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7  ■»  Ift  lAvnn  \WS.  «^  Ordoniiaiiea  da  roi  qui 
prwcrilU  pobllcatioa  de  U  cooTenlion  •ddi' 
UcnuMUe  k  la  eonvoniion  de  poêto  dn  2  janvier 
18SS»  coadne  entre  la  France  ei  la  Grtee.  (IX  i 
B«1L  MOJLVm ,  n.  11757.) 

L«ai«-PhiHppe,  etc.,  laroir  faisons  que, 
CBtre  iMNu  et  8.  M.  le  roi  de  Grèce,  il  a  été 
eoiMlo ,  à  Athéoes ,  le  1*'  Juin  1844,  one 
cooTenUon  addlttonnelle  i  la  convention 
4e  poète  da  S  janrler  18SS ,  conTcntion 
additionnelle  dont  les  ratiâcations  ont  été 
échangées ,  également  à  Athènes,  le  28  no- 
? eml»re  dernier,  et  dont  la  teneor  suit  : 
ÇonpentUm  addiiûmmtU, 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi 
4e  Gréée,  ayant  reconnu  que  des  améliora- 
tions pourraient  être  introduites  dans  le 
serriea  des  postes  établi  entre  la  France  et 
k  Grèce,  et  roulant  donner  une  nouvelle 
actnrllé  ans  relations  des  deux  pays ,  ont 
rCsoln  d*y  pourvoir  au  moyen  d'une  con- 
vaoUon  additionnelle  i  la  convention  pos- 
tale eooeloe   le   S  Janvier  1838 ,  et  ont 
floauné  poor  leors  plénipolentiairei  &  cet 
Wèt    ââroir  :  S.  Bl.  le  roi  des  Français , 
|r  néobmlà  Piseatory,  ministre  pténipo- 

45. 


tentlaire  de  S.  If .  le  roi  des  Français  prés 
S.  M.  le  roi  de  Grèce,  offlcier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  commandeur  de  Tordre  royal 
du  Sauveur  de  Grèce ,  etc.,  et  S.  M.  le  roi 
de  Grèce,  M.  George  Skouffos,  directeur 
de  Vadministration  générale  des  postes  hel- 
léniques ,  chevalier  de  la  Croix  d*or  de 
Tordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce,  offlcier 
de  la  Légion •d*Honneur,  etc.;  lesquels, 
après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar* 
ticles  suivants  : 

Art.  l«f.  Un  nouveau  bureau  d'échange 
sera  ajouté ,  du  c6té  de  Toffice  des  postes 
du  royaume  de  Grèce,  aux  bureaux  d'é- 
change grecs  qui  sont  désignés  dans  Tart. 
t  de  la  convention  postale  conclue ,  entre 
la  France  et  la  Grèce,  le  S  janvier  1838. 
€e  bureau  sera  établi  au  Pirée. 

2.  Indépendamment  des  bureaux  d'é- 
change qui  sont  désignés  dans  Tart.  2  de 
la  convention  du  2  Janvier  1838  et  dans 
l'article  précédent,  Il  pourra  en  être  établi, 
à  la  suite  d'une  entente  entre  les  offices 
des  postes  respectives /sur  tous  les  autres 
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poitttf  ém  deax  payi  pour  leiquéls  dei  re-  iettrei  font  pati ibles.  Réciproquement,  let 

iâtioiif  directes  feraient  nltérieurenient  ]a-  lettref  de  Grèce  qui  feront  livréef  i  rodice 

géet  néceffairef .  def  postef  de  France  affrancbief  Jusqu'à 

S.  Le  bureau  d'échange  du  Pirée  correa -  destination ,  et  tes  iettrea  de  France  et  des 

pondra ,  d'une  part ,  ayee  lea  bureaux  de  pays  qui  enipruntent  le  territoire  de  In 

Parif  et  de  Vaiaeille»  et,  de  l'autre.  a?ec  Fiance,  qui  seront  lifréea  non  efn-ancbief 

ceux  que  U  France  entretient  à  Alexandrie,  i  l'oflSce  def  postef  de  Grèce ,  f  upporterooi 

à  GonfMntinople ,  aux  Dardanelles  et  i  les  taxes  grecquCf  flxéef  par  le  tarif  actuel- 

Smyme.  Le  bureau  d'Athénea  ne  corres-  lement  en  figueur,  sans  préjudice ,  toute- 

pondra  doréna?ant  qu'arec  les  bureaux  de  fois ,  du  recoufrement  des  taxes  françaises 

Paris  et  de  Marseille*  et  d^  différentes  taxes  de  transit  dont  ce» 

4.  Lea  lettres  ordinaires  non  aflk'anehies,  lettres  seront  passibles.  Il  est  bien  entendu 
originaires  de  France  ou  de  1* Algérie ,  et  que  toute  diminution  que  les  goa?erne- 
destinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  seront  ments  français  et  grec  Jugeraient  i  propos 
liTrées  doréna?ant  à  l'office  des  postes  d'opérerultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou 
grecques  an  prix  moyen  de  quatre  fk>ancs  règlements  de  la  taxe  des  lettres  circolani 
par  trente  grammes,  poids  net ,  dont  deux  dans  l'Intérieur  des  deux  pays ,  sera  appll- 
firancs  seront  applicables  au  port  dcToie  de  cable  aux  correspondances  internationales 
mer.  Les  lettres  ordinaires  non  affranchies,  ou  étrangères  dont  les  conditions  d'échange 
originaires  des  stations  du  Levant  o4  U  iont  déterminées  par  la  présente  conventloo 
France  entretient  des  bureaux  de  poste,  additionnelle. 

destinéespour  le  royaume  de  Grèce,  cooti«        S.  Les  gou?ernements  français  et  grec 

Mieront  d'être  livrées,  par  l'office  des  postes  prennent  l'engagement  de  ne  percevoir  sur 

de  France  i  l'office  des  postes  du  royaume  leurs  nationaui^  respectifs ,  pour  le  port 

de  Grèce ,  au  prix  moyen  d'un  franc  par  étranger  de  toute  lettre  réputée  simple  d'a- 

trente  grammes,  poids  net ,  conformément  prés  les  lois  et  règlements  de  chacun  des 

aux  stipulations  contenues  dans  le  deuxième  deux  pays,  que  le  quart  du  prix  de  livraison, 

alinéa  de  l'art.  i8  de  la  convention  du  î  par  trente  grammes  ,  qui  est  stipulé,  soit 

Janvier  1838.  par  la  présente  convention  additionnelle , 

5.  Les  deux  offices  des  postes  de  France  soit  par  l'art.  19  de  la  convention  du  2  jàn- 
et  de  Grèce  cesseront  de  se  tenir  compte  réel-  vier  1838.  Quant  aux  lettres  dont  le  poids 
proquement  du  port  des  lettres  ordinaires  excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  pro- 
affiranchies  Jusqu'à  destination  dans  un  des  gression  du  port  susmentionné  sera  celle 
pays  pour  l'autre,  d'après  les  tarifs  €ù  usage  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  règlements 
dans  celui  des  deux  paysan  faveur  duquel  le  respectifs  des  deux  pays.  Toutefois  ,  il  est 
remboursement  devra  avoir  Heu.  Ce  rem-  entendu  que ,  lorsque  la  division  du  prix  de 
bonrsement  sera  établi  dorénavant  d'après  livraison  des  correspondanees  échangées 
les  prix  respectivement  attribués  à  chaque  entre  les  deux  offices  donnera ,  dans  soo 
office,  pour  les  lettres  non  affranchies,  par  application  aux  lettres  affranchies  ou  non 
l'art.  4  précédent  et  par  l'art.  19ile  la  con-  affranchies,  une  fraction  de  décime ,  pour 
vention  du  S  Janvier  1838.  les  taxes  i  percevoir  Ihr  les  régnicoles  fran- 

6.  Le  prix  de  remboursement  dont  les  çats ,  ou  du  décalepta ,  pour  les  taxes  é  per- 
deux  offices  de  France  et  de  Grèce  se  tien-  cevoir  sur  les  régnicoles  grecs,  il  sera  perço, 
dront  réciproquement  compte,  pour  le  port  de  part  et  d'autre  ,  un  décime  ou  un  déca- 
des lettres  chargées  envoyées  d'un  pays  dans  lepta  entier,  si  la  fraction  est  d'un  demf- 
Tautre,  sera  du  double  du  prix  fixé  par  Tar-  décime  ou  de  cinq  lepta ,  ou  plus  ;  mais  si 
ticle  précédent  pour  les  lettres  ordinaires  cette  fraction  est  Inférieure  au  demi-décime 
affranchies  jusqu'à  destination.  Quant  ao  ou  à  cinq  lepta,  elle  ne  sera  pas  perçoe. 
port  de  remboursement  des  échantillons  de  Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  an 
marchandises  d'un  pays  pour  l'autre,  livrés  recouvrement  des  taxes  territoriales  récl- 
de  part  et  d'antre  affranchis.  Il  sera  respec-  proques  qu'au  recouvrement  des  taxea  de 
tivement  du  tiers  du  prix  des  lettres  ordi-  transit  et  de  voie  de  mer  dont  pourront  être 
naires  livrées  également  afn«nchies.  frappées  les  lettres  échangées  entre  les  deox 

7.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées  offices  français  et  grec. 

à  l'office  des  postes  de  Grèce  affranchies  jus*       9.  Les  lettres  originaires  du  royaom»- 

qu'à  destination ,  et  les  lettres  de  Grèce ,  uni  de  la  Grande  •  Bcetagne  et  d*lrlaiid« , 

destinées  pour  la  France ,  qui  seront  livrées  des  colonies  et  possessions  anglaises ,  des* 

non  affranchies  à  l'office  français ,  ne  sup-  tinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  pourroot 

lK»rteront  d'autres  taxes  que  celles  qui  sont  être  dirigées  par  It  France ,  non  affranchies 

fixées  par  les  tarifs  français  actuellement  en  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix 

tigueur,  sans  préjudice,  toutefois ,  du  re-  des  envoyeurs. 
couTreiDent  de  la  taxe  grecque  dont  ces       10.  Par  réciprocité»  les  lettres  origioalres 
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affranchies  jasqa*i  destination  en  Grèce, 
la  somme  de  soixante  centimes  par  trento 
grammes ,  poids  net. 

14.  L*office  des  postes  de  France  paiera 
également  i  Toffice  des  postes  de  Grèce , 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  orir 
ginaires  du  royaume  de  Grèce,  destinéee 
pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d*lrlande»  les  colonies  et  posses- 
sions anglaises ,  la  somme  de  soixante  cea» 
times  par  trente  grammes,  poids  net. 

15.  he%  lettres  et  journaux  pour  les  pays 
d*outre-mer,  sans  distinction  de  parages , 
que  le  public  du  royaume  de  Grèce  voudra 
faire  transporter,  soit  par  des  bâtiments  du 
commerce,  soit  par  des  paquebots  réguliers 
partant  des  ports  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne ,  devront  porter  sur  l'a- 
dresse les  mots  :  voio  tt Angtûtêtrt. 

16.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  des- 
tinées pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer 
désignés  dans  l'article  précédent  voudront 
qu'elles  soient  transportées  par  les  bâti- 
ments du  commerce  partant  des  ports  de  la 
Grande-Bretagne ,  l'intention  devra  en  être 
exprimée  sur  l'adresse  par  ces  mots  :  Bail' 
ments  du  commerce,  ou  Privait  ships,  À  dé- 
faut de  cette  indication ,  les  lettres  susmen- 
tionnées seront  acheminées  au  moyen  des 
paquebots  réguliers  entretenus  ou  frétés  par 
le  gouvernement  britannique ,  à  moins  que 
l'affranchissement  de  ces  lettres  ne  soit  obli- 
gs(|oire ,  auquel  cas  elles  seront  rendues  i 
l'office  des  postes  du  royaume  de  Grèce 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  25  de 
la  convention  du  3  janvier  1838. 

17.  L'affranchissement  des  lettres  desti- 
nées pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer, 
dont  le  transport  devra  être  effectué  par  le 
moyen  des  paquebots  réguliers  partant  des 
ports  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  est  facultatif  ou  obligatoire.  II  est 
facultatif  pour  les  colonies  et  possessions 
anglaises  qui  sont  désignées  dans  le  tableau 
annexée  laprésente  convention  addition- 
nelle, sous  le  n.  1.  Il  est  obligatoire  pour 
les  pays  et  établissements  d'outre-mer  des- 
servis par  lesdiis  paquebots,  et  qui  sont  d^ 
signés  dans  le  tableau  n.  2.  L'affranchisse- 
ment des  lettres  destinées  pour  les  colonies 
et  pays  d'outjre-mer,  sans  distinction  de 
parages,  qui  devront  être  transportées, 
selon  la  volonté  des  envoyeurs,  par  des  bè- 
tiroents  du  commerce  partant  des  ports  de 
la  Grande-Bretagne ,  sera  toujours  obliga- 
toire. 

18.  Les  lettres  originaires  du  royaume 
de  Grèce  pour  les  Etats  d'Allemagne  des- 
servis par  les  postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de 
la  Tour  et  Taxis ,  qui  sont  désignés  dans 
le  tableau  annexé  i  la  présente  convention 
additionnelle,  loos  le  n.  3»  et  pour  les 


di  rnyiewti  de  Grèce,  destinées  pour  le 
reyaone  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, les  colonies  ou  possessions  anglaises, 
peerront  être  dirigées  par  la  France ,  non 
aftanchles  ob  affranchies  jusqu'à  destina- 
fioB ,  au  choix  des  envoyeurs. 

11.  L*offic«  de  Grèce  paiera  i  l'office  des 
pestes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
■M  affrenehies ,  à  destination  du  royaume 
de  Grèce ,  savoir  :  1*  pour  les  lettres  ori- 
ginaires da  royanme-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  la  somme  de  cinq 
Hncs  vingt  eentlmes  par  trente  grammes, 
poids  net  y  dont  un  franc  vingt  centimes 
représentent  le  port  i  rembourser  par  l'office 
de  France  à  l'office  britannique  ;2<*  et,  pour 
ks  litres  des  colonies  et  posseuions  an- 
^aises  (mais  seulement  à  partir  du  port 
d'emharqoenMnt  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions) ,  la  somme  de  huit  francs  p^r 
trente  grammes,  poids  net,  dont  quatre 
bases  représentent  le  port  i  remt>ourser 
par  roffiee  de  France  k  Poffice  britannique. 
Il  sera  ajouté  à  la  somme  de  huit  francs  ci- 
dessns  fixée  celle  de  quatre-vingts  centimes, 
pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites 
lettresqui  seront  originaires  de  la  Jamaïque, 
da  Canada,  du  Nouveau -Brunswick,  de 
nieda  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve; 
en  lent,  hait  francs  quatre-vingts  centimes 
par  trille  grammes ,  poids  net. 

12.  L'ofiBce  des  postes  de  Grèce  paiera 
égalesneot  à  l'office  des  postes  de  France , 
savoir  :  i*  pour  les  lettres  originaires  du 
reyaiune  de  Grèce,  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation dans  Je  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  cinq 
ftuiea  Tingt-cen times  par  trente  grammes, 
poids  net,  dont  un  franc  vingt  centimes 
représentent  le  port  à  rembourser  par  l'of- 
ftrâ  de  France  à  l'office  britannique;  2"  pour 
les  lettres  affranchies, adressées  dans  les  co- 
loaies  et  possessions  anglaises  (mais  affran- 
chies seulement  jusqu'au  port  de  débarque- 
fluat  dans  ces  colonies  ou  possessions) ,  la 
somme  de  huit  francs  par  trente  grammes, 
poids  net ,  dpnt  quatre  francs  repféseptant 
le  port  à  rembourser  par  l'office  de  France 
à  Toflce  britannique.  Il  sera  ajouté  à  la 
somme  de  huit  francs  ci -dessus  fixée  celle 
ds  quatre-vingts  centimes,  pour  port  inté- 
licw  de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront 
èeitioées  pour  la  Jamaïque ,  le  Canada ,  le 
Ifooveao-Bronswiefc ,  la  Nouvelle-Ecosse  , 
rUeduPrince-Edonard  et  Terre-Neuve  ;  en 
tMi,  hall  francs  quatre-vingts  centimes 
ptr  Irente  gremaies,  poids  net. 

13.  L'omce  des  postes  de  France  paiera  de 
iôDi^Uà  VotRce  des  postes  de  Grèce ,  pour 
k  port  des  leMres  originaires  du  royaume- 
loide  U  Grnnde-Bretngne  et  d'Irlande,  des 
«Sosies  et  possewoos  englaiiei,  qni  seront 
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EUti  da  Nord  aaïqoeU  lesditet  postes  ser-  dans  les  articles  précédents ,  qai  seront  af- 

Tent  d'intermédiaire  y  et  qui  sont  indiqués  franchies  Jasqn*î  destination  en  Grèce,  la 

dans  le  tableau  n.  4,  pourront  être  dirigées  somme  de  soixante  centimes  par  trente 

par  la  France .  non  affranchies  ou  affran-  grammes,  poids  net. 

ehles  Ju8qa*i  destination ,  au  ehoix  des  en-  ftS.  L'office  des  postes  de  France  jpaierm 

Toyeurs.  également  é  roCBce  des  postes  de  Grèce» 

19.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  pour  le  port  des  lettres  non  aA^nchies,  orl- 

des  Etats  d'Allemagne  desservis  par  les  glnalres  du  royaume  de  Grèce,  destinée* 

postes  de  S.  A  8.  le  prince  de  la  Tour  et  par  les  Etats  d'Allemagne  et  du  nord  indi- 

Taiis ,  ou  les  Etats  du  nord  auxquels  les-  qués  dans  les  tabifanx  n.  3  et  4,  la  somme 

dites  postes  servent  d'Intermédiaires,  des-  de  soixante  centimes  par  trente  grammea » 

tinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  pourront  poids  net. 

être  dirigées  par  la  France,  non  affranchies  24.  L'office  des  postes  de  Ckèce  paiera  à 

ou  affranchies  jnsqu'i  destination,  an  choix  l'office  des  postes  de  France  un  prix  ont- 

des  envoyeurs.  forme  de  huit  francs  par  trente  grammea  » 

90.  L'office  des  postes  de  Grèce  paiera  poids  net,  pour  prix  de  transit  sur  le  terrl- 

à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  port  toire  français  et  pour  port  de  vole  de  mer 

des  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce  des  lettres  destlnéea  pour  les  colonies  el 

qui  seront  affranchies  Jusqu'à  destination >  pays  d'outre- mer,  sans   distinction  de 

savoir  :  io  pour  les  lettres  adressées  dans  parages ,  qui  seront  livrées  par  l'office  dea 

les  Etats  desserrls  par  les  postes  de  S.  A.  S.  postes  de  Grèce  i  l'office  des  postes  de 

le  prince  de  la  Tour  et  Taxis ,  et  désignés  France ,  pour  être  transportées ,  soit  par 

dans  le  tableau  n.  5,  la  somme  de  six  des  bâtiments  du  commerce ,  soit  par  dea 

francs  par  trente  grammes,  poids  net,  dont  bâtiments  des  marines  royales  française  oa 

deux  francs  représentent  le  port  i  rem-  britannique,  on  entretenus  ponr  le  compte 

bourser  par  l'office   de  Frapce  à  l'office  des  gouvernements  respectifs  ftunçais  et 

des  postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  britannique ,  partant  des  ports  de  France 

et  Taxis  ;  S^  et  pour  les  lettres  adressées  on  d'Angleterre.  La  même  somme  de  boit 

dans  les  états  du  dord  auxquels  lesditea  francs  par  trente  grammes,  poids  net,  aéra 

postes  serrent  d'Intermédiaire,  et  qui  sont  également  payée  par  l'office  des  postes  de 

désignés  dans  le  tableau  n.  4,  la  somme  de  €h^  i  l'office  des  postes  de  France,  pomr 

huit  francs  par  trente  grammes,  poids  net ,  port  de  vole  de  mer  et  pour  prix  de  tranalt 

dont  quatre  francs  représentent  le  port  à  sur  le  territoire  français  des  lettres  non 

rembourser  par  l'office  de  France  à  l'office  affranchies,  originaires  des  colonies  et  paya 

des  postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  d'outre-mer,  sans  distinction  de  paragea  , 

et  Taxis.  destinées  pour  la  Grèce,  qui  seront  appor- 

2i.  L'office  des  postes  de  Grèce  paiera  tées  dans  les  ports  de  France,  soit  par  dm 

également  à  l'office  des  postes  de  France,  bâtiments  du  commerce,  soit  par  dea  bâti- 

pour  le  port  des  lettres  non  affranchies ,  ments  des  marines  royales  française  on  bri- 

origlnalres  des  Etats  d'Allemagne  et  dn  tannique. 

nord  mentionnés  dans  l'article  précédent,  25.  L'office  des  postes  de  Grèce  paiera 

destinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  savoir  :  â  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  pori 

10  pour  les  lettres  des  Etats  d'Allemagne  de  voie  de  mer  et  de  transit  des  lettres  ori- 

desservis  par  les  postes  de  S.  A.  S.  le  ginaires  de  Grèce,  destinées  pour  I^Espagne, 

prince  de  la  Tour  et  Taxis ,  désignés  dans  le  Bortugal  et  Gibraltar,  qui  seront  dirigéea 

le  tableau  n.  3,  la  somme  de  six  francs  par  par  la  France,  la  somme  de  quatre  franea 

trente  grammea,  poids  net,  dont  deux  par  trente  grammes,  poids  net. 

francs  représentent  le  port  à  rembourser  96.  L'office  des  postes  de  Grèce  paiera 

par  l'office  de  France  i  l'office  des  postes  également  à  l'office  des  postes  de  France , 

de  S.  A.  8.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis;  pour  port  de  transit  et  de  voie  de  mer  dea 

^  ti  pour  les  lettres  des  Etats  do  nord  lettres  originaires  de  l'Espagne,  dn  Por- 

auxqnels  leadites  postes  servent  d'intermé-  tngal  et  de  Gibraltar,  destinées  |N>ur  le 

diaire,  et  qui  sont  dérignés  dans  le  tableau  royaume  de  Grèce ,  qui  seront  dirigéea  par 

n.  4,  la  somme  de  huit  francs  par  trente  la  France ,  la  somme  de  quatre  fhinea  par 

grammes,  poids  net,  dont  quatre  francs  re-  trente  grammes ,  poids  net. 

présentent  le  port  i  rembourser  par  l'office  27.  L'office  des  postes  de  Grèce  aéra 

deFranceAl'officedes  postesdeS.A.  8.  le  dispensé  de  payer  â  l'office  des  postea 

prince  de  la  Tour  et  Taxis.  de  France  le  prix  fixé  par  l'art.  26  pré- 

22.  L'office  des  postes  de  France  paiera ,  cèdent ,  pour  port  de  yole  de  mer  et  de 

de  son  c6té,  ^  l'office  des  postes  de  Grèce,  transit  des   lettres  originaires  de  Grèce, 

pour  le  port  des  lettres  originaires  dea  destinées  pour  l'Espagne,  le  Portugal  el 

Btata  d'Allemagne  et  du  nord  mentlonoéa  Gibraltar,  du  moment  où  le  gouTememeol 
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^  S.  If .  là  reine  d'Eipagne  aura  consenti 
à  leoir  comple  de  ce  port  à  la  France.  Le 
goaremeaient  français  prend  rengagement 
d'entamer  des  négociations  à  cet  effet  avec 
le  fonvememeot  espagnol. 

S&  U  est  convenu  que  les  prix  fiiés  par 
la  présente  cooTention  additionnelle,  pour 
rechange,  entre  les  deux  offices  de  France  et 
et  Gréée  »  des  correspondances  étrangères 
enprnotant  le  territoire  français,  seront 
rédoits  an  tiers  pour  les  échantillons  de 
narchandises  faisant  partie  desdites  cor- 
Tcapondances.  Sont  exceptés  toutefois  de 
cette  disposition ,  les  échantillons  de  mar- 
ehandisct  originaires  ou  à  destination  du 
royMBoie-ani  de  la  Grande-Bretagne  et 
d*lrUnde  y  des  colonies  et  possessions  an- 
glaise ,  pour  lesquels  il  ne  sera  admis  au- 
rédnction. 


Le  gonvenement  de  S.  M.  le  roi'dea 
Français  promet  d'interposer  ses  bons  offl- 
eea  napréa  des  goufemements  des  pays 
doBt  les  administrations  de  poste  sont  en 
TvlatioB  afee  celle  de  France,  afin  d'obte- 
■ir»  pear  les  correspondances  originaires 
de  cet  pays  •  adressées  dans  le  royaume  de 
Gréée ,  •#  wieê  Mrr4 ,  des  facilités  analogues 
à  celles  dont  jouissent  on  pourront  jouir, 
à  regard  de  ces  mêmes  pays,  les  régnicoles 
fraocais,  en  vertu  des  conventions  eiistan- 
tcf  e«  qui  interviendraient  dans  la  suite. 
Il  cal  loetefois  entendu  que,  dans  le  cas  oà 
lea  admiDistrations  de  poste  des  Etats  aux- 
mela  la  France  sert  d*intêrroédiaire  vien- 
dvalaat  à  modifier  leurs  tarifs  territoriaux, 
de  ■Mniére  i  Influer  sur  les  taxes  ou  droits 
de  Iraaait  réglés  par  la  présente  conven- 
tk»,  pour  lea  correspondances  du  royaume 
de  Grèce  à  destination  de  oes  Etats ,  et  ré- 
cfprfNfoemeDt,  les  nouveaux  droits  ou  taxes 
réfollaot  de  ces  modifications  seront  admis 
par  l'office  des  postes  grecques,  d'après  les 
iBdicstfooj  et  les  justifications  que  lui  en 
féeraira  l'ofllce  des  postes  de  Franco. 

30.  Les  Joomaax  et  imprimés  publiés 

éê^  le  royaonie  de  Grèce,  et  adressés  à  des' 

personnes  réaidant  dans  les  pays  étrangers 

maqoeli  I*  France  sert  d'intermédiaire, 

ienmt  l/rréa  à  l'office  français,  comme 


ceux  adressés  en  France ,  exempts  de  tout 
prix  de  port.  Sont  exceptés,  toutefois ,  les 
journaux  et  imprimés  désignés  ci-après, 
savoir  :  i^  ceux  qui  seront  destinés  pour 
l'Espagne,  le  Portugal  etGibra1tar;S''ceux 
que  l'office  de  Grèce  transmettra  i  l'office 
de  France,  pour  être  envoyés,  par  quelque 
voie  que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer.  L'office  des  postes  de  Grèce 
paiera  à  l'office  des  postes  de  France,  pour 
prix  du  transit  et  du  transport  des  jour- 
naux et  imprimés  de  la  première  catégorie, 
dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'Imprimés ,  et  vingt  centimes ,  aussi  par 
journal  ou  par  feuille  d'imprimés,  pour 
ceux  de  la  seconde. 

31.  L'office  des  postes  de  Grèce  paiera 
également  à  l'office  des  postes  de  France, 
pour  tout  port  de  transit  et  de  vole  de  mer 
des  journaux  et  imprimés  de  toute  nature, 
i  destination  du  royaume  de  Grèce,  qui 
emprunteront  le  territoire  français,  les 
prix  ci-après  fixés,  aavoir  :  1*  pour  les  jour- 
naux et  imprimés  venus  des  divers  Etats  da 
continent  ou  du  royame-unl  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  dix  centimes  par 
tournai  ou  par  feuille  d'imprimés  ;  i9  pour 
les  journaux  et  imprimés  originaires  des 
colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinc- 
tion de  parages ,  qui  seront  apportés  ee 
France  par  quelque  voie  que  ce  soit,  vingt 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'im- 
primés. 

39.  La  présente  convention,  qui  sera  coa- 
sidérée  comme  additionnelle  à  celle  du  t 
Janvier  1838,  et  qui  aura  la  même  durée 
que  cette  convention*,  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Athènes 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  on  plus  t6t ,  si 
faire  se  peut,  et  elle  sera  misai  exécution, 
au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  mois  après 
l'échange  desdites  ratifications.  En  foi  de 
quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  oat 
signé  la  présente  convention  additionnelle, 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à  Athè- 
nes ,  en  double  original ,  le  !•'  juin'  (SO 
mai).  Tan  de  grâce  18U.  {L.  S.)  Signé  Th. 
PiacATOKT.  (L.  S.)  Signé  G.  Skouvfos. 
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TABLEAU  N.  I.— Colonies  bt  possessions  an«laisbs.  (AffranehisseiacBi 

facultatif.)  —  Nomenclature  dés  colonies  ek  possessions  anglaises  desservies  par  dos  pa- 
quebots partant  régutiéretnent  des  ports  du  royaume-uni ,  et  à  l'égard  desquelles  l'af' 
franchissement  des  lettres  ast  facultatif. 


DÉSIGNATION 


àm  poaseasioB*  angUiMS 

dsManriM 

par  d«»  paqnehoU  régalien. 

(  AffrukchisMment 

facaltaUf.  ) 


no»»  oeosniTALM* 


des  porU 

de  rAngleterra 

d*o6  partent 

las  paqnebota 

r^uliera. 


Antigoa.    •     . 
La  Barbada. . 
Beffl>iea.    .     • 


Deaierary.  •  •  •  .. 
La  Domiiiiqae«  •  >  • 
EiBeqnibo.  .  .  •  . 
La  Grenade.   .... 

Mena.   ...... 

Sainta-Locia 

Saint  •Grûtophe  oa  Saint- 1 

KitU. 

Saint- Vineant.    .    •     . 

Tabago 

Tortâa 

UTrinité 


Babama. 


Bermndea.  ...... 

Canada.     ...... 

NoaTaatt-Bmnnnclu  .  . 
NooTeUe-BeoBte. .  .*  .  . 
lia  da  Prinoe-Edonard  on 

Ile  Saint4«an 

Tarre-Neuve 

Bamrades  (par  le  paquebot 
de»  Indaa  oaoSdantalas.  . 


Soalhampton. 


«LifverpaoL 


SoQlbainpion. 


ÈPOQDES 

des  expéditions 

da  Londres. 


L«a2et47 
de  chaque  mois  (1). 


Le  S  da  chaque  mois. 


Les  S  et  18 
de  chaque  mois  (3). 


Le  17  da  chaque 
mois  (S). 


OBSERVATIONS. 


(1)  TiOrsqne  le  2  on  le  17 
tombe  on  dimanche  ,  les  ex- 
péditions ont  lien  le  jour  sm- 
vant.  Cette  remarque  s'appli- 
que b  touies  les  expéditions 
oe  paquebots  réguliers,  avec 
celle  exception  que ,  lorsque 
le  premier  jourdu  mois  tombe 
un  dimanche ,  la  malle  de  la 
Méditerranée  est  expédiée  da 
Londres  le  jour  qui  précéda 
ce  même  dimanche. 


(3)  Excepté  pendanlles  teois 
de  décembre ,  janvier,  février 
et  mars,  ok  les  départs  n*ont 
lien  que  le  S  da  chaque  mois. 

(S)  Les  lettres  que  Ton  Teat 
rliriger  par  cette  voie  doivent 
perler  sur  Tadresse  Tindica- 
.ion  suivante  :  paqiuliolt  de  Scm^ 
tluonploiu 


mmAMtaa  comt .  —  Lomt-vBiuffn  i«r.  —  7  JunriBm  iSM.  t 

TABLEAU  N.  S.  —Pats  D'oirrBB-im.  (AJrrtnehffsenMiit  obllKâtoIre.)— iV^man. 
ektMre  âês  pmys  teoutrê-mer  denervit  par  des  pûquêboti  pariant  réguHirtment  ééi 
pmrti  dm  rayaume-imi,  et  à  l'égard  dêsquêti  payi  emffraRchUttmênt  du  lettrei  tt 
akUgatoirt, 


DÉSIGNATION 


I     dd»  p«jt  d*oair«-Bicr 

I  f%ili«n  parUni  des  port* 

à»  l'Angleterre. 

(  Affrencliissement 

oblifetoire.  ) 


des  porU 

de  FAnglelerre 

d'où  perteat 

les  peqneboU 

rëgnlierst 


mis  ocotosjrrâLBs. 
U  Gojdeloope.  .     •     • 
UGeijre.     .     .     .     , 

HiftL  •••••• 

La  Miribiana.    .     •     . 

Part^CsMo SSovtlMBiptoD. 

Foii»«ieo 

Sûat-lkrtia.  .  •  •  .  . 
Stat-Tkomas.  .  •  •  • 
Stiata-Grou.  •     .     •     .    • 

Girtlis^èiM. 

<ï«gris. 

hm  cAles  oacid«BUl«s  de 

FAn^qM  daSod(MM 

IUBaraae.  \  \  \  \  |  >  8«»thtmpton 
BoelvM. 
''«Hcuqoe.  •  •  •  • 
'^uae.  ..... 
SàMe-l^rtha.  •  .  . 
Saali^  de  Cob«.    •    , 


ÉPOQUES 

des  expéditions 

de  Londres. 


OBSERVATIONS. 


Lw  S  et  17 

de  chaque  mois. 


VoysB  U  rtatrfM  (i)  da 
uVietan.  i. 


Loldtohâqnemok 


LB  aftisii. ,  etc. 
UAfores.  .  .  . 
UBréuL  .     .     .     . 


SonthempU»! 


i.  . 


linCuariiê.  .     ,     . 

"eeere,  .  •     .     ,     .     •     • 
ïontondeo.  .     .     ,     .    , 

iWfcre    [fm'  Ut  pm^uthoh 
^  hida  0eeidtmat»$).     . 


FalmoQth. 


SovtbftBQpton. 


■Vieil  BT  roavoeAi,. 
(Mit, j 

Oporto  ooTorto.     .    .       ;WMiw«npton. 
^80 ) 


l^ti-CJnisd*AmMqae. 


LherpooL 


Le  17  de  cbaqae 
■Mis. 


Le  premier  Hiardi 
deehaqne  moia. 


Las  S  et  17 

de  cha<pieaois. 


Voyei  la  renurqjM  (1)  da 
tabUaan.  i. 


Tons  les  jeodii. 


Les  5  et  18 
de  chaque  naoîb 


Tailbau  w.  3.  «—  Nomenclature  da  Btati 
^Jllêmagna  dirtctêtntnt  deêtarvU  par  lêi 
p9Ktêê  du  Prince  dé  la  Tour  at  Taxa, 

BoTiBMB.  —  Wurtemberg,  ayec  les  principautés 
«  Boheniollem. 

PitiicwAOTfa.   ^  Bewe-Hombonrg  et  Heisiea* 
J^'t  Lippe -Delmold;    Reuss;  Schaumbourg< 
^t  Sehwartibowg-RodeUstadt  ((•««<•  d«  f>-«». 


AanAcMMii  wMf*èt)  ;  Schwartd>ourg-8ond«rsha«ai 
{êflemaa  pour  la  wlU  «tAmsUM). 

Ga*RDs*DuGBÉs.  —  Hetse-Darmstadt  |  H«a»Sa» 
torsie  ;  Saze-Weymar,  Eisenach. 

Docais.  —  Naasaa  ;  Saze-Altenbourg{  Saxe-Go- 
bourg-Gotha  ;  Saxe-lleinineon  ,  HUdbourghaosea. 

ViLLBs  uBEBs.  —  Francfort-far>le>Mtia  |  Ihi 
bourg  ;  Bremen  ;  Labeck. 

Le  otntoa  de  Sebaflraiie. 


8       MONABCHfB  COlfST.  —  LOUIS-YSItlFPB  l«r.  —  6  DEC.  i844,  5  lANT.  i845 

Tablbau  If.  4.  —  Nomenelaittre  des  Btatg  etoe ,  n'éUit  pas  employé  en  totalité  aa  Zi 

du  Nord  dont  la  earrttpondanco  peut  être  décembre  1843  ;  Considérant  qu'il  Gonvieni 

dirigée  par  les  postes  du  Prineê  do  la  Tour  d'affeeter  une  portion  do  reliquat  disponi  • 

et  Tojois,  ble  sur  ee  crédit  au  paiement  des  dépenses 

RoT4o«ns.-DâneM«rck  ;  H.noTrej  s«m  ;  Suède  <»«  Texercice  1844  ;  sur  le  rapport  de  notre 

etNonrêge.  ministre  secrétaire  d  Etat  au  départemeni 

GR41IO •  DocBte.  —  Mecklenboarg -  Schwerin  ;  des  tra?aux  publies»  et  de  Tavis  de  notre 

UcckUnbonrg-Suélits.  conseil  des  ministres»  etc. 

DncMkê,  -  BraMwick;  Oldenbourg.  j^^^^  ^.r^  H  ^j  ^^y^^^  4  ^^t^g  ministre 

— —  secrétaire  d*Etat  au  département  des  tra- 

5  »  20  jkwnn  18A5.  —  Ordonnanoe  do  roi  por-  faux  publies,  sur  f exercice  1844  »  chapitre 

tant  qiiNl  y  anra  entrepôt  réel  et  général  dea  f  4  de  la  deuxième  seCtion  dU  budget ,  UH 

?**..^ÏÏ^J*tPÎ'*  ^•*%Î\' ^  ^  ""****•  ^'  ^  ^^  •  Cf****^  <•«  <•««  millions  de  francs  (2,000,000 

BoU.  MCLXix ,  n.  11741.)  ^^  j^  ^^^^  p^^^,  ^j  ga^ventions  aux  compa- 

Louis- Philippe,  etc.,  Ta  la  loi  du  8  flo-  gnjes  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Rouea 

réal  an  il  et  le  déeret  da  11  Juin  1806;  et  de  Roaen  an  Ha?re.  Pareille  somme  de 

sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  deux  millions  de  francs  demeure  annulée 

d'EUt  au  département  de  l'agricnlture  et  nr  le  crédit  da  chapitre  14  de  la  deuxième 

da  commerce,  ete.  section  da  budget  de  1845. 

Art.  l«r.  Il  y  aura  entrepôt  réel  et  gêné-  t.  La  régolarisation  de  la  présente  or- 
rai des  sels  dans  le  port  de  Régnefille  donnance  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
(MaDChe),  aoi  conditions  prescrites  par  les  de  leur  prochaine  session, 
lois  et  r^lemenU.  3.  Nos  ministres  des  tra? aux  publics  el 
S.  Nos  ministres  des  fiinances,etde  Ta-  des  flnances  (  MM.  Damon  et  Laplagne  ) 
gricolture  et  do  commerce  (MM.  Laplagne  font  chargés,  ete. 
et  Ganin-Gridaine)  sont  chargés,  ete.  .^.-... 

— — "  0  DieiifMB  1844  ■■  ÎO  iahthh  1845.  —  Ordon« 

8  DèotMBai  1844  ■■  90  JâRnia  1845.  —  Ordon«  ^ance  do  roi  «ai  reporte  aar  remerciée  1845  an« 

naaee  du  roi  qui  reporte  êw  l'exercice  1844  nne  P«*ie  dea  crédiu  de  la  seconde  aection  du  bod- 

partie  du  crédit  da  chapitre  14  de  la  aeconde  i^  .^"  "'"^  iî.ïîV"  'ï'iiï?  :  «"«î**» 

aecUon  do  bodget  do  minblère  dea  trataox  *W5.  (IX •  Bull.  MGLXlX,ii.  11743.) 

P"5ï?A  ?*''*^**  *^'  ^"*  ^^  MCLXix,  Louis-Philippe,  etc.,  tu  l'art.  !•'  de  Ib 
^  ^"^i  loi  de  règlement  déûniUr  du  budget  de 
Lbais-Philippe ,  etc.*  ?a  l'art,  i^f  de  la  1837,  en  date  du  6  Juin  1840,  portant  que 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du 
1837»  en  date  da  6  Ju^n  1840,  portant  que  17  mai  1837,  pour  l'exécution  de  travaux 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du  publics ,  et  les  crédits  on? erts  par  les  lois 
17  mai  1837 ,  pour  l'exécution  de  traraux  annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
poblies  f  et  les  crédits  on? erts  par  les  lois  claies  pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  el 
«onuelles  de  finances  oa  par  des  lois  spé-  demeurent  réunis  au  bodget  ordinaire  de 
ciales  pour  en  acquitter  la  dépense ,  sont  et  l'Etat  ;  ?a  Part.  3  de  la  même  loi  da  6  Juin 
demeurent  réunis  aa  budget  ordinaire  de  1840,  portant  que  ces  dépenses  formeront 
rEtat;  Ta  l'art.  3  de  la  même  loi,  du  8  une  deuxième  section  au  budget  da  minis- 
Juin  1840,  portant  que  ces  dépenses  forme-  tère  des  travaux  publies ,  et  seront  l'objet 
ront  ane  deuxième  section  au  budget  du  d'une  série  de  chapitres  par  nature  princi- 
roinistère  des  travaux  publics  •  et  seront  pale  d'entreprises  ;  vu  Kart.  3  de  la  même 
l'objet  d'une  série  de  chapitres  par  nature  loi ,  portant  que  la  portion  des  crédits  spé- 
principale  d'entreprises  ;  ?a  l'art.  3  de  la  ciaux  énoncés  en  l'art.  1*' ,  qui  n*aura  pat 
même  loi ,  portant  que  la  portion  des  cré-  été  employée  dans  le  courant  d'une  année» 
dits  spéciaux  énoncés  en  Part,  l*',  qui  pourra  être  imputée  sur  l'exercice  suivant» 
n'aura  pas  été  employée  dans  le  courant  au  moyen  de  crédits  supplémentaires ,  qol 
d'une  année  pourra  être  réimpntée  sur  seront  ouverts  provisoirement  par  ordon- 
l'exerciee  suivant ,  au  moyen  de  crédits  nance  royale ,  et  soumis  à  la  sanction  dea 
supplémentaires  qui  seront  provisoirement  Chambres  dans  le  projet  de  loi  que  le  mi- 
ouverts  par  ordonnance  royale,  et  soumis  à  nistre  des  finances  est  chargé  de  présenter» 
la  sanction  des  Chambres  dans  le  projet  de  conformément  k  l'art.  5  de  la  loi  du  i4  avril 
loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  1833  ;  vu  la  situation  des  crédits  et  dépenses 
de  présenter ,  conformément  à  l'art.  5  de  de  l'eiercice  1843 ,  de  laquelle  il  résulte 
la  loi  du  S4  avril  1833  ;  vu  la  situation  des  que  la  totalité  des  crédits  de  cet  exercice  » 
dépenses  de  la  deuxième  section  du  budget  pour  la  deuxième  section  du  budget,  n'é- 
de  l'exercice  1843,  de  laquelle  il  réduite  tait  pa&  employée  au  31  décembre  dernier; 
que  le  crédit  du  chapitre  14,  poqr  €€t  exer-  coosldétaat  que  %  pour  assarer  le  paiement 


M§  dépmns  qoi  pourront  être  faUet  dans  d'entreprises  :  fa  l'irt.  s  de  la  mtoie  M 

lecomm«wMwiit  de  1845 1  or  les  chapitres  portaot  que  la  portion  des  erédiU  spédao^ 
^Rréiid^gD^.  il  est  nécessakede  re-,  énoncés  en  Fart,  ter,  q^j  n'aura  Vuété 

porl^  é&s  à  présent    sur  1  exercice  1845 .  employée  dans  le  courant  d'nue  annte ! 

iM  portion  des  fonds  de  l'exercice  1843  pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  sni- 

rasiaot  diapotaible  ;  wr  le  rapport  de  notre  vani,  au  moyen  de  crédits  supplémentaires 

muiBtre  ««erétaire  d'Etat  au  département  qui  seront  ouverts  provisoir^ent  par  oi^ 

conseil  des  ministres»  etc.  des  Chambres  dans  le  projet  de  loi  que  le 

Art.  l«r.  11  »t  ouvert  à  notre  ministre  se-  ministre  des  finances  est  chargé  de  présea- 

crélaire  d'Etat  an  déparlement  des  travaux  ter,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  da 

pabties .  sur  l'exercice  1845  (deuxième  sec-  S4  avril  1835  ;  vu  la  situation  des  crédits 

Uoo  da  bodget),  un  crédit  de  cinq  millions  des  chap.  10  et  15  de  la  deuxième  section 

q«atreeentqaarantemillcrrancs(5,440,000  du  budget  de  Pexerciee  1844  ;  considérant 

fr.)  à  répartir  entre  les  chapitres  dont  la  qne  ces  crédits  ne  seront  pas  employés  en 

désigBatlon  suit,  et  dans  les  proportions  cl-  totalité  au  SI  décembre  eoorant ,  et  qu'il 

iptés  indiquées,  savoir  :  Chap.  l«r.  Routes  «envient  de  prendre ,  dés  à  présent ,  dea 

royales  classées  avant  le  l«r  Janvier  1837,  mesures  pour  assurer  le  paiement  des  dé- 

500,000  fr.  Gbap.  3.  Roules  royales  clas-  penses  qui  pourront  être  faites  dana  le 

Seca  depuis  le  l«r  janvier  1857,  50,000  fr.  commencement  de  l'année  1845;  sur  le 

Chap.  4.  Routes  stratégiques,  15,000  fr.  rapport  de  notre  ministre  secréUire  d'B« 

Chap.  5.  PonU ,  25,000  fr.  Chap.  7.  Aché-  Ut  au  département  des  travaoi  publies,  et 

▼eoieat  dea  canaux  de  18S1  et  1 83t ,  800,000  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

ÎlÎÏÎ?'  Î®- Ç""*"»^»  ^  ^^,  (garanties  Art.  1«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

r"^*?*^îi^/^^S*^?'"'?^î***''^'^  secrétaire  d'Etat  des  travanx  pnbliea,  sur 

p«rBul ,  300,000  fr.  Chap.  14.  PrôU  et  get ,  un  crédH  de  deux  millions  neuf  cent 

^veottOQs aux compagniesdes chemins  de  cinquante  mille  francs  (2.950,000  fr.), 

^Jl  ^""^^î  ■  5:*^"*."  •^  ^®  ^^"*^"  ■"  ^•^'•®'  "▼o«^  •  Chap.  10.  Chemins  de  fer  (garaal 

V«0,000 fr.  ToU  égal,  5440,000 fr.  Pa^  tie  d'intérêts  et  prêts  aux ^m^^ffi, 

ruile  tomme  de  cinq  milliong  quatre  cent  950,000  fr.  Chap.  15.  Travaux  de  roa* 

^raDte  mille  francs  demeure  annulée  sur  tes  royales ,  2,000,000  fr.  Somme  égaie . 

iMo^ita  de  ces  mêmes  elispitres  de  la  2,950,000  fr.  Pareille  somme  de  deo?mil' 

deexième  section  du  budget  de  1843.  lions  neuf  cent  cinquante  mille  francs  est 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or-  annulée  sur  les  chapitres  10  et  15  de  la 

donnance  sera  proposée  aux  Chambres  lors  deuxième  section  du  budget  de  1844. 

de  leor  prochaine  session.  2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 

5.  Ifos  ministres  des  travaux  publics  et  donnancesera  proposée  aux  Chambres  lors 

dea  finances  (  MM.  Duroon  et  Laplàgne  )  ^^  ^^^^  prochaine  session, 

sont  chargés,  etc.  3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 

^^_,^,_^  des  finances  (MM.  Duroon  et  Laplàgne) 

sont  chargés,  etc. 


184ft  -*  90  Jkvnn  18A5.  —  Ordon- 
lee  d«  r<n  qui  Moorto  ntr  r«z«rcic«  1845  ona 


ptftit  de»  crëdiu  dw  cbapitm  10  «t  15  de  la  t  oiciMiM  IMft  —  30  Jâiriu  18A5.  —  Ordon* 

nconde  a«elion   dn  budget  do   miaistèra  det  nance  da  roi  qui  reporte  à  reiercioe  1845  nna 

tr^aox   pi4>Uca,  exercice  1844.    (IX,   Bdl.  partie  da  crédit  oaTert.fiir  rexercice  184S,poar 

MCLJUS ,  n.  11744.)  fa  reconstraction  de  dirert  poals^  (H,  Bull. 

Loois-Phtlippe ,  etc.,  vu  l'art.  !•'  de  la  mclxu  .  n.  ii745.) 

lot  de  règlement  du  budget  de  1837 ,  en  Louis-Philippe ,  etc.,  va  l'art.  1*'  de  la 

date  du  6  Juin  1840 ,  portant  que  le  fonds  loi  du  2  Juillet  1843,  qui  affecte  une  somma 

extraordinaire  créé  par  la  loi  du  17  mal  de  trois  millions  neuf  cent  trente  mille 

1837,  pour  Texécution  de  travaux  publics,  francs  à  la  reconstruction  de  divers  ponts; 

et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annuelles  vu  Part.  2  de  la  même  loi,  qui  ouvre  ae 

de  finances  on  par  des  lois  spéciales  pour  ministre  des  travaux  publics  ,  sur  cette  al- 

en  scquitter  la  dépense,  sont  et  demeurent  location,  un  crédit  de  un  million  de  francf 

réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat  ;  vu  sur  l'exercice  1843 ,  et  on  crédit  de  deux 

PirL^de  la  même  loi  du  6  Juin  1840,  millions  de  francs  pour  Teiercice  1844; 

portant  que  ces  dépenses  formeront  une  vu  l'art.  3,  aussi  de  la  même  loi,  portant 

^Biiérae  aectioo  an  budget  du  ministère  que  les  fonds  non  consommés  sur  un  exer- 

des  (ravaox  publics,  et  seront  l'objet  d'une  cice  pourront  être  reportés  sur  l'exercice 

§érfç  dç  chapitres  par  nature  principale  suivant;  vu  la  situation  des  dépenses d^ 


!•  tfMiBan  mmr*  —  Lovit-taiuM  iw<  —  6  vicniMi  1944» 

• 

raftrdet  4945 ,  d«  laqMtte  il  rétvlle  qvt  Art.  1**.  Il  eit  ooT«rt  à  ■otre  ninfitre 
!•  orMitdt  an  mtltloii  de  franci  mentionné  secrétaire  d'Etat  an  département  dee  tra- 
d-deiMs  n'était  pas  dépensé  an  3i  déeem-  faux  publies»  sur  reiercice  1845,  chap.  S7 
bre  dernier;  eonsidérant  que  le  crédit  af-  4  (  première  section  da  budget)»  on  crédit 
feeté  i  reiercice  i844  ne  sera  pas  entière-  eilraordinaire  de  soixante-six  mille  lept 
ment  absorbé  par  les  dépenses  de  cet  exer-  «ent  soixante  et  dix-huit  francs  (66,778  fr.) 
dee»  et  (|n*il  confient  de  reperter»  dés  à  ponr  snbrentions  aux  compagniei  ooneea- 
.  préiint ,  snr  l'exercice  1845  la  portion  non  sionnaires  des  ponts  suspendus  qui  ont  ét^ 
consommée  des  crédite  de  1845  ;  sur  le  rap-  emportés  ou  endommagés  par  lea  eanz  ,  à. 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  la  charge  par  cet  compagnies  de  leur  don- 
département  des  traraux  pubUce»  et  de  l'a-  ner  l'élération  réclamée  par  les  nonveaux 
tIs  de  notre  conseil  des  ministres»  etc.  besoins  de  la  navigation.  Le  crédit  de  Texer- 
Art.  l***.  Il  est  ouvert  au  ministre  dee  eice  1843  est  réduit  de  pareille  somme  de 
traranx  publies»  sur  l'exercice  1845»  chap.  soixante-six  mille  sept  eent  soixante  et>  dix- 
il  de  la  première  section  du  budget  »  un  huit  francs. 

crédit  de  huit  cent  cinquante-huit  mille  s.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
deux  francs  quarante  centimes,  pour  la  re-  donnance  sera  proposée  aux  Ghambrea  lore 
construction  de  dirers  ponts  indiqués  dane  de  leur  prochaine  session, 
ta  loi  du  t  i«"««*  \««•«•fn<««*î^i^  5.  Nos  ministres  des  travaux  publicf  et 
ro  le  somme  de  heit  cent  einquanle-huit  ^^  finances  (  MM.  Dumon  et  Laplagne  ) 
mille  deux  franea  quarante  eentimes  est  .Ani  i.h«i.«A.  •!..  r  o  / 
annulée  sur  le  ciédit  de  l'eierelce  1845  «>"*  «">"«*•' «^c, 
(  ehap.  10  êU  ).  —— — 

.  t.  La  régnlarisatloB  de  la  présente  or-  e  oAcavaM  184A  *»  30  n^mi  1845.  —  Oidoa- 

diMnanceaera  proposée  am  Chambres  lors  bum  do  roi  <)oi  nponm  k  i*«saretc«  1845  a» 

de  leur  prochaine  session.  P*'^^^  ^^  orëditt,  ouvert»  rar  l*»s«rcic»  1842» 

5.  Nos  ministres  des  trav ani  publics  et  P^"]f  î^^ïï!!!;  ^"  ^."^TJir^.^ïîï  ^ÎLn 

jU«Ana»i»««  /«TM    nmwm^^  mè    im^im.mw^\  cruo  «t  !«  dëbordemenl  de»  eaux.   (IX,  Bail. 

dea  finances  (  MM.  Dumon  et  Laplagne  )  mclxix  ,  n.  11747.) 
sont  chargés»  etc. 

^  Louis-Philippe ,  etc.»  ?u  l'art,  iw  de  le 

A  *.           .*«..     m^            «a^K       ^1^  '•*  ^*  **  "»*i  *^*»  flol  ouvre  au  ministre 

nâoce  do  rSqo»  r«porU  k  Texe^ca  1845  aD«  f?  ^'î!? "^  '^■^"? '  "^\."*'^f*  î^^  ' 

partit  daflréditoav«rt,nirrex«reioa  1843,  pour  ■»  Crédit  de  quatre  millions  de  franoa 

tobvaotioiu  aox  compêném  ooncomonaairwdw  destinés  4  la  réparation  des  dommages  ceo- 


poatt  nupandns  qoi  ont  été  «iDportéi  oq  ea-  sés  aux  dlgues  et  Icvées  quI  bordent  la  val- 
dommages  par  la*  eaax.  (TX,  BuU.  MGLXIX,  jée  du  Rh4ne,  entre  Lyon  et  la  mer,  ainsi 
D.  11746.)  qu'au  canal  d* Arles  4  Bouc»  par  la  crue  et 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  S  delà  loi  le  débordement  des  eaux;  cet  article  por- 
du  SI  Janvier  1841»  qui  ouvre  au  ministre  tant  que»  pour  les  digues  et  lerées  qui  n'ap- 
des  travaux  pui>lics»  sur  Texereice  1841»  partiennent  pas  à  l'Etat,  la  dépense  pourra 
en  crédit  de  six  cent  mille  francs  pour  sub-  être  acquittée  entièrement  sur  les  fonds  da 
ventions  aux  compagnies  concessionnaires  trésor»  mais  seulement  en  ce  qui  coocerae 
des  ponts  suspendus  qui  ont  été  emportés  la  réparation  des  dommages  causés  par  lea 
ou  endommagés  par  les  eaux  »  4  la  charge  inondations  survenues  postérieurement  4 
par  ces  compagnies  de  leur  donner  releva-  la  loi  du  13  Juin  1841  ;  vu  l'art.  3  de  la 
Uon  réclamée  par  les  nouveaux  besoins  de  même  loi  »  portant  que  les  fonds  non  con- 
ta navigation  ;  vu  l'art.  3  de  ta  même  loi  »  sommés  sur  un  exercice  pourront  être  re- 
portant que  les  fonds  non  consommés  sur  portés,  par  ordonnance  royale»  sur  l'exer- 
m  exercice  pourront  être  reportés»  par  or-  cice  suivant  ;  vu  le  compte  des  dépenses 
donnance  royale»  sur  l'exercice  suivant;  vu  de  l'exercice  184S,  duquel  il  résulte  que, 
l'état  des  dépenses  de  l'exercice  1843,  du-  sur  la  portion  du  crédit  mentionné  d-des- 
quel  il  résulte  que  la  portion  db  crédit  sus  affectée 4  cet  exercice,  il  est  resté  sans 
mentionné  ci-dessus  affectée  4  cet  exercice  emploi ,  876,988  fr.  73  c.»  et  que  sur  cetta 
n'était  pas  entièrement  dépensée  au  31  dé-  dernière  somme  il  a  été  reporté  sur  les 
eembre  1843  ;  considérant  qu'il  importe»  exercices  1843  et  1844, 850,000  fr.»  en  sorte 
dés  à  présent»  de  pourvoir  aux  paiementa  qu'il  resta  encore  disponible,  36,988  fr. 
de  subventions  qui  pourront  être  allouées  73  c;  considérant  que  les  sommes  reper- 
des ta  commencement  de  l'année  1845  ;  snr  tées  sur  1843  et  1844  sont  plus  que  sofB- 
le  rapport  de  notre   ministre  secrétaire  santés  pour  les  besoins  de  ces  exercices,  et 
d*£tat  au  département  dès  travaux  publics»  qu'il  convient»  dès  lors»  de  reporter  snr 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis-  l'exercice  1845  ta  reliquat  disponible  de 
très,  eta.  l'exercice  1843  ;  sur  le  rapport  de  notre 


MûKàmaa»  W9m*  —  UMngynHiyw  i*^  *—  6  ■■<>■■■■■  tSéé.  it 

yWtkitMccUaiVft  4'£Ut  «o  département  à9  l'tDBée  iS45;  «r  le  rapport  é»  B«ti« 

dMUiYUi  publics»  et  de  l'âYif  de  lotre  ministre  secrétaire.  d'Etat  dea  tratain  pv» 

coBieil  des  ministres,  ete.  I>tic8 ,  et  de  l'a?ia  de  notre  conseil  dea  mi^ 

Art.  1*^.  Il  est  oavert  i  notre  ministre  nistres ,  etc. 

steréuire  d*EUt  an  département  des  tra-  Art.  !•'.  il  «gt  oafert  à  notro  ministre 

noipablici,  sar  les  fonds  de  Texercice  secrétaire  d'Etat  aa  département  des  tr«« 

iStS.cbap.  28  de  la  première  section  da  ^aai  publics,  sar  l'exercice  1845  (  cbap. 

Mgtt,  on  crédit  de  fiogt-six  mille  nenf  38  de  la  première  section  da  budget),  oa 

ctat  quIre-TÎDgt-bait  francs  soixante  et  crédit  de  cent  mille  sii  cent  seiie  franei 

treize  centimes  (  36,988  fr.  73>c.  ),  pour  quarante-six  centimes  (100,616  fr.  46  c), 

la  réparation  des  dommages  censés  aux  qui  seront  employés  à  la  réparation  dea 

iigKs  et  le?ées  qni  l>ordent  la.  Yallée  da  dommages  causés  aux  digues  et  le?éea  qil 

liitoe  entre  hjon  et  la  mer ,  ainsi  qu'au  )>ordent  la  ?allée  du  Kb6ne,  entre  Lyen  ti 

eioal  d'Arles  i  Bouc ,  par  la  crue  et  le  dé-  la  mer ,  ainsi  qu'an  canal  d'Arles  à  Bone, 

terdeneot  des  eaux.  L'annulation  de  pa-  par  la  crue  et  le  débordement  des  eanx. 

rdlle  somme  sur  l'exercice  1843  se  trouve  ^our  les  digues  et  levées  qui  n'appartien- 

profoiée  dans  la  loi  de  règlement  du  bud-  nent  pas  i  l'Etat,  la  dépense  poonra  être 

gtt  ie  cH  exercice.  '  acquittée  entièrement  soi  lee  fonda  d«  tré- 

1  La  régularisation  de  la  présente  or-  sor ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la 

dasuaiiee  sefa  proposée  aux  Cbambres  lors  réparation  des  dommages  causés  par  lei 

k  leir  prochaine  session.  inondations  survannea  postérieurement  A 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et  la  loi  du  13  juin  1841.  Le  crédit  affeeté  A 

daOQanees  (MM*  Dumon  et  Laplagne)  ces  réparations ,  pour  l'exercice  1843,  est 

iMldttrg'és,  etc.  réduit  de  pareille  somme  de  cent  mille  six 

.  cent  seize  francs  quarante-six  eentimea 

IsÉoMilSAAaSO  aAimulttS.  ^Orden*  (  100,616  fr.  46  c). 

■•Mtdirai  qoi  reporu  k  ruerdM  ISAS  hm  2*  L«  régularisation  de  la  présente  or- 

pmii  d«  erédiu  oureru ,  rar  Texorcice  18AS ,  donnance  seia  proposée  anx  Gbambres  dans 

povU  réparation  de«  dommage»  causés  parla  leur  procbaine  SessloU. 

2;  *i  le  dârardement  dee  eanx.  (IX,  BalL  5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 

lOJa,  «.  117A8.)  ^^  finances  (  MM.  Dumon  et  Laplagne  ) 

Mf-Pbnippe,  etc.,  vti  l'art.  1*'  de  la  sont  chargés,  etc. 
Wda  3S  mal  1843,  qui  ouvre  au  ministre 


*i  tranox  publics ,  sur  l'exercice  1843 ,  ^4^,^..  40*.  _  «a  ^...^  aame  ^  n«i«n- 

■  «Mit  dequaue  a.niion«  de  fr.nc  d«.  «  '^^  ^^^H^X^^ILîm^ 

OMi  i  fa  réparation  des  dommages  causés  p.rlie  des  crédiU  ouyerts.  sur  r«xcrcice  18AA  . 

m  Afoes  et  levées  qni  bordent  la  vallée  pour  ia  réparation  des  dommages  causés  par  la 

^  BMoe ,  entre  Lyon  et  la  mer ,  ainsi  erae  et  le  débordement  des  esox.  (  IX ,  Bull. 

fi'aa  canal  d'Arles  A  Bouc ,  par  la  crue  et  MCLXIX .  n.  11 749.) 

ie débordement  des  eanx  ;  cet  article  por-  Louis-Philippe,  etc.,  va  l'art.  !•'  de  la 

t^t  qae,  pour  les  dignes  et  levées  qui  loi  du  S2  mai  1842,  qui  ouvre  au  ministre 

t'ippartiennent  pas  A  l'Etat,  la  dépense  des  travaux  publics, sur  l'exercice  1842,  un 

f^rra  être  acquittée  entièrement  sur  les  crédit  de  quatre  millions  de  firancs  destl- 

(«flds  da  trésor ,  mais  seulement  en  ce  qui  nés  A  la  réparation  des  dommages  causés 

CMcene  la  réparation  des  dommages  eau-  anx  dignes  et  levées  qui  bordent  la  vallée 

^par  les  inondations  survenues  posté-  dn  Rhône,  entra  Lyon  et  la  mer,  ainsi 

i^trâient  A  la  loi  du  13  Juin  184i  ;  vu  qu'au  canal  d'Arles  A  Bouc,  par  la  crue  et 

''irt.  Sde  la  même  loi,  portant  que  les  le  débordement  des  eaux  ;  cet  article  por- 

Indi  non  consommés  sur  un  exercice  pour-  tant  que,  pour  les  digues  et  levées  qui 

^t  être  reportés ,  par  ordonnance  royale,  n'appartiennent  pas  A  l'Etat ,  la  dépense 

*  rexereiee  suivant  ;  vu  l'état  des  dé^  pourra  être  acquittée  entièrement  sur  les 

poses  constatées  pour  l'exercice  1845,  et  fonds  du  trésor,  mais  seulement  en  ce  qui 

^nd  H  rtalle  qne  la  portion  du  crédit  concerne  la  réparation  des  dommages  cau- 

^l  H  s'agit ,  affectée  A  cet  exercice,  n'é-  ses  par  les  Inondations  survenues  posté- 

1^1  pu  entièrement  dépensée  au  31  dé-  rieurament  A  la  loi  dû  13  juin  1841  ;  vu 

(nBbre  1843  ;  considérant  que  les  fonds  l'art.  2  de  la  même  loi ,  portant  que  les 

'^portés  sur  l'exercice  1844  seront  plus  fonds  non    consommés   sor   un  exercice 

fee laffifsnts  pour  le  paiement  des  dépen-  pourront  être  reportés,  par  ordonnance 

Idée  cet  exercice,  et  qu'il  convient  de  royale,  sur  l'exercice  suivant;  considérant 

gwdre,  dès  A  présent,  des  mesures  pour  que  la  portion  du  crédit  mentionné  ci- 

lytf  Taequittement  des  dépenses  qui  dessus,  aflTectée  à  l'exercice  1844 ,  ne  sera 

V^vnat  être  mies  dans  le  oommencement  pas  dépensée  en  totalité  an  31  décembre 


eoariDt  ;  mt  le  nppmrt  de  noire  ministre  d'Etat  an  département  des  tranui  pnWt 

•eeréUire  d*EUi  dee  tra? aax  pnbtiet ,  et  et  de  l'avif  de  notre  conseil  dea  mini 

de  Tafis  de   notre  conseil  des   minU-  très,  etc. 

très ,  etc..  Art.  !•'.  Il  est  ooTort  à  notre  miniat 

Art.  i*'.  If  est  onvert  à  notre  ministre  secréUIre  d*Etat  au  département  dea  in 

secréUlre  d'BUt  des  travaui  publics  »  sar  vaui  pablics ,  sur  les  fonds  de  l'exereU 

l'eierdce  1845  (  chap.  28  de  ia  première  i84é  (première  section  da  budget),  un  et 

section  da  badget  \  on  crédit  de  vingt-  dit  de  la  somme  de  cent  cinquante  mil 

cinq  mille  firancs  (15,000  tr.  )  qui  seront  deux  cent  onze  francs  soixante-deax  cei 

employés  à  la  réparation  des  dommages  times  (150,«tl  f^.  6i  c.)  formant  le  moi 

causés  aux  digues  et  letées  qui  bordent  la  tant  de  TéUt  mentionné  ci-dessna.  Cet 

▼allée  du  RbAne,  entre  Lyon  et  la  mer,  somme  de  cent  cinquante  mille  deax  cei 

ainsi  qu'an  canal  d* Arles  à  Boue,  par  la  onxe  francs  soiiante-denx  centimes  est  d 

crue  et  le  débordement  des  eaux.  Pour  les  visée  entre  les  cbapitres  du  badget  < 

digues  et  levées  qui  n'appartiennent  pas  à  l'exercice  1844  désignés  ci-aprés,  dans  I 

l'Eut,  la  dépense  pourra  être  acquittée  proportions  suivantes  ,  savoir  :  Chap.  li 

entièrement  sur  les  fonds  du  trésor,  mais  Routes  royales  et  ponU ,  87,491  fr.  63 

seulement  en  ce  qui  concerne  la  réparation  Chap.  il.  Navigation  (rivières,  quais 

des  dommages  causés  par  les  inondations  bacs),  19,719  fr.  99  c.  Cbap.  1S«  Nai 

survenues  postérieurement  à  la  loi  du  13  gation  (canaux) ,  50,000  fr.  Somme  pi 

Juin  1841.  Le  crédit  affecté  i  ces  répara-  raille,  150»211  tr.  62  c. 

tlons,  pour  l'exercice  1844 ,  est  réduit  de  3.  La  régularisation  de  la  présente  oi 

pareille  somme  de  vingt-cinq  mille  francs,  donnance  sera  soumise  aux  Cbambres  dai 

S.  La  régularisation  de  la  présente  or-  leur  prochaine  session, 

donnance  sera  proposée  aux  Chambres  lors  3.  Nos  ministres  des  travaux  publies  < 

de  leur  procITaine  session.  des  finances  (HM.  Dumon  et  Laplagnt 

S.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et  «ont  chargés ,  etc.       _  .  ,  ^  - .       . 

des  finances  (MM.  Duroon  et  Laplagne)  (•»*"'  '•  r«*»«if.; 

sont  chargés ,  etc.  ■' 

— — —  5  DfccsHBBa  1844  =  50  lAimiii  18A5.  —  Ordoi 

i»i>c«  do  roi  qui  <mtre  «n  crMit  Mr  r««rcict  de.  irafaoi  p^ct  Dour  f  «•  cr<«oM.  co»t.|4 

ISaa,  po«r  V^ieaMùn  d«  trâfaai  publies.  (U,  "»' fjLV*"*^  ^^  ^"  '            MCLXU 

.  BttU.  MCLXIX ,  m.  11750.)  ■•  117W.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'art.  13  de  la  Lonls- Philippe,  ete.,  vu  »'<^t/f  «éan 

loi  du  6  Juin  lî» ,  portant  règlement  dé-  ces  liquidées  à  la  charge  du  départemei 

flnltif  du  budget  de  l'exercice  1840 ,  ainsi  <««   t^vau»  publics ,   additionnelleraen 

eonçu  :  «  Les  fonds  versés  par  des  dépar-  •«» /«^î  *  P?T«'  constatés  par  les  corop 

«  tements ,  des  communes  ou  des  particu-  »««  définitifs  des  exercices  clos  de  1841  c 

«  lierb.  pour  concourir  avec  ceux  de  l'Eut  *W2;  considérant  que  ces  créances  con 

a  à  l'exécution  de  travaux  publics,  seront  cernent  des  services  non  compris  dans 

«  eortés  en  recette  aux  produits  divers  du  nomenclature  de  ceux  pour  lesquela  les  loi 

«  budget  ;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  àt  dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donn 

«  ouvert  par  ordonnapce  royale  au  mioU-  »»  faculté  d'ouvrir  des  snpplémenta  de  cri 

«  tre  dea  travaux  publics ,  additionnelle-  dits  ;  considérant,  toutefois,  Q»  ««  t«7« 

«  ment  k  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  J^o  >  "L^  J*«  '•*<>*  ^"  ^^  ™^  *?*j/'  1 

«  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux,  »  J^.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mi 

«  et  la  portion  desdiU  fonds  qui  n'aura  ?«38,  portant  règlement  sur  la  comptabJ 

«  pas  été  employée  pendant  le  cours  d'un  V^  pnWlque ,  lesdites  créances  peuven 

«r  exercice  pourra  être  réimputée ,  avec  la  *lfc  acquittées ,  attendu  qu  elles  se  raj 

€  même  affectation,  aux  budgeU  des  exer-  Portent  k  des  «f  ▼««•»  prévns  par  les  bud 

«cices  subséquents,  en   vertu  d'ordon-  ««t«  des  exercices  1841  etl84t,  etqo 

tr  nances  royales  qui  prononceront  l'annu-  '««^  "<?*•«"*  n'excède  pas  Im  resUnts  d 

a  lation  des  sommes  restées  sans  emploi  ^^^^  <ïont  l'annulaUon  a  été  ou  sera  prj 

H  sur  l'exercice  expiré;  »  vu  l'éUt  clan-  «oncée  sur  cm  services  par  les  lois  de  ré 

nexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  «bernent  <ïo«dlU  exercices;  sur  le  rappor 

du  trésor  par  des  communes  et  des  pro-  <*•  notre  ministre  wcirétaire  ^^}^^ 

priétaires  Intéressés ,  pour  concourir  avec  «waox  publics ,  et  de  1  avis  de  notre  con 

les  fonds  de  TEUt  à  l'exécution  de  travaux  »«»>  <*«•  min"iî«  t  ««. 

publics  appartenait  à  Vexerdce  1844  ;  sur  Art.  1».  Il  est  ouvert  i  notre  ministn 

\p  rapport  de   notrç  ministre  secrétaire  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  i  ei 


: 

h  * 


mof^A^HmV  CÔlf»t.  — UlVl«-»mU#M  ft.  —  14,  ll,  tt  DfcCB»BBB  4844.       h 

«il^UUoii  des  T«st€8  à  payer  coasUtés    Tani  publies,  sur  les  fonds  de  Pexerclce 

fJlÏL^S!^  ll®"iSfa?^  dépenses  de  du  budget ,  un  crédit  extraordinaire  de 

[ÏTS^  .    . 'J?  *'^*î  ^*  "*"^  ""*«  ^""'  soixanleel  douze  raille  fraucs,  pour 

S?^  'îîÇll^"  Jï*"?  »<>**«*•-">"«*  c«n-  t'«v«M  *  exécuter  à  l'Ecole  poly techni- 

^li:/  Ti^'  ^«Oî^onUDt  descréan-  que.  Pareille  somme  de  cent  soixante  et 

*".  !îr  P*ÎS^x  .   •!"  «*••«"»«<»  qoi  <Jow«  mille  francs  est  annulée  sur  le  ehap. 

epi  été  If quidéea  à  la  charge  de  ces  exer-  26  du  budget  du  ministère  de  la  guerre 

«©M^t  dont  les  éUU  nominatib  seront  (première  section),  exercice  1845. 

a^MBéi ,  eDdonble  expédition ,  à  notre  2.  U  régularisaUon  de  ce  virement  de 

ï2Sl!L:!f^^.î*J*  ?^^  ^"^  ^'**";^  '    "*^"  •«'•  •<>»"««•  •«  Chambres  lors  de 
ceanNipiéiiient  a  I  art*  i06  de  notre  ordon-    leur  prochaine  session. 

y^.^^^  1"  ?|  "*'  ^^^  »  «▼o*r  :       3.  Nos  ministres  des'tra? aux  publics,  de 

?^**^J^V!:*?i'î'^^-'  *^'*'*®^    '•  «"•''•  •*  ^«  fin"«w  (MM.  Domoi  el 
fr-  »  c.  ToUI  ,9.183  fr.  68  c  Laplagne)  font  chargés,  etc. 

2.  Notre  iniBistre  seeréUire  d'Etat  des        '   «*    '  *    ' 

1nvm«x  pabif es  est,  en  conséquence,  an-    --  ^  ..,, 

tnriié  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le    *  VA"",**  «Wà  -  20  lAim»  lUS.  -  Ordon. 

cj-picre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  ^ïïu  :i"p;,relr:prUc^S^^^^ 

des  exercices  clos ,  aux  budgeU  des  exer-  da  badget  (  drrér^^  Z^ÏZhMm  J^l^^ 

«ce»  eoanints,  en  exécution  de  Tart.  8  de  (U.  BalL  MCLxS,  n.  11753.)              ^' 

U  loi  de  23  mai  1854.  ï^ni«.Pfcnin««    •».          .       ^    ^ 

5.  Le  régularisation  de  ce  crédit  sera  de  uToTdu  "Sïlril  1^^^^^^^^                    1 

prepœée  «ox  Chambres  lors  de  leur  pro-  août  l84i  nnr  Jnt  fi«^?A!?  k  i^L^'i  * 

cheine  sesftlon  î?      "**»  porUnt  axation  du  budget  des 

,^  ^_ """~^  législatifs  ;  yu  Tari.  35  de  la  loi  de  finances 

féeimms  iw  a  20  jâiriM  1845.  -  Ordon-     du  25  Juin  1841  (budget  des  recettes  de 

tt»,  poor  trnaox  k  «iteittr  k  l-Bcole  polf    "*>!>,''  <>■>  ctpiUI  d«  quatre  CMit  cinquanl. 
i«h.i<nM.  (  u ,  BnU.  MCLXU ,  n.  11751);        mitlioni  de  tnne$<i  vu  le  prooét-verlMi  de 

L«Mi*-PUlippe ,  «le,  va  la  loi  du  4  aoftt  ''•''i»'"»»"»»»  <I"'  •  •««  «•»  I*  »  décwnbr. 

«44  qui  .llourdau.   e*  crédlU  du  chap  TV''\.f'  ,'*P'  ?"""°»  !»'*?"*?  *'  «"»• 

»de  U  première  section  du  budget  du  "m  ™i"!. »iî  "",'  quarantMii  françede 

■inûtjre  de  la  guerre .  eiereiee  1845.  uae  IV^f.'^V*''}  ""^"•f*  «ntr<,or  publie  «a 

»»»>«  de  cent  Mixaite  et  douie  mille  X\f*  iS"\î*''L'"ï'T JV""**  ' 

bancs ,  poor  travaos  i  eiéenter  à  l'Ecole  T^a'LVI..^  '  V,  '     .  '.?,ô'  **  •■•  """l* 

polTteckM4|ae:contidéraDtque,pourd4.  °[±"?f"j?J",'*  T'  "^ V?.?:]'"*.':*- 

Krer  au  vœu  «mU  par  U  commiûl^  de  la  S  !?".•".' *u*'*'  ""■  >• /«'np««>>IIIM  publi- 

Chambre  de*  Députés  cbargée  de  l'examen  ïrti'i^ri'Jf  5S?'i  J'JÎ?'"  "î'TL*  f 

do  budget  des  dépense*,  exercice  1845,  de*  "1t!'''^.5^i  ''••  ???*"'  •*  *••  '  *»»»  «•• 

M*arJoDt  été  MDcertée*  entre  no.  mi-  ""i'!/*?.'*",^*!  ""«'«"•»,.•««;       .  , 

aisirea  aux  départements  de  la  guerre  et  .«^Vj.A*^:  J..*ï  T*    *  «»»"»  nunlsjrt 

te*  travaux  publics ,  pour  que  leî  travaux  îtSin    'î„^  ^.fA?.**  ""*",?*'  •"'"?«*«• 

éoDt  il  s'agit  soient  exécuta  par  les  soins  \f^'   5"  ilî^I  .,*,"'"''*T"*'.''*  ^J* 

asoos  la  surveillance  de  notre  ministre  *°Tmm.     I^'  """*"*  **'""V  'i'"*- 

les  travaux  publies;  considérant  que,  par  ?*"„L'"i2l  r  *^  **"«  '"""l^''*   »»«»«• 

Mite  de  ces  mesures,  il  est  nécessaire  que  il'H''^^''-.'  applicable  an  ehap.  4  do 

raltoealiOD  de  cent  soixante  et  douze  mille  ,  "i*"  '  ■^'^'S-  A»  r»a<«  tm$  pour 

bancs,  nientloonée  ci-dessus,  soit  reportée  «■...«    i.  •  ..i      j            .j,. 

a.  budget  do  ministère  de  la  guerre  à  ce-  „,f  '  Î'.V'Î'^'"'""*"  i?  *«  «'""  «"P- 

tai  do  ministère  de*  travaux  ^bllcs;  sur  P'!"!"  «?  ^/^ZTl^  ■*'^  Chambrée 

le  rapport  de  notre  minutre  des  trawM  '**?  «iî- J^in^.ï.i  SJ^T""'     /«    , 

KoS«c.  •'•"*'•  """~"""  '-  pugo3*':«^ïr..c-"""'"^"-  '^ 

Art  l•^  Il  est  oQvert  i  notre  ministre  ■ 

Mcrétaire  d'BtaC  «a  département  des  tra*    sf  Bicm»!  18M  à  30  uimn  1845.  •*  (Mo% 
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■OKABCBIS  MHIT.  -r-  LOtIf-PHILtfM  I^.  —  SI  pfteBlIMil'IBé*. 


nnM  da  roi  qoi  dëtafoiui»,  k  Tégord  des  fonc- 
tionn«iraiat  agenU  aa  autnblère  de  U  mirine  i 
le»  condilioDS  acce|ioires  de  la  concesaion  d*an 
lofemenl  dan»  les  bâtimenta  de  l*Blat.   (  IX 
BoU.  HGLIU,-*.  li7Sft.) 

Loais-Phillppe ,  etc. ,  yq  notre  ordon- 
nance du  7  Jaillel  dernier,  portant  qu'an 
règlement  particulier  déterminera  ,  i  l'é- 
gard des  fonctionnaires  et  agents  du  mi- 
nistère de  la  marine ,  les  conditions  acces- 
soires de  la  concession  qui  leur  serait  faite 
d'un  logement  dans  les  b&timents  de  l'Eiat; 
▼u  TiTis  du  conseil  d'amirauté;  sur  le 
rapport  de  aotre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, etc. 

Art.  I*r.  Sont  à  1t  charge  da  département 
de  la  marine  les  dépenses  à  faire  dans  les 
habitations  affectées  aux  préfets  maritimes, 
aux  chefs  du  serrice  de  la  marine  dans  lés 
tons-arrondissements,  et  aux  directeurs  des 
établissements  situés  hors  des  ports ,  pour 
les  objets  désignés  ci-après  :  1<>  les  répara- 
tions loca  tires»  l'entretien  des  appartements 
et  de  leurs  dépendances;  2<>  la  fourniture 
des  objets  d'ameublement;  Z^  l'entretien'et 
lé  renourellement  des  meubles  dits  meu- 
hUmit ,  et  le  nettoiement  des  tissus  ;  40  le 
chauffage  et  féclairage ,  soit  en  nature , 
toit  représentés  par  un  abonnement  dont 
un  tarif  réglera  le  taux  annuel. 

2.  Il  sera  dressé ,  dans  chaque  localité, 
vn  inventaire  des  meubles  existant  dans 
les  logements  concédés  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  précédent ,  arec  indica- 
tion du  prix  d'achat  de  chacun  d'eux.  A  la 
fin  de  chaque  année,  et  toutes  les  fois  que 
le  fonctionnaire  pourvu  d'un  desdits  loge- 
ments sera  remplacé,  il  sera  procédé  au 
récolement  de  cet  inventaire  par  les  soins 
d'un  agent  de  l'administration  des  domai- 
nes, qui  en  conservera  une  expédition. 

3.  Seront  i  la  charge  des  fonctionnaires 
logés  et  meublés  les  Hrais  de  remplacement 
des  objets  de  toute  espèce  dont  les  récole- 
ments  de  l'inventaire  du  mobilier  consta- 
teraient la  disparition. 

4.  Une  ordonnance  royale  indiquera 
quels  seront  les  fonctionnaires  de  la  ma- 
rine, antres  que  ceux  désignés  en  l'article 
ci-dessus ,  à  qui  devront  être  accordés  des 
logements  en  natare.  Ces  fonctionnaires 
supporteront  les  frais  de  réparations  loca« 
ttves,  et  il  ne  leur  sera  fait  aucune  fourni- 
ture d'ameublement.  Un  règlement,  arrêté 
par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, désignera  ceux  de  ces  fonctionnairet 
auxquels  pourront  être  accordés  le  chapf- 
fîge  et  l'éclairage. 

6.  Le  Jardin  attenant  à  l'hAtel  de  la  pré- 
fecture maritime,  dans  chacan  des  ports 
dfi  Qierhourg ,  Brest ,  LoriMt  et  Itoche» 


fort  restera  aeul  i  la  dispesitton  du  préfet 
maritime ,  qui  aéra  chargé  de  peurroir  à 
•on  entretien.  Les  instruments  nécessaires 
à  la  culture  seront  achetés  aax  frais  de  la 
marine ,  sar  des  états  de  demandes  signés 
par  le  préfet.  Un  jardinier,  payé  aussi  par 
la  marine,  sera  affecté  au  service  du  jardin, 
et  chargé  de  veiller  à  la  eonservatioD  cies 
arbres  fruitiers  et  da  mobilier.  Les  ou- 
vriers ou  Joarnallers  qui  seraient  Déœs- 
saires  pour  aider  le  Jardinier  seront  payés 
par  le  préfet  »  et ,  dans  les  ports  où  il  7  a 
des  hagnes,  encan  força  ne  pourra  être 
employé  i  la  calture  des  jardins ,  non  pins 
qu'au  service  des  hôtels  de  préfecture,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Toof  les  jar- 
dins ,  autres  que  ceux  qui  sont  atteBants 
aux  hôtels  de  préléctnre  naaritime ,  seront 
affermés  an  profit  du  trésor  royal  ,*  si  fen- 
placement  qu'ils  oeeopent  ne  peut  pas  re- 
eevoir  immédiatement  une  destination  utile 
au  service  de  la  marine.  Dans  les  établis- 
sement» situés  hors  des  ports ,  les  jardins 
mis  à  la  disposition  des  directeurs,  et  d'au- 
tres agents  de  rang  inférieur,  seront  entre- 
tenus entièrement  aux  frais  de  ceux  qui  en 
auront  la  jouissance.  Aucan  des  jardiniers, 
ouvriers  et  journaliers  employés  dans  ces 
Jardins  ne  sera  payé  par  l'Etat. 

6.  Dans  les  ports  où  les  hôtels  et  loge- 
ments des  préfets  on  des  chefs  de  service 
seront  meublés  et  entretenus  aux  frais  de 
l'Etat,  aucune  fourniture  quelconque  ne 
devra  être  Oiite  pour  ces  hôtels  ou  loge- 
ments par  le  magasin  général  de  la  marine. 
Il  y  sera  pourvu  en  passant  pour  cet  objet 
des  marchés  spècianx  qui  seront  soumis  i 
l'approbation  préalable  du  ministre^  Un 
compte  particulier  de  ces  achats  devra  être 
dressé  chaque  année  et  envoyé  av  ministre. 
Cette  dernière  mesure  s'appliquera  égale- 
ment aux  logements  des  directeurs  dans 
les  établissements  hors  des  ports. 

7.  Un  règlement  particulier  statnera  : 
\^  sur  la  forme  et  la  tenue  des  inventaires; 
1^  sur  la  nomenclature  des  objets  à  com- 
prendre dans  la  catégorie  des  meubles  dits 
meublants;  S^' sur  le  mode  de  condamna- 
tion et  de  renouvellement  des  meubles 
hors  de  service;  4^^  sur  le  tarif  des  fourni- 
tures de  chauffage  et  d'éclairage,  et  sur  les 
allocations  mensuelles  qui  devront  en  tenir 
lieu ,  à  titre  d'abonnement. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (Bf .  Mackau)  est  chargé,  etc. 


Si  sàoavaaB  ISftil  «  30  iartua  18215.  —  Ordon. 
Bance  do  roi  concernant  le  corpa  da  corami&sa- 
riatde  la  marine.  ;IX,  Bail.  MGLXIX,n.  ll'JSS.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tordonnanee 
du  10  aoàt  1841»  portant  fiution  du  cadre 


H<»CA1CHIB  COUST.  ^  1.0UIS^PH1UPP«  ff.  —  tl  nictUUA  tSié^ 


«S 


di  c»rpi  do  commiMariat  de  la  marine  ; 
TO  Tordonoance  du  14  juin  1844,  concer- 
Diot  le  senrice  admiDistratif  de  la  marine  ; 
tat  \»  ripport  de  notre  ministre  et  secré- 
tiire  dIStat  an  département  de  la  marine 
eldei  colonies,  etc. 

Art.  l«r.  Le  cadre  dn  corps  du  commis- 
iiriai  de  la  marine  est  ûié  »  à  compter  du 
l«r^nfier1845,  ainsi  qu'il  suit,  pour  le 
ferrice  des  ports  principaux,  des  ports  se* 
eoadatres»  de  la  flotte  et  de  Tinscription 
■ariUiBe  :  commissaires  généra  ox ,  4  de 
l^dasie,  5  de  so  elasse  ;  commissaires , 
13  de  f*  classe,  13  de  2®  elasse;  soos- 
cswninalres,  S8  de  i'«  classe ,  57  de  9* 
eiaiM;  commis  principaux,  90;  commis 
NdiBaires,  147  de  V  classe,  147  de 2» 
eUiie. 

1  Le  mode  d'admission ,  l'ordre  et  la 
dirifioD  des  grades  et  classes,  la  solde,  les 
allocations  accessoires  et  1* uniforme  de- 
■etreot  réglés  d*aprés  les  dispositions  ac- 
(oelleneiit  en  vigaenr  pour  les  officiers  et 
esiplojés  do  commissariat  de  la  marine. 

3.  L'art.  4  de  rordonnance  royale  do  10 
io&tl84i  est  modifié  ainsi  qu'il  soit  :  les 
Btaiiutioos  au  grade  de  commis  principal 
iBTost  lieu  :  un  tiers  à  l'ancienneté ,  un 
tieis  ao  concours ,  ei  un  tiers  au  ctioix,  en 
Umrdes  commis  de  marine  de  première 
danc,  ayant  deux  ans  d'emploi  dans  cette 
eliiie,qai,  comptant  au  moins  dix  années 
it  senrice  au  département  de  la  marine , 
etjastifiaDt,  en  oatre,  soit  de  deux  ans 
fÂOitt  d'embarquement,  en  qualité  de 
conmif  d'administration,  sur  des  bàti- 
■eatt  comportant  la  destination  de  com- 
Bii  entretenus ,  soil  de  deux  ans  effectifs 
d^cnploi  aux  colonies,  auront  mérité  d'être 
proposés  pour  le  grade  de  commis  princi- 
pal par  les  préfets  et  cliefs  maritimes,  les 
UDirsBX  commandants  dea  escadres,  ou 
par  le»  gonvernears  des  colonies. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  déterminera,  par  un  régrement 
particalier ,  la  répartition  des  officiers  et 
employés  do  commissariat  à  affecter  aux 
porti  mililaires  el  aux  localités  maritimes 
<le  l'Algérie,  j  compris  le  serfice  admiuis* 
iratifdes  bâtiments  armés,  aux  ports  se- 
condaires ainsi  qu'aux  divers  quartiers  et 
iMu-quartiers  d'inscription  maritime. 

5.  riotre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Hackao)  est  chargé,  etc. 


SI  ttoMMM  18U  »  M  i&HviM  1845.  —  Ordon- 
asDca  do  roi  qoi  «ffacift  «a  «crvice  militaire  le 
Mia  dWeneiMi  collège  d'Amien».  { IX  i  Bail. 
MCUIX.  11.11756.) 

Loais-Pbilippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
islie  président  du  eonseil,  ministre  aecré- 

i 


taire  d'Etat  de  la  guerre;  vu  t'ordoniiaiiee 
du  14  juin  1835,  qui  régie  la  marche  A 
suivre  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'affec- 
ter on  immeuble  domanial  à  un  service 
public  de  l'Etat;  vu  la  nécessité,  en  raison 
de  l'insuffisance  des  établissements  mili- 
taires de  la  place  d'Amiens,  de  mettre  te 
Jardin  de  l'ancien  collège  de  cette  ville  A 
la  disposition  du  département  de  la  guerre, 
qui  détient  déjà  les  bâtiments  auxquels  ce 
terrain  est  eentigu  ;  vu  l'adhésion  oue  no- 
tre ministre  des  finances  a  donnée  a  celte 
mesure,  le  4  octobre  dernier,  etc. 

Art.  l*r.  Le  jardin  de  l'ancien  collège 
d'Amiens  est  affecté  an  service  militaire. 

S.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  de  Dalmatie  et  Lapla- 
gne)  sont  chargés,  etc. 


21  D&csMBRB  184A  »  30  sAMVin  ieA5.  —  Ordon- 
nance da  roi  cfud  ouvre  an  ministre  de»  finance» 
on  crédit  «nppléroenlaire  «or  l'exercice  1944. 
(IX,  Bail.  MCLXIX  ,  n.  11757.) 

Louis-Philippe,  etc..  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1835;  vu  \a  loi  du  14 
juillet  1843,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844,  et  conte- 
nant, art.  8,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en 
cas  d'insuffiitance ,  dûment  justifiée,  des 
crédits  législatifs;  vu  les  art.  SO,  21 ,  2», 
23  et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1844,  un  crédit  supplémentaire  de 
cent  vingt-sept  mille  francs  (127,000  fr.), 
appticable  aux  chapitres  et  articles  ci? 
après  :  — Service  administratif  et  de  pereep" 
tion  des  contributions  indirectes  dans  tes  dé' 
parlements,  —  Ghap.  52.  PersonnAl,  Art.  7. 
Remises  aux  entreposeuis  de  tabacs,  etc., 
12,000  fr.  Chap.  54  bis.  Avâncês  recouvra/^ 
biês.  Art.  2.  Octrois.  Impressions  poor  le 
compte  des  communes ,  15>000  fr.  —  Ser- 
vice des  remboursements  ,  restUution$  ,  non 
valeurs ,  primes  et  escomptes,  —Chap.  71. 
Escomptes  sur  divers  droits»  Art.  1*'.  Es- 
comptes sur  le  droit  de  consommation  des 
sels  (contributions  indirectes),  100,000  fr. 
Total  égal ,  127,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne]  est  chargé  »  etc. 


LouU-PblKppe,  etc.,  va  Vétat  déUillé 
des  dépenses  administratives  de  la  caisse 


Si  DèiBMMa  184A  «  Si  lAMTisa  i8A5.  —  Ordon- 
naoM  da  roi  qai  oavre  ao  mlikbire  de»  fUtanoe» 
nn  crédit  complémentaire  rar  Texarcice  18)3. 
(IX,  BoU.  MCLXIX,  n.  11758.) 

.Louis-Philippe,  etc.,  to  la  lot  du  il 
Juin  iS4t ,  portant  fiutlon  du  budget  des 
dépaoses  de  l'exercice  1843,  et  l'art.  9 
de  la  même  loi ,  contenant  la  nomenclature 
des  sertioei  pour  lesquels  la  Csculté  noni 


est  résenrée  d'où? rir  aux  minisires   des    ^^  finances,  etc. 


d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations ,  présenté  et  certifié  par  le 
directeur  général,  conformément  i  i*art.  57 
de  l'ordonnance  do  2î  nui  iS16  ;  tu  raris 
motivé  de  la  commission  de  surreiliance 
instituée  prés  de  ces  établissements;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 


suppléments  de  crédit;  vu  les  art.  4  et  5 
de  la  loi  du  U  a? rU  1833 ,  et  l'art.  S9  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838 .  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  considérant  que  la  liquidation 
des  dépenses  de  1^3  a  fiiit  ressortir  une 
insuffisance  de  crédit  pour  l'un  des  services 


▲ri.  l«r.  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  ei 
des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour 
l'année  1843,  conformément  é  l'éUtd- 
annexé,  à  la  somme  de  quatre  cent  cin- 
quante-cinq mille  cent  francs  (455,100  fr.). 

S.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Lt- 


compris  dans  la  nomenclature  ci-dessus    piagne)  est  chargé,  etc. 


rappelée  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 


(Suit  U  MaU.) 


Art.  l***.  Un  crédit  complémentaire  de    8S  Dtaaiiaaa  184A  =  SO  laariia  1845.  ^  prdon- 


nanca  du  roi  qui  oavre  aa  bodget  d«  miabtèra 
da  la  gaerra ,  ponr  razerciee  184S ,  on  chapitra 
destiné  à  raeaToir  Timpatatioa  daa  dépatisea  da 
iolda  aotërlaorae  k  cal  axaroioa.  (  1a  ,  BoU. 
MGLXIX ,  n.  11781) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Fart.  566  de 
notre  ordonnance  du  B5  décembre  1837» 
d'après  lequel  les  sonunes  restant  dues  sur 
un  exercice  expiré,  pour  solde  et  acces- 
soires de  solde»  doivent  être  acquittées  sur 
les  fonds  de  l'exercice  pendant  lequel  le 
droit  a  été  constaté  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi 
du  8  juillet  1837 ,  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  dont  il  s'agit  continueront 
d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice 
courant,  mais  qu'en  fin  d'exercice,  le 
transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial ,  au  moyen  d'un  virement  autoflsé» 
chaque  année,  par  une  ordonnance  royale» 
qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  Cham- 
bres avec  la  loir  de  règlement  de  l'exercice 
expiré  ;  vu ,  enfin ,  Part.  102  de  notre  or- 
H  Dteatfaaa  xm  =  80  uafiaa  1845.  -  Ordoa-    donnapce  du  31  mal  1838  sur  la  compU- 

«2SJÎr  ^«li  ÎB°^t?'7â    bJS"    Wlité  publique ,  rappelant  les  dispositions 
SicStt .  SÎÏtoo.)  (  tt .  itaU.    ^.^."^ .  ,„r  le  rapport  de  notre  "ministre 

»  ^  t-  nwn:  »      -  - 1    -»      ^*  a      Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  président 

Louls-Phi  ippe,  etc.   sur  le  rapport  de^  ^^  ^^„^„  ^j  ^^  l-^^l,  ^  «.^^^  'J^^U  ^^ 

notre  ministre  secrétaire  d'EUt  des  p-    ministres,  etc. 

Art.  'iw.'  A  revenir,  les  Inspecteurs  gé-  ^,^î\,  *•'•  '',  ««*  ®"^«^  •"  *»"^««^  ,^« 
néraux  des  finances  seront  nommés  ^r  rj?**^*^*  ^J  *î  J^^TV, '^°'.  ^J^T^/Î 
nous,  sur  U  proposition  de  notre  ministre    ^ W3 .  «n  chapitre  spécUIement  destiné  à 


la  somme  de  deux  cent  soiiante  et  dii- 
huit  mille  cent  quatre-vingt-sept  firancs 
cinquante-huit  centimes  (278,187  fr.  58  c.) 
est  ouvert  a  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  sur  l'exercice  1845,  pour 
couvrir  riosuffliance  de  crédit  constaté  sur 
un  service  prévu  au  budget  dudlt  exercice, 
et  dont  la  désignation, suit  : 

JDbtte  PUBLIQUE.  Deuxième  section. 
Service  tTêmprunit  êpceiaux  eantraetés  pour 
cmnauao  «f  iwavauœ  dtven.  —  Ghap.  6.  Intè' 
rêti  ei  primu  des  êmprtmU  à  rêmbouner  par 
le  trésor.  Art.  2.  Divers  canaux  et  rivières 
d'Oise  (loi  du  5  août  1821) ,  278,187  (t. 
58  cent. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  par  le  projet  de 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1843. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  La- 
piagne)  est  chargé ,  etc. 


des  finances. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (H.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc, 

SS  DfcoBKBiB  184i  SB  se  f  AiviiR  1845.  -->  Ordoa- 
nanca  da  roi  qoi  fixa  |a  budget  dai  dépeneet 
admiolttratives  de»  caiises  d'amorlitsament  at 
dat  dépOU  et  consignations  poor  Tannéa  1845* 
(  IX ,  BoU.  UaxiX ,  n.  11751.) 


recevoir  l'Imputation  des  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre 
prendra  le  titre  dt  Rappels  de  dépensés  peym' 
blés  sur  revues ,  anténeurs  i  1843 ,  et  noB 
passibles  de  déchéance. 

2i  Le  crédit  de  ce  chapitre  se  formera  » 
par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  six 
cent  soixènte-neuf  mille  cinquantenquatre 
francs  soixante-dlx-nenf  ceotiBaes  (669,054 
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tr.  79  c) ,  roonUpt  des  rippelf  de  solde  et 
antres  dépenses  y  assimilées ,  provisoire- 
aient  acquittées  sur  les  fonds  des  chap.  4, 
5,  9,  10»  i6,  18»  27,  S8  et  29  dn  budget 
de  la  guerre  pour  1845»  sni? ant  le  tableau 
anneié  à  la  présente  ordonnance  et  dont 
les  résultats  présentés  séparément  pour 
les  diylsions  territoriales  de  Tintérieur  et 
pour  rAlgérie ,  se  répartissent  comme  il 
sait  :  exercices  1859  »  1,155  fr.  96  c.  ;  1840» 
8,693  fr.  72  c.  :  1841  ,  23,879  fr.  1  c.  ; 
1842»  635,326  fr.  8  c.  ToUI  égal»  669,054 
fr.  79  c. 

3.  Les  dépenses  Imputées  sur  lès  crédits 
oorerta  par  les  lois  des  11  Juin  1842 ,  18 
juillet  1843  et  26  juillet  1844  aui  cbapi- 
tm  désignés  dans  l'article  précédent  »  sont 
atténoéef  dans  les  proportions  Indiquées  ci- 
après  :  Chap.  4.  Etats-majors ,  20,131  fr. 
^ô  c.Chap.  5.  Gendarmerie,  15,705  fr.  65  c. 
Chip.  9.  Solde  et  entretien  des  troupes , 
591,016  fr.  98  c.  Cbap.  10.  Habillement 
et  campement,  562  fr.  22  c.  Cbap.  16.  Sol- 
des de  non  activité  et  de  réforme,  5,162  fr. 
31  c.  Chap.  18.  Dépenses  temporaires  » 
5,731  fr.  43  e.  Chap.  27.,  Gouvernement 
de  rAlgérie ,  6»! 91  nr.  15  c.  Chap.  28.  Ser- 
Ttecs  inilUaires  inéguliers  en  Algérie» 
il ,550  fr.  72  c.  Chap.  29.  Service  civil  en 
Algérie»  3  fr.  Somme  égale»  669,054  fr. 
T9  cent. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  du  bud- 
get des  dépenses  de  l'exercice  1843. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  de  Dalmatie  et  Lapla- 
gie)  sont  chargés,  etc. 


i«r.  ^  26  nie.  1844»  17  JAlfT.  1845.    17 

chandises  étrangères  et  pour  les  produc- 
tions des  colonies  françaises  »  un  entrepôt 
réel  de  douanes  »  à  la  charge  par  ces  villes 
de  se  conformer  à  l'art.  25  de  la  loi  du  8 
floréal  an  11.  Les  art.  19  et  20  de  notre 
ordonnance  du  16  décembre  1843  leur  se- 
ront également  applicables. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre»  de  l'agri- 
culture et  de  commerce  et  des  finances 
(MM.  duc  de  Dalmalie,  Cunin-Gridaine  et 
Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


17  ■■  28  JAUTiHi  1845.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
•joote  ploftieon  ports  à  ceai^qae  d^tlRnenl  les 
art.  15  et  18  de  TordonDance  dn  16  décembre 
184S  t  «nr  le  rëgima  commercial  de  l^Algërie. 
(IX .  BoO.  MCLiX ,  n.  11770.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  16  décembre  1843  sur  le  régime 
commercial  de  l'Algérie;  voulant  étendre 
à  d'autres  point«  du  littoral  algérien  les 
avantages  accordés  parles  art.  15  et  18  de 
ladite  ordonnance  aux  ports  d* Alger,  Mers 
eUKébir,  Cran»  Tenez,  Philippeville  et 
B6ne  ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires d*£tat  aux  départements  de  la 
guerre,  de  Tagriculture et  du  commerce, 
et  des  finances»  etc. 

Art.  1*'.  Les  ports  de  Mostaganem,  Ar- 
KW,  Cherchel ,  DJemmàa-Ghazaouat ,  Del- 
Ifs,  Bougie  et  Gygell j  sont  ajoutés  k  ceux 
que  désigne  Tart.  15  de  notre  ordonnance 
du  16  décembre  1843. 

S.  Il  pourra  être  établi,  dans  chacune  des 
villcf  cl-dessas  désignées ,  pour  les  mar- 

45. 


20  DicanBM  1844  —  28  jartibk  1845.  —  Ordoa* 
naoco  da  roi  concernant  le*  fonda  départeœan- 
tani  de  rezerciee  1843  non  Mnploj^  ao  30 
jain  1844.  (U,  BnU.  MCLXX ,  n.  11771.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  21  de  la 
loi  du  10  mai  1838 ,  relatif  au  report  des 
fonds  départementaux  non  employés  dans 
le  cours  de  Texercice  ;  vu  les  lois  des  24 
Juillet  1843  et  4  août  1844,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  des  exercices 
1844  et  1845;  vu  notre  ordonnance  du  4 
juin  1843  ,  fixant  la  clôture  de  l'exercice , 
pour  les  dépenses  départemen'ales  »  au  30 
juin  de  la  seconde  année  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  rintérieur ,  etc. 

Art.  !«'.  Les  fonds  départementaux  de 
Texercice  1843  »  non  employés  au  30  Juin 
dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci- 
aprés  désignées,  sont  reportés ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  cinq  millions 
cinq  cent  vingt-trois  mille  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
times, sur  l'exercice  1844 ,  avec  leur  affec- 
tation primitive,  savoir  :  Chap.  36.  Art. 
1er.  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des 
centimes  ordinaires  et  du  premier  fonds 
commun,  272,965  fr.  22  c.  Art.  2.  Dépen- 
ses imputables  sur  produits  éventuels  ordi- 
naires, 36,244  fr.  91  c.  Cbap.  37.  Art.  !•'. 
Dépenses  imputables  sur  centimes  faculta- 
tifs, et  second  fonds  commun,  751,310  fr. 
70  c.  Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  pro- 
duit des  propriétés,  582,606  fr.  74  c.  Art.  3. 
Dépenses  imputables  sur  subventions  com- 
munales pour  routes,  etc.,  et  antres  re- 
cettes propres  4  la  deuxième  section , 
154,843  fr.  37  c.  Chap.  38.  Art.  !•'.  Dé- 
penses imputables  sur  impositions  extraor- 
dinaires ,  2,750,473  fr.  62  c.  Art.  2.  Dé- 
penses imputables  sur  portions  d'emprunts, 
357,714  fr.  96  c.  Chap.  39.  Art.  1*^.  Dé- 
penses imputables  sur  centimes  spéciaux  , 
pour  chemins  vicinaux ,  241 ,695  fr.  24  c. 
Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  contin- 
gents et  souscriptions  pour  chemins  de 
grande  communication  ,  338,642  fr.  93  c. 
Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  produits 
spéciaux  non  indiqués  dans  la  loi  du  lu 
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mai  1838,  36,69i  rr.f4c.  Total,  5,5i3,189 
fr.  85  c. 

S.  Les  fonds  départementaoi  de  Teier- 
dee  1843  restés  libres  ao  30  Juin  dernier 
sont  camniés,  jusqu'à  concurrence  de  trois 
millious  quatre  cent  vingt-neuf  mille  cinq 
eent  Tlngt  et  un  francs  cinquante-six  cen- 
times, avec  les  ressources  du  budget  de 
4845,  aeion  la  nature  de  leur  origine ,  sa- 
voir :  Giiap.  35.  Art.  1*^.  Reste  du  produit 
dei  centimes  ordinaires  et  du  premier  fonds 
commun ,  693,660  fr.  It  c.  Art.  1.  Reste 
des  produits  évenUieis  ordinaires,  257, OOi 
fr.  6  c.  Cliap.  36.  Art.  l«r.  Reste  des  cen- 
times facultatifs  et  second  fonds  commun, 
60i,946  fr.  47  c.  Art.  t.  Reste  du  produit 
des  propriétés,  76,406  fr.  17  e.  Art.  3. 
Reste  des  subventions  communales  pour 
routes,  etc.,  et  des  autres  recettes  propres  à 
la  deuxième  section,  118,8i9  fr.  83  c. 
Gbap.  37.  Art.  i^^*.  Reste  des  impositions 
extraordinaires,  692,168  fr.  55  c.  Art.  t. 
Reste  des  portions  d'emprunts,  Sld,92i  fr. 
43  c.  Gbap,  58.  Art.  !«'.  Reste  des  cen- 
times  spéciaux    pour  cbemins  vicinaux, 
550,402  fr.  51  c.  Art.  2.  Reste  des  cootin- 
gents  et  souscriptions   pour  chemins  de 
grande  communieaiion ,  200,457  fr.  53  c. 
Art.  3.  Reste  des  produits  spéciaux  non  in- 
diquésdausla  loi  du  10  mai  1538,17,624  fr. 
99  c.  Total,  3,429,521  fr.  56  c. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
cbàlel)  est  chargé,  etc. 


29  DftcftMHi  XSHH  3=  28  JAHTiiK  1815.  —  Ordon- 
nance dn  roi  qui  aolorise  It  consolidation  dea 
b»oa  da  IréMMr  délivrés  k  la  catsae  d**iaoPlisa«' 
meal  dn  1**  joiUel  ISaè  m  31  déc«mbr«  aoi- 
^aal.  ^IX,  ikiU.  MCLA&  ,  n.  11775.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  vu  l'art.  36  de  la 
loi  dn  25  juin  1641 ,  l'art.  17  de  la  loi  du 
11  juin  1841 ,  et  l'art.  13  de  la  loi  du  24 
juillet  1843,  qui ,  à  partir  du  1*^  janvier 
1842,  affectent  les  fonds  non  employés  à  la 
réserve  de  l'amortissement ,  à  Texiinction 
successive  des  découverts  du  trésor  public 
sur  les  budgets  des  exercices  1^40, 1841  , 
1842 ,  1843  et  1844  ;  vu  noire  ordonnance 
du  30  juin  dernier,  qui  a  autorisé  la  conso- 
lidation en  rentes  de  la  réserve  qui  s'est 
formée  du  1«'  janvier  au  30  juin  1844;  vu 
l'état  des  bons  délivrés  À  la  caisse  d'amor- 
tissement, du  l«r  juillet  1844  au  51  dé- 
cembre suivant,  en  exécution  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  10  juin  1533,  et  s'élevant  à 
36,353,642  fr.  38  c,  auxquels  il  faut  ajou- 
ter ,  pour  le  montant  des  intérêts  jusqu'au 
22  décembre  ,  240,131  fr.  30  c. ,  ce  qui 
porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en  capi- 
Uux  qu'en  intérêts,  é  36,593,773  fr.  68  c., 
laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci- 


après,  savoir  :  cinq  pour  cent,  35,397,118 
tt,  15  c.;  quatre  et  demi  pour  cent,  276,961 
fr.  55  c.  ;  quatre  pour  cent,  919,694  fr. 
Somme  égale,  36,593,773  fr.  68  e.  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand -livre  de  ta  dette  publique ,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent ,  avec  jouissance  dn  22  dé- 
cembre 1844  ,  de  la  somme  de  un  million 
deux  cent  quatre-vingt-trois  mille  six  cent 
seize  francs  (1,283,616  fr.) ,  représentant , 
au  prix  de  quatre-vingt-cinq  francs  cin- 
quante-deux  centimes   et  demi,   cours 
moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du 
23  décembre  1844,  la  somme  de  trente- 
six  millions  cinq  cent  quatre-vingt-treize 
mille   fcpt    cent    cinquante-deux    francs 
quatre-vingts  centimes.  Gette  somme  de 
trente-six  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  sept  cent  cinquante-deux  francs 
quatre-vingts  centimes  sera  portée  en  re- 
cette au  compte  spécial  ouvert  dans  la 
comptabilité  générale  des  finances,  en  exé- 
cution de  l'art.  36  de  la  loi  du  25  juin  1841, 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  11  juin  1842,  et  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  24  juillet  1843  ,  pour 
les  découverts  des  exercices  1810,  1841 , 
1842,1843  et  1844. 

2.  Ltê  extraits  d'inscription  à  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement ,  en  échange  des 
bons  du  trésor  ,  consolidés  conformément 
à  l'art.  1*^  ci-dessus ,  lui  seront  délivrés  en 
trois  coupons ,  ainsi  qu'il  suit  t  un  de 
1,241,641  fr.,  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  cinq  pour  cent;  un 
de  9,715  fr.,  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  quatre  et  demi  pour 
cent  ;  un  de  32,260  fr. ,  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 
pour  cent.  Somme  égale,  1,283,616  fk-. 

3.  L'appoint  de  \ingt   francs  quatre- 
vingt-huit  centimes  ,  réservé  sur  la  somme 
de  trente-six   millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  sept  cent   soixante  et 
treize  francs  soixante-huit  centimes,  for- 
mant le  montant  des  bons  appartenant  i 
la  caisse  d'amortissement ,  sera  représenté 
par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite 
caisse,  savoir  :  un  de  2  fr.  6i  c,  pour  le 
fonds  d'amortissement  de  la  rente  cinq 
pour  cent;  un  de  3  fr.  9  c,  pour  le  fondai 
d'amortissement  de  la  rente  quatre  et  demi 
pour  cent;  un  de  15  fr.  17  c.  pour  le  fondl^ 
d'amortissement  de  la  rente  quatre  pour 
cent.  Somme  égale ,  20  fr.  88  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (H.  La* 
plagne}  est  chargé ,  etc. 


23  «  39  asviaa  1845.  —  Ordonoiact  do  roi 
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ajouts  plotiears  ports  h  eevi  que  détigne  Tor- 
«moAoee  du  16  décembre  f  S4S  i  reUtWe  am 
nporfaticms  d«  PAlf^M  «n  FrafQC»  et  «nx  ex- 
portai ioae  de  Fra«ca  en  Âlgérîe»  (IX,  BoU. 
MCLXXI.n.  11724.) 

L<Hris-F1illlpp««  etc..  Ta  Tart.  S4  de  le 
Iri  d«  17  déeembre  1814  cor  les  dontnet; 
firerdonnaoce  ^16  déeembre  1843,  re- 
iMire  ast  inufiortationf  de  l'Algérie  en 
France  el  «m  et por talions  de  France  en 
Algérie  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
teoélaire  d*Etat  au  département  de  Tagri- 
eoltneet  do  commerce,  etc. 

Art.  l«r.  Les  ports  de  Mostaganem,  Ar- 
nw,Cherchel,  Djemmàa-Ghazaouat,  Del- 
lysy  Bongie  et  Gigelly  sont  ajoutés  à  ceox 
•ye  désignent  les  art.  I*'  et  2  de  notre  or- 
donnance da  16  décembre  1H43,  tant  poar 
Texportatlon  des  marchandises  de  l'Algérie 
cipédiées  sar  la  France  que  pour  l'impor- 
tation des  marchandises  expédiées  de 
France  sur  l'Algérie. 

â.  Nos  ministres  de  ta  guerre,  de  Tagri- 
cnlUire  et  da  commerce,  et  des  finances 
(MM.  dnc  de  Dalmatie,  Ganin-Gridaine  et 
Laptegne)  sont  chargés,  etc. 


SO  jAmnmM  ^  S  rârRiBA  184^  —  Ordonnance  da 
roi  qoîjprescril  It  poblicalioa  de  le  convention 
eoociae  ,  le  7  norembre  4844 1  entre  la  France 
et  le*  Pajft-Bai,  pour  Textratlition  réciproque  des 
s«UJiUear».  (  li ,  BolL  MGLXXHI ,  n.  11795.) 

LAoU-Philippe/etc,  savoir  faisons  que, 
«Btro  D^nset  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
il  a  été  conclu  à  la  Haye ,  le  7  novembre 
iS44.  ane  convention  •  suivie  d'une  décla- 
lalion  .  pour  Teitradition  réciproque  des 
HalCaileors  réfugiés  d'un  pays  dans  l'au- 
tre; convention  et  déclaration  dont  les  ra- 
tifications ont  été'échaogées  le  1 5  du  pré- 
neni  nioia  de  janvier,  et  dont  la  teneur 

ConvetUion, 

8.  If .  le  rot  des  Français  et  S.  M.  le  roi 
é€B  Pays-Bas,  ayant  Jugé  utile  de  régler 
par  niio  convention  l'eitradition  récipro- 
%me  des  accises  et  des  malfaiteurs  réfugiés 
4e  Too  des  deoi  Etats  dans  l'antre ,  ont  à 
«H  effet  mnni  de  leur  autorisation,  savoir  : 
S.  M.  le  roi  des  Français .  le  baron  dcBols- 
lt-€onale,   grand -officier    de  la   Légion- 
d*HoBBeor,  grand-croU  de  l'ordre  portu- 
gais de  Saio4-Iago,  fcrand-crelic  de  l'ordre 
espagnol  d'Isabelle  la  Catholique,  et  com- 
mandeorde  l'ordre  de  Charles  III  d'Espa- 
gne, son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
piéflipotentlaire  à  U  cour  de  la  Haye;  et 
S.  M.  le  roi  deê  Pays-Bas,  le  sieur  Jaroes- 
Albert-Heori  de  Lasarraz,  chevalier  de 
Tordre  miliUlre  de  Guillaume ,  troisième 
diifs  el  de  Tordre  do  Lion  néerlandais, 


cheTalier  des  ordres  de  Sainte-Aone,  pre- 
mière classe,  el  de  Saint-Slanlsîas ,  pre- 
mière classe,  de  l'Aigle  rouge ,  deuiiéme 
classe,  et  officier  de  l'ordre  royal  d'e  la  Lé- 
gioo-d'Honneor,  lieutenant- général ,  son 
aîde-de-camp  et  ministre  des  affaires  étran- 
gères; lesquels  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1«'.  Les  gouvernements  français  et 
néerlandais; s'engagent,  par  la  présente 
convention,  à  se  livrer  réciproquement,  k 
Keiception  dé  leurs  nationaux ,  les  indivi- 
dus Juridiquement  accusés  00  condamnés 
pour  Ton  des  crimes  00  délits  ci-aprés 
énumérés ,  savoir  :  f*  assassinat ,  empoi- 
sonnement, parricide,  infanticide,  meur- 
tre, viol  ;  20  Incendie  ;  3«  faux  en  écriture 
authentique  00  de  commerce  et  en  écri- 
ture privée  ,  7  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effets  publics,  mais 
non  compris  les  faux  certificats,  faux  passe- 
ports et  autres  faux  qui ,  d'après  le  Code 
pénal ,  ne  sont  potnt  punis  de  peines  afflic- 
tives  et  infamantes  ;  4"  febrication  et  émis- 
sion de  fausse  monnaie;  S*  fanx  témoi- 
gnage ;  6*  vol ,  lorsqu'il  a  été  accompagné 
de  circonstances  qui  lui  impriment  le  ca- 
ractère de  crime  ;  70  soustraction  commise 
par  les  dépositaires  publics,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  elle  est  penie  de  peine 
afilietive  et  infamante;  8^»  banqueroute 
fraudnleuse. 

â.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  lorsque 
la  demande  en  sera  motivée  sur  le  même 
crime  ou  délit  pour  lequel  l'Individn  ré- 
clamé aura  été  ou  sera  encore  poursolTi 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié.  Si  l'indfrlda 
réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détena 
pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le 
pays  oA  il  s'est  réfugié ,  son  extradition 
sera  différée  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  suttl  sa 
peine. 

3.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'é- 
tranger dont  l'extradition  aura  été  accor- 
dée ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  pour- 
suivi ou  puni  pour  un  délit  politique  anté- 
rieur à  l'extradition  ou  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour 
aucun  des  crimes  00  délits  qui  ne  sont  pas 
dénommés  dans  la  présente  convention. 

4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lien  si , 
depuis  les  faits  imputés  ,  les  poursuites  ou 
la  condamnation ,  la  prescription  de  l'ac- 
tion ou  de  la  peine  est  acquise ,  d'après  les 
lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve  l'étran- 
ger prévenu  ou  condamné. 

5.  L'extradition  sera  demandée  par  la 
voie  diplomatique,  et  ne  sera  accordée 
que  sur  la  production  d'un  arrêt  de  con- 
damnation ou  de  renvoi  à  l'audience  pu- 
blique d'une  cour ,  ou  de  mise  en  accuM- 
lion,  délivré  en  original  ou  en  expéditioa 


fO 


M0?fABCH1E  CONST.  —  LCCIS-PHILIPPE  l«r.  —26  JANVIER   1845. 


authentique,  par  les  tribunaux  compé- 
tents, dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  gouvernement  qui  fait  la 
demande. 

6.  Les  gouvernements  respectifs  renon- 
cent i  réclamer  la  restitution  des  frais 
d'entretien,  de  transport  et  autres,  qui 
résulteront  de  l'eitradiiion  d'accusés  ou 
de  condamnés ,  et  ils  consentent ,  récipro- 
quement, à  prendre  ces  frais  à  leur 
charge. 

7.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'affaires 
pénales,  un  des  gouvernements  jugera  né- 
cessaire l'audition  de  témoins  domiciliés 
dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire 
sera  envoyée  i  cet  effet  par  la  voie  diploma- 
tique, et  il  7  sera  donné  suite  en  obser- 
vant les  lois  du  pays  où  les  témoins  seront 
invités  à  comparaître.  Les  gouvernements 
respectifs  renoncent ,  de  part  et  d'autre  ,  k 
former  aucune  réclamation  par  suite  ées 
frais  qui  en  résulteront. 

8.  SI  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gou- 
vernement l'engagera  i  se  rendre  à  Tinvi- 
tation  qui  lui  sera  faite  :  et ,  en  cas  de  con- 
sentement ,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour  ,  d'après  les  tarifs  et 
règlements  qui  sont  en  vigueur  dans  le  pays 
où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

9.  Lorsque ,  dans  une  cause  pénale ,  la 
communication  de  pièces  qui  se  trouve- 
raient entre  les  mains  des  autorités  de  l'au- 
tre pays  sera  Jugée  utile  ou  nécessaire ,  la 
demande  en  sera  faite  de  la  manière  indi- 
quée k  l'art.  5,  et  Ton  y  donnera  suite,  s'il 
n'existe  pas  de  considérations  spéciales  qui 
s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer ces  pièces.  Le  principe  posé  à  l'art.  6 
est  également  appliciible  aux  frais  résul- 
tant de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces. 

10.  La  présente  convention  ne  devien- 
dra exécutoire  que  vingt  jours  après  son 
insertion,  en  France ,  dans  le  Bulletin  des 
lois,  et,  aux  Pays-Bas,  dans  le  Journal  of- 
ficiel. 

il.  La  présente  convention  continuera  à 
être  en  vigueur  jusqu'à  déclaration  con- 
traire de  la  part  de  l'un  des  deux  gouver- 
nements; elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
trois  semaines,  ou  plus  (6t,  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  è  la  Haye,  le  7  no- 
vembre 1844.  (L.  5.)  «V/^ni  le  bsron  de  Bois* 

LBGoMTB.  (t.  5.)  Signé  DE  Lasaebaz. 

Déclaration,  —  Les  hautes  parties  con- 
tractantes ont  arrêté,  de  commun  accord , 
la  disposition  suivante,  au  sujet  d'un  c^s 


dont  elles  n*ont  pas  jugé  à  propos  de  faire 
mention  dans  la  convention  qu'elles  ont  si- 
gnée, ce  même  jour  entre  elles  :  si  les  ac- 
cusés ou  condamnés  ne  sont  sujets  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre  des  deux  Etats,  chacun 
des  gouvernements  français  et  néerlandais 
se  réserve  la  faculté  de  pouvoir  rechercher 
et  prendre,  s'il  le  juge  convenable,  le  con- 
sentement de  la  puissance  4  laquelle  ap- 
partiendra l'individu  dont  Textradition  lui 
sera  demandée  par  l'autre  gouvernement  ; 
et,  une  fois  ce  consentement  demandé  * 
l'extradition  ne  sera  obligatoire  qu'après 
qu'il  aura  été  obtenu.  La  présente  déclara- 
tion aura  la  même  force  et  valeur  que  si 
elle  était  insérée  mot  à  mot  dans  la  con- 
vention à  laquelle  elle  est  annexée.  En  foi 
de  quoi ,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Faite  la  Haye,  le  7  novembre  1844.  (L,SA 
Signé  le  baron  de  Bois-lb-Comte.  {L,  5.) 
Signé  DE  Lasabbaz. 


26  JANTiBR  as  3  F&vftiH  18ft5.  —  Ordonnance  do 
roi  concernant  la  contribalioa  spéciale  I  perce* 
Toir,  en  18A5  ,  poor  les  dépenses  des  chambres 
et  boorses  de  commerce.  (IX,  Bail.  MCLXXllI , 
n.  11796.) 

Lonis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commeice; 
vu  l'art.  11  de  la  loi  du  25  juillet  18<0; 
vu  l'art.  4  de  la  loi  du  14  juillet  i838.  la 
loi  du  25  avril  1844,  sur  les  patentes,  et 
la  loi  de  finances  du  4  août  de  la  même 
année,  etc. 

Art.  l«r.  Une  contribution  spéciale  de 
la  somme  de  cent  trente-cinq  mille  huit 
cent  vingt-neuf  francs  (i  35,829  fr.),  néces- 
saire au  paiement  des  dépenses  des  cham- 
bres et  bourses  de  commerce,  suivant  les 
budgets  approuvés ,  d'après  leur  proposi- 
tion, par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  plus  cinq 
centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non 
valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc, 
pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera 
répartie,  en  1845,  conformément  au  ta- 
bleau annexée  la  présente  ordonnance,  sur 
les  patentes  désignées  en  l'ait.  53  de  la  loi 
du  25  avril  1844. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution 
sera  mis ,  sur  les  mandats  des  préfets ,  à 
la  disposition  des  chambres  de  commerce, 
qui  en  rendront  compte  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

5.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  (UM.  Gnnln- 
Gridaine  et  Laptagne)  sont  chargés. 
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KOMS 


AbberiUe. 


Âiraa^ 


Bastia..     . 
Bayonae.  . 


BsMnçoo. 
Boologne* 


Caea.  •    • 
Cala».  .  • 


CHAMBRES 

et 

boortea 

du  commerce. 


CarcaaMmne. 
Châlon.    • 
Cberboarg. 

Clermonl-Ferrand. . 

Dieppe.   • 

Donkerqne, 


Fécamp.  • 
GraoTÎUe.  . 
Gray.  .    . 
LanocheUe. 


La  Havre.  . 
LiUa.  .    • 


LjOQ.  .     • 

Meiz.  .    . 
MonlpelUer. 
Moilaû.   . 

MoUiaiiMn. 

Nantes.  • 
Kimet.  .  • 
Orléans.  '. 


Parit. 


Reims.    • 
RocbeforU 


Ronen.    • 
Satat-Brieoc. 
SaintpUalo. 
Toulon.   • 


Tooloiue.  . 
Tours.  .  • 
Troyee.    • 
Yalenciennesi 


Chambre. .     . 


Idem.  . 

Idem.  • 

Bourse. 

Chambre. 

Bourse. 

Chambre. 

Idem.  . 

Idem.  • 
Idem.  • 

Idem.  . 
Idem.  . 

Idem.  . 
Idem.  • 
Idem.  • 

Idem.  • 
Idem.  . 

Boorse. 
Chambre. 

Idem.  . 
Idem.  . 
Idem.  . 
Idem.  • 


Idem.  . 
Idem.  • 
Bourse. 
;  Chambre. 
Bourse. 
Chambre. 
Idem.  • 
Idem.  . 
I  Idem.  • 
*{Bonrse. 

I  Chambre. 
'    Boorse  • 
.    Chambre. 
Idem.  . 

*  Bourse  • 

I  Chambre. 

*  i  B,Kirse. 

.    Chambre. 
.    Idem.  . 

Idem.  • 
'  (  Bonne. 

*  Chambre* 
Idem.  . 

'  (  Bourse  • 
Chambre. 
Idem.  • 
Idem.  . 
Idem.  • 
Idem.  • 


SOMUES 

k 
imposer. 


fr. 
883 

5.A00 
2,100 

683 
1,700 

725 
1,000 
4,274 

4.640 
3,200 

2,367 
1,444 

1,422 

1,700 
463 

900 
8,397 

250 
4,207 

750 
1,200 
1,550 
2,887 

10,838 

4,142 

1,870 

6,300 

800 

1.337 

3,723 

2.130 

2,501 

1,642 

4,700 

1,300 

853 

1,800 

1,600 

10,048 

11.479 

1,701 

1,780 

5.400 
3,800 
1,000 
1.228 
272 
3,013 
3.001 
1,700 
1,450 
2.770 

185,829 


DÉSIGNATION 

des 

palan l^  imposables. 


Patentés  du  département  compris  dans  la  cir 
conscription  de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  d'Arras. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  de  la  ville  d* Avignon. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  de  tout  le  département  et  de  la  ville 
de  Saint-Esprit  (Landes). 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  du  déparlement  dans  la  eireonscrip 
tion  de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  département» 

Patentés  dn  département  dans  la  eireonscrip 
tion  de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Idem. 

Patentés  dn  département  dans  la  circonscrip- 
tion de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  département 

Patentés  do  département  dans  la  eireonscrip 
tion  de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  de  Dieppe. 

Patentés  do  département  dans  la  circonscrip' 
tion  de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  du  déparlement  dans  la  circonscrip- 
tion de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Lille. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  de  la  ville  de  Lyon. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Ifulhaosen. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  de  la  ville  de  Mantes. 

Patentés  de  tont  le  département. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  d'Orléans. 

Patentés  de  tont  le  département. 

Patentés  de  la  ville  de  Paris. 

Patentés  de  tont  le  département. 

Patentés  do  département  dans  la  eireonscrip 
tion  de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Ronen. 
^  Patentés  de  tout  le  département. 
'  Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Sainl-Malo. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


\^ 


MOMAmCHlE  COlfBT.  —  LOUIS-PBIUPFE  l«r.  —  5,  S5  JAlfTlBB  1945. 


S  lAmuft  as  5  rifui»  18â5.  —  Ordonaanca  do 
roi  portant  ■utoriMlion  de  la  caiaM  d'épargne 
^blie  à  Givel.  (IX,  BnU.  tapp.  DCaVIlI , 
B.  10170.) 

Loois-Pbilippe ,  etc. ,  tar  le  rapport  de 
Botre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
caltore  et  eu  commerce;  tq  les  délibéra- 
tions do  conseil  municipal  de  Glvet  (Ar- 
dennes) ,  en  date  des  13  février  et  50  sep- 
tembre 1844;  vu  les  lois  des  5  juin  1835 
et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne ;  le  comité  des  travaoi  publics ,  de 
ragriculture  et  du  commerce  de  notre  con- 
ieil  d'Etat  entendu ,  etc. 

▲rt.  l«r.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
Toyance  établie  à  Givet  (Ardennes)  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite caisse»  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Oivet,  en  date  du  30  septembre  1844, 
dont  une  eipédltion  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  de  l'agriculture  et 
da  commerce. 

t.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  no- 
Ire  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  eiécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

S.  La  caisse  d'épargne  de  Givet  sera  te- 
nue de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  ministère  de  l'agricul- 
iQre  et  du  commerce  et  au  préfet  du  dé- 
partement des  Ardennes,  un  extrait  de  son 
état  de  situation,  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Canin -Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

35  lAHTum  ^  10  vif  Alla  18A5.  —  lUglemeot  nir 
la  comptabilité  dea  natières  appartenant  ao 
département  de  la  gnerre.  (IX,  BolL  MCLXXIV, 
n.  11700.) 

TITRE  I•^  DisposiTioirs  aiiiÉRALBS  bt 

PEÉLlMINAIftBS. 

Art.  l*'.  Le  matériel  du  département  de 
la  guerre  comprend  :  l<>  les  matières,  den- 
rées et  objets  en  service  destinés  soit  à  la 
consommation,  soit  4  des  transformations 
déterminées  par  les  t>esoins  des  différents 
aervices;  S*  les  objets  d'art,  les  bilbio- 
thèquesy  meubles,  instruments,  ustensiles 
et  valeurs  permanentes  de  toute  espèce. 

5.  Il  est  placé  dans  chaque  magasin  ou 
h6pital,  près  de  chaque  chantier,  usine  ou 
aalre  établissement  géré  pour  le  compte  du 
département  de  la  guerre,  un  agent  ou  pré- 
posé, personnellement  responsidtle  des  ma- 
tières y  déposées.  Cet  agent  est  comptable 
de  la  quantité  desdites  matières ,  suivant 
l'anité  applicable  4  chacune  d'elles.  Pour 
rutillerie»  le  génie  et  les  équipages  mili- 


taires, la  gérance  est  confiée,  aoit  an  conseil 
d'administration  institué  près  des  établisse- 
ments de  ces  services ,  soit  à  on  oflcier  ou 
agent  spécialement  délégué  à  cet  effet.  (Ar- 
ticle S  de  l'ordonnance  royale  du  26  août 
1844.) 

3.  Toute  gestion  de  matériel  oblige  celui 
qui  en  est  chargé»  à  moins  d'une  décision 
ministérielle  qui  l'en  dispense,  à  fournir  un 
cautionnement  dont  la  quotité  et  la  nature 
sont  déterminées  par  le  ministre  de  là 
guerre.  Tout  comptable  doit,  sous  peine  de 
remplacement,  avoir  réalisé  son  catttlon- 
nement  4  l'époque  fixée  par  sa  lettre  de 
service.  (Art.  15  de  l'ordonnance  rcyaie  di 
26  août  1844.) 

4.  Toute  gestion  de  matériel  s'ouvre  à  le 
date  de  l'inventaire  qui  a  établi  la  prise  en 
charge  par  le  comptable  entrant.  Elle  se 
cl6t  à  la  date  fixe  du  Jour  de  la  remise  di 
service  à  un  successeur. 

8.  Il  est  interdK  aux  comptables  du  ma- 
tériel de  se  livrer  à  tout  commerce  on  né- 
goce, et  d'occuper  tout  autre  emploi  salarié, 
soit  public ,  soit  privé. 

6.  Aucun  comptable  de  matériel  ne  peut 
s'absenter  de  sa  résidence  sans  autorisation 
écrite  de  ses  supérieurs ,  qui  •  au  besoin  et 
suivant  la  nature  et  la  durée  de  l'absence, 
en  réfèrent  an  ministre.  Tout  comptable 
qui  s'absente  doit  faire  agréer,  pour  le  re- 
présenter, une  personne  munie  de  sa  pro- 
curation. 

7.  Tout  comptable  qui  délivre  ou  com- 
munique, sans  y  être  dûment  autorisé,  on 
état  de  situation  de  son  magasin ,  est  con- 
sidéré comme  ayant  prévariqué  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

TITRE  II.  Des  matièbbs  ns  gohsoéha- 

TION  00  DB  TBANSFORMATIOlf. 

ChAPITBB  l".  Dé  ta  r€êponiaiUHé  des  agents 
ayant  êhargê  de  matériel, 

8.  L'autorité  exercée  sur  les  comptables 
par  les  officiers  ou  fonctionnaires  chargés 
de  la  direction  et  du  contrôle,  dans  la  4- 
mlle  déterminée  par  les  règlements  de  ser- 
vice, n'atténue  en  rien  la  responsabilité qoi 
doit  peser  exclusivement  sur  ces  complal>iSS 
en  tout  ce  qui  concerne  M  qualité,  les  qoaa- 
tités ,  la  conservation  et  l'emploi  des  den- 
rées, matières,  effets  el  antres  produits 
confiés  i  leur  garde. 

9.  Les  comptables  ne  doivent ,  soM  letr 
responsabilité,  recevoir  pour  le  compte  4c 
l'Etat,  en  cas  d*achat  ou  de  confection,  qse 
des  objets  réunissant  toutes  les  conditioBS 
stipulées  dans  les  marchés ,  devis  eu  eoi- 
mentions,  et  conformes  aux  échantillons  oo 
Bodèlest- types,  s'il  en  a  été  adopté. 

10.  Àncone  perte  on  «Tarie  n'est  adniN 
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à  la  décharge  des  comptables  qa*aatant  gante  ,11  est  fait  choli  par  raiilorilé  adml- 

fi'dle  proTieot  d*éTénement8  de  force  ma-  niitrative  d'un  agent  da  service,  qui  prend 

jeore,  dûment  consUtés,  tels  que  vols  à  charge  du  matériel  à  transporter  et  en 

nain  armée,  i  force  ouverte  oo  avec  efTrac-  devient  responsable, 

lioo  voU  par  disparition  de  détenteurs  de  ^5.  Toutes  les  denrées  et  matières  expé- 

■a^el ,  prise  ou  destruction  par  1  ennemi,  ^^^,  ^'un  point  sur  un  autre  devant  tia- 

é^troclion  ou  abandon  forcé  à  son  appro-  j^„„  ^^,^  j^^,  ,,  ^,i,„„,  ^^.^        ,j^,    " 

AjU  Incendie,  inondation,  nihmersion,  inomenl  du  départ,  le  comptable  eipéditeur 

écroalement  de  bâtiment,  événement  de  demeure  responsable  de  toute  p^!e  oa 

mie  par  terre  et  par  eau,  épizootle  con-  .^.^e  qui.  à  la  réception ,  serait  reconnue 

Tpoof  être  déchargé  du  montant  d^une  ^'^f  ^'  ^"îf  "^'^'!;.  ,  .  .. 
perte  résolUnt  d'événemenU  de  force  ma-  .  ^^'  ^«  f omptab le  eipédlleur  fait  sortie , 
Jure,  le  comptable  ou  l'agent  responsable  ?*"•  ««•  "^f^»  •  <*  après  les  lettres  de  vol- 
éa  matériel  est  tenu  de  prouver  et  de  faire  lare,  conniisgements.  etc..  des  quantlt^ 
eaasUter  immédiatement  que  le  fait  ne  «JP^djées  ;  mais  il  n  est  déflnf llvement 
peat  être  impoté  à  négligence,  défaut  de  ^'^"«^  ^«  '?"i^  '«fponsabilité  à  cet  égard 
ssiiSMdepréToraiice.BideMpari,nida  Jl^epar  le  récépissé  du  consigna  la  Ire.  dé- 
celle  de  ses  préposés  ou  gens  à  gages.  "^*"^  'P'**  *  admission  du  matériel  en  ma- 
is. Aucune  perte  ou  avarie,  motivée  sur  S^'^n. 
bdéfkut  d'entretien  des  bâtiments,  n'est  ^T-  l^'^^  l<  ^*  d'événement  de  force 
iHonée  à  la  décharge  du  comptable  que  sur  niajeare  qui  aurait  occasionné  la  perte  ou 
laprenvedeses  réclamations  faites  en  temps  l'avarie  de  tout  ou  partie  du  matériel  en 
■tHe.  prés  de  l 'a etori té  compétente,  à  l'effet  cours  d'eipédition .  le  chargé  de  transport 
dTobtenir  les  réparations  nécessaires.  doit  sur-le-champ  faire  constater  les  faits 
1S.  81  les  événements  de  force  majeare  P*'  Tautorité  administrative  militaire,  ou, 
mt  de  natare  à  donner  lien  à  des  pour-  ^  défaut,  par  l'autorité  civile  du  lieu  de  l*é- 
sailes  crimioellas  contre  leurs  auteurs,  fau-  vénement  ou  de  la  résidence  la  plus  rappro- 
tears  ou  complices,  le  sous-intendant  mitl-  chée .  sous  peine  d'être  passible  des  pertes 
laveéoitréeUmer  l'iaiervention  de  l'officier  éprouvées. 

ée  polico  JadicUIre  habile  à  constater  le  18.  Lorsque  des  avaries ,  pertes ,  déchets 

éim.  ea  loi  adressant  copie  du  procès-  oudéflcilsont  été  mis  au  compte  du  chargé 

mhal.  et  méma.  en  cas  d'urgence,  avant  ta  de  transport,  le  comptable  consigna  taire 

lédaetioa  de  9êl  acte.  est  tenu  d'eiercer  ou  de  provoquer,  devant 

U.Qael  que  soit  le  mode  employé  pour  qui  de  droit ,  les  recours  ou  reprises  de 

feiéeiition  ôe§  transports  de  matériel  d'un  Tadministration.  soit  pour  raison  des  pertes 

paiot  sar  an  autre,  aucune  quantité  de  et  déficits,  soit  pour  raison  des  frais  de 

écaréaou  matière,  aucun  objet  appartenant  manœuvres  ou  de  réparations  nécessaires 

•a  service,  ne  peut  sortir  des  mains  du  pour  remettre  en  état  les  denrées,  matières 

CMBptabla  qai  eo  fait  l'expédition  sans  être  ou  effets,  et  les  rendre  propres  au  service. 

ît-t^w.n^^y7uvrr  rr  ^'-"«  «•  ^  -'-"-  "—"-*'"• 

Biait,selon  les  cas  ci-après. savoir:  l'^ponr  ^9.  Dans  le  cas  de  mutation  de  compta- 
is marchés  généraux  ou  spéciaux,  par  Pen-  ^^^f  ^^  remise  et  la  reprise  du  service  sont 
iRipreneur  ou ,  pour  son  compte ,  par  ses  constatées  par  un  procès-verbal  d'inven- 
«leals  ou  employés;  2o  pour  les  trains  de  ^Ire  dressé  par  Tantorltè  chargée  du  con- 
riTlillerie  et  du  génie .  ainsi  que  pour  les  t«^ï«.  «^  «*«n*  P«r  les  deux  agents  entrant 
équipages  militaires  régulièrement  orga-  et  sortant. 

aisés,  par  l'officier  00  te  sous-officier  chargé  30.  Le  comptable  qui  entre  en  possession 
ée  la  conduite  du  convoi  ;  5^  pour  les  équi-  du  service  ne  peut  être  tenu  de  reprendre 
pages  auxiliaires,  par  les  agents  d'adminis-  que  des  denrées  et  matières  réunissant  les 
tration  préposés  à  l'exécution  des  trans-  conditions  ou  qualités  requises  par  les  re- 
ports. A  l'égard  des  transports  exécutés  en  glements.  ce  comptable  étant  substitué  par 
vertu  de  marchés  éventuels  ou  de  conven-  le  seul  fait  de  cette  prise  de  poNession  .  A 
tioos  consenties  par  les  comptables,  la  res-  toutes  les  obligations  imposées  à  son  prédé- 
poasabilité  de  l'agent  chargé  du  transport  cesseur  ;  sont  exceptées,  toutefois,  les  ma- 
est  déterminée  par  les  lois  et  usages  du  tiéres  hors  de  service  qui  devraient  ancore 
canmerce.  A  défaut  d'officiers,  de  sons-  être «onaervées  en  magasin. 
aSeiars  ea  d'amplofés  chargés  de  ta  con-  t1 .  Dans  aucun  cas  ,  sauf  l'exception 
daite  des  convois  00  d'agents  des  entre-  prévue  è  l'art.  64,  le  comptable  entrant  ne 
pnseset  lorsque  les  conducteurs  des  voitures  peut  se  dispenser  de  vérifier  at  de  constater, 
an  hataau  n'offrant  pu  une  garantie  suffi-  contradlctoirement  avec  la  comptable  lor- 
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tant,  le  poids  ou  le  mésange  de  la  totalité 
des  matières  existant  en  magasin. 

2i.  Les  diflBcuités  qoi  peuvent  s'élever 
entre  les  deax  comptables,  sur  la  qualité  ou 
la  condition  des  denrées  ou  matières  »  sont 
Jugées  administraliTement  dans  les  formes 
déterminées  par  les  r^leroents  de  service. 

23.  Lorsque  les  résultats  de  Tfnven taire 
font  connaître  qae  le  comptable  sortant 
d'exercice  se  trouve  en  déficit  de  Talenrs 
excédant  le  montant  de  son  cautionnement 
et  des  sommes  qui  peuvent  lui  rester  dues, 
le  sous -intendant  militaiiecbargé  de  la  sur- 
veillance administrative  du  service  met  sous 
la  main  du  gouvernement,  i  titre  de  sé- 
questre provisoire ,  tous  les  effets,  matières 
et  produits  qui ,  dans  les  gestions  réglées 
par  abonnement,  sont  la  propriété  du  comp- 
table. Ces  objets  sont  alors  compris  dans 
Tinventaire  sous  un  titre  spécial,  et  demeu- 
rent en  dépôt  entre  les  mains  du  comptable 
entrant  en  exercice.  Jusqu'à  ce  qu'Hait  été 
statué  sur  ce  que  de  droit  par  l'autorité  su- 
périeure. 

24.  Le  comptable  sortant  a  le  droit  de  se 
faire  représenter  à  l'Inventaire  par  un  fondé 
de  pouvoir  ;  le  comptable  entrant  ne  peut 
user  de  la  même  faculté. 

25.  En  cas  de  décès ,  de  disparition ,  de 
>  suspension  ou  d'empècbement  d'un  comp- 
table responsable ,  il  est  procédé  ainsi  qu'il 
suit:  1®  si  le  comptable  décédé  ou  em- 
pêché se  trouve  représenté  par  une  personne 
avouée  d'avance  par  lui  ou  désignée  par  ses 
ayants-cause ,  et  reconnue  ,  par  le  chef  du 
service,  babile  à  exercer,  la  gestion  se  con- 
tinue pour  le  compte  du  comptable,  et  Tin- 
ven taire  n'a  lieu  que  lors  de  la  reprise  dé- 
finitive du  service  parle  nouveau  comptable 
titulaire;  ±°  si  le  comptable  décédé,  disparu 
ou  empècbé  ne  peut  être  représenté,  le  sous- 
intendant  militaire  pu  le  chef  du  service 
désigne  d'oUlce  un  comptable  intérimaire , 
qui  gère  pour  son  compte  personnel.  Ce 
gérant  intérimaire  est  choisi ,  autant  que 
possible,  parmi  les  agents  commissionnès 
par  le  gouvernement ,  s'il  en  existe  sur  les 
lieux. 

26.  En  cas  de  désignation  d'office  d'un 
gérant  intérimaire,  le  sous-intendant  mili- 
taire chargé  de  la  surveillance  administra- 
tive du  service  le  constitue  comptable  des 
denrées  ou  matières  nécessaires  à  l'exploi- 


tation du  service  courant,  et  appose  les 
scellés  sur  le  surplus  du  matériel.  Il  constate 
ces  deux  opérations  par  un  procès -verbal. 
Le  gérant  intérimaire  est  établi  de  droit 
gardien  des  scellés. 

27.  A  l'arrivée  du  nouveau  titulaire,  il  est 
procédé  A  la  levée  des  scellés  et  à  l'inven- 
taire définitif;  le  comptable  sortant  ou  ses 
ayants-cause  sont  représentés  par  leur  fondé 
de  pouvoirs,  ou,  &  défaut,  par  un  tiers  dé* 
signé  d'office. 

28.  Le  Juge  de  paix  appelé,  dans  les  cas 
de  décès»  de  disparition  ou  d'empêchement, 
À  apposer  les  scellés  sur  les  effets  particu- 
liers du  comptable ,  ne  peut  s'immiscer  en 
rien  dans  la  reconnaissance  des  objets  ap- 
partenant &  l'Etat. 

Chapitre  IIL  Detl^ntriei  el  des  tortiesyi 
tU  ieur  Juttifieation, 

29.  Toute  gestion  de  matériel  donne  lien 
à  des  mouvements  d'entrée  à  la  charge  du 
comptable  et  de  sortie  à  sa  décharge. 

30.  Les  entrées  et  les  sorties  de  matières 
sont  de  trois]natures,  savoir  :  !<>  les  entrées 
ou  sorties  réelles;  2°  les  entrées  ou  sorties 
intérieures  ;  3®  les  entrées  ou  sorties  d'or- 
dre. (Art.  5  de  l'ordonnance  royale  do 
26  août  1844.) 

31.  Les  entrées  ou  sorties  réelles  sont 
celles  qui  ont  pour  effet  d'accroître  ou  de 
réduire  l'actif  du  département  delà  guerre. 

32.  Les  entrées  ou  sorties  intérieures  ré- 
sultent des  mouvements  auxquels  donnent 
lieu  les  transformations  et  confections  dans 
les  magasins  ou  établissements.  Elles  n'af- 
fectent l'actif  du  matériel  que  sous  le  rap- 
port de  la  plus  ou  de  la  moins  value  résul- 
tant de  la  main-d'œuvre. 

-  35.  Les  entrées  ou  sorties  d'ordre  em- 
brassent tous  les  mouvements  qui  n'affectent 
que  l'actif  de  certains  services  ou  établisse- 
ments dépendants  du  département  de  la 
guerre,  et  dont  l'effet  unique  est  de  déplacer 
la  responsabilité  sans  changer  la  nature,  la 
quantité,  la  qualité  ni  la  valeur  des  objets 
auxquels  ils  s'appliquent. 

34.  Toutes  les  opérations  &  charge  ou  k 
décharge,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont 
décrites  et  résumées  dans  les  écritures  et 
dans  les  comptes  sous  les  titres  ci-aprés» 
savoir  : 


OPERATIONS  A  CHARGE. 
Ropri««  au  exittanU  à  la  fin  de  Tannée  précédente  : 


Kntrées 
réelles. 


V  AchaU  et  enUée.  (  \^  V**»*  proprement  diu  ; 
difertet   k  charffe  1       ▼«rsemenlt  on  ceeuons  par  tftatrot  minutèref ,  donnant  lien 


^«».u»>...»  -^™  ^     ren»bour»euient: 

pranni .  \  ^^  p^^  ^  r,iiii.iiu ,  Uim ,', 
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'  Jm  •icécUnl* ,  bonis  ou  reTcnanU-boR*  do  tonte  natare  ; 
L  le*  réifitëgratiom  de  matières  et  effets  prêtés  ï  des  commanes 
Ealrées  (  ^  ^^^^  diverses  I     antres  parties  prenantes; 

^^       I    sans    dépense   en  Jlirs  réintégrations  par  les  corps  de  matières  et  effets  en  senrice  ; 
^^^  j    deniers  »  compre-  \  le  produit  des  démolitions  de  bâtiments  et  d'effets  mobiliers  ; 
^        '  (    Bam  :  i  les  fersements  par  les  comptables  des  armées  actives  ; 

F  les  prises  sur  Tennemi  >  ne  donnant  lien  à  aocnn  paiement  ni  orO 
V     nancement  an  profit  du  trésor  public  on  des  capteurs* 
lies  conversions  de  toute  naturel 
les  démolitions,  idtm  (celles  des  bâtiments  exceptées)  { 
les  confections; 
les  conslmctions  de  matériel.; 

Entrées  (  Transformations  etl  {~  P'^^jl*  J«  "«f  8«  î 
:.iA       J    r.k^^.i:»».  «a»»  /  *••  produits  du  dœtt  des  bois; 
i   îîiî^;??"^'         V*»P'^«*»d«'»onlnres; 
\   P'«»»"^-  j  les  produiu  des  blutages; 

les  produit!  de  la  Csbrication  du  pain ,  du  biscuit  »  etc.  % 
les  remplacemenU  ou  compensations  de  déficit  { 
les  objets  réparés  ; 

les  effeU  on  objets  de  toute  nature  mis  hors  de  swvice. 
1*  Versements  iTim  % 

I  à  «s  lUr*  l  les  versements  de  comptable  à  comptable  ; 
)  du  départa-  \  les  prêts  et  dépôts  t 
Entrées  )   ment  de  la  guerre»  i  les  réintégrations  d*effeU  et  de  matières  dans  lei  magasins  |^) 
d'ordre.  \   comprenant  :         / 

U   wolw^wrsiw    <  ^^  ▼«'••""•nto  de  comptable  à  comptable  ; 

comprenant  :      *  U^  reprises  de  magasin  par  snita  de  mutations  de  comptablos* 

OPÉRATIONS  A  DÉCHARGE. 

Iles  distributions  et  consommations  de  nulières  et  effets  emplt 
définitivement  ; 
les  matièrw  et  effets  distribués  aux  troupes  pour  être  mis  en  service 
les  matières  premières  ou  ouvrées  employées  aux  constructions 
bâtiments  et  confections  d*effets  mobiliers  ; 
les  versemenu  pour  le  service  des  armées  actives. 
1 3*  Remises  au  domaine. 
I Z*  Sorties  diverses  à  /  les  cessions  k  divers  ; 
^^^^   ^   charge   de    paie- 1  les  remises  anx  vendeurs  pour  vices  rédhibitoires; 
rcaiifn     \   ment ,     compre-  j  les  manquants  et  déficits  quand  ils  sont  remboursables  ; 
nant  :  \  les  versements  ou  cessions  k  d'autres  ministères. 

A*  Pertes    déchets  (  '^  P''^^*  ^  ^^  commun»  on  autres  parties  prenantes  i 
etc. ,  ne*  donnant  i  \^  «c»n*"Hons ,  enfouissements .  etc.  ; 

pas  lieu   k  paie-N  !ÎP*'^fP"SïP».°"r'?' 
ment       eompre- 1       *»«"••  ou  défiais  alloués  ; 

nant  :'        ^      f  1«*  déchets  de  conservation  »  de  criblage,  d*évaporation  »  de  coulai 
^     de  fabrication ,  etc. 
les  conversions  de  toute  nature  ; 
les  démolitions»  idnni 
les  constructions  ; 
les  confections  de  matériel  ; 

c ..       (Emploi  au  trans>11e  ralBnsge; 

^?™*    ]   formations  et  fa- y  le  débit  des  boU; 
^^     1    brications    diver*  Nies  montures  t 
'"''"    (   ses ,  comprenant  :  j  le  blutage  ; 

les  fabrications  de  pain  ,  biscuit ,  etc.  ; 

les  déficits  remplaces  ou  compensés  ; 

les  réparations  ; 

les  mises  hors  de  service  d'effets  on  objets  de  tonte  natare* 

1*    Versemenu    k\ 

émdm  itrma  du  f  les  versemenis  de  comptsble  ï  comptable  ; 

département  de  la  /  les  prêts  et  dépôts  ; 
Sorties    I  guerre  ,   compre-  1  les  réintégrations  d'effets  et  matières  dans  les  magasinsi 
dHordrc.  S  nant  : 

L^!S!^*^^iîrf  *••  ▼«'««"»««>»•  de  comptable  k  comptable  ; 

u  ^'^"'^       .      'Mes  remises  de  magasin  par  suite  de  mutations  de  comptable* 

Eablentf  en  magasin  en  fin  d^aonée ,  reportés  k  Tannée  suivante. 

55.  Lef  finplei  déplteementt  de  ma-     blissemenU  et  anneies  placée  soaf  la  gart 
Itères  qui  oBl  liea  daQS  rintérieur  dei  éla-    d'an  même  comptable  ne  flgarent  poii 
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éèm  les  eomirtes  lorsque  les  entrées  sont 
égales  tnx  sorties  et  qae  les  matières  n*ont 
fobi  aocane  transformation. 

36.  Toute  opération  d'entrée,  de  trans- 
formation, de  consommation  ou  de  sortie  de 
natiéres.  ^nr  être  admise  dans  les  comp- 
tes individuels,  doit  être  appuyée  de  pièces 
établissant  régulièrement  la  prise  en  charge 


ou  la  décharge  du  comptable.  Ces  pièces, 
ainsi  que  les  formalités  dont  elles  doivent 
être  revêtues,  sont  déterminées,  par  nature 
de  service ,  suivant  les  bases  générales  de 
la  nomenclature  annexée  au  présent  règle- 
ment ,  et  conformément  aux  dispositions 
des  art.  37  &  52  ci-aprés,  savoir  : 


Entrées  réelles 
et  entrées  d*ordre. 


!In?enUires,  procès-?erbeox  ou  récépissés  avec  certificaU  de  prise  en 
charge  par  le  comptable,  factures  d*ezpédilion ,  connaisMunenU oa 
lettres  de  voiiare. 


/Ordres  en  Tcrlo  desquels  le»  sorties  ont  liao,  faclore»  d'expédition, 
]  procès-verbaox ,  récépi»^ ,  certiiicata  administratrfii  tenant  lien  de 
(     récépiaté». 


Sorties  réelles 
et  sorties  d*ordre. 

Transformations  et  '•!>"«»•)  proeès^erbaox  constatant  learésollaU  de  l'opération  ,  cartiBcaU  admi- 

S?e"'ou  e':Z;r'  'i     -^-^-^  ^--*  »--  ^  procé.terbinx. 
(Art.  5  de  Tordonnance  rojale  do  20  août  18iUI*) 


37.  Toutes  les  entrées  de  denrées ,  ma- 
tières et  effets  proventRt  d'achats ,  d'ap- 
pels ,  de  réquisitions ,  de  prises  sur  Ten- 
Demi ,  d'échanges ,  de  oessions ,  etc.,  sont 
eonstaléee ,  suivent  les  règles  déterminées 
pnour  chaque  service,  soit  par  des  récépissés 
signés  par  le  comptable  réceptionnaire, 
t^,  datés  et  enregistrés  par  l'autorité 
chargée  du  contrôle,  soit  par  des  procès- 
Tferbaot rédigés  parcelle  même  autorité, 
€t  énonçant  également  la  prise  en  charge 

'  du  comptable. 

38.  Les  procès- verbaux  constatant  la  re- 
connaissance et  le  versement  aux  mains 
d'un  comptable  de  denrées,  matières  et 
effets  pris  sur  Pennemi,  doivent  relater  les 
circonstances  de  ces  prises,  et  èlre  dres- 
sés en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  offi- 
ciers désignés  par  les  commandants  mili- 
taires ,  sur  la  demande  des  fonctionnaires 
et  l'Intendance.  Les  autorités  locales  ou 
les  agents  qui  étaient  chargés  de  la  conser- 
Tation  ,  pour  l'ennemi ,  desdites  denrées , 
matières  on  effets,  doivent,  autant  que 
possible ,  être  appelés  &  inlenreoir  daM  et» 
actes. 

39.  Tous  les  faits  de  fabrication  et  de 
transformation  sont  constatés  administra- 
tivement,  d'après  les  dispositions  prescrites 
par  les  divers  règlements  de  service;  Il  en 
est  rendu  compte  au  ministre ,  qui  statue 
en  dernier  ressort  sur  les  résuUats  qu'ils 
ont  produits ,  et  sur  leurs  effets  quant  à  la 
responsabilité  du  comptAle.  (  ArL  5  de 
l'ordonnance  royale  du  26  août  1844.) 

40.  Les  dtstrllwitions  en  nature,  ainsi 
qne  les  consommations  de  matières  de 
tJMite  espèce,  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  le  mhifstre  on  par  ses  délégués  ; 
elles  sont  l'objet  de  Justifications  spéciales 
déterminées  par  les  règlements  de  service. 

41.  Lecaqoe  les  transformatioBs  et  ma- 
•nteBlinii  4e  ««liéMs  ent  Um  es  f erta 


d'abonnements,  tarifs,  eonfentions  ou  dé- 
cisions contenant  fixation  détermliiée  i 
l'avance ,  les  mouvements  Intérieurs  aox- 
foels  donnent  lieu  ces  opérations  sont  Jui- 
llfiés  par  la  simple  production,  à  l'appui  du 
compte  sommaire  du  premier  trimestre  de 
chaque  année ,  de  copie  on  extrait  desdits 
abonnements,  tarifs,  conventions  ou  dé- 
cisions. Il  en  est  de  même  po^r  la  Justifi- 
cation des  décheU  ëe  tonte  oeture,  quand 
leur  quotité  est  également  tarifée  ou  fixée 
à  l'avance. 

42.  Les  excédants ,  boots  ou  revenants- 
bons  de  manutention  ou  de  fabrication 
sont  Justifiés  par  des  procês-verbaun  •  ^n 
par  de  simples  certificats  portant  déclara- 
tion du  comptable,  visés  et  enregistrés  par 
l'autorilé  chargée  du  contrôle. 

43.  Les  sorties  pour  cause  d'expédition 
d'un  magasin  ou  d'un  établissement  sur 
un  autre  sont  Justifiées  par  des  lettres  de 
voiture,  des  connaissements  ou  autres  ti- 
tres constatant  la  nature,  la  qualité  et  l'é- 
tat des  objets  expédiés ,  et  leur  prise  en 
charge  par  le  voiturier,  le  caplUine  de 
navire  ou  l'agent  queleon^oe  qui  doit  exé- 
cuter le  transport.  Le  comptable  doit,  en 
outre,  rapporter  à  l'appui  Tordre  du  mi- 
nistre ou  de  ses  déiègués  qui  a  prescrit 
l'expédition ,  et  le  récépissé  do  compUble 
consigna  taire,  qui  peut  seul  opérer  sa  dé- 
charge définitive. 

44.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  18  do 
pistent  règlement,  le  comptable  réception- 
naire donne  an  chargé  de  transport  récé- 
pissé des  quantités  portées  sur  rétst  de 
versement,  sous  la  déduction  des  pc»^» 
déchets  ou  déficiU  reconnus  ;  il  fkit  entrée, 
sur  ses  livres,  de  la  teUUté  de  l'expédition, 
Ulle  qu'elle  est  indiquée  sur  l'eut  de  ^9*- 
sèment ,  et  sortie  des  quantités  manquan- 
tes, coofonnéMeet  aux  prooès- verbaux  d'as- 
fÊtiim  on  mim  «iAoti  tuaOaeitivesi  il 


ête«e  à  reipédilcuT ,  soit  son  récépissé  51.  LessorllM  pour  caose  de  deftnir 

îiJ?*.     lî'î  1*1É?'^'  "•  versement  que  tion  des  objets  de  mtlériel  hors  de  ser- 

f'r:^',?,^  l"*.^fr^  jwrrenir,  soit  copie  vice,  lorsque  leur  mise  en  vente  présente- 

M^nma-mMijireMé pom  constater  ta  rait  des  inconvénients,  sont  Justifiées  par 

iMptlOB.  Lm  réc^issi^  on  procét-ver-  des  ordres  de  l*aotorilé  compétente .  ao- 

lan  soiU  îefMw  do  Tisa  de  lamotHé  poyés  d'un  procès-verbal  do  destruction 

OM^  ««  ^^^'  dressé  par  le  suus-lntendant  militaire  oa 

45.  Lorsque  des  déclMU  eu  déficits  con-  par  son  suppléant. 

ftatés  à  Vùtriyét  seitt  rmnniis  devoir  res-  5t.  Dans  tous  les  cas  où  des  circonstances 

w  ^!i?ST*  ?•  '  «»^*^r  »  »»  compta-  de  Torce  majeure  n'auraient  pas  permis  4  un 

îîrJSï^^r'*  "•  '*''•■*  ^"^^  qnedes  comptable  de  remplir  les  formalités  pres- 

«uiilftét  rédtemetit  reçues  ;  les  quantités  crites  pat  le  présent  titre,  il  y  sera  suppléé 

■Mqwlea  dottneot  lieu  à  un  forceneni  lo  moyen  de  procés-veitànx  ou  certificats 

Mrcflvtte  dam  les  eoroptet  de  feipédi-  en  due  forme.  Toutefois ,  fine  décision  du 

^S    ■ -.  ^j^..^,^  A^  m ^  mtelétre  sera  nécessaire  pont  opérer  com- 

f«.  Ëmtfèûnmm  de  fcvee  tMjemt  t^tétement  h  décharge  de  la  responsabilité 

«Mfwi«tr«eomtatés  p«r  un  procès-rer-  en  comptable.  (  Art.  «  de  lordomiaDce 

M  «reMê  mm  les  Tingt-qattre  beores,  royale  do  !26  août  1844.) 

mit  par  le  wm-lnteodant  nrilHalre ,  si  m-  ^               .^  ^ 

etl  «rrlvé  dom  ie  Neo  de  ta  réel-  XIhawteb  IV.  Veg  rêCûntem§nis  êi  îhvm- 


«oice ,  i«ft  -par  t'aoterité  qert  le  fvpptée,  '''^^* 
dam  les  a«lrei  locttltés.  55-  A«  51  déeunbre  de  chaqm  année , 
47.  Loiaqa'an  évéoemant  de  forée  ma-  il  est  praoédé  aa  recameaient  des  «atiéras, 
Jeara  «'a  pu  être  eaneUté  sor  lai  tleot  oo  denrées  aC  objets  da  too|a  Mtnn  assstant 
dam  las  ilngt-beorei  par  le  soa»*tatendaiit  4ana  lee  sagMim,  arseaaoi  et  étoblissa- 
BriHtaira,  ra<^  dressé  par  Taotorité  locale,  ments  miitUiret.  L'iaveaUire  drassé  par 
fai  la  sapfiMa ,  doit  être  confirmé  par  ee  las  soins  de  i'autoriié  chargée  du  aontiy^le, 
idcrefar  aa  moyen ,  sait  d*ofi  proeés-Wbal  pour  constater  cette  opération ,  Torme  le 
^^^|oéla ,  ai  la  natore  de  Tévénement  premier  article  «lu  compte  de  Tannée  soi- 
rée. Mit  Cône  déclaration  sur  i*exac-  fante.  Cet  iovenUire  présente  la  valeur  en 


,  préalablement  vérifiée  par  loi,  des  noroéraire  do  matériel  existant  ao  inaga- 

Mto  qai  y  sont eom Ignés.  sin,  d*aprés  les  bases  dévaluation  arrè- 

48.  Les  procés-verbaox  prewrlts  par  les  tées  pour  chaque  service  par  le  ministre. 

artlelaspréeédei^dalveflft  faire  coanattre:  (Art.  14  de  Tordonnance  royale  do  âl6 

f  Ica  ^Btités  aaistant  en  magasin  mi  an  ao4t  1844.) 

mole  aa  BDomant  de  l'événement ,  d*apris  54.  Les  denrées  et  matières  en  cours  de 

les  livTca,  états  da  eiUntlon  et  pièces  Jnsti-  transport ,  et  pour  lesquelles  le  comptable 

iotivas  ;  «•  celles  «pii  ant  été  eonservias ,  expéditeur  n'est  pas  déchargé  de  toute  res- 


oa  avariées;  5*  les  démarches  ponsabilitéiQ  moment  du  recensement,  sont 

Mlea»  ainsi  qaa  lei  précaatlaM  prises  par  portées  i  ce  titre  à  la  suite  de  rinrentvire, 

le  amaptabla  aa  4'agani  responsable  das  potnr  les  quantitéi  dont  la  sortie  est  consta- 

matléffte,  adt  paar  les  préserver  da  Tévé-  tée  par  les  acte»  de  l'eipéditlon.  tTne  anno- 

«aoieot ,  aott  poor  les  soostrabrèé  renoami  tlllmi«péelalelMlao«naltre,enoaqiil€on- 

par  des  dépôts  chez  les  parMcoMers  oa  par  caina  les  opératioai  non  consomnaées,  les 

la  réalise  aui  aalorilés  locales  :  dans  ce  imirts  de  fervnneat ,  las  dates  d-expéii- 

émmm  eas,  le  procés-varhal  doit  relater  tlon ,  les  qaantllésa»pédiées,at  Iw  dtsilii- 

Tardre  doDoé  pour  TabindoB  oa  la  das-  sements  sot  lesqaels  les  tersearanls  «at  dté 

traestoa  da  aatérial ,  ou  les  eirconsUnces  dtrlges. 

foi  ant  eommandé  la  mesore  adoptée.  §5.  Iim  dearéas  et  mattéras  an  eourt 

49.  JLaa  étéaements  da  mer  sont  cansta-  dé  iraMforniattoB  à  l'époque  de  rétahlisae- 
tés  selon  les  lois  et  usages  du  commerce.  «leaC  de  l*iafa»taire  sont  inventoriées  dans 

50.  Les  ttenrées ,  ftiatiéres  tt  effets  aVa-  lear  na4are  primitive ,  pour  les  quaaiités 
rîés,  hors  de  serticé  ou  non  susceptibles  4|a'eUes  roprésootaieui  avant  d*étre  livrées 
dntra  «Uliato  al  réeasplayés  par  canver-  à  la  transilormalion.  Elles  Xbrment  dans 
iiaa  oa  tiamUwmalioa  »  soat,  bn  rcrta  -éeê  rinvaataira  autant  d'articles  distincts. 
prêtes  da  l'autorité  Mpériaare ,  rettiis  aox  <^  Les  étoffes  et  matières ,  les  armes  et 
fffépMe  4o  damaiac,  paur  être  raodos  ao  aféts  en  aervioe  dans  les  corps  de  troupe , 
preiU  de  l'filat.  Gas  reaaises  aoai  comU-  an  ûa  d'anaéa ,  font  l'ok^  d'une  Inscrip- 
His  et  Imtitém  dasw  les  formas  déterail-  ttoa  apéciale  dans  les  invaotairas ,  at  an* 
'^  par  las  art»  itS,  lp<4  at  IP5  du  régie-  taenjl  ^m  la  «oaaposlUoo  da  l'actif  des 


Mat  da  1  «r  Héeamhre  iK%  sur  4a  aawipU-    ma«Mkit  at  étabUafemaala. 

MM^  tf^^MsmiaBi  ^la  aaaraa.  17.  ladéBaariaBaBaDâ  àm.  -MMaaaaiaat 


2S 


MONABCHIE  CONST.  —  LOCIS-PHILIPPE   l«r,  —  45  JÀlfTlER  1845. 


annuel  prescrit  par  Tari.  53,  il  peut  être 
procédé  à  des  recensements  inopinés ,  d'a- 
près les  ordres  du  ministre  on  de  ses  dé- 
légués. 

58.  Avant  de  procéder  à  un  recense- 
ment, l'autorité  chargée  du  contrôle  ar- 
rête ,  ne  vartetur,  le  journal  du  comptable, 
afin  de  pouvoir  établir,  d*aprésles  écri- 
tures ,  la  situation  idu  magasin  au  moment 
de  l'opération»  et  en  comparer  les  résultats 
avec  ceux  de  la  situation  effective. 

59.  S'il  existe  dans  un  magasin  des  quan- 
tités supérieures  à  celles  qui  doivent  s'f 
trouver  d'après  les  écritures,  le  comptable 
est  tenu  d'en  déclarer  l'origine  et  d'en 
prendre  charge,  sauf  décision  ultérieure  du 
ministre. 

60.  Si  les  quantités  trouvées  en  maga- 
sin sont  inférieures  i  celles  qui  doivent  y 
exister ,  le  comptable  est  déclaré  en  déficit 
des  quantités  manquantes.  Le  ministre  dé- 
cide, sur  le  rapport  de  l'autorité  chargée 
du  contrôle,  si  le.  déficit  sera  comblé  en  na- 
ture ou  remboursé  en  argent,  sans  préjudice 
des  peines  encourues  par  le  comptable. 

61.  Toutes  les  denrées  ou  matières  re- 
connues impropres  au  service  sont  remises 
au  domaine,  pour  être  vendues  au  profit 
de  l'Etat;  toutefois,  le  produit  de  la  vente, 
après  déduction  des  frais  qu'elle  a  occa- 
sionnés ,  est  remis  au  comptable ,  s'il  est 
constaté  que  la  détérioration  du  matériel 
provient  de  son  fait,  et  qu*il  doit  en  rem- 
bourser la  valeur  ou  en  opérer  le  rempla- 
cement en  nature. 

62.  Les  denrées  et  matières  doivent  tou- 
jours être  tenues,  dans  les  magasins  et  éta- 
blissements, dans  un  ordre  tel,  que  la  vé- 
rification de  leur  quantité  et  de  leur  qualité 
puisse  s'opérer  avec  facilité. 

63.  Les  frais  occasionnés  par  les  recen- 
sements sont  supportés  par  l'Eut;  toute- 
fois, ceux  qui  résultent  dea  recensements 
inopinés  sont  à  la  charge  du  comptable, 
lorsque  celui-ci  est  reconnu  en  déficit,  à 
moins  de  décision  contraire  du  ministre. 

64.  Dans  les  dépôts  où  certains  objets 
ne  peuvent  pas ,  en  raison  de  leur  nature 
ou  de  leur  situation,  être  soumis  à  des  re- 
censements annuels,  les  existants,  en  fin 
d'année  et  à  chaque  changement  de  ges- 
tion, peuvent ,  pour  cette  portion  de  ma- 
tériel ,  être  établis  par  des  certificats  ad- 
ministratifs, qui  tiennent  lien  d'inventaires 
de  reconnaissance ,  et  sont  admis,  à  ce  ti- 
tre, à  la  décharge  du  comptable.  Ces  certi- 
ficats énoncent ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  4 
l'art.  55  ci-dessus ,  l'évaluation  en  numé- 
raire des  quantités  existantet.  (Art.  7  de 
l'ordonnance  royale  du  26  août  1844.) 


CUAPITEE  y.  Du  eontrâU* 

65.  La  gestion  des  comptables  des  ma* 
tières  de  consommation  ou  de  transforma- 
tion est  soumise  à  trois  contrôles  a uccessifii, 
dans  Tordre  déterminé  ci-après ,  savoir  : 
1er  degré ,  contrôle  local  ;  S*  degré ,  con- 
trôle central  ;  3*  degré ,  contrôle  eitérieur 
de  la  Cour  des  comptes. 
.   66.  Le  contrôle  local  s'exerce  d'une  ma- 
nière permanente  et  aur  place ,  en  confor- 
mité des  prescriptions  des  règlements  de 
service ,  par  les  officiers  et  fonctionnaires 
que  le  ministre  délègue  spécialement  à  cet 
effet.  Il  est  indépendant  des  actes  de  con* 
trôle  attribués  aux  olBclera  et  fonctionnaires 
chargés  de  la  direction  supérieure  ou  de 
la  surveillance  administrative  de  chaqae 
service.  Les  écritures  des  comptables  de 
matières,  tenues  en  conformité  du  chapitre 
6  ci-après ,  sont  vérifiées ,  an  moins  une 
fois  dans  le  cours  de  chaque  trimestre,  par 
l'autorité  chargée  du  contrôle,  qui  constate 
cette  vérification  par  son  vIm  n«  varUtur. 
Les  inspecteurs  généraux  d'armes,  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaire ,  ainsi 
que  les  chefs  de  service  ayant  action  oa 
inspection  sur  les  établissements,  i  quelque 
titre  que  ce  soit ,  peuvent  toujours  se  faire 
représenter  les  livres  de  chaque  comptable. 
Ils  constatent,  parleur  visa,  les  vérifications 
extraordinaires  auxquelles  Ils  ont  jugé  de- 
voir se  livrer. 

67.  Le  contrôle  central  s'opère  iu  mi- 
nistère de  la  guerre  ,  dans  lea  formes  et 
d'après  les  règles  déterminèea  par  le  mi- 
nistre. Il  a  pour  base  les  comptes  et  les 
pièces  justificatives  dont  la  production  est 
prescrite  par  les  art.  79  à  83  ci-après.  Le 
minbtre  se  réserve,  en  outre,  de  se  faire 
adresser  une  copie  ou  un  extrait  authentiqae 
des  livres  tenus  par  les  comptables,  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire  à  l'exercice 
du  contrôle  central. 

68.  Le  contrôle  extérieur,  attribué  à  la 
Cour  des  comptes  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
6  juin  1843 ,  s'exerce  suivant  les  fornei 
déterminées  par  lea  art.  359  &  367  de  Tor- 
donnance  royale  du  31  mal  1838.  (Art.  10 
de  l'ordonnance  royale  du  36  août  1844.) 

Chapitre  VI.  Dêt  livres  >  <fo#  éeriiares 
et  été  eomptet, 

69.  La  comptabilité  des  matières,  deo- 
rées  et  objets  de  consommation  ou  de 
transformation ,  a'établit  par  des  éeritwei 
Journalières  et  des  comptes  périodiques, 
appuyés  de  piècea  Justificatives.  (Art.  1^^ 
de  l'ordonnance  royale  du  9»  août  1844.) 

70.  Tout  compUble  de  matériel  est  tenu 
d'inscrire  sur  ses  Uvret  de  compUMlité 
l'entrée f  la  sortie,  lea  (nosfoniMtioBfi 
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cMMMUBatioiM»  délérionlionf,  pertes ,  dé- 
chets et  manquants,  ainsi  qae  les  eicé- 
ëiBls  de  tontes  les  matières  confiées  à  sa 
gude.  Les  matières ,  denrées  et  effets,  doi- 
vent tonjoars  être  classés  dans  les  écritures 
eonfèrmément  à  Tordre  établi  par  les  no- 
■eadatnres  spéciales  adoptées  pour  cha- 
fae  serriee  »  et  qui  font  suite  an  présent 
lêglemeat ,  savoir  :  nomenclature  A  pour 
le  service  des  vivres  ;  B  pour  le  service  du 
chanlbge  el  de  réclairage  ;  C  pour  le  ser- 
vice des  hdpitan  ;  D  pour  le  service  de 
rtebilloDent  ;  E  pour  le  service  du  cam- 
pement ;  F  pour  le  service  des  équipages 
nriiilaires  ;  G  pour  le  service  de  la  remonte 
gén^le  ;  H  pour  le  service  du  harnacbe- 
■eat  de  la  cavalerie;  I  pour  le  service  des 
foarrmges  ;  K  pour  le  service  de  rartlllerie; 
L  poor  le  service  dn  génie  ;  M.  pour  le  ser- 
vice de  l'école  de  cavalerie  ;  N  pour  le  ser- 
vice des  Invalides  de  la  guerre.  (Art.  3  et 
4  de  rovdoiinance  royale  du  26  août  1844.) 

71.  Il  est  tenu  par  chaque  comptable  et 
ponr  dmcoo  des  services  qui  lui  sont  con- 
fiés :  1<»  on  livre  Journal  (modèle  n.  1), 
dcstîaéà  rinscription »  jour  par  Jour,  de 
lens  les  monvements  d'entrée,  de  manipu- 
latioB  »  de  consommation ,  de  transforroa- 
lieii  et  de  sortie,  qui  s'opèrent  dans  le  ma- 
gasin on  rétablissement  doot  la  gestion  lui 
est  confiée;  S<»nn  grand  livre  (modèle  n.  2), 
oAsool  rapportées  à  chaque  compte  spé- 
cialement ouvert  par  nature  d*unité,  les 
éeritnref  successivement  passées  au  livre 
loonal  ;  3*  et,  au  besoin,  des  livres  auii- 
Haites  dont  la  forme  et  le  nombre  varient 
fnvani  la  nature  et  les  nécessités  do  ser- 
vice. (Art.  3  de  l'ordonnance  royale  du  26 
aoftl  iS44 .) 

72.  Le  livre  Journal  est  coté  et  paraphé 
par  le  sous-Intendant  militaire  ayant  la 
sonreillance  administrative  du  service. 

73.  L'nsage  du  livre  jeurnal  et  des  livres 
anilialres  n'est  pas  limité  à  la  durée  d'une 
année;  les  opérations  concernant  diverses 
années  y  sont  Inscrites  à  ta  suite  les  unes 
des  antres,  dans  Tordre  chronologique  des 
feits ,  qoi  ne  doit  Jamais  être  interverti. 

74.  A  chaque  mutation  de  comptable,  il 
est  établi  de  nonveaui  livres  par  celui  qui 
prend  possession  du  service ,  à  moins  que 
le  ministre  n'en  ait  autrement  ordonné. 

75.  Le  libellé  des  articles  inscrits  au 
livre  Journal  doit  être  clair  et  précis  •  sans 
surcharges  ni  interlignes  ;  les  grattages  sont 
(Mmellement  interdits;  les  ratures  ne  sont 
SQlorisées  que  dans  les  cas  d'erreurs  ma- 
lérte/fei,  et  doivent  toujours  être  faites  de 
BiBiére  à  ce  qno  les  mots  rayés  restent 
uMtmneat  lisitiles.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de 
m^ifier  npe  io^ripUon ,  le  rearesseqient 


s'opère  par  un  nouvel  article  mentionnant 
le  motif  de  la  rectification. 

76.  Les  écritures  sont  libellées  de  ma- 
nière à  Caciliter  la  classification  des  faits 
de  gestion  par  espèce  de  matières  ou  d'ob- 
jets ,  en  observant  eiactement  Tordre  de 
classification  adopté  par  la  nomenclature 
spéciale  de  chaque  service.  Néanmoins,  les 
matières  et  objets  qui ,  par  leur  nature  ou 
leur  peu  de  valeur,  sont  susceptibles  d'être 
réunis,  peuvent  être  groupés  par  collec- 
tions formant  autant  d'unités,  ensuivant 
toujours  la  classification  de  la  nomencla- 
ture. (Art.  4  de  Tordonnaoce  royale  du  26 
août  1844.) 

77.  Toutes  les  écritures  des  comptables 
en  matières  sont  closes  et  arrêtées  au  51 
décembre  de  chaque  année ,  et  le  résultat 
de  la  balance  entre  les  entrées  et  les  sor- 
ties est  reporté  comme  premier  article  des 
opérations  à  charge  de  la  gestion  suivante. 
Les  écritures  d'une  gestion  une  fois  closes, 
il  ne  peut  y  être  fait  aucune  modification. 
Les  rectifications  à  charge  ou  à  décharge 
s'opèrent  dans  les  écritures  de  la  gestion 
courante. 

78.  Toute  gestion  de  matières  est  sou- 
mise, de  même  que  tous  les  comptes  qui  en 
dérivent ,  i  la  période  annale,  et  comprend 
en  conséquence  tous  les  faits  accomplis 
depuis  le  i«r  janvier  jusqu'au  31  décembre, 
ou  Jusqu'au  jour  inclus  où  la  gestion  du 
comptable  a  pris  fin. 

79.  A  Teipiration  de  chaque  trimestre . 
les  comptables  établissent,  d'après  leurs 
livres ,  un  compte  sommaire  de  situation 
résumant,  par  nalure^ d'entrée  et  de  sortie, 
et  pour  chaque  espèce  de  matières ,  dis- 
tincte ou  collective,  toutes  leurs  opérations 
4  charge  ou  à  décharge.  (Modèle  n.  3.) 
(Art.  4  de  Tordonnance  royale  du  26  août 
IS44.) 

80.  Les  comptes  sommaires  sont  ap- 
puyés des  pièces  Justificatives  prcKrltes  par 
Tart.  56  du  présent  règlement  et  classées 
dans  des  relevés  récapitulatifs,  dressés  con- 
formément auK  distinctions  établies  par  la 
nomenclature  spéciale  du  service.  (Art.  4 
de  Tordonnance  royale  du  26  août  1844.) 

81.  Les  comptes  sommaires  de  situa- 
tion ,  dûment  vérifiés  par  l'autorité  char- 
gée du  contrôle ,  doivent  parvenir  au  n^i- 
nistre  par  la  voie  hiérarchique  avec  toutes 
les  pièces  justificatives  à  Tappui ,  dans  les 
quinze  premiers  jours  do  deuxième  mois 
qui  suit  le  trimestre  expiré.  (Art.  4  de  Tor- 
donnance royale  du  26  août  1844.) 

82.  Dans  le  premier  mois  de  Tannée , 
chaque  comptable  établit  le  compte  géné- 
ral de  sa  gestion  (modèle  n.  4),  présen- 
tant ,  pour  Tannée  précédente,  Tensembfe 
0e  ses  opérstions  à  charge  et  à  (léchargf , 
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«I  MM»i  fWMfftfr,  WHir  tiMqw  efféea  Va- 
nité de  imiiéref ,  élfIflMtv  o«  eollectWe, 
les  ranlitéfl  rtttaiit  es  im«**^  »  ^*  ^^' 
mmmn  el  4«fit  il  émnun  ret^iMtMe. 
(Art.  4  é9  YmémMnm  njàle  dB9&mm 

met  ti  arrAKk  pt  Vêmmm  efttrgét  4« 
iwifirMe,  détvcBf  éir«  «éraMét  a»  miniv- 
Ipt,  par  1«  t«i«  MrarsMqoa,  dtnf  te  CM- 
n««  d«i  ^utléne  mcm  d«  cftM|ua  année 
pt«r  fa«aé«  pfécéilania.  Cas  coHrptes  fMi 
•ffvyéi  ë«  rMwan^itra  éiaMi  e»  eiéev* 
Ho*  «If  rtît.  ft^  é«  présenf  Fègtamenl. 
(Art.  4  de  rordonnance  royale  Ai  26  to<H 
fd44.) 

84.  Lee<»mplaM«dotitlieafaii€lfdnsaiit 
cciié  peadMi  le  e«iir»  de  l'année  est  tenu 
ëe  prkiatfv  Mil  e«iiip<e  #ana  les  trela 
BMifl  t<ii  suivent  TépiMfiw  de  to  remise  de 
iOD  a^ee. 

86.  A  Tar^véc  aoaniniatére  de  la  guerre 
éea  eowptaf  s«itm«iref  trimestrleti  de  9^ 
tqsHon ,  dont  tê  predacttiHi  eit  preiefMe 
par  Tart.  81  ci-deftiH ,  H  est  procédé  à  letir 
▼ériûcaiion  au  moyen  des  pièces  Ji»li#e«^ 
tHea  et  des  retevéi  rêeapltalatif^  dont  ils 
aoot  aeeompagnéf ,  ef  Tes  réaollais  en  sont 
anceefalvemeat  déerKa  diMia  les  livres  9pé- 
dtwidetentréesetdef  sorties  par  compta  Me 
(modèles  i».  ft  et  6).  La  baHaiMce  des  entrées 
et  des  aorties  aina^  décrites  fall  rassorfir, 
poar  chaque  nature  de  matières ,  tes  ^nën- 
litéaeiistaiit  en  magasin  i  la  ifi  de  Tamiée, 
d  doBt  ebaqoe  comptable  d^ra  prends 
ebarge  dms  son  compte  de  Tannée  aol- 
vante.  Ces  écritures  servent  4  coRtrdtat 
les  comptes  individuels  de  gestion  pro- 
duite en  fin  d'année.  (Art.  8  de  Tordon- 
Mnce  royale  du  18  août  1844.) 

88.  Tous  les  fiiiCB  relaies  duns  les  comp4es 
de  gestion ,  après  avoir  été  contrôlés,  sont 
fMMiMlreneilt  reporta  #nis  de»  résumés 
généraoi  par  branche  de  service  (modèles 
7  et  8).  O»  résumés  présentent  ,  peur 
chaque  espèce  d'unité  de  matières^  distincte 
ou  oollective,  ta  généralité  des  opérations  à 
charge  et  à  décharge  qui  ont  eu  lieu  pei^nt 
l*année,  ainsi  que  les  eilstaiits  en  magasin, 
dont  les  comptables  demeurent  responsa- 
bles (Art.  8  de  fordonnance  royale  du  <6 
août  1841.) 

87.  Les  comptes  individuels  de  gestion 
sont  transmis  par  le  mfnistre  de  la  guerre 
à  la  Cour  des  comptes ,  appuyés  de  toutes 
tes  pièces  Justificatives  des  entrées  et  des 
sorties,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  vériB- 
eation  par  les  bureaui  de  Tadminlstration 
centrale.  Une  expédition  des  résumés  gé- 
néraui  par  branche  de  service  est  adressée 
à  it  némc  Cour»  fomiédiatement  après 
rcttvtl  de  loua  lea  tvmptea  individuels. 


(Art.  8  êè  rardoaotiice  roy atc  #i  98  aoÉI 
f84«.) 

^8.  Le  compte  gAicfai  en  inuReres  de 
chaque  année ,  établi  diaprés  les  résuméi 
mentionnés  à  Fart.  88  ci-deasut ,  et  les 
pièces  ]ostf6c»tives  qui  lur  serrent  de  base, 
est  Imprimée  et  distribuée  aux  Chambres 
légMatives  dans  les  deux  premiers  mois  de 
la  Mconde  année  qui  suit  celle  ée  H  ges^ 
ffoit.  (Art.  8  de  f ordonnance  royale  du  98 
aoèt  1844.) 

89.  Un  résumé  annexé  av  eempfe  gêné* 
ml  feit  connaître  la  valeur  approximative 
dua  matières  de  consommalfon  ou  de  tram- 
formallon  existant  à  Tépoqne  dn  M  dé- 
cembre de  Tannée  de  la  gestion. 

90.  hn  comptes  généraux  en  matières 
sont  soumis  à  Teiamen  de  \a  commission 
instituée  annuellement  en  vertu  de  fart. 
184  de  Tardonnance  royale  du  31  msi 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique.  (Art.  13  de  Tordoo* 
nance  royale  du  i8  aoâC  1844.) 

91.  A  la  réception  de  ta  déetaralion  pro- 
noncée parla  Cour  des  comptes  sur  chaque 
compte  individuel ,  le  minictre  en  donne 
communication  an  comptable,  et  provoque 
de  aa  part,  s^ii  y  a  lieu,  teaobaervaUona  ou 
Juatiâcationa  nonveHea  que  ladite  déclara- 
tion pourrait  rend^  néceMaires.  (Ait.  10 
de  Tordonnanee  royale  du  98  août  i844.) 

9i.  I)  est  accordé  aux  eomptaWas  on 
délai  de  iroit  mois,  è  dater  dn  lom'  de  la 
réeepHen  de  le  communication  mentioan^ 
en  Tartiete  précèdent,  pour  adresser  aa 
ministre  les  observations  et  Juati€eatioM 
dont  la  déclaration  de  la  Cour  des  comptss 
Deur  paraltreit  susceptible. 

93.  Sur  le  vu  des  observations  ou  Jusli- 
ieaiions  nouvelles  produites  par  ks  conp* 
tables  dans  le  délai  fixé  par  Tartiele  précé- 
dent ,  le  minisiFre  de  la  gnerre  statue  et 
arrête  définitivement  leur  compte.  (Art.  10 
de  l'ordonnance  royale  du  3Ô  août  1844.) 

94.  A  défaut  de  réclamation  en  temps 
utile»  c'est-à-dire  dana  le  déJal  de  trois 
mois  filé  par  Tart.  9i  ci-dessus  ,  le  minis- 
tre statue  d*o(fice  et  arrête  déûnitivemeat 
les  résultats  de  la  gestion  du  comptable. 
(Art.  10  de  Tordonnanee  royale  du  96 
août  1844.) 

95.  Sauf  le  cas  d'erreur  matérielle ,  les 
décisions  rendues  par  le  ministre  et  régu- 
lièrement notifiées  ne  peuvent  être  atta- 
quées que  dans  la  forme  et  les  délais  déter- 
minés par  le  décret  du  9i  Juillet  1806.  Les 
réclamations  ayant  pour  objet  le  redresse* 
ment  d'erreurs  matérielles  ne  sont  toute- 
fois admissibles  que  dans  les  délais  fltés 
par  les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  99  Janvier 
1831. 

98.  Chaqne  annétf  on  fn  fin  de  ebaqit 


IMUlBOBB  C^lftt.  ^  lOUlS-FBllJMB  1*^^15  «ANirilA  IML 


SI 


filHon,  kinlaUtcedd  U  guêvre  iMlifieà 
ckacoB  det  eoaipUI4e«  rtrréié  définilif  dt 
te  k«i«fice  générale  de  tes  opéraiiooi  à 
ch«rfe  el  i  ëéckarge.  Si  celle  baUace  est 
la  ■ème  one  eelle  4u  conpU  produit  par 
le  complalle  »  ta  Datiûealtoo  ministérielle 
de  cette  identité  éqoif  aat  à  une  déclara- 
tion de  qoitoa.  Si  la  tMlaoce  diffère  de 
celle  da  compte  produit,  le  ministre  près* 
crit  les  mesures  nécessaires  pour  la  réinté- 
gration ou  le  paiement  des  quantités  man- 
quantes, ei  le  comptable  n'obtient  son 
(foitas  que  lorsqu'il  a  jusliûé  avoir  satis- 
fit soit  au  remboursement ,  lolt  à  la  réin- 
tégration des  déScits. 

97.  Immédiatement  après  l'arrêté  déi- 
■Mir  de  Ions  les  comptes  de  chaque  année, 
le  ministre  transmet  à  la  Cour  àe§  eomptes 
■n  résumé  faisant  connaître  la  «uiie  qui  a 
été  donnée  à  ses  déclarations,  et  les  redres- 
sements que  leur  prise  en  considération 
motivera  dans  les  comptes  de  la  gestion 
saîTante. 

TITRE  III.  Des  taleues  mobiliIebes 

ou  PERMANEnTES. 

98.  La  comptabilité  des  valeurs  mobi- 
lières ou  permanentes  embrasse  les  mobi- 
liers de  r£tat  garnissant  les  hôtels,  pa- 
villons, casernes,  quartiers,  chapelles, 
bépitaui  et  autres  établissements  militaires, 
les  machines,  engins,  outils  et  ustensiles 
d*esploitation;  les  gabarits ,  modèles,  ty- 
pes et  étalons  ;  les  bibliothèques,  archives, 
musées,  cabinets  et  laboratoires  ;  les  dépôts 
de  cartes  et  d'imprimés  ;  les  objets  d'art 
ei  de  science. 

93.  Les  détenteurs,  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  de  valeurs  mobilières  ou  perma- 
nentes »  sont  tenus  de  les  représenter  en 
bon  état,  sauf  les  détériorations  résultant 
dn  dépérissement  naturel,  quand  il  ne 
leur  est  accordé  ni  frais ,  ni  prime  d'en- 
tretien. 

100.  Ils  doivent  passer  écriture,  dans  les 
formes  déterminées  par  le  ministre,  sui- 
vant la  nature  du  service ,  de  toutes  les 
augmentations  et  diminutions  successive- 
ment apportées  au  matériel  dont  ils  sont 
responsables ,  et  tenir  constamment  à  la 
disposition  de  Tautoritô  chargée  du  con- 
trôle les  pièces  justificatives  destinées  à 
constater  ces  modilicaiions. 

101.  Ils  sont  responsables  des  pertes 
dont  ils  ne  Justifleraienl  pas,  ainsi  que  des 
accidents  qui  seraient  reconnus  provenir 
de  leur  fait  ou  qu'ils  auraient  pu  prévenir 
et  empêcher 


tous  les  éUblissements  dépendasts  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

103.  Les  inventaires  destinés  à  consta- 
ter l'existence  des  valeurs  mobilières  on 
permanentes  sont  dressés  par  les  soins  de 
l'autorité  chargée  du  contrôle,  en  présence 
des  détenteurs,  ils  sont  distincts  par  cir- 
conscription ,  établissement  ou  détenteur  » 
suivant  la  nature  des  objets  et  les  instruc- 
tions spéciales  du  ministre. 

i04.  Les  inventaires  annuels  des  valeurs 
mobilières  ou  permanentes  sont  accompa- 
gnés d'un  relevé  sommaire  dûment  certifié 
par  l'autorité  chargée  du  contrôle,  indi- 
quant l'existant  au  l«r  janvier,  les  gains 
et  les  perles  survenus  pendant  le  cours  de 
l'année,  et  les  restants  au  31  décembre.  Ils 
présentent  l'évaluation  en  numéraire  de 
l'existant  en  Un  d'année ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  h  l'art.  53  ci-dessus. 

105.  Les  inventaires  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent  doivent  parvenir  au  mi- 
nistère de  la  guerre ,  par  la  vole  hiérarchi- 
que, avant  l'expiration  du  deuxième  mois 
qui  suit  l'époque  de  leur  établissement. 

i06.  La  comptabilité  dt$  valeurs  mobi- 
lières ou  permanentes  n'est  soumise  qu'ani 
deux  premiers  degrés  de  contrôle  détermi- 
nés par  l'art.  65  du  présent  règlement. 

107.  Les  inventaires  des  valeurs  mobi- 
lières ou  permanentes  existant  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année  dans  tous  les  éta. 
blissements  dépendants  du  ministère  de  la 
guerre  sont ,  après  avoir  été  soumis  au 
formalités  du  contrôle,  récapitulés  par 
service  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
Uon  centrale.  Celte  récapitulation  présente 
l'évaluation  approximative  en  numéraire 
de  cette  partie  du  matériel  du  département 
de  la  guerre,  et  le  total  en  est  ajouté,  & 
titre  de  renseignement,  au  montant  du  ré- 
sumé qui ,  aux  termes  de  l'art.  89  du  pré- 
sent règlement,  doit  être  annexé  au  compte 
général  en  matières  de  chaque  année. 

108.  Hors  les  dispositions  spéciales  dé- 
terminées par  les  art.  99  à  107  qui  précè- 
dent ,  la  comptabilité  des  valeurs  mobi- 
lières ou  permanentes  est  régie  d'après  les 
principes  posés  dans  le  litre  t  du  présent 
règlement. 

TITRE  IV.  DiBFosiTiowa  spéciales. 

109.  Le  présent  règlement  n'est  appli- 
cable qu'aux  établlssemenls  compris  dans 
la  circonscription  des  divisions  territoriales 
de  l'intérieur. La  comptabilité  des  matières 
aui  armées  actives,  hors  du  territoire  dn 
royaume,  sera  l'objet  de  dispositions  spé- 


102.  À  la  fin  de  chaque  année,  il  est    ciales,  appropriées  aux  circonstances,  à  la 
nrocédé  à  l'inventaire  des  valeurs  mobi-     nature  et  au  théâtre  des  opérations, 
iièref  oo  permaoentes  qui  existent  dans       i^O.  Les  dispositions  du  présent  réglq* 
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Dt  ne  sont  pas  applicables  aoi  comptes 
serrice  des  poudres  et  salpêtres ,  qni , 
vertu  de  dispositions  antériearei ,  sont 
imis  au  Jugement  de  la  Cour  des  comp- 
.  (Art.  16  de  Tordonnance  royale  du  96 
U  1844.) 

111.  Sont  maintenues  toutes  les  dispo- 
ions  des  règlements  de  service  actuelle- 
nt  en  vigueur ,  qui  ne  sont  pas  contrai- 
au  présent  règlement. 

112.  Le  présent  règlement  sera  inséré 
Bulletin  des  lois.  (Art.  15  de  Tordon- 
ace  royale  du  26  août  1844.) 

Contresigné  duc  de  Dalmatib. 

it  la  nomenclature  générale  du  pièces  à 
produire  par  les  comptables  du  matériel  du 
département  de  la  guerre,  à  l'appui  de  leurs 
comptes  de  gestion  ,  pour  la  justification 
de  leurs  opérations  à  charge  et  à  décharge. 


lAHViiR  ss  10  pfcTRiBR  1845.  —  Ordonnance  da 
roi  concemaot  le»  recetles  et  dépenses  de  TAl* 
^érie.  (IX ,  BalL  MCLXXIV,  n.  11800.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
née du  21  août  1839  sur  le  régime  finan- 
r  en  Algérie  ;  vu  la  loi  du  4  août  1844 , 
rtant  fixation  du  budget  des  dépenses 
rexercice  1845,  et  dont  l'art.  5  est  ainsi 
iQU  :  <c  A  partir  du  l^r  Janvier  1846 , 
toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'Algé- 
rie ,  autres  que  celles  qui  ont  un  carac- 
tère local  et  municipal ,  seront  rattachées 
au  budget  de  TEtat.  Les  recettes  et  dé- 
penses locales  et  mnnicîpales  seront  ré- 
glées par  une  ordonnance  royale  ;  »  sur 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
.  de  la  guerre ,  président  du  conseil ,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
aces,  etc. 

TiTRB  I^'.  Assiette  des  impôts. 


Art.  l«r.  Les  impôts,  taxes  et  revenus  de 
ite  nature  créés  ou  à  créer  en  Algérie , 
<t  comme  produits  généraux  apparienant 
/Etat,  soit  comme  produits  formant  les 
'.sources  locales  et  municipales,  ne  pour- 
it  être  établis,  modifiés  ou  supprimés 
'en  vertu  d'ordonnances  royales.  Sont 
•eptés  toutefois  de  cette  disposition  : 
les  taxes  de  ville  et  de  police  analogues 
celles  dont  la  perception  est  autorisée  en 
ance  au  profit  des  communes  par  la  lot 
18  Juillet  1837;  2<»  Jusqu'à  disposition 
ilraire ,  les  impôts  dus  psr  les  popula- 
ns  arabes.  Ces  taxes  et  impôts  pourront 
e  établis,  savoir  :  les  impôts  arabes, 
•  arrêté  de  notre   ministre  secrétaire 
gtat  de  la  guerre  ;  2o  les  taxes  de  ville 
de  police,  par  arrêtés  du  gouverneur 
léral ,  avec  l'approbation  du  ministre. 
i.  M>  impôts  dus  par  les  Arabes  seront 


fixés  en  numéraire  (valeurs  françaises)  ; 
mais  ils  pourront,  d'après  l'autorisation  da 
gouverneur  général ,  être  acquittés  en  na- 
ture, soit  à  la  demande  de  l'administra- 
tion miliUire,  dans  l'intérêt  des  approvi- 
sionnements de  l'armée ,  soit  à  la  demande 
des  commandants  supérieurs,  si  les  cod- 
tribuables  ne  peuvent  se  libérer  en  argent. 
Les  paiements  en  nature ,  dans  le  cas  où 
ils  seraient  autorisés  par  le  gouverneur  gé- 
néral ,  s'effectueront  d'après  un  tarif  ar- 
rêté, sur  sa  proposition,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

3.  Les  impôts  dus  par  les  Arabes  seront 
constatés  au  brut  dans  les  écritures;  il  y 
sera  fait  dépense  :  i^  du  dixième  du  pro- 
duit brut,  attribué  aux  chefs  indigènes 
pour  frais  de  recouvrement;  so  du  dixième 
du  net ,  attribué  aux  localités  comme  res- 
sources locales  et  municipales. 

4.  Les  centimes  addilionnels  aux  impôts 
établis,  et  les  contributions  extraordinaires 
que  les  communes  de  l'Algérie  demande- 
raient a  s'imposer  ,  ainsi  que  les  emprunts 
qu'elles  seraient  dans  le  cas  de  contracter, 
ne  pourront  être  autorisés  qu'en  vertu 
d'ordonnances  royales.  Des  arrêtés  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
autoriseront  les  contributions  extraordi- 
naires que  les  tribus  arabes  demanderaient 
i  s'imposer  pour  des  dépenses  locales  i 
faire  sur  leur  territoire. 

5.  Toutes  contributions  directes  on  in- 
directes ,  toutes  taxes  ou  perceptions  autres 
que  celles  qui  sont  autorisées  dans  la  forme 
prescrite  par  la  présente  ordonnance ,  i 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénominatioû 
qu'elles  se  perçoivent ,  sont  formellement 
interdites,  sous  peine,  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient ,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs , 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

6.  Les  recettes  de  toute  nature ,  tant  au 
profit  du  trésor  qu'au  profit  des  localités 
et  des  communes ,  ainsi  que  les  dépenses 
de  Tun  et  de  l'autre  service ,  ne  peuvent 
être  effectuées  dans  toute  l'Algérie  qu'en 
vertu  d'un  titre  légalement  établi ,  par  des 
comptables  régulièrement  institués  et  cau- 
tionnés. Ces  comptables  sont  Justiciables 
de  la  Cour  des  comptes. 

7.  Les  rétributions  diverses  qui ,  d*aprés 
leur  nature,  ne  peuvent  être  perçues  direc- 
tement par  les  comptables  des  services  fi- 
nanciers ,  continueront  à  être  perçues  par 
les  agents  des  services  administratifs  dési- 
gnés à  cet  effet.  Ces  agents  compteront  des 
produits  réalisés  par  eux  à  un  comptable 
des  services  financiers ,  et  seront ,  pour  le 
fait  de  leur  gestion ,  soumis  aux  mêmes 
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oblifatioot  et  à  la  même  sanreillance  que 
les  aatres  préposés. 

8.  Toate  receite  et  tout  paiement  faits 
sans  rinterTention  des  comptables  du  tré- 
sor donneront  llea  aux  poursuites  autori- 
sées par  Tart.  258  du  Gode  pénal. 

9.  Toat  agent  qui  opère  on  maniement 
de  deniers  appartenant  au  trésor  ou  au  ser- 
Tiee  local  et  mnnicipal  est  constitué  comp- 
table par  le  fait  seul  de  la  réception  des- 
dils  fonds  sur  sa  quittance  ou  son  récépissé, 
l^sont  pas  compris  dans  cette  disposition  s 
1®  les  cliefs  indigènes  autorisés  à  faire 
dans  les  tribns  le  recouvrement  direct  de 
rimpôt  arabe ,  et  de  compter  do  montant 
brut  aax  receveurs  des  contributions  di- 
verses; 2«  les  agents  des  services  adminis- 
tratifs désignés  pour  recevoir,  sur  leur 
goittance ,  les  fonds  destinés  an  paiement 
des  appointements  et  salaires. 

TlT£E  II.  Reeettât  ^t  dépenset  du  trésor. 

10.  Sont  revenus  généraox  de  TEtat,  et 
compris  dans  les  ressources  annuelles  du 
budget  des  voies  et  moyens ,  les  produits 
désignés  dans  le  tableau  A  ci-annexé. 

il.  Ces  revenus,  et  tous  autres  de  même 
nature  qui  seraient  établis  à  l'avenir,  se- 
ront compris  an  budget  général  des  voies 
et  moyens  »  sous  te  titre  :  Produits  et  rcve» 
nus  de  P Algérie. 

là.  Sont  dépenses  à  la  charge  de  TEtat, 
comme  dépenses  militaires  :  1<»  les  dépen- 
ses des  corps  et  des  services  militaires 
français;  *ifi  les  dépenses  des  corps  indi- 
gènes et  les  indemnités  accordées  aux  chefs 
qai  font  un  service  militaire.  Comme  dé- 
penses civiles  :  les  dépenses  comprises  au 
tableau  B,  annexé  à  la  présente  ordonnance, 


ordinaires  celles  qai  figurent  au  tableau 
C  bis. 

15.  Les  produits  et  revenus  formant  les 
ressources  locales  et  municipales  sont  con- 
statés et  recouvrés  par  les  agents  institués 
pour  les  services  financiers  ou  par  des  col- 
lecteurs placés  sons  leur  surveillance ,  à  la 
diligence  et  sous  la  direction  des  cliefs  de 
service,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

16.  Les  produits  sont  versés,  aux  époques 
fixées  par  les  règlements  sur  la  comptabilité 
publique,  aux  caisses  des  trésoriers  payeurs, 
qui  en  tiennent  un  compte  spécial  au  crédit 
du  service  local  et  municipal. 

17.  Les  sommes  ainsi  recouvrées  for- 
ment  un  fonds  commun  affecté,  sans  distinc- 
tion de  nature  de  produit  ou  d'origine ,  à 
l'acquittement  des  dépenses  locales  et  mu- 
nicipales de  toute  espèce,  tant  sur  le  ter- 
ritoire civil  que  sur  les  territoires  mixte  et 
arabe. 

18.  Les  dépenses  locales  et  municipales, 
en  Algérie,  sont  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. Sont  dépenses  ordinaires  celles  qui 
sont  comprises  au  tableau  D ,  annexé  è  la 
présente  ordonnance.  Sont  dépenses  extra- 
ordinaires celles  qui  sont  mentionnées  au 
tableau  D  bis.  Les  unes  et  les  autres  doivent 
toujours  être  renfermées  dans  les  limites 
des  ressources  disponibles. 

19.  Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  crédits  ouverts  au  budget  établi, 
sur  la  proposition  des  conseils  de  province, 
par  le  conseil  supérieur  d'administration , 
et  approuvé  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

20.  Les  produits  réalisés  dans  chaque 
province  sont  consacrés  aux  dépenses  de  la 
province ,  sous  la  déduction  de  vingt-cinq 
pour  cent,  employés  ainsi  qu'il  suit  :  quinze 


et  à  la  première  partie  des  états  de  déve-    pour  cent  affectés,  sans  distinction  de  pro- 


loppement  B  bis  et  B  ter. 

13.  Les  dépenses  civiles  sont  ordinaires 
00  extraordinaires.  Les  dépenses  ordinaires 
sont  celles  qui  ont  pour  objet  les  services 
permanents  et  les  travaux  neufs  et  d'en- 
tretien. Les  dépenses  extraordinaires  sont 
celles  qui  ont  pour  objet  les  services  acci- 
dentels et  les  dépenses  de  première  con- 
struction pour  grands  travaux  d'utilité  ou 
d*exploitation  publique.  Il  est  pourvu  aux 
ooes  et  aux  autres  au  moyen  des  crédits 
ordinaires  on  extraordinaires  alloués  par 
les  lois  de  finances. 

TiTKB  III.  Rseettes  et  dépenses  loeafes 
et  municipales. 

14.  Les  recettes  locales  et  municipales, 
en  Algérie ,  sont  ordinaires  et  extraordi- 
naires. Sont  recettes  ordinaires  celles  qui 
sont  mentionnées  au  tableau  G,  annexé  à 
la  présente  ordonnance.  Sont  recettes  extra- 

45. 


vince,  sur  la  proposition  du  conseil  supé- 
rieur d'administration,  aux  dépenses  d'une 
otillté  commune  à  toutes  les  provinces;  dix 
pour  cent  conservés ,  à  titre  de  réserve , 
pour  parer  aux  dépenses  locales  et  munici- 
pales, en  Algérie,  qui  n'ont  pu  être  prévues 
lors  de  la  formation  du  budget.  Il  ne  pourra 
être  disposé  de  ce  fonds  de  dix  pour  cent 
qu'en  vertu  des  autorisations  spéciales  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  In 
guerre ,  et  dans  les  limites  qu'elles  auront 
fixées ,  d'après  les  ressources  réalisées. 

21.  Les  dépenses  locales  et  municipales 
sont  acquittées  par  les  trésoriers  payeurs 
ou  par  leurs  préposés  dans  chaque  pro- 
vince. 

Titre  1Y.  Dispositions  générales. 

22.  Une  ordonnance  rendue  sur  la  pro- 
position de  notre  minisire  secrétaire  d*£tat 
de  la  guerre  déterminera  les  formes  de 
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CoMTRiaoTioHs  DiBBCTas.— Conlribnlîon  à  étsblir  ''^''''  •  *"  ^'^^•*- 

sur  la  propnëlé  foncière.  Coulribuiion  des  païen-  pftpBBaaa  OROiBaiAU*  —  1*  D4ptm9$  dm  „ 

tes,  sous  la  déduction  des  centimes  qui  pourront  mtnt  «<  ds  Cadminittrmtion giméruU  é*  CjUgéflt, 

être  attribués  ans  communes.  Tratlemcnl  do  gouverneur  général.  Dépepsea  gé- 

^■BBOiaTMiOurT ,  niSBBB  b*  »oiiaiu.  ~~  Droita  nérales  du  gouverneroenl.  Personnel  et  mslérielde 

d'enr«pislremeot,d6gre0e(»td*KjcpolMqne. Moitié  radministration  générale.  Commandement  et  ad- 

des  saîaîrespour  la  transcription  hj^potnécaire  des  minislralion  des  populations  arabes.  Corps  des  na- 

acles  de  mutation.  Produit  de  Pimpùt  du  timbre,  terprèies.  Sertice  télégraphicrae. 

Prit  des  passe-porls  et  permis  de   port  d*armas.  2*  Déptnm  du  ttrviett  miUtairu  imtigkHeê  oi  jU- 

Droils  al  demi'droitsen  sas  et  amendes  de  conlra-  gérU.  — Solde  et  ei^tretien  des  troupes  indigènn». 

fealioa  aux  lob,  ordonnances  on  arréiés  sur  ces  Tndemailés  aux  cUefiiou  agents  indigènes  qui  fonl 

mstières,  quand  elles  ne  sont  pas  altribnéea  aax  on  service  militaire. 

communes.  Produit  des  terrains  des  fortifications  3*  Diptnu»  duurwkt  maritime  «a  dlgèiq»  —  Plsr- 

et  des  bâlimenls  militaires.  Loyers,  formages,  reo-  sonnel  et  matériel  du  service  intérieur  des  ports, 

tes  foncières  et  rachats  de  rentes  provenaoL  du  do-  Solda  et  entrelien  des  équipages  des  bâtiments 

maine  autre  que  celui  qui  est  la  propriété  des  cor*  légers  chargés  do  surveiller  les  c6les  et  d*aasiirer 

poratioos  religieuses  ou  des  communes.  Pris  des  l'obsejrvalion  des  traités  et  règlements sanitairea. 

récoltes  faitea  sur  les  terrés  du  domaine  de  TEtat.  h*  Dipensa  dis  iervue»  cmU$  en  ALgirU.  -—  Per- 


biens  vacants.  commissaires  de  police  et  fonctionnaires,  on  agents 

ForSts.  —  Produits  à  réaliser  sur  les  bois  et  Ib-  principaux  des  prisons  civiles.  Traitement  doa  nat- 

rèta  de  rF4at.  nislres  des  différents  colles  calholiqu^,  prolestant, 

D00XJIB8  BT  SBLS.  —Droits  de  douanes  kTlmpor-  musulman  et  Israélite.  Traitemenu  des  Fonction- 

talion  ait  à   Tesportatioa.   Droita  de  navigation,  nairas  et  agents  de  rinstruclion  pnbliqne.  Traite* 

Droits  de  msgasinage   dans  les  entrepôts  réeU.  menls  de  l'imprimerie  et  de  la  lithographie.  Trai- 

Droits  sur  la  pèche  du  corail.  Taie  de  consomma-  temenls  des  fonctionnaires  et  agents  des  aervieaa 

tion  %.  établir  sur  les  sels.  des  pépinières  et  plantations,  du  service  sanitaire 

CoifTRiBDTiONSisoiRBCTBS. — Droilsde  liceoce  sur  des  mines  et  aulres  qui  inléresscol  Tagriculture,  le 
la  fabrication  et  la  vente  des  boissons.  Droit  de  li*  commerce  et  Tindustrie.  Dépenses  de  matériel  des 
cence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs.  Pro-  services  ci^lessus  désignés,  excepté  en  ce  qui  con- 
duit de  la  venle  des  poudres  à  feu.  Droits  de  ga-  cerne  les  casernes  de  gendarmerie,  les  prisons  ci- 
rantie  sur  les  matières  d*or  et  d'argent,  k  établir,  viles,  les  cultes,  1«  écoles  et  salles  d'asile.  D^ensos 
Dixième  du  produit  net  de  l'octroi  municipal,  tel  de  toute  nature  de  la  commission  scieatifiqoo  de 
qu'il  est  établi  en  France  par  l'art  35S  de  la  loi  du  l'Algérie.  Frais  de  personnel  et  de  matériel,  «t  dé- 
28  avril  1816.  penses  diverses  de  tous  les  services  financiers;  rem- 

PosTBS.  —  Produit  dé  la  Isxe  des  lettres.  Droit  bonrsements,  reslilntions  et  non  valeurs.  Indem- 

de  cinq  ponr  cent  sur  l«s  envols  d*argent.  Produit  nités  (>oor  expropriations  antérieures  h  1845  ;  rachat 

de»  places  sur  les  bateanx  k  vapeur  de  l'Ëlat.  des  rentes  dues  aux  propriétaires  dépossédés. 

CoflTBiBUTioBs  ABABB».  —  Prodoit  Bot  (soos  Ics  5*  Diptnêt*  dt$  iruHuim  tinU  m  Atgéiû,  •— Trat- 

déduclions  prescrites  par  l'article  A   de  l'ordon-  tements  des  fonctionnaires  el  agenls.des  aerTtom 

nance)  :  1*  du  hockhor  (lojer  des  terres  axels)  $  des  ponts  el  chaussées  et  des  bAlimenis  civiU.  Dé* 

2*  de  Tachour  (impôt  sur  les  grains)  ;  S*  du  xekkat  penses  des  travaux  comprenant,  d'après  la  répar- 

(imp6t  snr  les  bestiaux)  ;  ^  de  l'enssa  (impôt  payé  tition  indiquée  aux  tableaux  B  iû  et  B  (er,  1*  pour 

par  les  trâras  du  désort).  le  service  des  ponts  et  chanssées,  Pentretien  et  les 

Paonaiw  nnrsBa.  —  Redevance»  et  produits  ex-  répsrstions  simples;  2*  pour  le  service  de»  béti- 

traordinaircs  des  minos.  Droits  de  vérification  dM  ments  civils,  l'entretien ,  les  réparations  aimple», 

poids  et  mesures.  Droits  de  timbre  snr  les  expédi-  le*  conslruclions  el  grosse»  réparations, 

lions  et  quittances  délivrées  par  les  administrations  0*  Dépeiuei  de  U  eotonisaiion  en  Algérie.  ->  Trai- 

financières.  Droits  sanitaires  et  de  port.  Rétribu-  tements  des  fonctionnaires  et  agents  aliachéa  «q 

tioD»  imposées  aux  élèves  des  collèges  et  des  écoles  service  de  la  colonisation.  Dépense»  de»  Iraraux 

dont  Indépaaseasont  payée»  sortes  fonds  de  l'Etat,  pour  Is  création  et  le  développement  des  centre» 

Prix  des  abonnements  au  Moniieur  algérien  et  an  de  population,  les  voies  de  communication  k  éla- 

Bolletin  officiel  des  actes  do  gouvernement.  Prix  blir  entre  enx,  le»  défridkemenl»,  les  anbveotiona 

des  travaax  eSectoés  par  l'imprimerie  du  gouver-  aux  colons  et  les  frais  d'émigration  en  Algérie. 

nement  ponr  le  compte  des  divers  service»  publics,  7*  L^e  dépmees  teerèu$  en  Algérie. 

des  communes  et  des   particuliers.    Montant  de  Diransas  BXTniqaoïa&iaBS.  —  Trauux  ctW«.  — > 

l'abonnement  fixé  pour  frais  de  perception  des  re-  dessèchements.  Bontés.  Port  d'Alger.  Porls  secon* 

oettas  locales  el  mttaicipales  réalisées  par  les  agents  daires.  Travaux  snr  le  territoire  arabe. 
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X&BiB&O  B  iw.  —  Bépttrtkim  fntr$  U  bmigfit  dt  das.  BaireliM  ei  NparaUon  des  horlogw  pobli* 

tEtti  et  U  hai^H  ioetU  $t  mmmeiptU  dit  déptnêts  qacf. 

ù$  tropaas  chtls  en  Algérie.  TABÎ^EAD  C.  —  fbcHln  toeattt  et  mmiefpaleê  frdi- 

PEsaiâai  ràftTiB.  ~~  Dépends  A  U  ehargedahudgei  ifuùres  en  Algérie.  —  Lojeri,  rermages  et  renle«  Too- 


it  ritat.  —  Ouverlare,  conslracUon  et  entrolieo 
dei  routes  rojales  (oo  du  lilloral  à  rintëriear,  «l 
d*aoe  provtoce  k  nne  taire)  ;  stratégiques  (quelle 
ffd^  soit  ta  dir»elloo)  ;  prorindalM  (d^nae  rouie 
rojale  k  noe  «mru,  dans  l*ioiériear  d*ane  pr»- 
viace)  :  d*arr9«diaaeiBeiit  (i*9ae  rpaie  provinciale 
ï  nae  aolret  dans  l*iotéri«nr  d*aa  arrondisM^enl)* 
Ponts,  ponceana,  ro«sÀ  d*^coulemenl  et  planlalions 
air  c«i  rouieSk  Tf«Maa  Asariiimes  (porta,  d^Ntrelf 
dèris,  quais,  etc.).  Phares  el  feoi  de  porta.  Alig,ne- 
■ùnti  nirejleaoentt  pavage  dans  les  rues  de  grande 
toirie.  Aqliedna,  caniui,  égouis  et  fontaines  dans 
Ici  rues  db  grande  Toirie  él  hoti  des  vitlâ,  sur  les 
xoftet,  Ç«Bal|salioii  •  eiidiguement  etliafrage  des 
rhiéres.  Cana9K.d*irrîgati0to.  Travaux  de  deMérhe- 
■eot.  Travail  d*eaploraiion  et  de  fonlUes  coocar- 
Bsat  les  minas»  Truvani  de  sondage  pour  rétablis- 
•meal  de  poils  artésieoa. 

DaaméuB  raRViu.  —  dépensée  à  Udua^e  éttMgek 
btdetmmtirioml.  -^  Omrerlure,  eonitruction  et  en* 
IfctieB  des  cheakina  TicinMix  autres  ^ue  les  eom- 
BHuieatioos  k  étabKr  pour  U  création  de  centras 
de  popoUtion.  AHgoeaienk,  nfielfeoieni  et  pavagu 
dsM les  rues  de  petite  voirie.  Aqueducs,  canans, 
'goals  ti  fontaine  dans  les  ruas  de  petite  voirie, 
et  Iran  des  villas  sur  les  chemins  vicbiam. 

TàBLKAD  B  ter.  —  tUparlUiim  entre  le  budget  de 
TEfol  et  U  bitdget  local  et  nutnieipal  de*  dépenee* 
iu  laX'WunU  eixiU  en  AlgirU, 

PmuiAu  vanna.  —  Dépenees  à  U  ehetrge  dm  imdgH 
éetEm.  —  CoBStraetioDS,  réptrations  et  entretien  ; 
des  bétels affeetés  an  goavemement  et  h  Tadminis* 
tration  générale  |  des  palais  de  justice ,  cours  et 
irâNnaox;  des  bâtiments  ailectés  an  logement  des 
éireOeurs  et  aoos-direclenrs  ;  des  bâtiments  et  mé- 
canisaMS  afleetés  au  service  télégraphique  ;  des  di« 
reetioos  da  porta  ;  des  lazarets  ;  des  boréaux  de  U 
polka  générale  ;  dea  bâlimenta  des  pépinières  ;  des 
Utnents  dea  services  Gnaneiers  (entrepôts  réels , 
caMmes  ^  mafrasins;  bureaux  des  receveurs  et 
agenis  pour  ces  divers  services];;  des  caravanséraila  ; 
desbltiments  aflBeclès  aut directions  et  bureaui  des 
sAircB  arabes.  Constructions  elgrosses  réparation!»  : 


cières  proveoeot  dte  la  location  ou  de  la  vente  des 
biens  appartenant  aux  aocienties  corporations  reli- 
gienses,  et  de  cenx  qui  auraient  été  ou  seront  ac- 
quis par  les  communes  ou  a|^tomérations  d'habi- 
tants. Dixième  do  produit  net  df?s  impôts  payés  par 
les  Arabes,  tenan  t  lieu  des  cen tiiones  ordinaires  affec- 
tés en  France  aux  communes.  Centimes  ordinaireè 
qui  pourront  élre  allribâ^  aux  cominûoes  de  TAU 
gérie  par  las  ordonnances  établissant  Timpôt  fon- 
cier. Prodoit  dç  la  portion  accordées IM communes 
dans  l'impôt  des  patentes.  Produit  de  l'octroi  mu* 
picipal  eu  Algérie ,  sons  La  déduction  du  dixUaaa 
attribué  au  trésor.  Produit  dea  droila  da  place 
perçus  dans  les  halles,  foirea  ,  marchés,  abattoirs, 
d'après  les  tarifs  dûment  autorisés.  Produit  des  per- 
mis de  stationnement  el  des  locations  sur  la  voie 
publique  ,  sur  les  ports,  rivières  et  antres  lieux  pu- 
blics. Produit  des  péagea  commonai» ,  des  droits 
de  pesage ,  masttrage  et  jaugeage  ;  des  dreils  de 
voirie  et  antres  droits  légalement  éitablis.  Prix  dea 
concessions  dans  les  cimetières.  Produit  des  con* 
cessions  d*eau  ,  de  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices de  la  voie  pobliqne,  et  autres  conreasions 
ADloriséas  pour  les  services  commun snx.  Dixième 
do  prodoit  de  tome  représenlalion  théâtrale.  Pro« 
duit  des  etpédilions  des  actes  adminisirattl»et  dea 
actes  de  l'élat  civil.  Portion  des  amendes  pavées 
par  les  Arabes ,  qui  n'est  pas  affectée  aux  chera 
indigènes  par  les  arrêtés  spéciaux  sur  la  matière. 
Portion  accordée  aux  communes  de  France ,  dans 
le  produit  dea  amendes  prononcéea  par  les  tribu- 
naux de  simple  police ,  par  ceux  de  police  correc« 
tionelle  et  par  les  conseils  de  discipline  delà  garda 
nationale.  Et  généralement  le  produit  de  tontes 
1m  taxes  de  ville  ou  de  police  dont  la  perception 
est  autorisée  en  France  par  la  loi  dulSjnllIal 
1837. 

TABLEAU  G  ^.  ~  ReceHe»  locale*  et  mùnîeîpâle -. 
eeetrturdmaire*  en  Algérie.  ~  Contributions  extra- 
ordinaires dûment  autorisées.  Prit  de  vsinte  dflê 
biens  des  conamunes,  agglomérations  d'habitants^ 
ou  anciennes  corporations  i'eligieuses.  Dons  el  legs 
dûment  autorisés.  Remboursement  des  capitaux 
exigibles  ou  des  rentes  rachetées.  Produit  des  bois 


éei  «glises ,  presbytères ,  temples  ,  mosquées  ,  ma-     ftpparlenant  aux  communes.  Produit  des  emprunts. 


raboob,  synagogues;  des  collèges  et  écoles;  des 
^aseraes  de  gendarmerie  ;  des  prisons  civiles  ;  des 
bounes  et  tribunaax  de  commerce  ;  dea  hospices 
civils;  desselles  de  spectacles.  La  fonrnitore  et  le 
preaiier  établissement  des  horloges  publiques:  les 
^•adlas  al  traraox  pour  la  recherche ,  la  conserva- 
tion ou  la  reataoralioa  des  monamenls  anciens  et 
objets  d*art. 

DtoxiinE  PAKT».  —  Dépeme*  à  U  charge  dm.  budget 
t*M<  «f  mameipti.  -~  Constructions  ,  réparalions  et 
antretien  :  à^  bâtiments  affecta  aux  mairies  el  au 
■ervice  des  milices  ;  des  bureaux  de  la  police  locale  ; 
^  dispensaires  ;  des  bâtiments  destinés  au  ser 


Bt  toutes  autres  receltes  accidentel !< 

TABLPAU  D.— DéD«tis«a  tocaU*  et  tnmùeipatea  èrdt* 
iM(r#««ni^/gtfr<«.— Abonnement  avec  le  trésor  poof 
la  portion  des  revenus  locaux  el  nranicipanx  recou- 
vrée par  les  agenU  de  services  financiers.  Traile- 
mentset  frais  de  bureau  des  agents  .spéciaux  chargés 
delà  perception  des  produits  locaux  et  municipaux. 
Remboursements,  reAitnliobs  ^t  non  vslenrs,  en  ce 
qui  concerne  cas  produits.  Réiriliutions  allouées, 
par  les  arrêtés  spéciaux  sur  la  matière,  aux  cheik 
indigènes  sur  les  amendes  payées  par  les  Arabes, 
Personnel  et  matériel  :  des  mairies  cl  de  l'état  civil; 
des  milices;  delà  police  locale;  de  la  petite  voirie: 


vfeade  la  perception  des  produits  et  revends  lo*  dés  prisons  civiles;  des  hospices;  desétablisaementt 
eaux;  des  salles  d'asile;  des  halles,  marchés  et  de  bienfaissnce;  des  écoles;  des  salles  d'asile  ;  du 
•hsiloirs;  des  taroirs  publics  ;  des  clôtures  des  ci-      service  médical  dans  les  villaees  ;  des  dtsnenssires  : 


aictîères.  Entretien  et  réparalldos  simples  :  des 
^^Hsas,  presbytères,  tetuples,  mosquées,  mara- 
bouts ,  ^oagogues;  des  collèges  et  écoles  ;  dea  ca- 
laraes  de  gendsntnerie  ;  des  prisons  civiles  ;  des 
bourses  et  tribonaal  de  commerce  ;  des  hospicel 
civUs.  Botretieo  et  rèparàtioni  das  stUès  de  spacta- 


des  halles ,  marchés  et  abattoirs  ;  des  dépôU  d'é- 
talons. Achat  et  renouvellement  do  matériel  da 
tons  les  cultes;  des  casernes  de  gendaraaerie  ;  des 
bonfses  et  tribunaux  de  commerce.  Entretien  de* 
horloges  publiques.  Primes  an  commerce  des  loca- 
lités avec  les  Arabes.  Encouragements  k  l'imlMiriê 
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el  h  ragricnllare  locale.  Sobvenliont  ani  caisses  danfl   leur   SOOmiflSion ,   et  SOUS   lootes  1^ 

d'épargne.  Monls-de-piélé.  Secours  aux  indigenU  claases  et  conditions  ,  tant  de  la  loi  dn  S6 

ou  pour  événemenU  calamilens.  Subsides  &  d'an-  \u^i\\^{  1844,    que   du    cahier  deS  charges 

ciens  fonclionnaires  de  l'adininblalion  des  corpo-  ^^^^^^  4  „j,jjç  Ordonnance  du  U  décembre 

râlions  religieuses;  à  des  Mekaouis  el  Tolbas.  Dis-  -«  . . 

Iribulions  à  Toccasion  des  fôles  religieuses nauittl-  ^°Z    •                  .             vi    j<.j- .j:^.*:^-    -.» 

mânes.  Aclial  el  entretien  de*  pompes  à  incendie.  2.  Le   proce»  -  verbal    d  adjudiMtlOD   et 

Secours  aux  aspliTxiés  et  nojés.  Secours  dans  les  la  goumilSÎOn  ci-deSftUft  mentionnés  rtSte- 

épidémies.  Nettoiement  el  éclairage.  Travaux  el  font  annexéi  à  la  présente  Ordonnance. 

bâlimenls  civils ,  d'après  la  répartition  ,  pour  les  3    fioirt  ministre  def   triTaUK    publiCS 

dépenses  de  réparations  et  d'entretien,  déterminée  .^    Dumon)  CSt  Chargé,  etC. 

aux  tableaux  B  6a  el  B  <«*.  ^                      ' 

TABLEAU  D  6«.  —  Dépenses  loetUs  et  numUt-  Proeis  -  verbal  de   Cadjudieatlon   pûiséê    en 

pales  esctraordmatres  en  Algiris. —Teàtsm  eK  hiii'  t hôtel  du   minittèrû  det   travaux  publics 

menu  ciTils,  d'après  la  répartition  indiquée  pour  pour  la  concession   du  chemin  de  fer  de 

les  dépenses  da  coostractions  nenres  aux  lableaoi  Montereau  d  Troyee, 

B  bis  et  B  ter,            ^  ^  Janvier  1845,  à  dix  hearet  du  malin,  coq- 

^~"~~^  formémenl  aux  avia  officiels  publiés  pour  porlcr 

1*'  js  10  rèvaiBR  18A5*  —  Ordonnance  dn   roi  celle  décision  k  la  connaissance  du  public,  nous, 

qui  nomme  BL  le  comte  de  Salvandj  ministre  ministre  secrétaire  d'Blal  des  travaux  publics,  aasblé 

de  l'instruction  publique  et  grand-mattre   de  de  MM.  le  sous-secréuire  d*£Ul  des  travaux  pablica; 

l'Université.  (  IX .  BulL  MCLXIUV,  n.  11801.)  le  comte  d'Aigout,  pair  de  France,  gonvernear  de 

V       t    ni.!!'      ^      •  la  banque  de  France  ;  Vemes,  sons^nvernear  de 

LoulS-Phllippe,  etc.,  ,    ^  ,        ^  l,  banque  ;  Aube,  président  de  la  ckambre  de  cooa. 

Art.  l«r.  M.  le  comte  de  Sal vandy,  mem-  ^erce  de  Paris  ;  Lebobe.  membre  de  la  chambre 

bre  de  la  Chambre  des  Députés,  est  nommé  ^^  commerce  de  Paris;  Montanier ,  directeur  da 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  mouvement  général  des  fonds  au  ministère   dv* 

de  l'instruction  publique  et  grand-maître  de  finances  ;  Fèvre  ,  inspecteur  général  des  ponla  et 

rUniversité,  en  remplacement  de  M.  Ville-  chaussées;  Migneron.  inspecter  général  de.  mm«. 

.   'j      *  .'    j  .  Jl.  *..   ^  .  et  de  Boureuillc,  chef  delà  divuion  des  chemina  de 

main  dont  la  démission  a  été  acceptée  par  J^^   „  Kerminganl,  inspecteur  généra  des  ponts 

notre  ordonnance  du  30  décembre  1844.  ^^  chaussées,  membre  de  la  commission,  a*a  pa 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  aubter  &  la  séance,  pour  cause  dMndispositioa. 

Dalmatie)  est  chargé,  etc.  ^ous  sommes  rendus  dans  Tune  des  salles  du  mî- 

^^^^^  nislère  des  travaux  publica,  pour  procéder  à  l'ad- 

'  judicalion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de 

25  JxvTiBX  a  12  ràyaiBR  1845.  —  Ordonnance  Montereau  k  Troyes.  A  l'ouverture  de  la  séance  , 

du  roi  qui  approuve  4'adjudicalion  passée ,  le  nous  avons  déposé  sur  le  bureau  le  billet  cacheté 

25  janvier  18ft5 ,  pour  la  concession  du  chemin  contenant  le  maximum  de  durée  au-dessus  duquel 

de   fer  de   Montereau  à  Trojes.    (IX,   Bull,  l'adjudicalion  ne  pourrait  élre  tranchée.  Pois  nous 

MCLXXV.  n.  il805.1  «vous  invité  la  compagnie  admise  par  nous,  con- 

....             .                 ,                  ,    .^  formémenl  à  la  loi  du  26  juillet  18A4,  à  remclUe 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  „,oumisaion,  ce  quelle  a  fait.  Nous  avons  pro. 

notre  ministre  secrétaire   d'Etat  des   tra-  cédé  kTouvenure  de  cette  soomiaion,  quia  offert 

vaux  publics  ;  YU  la  loi  du  26  juillet  1844,  lea  résullaU  suivanU  : 

relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  (5i««  /*  ditml  ripHi  plus  *«#.) 

et  spécialement  l'art.  2  de  cette  loi  ,  auto-  MM.  Vaulhier.  Gallice-Dalbanne  et  Paul  Ségum 

î        .    i         •    •  •  -   A^m   4......«    »..Kii<.«  4  afant  demandé  une  durée  de  jouissance  qmn'exede 

risant   le   ministre  des   travaux   publics  à  /..lemaximum  fixé  p.moul,  nous av2ns  déclaré 

concéder,  sans  subvention,  pour  un  espace  ^obliquement  lesdiU  sieurs  Vaulhier,  GalUce.I>*l- 

de  temps  qui  n*eXCédera  pas  quatre-vingt-  tanne  et  Paul  Séguin  adjudicataires  de  la  cooces- 

dix-neuf  ans,  un  embranchement  de  Mon-  mou  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes,  aux 

tereau  àTroyes.  par  la  vallée  de  la  Seine,  à  clause»  et  conditions  exprimées,  tant  dans  la  loi 

une  compagnie  qui  en  exécutera  tous  les  tra-    du  25  juillet  im  qae  dsm  le  "»»»«J  <ï«5^'J« 

une  vvii>pi>B       H      ,  .      .  .  j,  -_        annexé  à  l'ordonnance  royale  du  la  décembre 

vaux  ;  vu  notre  ordonnante  du  14  décem-  ^^J*^  ^^  ^^^  ^^^^  de  soixante  et  quinxe  ans 
bre  1844,  réglant,  conformément  au  susdit     ^  p^^^j^  ^^  j^i.j  q^^  p,r  i'.ri.  35  dudit  cahier  des 

article  ,  les  clauses  et  conditions  du  cahier  charges.  Nous  avons  déclaré,  d'ailleurs,  que  la  pré- 
des  charges  de  la  concession,  ensemble  le-  sente  adjudication  ne  serait  valable  et  définitive 
dit  cahier  des  charges  annexé  à  celle  or-     qu'après  avoir  été  homologuée  par  ordonnance 

donnance;  vu  le  procès- verbal  de  l'adjudi-    'oy;»«-  ^^  tout  quo»,  nous  avons  dressé  procès- 

"  ."  ,  '  "  "^  K  r.««;-*  4âiK    «o*  if^twM     ▼•'bal  pour  valoir  ce  que  de  raison ,  les  jour,  mois 

cation  passée  le  25  janvier  1845,  par  notre    ^^  ,„  f^jj,  ^  .^  ^J'n,  ,ig„4  „.^c  les  auuea  per- 

ministre  des  travaux  public ,  etc.  aoDnes«i.-dessasdésigoées.  Signé  5.  Dumon,  Ufçrutdt 

Art.   1".    MM.    Vaulhier,    Gallice-Dal-     Gnnted'Argout.Ch,  femes.Montmùer^Amhi^LeMe, 

banne ,  Paul  Séguin  et  compagnie ,  sont  et    ^'g'^fr'm  ./^re,  de  B^ureuilU  Mous  soimign^, 

demeuJentdéfinltlvementco'n^ionnaire.    I^Cdl^r:?.^^^^^^^^^^ 

du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes ,    .1.^^,^^, .  cuicc-Dalbanne  (Maxime  JeanBapiuu) , 

par  la  vallée  de  la  Seine,  moyennant  le  ra-  membre  du  conseil  municipal  et  du  conseil d'arron- 
btif /  sur  II  durée  de  U  COaceif iOD,  exprimé     dissew^t  de  Troyes ,  demeiuaul  ï  TroyM  ;  Séguin 


■OHÀ&CBIB  C0)f6T.  ^  LOUfS-PHf  LIPPE  l«r.  ^  2d  DÊCEMlftB  1B44. 


3T 


(pMl)»»dininittratcQr(]eU  compagni«da  chemio 
de  fier  de  S«int-ElieDiie  k  Ljoo,  denoearMntk  Paru, 
ne  Loais-le-Grand ,  n*  i,  membres  dèlëgaé*  da 
comeil  d'adminî^ralioD  de  la  compagnie  consli< 
toée  par  aclo  passé  derant  M*Gahoaet,  notaire  à 
Paris,  le  5oclobre  1844  ;  après  a?oir  pris  connais- 
sauce  des  dtaposiiions  de  la  loi  da  26  juillet  18ftft« 
relalire  à  Vélablisaement  da  chemin  de  fer  de 
lIoBtereao  à  Trojes,  et  da  cahier  des  charges  arrêté 
par  rordottoance  royale  en  date  du  14  décembre 
iSU,  pour  serrir  w  base  k  Tadjodication  de  ce 
cktmin  ,  ainsi  qae  de  Tavis  pablié  poar  Tannonce 
da  ladite  adjodicalion.  Noos  engageons  à  exécater 
ledit  chemio  h  ooe  frais,  risques  et  périls,  et  k  noos 
conformer  h  loatea  les  danses  et  conditions  espri- 
B^cs  aodit  cahier  des  charges,  et  consentons ,  en 
oaire,  k  ce  qoe  U  dorée  de  la  concession,  fixée  par 
laloi,  en  maximom,  k  qoatre-Tingi^ix  neof  années, 
nit  rédoile  de  TÎngt-qoatre  ans  et  demeure  fixée 
aiau  k  soixanl«  et  qaiose  ans.  Pour  garantie  de  la 
DféMote  scomission,  noos  ayons  déposé  à  la  caisse 
ws  dépôts  et  coBsigoalions  la  somme  de  seise  cent 
■aie  francs  (1,600.000  fr.)  suivant  les  récépissés 
ti*iaclos ,  et  dans  les  valeurs  j  détailées.  Pans ,  le 
Tingt>cînq  janvier  (1845)  mil  boit  cent  quarante- 
cinq.  Signé  Famthiêrt  GoUics-ZW&anntf.  P.  Sigubu 


S8  BftcuMRs  18A4  »  IS  rftrmxs»  1845.  —  Ordon- 
nanco  do  roi  portant  création  d*une  position 
dite  d*  coOTmussm  dt  rmde  poor  les  bAlimenls  de 
la  fbtte.  (  IX ,  BolL  MCLXXY,  n.  11807.) 

Loois-Phtlippe ,  etc. ,  yn  Dotre  ordon- 
Bince,  en  date  da  1er  jalllet  is51,  qai  a 
consacré  pour  les  bAtimeDls  de  guerre  l'état 
deeommiflsioD  de  port  et  celai  de  disponi- 
bilité de  rade;  considérant  qu'il  a  été  Jugé 
utile  d'établir  ane  position  Intennédiaire , 
dite  de  commission  do  rade  ;  tu  la  délibé- 
ration du  conseil  d'amirauté ,  en  date  du 
19aTril  1844;  sur  le  rapport  de  notre  ml- 
Bbtre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
ta  marine  et  des  colonies,  etc. 

TiTBE  l*r.  Création  et  définition  de  l'état 
de  commission  de  rade. 

Art.  !•'•  Indépendamment  des  positions 
de  disponibibilité  de  rade  et  de  commis- 
sion de  port  établies  par  l'ordonnance  da 
l^r  juillet  1831,  il  sera  créé  une  position 
telermédiaire  dite  de  commission  de  rade. 
Les  bâtiments,  dans  cette  dernière  position, 
pourront  stationner  soit  en  rade,  soit  en 
petite  rade,  soit  à  ratant-garde  des  ports , 
soit  enfin  dans  an  bassin  de  flot ,  lorsque 
les  localités  ne  permettront  pas  de  les  pla- 
cer ailleurs. 

S.  Les  bâtiments  en  commission  de  rade 
seront  sous  les  ordres  du  préfet  maritime. 

3.  Les  bâtiments  en  commission  de  rade 
seront  complètement  terminés  ;  ils  auront 
à  bord  tous  ceux  de  leurs  objets  d'arme- 
ment, de  recliange  et  d'approvisionnement 
■on  susceptibles  de  s'y  détériorer.  Le  per- 
fonael  deidits  bâtiments  sera  composé  con- 


formément à  ce  qoe  prescrit  l'art.  44  de  la 
présente  ordonnance. 

Titre  li.  Dispositions  relatives  au  matériel  * 

Coque  et  Installation, 

4.  La  coque  sera  complètement  achevée 
et  aura  son  doublage  appliqué  ;  les  emmé- 
nagements et  toutes  les  autres  parties  da 
l'installation,  soit  en  bois,  soit  en  fer  ou  en 
cuivre,  seront  terminés. 

5.  Les  cales  et  leurs  dépendances  seront 
blanchies  ;  les  soutes  à  pain  seront  brayées» 
celles  à  poudre  et  à  obus  seront  blanchies  à 
la  chaux ,  ainsi  que  l'entre-pont  et  le  carré 
des  officiers  sur  les  vaisseaux  ;  il  en  sera  de 
même  du  poste  des  élèves,  du  poste  et  des 
chambres  des  maîtres,  et  du  magasin  géné- 
ral. Les  batteries  et  les  gaillards  seront 
peints  à  l'huile  en  couleur  grise.  Les  loge- 
ments du  commandant  et  des  officiers  rece- 
vront leur  peinture  réglementaire.  L'exté- 
rieur sera  peint  en  noir,  les  lignes  de  sa- 
bords seront  peintes  à  l'ocre  jaune.  Enfin , 
les  diverses  parties  de  l'installation ,  telles 
que  bittes ,  biltons ,  râteliers ,  etc. ,  seront 
recouvertes  des  enduits  qu'il  conviendra  de 
leur  appliquer. 

6.  Le  doublage  de  la  carène  sera  visité 
au  moyen  de  la  cloche  à  plongeur,  et  Jiet- 
toyé,  s'il  y  a  lieu.  Cette  opération  sera  faite, 
autant  que  possible,  deux  fois  par  mois.  Si 
cette  visite  fait  connaître  le  t>esoin  de  faire 
passer  le  bâtiment  au  bassin,  l'opération  sera 
faite  aussitôt  que  le  port  pourra  s'y  prêter. 

Matériel  d*armemcnté 

7.  Les  bâtiments  en  commission  de  rade 
auront  à  bord  la  plupart  des  objets  de 
toute  nature  fixés  par  le  règlement  du  SI 
septembre  1831  et  ses  appendices,  pour  ar- 
mement, rechange  et  approvisionnement 
de  six  mois.  Tous  les  objets  qui  ne  devront 
pasètreeml>arquès,et  dont  il  sera  fait  men- 
tion dans  les  articles  suivants,  seront  laissés 
on  déposés  à  terre,  soit  dans  un  magasin 
particulier,  dont  le  directeur  des  mouve- 
ments du  port  aura  les  clefs,  soit  dans  les 
ateliers  ou  magasins  de  service  dont  ils  dé- 
pendent. Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été 
nominalement  affectés  au  bâtiment  seront 
mis  à  part,  et  entretenus  dans  le  meilleur 
état  par  les  soins  des  employés  compétents. 

8.  Aucun  objet  d'armement  appartenant 
â  un  bâtiment  en  commission  de  rade  ne 
pourra  être  affecté  â  une  autre  destination 
que  sur  Tordre  écrit  du  préfet  maritime  « 
motivé  sur  l'urgence  d'un  service  important 
ou  sur  la  nécessité  de  prévenir,  en  temps 
utile ,  une  détérioration.  Une  copie  de  cet 
ordre  sera  adressée  au  commandant  du  bâ- 
timent par  le  préfet  maritime»  Pansée  cas^ 


S8  HaRABcau  corit.  —  Lùvu-nium  i".  —  SS  ntcsakim  lUt. 

k  direction  comptienlc  nraplacora  Immi-  lar  le  poni  ;  le  bool-dehori  de  grand  foc 

dUteroent  l'objet  diilrait,  *l  il  »eTi  reada  dfpMté;  le*  bai  mlti  tenni  «ur  leuVi  dor- 

CADiple  an  préfet  marilime  deçà  remplace-  manli;  les  baiietvergaes  en  place.  Le  mit 

ment.  d'artimon  rederi  eomplélEmenlgréi.  T«iu 

9.  Lea  objeti  d'approvUioBnement  qui  laa  ini,  à  ana  «poquc  déterminée  par  le 
doivent  luIDre  à  la  coniommaiion  dp  ler-  prèhl  marllhne,  la  mllare  wra  rétablie tn- 
Tice  courant  lonl  Indlquéi  daat  le  lariTcl-  librement  el  malnlenne  dîna  cet  étal  pen- 
aoneié.  Leiguanllléien  lontallouéet  pour  dant  deux  moli. 

froiimolt.  En  dehori  de  celle  prévliion,  11.  Lei  mSliet  lebonl-debati  ijépiiiéi, 

aucune  partie  mise  t  bord,  de  l'armement,  1t  ctvadière  el  leiaulret  lerguei.  j  comprit 

do  rechange  ou  de  rapprovltlonnetneul,  c«llea  de  [«cbange  ,  teroat  réunit  aux  drO- 

n«  pourra  être  emploTée  ou  dénaturée,  laiu  ihm  inr  lei  painvinU,   Lei  partiel  ntiet 

un  molli  d'urgence  JuiliQé  par  un  procèc-  dtt  mita  et  du  boutd^hora  dépal'éa,  apréi 

verbal  que  le  cmnmandant   du  blllmenl  avoir  été  auivée>  •  leront  enveloppée!  de 

àdreiiera  au  préfet  maritime.  Le  reoipla-  fourrure.  Cbaqiu<)>'ûiiiB[eraTe<:oiiverle do 

cernent  de  l'objet  en  queilton  tera  Immé-  priait  dealino  i  cet  uugf.  Lea  birr«  de 

dlaiement  elTectaé.  peifoquet  el  lu  etaoïMiiMU  acront  logé*  dani 

10.  1                                          conlenaei  l'intérieur  dn  btllment. 

danalM                                        ildansceui  18.  Lei  dormanla  décapeléiieronl  loi- 

«|d1  IdIt                                        e  bilimeiil)  {lendui  loui  bartott  dans  la  première  t^t- 

è  vapcai                                   .1  i  voiiet,  letle  ou  l'entrepont.  Lei  manoutrei  cau- 

in  loat  I                                       :  entre  eux.  ranlea ,  l«  pauliage  al  l««  garnlturea  teioat 

11.  G                                         mil  i  bord  éliqoeléa  et  placéi  dana  l'endroit  le  plui 
y  aeronl                                       ime  pour  la  convenable  pour  leur  eoniervalion. 
mer,  mi                                    d  de  qijiel-  19-  Lea  niaii  <t*  perroquet,  da  fosgeett 
quet-viu                                       lallioai  par-  4t  perruche ,  lonlea  leg  vergoei  du  mit 
tieulltre                                       ii.  d'animon  et  les  basse;  vergues  leronl  grits 

„^        .  en  demi-Dié  fourni  par  le  port.  Toutes  lt« 

KIM  *  «an^oiiM.  futlua  k  peindre  de  la  màtort,  vaigMi 

IS.  Le  leat  en  fer  et  le^  caisiei  à  ean  le-  oompriaea ,  tecevioiii  une  eonehe  de  peii- 

vonlarriméf.  Lé  plein  dei  caliiei  sera  fait  ture  grli«à  rkuila  loui  les  aii  rDoia. 

•t  coDitammenl  calrelenu.  k  bord  de*  bâ-  10.  Lei  objeti  i  la  charge  du  nuHn  de 

Àmenlidontrapproviiionnemenl  comporte  manœuvre, déalgnt*  dam  le  rigkmenl  d'Ir- 

ptoslear*  plans  de  vin  ,  le>  pièces  du  pfe-  tpement  tous  le  tilres ,   Otjtii  *t  uitimitu 

mier  plan  de  la  cale  an  vin  seront  arrimées  «■  ^,  Oiii»tt  dtMrt .  iltttaiiUt  du  bmrbîn, 

pour  être  remplies.  Lea  astre*  piécei seront  aeioDimi*  i  bord.  Il  «o  sera  dn  même  da 

:  i'ap-  poulie*  de  rechange.  Les  rechangrien|rte- 

n  seul  menlet  manceuvrej  codbctionnée*  leiont 

lissées  dépoiés  dam  le  miKaaln  particulier  dn  bl- 

liment,  et  le*  eordageien  plècei  jaisséit 

on  de  la  garniture, 

el  une  SI.  Le*  objets  de  eoncbsge  de  l'éqnipage 

seul ,  Ttglemcn taira   ponr    l'jrpwineDt  déânii" 

g.  Lea  teateront  dana  le*  niagasiDi  de  la  directlM 

irquéi  des  mouvenienta  du  port.  Cour  l'équipage 

parti-  aédeniaire  et  lea  marin*  en  aubiiilance,  il 

es  se-  sera  fouritl  de*  ebieta  de  couchage  d«tù- 

,  sur  uiés ,  et  i  Taiaon  i|e  d»«i  batMC4  P^t 

elnlei  tiamqe. 

ai.   Chaque  bitiment  aeia  toalai  ••> 

e  faire  «mbarcaliontaveGleur  «Tmeraent  compleli 

et  dli-  capendaotani'abstiendrad'eœplOTercellei 
qui  ne  seront  pai  indispeniablet  aui  be- 

iliilon  (oini  du  aerrlce.  Cei  dernitrei,  el  nolam- 

a  pré-  ment  ta  chaloupe,  seront  hablluellemeDl 

I  el  da  embarquée*  uu  biaiéei  et  eaveioppèeE  de 

tt*  de  leuri  étufa.   Le>  embarealloD*  seront  pein- 
te* et  entretenoea  de  la  même  manière  que 

t  batt-  lar  les  bilimenla  annèt. 

";.'J   '  m, -. 

•Inet  ».  L*i  bottdMt  i  Ira  et  letirt  luIeniMei 
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fiftaiiDt  wTont  i  tcurpoite,  tant  Im 
dm  trrmiirti  et  U  dernière  pièce  de  cha> 
pe  bord  el  de  chiqiM  batterie,  qse  l'on 
Midrg  rapproehie  da  centre. 

U.  La  bOBchei  i  feo  Mront  grétei  de 
btfaeitldepaUuxlemi-Dièi,  rournl»,  1 
tkiî|t  de  rendre ,  par  la  dlreetiDa  d'irlil- 
Itrie.  tl  leur  gréemeot  d'irmemenl  lera 
nù  dau  le  inagailri  parlkalier  da  Utl- 
Btni.  Lci  parcuUura  .  lei  hauue*  et  itf 
mâittt  de  mire  leroHt  adapléi  à  leuri  pli- 
tNelauaitiolé*.  Luperculeunel  IH  llgei 
Il  kiDUBi  apparUoanl  idi  piécei  qui  ne 
Krait  pai  deaiiaéea  am  eiercicei  icrool 
lUcttrtaai  la  Minle-barbe. 

a.  Lcaoutila,  uilenaile*  de  ftriQcatjon 
tlulTe*.  aiui  que  le>  niteutilci  pour  la 
weipulalioD  dei  potidrci  et  ■[(idcei,  i«i 
iNMlcti  pieini,  lei  mitraillei,  lei  obui 
i'turcict  Ft  lea  valeli  i«roDt  embarquii. 
la  Utimeot  commaDdant  aura  loujouri 
(«qlciurgeideialat  pour laballer le  haute,! 
'tiiDlrei  D'en  auront  que  vingt. 

IS.  Les  objeta  i  la  charge  du  maître  c^' 
KMDitr,  portai  daa«  le  règlement  d'arcne- 
■HotMOale  titre,  ^p;iri?L'iii'<inncnientt  1^1- 
nri,  rtrliBiigë,  éclairag;  seront  mtaàbord, 
ttlneordagei  de  rechange  laùstj  à  la  dl- 
raction  d'artillerie.  Le  maltriel  de  l'arlll- 
Mttrri  entretenu  conformément  nul  dii- 
poiltioai  da  réglemenl  du  14  aoât  18:>S. 

C^pitminé  tCarmêt» 

Vt.  Chaqoe  btiimenl  receTra  delà  dl- 
NctÙB  d'artillerie,  à  charge  de  rendre,  ati 
■H>bn  de  fosHj .  de  labrei  et  de  piitaleti 
^troiilcms  classe,  égal  à  la  moitié  du 
BfttDbre  de  m*  canon*.  Lea  baHIrterlu, 
barniei  dana  la  même  proportion ,  leront 
piiiM  de  piirérence  parmi  cellet  rtparéei. 
Le  capitaine  d'armei  n'aura  d'ailleuri  k 
tatd.  en  munition»!  équipement,  objeli  dl- 
imeitnttrumentt  de  mutiqne,  que  ce  qoi 
M  font  lur  le  tarir  ci-anneiA. 
Malirt  dt  limannéri: 

M.  La  drotae  ds  gonvcrnail  fera  paaiéê, 
Uiiée  al  roidifl.  Il  ne  acra  déliTré  aa  maî- 
tre de  tlmonnerie  que  iroii  paTitlon»  et 
t^\  laBirocf  aol  coulrun  uattonalei,  une 
Mrie  de  rignaux  et  le  télégraphe,  une  lon- 
Itw-TtH ,  on  campa*  de  route ,  deui  voleli 
fenbareallon  et  nn  baromètre.  Le  bltl- 
Mnt  commandant  aura, de  plut,  deni  gui- 
doai  ftançaia  ,  Im  deml-enMlgne»  étran- 
|érH,  la  compai  renverié  et  le  lecond  ha- 
itMitre  accordé  par  le  règlement.  L'tta- 
■îM  de  reeksDge  et  lea  cordagei  qui  ne 
Nnt  point  porté*  tDT  le  taiiranaeil  reile- 
Trnt  dant  le  port. 

n.  Let  logencBla  da  aecand ,  dei  oB- 
Mn,  4h  Mfw,  da  eUTV|i«B  at  dM  vtl- 
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Iru  leront  compMtaroenl  meubléa.  L'ap- 
partement dn  commandant  ae  recevra  tout 
son  ameubiemani  que  lorsque  le  cotnraan- 
dant  lera  titulaire.  Sur  les  valsteaui  et  tti- 
gatea  aeulemani,  la  lalle  i  manger  du  com- 
mandant aéra  meublée. 

MattT»   iharptiitUr. 

30.  Tout  lei  ohl<lii  la  charge  du  naîtra 
charpentier  teront  embarqué).  Le  gouver- 
nail de  rechange  lera  eiujé  cl  «on  gabarit 
TériBé.  Lea  dnpoiittoni  nlallvei  an  gou- 
vernail de  rechange  teroni  renouveléei  loui 
lei  ani,  pour  vériâer  de  nouveau  l'aiuilage 
de  Ml  diveraei  pUcei  at  de  wi  EerruHt.  L> 
màeke  aara  goodionato. 

l^lm  c-lfat. 

31.  Tant  leiobjeliila  chargedu  maître 
calTat  leront  embarquét.  Lea  pompaa  et  lei 
robineti  de  prlte  d'eau  ieroni  mi  en  Jeu 
une  tbji  par  moli. 


33.  Lea  voilei,  les  tentet  et  le  land  le- 
T»Bt  eitarit  et  retaochéa,  l'ii  y  a  iteo.  Un 
ieu  de  voile  sera  mli  en  loule,  et  l'autre  dé- 
pMéau  nagaiin  de  la  vollerle.  Lea  tentei, 
le  taud .  le*  capoU ,  etc. ,  leroai  gardé*  k 

53.  Une  brlgantlnt  ou  un  artimon  ,  un 
perroquet  de  fougue ,  nne  perruche  et  une 
MO  Ire- perruche,  demi-usés,  seront  foursis, 
i  charge  de  rendre,  par  la  vnilcrlc  .  pour 
être  constamment  envecgués.  L'ne  vieille- 
graod'vaile  et  un  vieui  hunier  aeront  éga- 
lement délivréa  poar  sertir  ani  «xereiret. 
De  toDi  lei  objeii  coniomnablet  h  la 
charge  de  ce  maître ,  Il  ne  lera  embarqué 
que  lea  quantité!  portées  sur  le  tarif  ci-an- 
Dcié. 


Afollna  micanicien. 

4S.  Tous  lei  art! 
mécanicien  seront 
ment  i  vapeur  en 
machine  restera  ci 
toutes  léi  partiet, 
devront  toujouri  i 

Magaiiaif. 

36.  ToDt  ce  qal  doit  être  renfermé  dani 
le  magailn  générsV  j  sera  logé  et  «rriagé , 
eomme  ti  le  blIineBl  étail  pftl  à  prendra 
la  iner. 

CammiM  anai  niiiru. 

3T.  Tona  les  nstenallei  de  boulangerie , 
w,  décaialMfda 
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tonnellerie ,  et  les  approTlsionnemenls  de 
ce  dernier  serrice  seront  à  bord.  Il  sera 
embarqué ,  comme  approyisionnement  de 
prévoyance  ,  dii  Jours  de  yivres  de  cam- 
pagne ,  calcnlés  sur  l'effectir  réglementaire 
de  réqaiptge  du  pied  de  guerre.  Le  bols  de 
chauflTage  sera  embarqué  dans  ta  proportion 
des  vivres  de  prévoyance.  Les  soutes  à  char- 
bon de  terre  seront  remplies. 

ChirurgUn» 

38.  Tous  les  objets  à  délirrer  au  chirur- 
gien pour  le  Journalier  de  port  et  de  rade 
feront  embarqués.  Le  conseil  de  santé  ré- 
glera les  espèces  et  les  quantités  de  médi- 
caments qa*il  conviendra  de  fournir  é  cha- 
que b&timent. 

39.  Dans  Tbôpital,  les  lits  seront  montés 
sans  être  habituellement  garnis.  Des  ma- 
telas ,  des  draps ,  des  couvertures ,  des  ca- 
potes, etc.,  en  nombre  égal  à  celui  des  lits, 
seront  tenus  en  réserve  dans  le  magasin 
général,  pour  le  service  des  malades. 

Dispositions  d'ordre, 

40.  Lorsque  le  bfttiment  sera  entièrement 
prêt  au  matériel,  que  les  feuilles  des  maîtres 
seront  réglées  et  l'inventaire  établi ,  la 
commission  supérieure  du  port  devra  se 
rendre  k  bord  et  dans  le  magasin  particu- 
lier, pour  y  procéder  à  la  visite  prescrite 
par  Tordonnance  du  1«'  Juillet  1831. 

41.  Si  trois  mois  après  l*ordre  donné  de 
faire  mettre  on  bftllment  en  commission 
«le  rade,  ce  bfttiment  ne  se  trouvait  pas 
encore  prêt  à  recevoir  la  visite  mentionnée 
à  l'article  précédent,  le  préfet  maritime 
chargerait  la  commission  supérieure  de 
constater  la  situation  du  bfttiment  et  les 
causes  du  retard  qu'il  aurait  éprouvé.  Une 
copie  du  rapport  de  cette  commission  serait 
adressée  au  ministre  de  ia  marine. 

42.  Toutes  les  réparations  de  détail  à 
opérer  dans  la  coque  et  le  matériel  du  bftti- 
ment en  commission  de  rade,  y  compris  les 
embarcations,  seront  faites  par  les  ouvriers 
du  bord.  On  n'aura  recours  i  l'arsenal  que 
lorsque  ces  moyens  seront  insuffisants. 

43.  Les  officiers  chargés  des  bfttiments 
en  commission  de  rade  se  conformeront  aux 
dispositions  contenues  dans  l'ordonnance 
du  31  octobre  1827,  et  aui  règlements  et 
décisions  ministérielles  concernant  les  soins 
À  donner  à  toutes  les  parties  du  bfttiment 
et  aui  objets  embarqués. 

TiTRB  III.    Dispositions  reftttives  au  por» 
sénnêl,  composition  générale, 

41.  Il  sera  embarqué,  sur  les  bfttiments 
en  commission  de  rade,  et  comme  équipage 
sédentaire,  un  état-major,  une  maistrance, 
des  mariai  el  des  i nrniunérairea ,  coofor* 


mément  au  tableau  ci-Joint.  Cet  équipage, 
selon  son  importance,  formera  une  compa- 
gnie ou  une  section  de  compagnie.  Les 
hommes  des  divisions  employa  ft  terre 
pourront  être  placés  en  subsistance  sur  ces 
mêmes  bfttiments,  et  y  resteront  disponibles 
pour  recevoir  telle  destination  qu'exigeront 
les  besoins  du  service. 

45.  Le  commandement  d'un  bâtiment 
en  commission  de  rade  sera  exercé  tempo- 
rairement par  un  officier  du  grade  auquel 
reviendraient  les  fonctions  de  second.  Cet 
officier  s'acquittera  en  même  temps  de 
toutes  les  obligations  imposées  à  l'officier 
en  second  par  l'ordonnance  du  31  octobre 
1827,  sur  le  service  à  la  mer. 

46.  Lorsque  plusieurs  bfttiments  en  com- 
mission de  rade  seront  réunis  dans  la 
même  localité,  il  sera  pourvu  au  comman- 
dement titulaire  de  l'un  de  ces  bfttiments. 
L'officier  investi  de  ce  commandement 
exercera  une  autorité  supérieure  sur  les 
capitaines  intérimaires,  et  sera  seul  en  rap- 
port direct  avec  le  préfet  maritime.  A  dé- 
faut du  commandant  supérieur  titulaire  « 
le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien ,  à 
grade  égal ,  des  capitaines  intérimaires  en 
remplira  les  fonctions. 

47.  Un  capitaine  de  corvette  sera  em- 
barqué en  second  sur  le  l>fttiment  affeclé 
au  commandant  supérieur,  lorsque  ce  com- 
mandant sera  un  capitaine  de  vaisseau. 

48.  Les  compagnies  ou  sections  de  com- 
pagnie formant  les  équipages  sédentaires 
seront  commandées  par  des  officiers  de 
Tétat-maJor  embarqué.  Elles  seront  tenues 
constamment  au  complet  réglementaire,  et 
composées  des  marins  qui  seront  le  plus 
prochainement  susceptibles  d*étre  libérés 
du  service. 

49.  Aucun  élève  de  la  marine  ne  sera 
embarqué  sur  les  bfttiments  en  commission 
de  rade.  Il  sera  pourvu  au  service  d'élève 
par  des  volontaires ,  ainsi  qu'il  est  indiqoé 
au  tableau  ci-Joint. 

50.  Les  maîtres  embarqués  seront  tou- 
jours pris  dans  la  partie  mobile  du  petit 
état-major  de  la  division. 

51.  Les  cinq  détails  particuliers  seront 
répartis,  suivant  l'usage ,  entre  les  officiers 
de  l'ètat-major.  Les  différentes  feuilles 
d'armement  seront  confiées  à  des  maîtres  » 
ou,  à  défaut ,  à  des  seconds  maîtres  com- 
pris dans  le  cadre  de  la  maistrance. 

52.  Toutes  les  fois  que  les  commis  d'ad* 
ministration  ne  devront  pas  être  occupés 
pour  le  service  de  leur  bfttiment ,  ils  seront 
À  la  disposition  du  commissaire  aux  revues 
pour  être  employés  dans  ses  bareaux. 

53.  Après  la  visite  qui  sera  faite  à  bord, 
chaque  mâtin  «  pu  les  chlrargieBS-najors , 
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00  de  ces  officiers  de  sanlé,  i  tour  de  rôle,  Tant  être  congédiés  avant  six  mois,  n*au- 

demearera  de  service  jusqu'au  lendemain  ,  ront  pas  été  mis  dans  les  équipages  séden- 

poortoos  les  bâtiments  réunis  sur  un  même  taires  des  b&timent  en  commission  de  rade  ; 

Dooitlage.  6^  enfin,  les  officiers  mariniers  et  matelots 

M.  Sauf  les  cas  particuliers  dont  le  mi-  provenant  de  levée,  et  les  novices  qui  se- 

Diitre  de  la  marine  sera  Juge,  le  second,  les  ront  restés  dix  jours  au  pins  i  la  division, 

•ffifiers,  le  commis  d'administration  et  les  5ë.  La  première  partie  de  la  compagnie 

maîtres  chargés  oe  pourront  être  débarqués  dedépôt  du  recrutement  comprendra  :  l^'lei 

dans  les  trois  mois  qui  suivront  Tordre  de  officiers  mariniers  destinés  à  rester  à  terre; 

procéder  i  l'armement  définitir.  S'*  les  hommes  qui  seront  nécessaires  à  la 

55.  Les  compagnies  et  sections  de  corn-  garde  des  établissements  de  la  division  ; 

pagnie  permanentes  qui  seront  mises  en  3o  ceux  qui  se  trouveront  dans  Tune  des 

sabsistance  sur  les  bâtiments  en  commission  catégories  indiquées  dans  la  première  par- 

de  rade  seront  réparties  principalement  tiède  la  compagnie  du  dépôt  de  l'Inscrlp- 

nrles  vaisseaux  elTrégates,  proportion-  tion. 

oellement  aux  effectifs  des  équipages  se-  La  deuxième  partie  comprendra  :  1°  les 

deolaires.  officiers  mariniers  qui  ne  font  pas  partie  de 

56.Une  partie  seulement  de  chaque  com-  la  portion  de  cadre  laissée  à  terre;  â»  les 

pagole  de  dépôt  pourra  être  mise  en  sub-  officiers  mariniers  et  marins  attendant  leur 

nstance  sur  les  bâtiments  en  commission  pension  de  retraite ,  autant  quMIs  seraient 

éî  rade.  Lorsque  ce  mouvement  devra  avoir  encore  susceptibles  de  faire  un  service  actif  ; 

iiea,  ebaque  compagnie  de  dépôt  sera  sein-  3^  les  hommes  qui,  ayant  été  laissés  à  terre 

déeendeux  parties.  La  première ,  sous  la  au  départ  de  leurs  bâtiments ,  ne  se  trou- 

direcUoD  du  capitaine,  restera  à  la  division  ;  vent  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième 

la  seconde  sera  mise  à  bord  sous  les  ordres  paragraphe  de  l'art.  55  de  l'ordonnance  du 

do  Kentenant ,  secondé  par  un  des  maîtres  11  octobre  1836;  4^  ceux  qui,  devant  être 

de  la  compagnie.  congédiés  avant  six  mois,  n'auront  pas  été 

57.  La  première  partie  de  la  compagnie  mis  dans  les  équipages  sédentaires  des  bâ- 

de  dépôt  de  Tinscription  comprendra  :  timents  en  commission  de  rade. 

I*  les  officiers  mariniers  destinés  à  rester  59.  Losqu' elles  seront  embarquées,  les 

i  terre  ;  f  les  maîtres  et  les  seconds  maîtres  secondes  parties  des  compagnies  du  dépôt 

a  reddition  de  compte;  3<*  les  maîtres  at-  de  l'inscription  et  du  recrutement  seront» 

Maot  la  fixation  de  leur  pension  de  re-  autant  que  possible,  placées  sur  le  bâtiment 

Iraile,  qui  peuvent  être  utilisés  pour  le  ser-  affecté  au  commandant  supérieur. 

Tiee  intérieur  de  la  division ,  et  les  autres  60.   Dans    les    divisions  de  deuxièn^ê 

officiers  mariniers  et  marins  tout  â  fait  classe,  où  il  n'existe  qu'une  seule  compagnie 

incapables  de  faire  aucun  service  actif,  et  de  dépôt,  on  agira  à  l'égard  de  chaque  sec- 

aUendant  également  leur  pension  de  re-  tion  comme  si  elle  composait  une  compa- 

(raiie  ;  4^  les  officiers  mariniers  et  marins  gnie. 

^ployés  aux  divers  détails  de  la  division  61.  Les  compagnies  provisoires  pourront 

el  aox  écritures  ;  5<>  les  hommes  amputés  être  mises  en  subsistances  sur  les  bâtiments 

attendant  la  fixation  de  leur  pension  de  re-  en  commission  de  rade.  Les  apprentis  ma- 

traile;  6<>  les  hommes  sortant  de  l'hôpital  »  rins  qui,  à  leur  arrivée,  seront  placés  dans 

V^  seront  admis  â  la  salle  des  convales-  ces  compagnies ,  conformément  â  Tordou- 

cents;  7»  les  marins  atteints  de  maladies  nance  du  11  octobre  1856,  y  séjourneront 

Planées  ou  syphilitiques,  qui  seront  â  l'in-  pendant  trois  mois,  et,  à  l'expiration  de  ce 

^|nnerie  de  la  division;  8®  les  officiers  ma-  terme  ,  Ils  seront  incorporés  dans  les  com- 

rioiers  et  matelots  provenant  de  levées  ,  pagnies  permanentes  qu'on  embarquera. 

tioii  qie  les  novices,  lesquels  ne  devront  62.  La  compagnie  de  dépôt  de  matelots 

pas  rester  plus  de  dix  Jours  i  la  division.  canonniers  â  Brest  et  à  Toulon  pourra  être 

La  deuxième  partie  comprendra  :  1»  les  mise  en  subsistance  sur  le  bâtiment  en 

officiers  mariniers  ne  faisant  pas  partie  de  commission  de  rade  monté  par  le  comman- 

l'poritoD  de  cadre  laissée  à  terre;  S^ies  dan t  supérieur. 

oOeiers  mariniers  et  marins  attendant  leur  63.  La  partie  sédentaire  du  petit  état- 

PMsioD  de  retraite,  et  qui  seraient  encore  major  sera  maintenue  à  la  division  ;  mais 

"Hceptibles  de  foire  an  service  actif  ;  3®  les  dans  les  ports  où ,  par  défaut  d^établisse- 

■srius de ftnseription  débarqués;  4o  cent  ments  à  terre.  Il  sera  plus  avantageux  d'a- 

VA,  ayant  été  laissés  à  terre  au  départ  de  voir  les  musiciens  sur  un  bâtiment  en  com- 

leors  bâtiments,  ne  se  trouvent  pas  dans  mission  de  rade,  ils  pourront  y  être  placés, 

^cai  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  et  principalement  sur  celui  affecté  au  com- 

Tart.  55  de  l'ordoonaDce  du  11  octobre  1836  ;  mandant  supérieur.  Les  tambours,  clairons, 

^  Ici  officiers  nsarfDiers  et  marins  qui,  de>  fifres^  ainsi  qae  leun  maîtres  et  lei  élèves» 
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seront  mit  à  bord  d*an  autre  bâtiment  en 
commission  de  rade. 

TiTKB  IV.  AetminUtrati&n. 

Comptaùtlili ,  solde  et  allûcati<ms. 

64.  Tout  individu  embarqué  ou  placé  en 
aubsistance  sur  un  bâtiment  en  commission 
<fe  rade  rece? ra  la  solde  à  la  mer. 

65.  Le  commandant  supérieur  Jouira  de 
l'intégralité  do  traitement  de  table  attribué 
i  ton  grade;  et,  en  son  absence,  il  en  sera 
ëe  même  à  Tégard  de  Tofflcier  qui  exercera, 
par  intérim ,  Te  commandement  supérieur 
des  bâtiments  en  commission  de  rade,  lors- 
que trois  bâtiments  au  moins  seront  réunis 
sous  ses  ordres.  Les  capitaines  intérimaires 
ii*auront  droit  qu'à  la  moitié  du  traitement 
de  table.  Les  autres  personnes  de  Tétat- 
ibajor,  soit  embarquées,  soit  en  subsistance» 
recevront  leur  traitement  de  table  intégral. 
Les  officiers  de  tous  grades  embarqués  ou 
placés  en  subsistance  sur  les  bâtiments  en 
commission  de  rade  cesseront  de  prétendre 
à  l'indemnité  de  logement ,  i  compter  du 
Jour  oili  ils  recevront  le  traitement  de 
table. 

66.  L'officier  auquel  sont  dévolues  les 
fonctions  de  second ,  et  le  commis  d'admi- 
nistration, recevront  en  totalité  les  indem- 
nités qui  leur  sont  allouées  par  les  règle- 
ments dans  l'état  d'armement  complet.  Les 
officiers  de  santé  n'auront  droit  qu'aui  frais 
de  bureau. 

67.  Les  maîtres  cb^rgés  et  les  seconds 
maîtres  faicant  fonctions  Jouiront  des  sup- 
pléments qui  leur  sont  accordés  par  les  rè- 
glements. Les  suppléments  de  fonctions  et 
les  suppléments  facultatifs  seront  alloués 
conformément  au  tiibleau  ci-joint. 

yivret, 

68.  La  ration  de  vivres  de  journalier  ser^i 
la  même  pour  le  personnel  embarqué  et 
pour  le  personnel  en  subsistance.  Le  préfet 
maritime  ordonnera ,  s'il  j  a  lieu ,  la  con- 
sommation successive  des  vivres  de  cam- 
pagne :  ces  vivres  seront  remplacés  à  la  fin 
de  cbaque  mois. 

jlvaneement, 

69.  Les  officiers  mariniers  et  les  mate- 
lots taisant  partie  du  personnel  embarqué 
•uruo  bâtiment  en  commission  de  rade  con- 
courront entre  eux  pour  les  avancements 
qui  seront  accordés ,  aux  époques  et  dans 
les  proportions  déterminées  par  l'art.  S40 
de  l'ordonnance  du  it  octobre  1836.  Ceux 
qui  seront  en  subsistance  ne  pourront  pré- 
tendre â  un  avancement  que  dans  les  cas 
pjéTi|f  par  Tart.  249  de  ladite  ordoimeDce. 


Supputation  des  services, 

70.  Le  temps  que  les  officiers ,  officiers 
mariniers ,  marins  et  autres ,  passeront  ea 
subsistance  sur  les  bâtiments  en  commission 
de  rade  leur  sera  compté  comme  service  à 
la  mer,  dans  la  supputation  du  temps  de 
service  donnant  droit  à  la  pension  de  re- 
traite. 

Comptabilité  du  matériel, 

71.  Aucune  consommation  ne  défont 
avoir  lieu  sur  un  bâtiment  en  commission 
4e  rade,  en  debors  des  objets  d'approvi- 
sionnement portés  sur  le  tarif  anneié  à  la 
présente  ordonnance,  il  ni;  sera  pas  établi 
de  balance  pour  les  objets  figurant  à  l'in- 
ventaire. Ceux  de  ces  objets  consommés 
par  suite  d'usure  ou  de  perte  accidentelle  , 
ainsi  que  leurs  remplacements,  seront  portés 
sur  des  feuilles  de  recettes  et  de  consomma- 
tions ,  que  les  maîtres  chargés  remettront 
tous  les  mois  au  commis  d'administration. 

7S.  Quant  aux  consommations  Journa- 
lières des  objets  portés  au  tarif,  il  en  sera 
Justifié  dans  la  forme  usitée  pour  les  coo- 
sommations  de  même  genre  à  bord  des  bâ- 
timents armés.  Lorsque  les  quantités  fixées 
par  le  tarif  ne  suffiront  pas  à  la  consomma- 
tion de  trois  mois ,  on  y  pourvoira  par  une 
demande  en  supplément  soumise 4  i*^pro- 
bation  du  préfet  maritime. 

jidminisiratioA  et  oomptabiÀké  du  persostnêU 

73.  On  se  conformera  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  du  11  octobre  1836  ,  en  ce 
qui  concerne  l'administration  et  la  compta- 
bilité du  personnel  sédentaire  des  bâtiments 
en  commission  de  rade.  Les  officiers  ,  les 
officiers  mariniers  et  marins  en  subsistance 
continueront  â  être  administrés  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  division ,  et  ne 
compteront  à  bord  que  pour  les  vivres. 

74.  Le  personnel  en  subsistance  sûr  les 
bâtiments  en  commission  de  rade  restera  , 
quant  à  ses  mouvements  et  aux  destinations 
qu'il  devra  recevoir,  à  la  disposition  da 
commandant  de  la  division.  Les  ordres  re- 
latifs aux  mouvements  et  aux  destinations 
seront  adressés  par  le  préfet  maritime  au 
commandant  supérieur,  qui  sera  chargé  de 
leur  exécution. 

TiTmn  y.  Disposiliens  dimenu. 

Police  et  discipline, 

75.  Les  marins  en  sobsistaoee  sevo&t 
soamis  à  la  police  et  à  la  discipline  da  bori. 

Service  â  bord, ^Instruction, 

76.  Les  officiers  des  compaf  nies  on  4ef 
lectlons  mises  en  subsistance  sur  les  bâti- 
ments çn  commission  4e  rade  reslereni  en 
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Mors  da  cadre  de  l'état-major  sédentaire. 
ÏSooeoarront ,  toutefois,  avec  les  officiers 
•DMrqiiés  ponr  les  services  d<ç  qaarl ,  de 
eoffée  et  d'instrQclio9*  Les  officiers  mari- 
■iers  et  les  marins  en  subsistance  feront  le 
l^f  ice  à  bord  comme  cen^  qui  sont  embar- 
^Qés.  Un  ordre  de  service  particulier,  ap- 
iroprié  a  la  locaUté,  proposé  p«r  1^  conn- 
^indanC  s^Heur  ef  apiirooré  par  10  préfet 
i^ritlme,  féglera  les  détails  du  service  Joqr- 
•aller  e(  l^ui  ce  qui  a  trait  à  Tinslfuction. 
qi^éeiale  d^  marins,  en  se  basant  sur  tes 
fresc^iptions  de  l'erdonnaoce  du  51  octolve 
|Sî7,  sar  le  service  à  la  m^  : 

féutagaà  Çilat  de  commission  de  rade  d'un 
hàlimtn!^  disarmé  ou  d^à  on  oommission 
de  port, 

77.  Lorsque  l'ordre  aura  été  donné  de 
vettre  en  Commission  de  rade  un  bâtiment 
^aryié  OQ  déj^  en  eommisslop  de  port,  le 
ible  sfra  ouvert,  et  le  personoel  fixe  par  le 
^blei^n  ci-Joint  sera  embarqué.  Le^  mon- 
ifeme^ts  e|  les  travaux  S(eron{  les  mêmes 

reeoi  q«l  soi^  prescrits  par  l'ordonnance 
lef  joiiiet  1$3i  ,  pour  ipettre  un  Wi- 
^ent  non  arm^  esi  état  de  commission  de 

|Olt. 

fassaço  dOi  (état  dé  eomptission  do  rado  à 
ecttti  d'îarmomont  comp,ioi, 

7S.  Lor^qa'op  bâtiment  çn  commission 
de  rade  devra  passer  à  l'état  d'armement  « 
la  préfet  maritime  donnera  des  ordres  pour 
Qoe  l'équipage  en  soit  formé.  On  j  com- 
firendra  les  bommes  de  ^équipage  sédeh- 
^ire  oui  seront  susceptibles  d'être  ^mbar- 
opés.  Ceux  des  hommes  ep  subsistance  qui 
4e  devront  pas  faire  partie  de  l'équipage 
i^eevroat  nue  nouvelle  destination.  Les 
4bectioiis  concourront ,  en  ce  qui  les  con- 
deme,  à  la  raisi^  k  bf  rd  de  to^s  les  objets 


d'armement ,  de  reehange  et  d'ap j^rovi* 
stonnement  conservés  i  terre. 

J^oêsage  do  P4iat  Watinomoni  oa  da  disponi^ 
biliU  à  eolui  do  commission  do  rado, 

79.  Lorsqu'un  bâtiment  armé  ou  en  dis- 

{lonibilité  devia  passer  à  l'état  de  commis- 
ion  de  rade,  le  personnel  sera  d'abord 
formé  d'après  le  tableaa  ci-joint.  Toatefois 
tes  maîtres  chargés  qui  ne  devront  pas  fair^ 
partie  du  nouvel  efrectlf  resteront  à  bord 
Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  leurs  comptes 
\  leurs  remplaçants.  La  réduction  du  ma* 

Iériel  s'opérera  e»  même  temps.  La  visite , 
a  réparation  ou  le  changement  des  obj^tf 
qui  ne  seraient  paf  en  bon  état  seront  pour- 
suivis sans  délai,  (i  en  sera  de  même  de 
tonte  réparation  nécessaire  à  la  coque ,  k  la 
mâture  on  à  l'instailation ,  pour  laquelle  leâ 
Inoyens  do  bord  seront  insuffisants. 

80.  Lorsque  le  commandant  de  la  divi- 
sion voudra  Csite  t'iospeclién  d'une  on  da 

Îdàsienrs  compagnies  placées  en  subsistance 
ur  les  bâtimenis  en  commission  de  rade , 
I  çn  demandera  l'autoriiiation  au  préfet  ma- 
ritime, q^ni,  suivant  l^s  circonstances,  or- 
donnera que  cette  inspectiott  ait  lien  soit  \ 
tK>rd ,  soit  k  terre. 

SI.  Le  maJoF-géiiéral ,  accompagné  di| 
commandant  supérieur,  Inspectera  les  bâ- 
timents en  commission  de  rade ,  toutes  les 
fèU  que  lé  préfet  màritinie  lêjngefa  néces- 
saire. 

82.  Le  préfet  maritime  visitera  Ini-mêmq 
ces  bâtiments,  quand  il  le  jugera  utile  au 
(>ien  du  service  ,  et  II  rendra  compte  de  ses 
observations  au  ministre  oe  la  marine.  On 
se  conformera^  d^hs  toutes  ces  inspections, 

Îux  dispositions  de  l'art.  S69  de  l'ordon- 
ance  du  11  octobre  1B36. 

83.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
folonles  (M.  Mackau)  çst  chargé,  etc. 
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DÉSIGNATION  DES  (HIADES, 

emplobf 
el  professions  de  toute  espèce. 


lasse, 
classe. 


Eiati'majortt 
Gômmandanl  supérieur.  (Mémoire.  )•     • 
Capitaine  de  conrette  commandant  par 

intérim.  ..#..«•••. 
Lieutenant  de  vaisseta  commandant  par 

intérim.  ..•••••••• 

Lieutenants  de  vaissean.  .  •     •    •     •     . 

Lieutenants  de  Taisseau  on  enseignes.     . 

Commis  d*adminblration 

Chirurgiens.    .  {  ^J  ^;  c! 

Volontaires.      ••.•.. 

Equipage»  (1). 
Premier  maître  de  manœuvre.  • 

de  canonnage.  . 

Capitaines  d*armea.  .  •  .  . 
Maître  charpentier.  .  •  .  • 
Second  maître  mécanicien.  •  • 

>  de  manoBUvre.  • 

— —  de  canonnage.  • 

de  limoonerie. . 

— —  de  charpentage. 

— —  de  calfatage.      • 

— —  de  voilerie.  •     . 

Armurier •     •     . 

Aide^mécanicien.  ..... 

Qnartier-maitre  de  manoravre.  . 

— —  de  canonnage. 

de  timon  nerîe. 

— —  de  charpentage. 

— —  de  calfatage.    . 

de  voilerie.  •  . 

Fourrier.      ....... 

classe. 
Matelots.  .  .  {  de  2*  claase. 


ide  1'*  classt 
de  2*  claaH 
de  Z*  classe 


Apprentis  marins. 
Second  commis  aux  vivres. 
Tonnelier  dislribnleor.    • 

Coq 

Maguinier 

Domestiques  (2).  •     .     • 


V4is«iaz 


a 
o 
o. 


» 
1 

■ 

5' 

» 

1 
1 


1 

1 
i 

1 

» 
2 
1 
1 

» 

1 
1 
1 

» 

5 

» 

1 
1 
1 

2 

25 
26 
39 

39 
1 

1 
1 
i 
2 

Il70 


FmctwM  Umpormirt»  donmaU  droit  à  sup» 

ptémnt  (5). 
Matelots  remplissant  les  fonct.  d'infirmier. 
Matelots  remplissant  les  fonct.  de  barbier. 
Suppléments  facultatifXs. 


i 

a 
o 
o. 

C4 


9 
1 


1 

1 

■ 

S 

4 

1 
1 
1 

■ 

2 

1 
1 

» 

1 
i 
1 

• 

3 
3 

• 

1 

■ 

1 
1 

17 

17 

25 

20 

1 

1 

1 

1 

2 


121 


si 

O   S 

•M    O 

Si    •* 


80 


COHVBTTBS 


1 

1 

« 

1 

1 

1 

80 

22 

15 

1 

» 

2 

1 

» 

1 

• 

1 
1 

• 
1 

■ 
2 

» 

1 

■ 
» 
» 
2 
2 


i 

• 
1 
8 
9 
13 
13 
1 
■ 
4 
1 
4 


6A 


1 
1 

10 


'O 


1 

■ 
2 

1 

• 
1 


• 
• 


1 

1 

■ 
1 


» 
2 
1 

^ 

■ 

» 
1 

8 

9 
43 
13 

1 

• 

1 

1 

4 


60 


1 

1 
10 

ma 


60 


o 
o 


2 


29 


1 
1 

10 


1 
1 
5 


BiTtmim 
k  vapear. 


8 
■y 


1 


1 


1 
1 

a 
1 
1 
1 


1 
» 
• 
2 
2 
1 
1 
4 
1 
1 

à 
6 
20 
■ 
4 
• 
4 
1 
1 

51 


1 

1 
10 


i 

■ 


1 
i 

» 
• 
1 
1 
» 
• 
4 
2 
1 
1 
1 
4 

1 

■ 

2 

S 

10 

• 

1 

* 
1 

1 


82 


1 
4 

6 


s§ 

21 


26 


1 

1 
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(1)  A  bord  des  vaisieanz  et  des  frégates ,  lee  feuilles  dee  maîtres  de  timonnerie ,  de  ealfalage,  de 
voilerie  et  de  1  armurier  seront  tenues  par  des  seconds  maîtres  des  professions  correpondanles  \  k 
bord  des  autres  bâtiments,  le  msltre  ou  second  maître  de  manoBOvre  aura  k  sa  charge ,  indépen- 
dannment  des  objets  qui  le  concernent  spécialement,  les  articles  du  voilier  et  les  effets  de  la  timon- 
nerie; le  maîlre  ou  second  maître  canonnier,  cens  du  capitaine  d'armes,  dn  serrurier,  da  vitrier 
et  dn  torgcron  ;  le  maître  on  second  maître  charpentier,  ceux  du  calfat. 

(2)  A  bord  du  bâtiment  monté  parle  commandant  supérieur,  U  sera  embarqué  un  domestique 
supplémentaire.  ^ 

(3)  Les  allocations  journalières  anzquelles  donnent  droit  ces  snpplémeaU  seront  parées  inté- 
gralement. "^  ' 


HoitAmcHin  toHsr.  —  louis-pbiuppb  i*».  — 15  jakt.,  4o  #*f .  1845.      At 

^ '™'».=  **.'î^»»*  JW5.  --  Ordonnance  tre  autorisation  en  cas  de  violatfon  on  de 

t^pJ^-^'.^-i:^.^:  3- «^c„t^J^  d«  .Utuu.  «„s  préjudice 

Loois-Phflippe ,  etc.,  m  notre  ordon-  .3-  La  société  sera  tenue  de  remellre, 
aaiiee  du  U  sSîTembre  m9  qui  divise  en  ]^ZZn\riU^i.^^^^^^^                   ^? 
4»tre  dasset  lea  conservateurs  des  forêts  ;  ïi^*^^" /"     iî^^'nr?f.?%L  f.'^l^"'"'  ' 
fi  la  déUbéraUon  da  conseil  d*adminUtra  '  î"  ,?S^„T!;.  iï^rSÎ  h!  nnH  A'^T'"*' 
Oat  des  foréli,  du  7  novembre  1844,  2r J  rf™ 'L^.^^^^^^ 
•deptée  le  même  Jonr  par  le  directeur  gé-  5™'T/S  dTpVri.   *         ^"^  ^"*'""'* 
aérai;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  <»«  commerce  de  Pans. 
«eféUIre  d'£ta(aa  département  des  finan-  *•  ^^^^^  mlnUtre  de  I  agriculture  et  du 
CCS,  etc.  commerce  (M.  Gunin-Gridalne)  est  char- 
Art.  l»r.  Le  nombre  des  classes  des  coo-  ^^'  ^^^' 
Nnrateurs  des  forêts  est  réduit  à  trois.  ObJ^  et  durée  de  la  tœUté. 
1  Notre  ministre  des  finances  (M.  La-  a  »  ««  n    .  #     ^     .    i 

BlinM\  Mt  chjir«A    Ati.          •  vw  v-       •  An.  1*.  Il  ««l  formé  entre  1«»  comptranu  nn« 

PHw;  Wl  caarge  ,  eiC.  ^I^l^  .nonyme .  <|ui  prend  la  dénomination  de 

-.-— «i^»...»  tUrbaùu ,  compagnie  d*a$*uranet9  à  prime»  êur  la  vie 

m»  f t  .&«...  a  AAR        /\-j                a              t  AïoiMim*.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

10»  18  rÉvmiialSftS. —Ordonnance  da  roi  qni  «    r.  ^„.xrîi-«-ii- .^..m.z    .  n  ^  ^    . 

OBTTa  le  bnreaa  de  douanes  de  Tonfflers  (NordJ  ^[Jf  ^"^^'  ^  ""•  •°*'**!*  "*  ?»*•  '  cinquante 

k  runpofUiioa  et  k  Texportation  des  céréaleil  ■°"   •  »  3"*  commenceront  à  courir  dn  jour  de  son 

(UTBvO.  MGLZXVn ,  n,  liSSA.)  tutorisaUon ,  sauf  les  ces  de  dissolnUon  prévus  ci- 

f     t  ik                           '            *i  après. 

LOliS-Phitippe  ,  etc.  ,  fur  le  rapport  de  5.  Les  opérations  de  U  compaRoie  comprennent 

BOtre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar-  les  contrais  ou  transactions  définis  dam  les  sept 

IciMol  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  va  vticles  suirants. 

b  loi  du  S  décembre  1814*  qui  nous  attri-  ^  La  compagnie  s'oblige,  moyennant  une  somme 

fcK  la  désignation  des  pOrU  et  boreaUI  de  "^^  •"*.*^'  psyée  immédiatement,  on  moyennant 

éeUDM  neV  iMAtiAl.  il   ••#   .^^--Ji-  !i»:-l  ""*  P'""*  *1°*  *"*  «*'  '*'»^«  tnnuelleracnl,  soit  k 

^^Ja^    IWqaels  il  est  permis  d  im-  payer,  .près  le  décè»  d'une  ou  de  plusieurs  personnes, 

PW  OU  d  eipor  ter  les  grains  ou  farines  ;  un  capital  ou  une  rente  convenue ,  soU  è  psyer  un 

I  ordonnance  royale  du  17  Janvier  1830  et  capital  ou  une  rente  convenue,  tantôt  an  premier 

■otre  ordonnance  du  23  août  de  la  même  Mirvivani,  tantôt  au  survivent  désigné  d'une  ou  de 

»naée,  reiaives  «u  même  objet  ;  Tavis  de  Plï";»»  personnes. 

noire  ministre  secrétaire  d'Etot  au  départe-  J'  ''■  *^°^«b»'«  »  «^»»K«  \  m;\\  ^  «>"  *Poqae 

MMi  A»^  A».»^^..  j..  ft  ^^  ^    !:-«-•..  convenue  d  avance,  un  cepiial  k  l'assuré  ou  k  ses 

■tttdesfinances,du9n0Vembrel844,etC.  hériUers,  moyennantune  prime  annuelle  que  cT 

Art.  iw.  Le  barean  de  Toofflers,  dépar-  loi-ci  promet  d'acquitter  autant  seulement  qu'il 

tonenl  du  Nord,  est  ouvert  à  Tlmportation  *°''*  ^'^*°^ }  l'assure  venant  k  mourir  avant  l'épo* 

«là  Texportation  des  céréales.  *!"•  convenue,  la  prime  cesse  d'élro  due,  et  le  ca- 

IJIos  mlnUtre.  de  l'agriculture  et  du  î^t^ inî^lî^otcl^-^' ^'^  *' ""- 

MMWce,  et  des  finances  (MM.  Cunin-  0.  La  compagnies'Sblige,  contre  une  somme  une 

«noaiae  et  Laplagne)  sont  Cbargés,  etc.  fois  donnée  ou  une  prime  annuelle,  è  payer  un  ca- 

........  pital,  ou  è  servir  une  rente  viagère,  si  une  personne 

M^es  -*            «o«.E         rv^«                  «  •*'  vivante  k  une  époque  déterminée  d'avance. 

^V-      *f**.     7*^  r  P'<*o'».V?*'*  ^"^  '®'  Si  it  personne  désignée  meurt  avant  Tépoqne  fiaée, 

PortMl  aulorisaUon  de  la  société  anonyme  l.  compagnie  n'a  rien  k  psyer,  et  les  sommes  ver- 

»«ee  k  Pari»  aous  U  dénomination  de  7'C/r.  .ées  lui  wnt  acquises. 

"-•,  ««pegm.  dWmc^»  MT  iarTu  Aamema.  7.  La  compagnie  s'engage,  moyennant  une  prime 

IIX.  M.  supp.  DLCLXUI .  n.  IW83.)  «nique  on annSelle  .  è  pljer  un  capital ,  si  le  décès 

Louis-Philippe ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de  ^"°*'  **"  ^'  plusieurs  personnes  a  lien  dans  un 

ûotre  minUtre  secrétaire  d'Etat  de  l'aari-  *®"P*  *^'î°*-  ?'  ^**  P»'»?"""  désignées  ne  men. 

ttltorA  *t  Awm  ^^«»»^.^^  .    .1          t.    Jt^\  renl  pas  dans  le  temps  donné,  la  compagnie  n  a 

3?^  .?  J"^  commerce  ;  vu  les  art.  29  à  ,ien  k  payer,  et  les  primes  verset  lui  >onl  a^uises. 

\       -1  j.i                           commerce  ;  notre  Les  primes  stipulées,  payables  anouellcment  dans 

COQKII  d  Etat  entendu,  etc.  les  art.  4,  5 ,  5  et  7  ,  pourront  être  acquittées  par 

An.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  •^••/"»  »"  P"  K'"^^"* 

'•rii  sous  la  dénomination  de  V  Urbaine,  r^^  ^*  ^""PJlfr  "  '  "°y*""*°*  ;?f  .«^""f  "«• 

UmammnU  ^— /       •    t         •  «>"  P«J*«»  s  Oblige  k  servir  immédiatement  une 

^tS^l/"!? ~^*'  '"''  '*/'^  *««««»«» ,  rente  viagère  sur  ine  ou  plusieurs  létes.  avec  rêver- 

CHaoïoriSée.   Sont  approuvés   les   statuts  sion  de  partie  ou  de  totalité  au  profil  du  survivant, 

oe  laaile  société ,  tels  quUls  sont  COnlenni  0.  La  compagnie  admet  les  placements  de  fouda 

*^  Vacte  passé  ,  le  31  décembre  1844  •  l*  intérêts  composés,  sans  chance  de  roorlaliié. 

P*^devant  ![«  Delapalme,  et  son  collègue  ^^'  ^*  compagnie  achète  les  rentes  viagères,  les 

■«•1res  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  ""^""i^  *  lae  nne..propriét^ ,  ou  toute,  espèces  de 

i  la  nriMMtÂ  ^.^^.^.^  y    •»•»»««  «uu«;«,v  conugi5  aléatoires  ou  d  intérêts  dans  des  atsocia* 

«  pr^té  ordonnance.  y^^,  lontinière.. 

z.  nooi  noiU  réMrvoOS  de  réroquer  m-  H,  u  compagnie  ne  peut  «dmeltre  aucuDe 
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•wiruice  ior  la  vie  d'«n  lier»,  wo«  qoMl  »oll  joslifié 
6n  coosenleœenl  dé  ce  lier»,  donné  dans  one 
forme  •olhenlique ,  on  iifné  par  le  Uert  en  per- 
•onne  dana  le»  bareaoi  de  la  compagnie  ou  de  aea 
aganu,  et  en  pré»ei>ce  de  dea»  peraonne»  domi- 
cUiéetdans  la  localilé.  et  atleslanl  .on  'den^'"' 

12.  Dan»  loule  aunrance  exigible  en  cas  de  dêcê», 
si  celui  ror  la  lèle  d^qoel  repo»e  raasarance^  M 
donne  la  mort ,  a'il  auecombe  par  lea  aoilea  d  u« 
dnel.  ott  »  il  perd  la  vie  p«r  l'^iécoUon  d  une  co^- 
damnaiion  à  mori,  raaanraiwe  e»l  résolue  de  plein 
droil,  et  les  primes  pajéqa  sont  acquises  k  U  société. 
Il  en  est  de  même  si  celui  sur  la  lête  duquel  repow 
l'aesarance  périt  dans  une  guerre,  on  a*il  ménrt 
dan»  nn  voyage  hors  d'Borope,  soit  sur  terre  ,  »Qtt 
sur  mer.  Cependant,  avant  qne  l'asauré  entre  an 
aervice  on  entreprenne  nn  vojage  hors  d'Europe, 
rassnrance  peni  étire  mainiesne,  moyennant  one 
angmen talion  de  prime^  dont  le  montant  eat  dé- 
terminé d'avance ,  suivant  la  gravité  dn  Nouveau 
rbqae. 

13.  Le»  opérations  de  U  »ociéliS  sont  réglées  coii- 
formément  aux  tarifs  annexés  aux  préscnU  sia^nU. 
Ces  tarifs  peuvent  être  moditl8»  psr  le  conseil  d  ad- 
minislration  .  suivant  les  varialion»  dû  tsnx  dé 
l'intérêt  ;  mais  ces  modification»  ne  seront  eiécn- 
toires  qu'après  avoir  été  approuvée»  par  le  gouver- 
nement. En  aucun  cas,  elles  ne  penvènl  profiler 
ni  préjndicter  aux  contrais  exfslàhu. 

14.  La  compagoie  peut  traiter  de  gré  I  gré  pottr 
les  assurances  combinée»  avec  la  chance  de  morta- 
Ulé,  si  le»  personnes  ^  assurer  sont  âgée»  de  pin»  dé 
soixante  ans,  on  si  leur  vie  peot  éonrtr  des  risques 
particuliers. 

15.  La  compagnie  «ûBorde  one  participation 
dans  ses  bénéfices  k  cent  de  ses  essorés  qui  sont 
dans  l'une  de»  catégories  ci-après  :  V  les  assurés 
poor  one  rente  viagère  immédiate  ;  2*  ceux  pour 
noQ  rente  viagère,  dont  le  tilolaire  ne  devra  entrer. 
en  jooiasance  qu*à  one  époqoe  déterminée  ;  3*  ceux 

1>oor  on  capital  payable ,  si  l'assoré  est  vivant ,  a 
'expiration  d*un  délai  convenu  ;  4*  ceux  pour  on 
capital  ou  one  rente  payable  lors  du  décès  do  1  es- 
soré, à  qoelqoe  époqoe  qu'il  ait  lien.  Cette  partici- 
patioo  est  do  tiers  au  moins  des  bêoéûces  nets  ;  les 
prôdotU  en  août  répartis  entre  les  ayants-droit i 
conformément  aox  règles  établies  par  les  art.  56} 
&7  et  58  des  présents  statuts. 

16.  I«e  maximum  de  la  somme  qoe  la  compa- 
gnie s'oblige  à  payer  en  décès  d'one  personne,  est 
limité  è  oeot  itaille  francs  par  chaqœ  individo  ; 
celui  des  rentes  viagères  e»l  fixé  k  trente  mille 
francs  de  rente  annoelle  »ar  one  aeole  tète. 

17.  Tootes  opérations  antre»  qne  celle»  ci'desaoe 
déterminée»,  sont  expreesément  interdite»  k  la  so- 


les  comparants,  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir  :  (5w»«n<  <<»  MeMf.) 

19.  Les  actionnalrea  somcrivent  l'obligation  de 
verser,  »*il  y  a  lieu  »  josqu'k  concorrence  do  mon- 
tant  de  leurs  actions.  L  obligation  indique,  ponr 
chacon  d'eox,  on  domicile  dan»  le  dêpariemeot  de 
la  Seine.  L'obligation  cidessu»  est  garantie,  pour 
chaque  action,  par  le  transfert,  au  nom  de  la  com- 
pagnie, soit  de  cinquante  franc»  de  renie  sur  l'Ktat 
en  cinq ,  «n  quatre  et  demi  ou  en  quatre  poor 
cent ,  »oit  do  quarante  francs  de  renie  Irob  poor 
cent.  Dans  le  cas  où  il  aérait  créé  de  nçnvelles 
rentes  sor  l'Etat,  elles  seraient  admises  dans  le» 
mêmes  proportions.  Les  actionnaire»  pourront 
également  (burnfr,  en  gartniie  de  leurs  obligi- 
lions,  soit  de»  action»  de»  Qn«ire-Canaoxi  des  Trois- 
Canaux  oo  do  canal  de  Bonrgogoo,  aoU  de»  obliga- 
tions de  la  ville  de  Paria,  sorlo  pied  de  mille fraoei 
chacone. 

20.  Le*  actionnaire»  ne  »ont  pastible»  que  de  li 
perte  dn  montant  de  leur  Inlérêl  ddU»  la  aociété. 

21.  Les  action»  sOBi  représentée»  par  one  io* 
scriplion  nominative  «or  les  registres  de  la  compfi 
gnie.  Il  est  délivré  k  chaque  actionnaire,  après tfl 
transfert  des  valeurs  indiquées  k  Tart.  19,  un  certi- 
ficat  d'inscription ,  signé  par  deux  admlnLtrateun 
et  le  directeur. 

22.  A  déferai  do  transfert  des  valeur»  d-de»os dé- 
signées, dans  le  mob  de  l'aolorisation  de  la  société, 
les  actions  de  l'actionnaire  en  retard  sont  vendoes 
k  ses  frais ,  risques  et  périls,  par  le  ministère  d'on 
ageilt  de  change  près  ta  Bourse  de  Paris,  dans  le) 
dix  Jours  qoi  suivent  l'acte  de  mise  en  demeure 
eztrajudiciaire  qui  lui  est  signifié  ;  H  profite  de 
l'excédant,  OB  «t  tenu  do  déficit,  suivant  le  résolttl 
de  la  vente. 

2S.  AucoD  actionnaire  ne  peut  posséder  plo»  de 
cinqnante  action». 

2i.  Tool  cessionoaire  d'acUons  doit  être  t^rH 
par  le  conseil  d'administration.  Le  conseil  prat 
exiger  comme  condition  d'admiuioo  do  cesnon- 
naire,  le  dépôt  oo  le  transfert  de  valeors  éqai< 
valente»  au  montant  des  action».  Tuol  cessionoaire 
d'actions  est  admi»  de  droit,  en  fourniteant  une 
garantie  éqoivaloute  ao  montant  intégral  de  »ei 
actions,  dan»  le»  valeur»  indiquées  k  Tort.  10. 

25.  Les  tontes  transférées  ao  nom  de  la  compa- 
gnie, aiosi  qoe  les  valeors  déposées  en  garanUe  de* 
actions,  sont  renfermées  dans  une  caisse  k  deax 
clefs ,  dont  l'one  reste  dans  les  mains  d'un  des  ad* 
ministratefurs,  l'entre  dans  celles  du  dirocteur.  Elltt 
peuvent  être  déposées  k  la  banqoe  de  Franco. 

26.  Les  arrérages  de  rentes  ,  ainsi  qoe  les  arré- 
rages, intérêts  et  dividendes  des  antres  valean 
transférées  oo  déposées  en  garantie  d'actions,'  sont 
remis  aox  actionnaires  immédiatement  après  qa'i'* 


ciélé.  Tonlefob ,  la  compagnie  se  réserve  la  fa^olté     ont  été  perçus. 

de  demander  l'autorisation  de  former  et  admioia-         27.  L»  transmission  des  actions  s^opère  par  noe 

trer  des  sociétés  mutuelle»  d'as»urance»  sor  la  vie ,      déclaration  de  transfert,  inscrite  sur  un  registre 


en  se  conformant  aux  conditions  que  le  gouverao- 
ment  jugera  convenable  de  lui  imposer,  et  aux 
statuts  auxquels  il  aura  donné  toii  approbation  i 
tous  poovoirs  sont  dès  k  présent  donnés  ao  con- 
seil d'administration  delà  compagnie,  poor  errétor 
lesdiu  statuU  et  remplir  toute»  le»  formalité»  néoes- 
»aire»  pour  l'obtention  'de  raoïorisitlon  do  gbover- 
nement. 

Du  empilai  éê  la  ioeUtà, 

\t.  Le  capital  de  la  société  e»t  Hxé  k  cinq  nàll- 
)ioo»  de  franc» ,  et  divi»é  en  mille  action»  de  doq 
mille  francs  chacune,  le»qQdlei  sont  tooscritet,  per 


teno ,  k  cet  effet ,  ao  domicile  de  la  «ociété.  Le 
transfert  e»t  »igné  par  le  cédant  et  accepté  par  le 
eea»ioQxiah^ 

28-  Ko  ce»  de  mort  d'on  actionoaire,  ses  héntiei^ 
ou  ayants-droit  ont,  pendant  six  mois,  la  faculté 
de  prt^sénler  un  ou  ploaieur»  cessinnnairês  pour  le 
remplacer.  Si ,  'k  l'expiration  de  six  moi» ,  a  dater 
du  jour  do  décès ,  il  n*a  été  fait  ancune  présenU* 
lion  ^  ou  si  les  roalplafants  n'ont  point  été  admi»* 
les  actions  soot  voodoos  par  le  mioblère  d'on  egent 
de  change  près  la  Boorse  de  Paria,  oox  rb)|pe>  et 
périls  des  héritiers  ou  ayants-droit,  sans  q^il  t^ii 
oesoin  d'aocone  modification  oo  autoridstioU*  Loi 
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ff  tr— iftréM,  OB  Im  Taleor»  dëpot^M  en  ga* 
nalM  I  el  le  prodoil  de  U  Tente  des  aciione  conl 
•fidéH  par  compensalion  k  ce  qui  peot  être  dA  k 
là  coa^Mfnie  par  PactiooDaire  décédé  ;  rezcédanl, 
•H  ^tn  trouve,  est  mis  k  la  diapoaition  des  hérilien. 
Eeeude  déficit*  U  coittp«|pie  en  poonait  le  re- 
CMffrfmentpar  toales  vote*  de  droit. 

S-  En  cai  de  CiilUte  d*on  actionaajret  les  aclioot 
ifiKrilcf  sooa  le  noai  de  cet  acliooDaire  sont  veo- 
éMs,  poomUe  et  dUi|(eoce  da  direclenr,  par  le 
aiaisière  d'an  agent  de  change  i  sana  qu*il  soU 
booin  de  notification  on  aatpri«alioo«  k  moins  dd 
caetioo  solvabie  adoalse  par  le  conseil  d'adminis- 
trstton.  Les  reotee  traniféi  im  *  o«  les  valeors  dé- 
foséri  en  garantie ,  el  le  produit  des  aclions ,  sont 
tttedkf  i^r  coinpeDSilion  k  ce  qui  penl  élre  dû  k 
lacûapagnie  par  raclionnaire  failli,  el  IVicédant, 
2|3l*ee  IrouTei  est  mis  k  la  disposition  de  qui  de 
drob.  fcù  cas  ^e  déficit,  la  compagnie  en  ponrsoit 
kctfouTrèmeDl  par  lonles  voies  de  droit. 

Di  faémmigtrttîhn  éé  ta  ioctitê. 

Sût  La  compagnie  est  administrée  par  nn  conseil 
conpoié  de  neaf  snembres.  Les  fondions  des  ad- 
■iuitoalear»  sont  gratnilea;  néanmoins,  il  peot 
l«eréire  alloué  des  jetons  de  présence,  dont  la  va* 
leer  tsl  fitée  par  rassemblée  générale. 

SI.  Tont  aamintstrafenr  doit  être  propriétaire 
dedoq  actions,  lesqneltes  sont  inaliénables  pen- 
dlat  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  et  demeurent 
afièdées  k  la  garantie  de  sa  gestion.  Menlion  est 
Ute  de  celte  inaliénabilité  sar  le  titre. 

31  Les  administrateurs  sonl  nommés  par  Tassem- 
Uée générale  des  aelionnaires ,  et  peuvent  être  ré> 
TOqife  par  elle.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de 
troii  ans.  Pour  celte  fois ,  el  en  vertu  du  présent 
acte, sont  nommés  administrateurs,  sauf  confirma* 
tkd  par  la  première  aaaemblée  générale  : 

(&uMn(  U$  mmu.) 

SI  Le  conseil  d^adminisiration  est  renoavelé 
ftt  tieiH  d^année  en  année.  Pour  les  deux  pre- 
■ièra  années ,  les  administrateurs  sortants  sont 
déugoés  par  le  sort ,  el  eusuile  par  rancienneté. 
Usakaea  membrea  peuvent  élre  réélus. 

3A.  Le  conseil  d*adminisiration  nomme,  parmi 
itt  Bead>ret,  nn  président  el  un  vicc-présiJent.  La 


des  aisaranees ,  conformément  k  l'art  IS.  Il  déli« 
bère  et  arrête  les  conditions  générales  des  contrats 
Il  détermine  l'emploi  des  fonds,  sous  les  clauses  de 
TarU  38  ci*après.  Sur  la  proposition  do  directeoc» 
il  nomme  et  révoque  tons  les  agents  el  employés  de 
la  compagnie;  fixe  lenrs  trailemenla  el  salaires, 
ainsi  que  les  dépenses  générales  de  l'administrationt 
Il  peut  traiter,  transiger  el  compromettre  sur  les  in* 
léréts  de  la  compagnie  ;  il  peut  anssi  déléguer  tout 
ou  partie  de  ses  pouvoirs  k  l'nn  ou  k  plusieurs  desea 
membres,  mais  seulement  par  an  mandat  spécial, 
et  pour  une  ou  pla<tieurs  affaires  déterminées.  Les 
actes  de  délégation  de  pouvoirs  sont  signés  par  deux, 
administrateurs  et  par  le  directeur.  Chaaue  se* 
maîne,  nn  des  membres  du  conseil  d*adminislra- 
tion  est  désigne,  k  lourde  tôle,  pour  signer,  coojoin* 
temenl  avec  le  directeur,  les  polices  d'assurances^ 
les  contrats  el  engagements  de  la  compagnie.  Lei 
membres  du  conseil  d'administration  ne  cou  trac* 
tent ,  k  raison  de  leur  gestion  ,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  eogsge* 
menls  de  la  société;  ils  ne  répondent  que  deï'exé- 
cutiou  de  leur  mandat. 

38.  Les  sommes  reçues  par  la  compagnie  devront 
être  employées,  soil  en  effets  publics  frauçais,  soit 
en  aclions  de  banques  autorisées  eu  France,  soil  en 
actions  et  obligations  des  compagnies  anonjmea 
doul  les  intérêts  sont  gsranlis  par  TBlat ,  soit  en 
emprunb  do»  départements  ou  des  villes,  légale* 
ment  autorisé»,  soil  en  achats  de  propriétés  immo> 
bilièresou  en  contrais  hypothécaires.  Aucun  place- 
ment, achat,  vente  ou  échange  de  propriété 
mobilières  ou  immobilières  ne  pourront  élre  faits 
sans  uoe  délibération  du  conseil  d'administration. 
Lrs  ventes  el  échanges  d'immeubles  devront  élre 
soamis  préalablement  k  l'approbation  de  l'assem* 
blée  générale. 

Dû  la  direction. 

8d.  Il  y  a  un  directeur  el  un  directeur  adjoint. 
Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  sont  nomm^ 
et  penvenl  élre  révoqués  par  l'assemblée  générale, 
sor  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  k 
une  majorité  représentant  au  moins  les  trois  quartk 
des  voix  des  membres  présents  k  cette  assemblée,  llf 
doivent  être  propriétaires,  le  directenr  de  vingt  ac« 


^erie  de  lenrs  fonctions  est  d'une  année  ;  ils  peu-      tions,  le  directeur  adjoint  de  dix  aclions,  lesquellea 
veatitce  réélus.  En  cas  d*absence  de  l'un  el  do      ^  *    «•.•.._ 

Tntre,  le  doyen  d*âge  des  membres  présents  rem- 
^il  les  fonctions  de  président. 

S5.  Si  Pune  de*  places  d'administrateurs  vient  k 
vaqaer,  le  conseil  d'adminislration  y  nomme  pro- 
vâeirement  ;  TMeemblée  générale  procède  k  Pélec* 
tiOQ  déftoitive.  L*ad ministre tenr,  ainsi  nommé,  ne 
reia  eo  exercice  que  pendant  le  temps  qui  restait 
k  eenrir  k  son  prédécessenr. 

Sft.  Le  conseil  d'administration  se  rénnrt  to«tes 
W  (ois  qoe  les  intérêts  de  la  société  l'exigent,  el  an 
leeim  une  fob  par  mots  ;  il  peut  être  eonvoqoé 
utraordinairemenl  par  radministralenr  de  service 
et  la  direeteor.  Pour  qn*one  délibération  soil  va- 
lable, eina  membres  au  moins  doivent  assister  an 
cooseUfiDdépeiidamment  du  direeleur.  Les  arrêtés 
*Mt  pris  \  U  naajerité  absolae  des  membres  pré- 
Knti.  Ba  casdepertege,  U  dfaéiibération  est  ajournée 
i  an  jour  déterminé  par  U  procès<verbal,  et,  pour 
^  cas  de  nouveau  partage  dans  celte  seconde  déli- 
^tioo ,  la  voix  de  coloi  qui  préside  est  prépon- 
dérante. 

SI»  La  eiHMeil  d'administration  prend  eommn- 
nicitiDn  de  toutes  te»  oSatres  de  la  compagnie.  U 
^i^*vino  Ui  modificottom  k  apporter  aoi  tariCi 


demeurent  alTectées  k  la  garantie  de  leur  gestion, 
et  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  lenrs  fonc- 
tions, et  jn^qu' après  l'apurement  de  lenrs  comptes. 
Celte  inaliénabilité  est  mentionnée  sur  le  titre  do 
leurs  aclious.  Le  traitement  et  les  antres  avantagu 
qui  peuvent  élre  attribués  au  directeur  el  au  direc* 
leur  adjoint,  sont  déterminés  par  l'assemblée  géné- 
rale, sur  la  propositiondn  conseil  d'administration. 
AO.  Le  direeleur  el  le  directeur  adjoint  assistent 
aux  délibérations  du  conseil  ;  le  direeleur,  el  i  son 
défaut  le  directenr  adjoint ,  y  a  voix  consultative. 
Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  délibéra* 
lions  et  arrêtés  du  conseil  d'administration.  Il  dl« 
rige  le  travail  des  bureaux  ;  il  arrête  les  condilioni 
parlicnlièrea  des  assurances,  et  règle,  de  concert 
avec  l'administrateur  de  service  ,  le  montant  des 
pertes  k  la  charge  de  la  compagnie. 

41*  Les  contrats  d'assnranoos,  les  traités  el  con- 
ventions ,  sont  signés  par  le  directeur  el  un  admi- 
nistrateur, el  les  iraiisferta  de  rentes  et  des  anlrei 
fonds  inscrits  an  nom  de  la  compagnie,  ainsi  qno 
les  contrats  d'achat  el  de  vente  d'imeoenbles ,  sont 
signés  par  le  directeur  el  deux  administrataors.  Laa 
actions  judiciaires  sont  exercées  an  nom  de  la  6oni« 
pagnie,  powsoiie  et  diligenco  da  directeur. 
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A2.  En  c«s  de  maladie  ou  d'absence  da  directeofi 
U  eat  remplacé  de  droit ,  et  avec  les  mémea  pou- 
voirs, par  le  direcleor  adjoinli  el,  k  aoo  défant,  par 
«n  adminblratear  ou  par  an  employé  délégué  k 
Mt  effel  par  le  conseil  d*adminiatralion.  M.  0»car« 
TooMaini  Baudouin  est  nommé  direclenr,  et  M.  L« 
Perchct  direcleor  adjoint  de  la  société,  saafconGr- 
mation  par  la  première  assemblée  générale ,  qnl 
sera  convoquée  dans  les  trois  moiSf  au  plos  tardi  da 
raatorisaliOQ  de  la  société. 

De  l'anêmbiée  ginéraie, 

AS.  L'assemblée  générale  représente  TaniTersa- 
lité  des  actionnaires  ;  ses  décisions  sont  obligatoires 
poar  tons,  même  pour  les  absents. 

A4.  L'assemblée  générale  se  compose  des  action- 
naires qui  sont  propriétaires  de  trois  actions  oo 
plus,  depuis  trois  mois  réroius.  Les  membres  com- 
posant rassemblée  générale  n*ont  qu'une  voii,  quel 
Se  soit  le  nombre  d'actions  inscrites  k  leur  nom. 
droit  d'assbter  à  l'assemblée  générale  est  per- 
sonnel et  ne  peut  être  délégué.  L'assemblée  géné- 
raloi  poor  que  ses  débbérations  soient  valables, 
doit  être  composée  de  vingt-cinq  membres  an 
moins.  Si  le  nombre  des  actionnaires  présents  est 
inférieur  k  vingt*cinq ,  l'assemblée  générale  est  da 
nouveau  convoquée  immédiatement,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  ft5 ,  et ,  dans  cette  seconde  réu» 
nion,  ses  délibérations  sont  valables,  quel  qne  soit 
le  nombre  des  membres  présents;  mais  elles  ne 

Senvent  porter  que  sur  les  objets  k  l'ordre  du  jour 
ela  première  réunion,  et  indiqués  dans  les  lettres 
de  convocation. 

AS.  L'assemblée  générale  est  convoquée  sur  U 
décision  du  conseil  d'administration,  par  lettres 
adressées ,  quinte  jours  k  l'avance  ,  au  domicile  de 
chacun  des  actionnaires,  et  par  un  avis,  également 
inséré ,  quinte  Jours  k  l'avance ,  dans  les  jonrnant 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce  ,  conformé* 
ment  k  la  loi  du  3t  mars  1853.  Elle  est  présidée 

Sar  le  président  du  conseil  d'administration  ;  Ifs 
eut  pins  forts  actionnaires  sont  scrutateurs;  le 
pins  jeune  est  secrétaire.  Le  scrutateur  et  le  secré* 
taire  ne  peuvent  être  choisis  jfarmi  les  membres  du 
conseil. 

A6.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  dans 
le  mois  d'avril  de  chaaue  année.  Le  directeur  lui 
rend  compte  des  opérations  de  la  compagnie  pen- 
dant l'année  précédente. 

A7.  L'assenablée  générale  entend ,  discute  et  ap- 
prouve, s'il  j  a  lien, les  comptes  delà  société,  et 
délibère  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites.  Les 
décbions  sont  prises  k  la  majorité  absolue  des  voix 
des  membres  présents. 

A8.  L'assemblée  générale  nomme  les  administra- 
teurs k  la  majorité  absolue  des  membres  présents , 
et  au  scrutin  de  liste.  En  cas  d'égalité  de  voit,  la 
préférence  est  donnée  au  plus  fort  actionnaire, 
et,  en  cas  d'égalité  du  nombre  des  actions,  au  plus 
âgé. 

A9.  Chaque  année,  l'assemblée  choisit,  parmi  ses 
membres,  autres  que  cent  du  conseil  d'administra- 
tion, un  commisuire  et  un  commissaire  suppléant, 
qui  sont  chargés  de  la  vérification  des  comptes  de  la 
compagnie.  Leurs  fonctions  commencent  un  mois 
avant  la  reddition  des  comptes  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  et  cessent  k  la  levée  de  rassemblée.  La  pre* 
mière  assemblée  générale  des  actionnaires,  convo* 
quée  dans  le  délai  fité  par  l'art.  A2 ,  nommera  la 
commissaire  et  le  commissaire  suppléant. 

M.  L'assemblée  générale  peut  être  convoc|uée 
eitraordinairuBent  par  le  coBieil  d'adoiinistratioB  i 


et  ce  conseil  est  tenu  de  la  réunir  toutes  les  fois  que 
la  demande  en  est  faite  perdes  actionnaires  repré- 
sentant au  moins  le  tiers  des  actions.  Ces  assem* 
blées  extraordinaires  sont  convoquées  dans  la  forme 
prescrite  psr  l'srt.  A5. 

51.  L'assemblée  générale,  convoquée  ettraordl- 
nairement,^l  composée  de  trente  membres  au 
moins ,  peut ,  k  une  majorité  des  trois  quarts  des 
voit,  adopter  les  modifications  aut  présents  statuts, 
dont  l'eipérience  a  démontré  la  nécessité.  Ces  mo- 
difications ne  seront  exécutoires  qu'après  l'appro- 
bation du  gouvernement. 

Des  eommUsaÎNM, 

52.  Chaque  année,  dans  le  mois  qui  précède 
rassemblée  générale ,  le  commissaire ,  élu  en  oon* 
formité  de  l'art.  A9,  se  rend  an  siège  de  la  compa- 
gnie, n  vérifie  les  comptes  de  Tannée  précédente, 
et  fait  son  rapport  k  l'assemblée  générale. 

53.  En  cas  «l'empêchement  du  commissaire ,  il 
est  tenu  d'en  donner  avis  au  direcleor.  Dans  ce  cas, 
aux  soins  et  diligence  du  directeur,  il  est  remplacé 
par  U  commissaire  suppléant. 

Dêt  complet  annuel»  et  de  la  répartition  des 

bénéficei, 

5A.  Chaque  année ,  le  conseil  d'administration 
fait  dresser  le  compte  des  opérations  qui  ont  en 
lieu  depuis  le  1*  janvier  jusqu'au  31  décembre  de 
l'année  précédente.  Ce  compte  est  présenté  k  l'as- 
semblée générale  ordinaire  du  mois  d'avril  suirant, 
et  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

55*  Tous  les  cinq  ans,  ou  k  des  époques  plus  rap- 
prochées les  unes  des  sulres ,  si  le  conseil  d'sdmi* 
nistration  le  juge  utile,  il  sera  établi  on  inventaire 
spécial  pour  constater  l'actif  et  le  passif  de  la  oom* 
pagnie  su  31  décembre  de  l'année  qui  termina  la 
période  fixée  par  le  conseil.  Cet  inventaire  sera 
dre&sé  pour  chaque  catégorie  d'assurances  séparé- 
ment,  et  constatera,  par  conséquent,  la  situation  et 
les  résultais  de  chacune  des  quatre  catégories  ad* 
missibles  k  participer  aux  bénéfices,  conformément 
k  l'art.  16  des  présents  statuts. 

55.  Le  conseil  d'administration  décide  ,  d'après 
l'inventaire  ci-dessus  prescrit ,  s'il  j  a  lieu  ou  non 
k  une  répartition  de  bénéfices,  et ,  en  eu  de 
répartition  ,  il  détermine ,  sauf  l'approbation  ds 
l'assemblée  générale ,  la  somme  k  distribuer  en- 
tre les  actionnaires ,  et  celle  k  distribuer  entre  les 
assurés  admis  k  la  participation ,  aox  termes  de 
l'art.  16. 

57*  La  participation  ne  peut  être  accordée  k 
chaque  auuré  qoe  sur  les  bénéfices  afférents  k  la 
catégorie  dont  il  fait  partie.  Et,  en  outre,  dans  le 
cas  où  quelques-unes  des  catégories  seraient  en 
perte ,  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  U  p«rte 
serait  prélevée  sur  le  bénéfice  des  autres,  de  telle 
sorte  que  l'assuré  de  la  catégorie  en  bénéfice  n'aura 
de  participation  que  sorla  portion  du  bénéfice 
restant  après  le  prélèvement,  les  participations  aox 
bénéfices  ne  pouvant  jamais  être  exercées  que  sur 
les  bénéfices  nets  restant  acquis  k  la  société. 

58.  La  répartition  des  bénéfices  entre  les  assurés 
admis  k  la  participation  se  fait ,  dans  chaque  calé* 
gorie,  savoir  :  pour  les  assurances  en  cas  de  mort, 
proportionnellement  au  capital  anuré;  pour  Isi 
renies  viagères  immédiates,  proportionnellement  k 
la  quotité  de  la  rente  assurée  ;  poor  les  assurances 
différées  de  capitaux  ou  de  rentes,  en  raison  des 
primes  stipulées  dans  les  polices,  et,  toutefois,  r*' 
menées  k  régalité  proportionnelle  entre  elles.  U 
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u  période  inventoriée.  On  ne  comptera  pas  les 
fraârans  de  temps  eo^easons  de  six  mois  -,  celles  de 
phs  de  six  mois  compteront  pour  nn  an. 
M.  Sw  U  portion  des  bénéfices  attribués  aux 


Loais-Philippe,  elc. ,  va  les  art.  113  et 


-— —  —  i*w«MWH  ucB  ueneuces  aiirwnes  aux  — -■-—  ......irp^y  »*»v. ,   tu  icaai».  iio  ei 

»*»wuires,  ei  ereiit  tonte  répartition  da  diri-      *14  de  rordODUance  royale  du  !•'  OClobre 
«ad»,  il  est  prélevé,  ponr  former  on  fonds  de     1844,  elc. 


thtrn^  le  qoart  an  moins,  et  la  moitié  an  pins  de 
«s  kéoéfices,  joaqn'à  ce  <{ae  le  fonds  de  réserve  ait 
«ttcnitto  milUon  de  francs.  Lorsque  la  réserve  a 
sUeiBt  ce  ekiffire ,  le  prélèvement  peot  être  réduit 
n  knlième  des  bénéfices  alTérents  anx  action- 
■*«i;inais  le  prâèvement  do  quart  k  la  moitié 
ïfiwwdrâit  son  cours,  dans  le  ces  où  la  réserva  de- 
TMMraH  iniérieareà  on  million. 

W.  Le  ibods  de  réserve  appartient  exclusivement 
m  actionnaires,  ainsi  que  le  produit  du  placement 
M  «Mttmes  dont  il  se  compose. 

61.  Dans  le  cas  où  ,  tonte  la  réserve  étant  ab- 
lanm,  le  capital  de  la  compagnie  se  trouverait 
•■*^  **  conseil  d'administration  sera  tenu  d'exi- 
ger, de  la  part  des  actionnaires,  nn  versement  pro- 
portionnel, égal  an  oaonlant  dn  déficit,  jnsqu*ao 
ptriart  paiement  do  capiul  des  sciions  composant 
k  taads  social.  Sur  la  notification  de  l'arrêté  de  la 
ttauibotion  déternotnée  par  le  conseil,  les  action* 
a»ir«i  sont  tenna  d'effectuer,  dans  les  dix  jours,  le 
fttscsent  demandé.  A  défaut  de  paiement  dans  le 
Jflai  e-deasui,  il  art  procédé  comme  il  est  dit  à 
rut.tt. 

Dissolution  et  liquidation, 

63. La  dissoiotion  a  lien  de  plein  droit,  si  les 
pnte  «m  réduit  k  moitié  le  capital  social.  Elle  a 
lilcaent  lira  si  elle  est  demandée  par  un  nombre 
f  Ktioanaireareprésentant  an  moins  les  trob  ttoarU 
Miotioos. 

M.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent,  le 
noKîld'sdminisUation  est  tenu  de  convoquer  im- 
■Adiatcment  l'assenablée  générale. 

6i  L'assemblée  généride  nomme ,  séance  le- 
Mots ,  trois  commissaires  liquidateurs. 

6&.  Les  commissaires  liquidateurs  font^éassnrer 
la  mqoes  non  éteints,  ou  résilient  les  contraU 
tt*»Bto,  slls  le  peuvent ,  de  gré  k  gré.  Ils  règlent 
H  iRétcnl  les  remboursements  des  pertes  et  dom- 
*«f»  k  la  charge  de  la  compagnie.  Ils  peuvent 
(omprometlre  et  transiger  sor  toutes  contestations 
Moenundes. 

66.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande 
«  Is  commission  de  liquidation  ,  d'effectuer  les 
«WïmenU  nécessaires  ponr  opérer  les  rembourse- 
notu  jusqu'à  concurrence  du  montent  de  leurs 
*««na.  A  défant  de  paiement  dans  les  dix  jours  de 
i*pp«lde  fonds ,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  k 
rirUJl 

67.  A  Pexpiration  de  l'année  qui  snit  l'époque  où 
^  liqoidation  a  été  prononcée,  il  est  fait  un  inven- 
««e  de  la  sitaation  de  la  compagnie.  Le  compte 
CB  sera  rende  k  Teasemblée  générale,  qui  pronon- 
«f*  »ar  k  terme  de  la  liquidation. 

Arbtlragê  en  cas  de  contestations  et  de 
difficultés, 

W.  ToMciles  contestations  qui  pourront  s'élever 
P«&daal  la  durée  de  la  société,  on  lors  de  sa  liqni- 
*"V**'  '«lativement  k  ses  opérations,  soit  entre  les 
*(^M>onaires  et  la  société,  soit  entre  les  sctionn aires 
*J;«*aies,  seront  jugées  par  des  arbitres ,  confor- 
*^^«Bt  au  art,  51  et  foivanU  du  Code  de  corn- 
■*'*•  {Smvent  lu  tM<mx.) 

45. 


Art.  1er.  Le  ressort  do  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  B^ne ,  en  maUére  civile 
et  criminelle,  a  ponr  limites,  sayoir  :  l®  au 
nord,  la  mer,  depuis  la  Yille  jusqu'à  Tem- 
bonchure  du  Mafrag  ;  2o  a  test,  le  cours  da 
Mafrag  et  de  la  Bona- Moussa  Jusqu'au 
pied  des  collines  de  Beni-Saia  ;  3<^  am  sud, 
le  pied  des  collines  de  Beni-Sala  Jusqu'à  la 
Seybouse,  et  de  là  une  ligne  tirée  vers  le 
lac  Felzara ,  en  passant  par  Dréan  ;  A^  à 
touest ,  le  contour  du  lac  Fetzara ,  dans  la 
partie  nord,  et  de  là  une  ligne  continue, 
tirée  yers  le  sommet  du  Boazizi,enceignant 
la  forêt  de  TEdoog  Jusqu'à  la  mer,  et  de  la 
mer  à  la  Tille,  suivant  le  rivage. 

2.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmalie)  est  cbargé,  etc. 


23  rivRiBR  =  5  MARS  1845.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  autorifation  de  la  société  anonyme  for* 
mée  k  Paris  sous  la  dénomination  de  CvmpagnU 
da  ehtmin  de  fer  de  Paris  à  Seetmx.  (  IX  ,  BoU. 
snpp.  DCCLXIV,  n.  19295.) 

Louii-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  la  loi  du  5 
août  1844,  qui  a  autorisé  notre  ministre 
des  travaux  publics  à  concéder  au  sieur 
Arnoux  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  ladite  loi  ;  vu  notre  or- 
donnance du  6  septembre  suivant ,  qui  ap- 
prouve, conformément  à  la  loi  précitée,  la 
convention  passée,  la  veille  dudit  Jour,  en- 
tre notre  ministre  des  travaux  publics  et  le 
sieur  Arnoux  ;  vu  les  art.  S9  à  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  chemin  de  Paris  à  Sceaux  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé , 
le  21  février  1845,  par-devant  M«  Hailig  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dériYcnt,  pour  le  sieur  Ar- 
noux, tant  de  la  loi  du  5  août  1844  que 
du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi , 
et  de  la  convention  approuvée  par  notre 
ordonnance  du  6  septembre  1844.  Nous 
nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisa- 
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tfon  en  ctt  de  ? iolation  oa  de  dod  exéca- 
lioQ  def  aUluU  approaféf ,  «ans  préjudice 
de#  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettret 
tous  les  sii  mois,  un  extrait  de  son  étal  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de 
la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre 
^  au  greffe  du  Cribuual  de  Commerce  de 
Faris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
çoÀimerce  (Itf.  Cunin-Grida)nè}  est  cha^- 
^é,  etc. 

TlTRB  P'.  PormtAion ,  objet ,  iUge  et  durée 
de  tagoeieté;  ûppôri. 

Art.  1".  U  tii  forme ,  entre  le»  comparanU  et 
les  propriétaires  des  «ctioDs  ci^aprés  créées ,  aae  so* 
ciéié  auoDjfUe,  aj«nl  poor  objet  Téiablisseineut 
et  L*exploiUlioii  d*an  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Sceauft. 

2»  Cette  aociëté  prend  U  dénomtoalion  de  Com* 
pagnù  du  chemtn  d«  fer  de  ParU  à  Sceaux. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  à  Patit. 

ft.  La  société  commencera  k  compter  dn  joar  dé 
U  promulgation  de  Tordonnance  rojale  qui  Taure 
autorisée  ,  et  elle  finira  le  8  août  1804* 

5.  M.  Claude  Arnooi  (ail  apport  h  la  société  de 
la  concession  dn  chemin  de  fer  de  Paris  k  Sceuox, 
telle  qa^eUe  loi  a  été  accprdée  par  Tordoonaoce 
lojalo  du  6  septembre  ltfùÂ>  «n  vertu  de  U  loi  du  5 
ao&i  précédent,  et  avec  toutes  les  charges  et  béaé- 
lîcef  rékuLtaul  aclivemeut  et  passivement  du  cahier 
des  chaiges  anneié  k  la  loi  da5  aoùl|  et  de  la  oon- 
ventioa. passée  entre  SI.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  M.  Aruoui,  le  5  septembre  suivant,  et  ap- 
prouvée par  ordonnanod  royale  do  6  du  méma 
■lois.  Cet  apport  est  fait  saos  aucune  réserve  ni 
restriction  ;  eu  conséquence,  la  compagnie  esi  mise 
purement  et  simptement  au  lieu  et  place  do 
M.  Arnoux,  k  la  charge  par  elle  de  ssiisfaire  U 
toutes  clauses  et  obligations  qui  résultent,  pour 
ledit  concessionnaire ,  tant  de  la  loi  susénoncée 
du  5  août  18A4 ,  du  cahier  des  charges  qui  y  est 
anne&é ,  que  de  l'ordonnance  royale  do  6  sepiem* 
bre  suivant  et  de  la  convention  qu'elle  ratifie. 

TlTRB  II.  Capital,  actions,  versement, 

if  SBCTIOM.  Capiial, 

0.  Le  fonds  social  est  fixé  k  trois  millions  de 
firancs.  Ce  capital  «st  affecté  k  l'acquisition  des 
terrains ,  aiu  travaux  d'art  et  de  terrassement ,  k 
l'achat  et  à  la  pose  des  raik,  sables,  matériel 
d'exploitation,  et  en  général  k  toute  dépense  qui 
sera  dans  riotërét  de  la  société. 

7>  Le  capital  social  est  divisé  en  six  mille  actions 
de  cinq  cents  francs  chacune ,  souscrites  par  les 

Ëersonnes  et  dans  les  proportions  indiquées  au  la- 
leau  contenu  dans  Tacte  de  dépôt  ci-dessus  men* 
tionné ,  et  qui  est  demeuré  annexé  aux  statuts. 

II*  SBGTiON.  ÂeHons, 

8.  Après  rhomologalion  des  présents  stalots  et 
le  paiement  du  second  cinquième ,  il  sera  remis 
aux  souscripteurs  des  titres  provisoires,  sous  la  dé* 
nomination  de  certificats  d'action.  En  échange  de 
ces  titres,  les  ayants-droit  recevront,  lors  do  verse- 


ment dn  dernier  cinquième,  des  titres  définilib. 

0.  Les  certificats  d*aclions  et  les  actions  sont  «• 
traits  de  regutrea  k  souche  et  k  talon.  Us  sont 
signés  par  deux  administrateurs ,  portent  un  nt* 
méro  d'ordre  et  sont  revèiua  do  tunbre  de  la  so* 
ciété. 

10.  Les  certificats  d'action  ne  peuvent  être  qne 
nominatii».  Les  actions  peu?eat  être  nominaitva 
ou  an  porteur. 

il.  A  la  demande  dn  propriétaire  ,  toute  action 
nominative  peut  être  échangée  contre  une  action 
au  porteur  ,  et  réciproquement ,  toute  action  aa 
porteur  contre  nue  action  nominaiife.  Dam  la 
cas  d'échange  d'une  action  nomin^ve  contre  qm 
action  au  porteur,  et,  réciproquement,  l'actlea 
ainsi  échangée  est  annulée,  et  la  nouveHe  «eiieii 
porte  le  même  numéro  que  l'ancienne.  H  ekflU 
mentU»  de  chaque  échange  sur  lue  registres  de  la 
société.  Tout  échange  de  titra  est  passible  d'as 
droit  qui  ne  peut  excéder  un  franc  par  aoiion ,  au 
profit  de  U  société.  Le  premier  échange  est  gratoiu 

12.  La  cetsion  des  certificats  nominatib  a'adioa 
et  celle  des  actions  nominatives  ne  peut  avoir  lise 
par  simple  «indossemant.  Elle  s'effectue  psr  ua* 
déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  «Il 
La  société,  et  signée  par  le  cédant  et  par  m  ceasioit. 
naire  on  lenrs  aiandataires.  L'admiolstralion  psut 
exiger  l'intervention  d'un  agent  de  change. 

li.  La  cession  des  actions  an  porteur  s'opère  psr 
la  simple  tradition  du  titre. 

lA.  fin  cas  de  perte  d'une  action  nominative,  U 
société  est  tenue  d'en  délivrer  un  duplicata,  k 
charge  par  l'actionnaire  de  donner  bonne  et  vala- 
ble caution.  Le  duplicata  annulle  Pancien  titra.  La 
même  faculté  n'existe  pas  pour  les  litres  au  pM* 
teur. 

15.  Chaque  action  ou  promesse  d'action  est  in- 
divisible k  l'égard  de  la  société ,  qui  n'en  reconoatt 
aucun  fractionnemenL  Ainsi,  tous  les «opioprié. 
tairas  d'une  action  août  tenuade  se  Caire  représenter 
auprès  «^  la  société  par  une  seule  et  même  par* 
sonne. 

là.  Lee  héritiers  ou  créanciers  des  actioansira 
ne  peuvent ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  p<o> 
voquer  l'appoci  tion  des  scellés  sur  leaoiens  et  vslcurs 
de  U  sociéié,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière 
dans  son  administration  ;  ils  doivent ,  pour  Texar- 
cice  de  leurs  droib ,  s'en  rapporter  aux  inventairtt 
de  la  société  et  aux  délibération^  de  Uasseotblée 
générale. 

17.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  josqo'k 
concurrence  du  capital  de  leurs  actions. 

18.  La  possession  d'un  ou  plusieurs  certificati 
d'actions  ou  d'une  on  plusieurs  actions  enlratae  de 
plein  droit  radhéijon  aux  présents  statuts.  Les  droits 
et  obligations  attachés  au  certificat  d'aoUou  ou  k 
l'action  suivent  le  titre ,  dans  quelques  maius  qa'il 
pas»e. 

19.  Tont  actionnaire  doit  faire  élection  de  do- 
micile k  Paris,  et  toutes  notifications  sont  fsites 
valsblemcnt  au  domicile  par  loi  élu,  sans  égard! 
la  distance  de  sa  demeure  réelle.  A  défaut  d'élety 
tion  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein 
droit,  poor  la  correspondance,  au  siège  de  la  M* 
ciété ,  k  Paru,  et,  pour  les  uotificjtioni  judiciaires 
et  extrajudiciaires,  an  parquet  de  At.  le  procureor 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  do  dé* 
parlement  de  la  Seine. 

I1I«  8BGTI01I.  Versements, 

20.  Le  montant  des  actions  est  payable  par  cio* 
qutème ,  au  siège  de  U  société.  Le  premier  ^' 
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qné^tfjtit  dêj&  été  versé ,  le«econd  cinquième 
eitiineUe  imméJialemeot  après  la  promulgatioa 
ii  TafiiODnaDCe  royale  qai  autorisera  la  société. 
U  trobième  daqaieme ,  le  1*  mars  18/k5  ;  le  qna* 
Iriioie  cinqoîène ,  le  1**  jain  saiTâni  ;  le  dernier 
ôsqnièna,  k  Tépocrae  qui  sera  fiséo  lUlérienre- 
neni  par  le  eonseil  dTadminislration. 

21.  Josqo^k  ce  qae  le  second  cinquième  ait  été 
Tsné,  les  cédants  retleront  garants  solidaires  de 
i«Hs  eeasionoairea. 

m,  Les  rerscments  des  cinquièmes  sont  tncoes- 
rimMBt  constatés  an  due  des  cert'rfirais  d^actions. 

2S.  A  dé&Dt  de  paiement  aux  é|)oques filées  par 
Tsrt  90,  l'iotirèt  vU  d#  par  les  propriéiAÎres  de 


les  employés  supérieurs  ou  subalternes  deli  société, 
et  les  frais  de  bureau  *,  les  frais  dVdministraiion  , 
les  autres  dépenses  d«  tonte  nature,  relalires  k 
l'eiploilation  du  chemin  de  fer  et  de  toutes  ses 
dépendances  ;  l'intérêt  des  emprunts  qui  auront 
pu  être  contractés  ,  et  »  enfin  ,  un  ringlième  du 
produit  brut  de  l'eiploitation  ,  pour  alimenler  U 
dotation  du  fonds  de  réserve  dont  il  est  parlé  art. 
SO.  Les  produits  de  rentrt prise  sont  aflectés,  dvant 
tout  t  k  Tacquittement  des  dépendes  qui  précèdent, 
et  le  surplus,  sUI  y  en  a  ,  est  considéré  comme 
bénéfices. 

28-  Les  bénéfices  ,  définis  comme  il  Tient  d*èlre 
dit ,  sont  r^artis  ainsi  quM  suii  :  un  pour  cent  da 


certiicats  d'action,  i  raison  de  cinq  pour  cent  par  capital  appelée»!  «flTecté  au  foud*  d'amortissement, 
sapovekaqueJMr  de  retard,  k  partir  de  répoque  qai  ,«  compose  et  opère  comme  il  e^l  dit  ci-après  | 
faéepowk  wmnmmMml,  et  le»  titulaires  lont  (d«na     le  surplus  est  réparti  entre  toutes  les  actions. 


kl  liâilas  décerasioées  par  Part.  21}  soumis  tant  à 
fkioB  pefltoaD«tte  qn'h  Taetion  réeUe  dont  il  ▼« 
Un  parlé,  Ibs«dcHc«  penvent  être  exercées  aimul* 
lignent  oa  diviaésseot.  Le  numéro  du  oerlificai 
fsctioB  en  rutnrd  es4  pobtié  par  nn  avis  inséré  dans 
la  jonroaut  désigné»  par  le  tribunal  de  commerce 
ée  Paris,  po«r  la  pabliealioa  des  aelcs  de  société , 
casiMBésent  k  le  loi  du  SI  nsarslSSd.  Faute  par 
fMtieanaire  en  retard  de  i^acqukter  dans  le  délai 
itn  mék  frêne ,  k  partir  de  celte  puMication  ,  et 
Hasqa'ilsoit  aécassaire  de  recoarir  aux  formalités 
ée  jaÂifle ,  ni  cf  «îoMer  an  susdit  délai  encan  délai 
ée  distance ,  les  actions  en  retard  seront  vendoe» 


urplus  est  répi 

2y.  Le  foi^ds  d'amortissement  se  compose  :  1*  du 
prélèvement  d'un  pour  cent  stipulé  k  TarL  28  ; 
2*  des  bénéfices  «(Térenls  h  la  portion  dn  capital 
remboursé ,  ainsi  qu'il  est  dit  i  l'article  suivant  ; 
3*  de  la  portion  do  capital  social  réalisé  qui  pourra 
rester  libre  après  la  complète  exécution  da  chemin. 
L'emploi  en  est  réglé  par  l'assemblée  générale. 
Toutes  les  fois  qu'il  aura  atteint  le  dixième  du  M- 
pital  social  primitif,  l'assemblée  générale  ponrra 
en  autoriser  la  ré^rtilioo  entre  tontes  les  actions, 
è  titre  de  rc-mboursemeot.  Dans  ce  aw,  U  |>art  da 
bénéfice  afférente  à  U  portion  du  capital  reot- 
bourse  servira  k  accroître  le  fonda  d'amoxlissemeat. 


pabli^nement,   snr  <l»p)ie«U  »   p.r  le  ministère  ^e  fond*  est  placé  ,  par  las  soins  du  oonseU  d'ad- 

Joa  agent  de  change  k  la  bourse  de  Pans  ,  dans  la  „inUi,,iion  .soit  en  rentes,  soit  en  eflfoU  pnblica 

«■  que  le  eoQsail  d'administration  croira  devoir  r..„...:,    _:. u.»  j_- ,  .».: :  a^  i- 

iier.  Le  vente  sera   iaite  aox  risques  et  périls  de 


factâoauatre  retardataire ,  qui  profitera  de  Texcé» 
dsBtda  prix  de  vente  ,  s'il  y  en  a ,  tous  frais  et  in- 
tMls  déduits ,  et  qai  ,  dans  la  cas  contraire ,  sera 
piiieiiiiilement  icna  de  payer  le  déficit.  Le  titra 
fprinttif,  ainsi  vanda  ,  sera  frappé  de  nullité  entre 
la  suies  des  portaaam.  Kn  conséquence,  tout  car* 
tiicst  d'action  qui  ne  porte  pas  la  mention  r^^- 
^s  da  paiement  des  versemanla  exigibles  n'eet 
P«  admitwbla  an  transfert. 

TlTiE  III.  Rtêliôs ,  dépsmeif  bénéfices , 
éroiu  des  aeliatiê,  amortiisement  el  fanée 
étftêêTVé. 


français ,  soit  en  rachat  des  propres  actions  de  U 
compagnie. 

30.  Le  fonds  de  réserve  se  composa  d«  préleva* 
ment  stipulé  en  l'art.  37.  Ce  fonds  de  réserve  est 
destiné  k  faire  face  ans  dépenses  imprévues  d'en- 
tretien ,  de  réparation  extraordinaire,  d'améliora- 
tion, et  an  remboursement  des  emprunts  qui  pour* 
raient  être  contractés ,  selon  l'art.  55  ci-après.  U 
devra,  au  besoin  ,  contribner  k  assurer  l'action  da 
l'amortissement.  Après  l'exécution  des  prescrip- 
tions ci-<lessos  stipulées ,  l'emploi  du  fonds  de  ré- 
serve est  réglé  chaque  année  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Lorsque  la  somma  accumulée  k  la  réserva 
excède  cinq  pour  cent  du  capital  social,  le  prélève- 
ment prescrit  par  le  dixième  paragraphe  de  Tari.  27 
peut  être  suspendu ,  maia  il  recommence  de  droit 
dès  que  la  somme  an  réserre  est  retombée  au^das-* 
sons  do  chiffre  qui  vient  d'être  indiqué. 


2).  Jttsqn^k  complète  ouverture  de  Texploitatioii 
éela  li^De ,  jl  sera  sameslriellement  payé  aux  ac* 
tioanaires  un  intérêt  proportionnel  de  quatre  pour 
ttot  psr  année  sur  les  versements  effectués.  Cet 
tat&ét  courra  de  l*époqae  de  chaque  versement. 

25.  n  est  dressé  ciiaque  année  ,  au  31  décembre, 
psr  les  soins  do  conseil  d'administration  ,  un  état 

ée  U  situation  active  et  passive  de  la  société ,  sous  __. 

ferBe d'inventaire  général.  Cet  inventaire  est  son-     doit  posséder  quarante   actions  nominatives.  Ces 
■il  à  Tapprobation  de  l'assemblée  générale.  actions  sont  inaliénables  et  restent  déposées  dans 

^  Au  compte  annuel  des  recettes  figurent  tons     la  caisse  de  la  compagnie  pendant  tout  le  temps 


TiTBB  IV.  Administration, 

3t.  La  société  est  administrée  par  nn  coniell 
d'administration  composé  de  cinq  membres. 
32.  Tout  membre  do  conseil  d'administration 


la  produits  de  l'entreprise. 

27.  Au  compte  annuel  des  dépenses  k  prélever, 
l  ce  litre,  sur  le  prodnit  brut  de  l'eiploitation  , 
%Bnot  :  le  paiement  des  droits  et  impôts  de 
^B«te  nature  qui  seraient  dus  k  l'Etat  è  raison  de 
Faiilotislion  ,  l'entretien  el  la  réparation  do  che- 
Bta  de  fer  et  detooies  ses  dépendances,  l'entretien 
^  I«  renotivelteiueut  du  matériel  d'exploitation, 


que  le  titulaire  fait  partie  du  conseil. 

33.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
semblée générale  ;  leurs  fonctions  duient  cinq  an- 
nées. Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

3^.  Par  dérogation  k  l'article  ci-dessus,  le  pre- 
mier conseil  d'adminulralion  est  composé,  sauf 
confirmation  par  la  première  assemblée  générale. 


.  ^  de  MM.  le  vicomte  de  Bondy,  pair  de  France  ;Ban< 

tiaà  que  des  bâtiments  et  constructions  acoessoiret  don  de  Mony,  conseiller  référendaire  k  la  Cour  dee 

àt  lODle  nature  ;  le»  frais  de  traction  et  d'eiploita'  comptes;  Marc  Caillard,  administrateur  des  mee> 

^ob;  les  loyers  des  bAtiments  oft  sera  établi  It  sageries  générales  t  Jaose,  el  Claude  Amoax,  ad- 

■^  de  la  société,  et  de  toutes  les  propriétés,  ter-  minislralenr  des  messageries  générales. 
'atos.bilijuenU  et  antres  qu'elle  aurait  pris  k  lo-         35.  Les  membres  du  conseil  cinlessua  nomméi 

c*(iOQi  Iti  traiiemtnla  et  appointemenls  de  tous  exercent  lenrs  fonctions,  uns renouvelleintot,pt4« 
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dtt  propriétés  de  la  compignie ,  les  irintactloni, 
mtrchés  et  actes  engageant  la  société,  doivent  être 
approQTés  et  ordonné»  par  une  délibération  du  con- 
seil  d'administration  et  signés  par  un  adminiaUa- 
leur.  Les  aliénations  de  valeur  de  portcfeoillea , 
ainsi  que  les  mandaU  sur  la  banque  et  sur  tons  los 
dépositaires  de  fonds  de  la  compagale ,  doivent 
être  signés  par  un  administrateur  et  par  le  caiaaier 
de  la  société,  autorisé  k  cet  effeL 

A$.  Les  membres  du  conseil  d*adminiktraUoa 
ont  droit  ë  des  jetons  de  orésencei  dont  la  ▼•leur 
wt  déterminée  par  Tasseaiblée  générale. 

Titre  Y.  Atsêmblée  des  œtîonnaîrëtm 
Aft.  L*ass«nblée   générale,  régulièrement  cou- 


dant  cinq  années.  Passé  ce  temps,  ils  sont  renou- 
velés par  cinquième ,  d*année  en  année.  Pour  la 
Sremière  application  de  eette  disposition  ,  le  sort 
é»igne  Tordre  dans  lequel  doivent  sortir  les  admi* 
nisti  ateurs. 

30.  En  cas  de  vacance  d*une  place  d*administra* 
leur,  il  j  est  pourvu  par  le  conseil  d'administration, 
■pécialement  convoqué  fc  cet  effet.  Cette  élection  est 
■oumise  k  l'approbation  de  ta  plus  prochaine  assem- 
blée générale,  si  miens  n*aime  le  conseil  convoquer 
•nr-le<hamp ,  h  ce  sujet ,  une  assemblée  générale 
•péciale.  L'administrateur  ainsi  nommé  n'eierce 
Ms  fonctions  que  pendant  le  temps  qui  reste  à 
courir  sur  Texercice  de  son  prédécesseur. 

57.  Le  conseil  d'administration  choisit  un  prési- 
dent parmi  ses  membres  ;  les  fonctions  du  président     ftitoée,  représente  Pûnirersalité  des  actioBoaii 
durent  un  an  ;  il  peut  être  réélu. 

58.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes 
les  fois  que  l'intérêt  de  la  société  l'eaige.  et,  en  tout 
cas,  an  mo'ms  quatre  fois  par  mois.  Pour  que  les 
délibérations  du  conseil  soient  valables,  le  nombre 
des  membres  présenu  doit  être  de  trois  au  moins. 
Toute  délibération  est  prise  k  la  majorité  des  mem- 
bres préeenU.  En  cas  de  partage ,  la  vois  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

SÔ.  Le  conseil  d'administration  est  autorisé  k 
acquérir  le  brevet  du  système  des  wsggons  articu- 
lés. Il  approuve  les  marchés ,  autorise ,  effectue  on 
ratifie  les  achats  d'immeubles  de  toute  nature,  ma* 
tériaux  ,  machines  et  autres  objets  nécessaires,  soit 
k  11  création  ,  soit  k  l'exploitation  do  chemin  •,  il 
fait,  dans  les  limites  fixées  par  le  cahier  des  charges, 
les  règlements  de  service  intérieur  et  extérieur  de 
l'entreprise  ;  il  détermine  l'emploi  des  fonds  li- 
bres; il  nomme  les  agents  et  employés  de  la  com- 
pagnie et  les  révoque;  il  règle  l'emploi  de  la  ré- 
serve, conformément  aux  présents  statuts  ;  il  fixe 
tous  traitements ,  indemnités  el  s.daires  ;  il  traite, 
transige  et  compromet  sur  tous  les  intérêts  de  la 
compagnie;  il  ordonne  les  actions  k  suivre  ou  k 
«sercer  devant  les  tribunaux  ;  il  peut  antdriaer, 
mais  par  une  mesure  générale  applicable  k  tons  les 
actionnaires,  l'anticipation  des  versements,  et  règle 
les  proportions  et  le  mode  de  ces  versements  ;  il 
détermine  provisolremeat ,  dans  les  limites  fixées 
par  le  cahier  des  charges ,  les  modifications  k  ap- 
porter aux  tarifs ,  les  transactions  y  relatives  et  le 
mode  d'en  opérer  la  perception  {  en  un  mot,  il  est 
investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'admi- 
nistration des  intérêts  de  la  société. 

AO.  Le  conseil  d'administration  est  chargé,  après 
y  avoir  été  autorisé  par  l'assemblée  générale  ,  d'o- 
pérer la  vente  des  immeubles  jugés  inutile»,  d'ac- 
quérir les  immeubles  autres  que  ceux  désignés  au 
paragraphe  1"  de  l'art.  30 ,  et  d'adresser  au  gou> 
vernement  toute  demande  deprolongation  et  d'em- 
branchement de  chemin  de  ter. 

Al*  Le  conseil  d'administration  p^nt  déléguer 
tout  on  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandai  spé- 
cial et  pour  une  affaire  déterminée. 

A2.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil 
•ont  inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  par  les 
nembres  présents  k  la  séance,  ou  tout  an  moins 
par  U  majorité. 

A3.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
contractent,  k  rai>on  de  leur  gestion  ,  aucune  obli- 
gation personnelle  ou  solidaire,  relativement  aux 
angagementa  de  U  société.  Us  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécniion  de  leur  mandat. 

AA-  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  ap- 
partenant k  la  société,  les  actes  d'acquisition  mobi* 
lières  et  immobilièrof,  el  ceiu  de  vente  et  d'échange 


A7.  L'assemblée  générale  aa  compoae  :  1*  de*  m> 
tionnairea,  propriétaires  depuis  dia  jours  de  dia  ae> 
tiens  nominatives;  2*  des  propriétairea  de  vingt 
actions  an  porteur,  uni  ont  déposé  leurs  titrée,  dis 
jours  avant  l'assemblée  générale ,  dans  la  caiaac  de 
la  société. 

A8.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  k  Tas* 
semblée  générale  peut  se  faire  représenter  pnc  an 
mandataire ,  pourvu  que  ce  mandataire  aoit  loi- 
même  actionnaire  et  membre  de  rassemblée.  Les 
pouvoirs  du  mandataire  doivent  être  spéeiana.  Un 
actionnaire  mandataire  ne  peut  réunir  ploa  de  dix 
voix,  y  compris  celles  qui  lui  appartiennent  person- 
nellement ,  conformément  aux  atipulationa  de 
l'art.  5A  ci-après. 

AO.  L'asaemblée  générale  est  régulièrement  con- 
stituée lorsque  les  actionnaires  présents  sepont  aa 
nombre  de  trente,  représentant  an  moins  le  quart 
des  actiona. 

50.  Dans  les  easoA,  sur  une  première  convoca- 
tion, l'assemblée  générale  ne  remplirait  paa  les 
deux  conditions  déterminées  par  l'artide  précédent, 
il  serait  procédé  immédiatement ,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art  53  ci-après,  k  nne  seconde  coxi« 
vocation  k  quinaaine.  Les  d^ibérations  priaca  par 
l'assemblée  générale  dana  cette  seconde  .réonioa, 
sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  ac- 
tionnaires présents  et  le  chiffre  du  capital  repré- 
senté; mais  elles  ne  peuvent  porter  que  sur  les 
objets  pour  lesquels  la  première  convocation  avait 
eu  lieu,  et  qui  devront  être  indiqués  dans  les  lettres 
de  convocation. 

51.  L'assemblée  générale  des  aciionnairea  a  lien 
dans  les  quatre  premiers  mou  de  chaque  année. 
Le  conseil  d'administration  peut,  soit  avant,  aoit 
après  l'ouverture  de  l'exploitation ,  convoquer  ex- 
traordinairement  une  assemblée  générale  toutes 
les  fois  qu'il  en  reconnaît  l'utilité. 

52.  Les  convocations  des  assemblées  annoellea 
et  des  assemblées  extraordinaires  sont  faites  par  un 
avia  iuAéré,  vingt  jours  an  moins  avant  l'époaue  de 
la  réunion  ,  dans  les  journaux  désignés  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  pour  la  publication 
des  actes  de  société ,  conformément  k  la  loi  du  31 
mars  1833.  Le  délai  de  vingt  jours  sera  réduit  k  dix 

tour  les  convocations  faites  en  exécution  de  l'art.  50. 
a  réunion  a  lieu  k  Parb  ,  au  lieu  désigné  par  la 
convocation. 

53.  L'assemblée  générale  est    présidée   par  le 

S  résident  du  conseil  d'administration  ,  et ,  en  cas 
'empêchement ,  par  le  membre  que  le  conseil 
d'administration  a  désigné  k  cet  effet.  Les  deux 
plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonc- 
tions de  scrutateurs,  et,  sur  leur  refus,  les  denx  plu 
forts  actionnaires  après  eux ,  jusqu'k  acceptation. 
Lei  fonctions  de  secrétaire  sont  remplie!  par  un 
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àê  ràKOBblée  désigné  ptr  le  boreaa. 
Si.  Les  dâibérations  Je  rassemblée  générale 
ml  prises  i  U  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
iCBts.  Les  folcs  sont  exprimés  par  assis  et  levée  et 
coaqHé»  par  tète,  k  moins  «{ne  dii  membre*  ne  de« 
■aident  le  scmlln  secret*  Tontes  les  fois  qn*il  j  t 


Séoérale  déterminera  sur  U  proposition  du  conseil 
^administration  ,  le  mode  de  liquidation  h  snivre. 

60.  A  Teiplration  de  la  concession  ,  tontes  lea 
valeurs  provenant  de  la  liquidation  sont  emplojéesc 
avant  toute  répartition  ans  actionnaires,  h  mettra 
le  chemin  en  état  d*ètre  livré  au  gouvernement. 


liea  sa  icnitin  secret ,  il  est  compté  h  chaque  ae-  selon  les  conditions  déterminéei  par  le  ctbier  d«f 

lioneabe  une  voix  par  dix  actions  nominatives»  charges  de  U  concession. 

MBS  qne  le  nombre  dea  voix  possédées  par  nn  seul  D  A/'    #* 

individu  puisse  excéder  dix ,  quel  qne  soit  le  nom-  FuoUeaium, 

ke  des  actions  qu'il  poasède  on  qu'il  représente.  (ji.  Poor  faire  publier  ces  présentes  partout  oA 

La  propriéuire*  de*  titres  an  porteur  ont  une  voix  besoin  sera,  tout  pouvoir  est  donné  an  porleor 

par  fiogi  actions  déposées,  sans  que ,  dans  aucun  d'une  expédition. 

cas,  k  nombre  de  voix  accordé  fc  on  senl  individu  

poiae  escéder  dix  ,  qoel  qne  soit  le  nombre  d'ac- 


tiow  an  portcnr  par  Icri  possédées.  Dans  le  caa  où 
aa  sctionnaire  serait  k  la  fois  propriétaire  d'actions 
Mporttw,  et  d*ACtîoo«  nominatives,  le  compte 
de  ns  voix  serait  fait  comme  il  vient  d'èire  dit  pour 
fas  actions  an  porteur*  et  Ton  ajouterait  h  ce 
«MBpic  les  voix  aQxqo«lles  il  pourrait  avoir  droit 
caauM  propriéteire  d'actions  nominatives,  sans 
ftt,  dans  aucun  caa ,  le  nombre  total  de  ses  voix 
peine  excéder  dix. 

55.  L'sjsemblée  générale  entend,  discute  et  sp- 
pvoove,  s'il  j  a  liea^  laa  comptes  de  la  société.  Sur 
Is  propoiilion  du  conseil  d'aaminislration,  elle  an- 
tonie,  sll  J  a  lieu  ,  les  traités ,  conventions  on  me« 
nrcs  de  toute  nature  qui  ne  rentreraient  pas  dans 
lo  éîfpOMtiona  de  l'art.  30.  Elle  délibère,  en  se 
ceafiDraant  aux  di^>oaitions  de  l'art.  57  ci-après, 
or  les  demandes  d'emprunts,  les  aliénations  d'im- 
■esUas  et  l'acquisition  de  ceux  dont  U  est  fait 
MuUoQ  k  Tart.  ^0,  lee  questions  de  prolongement 
Bf '«■branchement,  d'augmentation  du  fonds  so- 
ùi, de  modifications  on  aîdditions  aux  statuts,  et 
lÊDénltment  sur  les  affaires  et  cas  de  tonte  nature 
fei  n*j  aéraient  pas  été  prévus.  Elle  nomme  les 
■énintratenrs  eu  reasplacement  de  ceux  dont  les 
becliom  sont  arrivées  k  terme,  on  qu'il  j  a  lien  de 
rtaptater  par  suite  de  décès ,  démission  ou  autre 

C«iH. 

56.  Las  délibératioDS  de  l'assemblée  générale 
pnics,  conformément  aux  statuts,  obligent  la  corn* 
P*|iiic  Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
■fB^par  les  membres  du  bureau,  ou  tonl  au  moins 
P«  le  président  et  secréUire.  Les  extraits  de  ces 
Pfecii-varbaux  k  produire  en  jostice  sont  certiÛés 
P«  le  présidant  du  conseil  d'administration. 

TiTiB  YI.  DUpositîant  ginératei ,  modifi- 
cKtoRi,  liquidations ,  eontettationi, 

dans  l'intérêt 
dispositions  énoncées 
«troisième  paragraphe  de  Part.  55 ,  les  lettres  de 
^oitoestious  k  rassemblée  ffénérale  doivent  en  faire 
■eatïM  eipreise..Les  délibérations  de  l'assemblée,  k 
^iguét  ne  sont  prises  qn'h  la  majorité  des  trois 
^*<piêmes  des  voix  des  membres  présents ,  rcpré- 
KBUat  SQ  moins  le  tiers  du  capital  social. 

M.  Les  modifications  ou  additions  aux  statuts 
**>P^  ^ar  rassemblée  générale  ne  seront  exéco- 
t«rts  qasprès  avoir  été  approuvées  par  le  gouver- 
Bcnent.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  an 
*^*>ixetl  d'administration,  de  consentir  les  change- 
^^  tfoe  le  gouvernement  jogerait  nécessaire 
"*PP0fter  SOI  modifications  et  additions  votées 
f^  l'sMemblèe  géoérale«  et  de  réaliser  les  acte»  qui 
*'^^keoasécration  de  ces  modifications. 
SB.  Afeipiratioik  de  la  société ,  k  quelque  épo- 

^el  poor  quelque  cause  qno  ce  loit,  l't»iejpt}lé« 


57.  Lersau'tl  y  a  lien  de  prendre,  « 
«Isioeiéte,  des  mesures  et  dispositi< 


30  JAaviaa  as  3  mais  1845*  —  Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  le  nouveau  règlement  du  mont- 
de.piëté  de  Versailles.  (lX,Soll.  supp.  DCCLXIV, 
n.  10296.) 

Louis-Phillppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
DOtre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  yu  la  loi  du  16  plu- 
?iôse  an  12  ;  TU  le  projet  de  règlement  pro- 
posé par  la  commission  administralife  du 
mon t-de- piété  de  Versailles  »  dans  sa  déli- 
bération ,  en  date  du  15  septembre  1b43  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1«r.  Est  approuvé  le  nouveau  règle- 
ment destiné  à  régir  le  mont-de- piété  de 
Versailles,  tel  qu'il  est  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  sauf  les  modifications  ci-apréf 
énoncées  :  1®  le  troisième  paragraphe  de 
Tart,  6  ,  les  art.  74 ,  75  et  76  sont  suppri- 
més; so  les  art.  14, 23,  31  et  77  seront  ré- 
digés ainsi  qu'il  suit,  saToir  : 

«  14.  Premier,  deuxième  et  troisième 
«  paragraphes  :  La  gestion  immédiate  de 
«  rétablissement  sera  confiée  au  directeur, 
c  qui  veillera  âj'exécntion  des  lois,  ordon- 
<x  nances ,  décisions  et  règlements ,  ainsi 
«  qu'à  celle  des  délibérations  de  Tadminis- 
«  iration.  Le  caissier  et  les  autres  employé! 
«  seront  placés  sous  ses  ordres.  Il  recevra 
«  les  réclamations ,  déclarations  et  oppo- 
«  sillons  qui  pourront  être  faites.  Il  sera 
«  dépositaire  des  fonds  de  rétablissement, 
«  et  le  caissier  sera,  sous  sa  surveillance  et 
a  sa  responsabilité ,  chargé  de  fdre  les  M- 
«  celtes  et  d'acquitter  les  dépenses. 

«  23.  L'administration  du  mont-de-piélé 
«  pourra ,  si  les  besoins  du  service  l'exi- 
«  geaient,  et  lorsqu'elle  y  aura  été  autorisée 
«  par  le  préfet ,  recevoir,  à  titre  de  prêts  y 
«  les  fonds  qui  lui  seront  offerts. 

«  34.  Ils  (les  commissaires-priseurs)  se- 
«  ront  également  responsables  envers  l'é- 
«  tablissement  des  déficits  résultant  de  la 
H  différence  entre  l'estimation  et  le  prix  de 
«  vente  des  nantissements  ;  néanmoins  ,  si 
«  cette  différence  est  reconnue  provenir, 
<x  en  tout  ou  en  partie,  de  circonstances 
«  particulières  et  indépendantes  de  la  ca- 
«  pacité  du  comnissaire-appréetateur,  l'ad- 
0  mipiitraioo  poatrp,  apréf  «voir  recoimu 
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«  la  réalité  des  caaies.  proposer  de  remettre    f«  »^[«*  "  ^*'?^'  ^^^^^*  •  ""i.!!?^*^* 

.1  II   ili-ix^i.  ^XK«» .  i«  >»i       le  nombre  dVmploTéï  néceisaires  «ox  bewm»  du 

«  une  partie  ou  la  totalité  do  débet    le  mi-    '^        ^^  Atnxlo^Mr^^rueon, 
«  nistre  décidera  sur  la  délibération  qui       g  „  ^^^  y  .^^i,  ,„„i  „„  o^  pip 


«  sera  prue. 

«  77.  Lors  de  la  liquidation  dn  mont* 
«  de*piété,  les  bénéfices  de  rétablissement, 
«  déduction  faite  des  charges,  appartien- 
«  dront  aux  pauvres,  en  faveur  desquels  il 
«  est  créé,  et  le  montant  en  sera  versé,  soit 
m  dans  la  caisse  de  l'hospice,  soit  dans  celle 
«  du  bureau  de  bienfaisance,  ou  réparti 
«  entre  ces  deux  établissements  de  cha- 
«  rite.  » 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (H.  Dn- 
chàtel)  est  chargé ,  etc. 

Rbglbmbht  do  momt-db-pibtâ  de  Ybrsaillei. 

TiTRB  I*'.  De  l'administration. 


,  onenn  oom« 
mitdonnafrM  MMrmentés. 

0.  I^f  direcieor  comptable  iera  nommé  par  le 
ministre  de  rintérienr,  «or  one  lîale  de  Irou  can* 
did«ts  prémntée  par  radmioiatraUoo  et  rar  r«ri« 
du  préfet.  Son  traitement  sera  également  6ié  par 
le  ministre ,  lar  la  propoailion  de  radministraûoa 
et  TaTis  do  nréfet. 

40.  Le  caissier  et  les  employés  seront  ttonunéa 

Îiar  le  préfet,  sur  la  présentation  dn  dir«cteart 
enre  traitements  seront  fixés  par  le  conseil  d^admi- 
nistration.  Les  gagistes  (confectionnaîres  de  pa- 
quets) seront  nommés  par  radminbtralion  ,  sor 
ia  présentation  da  directenr. 

11.  Les  commÎMaires-prisems  et  commiaeioD- 
naires  seront  également  nommés  par  le  préfet,  sur 
]•  présentation  de  l'administration. 

12.  Le  directeur  sera  tena,  avant  d^entrer  en 


fonctions,  1*  de  prêter,  entre  iee  mains  dn  préai' 

Art.  1*'.  Le  mont-depiété  de  V«rssiHes ,  fondé  denl  dn  tribunal  de  première  instance  de  Pârron- 

en  verln  dn  décret  do  51  mal  1807  .   est  régi  par  dissement ,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  rem» 

nne  admioblration  gratuite  et  charitable,  com*  plir  ses  fonctions:  2*  de  fournir  un  cautionne- 

{>osée  de  six  membres  nomm4s  par  le  minisire  da  ment  de  qninxe  mille  francs  en  numéraire,  <p^ 

'intérieur,  sur  la  présentation  du  piéfet  ;  deux  de  sera  rerké  dans  la  caiue  de  l'établissement, 

ces  meiubres  seront  pris  dans  le  »ein  do  conseil  f^^  {^^  commitsaires-priscnrs  verseront  égale* 

monicipal,  on  dans  le  sein  de  la  commission  ad*  ment  chacon  dans  ia  caisse  de  l'établissement,  pour 

ministrtllTe  de  r  hospice,  un  autre  dans  le  sein  du  garantie  de  leur  gestion,  on   cantionnemenl  en 

boreao  de  bienfaisance  de  la  villa  ;  quant  aus  numéraire  de  la  somme  de  quioxe  cents  francs. 


deux  derniers,  l'on  devra  être  jurisconsulte,  l'iutru 
être  versé  dans  les  opérations  de  banque. 

2.  Celte  adiuinistralion  sera  renouvelée  par 
sixième  ;  le  sort  désignera  les  cinq  membres  sor* 
tants  pendant  les  cinq  premières  années  ;  la  sortie 
aura  lien  ensuite  d'après  l'ancienneté. 

S.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  mem* 
bre  ,  il  sera  Immédialemenl  pourvu  ï  son  rempla* 
cernent ,  et  il  n'j  aura  pas  de  renonvellement  k  la 
fin  delà  même  année.  Dans  le  cas  où  plusieurs  va- 
cances auraient  lieu  en  même  temps,  l'ordre  de 
sortie  des  membres  nommés  pyir  les  remplir  sert 
réglé  par  l«  sorU 

A«  Le  maire  sera  préaident  né  de  l'administra- 
tion du  monl  de-piélé  ;  el  lorsqne,  pour  cause  d'ah' 
aence  on  de  maladie,  un  adjoint  sera  investi  de  la 
plénilude  de  ces  fonctions,  ce  dernier  pourra  as- 


lA.  La  gestion  immédiate  de  rélabiisaemenl 
sera  confiée  au  directeur,  qpi  veiUera  h  rexéculion 
des  lois,  ordonnances,  décisions  et  règlements, 
ainsi  qui  celle  des  délibérations  de  l'administration. 
Le  caissier  el  les  autres  employés  seronl  placés 
sous  ses  ordres.  Il  recevra  les  rédamaiions  «.décla- 
rations et  oppositions  qui  pourront  être  faites.  U 
sera  dépositaire  des  fonds  de  rétablissement ,  et  le 
caissier  sera  ,  sous  sa  surveillance  et  sa  respon- 
sabilité, chargé  de  faire  les  recettes  et  d'acquitter 
les  dépenses.  Les  dépenses  devront  être  renfermées 
dans  la  limite  des  allocations  portées  an  budget,  et 
elles  s'opéreront  au  moyen  de  mandats  délivrés 
par  l'adminislrateur  surveillant  chargé  des  fonc- 
tions d'ordonnateur.  Toutefois ,  on  paiera  sans 
mandat ,  l^le  montant  des  prêts,  sur  le  vu  des  re- 
connaissances délivrées  par  l'apprécialeor  ;  2*  les 


alsler  aux  séances  et  les  présider.  Dans  loos  les  au-  j^^j,  ^  d'après  l'examen  descoroptesde  vente  et  la 
iree  caa,  l'administration  sera  présidée  par  un  vice-  production  des  reconnaissances  par  les  empru» 
nri.iJ-„t.  .k-Uî  A»^  .^  «««.  •»  ««Ml*  nnmm«.r>      ^^^^  ^^  directeur  tiendra  les  registres  utiles  k  sa 

gestion  ,  el  les  présentera  lorsqne  l'administration 
Quradminiatraleor  surveillant  en  fera  la  denaande* 
n  soumettra  k  l'administration  le.<  rapports  et  lai 
propositions  quM  croira  utiles  k  Téta blisie ment  ^il 
pourra  être  appelé  k  ses  séances  toutes  le*  fois  que 
i'adminislralion  le  jugera  convenable.  Une  pourra 
recevoir  ,  sans  une  décision  particulière  de  Tadmi* 
niitration,  d'autres  fonds  que  ceox  que  produiront 
l«<s  renouvellements,  dégagements,  venlea  et  em- 
prunts. L'adiuiuislraleur  fixera  la  somme  que  le  di- 
rectenr pourra  conserver  en  caisse  pour  subvenir 
an  service  de  l'établissement  ;  le  surplus  des  fonds 
sera  placé  en  compte  courant  k  la  caisse  du  trésor. 
Le  directeur  remettra  chaque  mois  h  Paduiinblra- 
teur  ordonnateur  un  bordereau  de  situation  de  la 
caisse  el  des  magasins.  Il  adressera  chaque  tri* 
mestre  au  préfet  le  bordereau  détaillé  des  recettes 
et  dépenses  d*après  le  budget,  un  bordereau  indi- 
catif dnmoovement  des  foo^  et  des  opérations  de 
l'établissement  pendant  le  trimeatre  précédent ,  et 


préaident,  choisi  dans  son  sein,  et  qu'elle  nommera 
chaque  année. 

5  L'administra  lion  fixera  aes  jours  de  réunion  ; 
le  président  né,  on,  k  son  défaut,  le  vice-président, 
pourra,  en  outre,  convoquer  des  assemblées  extra- 
ordinaires toutes  les  fois  que  le  besoin  du  service 
l'eKÎgere.  Il  sera  tenu  procès-verbal  des  sésnces  et 
des  délibérations.  Les  délibéutions  seront  prises 
k  la  majorité  des  voix|  elles  ne  seronl  valables 
qu'autant  que  la  moiâé  au  moins  des  membres 
du  conseil  j  anra  concouru  ;  en  cas  de  partage,  la 
voix  do  président  esl  prépondérante. 

0.  L*admiorslratlon  nommera ,  chaque  année  , 
pour  remplir  lev  fonctions  d'administrateur  sur- 
veillant, un  de  aei  membres ,  qui  sera  chargé  d'in- 
specter l'élablisseinent,  de  coter  et  de  parapher  lea 
registres,  de  vérifier  la  caisse  el  les  écritures  ,  el  de 
remplir  les  fonctions  d'ordonnateur  des  dépenses* 
Il  pourra  être  réélu. 

XlTAB  IL  Dm  prépêtit  •<  empUyé$, 


7«  B  f  a«n  aupvèi  de  IVMIiiitlrtlioa  et  totit     la  baltact  des  ooBptéi  dn  grtnd-UTN.  Cn  bords* 
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nau  «C  balances  aérant  TArifUa  et  approuTéa  par 
fordoBBaleiir.  11  pr^aenlera  à  radministraUoo  , 
iaa»  la  aesaioM  dVril  de  chaque  année,  1*  le 
ceapto général  de  se  gestion  pendant  l'année  pré- 
eéécate;  3*  le  badgei  des  recettes  et  dépenses  poar 
raneée  mtveole.  Ces  cooapte  et  bndget  seront  ré* 
gUi  cenfecBéngent  amlois  et  ordonnances,  après 
ifoir  été  rérifiéa  et  approuvés  par  radminislration 
de  Boavde  ptéié. 

ISi  Le  dinteteoraera  seol  dépositaire  des  clefs  des 
BMfasios:  il  sera  tena  de  veiller  soignensement  k 


23.  Les  cantionnemenls  do  directeur  «l  des  an* 
tre»  comptables  produiront  k  leur  profit  rinlérèi 
filé  ponr  les  caotionnemenla  versés  au  trésor. 

23.  L'administration  du  mont*de*piété  pourra  • 
al  les  besoins  du  service  reiigeaient,  et  lorsqu'elle  y 
aura  été  autorisée  par  le  préfet ,  recevoir  à  litre  de 
prêts  les  fonds  qai  loi  seront  offert». 

S4'  Il  (era  délivré  aux  prêteurs  des  reconnais- 
sancea  tant  do  capital  qne  des  intérêts  ,  et  qui  ae- 
ront  remboursables  k  des  époques  filées.  Cesreeon- 
naissancas  seront  extraitei  d'un  rrgistre  k  souche» 


UfMdcet  kla  oonaervatton  dea  effeto  qui  y  seront     signées  par  le  directeur  et  tisées  par  Tadministra* 

<U^os^;  il  répondra  de  leur  perte  et  de  leurs  dété- 

noratioBs,saoflee  cm  de  force  naajeure  dans  les- 

^Miail  povrait  prouver  qn*ii  n'y  a  pas  eu  de  sa 

part  ai  bute  ni  néffligence.  Le  bulletin  d'apprécta- 

iiofl  at  le  numéro  de  la  recoonaiasance  seront  alla- 

<Msk  flheqve  gage.  Les  diamants,  les  bijoax,  Par* 

inrterie  et  autres  obieta  précieux  seront  placés  dans 

«a  trmoires  particulières.  Le  diraeteor  fera  ,  au 

Botnt  deux  fois  par  naois,  la  visite  dea  objets  soscep* 

Ubles  da  détérioration  ;  il  rendra  compte  de  leur 

étal  k  radmiotstrateuc  aarv cillant. 

16. En  cas  d*eropéchemen(  l^itime,  le  directeur 
poarra  s«  faire  remplacer  par  une  pertoi^ne  de  son 
dioii^aTec  rautorisationde  l'adminiatralion;  mais 
il  écoMorera  responsable  de  la  gestion  de  son  rem- 
l^açaot 

17.  Djos  le  cas  de  décèsoo  de  cessation  defonc* 
liai»  f olootaire  ou  forcée  ,  il  pe  iw»  donné  raain- 
Inéeéa  Cauiionneiuenl  da  directeur  qu'aprè«  qoe 
IM»  sps  oompt(»«,  ^oaqa'au  jour  de  la  remise  de  aon 
*">e«i  aaronl  été  apuré»  par  l'autorité  compé- 
■oia.etqaVutanl  qoMl  n'aura  pas  été  déclaré  en 
tô>M  envers  rélabliawment. 

n^Si ,  pendant  la  gestion  do  directeur,  il  y  avait 
lia  d'attaquer  son  cautionnement  pour  des  faits 
éereq>oaAabililé  n'en  traînant  pas  la  révocation  ,  Il 
«*rait  rétablir  on  compléter  ledit  c^lionnement 
^va  le  délai  de  trob  mois,  sons  peine  de  perdre 
a)B  emploi. 

17.  Les  fonctions  des  commissionnaires  et  leurs 
apporta  avec  l'administration  seront  déterminés 
Pf  «Q  règlement  particnlier,  délibéré  par  l'admi- 
""4'ation  et  approuvé  par  le  préfet. 

"Tti  Ifî.   De*  moyens  de  pourvoit  au» 
besoins  de  rétablissement. 


teur  ordonnateur  ou  par  le  président  du  conseil 
d'administration. 

TiTBB  lY.  Des  formes  et  des  conditions 
des  prêts» 

25.  Les  préls  <^u'i  se  feront  par  le  mont  de-plété 
seront  accordés  sur  engagement  dVffets  mobiliers 
déposés  dans  les  magasins  de  l'étalilissement. 

20.  Ces  prêta  anroni  lieu  en  faveur  de  tontes 
personnes  connues  «t  domiciliées  on  assistées  d'un 
répondant  connu  e(  domicilié. 

27.  lisseront  faits  pour  un  an.— Le  minimum  est 
fixé  k  trois  francs.  Ils  seront  des  quatre  cinquièmes 
de  la  valeur  du  poids  de  l'argenterie  ou  des  bijoux 
d*or  et  d'argent ,  et  des  deux  tiers  seulement  de 
l'évaluation  des  autres  objets. 

28.  Il  sera  délivré  au&  emprunteurs  une  recon- 
naissance ,  signée  du  caissier,  des  rifels  déposés  ; 
elle  sera  au  porteur  ,  et  contiendra  la  désignilion 
précue  et  détaillée  du  dépôt ,  sou  estimation  ,  le 
montant  du  prêt  et  s^s  conditions. 

29.  Un  acte  de  dép6t  sera  dressé  »n  même  in- 
stant sur  un  registre  paraphé  par  l'admini.«tra(eur 
surveillant,  ('et  acte,  dans  lequel  seront  indiqués 
les  nom ,  prénoou,  proCassion  et  domicile  de  l'em- 
prunteur, portera  un  numéro  d'ordre  inscrit  éga- 
lement sur  la  r<>connaissance  et  sur  une  étiquette 
attachée  au  dépôt;  Il  sera  signé  par  le  déposant 
ou  par  son  assistant ,  et ,  dans  le  casoft  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mention. 
Seront  exceptés  dé  celte  formalité  les  actes  de  dépôt 
d'effets  estimes  au-déssoos  de  vingt  francs. 

80.  Kn  cas  de  perte  d'une  reconnaissance,  l'era- 
pmnleor  devra  en  faire  la  déclaration  au  directeur. 


afin  qu'elle  soit  inscrite  sur  le  registre  de  l'établis* 
sèment ,  en  marge  de  l'article  correspondant  k  la 
SI*  Les  opérations  du  mont-de  piété  auront  pour     reconnaissance  égarée. 


P^ôpal  objet  'Je  secourir  la  classe  indigente  ;  ellef 
^^uisteronl  en  prêts  sar  nantissement  d'effets  mo- 

nliers. 

21.  La  fonds  principal  aflfecté  h  ces  opérations  se 

**"pose,  !•  des  fonds  capitalisés  provenant  des  bé- 

^wsda  rétabiissemeni,  et  dont  le  montant  ,  «0 

l*  janvier  1843,  éuit  de  soixante  et  seise  mille 

°*^  cent  quatre  vingt-deux  francs  soixante   et 

iwose  centimes  ;  2"  d'une  somme  de  quatre-vingt 

w»Ue  fran«  consacrée  k  cet  effet  par  la  ville  de 

«csaSles,  ou  de  tons  autres  fonds  qui  pourraient 

^t^éih  per  le  caisse  dépargne  établie  près  le 

•■«t-de^iéié ,  afin  de  rembourser  k   la  ville  ces 

^ire-vingt  mille  frsncs  s'ily  a  lien  ;  S* de  tousles 

**ril««iqM  las  élablissemenU  charitables  de  cette 

*U«  verseront  ponr  le  même  objet  \  /k*  des  oantion* 

||*B>*B<adii  diiêcteor,  des  coBamiasaires^priseors  de 

^^lÎMemeol,  ainsi  qoe  de  ceux  que  les  receveurs 

«MétabiiiaeflaenU  charitables  auraient  k  fournir  en 

■•■éraire  $  y  des  dons,  legs  et  aumônes  qui  ponr- 

n>«tt  itre  f^u  k  l'établissement  ;  6*  de  sommes 

P?*wu>t  de  prèU  fiuU  dans  les  cas  ci-après  déler» 


St.  L'estimation  des  objets  déposés  en  nanlisse- 
ment  sera  faite  par  l'un  des  deux  commissaires- 
priseurs  de  Tétablisfiement ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  roj«Ie  du  26  juin 
1826  et  de  la  loi  do  18  juin  184S.  Les  corn  mis- 
saires*prisenrs  seront  solidairement  xesponsables 
envers  le  monl-depiélé  pour  tous  les  faits  résultant 
des  opérations  de  l'un  d'eux.  Us  seront  également 
responsables  «nvers  l'établissement  de»  défioAs  ré- 
sultant de  la  différence  entre  l'estimation  et  le  prix 
de  vente  des  nantissements;  néanmoina,  si  eetta 
différence  est  reconnue  provenir  en  tont  on  en 
partie  de  circonstances  particulières  et  indépen- 
dantes de  la  capacité  du  commissaire  aj^préciatenr, 
l'administration  pourra ,  après  avoir  reoonnn  la 
réalité  de  ces  caoaea,  propc»ser  de  remettre  une 
partie  on  la  totalité  du  débet.  Le  ministre  décidera 
sur  la  délibération  qui  sera  prise. 

92.  Usera  aHoné  an  commissaire  appréciateur, 
sur  le  montant  des  sommes  prêtées,  on  droit  d'ap- 
préciation dont  la  quoi ité  sera  fixée  psr  le  ministre . 
sur  la  proposition  de  l'adatHnislration  et  l'avis  du 
préfet,  Ce  dcQit  Mr«  k  U  Gh«fi«  de  rempronleur  i 
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fl  ne  pourra  excMf  r  un  maztmaB  d^n  demi  pour 
cent  \  il  lera  perça  en  même  temps  qne  le  droit 
dû  an  mont-de-pMté,  aiosi  qn*il  sera  dit  ci-aprèt. 
L^appréciateor  ne  pourra  exiger  aacuD  droit  poar 
le»  éTaloaliont  non  suivies  de  prêts. 

33.  Le  droit  k  percevoir  par  rétablissement  poar 
frais  de  reconnaissance ,  de  magasinages ,  de  garde 
et  de  régie ,  ainsi  qae  poor  l*inlérêt  des  sommes 

Srêlées,  sera  fixé  par  le  ministre,  sar  la  proposition 
e  Tadministration  et  TsTis  da  préfet  ;  il  ne  pourra 
eicéder  an  maximum  de  on  poar  cent  par  mois  ; 


et  sera  donnée  par  acte  notarié  s*il  s*agit  d*ttiie  va* 
leur  aanleuas  de  cette  somme. 

4A>  Si  le  nantissement  était  égaré  oa  ne  ponvait 
être  rendu  à  son  propriétaire,  la  valeur  lai  en  sera 

[>ajée  par  le  directeur  responsable  ,  an  prix  de 
'estimation  faite  lors  da  dépôt,  avec  augmenta» 
tion,  k  titre  d'indemnité,  da  cinquième  en  sus,  si 
c*est  de  la  vaisselle  on  des  bijoux  d*or  et  dUrgenif 
et  d*an  quart  si  ce  sont  d'antres  effets. 

A5.  En  cas  d'avarie  ,  le  propriétaire  aora  le  droit 
d*abandonner  son   nantissement  moyennant  le 


il  sera  réduit  k  mesure  que  les  prodoits  croissants     prix  de  l'estimation  primitive ,  si  mieux  il  n'aime 


couvriront  les  frais  de  régie  et  d'administration , 
et  que  l'établissement  sera  libéré  des  fonds  dont  il 
est  question  anxparagrsphes2etS  del'art.  21,  dont 
il  paie  l'intérêt  h  quatre  poor  cent. 

34*  Les  emprunteurs  pourront  dégager  les  effets 
déposés  avant  l'époque  axée  poor  la  durée  du  prêt; 
ils  pourront  anssi  renouveler  les  engagements  lî 
Téchéance,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  an  titre  des  re« 
nonvellements ,  et  ils  pourront  même  se  libérer 
par  k-compte  des  sommes  qui  leur  auront  été  prê- 
tées, pourvu  qne  chaque  k*compte  soit  an  moins 
de  un  franc  et  sans  fraction  de  franc ,  k  raison  d'un 
aeul  versement  par  mois ,  josqn'k  l*expiralion  de 
l'engagement. 

35.  Si  l'emprantenr  n'a  pas  besoin  de  tonte  la 
somme  qui  pourrait  lui  être  prêtée  d'après  l'évalua- 
tion du  nantissement ,  la  reconnaissance  ne  devra 
pas  moins  porter  l'évaluation  entière,  telle  qo*elle 
doit  toujours  être  faite  par  l'appréciateur  ,  et  it  lui 
est  expressément  défenda  de  la  réduire  dans  la 
proportion  du  prêt. 

36.  Les  décomptes  d'intérêts  seront  faits  par 
qninsaine  i  an  moment  du  dégagement ,  du  renon* 
vellement  on  de  la  vente  des  objets  déposés.  La 
quinzaine  commencée  sera  due  en  entier. 

TiTRB  y.  Des  renùuvetiemenis, 

37.  A  respiration  de  la  durée  du  prêt,  l'empran- 
tenr pourra  être  admis  k  renouveler  l'engagement 
des  effets  donnés  en  nantissement. 

38.  Pour  obtenir  ce  renouvellement,  l'empran- 
tenr sera  tenu  de  payer  les  intérêts  et  droits  dus  aa 
mont-de*piété  k  raison  du  dernier  prêt,  de  con* 
sentir  k  la  nouvelle  appréciation  si  elle  est  jugée 
nécessaire  par  le  directeur,  et  de  payer  la  différence 
<^ui  pourrait  être  reconnae  entre  la  valeur  primi- 
tive du  iiantissement  et  son  estimation  actuelle. 

39.  Le  renouvellement  s'effectuera  d'après  la  va- 
leur dn  gage ,  dans  la  même  forme  ,  aux  mêmes 
termes  et  conditions  qne  le  prêt  primitiû 

ftO.  La  reconnaissance  primitive  sera  retirée  ;  il 
en  sera  fait  mention  sur  les  livres  tenus  k  cet  effet  9 
et  il  sera  délivré  une  nouvelle  reconnaissance. 

TiTRB  YI.  Des  dégagements, 

m.  Tout  porteur  de  reconnaissance  qui  remboar- 
sera  la  somme  prêtée,  plus  les  intérêts  et  droits  doa     de-piété. 


recevoir  une  indemnité  dont  la  fixation  sera  sou- 
mise k  l'adminbtratenr  sarveillant,  qui  atatnera , 
aaaf  le  recours  de  l'administration,  s'il  7  a  lieu, 
contre  le  directeur  faisant  fonctions  de  garde-mi* 
gasin. 

TiTBB  YII.  Fenie  dês  nantissêtnênis, 

AO.  Les  effets  donnés  en  nantissement  qui,  après 
une  année  écoulée  depuis  le  prêt ,  n'auront  pu 
été  dégagés,  ou  dont  rengagement  n'aura  pas  été 
renouvelé,  seront  vendus.  Le  prodoit  de  chaque 
vente  sera  versé  dans  la  caisse  du  mont-de-piéié 
jnsqn'k  conearrenee  de  la  somme  qui  lui  sera  due; 
s'il  y  a  un  excédant,  il  en  sera  tenn  compte  k 
l'emprunteur.  On  ne  vendra  d'un  gage  divisibleqne 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  rembourser  l'établisse- 
ment, en  commençant  parles  objets  que  l'sdmi- 
nbtration  jugera  les  plus  susceptibles  de  détériora- 
tion ,  et  Ton  rendra  le  snrplns  dn  gage  k  Tem- 
prunteur. 

47.  L'administration  déterminera  le  nombre  et 
les  époques  des  ventes  qui  devront  s'effectuer 
chaque  année. 

A8.  Ces  ventes  se  feront  publiquement ,  an  plos 
offrant  et  dernier  enchérisseur ,  par  le  ministère 
d*an  des  commissaires-prisenrs  de  rétabliuement, 
et  en  présence  du  directeur,  d'après  un  rêle  ou 
état  sommaire  des  nantissements  non  dégagés, 
dressé  par  le  directeur  et  visé  par  Tadministraieor 
surveillant  ;  elles  seront  annoncées  par  des  affiches 
apposées  dans  les  lieux  publics,  au  moins  dix  jours 
k  l'avance  et  par  avis  insérés  dans  la  feuille  d'an- 
nonces légales.  L'administration  est  autorisée ,  en 
outre  ,  k  prendre  telle  autre  mesure  qu'elle  jngers 
otile  pour  avertir  les  propriétaires  des  gages  qui 
devront  être  vendus. 

A9.  Dans  le  cas  06  un  nantissement  ne  serait  pss 
porté  an  montant  de  la  somme  due  an  montAle- 

Siété ,  en  principal  et  intérêts,  le  directeur  aora  le 
roit  de  renvoyer  l'adjudication  k  la  vente  soi- 
Tante. 

50.  Lea  oppositions  formées  k  la  vente  d'effeb 
déposés  n'enopêcheront  pu  cette  vente ,  aaofaox 
opposants  k  faire  valoir  leurs  droits  sur  lea  excédants 
que  pourraient  présenter  les  prix  de  vente  après 
l'entier  acquittement  de  la  somme  duo  an  mont* 


jusqu'au  jour  06  il  se  présentera  ,  pourra  retirer  le 
nantissement  indiqué  sur  cette  reconnaiuance  ; 
soit  avant  le  terme  fixé ,  soit  même  apiès ,  dans  le 
eu  oA  la  vente  n'en  aurait  pu  été  faite. 

A2.  Si  l'emprunteur  perd  sa  reconnaissance ,  il 
ne  sera  admis  k  dégager  son  dépôt  qu'k  l'échéance 
dn  terme  fixé  par  l'engagement ,  en  donnant  dé* 
charffe  et  en  présentant  la  caution  d'une  personne 
•olvsble  et  domiciliée. 


51.  Il  sera  allooé  aux  commissaires-priseort , 
pour  vacations  et  frais  de  vente ,  un  droit  qui  ittà 
fixé  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  l'admi* 
nblration  et  l'avb  du  préfet. 

52.  Indépendamment  dn  droit  ordinaire,  man* 
tionné  dans  l'article  précédent ,  il  sera  perçu  pour 
les  ventes  des  nantissements  qui  ont  exigé  une  an* 
nonce  extraordinaire ,  par  cataloffues  imprima , 
avis  particuliers  et  expositions  publiques  ,  un  droit 


A3.  La  décharge  spéciale  requise  far  l'article  pré«  de  un  pour  cent  do  produit  de  la  vente.    Ce  droit 

cèdent  sera  simplement  inscrite  sur  le  registre  d'en-  sera  perçu  au  profit  de  rétablissement, 

gagement,  lorsqu'elle  anra  poor  objet  des  effets  53.  Tout  droit  de  vente  sera  k  la  charge  de  l'ad* 

d'une  valeur  andesaoas  de  cent  cinquante  francs,  jadicatalre  1  le  tanx  de  ce  droit  ter*  affiché  d'une 
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Baoièrt  très-apparente  dans  la  stite  des  ventes. 
L'adjudicataire  *era  t«on  de  payer  comptant  le  prix 
total  de  radjadication  en  principal  «t  accessoires  » 
até-i  défavt  de  paiemeot  intégral ,  Teflet  sera  im* 
■Â)i«teaient  rcnus  en  vente  à  s«  folle-ençhère. 

9A.  Lorsque  des nantisaementa  entièrement  com* 
pesés  oa  aeÂlenent  garnis  d*or  on  d'argent  se  troct* 
TeroBt  compris  dans  lea  r6ies  de  vente,  il  sera 
do»aé  avis  aa  cootr6lear  des  droits  de  garantie 
avec  ievilation  de  venir  procéder  h  la  vérification 
do  Ms  Danliflscmenta.  Ceox  desdils  nantiasements 
dToroa  d'argent  qui  ne  seront  pas  revélos  de  Tem* 
freinte  de  garantio  ne  pourront  être  délivrés  qo'a- 
près  l'avoir  reçue ,  à  moins  qae  les  adjodicataires 
aa  consentent  à  les  laiaaer  briser  on  mettre  hors  de 
icfviee. 

&5>  L'argenterie  et  la  vaisselle  d'argent  mis  en 


paiement  de  boni ,  ce  paiement  ne  pourra  avoir 
lien  entre  les  mains  de  l'emprantenr  qne  dn  con- 
sentement de  l'opposant  et  snr  le  vn  de  la  main- 
levée de  son  opposition. 

60.  Les  excédants  on  bonis  qni  n'auront  pas  été 
retirée  dans  les  trois  ana«  k  partir  de  la  date  de  la 
reconnaissance  ,  ne  pourront  plot  être  réclamés  et 
seront  acquis  h  l'établissement. 

67.  Les  diopositions  de  l'article  précédent,  celles 
de  l'art.  A8  •  ainsi  que  les  principales  conditions 
de»  prêts,  devront  être  rappelées  en  forme  d'avis 
snr  les  reconnaissances. 

Titre  IX.  Garantie  des  préteun  et  em- 
pTunteurt, 

68.  Le  capital  de  l'établissement  servira  de  ga- 
rantie tant  anx  prètenrs ,  dans  le  cas  prévn   par 


rente  ne  poorronl  être  adjugés  qu'autant  qne  les      l'art.  23  da  présent  règlement,  qu'aux  propriéUires 
oelières  se  trouveraient  portées,  j  comprisle  droit     de  nantissement,  jnsqa'k  concorrcnce  de  l'eicédant 

de  leur  valeur  sur  les  sommes  prêtées  à  ces  der- 
niers. 

60.  L'établissement  sera  garant  et  responsable 
de  la  perte  des  objets  reçus  en  nantissement ,  sauf 
son  recours  contre  le  directeur,  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué art.  15.  Il  sera  pris,  en  conséquence  ,  tontes 


iê  «ente ,  savoir  ;  pour  la  vaisselle  plate,  it  deux 
frase»  pour  deux  cent  cinquante  grammes,  et  pour 
kvBiMeUe  montée  ,  it  trois  francs  ponr  deux  cent 
âa^Dte  grammes  au-dessus  du  tarif  ;  défense  est 
Cote  en  cooaéqncDce  anx  commissaires  priseurs 
f adjuger  l'argenterie  ou  vaisselle  d'argent  à  un  prix 


T 


ée  par 
Lonq 


an  taux  ci-dessus  fixé  ;  elle  sera  retirée  et  les  mesures  nécevsaires  pour  en  empêcher  la  déte- 
ler eux  en  nature  k  Thôlel  des  monnaies,  rioration  on  en  prévenir  la  soustraction  ,  la  perte  i 
rsque  la  vaisselle  d'argent  aura  été  portée      le  vol  on  l'incendie. 


k  rbôtel  des  monnaies,  les  droits  dus  aux  coœmis- 
saîrcs-priicttrs,  soit  k  cause  de  leur  exposition  préa- 
ItUe,  soit  à  cause  de  leurs  anirea  peine»  et  soins  , 
Rieat  \  la  charge  dea  propriétaires  de  la  vaisselle 
éoQBée  en  nantiaaement  ;  l'administration  fera  en 
canéqoence  le  prélèvement  de  leors  droits  et  frais 
me  edoi  de  la  somme  prêtée  et  lea  intéiêts  dus  à 
féti^iaMment  sur  le  prix  qui  loi  sera  remis  par  le 
Aedeur  de  l'hôtel  des  monnaie», 
67.  Le  produit  des  ventes  sera  versé  dans  les  dix 

jew  de  leurs  datée  par  les  commissaire»  priseurs     disposer  des  effeU  par  lui  apportés  pour  nantisse 
mire  le»  maina  do  oirectenr.  '^        -  -  n  r 


70.  Sont  exceptés  de  cette  garantie  les  vols  et 
pillage»  it  force  ouverte ,  ou  par  suite  d'  nvasion , 
émeute»  populaires,  et  de  tous  antre»  accidenta 
extraordinaires  et  hors  de  tonte  prévoyance  hu- 
maine. 

TlTiLB  X.  Police^  contentieux  et  dispositions 

géniralee. 

71.  Lorsou'il  s'élèvera  de»  doute»  contre  le  dépo- 
sant sur  la  légitime  possession  on  sur  son  droit  de 

5P 


KA  -         .  .  ,.     ,  .  .        rations.   Dans  le  cas  contraire ,  il  en  sera  immé- 

S&  L«»  artMl»  non  adjugés  seront  remis  par  le»     aiatement  rendu  compte  au  procureur  du  roi ,  et 

CMumaires-priseors  au  directeur  faisant  les  fonc-      j^  ^ff^ls  suspectés  seront  retenus  au  magasin ,  ju.- 

qu'k  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

72.  Les  tflfet»  revendiqués  pour  cause  de  vol,  ou 
pour  toute  autre  cause ,  ne  seront  rendus  aux  récla- 
mants qu'après  qu'ils  auront  justifié  qu'ils  leur  ap- 
partiennent et  qu'ils  auront  acquitté,  en  principal, 
intérêts  et  droiti,  la  somme  pour  laquelle  leadits 
effets  ont  été  laissés  en  nantissement ,  sauf  leur 
recours  contre  celui  qui  les  aura  déposés. 

73.  Il  ne  sera  admis  ponr  preuve  légale  de  pro- 
priété d'effeU  laiasés  en  nantissemenU  qu'un  jnge« 
ment  du  tribunal  compétent  qui  l'aura  reconnu. 

74.  Lors  de  la  liquidation  do  mont-de-piété,  le» 
bénéfices  de  l'établissement ,  déduction  faite  des 
charges,  appartiendront  anx  pauvres,  en  favenr 
desquels  il  est  créé  ,  et  le  montant  en  sera  versé , 
soit  dans  la  caisse  de  l'hospice  ,  soit  dans  celle  dn 
do  bureau  de  bienfaisance ,  on  réparti  entre  ce» 
deux  établis»ements  de  charité  ,  d'aprèa  une  déli- 
bération du  conaeil  municipal,  approuvée  par  l'au- 
torité supérieure. 

73.  An  mojen  de  l'existence  d'nn  mont-de-piété 
à  Versailles,  tons  établissemenU  particuliers  ou 
maisons  de  prêts  sur  nantissements  demeurent  in- 
terdit», »ous  les  peine»  portée»  parla  loi  du  16 
pluviôse  in  12  et  le  décret  dn  24  messidor  de  la 
même  année. 


tiens  de  garde-magasin  ,  qui  leur  en  donnera  dé- 

6Ô.  Les  procè»- verbaux  des  ventes  et  tons  le» 
>etcs  j  relatifs  seront  déposé»  aux  archives  de  l'ad- 
«iaistration. 

TiTEB  YIII.  Esceédant  ou  boni, 

M.  Le  paiement  de  l'excédant  ou  boni  restant 
èi  la  vente  d'un  nantissement  se  fera  snr  la  pré- 
mtaijon  et  la  remise  de  la  reconnaissance  d  en- 
pfeneot. 

61  i  défaut  de  la  présentation  de  ladite  recon- 
MÎMance,  l'emprunteur  ne  pourra  toucher  le  boni 
qa'en  se  conformant  anx  formalité»  prescrites  par 
Us  art  62  et  43. 

61  Les  créanciers  des  porteur»  de  reconnaissances 
KTout  reçus  k  former  opposition  k  la  délivrance 
éesboub  k  ces  dernier». 

14.  Les  oppositions  ne  pourront  être  formées 
fB'eatre  les  main»  dn  directeur,  et  ne  seront  obli- 
l*ioires  pour  le  mont-de-piété  qu'après  qu'elle» 
*vout  été  visées  par  ce  préposé,  qui  donnera  le 
^sansfrab,  en  faisant  mention  de  cette  oppo- 
litioosQr  le  registre  des  engagemenls,  en  marge  de 
f  *tticU  qu^eUe  concerne. 

ft«  Lonqo'U  aura  été  formé  opposition  k  un 


ss 
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70.  Lm  dUpoiilioDf  da  règ(em«n(  do  ft  nal  1 800» 
«natti4«t  «Q  décret  de  fondation  do  SI  mal  1807 , 
et  toQiea  aolrea  dùpouliont  rëgUmeolaires  aonl  ei 
dtmeiirtBl  annoléet. 


20  MAI  184A  =  3  M&na  1845. —Ordonnança  da 
roi  portant  antorûation  do  mont'da^i^é  fondé 
en  1021  i  Arras.  (U,  BoU.  topp.  DCCLXIV, 
n.  10207.) 

Loaif -Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  minittre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  rintériear  ;  vu  la  demande  con- 
tenue dans  la  délibération  ,  sous  U  date  du 
17  août  184f ,  par  la  commission  adminis- 
Iratife  du  mont-de-piélé  d' Arras;  l'avis  du 
eonseil  municipal  de  cette  yilie  ;  l*avig  du 
préfet  du  Pas-de-Calais;  et  toutes  les 
pièces  produites  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  Le  mont-de-piété  fondé  en  1631 
à  Arras  est  autorisé. 

3.  Il  sera  régi  conformément  ani  dis- 
positions du  règlement  qui  demeurera  an- 
nexé à  la  présente. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Da- 
cbfttel)  est  chargé,  etc. 

BÉGLBMEnT  DO  MONT-DB-PIBTB  D^ARRAS. 

TlTBB  I*r.  De  l'administration. 

Art.  1".  T/administralion  do  naoot-de'piélë  aéra 
eoniposée  de  cinq  naembrea,  aavoir  :  d*un  membre 
do  conieil  monicîpal,  d'un  membre  de  la  commia. 
aion  adœinialraihredes  hospicea  ,  d*nn  membre  du 
boreao  debienfaÎMnce  t  d*an  joriaconsalte  et  d*an 
notable  ?er»é  dans  les  opéra  tiens  de  la  banque. 

2.  Les  admioiatrateort  da  mont«de*piété  seront 
nommés  par  H.  le  ministre  de  INnlériear  »  sor  U 
présentation  de  trois  candidats  par  la  commission 
administrative  de  cet  établissement,  et  Pavia  de 
M.  le  préfet  ;  ils  seront  renouvelés  par  cinquième  ; 
ils  pourront  être  réélus.  Pendant  les  cinq  premières 
Minées  de  l*insUtation,  le  sort  déterminera  chaque 
année  le  membre  sortant ,  et  ce  nVjt  qo*a(Srès  l*ei* 
piration  de  ces  cinq  années  que  Tordre  de  sortie 
sera  réglé  par  Tancienneté. 

S.  I«e  maire  sera  président  né  deTadmiBistration, 
•i  lorsque  ,  pour  cause  d'absence  ou  de  maladie  , 
un  adjoint  sera  investi  de  la  plénitude  de  ses  pou- 
voirs ,  c«  dernier  pourra  ,  mab  dan*  ce  cas  seule- 
ment ,  assister  aui  séances  et  les  présider. 

H,  L*administration  élira,  dans  son  sein,  un  vice- 
président  qui  suppléera  le  maire ,  préaident  né  , 
lorsque  ce  fonctionnaire,  on  Tadjoint  qni  peut  le 
remplacer  danale  cas  prévu  par  1  art.  5 ,  n*aasistera 
pas  eut  séances  de  Tadministration. 

5*  L*administration  désignera,  parmi  les  mem- 
bres, un  administrateur  qni  remplira  \f§  fonctions 
d'ordonnateur  ,  et ,  en  outre  ,  un  administrateur 
oui  aéra  spécialement  chargé  de  la  surveillance  de 
1  établiasement;  les  fonctions  de  ce  dernier  ne 
seront  que  de  trois  mois  ,  et  devront  être  eseriées 
eoccessivement  par  tous  les  administrateurs.  L*ad- 
ministrateur  surveillant  cotera  et  paraphera  ton» 
lea  registres  de  l'établissement. 

6.  L'adminbtration  s* assemblera  en  réunion  or- 
dinaire ,  k  des  époques  fises,  qui  seront  délermi» 

née»  par  «!!«•  Le  mtira ,  préiidtat  né  |  ga  rtdni* 


nistrateor  vice-président,  pourra,  en  ootre,  eon- 
convoquer  des  assemblées  eitraordiBairoeaoa^ioo- 
▼•nt  que  Tezigeront  le  bien  da  sarrico  «t  Texpédi* 
tien  des  affetres. 

TlTEB  IL  Dm  amplcyis. 

7.  n  j  anra  près  de  Tadminlslrstlon  ,  et  sous  ad 
ordres,  un  directeur  et  le  nombre  d'employés 
qu'elle  jugera  nécessaire  aux  besoins  do  service. 

8.  Le  directeur  sera  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  sor  la  présentation  de  trois  csndidats 
faite  par  l'adminibtration  et  sur  I'stîs  du  préfet 
Son  traitement  sera  également  6ié  par  le  ministre, 
sor  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  do 
préfet.  L'appréciateur  et  les  autres  enoplovés  seront 
nommés  par  elle,  sor  la  proposition  du  direCtenr, 
sous  les  ordres  immédiats  duquel  ils  seront  tou«  pis* 
ces ,  et  qui  sera  responsable  ae  leurs  faits,  fautes  et 
négligences. 

0.  Le  directeur  et  les  employés  seront  tenus,avaDt 
d*entrer  en  fonctions,  de  fournir  des  caotionne- 
ments  ,  dont  la  nature  et  le  montant  seront  fiiés, 
pour  le  directeur ,  par  le  préfet ,  sur  la  proposition 
de  Tadminislration,  et,  pour  les  employa,  par 
Padminiairation ,  qni  en  déterminera  le  montant. 
S'ils  sont  fournis  en  numéraire,  il)  seront  versés  dsns 
la  cla»ae  de  rétablissement,  et  l'intérêt  en  sera  payé 
d'après  le  décret  du  3  mai  1810,  au  même  tant  que 
paie  le  trésor  pour  les  cautionnements  qu'il  reçoit 

10.  Les  droits  h  exercer  sor  le  montant  des  cso* 
tionnementa  ,  soit  par  l'administration  ,  soit  par 
les  bailleurs  de  fonds ,  soit  enOn  par  les  créanciers 
particuliers  des  titulaires,  seront  réglés  conformé- 
ment aux  lois  des  25  niv6se  et  6  TentOse  an  18  (19 
janvier  et  25  février  1 805). 

11.  En  cas  de  décès  du  lllolaire  ,  le  cautionne- 
nient  ne  pourra  être  remboursé  à  ses  héritier*  ou 
ayants-cause  qu'kprès  l'acceptation  ,  par  son  soc* 
cesscur,  du  compte  de  clerc  à  maître  qui  sera 
rendu  k  ce  dernier. 

12  La  gestion  Immédiate  do  niont-de*pié(é  est 
confiée  an  directeur. 

13.  11  inspecte  le  travail  et  le  distribue  aux  em- 
ployés, veille  h  Tetécntion  des  lois,  ordonnances, 
décisions  et  règlements,  et  h  celle  des  délibérstions 
de  l'administration  ;  il  surveille  les  magasins,  et 
doit  en  faire  la  tisile  ao  moins  deux  fois  par  se* 
maine. 

Ift.  Il  reçoit  les  réclamations,  déclarations  et 
oppositions  qui  pourront  être  faites  x  mais  .  sor  les 
objets  d'un  intérêt  majeur  et  sur  les  diflksullés  qoi 
peuvent  survenir  entre  loi  et  les  empmnteurt,  il 
est  tenu  de  prendre  l'avis  de  Tadminiittrateor  sur- 
veillant,  et  de  s'en  rapportera  sa  décision. 

15.  Il  est  chargé  de  tontes  les  dépenses  relatires 
k  l'entretien  des  bétimeots  ,  aux  fournitures  àt 
bnreaa,  aux  traitements  des  employés,  aut  mesures 
desûreté,  et  générsiement  de  tons  les  frais  de  régie; 
il  y  pourvoit  par  des  états  on  mandats  qui  seront 
signés  par  l'adminblrateor  ordonnateur. 

10.  11  tient  tous  les  regbtres  utiles  h  sa  gestion,  et 
les  présente  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requb,  aoH 
par  l'administrateur  aarveiilantt  soit  par  l'admi- 
nbtration. 

17.  A  chaque  séance  ordinaire  de  l'administrf 
tion ,  il  remet  sor  le  bureau  no  bordereau  de  f^ 
cette  et  dépense  qu'elle  arrête,  après  PaToir  vériléi 
ainsi  qu'on  état  sommaire  de  situation  de<  maga- 
sins, et  un  tableau  analytique  des  miératlonsderéta* 
bKssement  (  une  copie  de  ces  l>or«ieretni  elt  trab** 

niie  I  chaqus  semtiUt  |  par  TadiiUBiilntioa  s* 
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P**?!??*  r**Tr  "  "««•»«  de  riniërieur  tvee  TITRE.  IH.  Dm  op^aficmi  du  mont-dâ" 

Mi  oMBrVatioDs ,  ru  y  a  lien,  -^.f 

18.  Le  dîreetear  raitëgalemeat,  à  chaqae  séance,  "       * 

I»  npporta  et  les  propositions  qa*il  croil  miles  k  SO.  Les  opérations  àa  mont-de^iété  eomisteiit 

rétablÏMemeot.  ckos  le  prêt  sur  DeniissemeiK ,  principalement  en 

f9.  Dans  le  eonrtnt  do  troisième  trimntre  de  tv^w  des  indigents. 

ckM|oe  année,  le directtar  présentera  k  Tadminis-  SO.  Les  prêts  seront  «tfeordés  sor  engafement 

trstioo  le  bodget  des  recettes  et  dépenses  prdsoméel  ^«ffeU  mobiliers  déposés  dans  les  magasins  de  Té- 

deF^{>lk»ement  poor  Tannée  suivante.  tabiissement  ;  les  liquides  et  les  effets  militaires  sont 

10>  Le  compte  annuel  des  opérations  et  de  leors  exceptés, 

rtehits  est  rendu  par  Ini  pour  Tannée  précédente,  SI*  NqI  ne  sera  admis  li  déposer  des  aantisM- 

daas  le  coars  do  premier  semestre  de  chaqae  an-  ments  poar  Ini  Tsloir  de  prêt  k  la  eaUse  dn  nsoMt* 

fiée.  Ce  compte  est  en«iite  apnrê,  conformément  de-piété,  s*il  n*est  connu  oa  domicilié  ,  on  assisté 

sei  dispositions  de  Tordonnance  da  22  janvier  d'an  répondant  qni  le  solL 

fXkSA  ,  relative  k  le  comptabilité  des  établissements  ^^   Û  ne  sera  prêté  anx  en£snts  en  pnlssanco 

êakicnfaisalce.  paternelle  oq  en  tutelle  que  de  Taven  de  leon  pa* 

SI.  Le  directeur  eat  dépositaire  dea  fonds  de  Téta-  renU  oo  loteurs. 

UineaBcnt;  il  e»t  chargé  de  foire  tooteeles  racetlee  SS.  Tout  déposant  incoono  sera  tenu  de  signer 

atd'scqofiter  toaten  les  dépenses.  Tacte  de  dépôt  des  effets  donnés  en  nantissement. 

3).  n  ne  peut  rocoroir  de  fonds  antres  que  eeuz  S*  ^^  déposant  est  illettré,  Tacte  de  dép6t  sera  signé 

^  provieaiMot dee  dégageeoents,  renuuvellemenit  P*""  *oo  répondant, 

si  vcntest  sauf  eef|«ii  est  prescrit  au  litre  10 ci-après.  ^A»  Il  est  eipressément  défendu  h  tous  employés 

21  Le  dîreetear  «  la  mauoteotion  désmagaûnsy  d°  mont-de«piélé  défaire  eux-mêmes  aocnn  prêt 

1  rit  tenu  de  veiUer  soigneusement  h  la  garde  et  k  "^  nantissement,  même  après  que  les  demandeurs 

b  coBservatioa  des  effele  qoi  y  sont  déposés.  Il  est  eorool  été  refusés  dans  les  bureaux,  et  ce,  eonfor* 

repoDsable  de  leur  diftparition,  rauf  lecas  deforctf  mément  à  Tart.  3  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  12 

Mgeiira;  a  est  é|^ment  responsable  de  leur  dété-  (6  février  180ê). 

vianiJoB ,  k  moiiM  qu^U  ne  prouve  qa^eUe  n*Mt  3d.  Il  leur  est  également  défendu,  sous  peine  do 

psBlabildes«Bég4igenoe«  destitution ,  de  se  rendre  adjudicataires  d'aucun 

H^  Il  fei»  faire  le  reeensemenl  des  objeta  déposés^  cff«t  mi»  en  Vttte  par  le  mont-de  piété. 

«  qai  sont  aosceptibles  de  détérioration ,  au  moiok  ^-  .^^  direeieur  délivrera  au  déposant  une  re- 

éiM  lois  par  mois.  connaissance  du  nanCissement  engsgé  ;  elle  sera  au 

25.  U  est  senl  dépositaire  deecleik  du  magasin  porteur,  et  conliendrs  la  date  do  dépôt,  le  nom 

«kmutptaeéa  les  e^ls  en -nantissement  ;  lesobjets  ^Q  déposant,  la  rue  et  le  numéro  de  son  domicile, 

pcécicQx  doivent  être  placés  dans  des  armoires  par-  1*  désigualion  du  nantissement,  le  noooéro  sous  le- 

«Wiliiras.  Il  neponm  ^abseolér  fias  une  permis-  ^^«1  il  a  été  enregistré ,  Testimation  qui  en  a  été 

nende  radministfVition,  qui  règle  la  manière  dont  uite,  la  qualité  du  prêt  et  des  conditions.  La  somme 

il  isn  remplacé.  Bia  son  alMence,  il  répondra  de  la  qu'elle  indiquera  comme  devant  loi  êire  prêtée  loi 


fCeu  de  son  retaplaça^t.  mt*  comptée  par  le  directeur. 

20.  Les  bureaux  du  mont-de-piété  seront  oo-'  ^7.  Dans  le  cas  où  Temprunteur  perdrait  cette 

leflsau  public  toiM  les  jours,  le»  dimanchea  et  reconnaissance,  il  devra  en  faire  la  déclaration  au 

Atoenepiés,  dopois  dix  heures  du  matin  jusqo*k  directeur,  qni  la  fera  inaerire  sor  le  registre  des 

^sire  heures.  prêts  et  sur  celui  des  effets  on  magasins,  en  marge 

57.  n  sera  fait  ealSmation  de  toas  les  objets  pré-  *^"  ^'"^»^'«  ^«»°'  *»  reconnaissance  est  égsrée. 

«étés  en  nantissement.  Lorsan'un  nanlisiement  Tjthb  IV.  Des  fofrrtgt  et  eonditUms  da  prêt. 

«  composé  de  prosieors  objets  de  marchandises  on  ' 

^Ml^  précieux,  ils  sont  appréciés  séparément,  et  S^  ^^  pr^^  àa  mont-de-piété  seront  accordés 

IV»  pofle  sur  le  bnlletin  qui  reste  joint  sa  nan-  pou^  un  an. 

liiMnent  les  diverse»  estimations,  mais  le  montant  S^*  I^«*  empronteors  pourront  dégager  les  objeU 

Ma)  est  seul  porté  sor  le  registre  des  prêts.  déposés  avant  le  terme  fixé  pour  la  dorée  do  prêt  ; 

28.  Les  ertîmalions  seront  faites  par  Tun  dea  »,»•  P?»'"»»'  ."«i  renouveler  les  engagemenU  k 

caQi«i.»aires  priseurs  établis  k  Arras.  Le»  commis-  '  ^h««nce .  """  q«  »l  «•»  expliqué  au  titre  V  ci- 

iitre»>priieors  de  cette  nlle  seront  solidairement  'PL?*  r            .     .  j                   i      ..               ^  iz 

rt-ponsdïles  euTers  le  mont-de-piété,  pour  tous  les  ^^'  ,^  "on'«nl  «^«f  «>«°»~  *  prêter  sera  réglé 

WtorésDlUnl  des  opéraliom  de  Tun  d^eux.  Eo  cas  P^»f.  '"  "•n»»"e««»l«  «  '«'««'^  o»  ^'jonx  d'or 

ée  relîls  des  commîÎMires.prbeur.  ,  les  esiimalîon,  "*  ^  Vf^ V  •»»  qu«i"  cinquième,  de  leur  valent 

WOl.f  feilrt  par  un  appréciateur,  comme  il  est  dit  "  P°'^*»  *>  P°"  **»"•.!'"  *?^'^  °^J*^'  •"  ^»* 

•rt.  8.  Les  commis»air^pri»eurs  on  Tappréciateur  *""*  ^"  P"»  *^"  '*"'  estimation, 

«nmt  rMpoRsables  envers  Tétablistement  dn  déficit  41.  Si  l'erapronteor  n'a  pa»  besoin  de  toute  la 

riwliaot  de  la  diffrrence  entre  l'estimation  el  le  »omme  qui  pourrait  lui  être  prêtée,  d'après  la  va- 

pm  de  vente  des  nantissements;  néanmoins,  si  '*°^  **"  nantissement,  la  reconnaiisauee  ne  doit 

celte  dIflWence  e»l  reconnue  provenir  des  circon-  P«f  moins  porter  l'estimation  entière,  telle  qu'elle 

*»ee»particnlières  et  indépendantes  de  la  capacité  ^o»^  toujours  être  faite  par  l'appréciateur,  \  qui  il 

*rspprécialeur,Tadminislration  pourra  proposer  ««^  défendu  de  réduire  dans  la  proportion  dn 

ée  reia«lti:e  tout  on  partie  do  débet;  le  ministre  P'^ 

^rintérienr  décidera,  snr  Tavis  dn  préfet.  II  sera  ft3.  Dans  aucun  ce»,  le  monl-de-piélé  ne  prêtera 

^voué  aux  commises ires-priseurs  ou  ï  Tapprécia-  au-dessous  de  moitié  de  la  valeur  estimative  dn 

i«Wi  Mir  le  montant  des  sommes  prêtées  ,  une  re-  gage.  Si  le  gage  présenté  était  composé  d'objets 

l^iM  dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  minblre,  sur  précieux,  tels  que  plusieurs  pièces  d'argnnterie, 

M^n^KMÎlioo de Tadministralion et Tavisdu préfet  bijoux,  diverses  pièces  d'étoffes,  on  n'acceptera 

Cette  remtie  ne  s^ra  pat  doe  pow  lu  évaiotiiona  q|ie  des  partie*  do  ce  gage ,  dans  la  proportion  ci* 

■Oftndftudipiil.  dei 
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AS.  Lesprèli  seront  fait»  depois  deOK  frtr.cs  ja*« 
qQ*k  telle  somme  qde  poârronl  désirer  les  eœpron- 
lenrs. 

44*  Le  droil  unique  I  percevoir  par  l'éteblisM- 
ment  t  poar  frais  d'appréciation ,  de  dépôt  *  d« 
magasinage  ,  de  garde  et  de  régie  ,  ainsi  que  poar 
rintérèt  des  sommes  prélées,  sera  fixé  par  le  préfeli 
sur  la  proposition  de  Padminislralion ,  et  revisé 
tons  les  cioq  ans  an  moins. 

A5.  Les  décomptes  des  droits  dos  par  les  em- 
prnnteurs  se  feront  par  qainaaiae*  et  la  quinzaine 
commencée  sera  dae  en  entier. 

TiTRB  y.  Des  renouvellements» 

A6.  A  respiration  de  la  dnrée  do  prêt,  Fempran- 
teur  pourra  être  admis,  si  rien  ne  s  y  oppose»  h  re* 
nonveler  rengagement  des  effets  donna  en  nan- 
tissement, et,  par  ce  moyen,  h  en  empêcher  la 
vente. 

47.  Poar  obtenir  ce  renoarellement ,  Tempraft* 
tenr  sera  tenn  de  payer  d^abord  les  intérêts  doa  an 
mont-de-piété  k  raison  da  premier  prêt ,  de  con- 
sentir k  ce  qne  le  nantissement  soit  soumis  à  une 
nooTolle  appréciation ,  si  elle  est  jugée  nécessaire 
par  Padminislrateor  surveillant,  et  k  payer  le  mon* 
tant  de  la  différence  qui  pourrait  être  trouvée  dV 

Srès  la  nouvelle  estimation,  outre  la  valeur  actuelle 
a  nantissement  et  celle  qu*il  avait  à  Tépoqoe  da 
premier  prêt. 

48.  Le  renooTellement  s^effectuera  d'après  la  ve- 
leur  actuelle  du  gage  de  la  même  forme,  aaz 
mêmes  termes  et  conditions,  et  pour  le  même  délai 
que  le  prêt  primitif. 

49.  La  reconnaissance  délivrée  lors  da  premier 
engagement  sera  retirée  ;  il  en  sera  fait  mention  aa 
registre  des  prêts ,  à  Tarlicle  où  elle  aura  été  in« 
acrile  d'abord ,  et  elle  sera  reportée  an  registre  des 
dégagements.  Il  sera  délivré  k  rempruoleur  ane 
nouvelle  reconoaissancei  dont  on  fera  note  aa  re« 
gislre  des  prêts. 

Titre  YI.  Dbs  dégagements, 

50.  Tout  possesseur  d*une  reconnaisaance  de 
dépôt ,  qui  remboursera  k  la  caisse  de  rétablisse* 
ment  la  somme  prêtée ,  plus  les  intérêu  et  droits 
dus,  pourra  retirer  le  nantissement  énoncé  en 
ladite  reconnaissance,  soit  avant  le  temps,  soit 
même  après  respiration  de  Tannée,  dans  le  cas  où 
la  vente  n'en  aurait  pas  encore  été  faite. 

51.  Si  reffetdonneen  nantissement  était  perdut 
et  ne  pouvait  être  rendu  k  son  propriétaire,  la  va* 
leur  lui  sera  payée  au  prix  de  reslimation  lors  da 
dépôt ,  avec  raugmeutation  ,  k  litre  d'indemnité, 
du  cinquième  on  d*ua  tiers  en  sas,  suivant  qne  le 
nantissement  con9i»tait  en  vaisselle  on  bijous  d*or 
oa  d'argent,  on  en  d'antres  effeU,  ainsi  qu'il  est  dit 
k  l'art.  40. 

52.  Si  IVffet  donné  en  nantissement  se  trouve 
avoir  été  avarié ,  le  propriétaire  aura  le  droit  de 
l'abandonner  k  l'établissement,  moyennant  le  prix 
fixé  par  l'estimation  lors  du  dt'pôt ,  si  mieux  il 
n*aime  le  reprendre ,  en  l'état  où  il  se  trouve ,  et 
recevoir  en  indemnité,  d'après  l'appréciation  du 
directeur,  le  montant  de  la  différence  reconnue 
exister  entre  la  valeur  actuelle  dudit  effet  et  celle 
qui  lui  avait  été  assignée  ion  do  dépôt. 

53.  L'emprunteur  qui  aura  perdu  sa  reconnais* 


emprunlenr  sera  admis,  soit  k  retirer  ton  nanlwse* 
ment,  soit  k  recevoir  le  boni  résultant  de  la  venle 

3 ni  en  aura  été  faite,  il  sera  tenn  d'en  donaaer 
écharge  spéciale,  avec  caution  d'ane  peraonne 
domiciliée  et  reconnue  solvable. 

54*  Les  déchargea  ipéciales ,  dans  les  cas  prévo* 
par  l'article  précédent,  seront  simplement  inaerii«« 
•  ur  un  registre  et  signées  par  Tempruntear  et  1« 
caution.  Lorsqu'elles  auront  pour  objet  dea  eff«l« 
d'une  valeur  au-dessous  de  cent  francs,  ellea  seroaat 
données  par  acte  notarié,  s'il  s'agit  d'effeta  Stuàn 
valear  qm  excède  cette  aomme. 

TiTRB  YII.  Des  venteê. 

55.  Les  effeta  donnés  en  nantissement,  et  qnît  & 
l'expiration  da  terme  stipulé  dans  la  reeonnal»* 
sance  du  mont-de-piété ,  délivrée  k  l'emprantearv 
n'auront  pas  été  dégage ,  seront  vendus  pour  la 
compte  de  l'administration  ,  josqu'k  concarrenee 
de  la  somme  <pi  lui  sera  due,  sauf  «  en  cas  d*excé* 
dant,  k  en  tenir  compte  k  l'emprantear. 

56.  Dans  aucun  cas,  ni  sous  aocun  préteste,  il 
ne  pourra  être  expoaé  en  vente  au  mont-de-piété  » 
des  effeta  autres  que  ceux  qui  auront  été  mis  an 
nantissement  dans  les  formes  voaluee  par  1«  pré« 
sent  règlement. 

57.  Les  ventes  se  ferootpnbliqnement  et  aar  wae 
seule  exposition,  au  plus  offrant  et  dernier  endié* 
risseur,  par  le  ministère  d'un  commissaire-priaeiirfl 
en  présence  du  directeur  et  de  radminiatrateor 
sorveillant ,  d'après  un  état  dressé  k  cet  effet  par  le 
directeur,  arrêté  par  Tadminiatratioa  et  viaé  par  1« 
président  du  tribanaL 

58.  L'administration  déteraiinttaleaépoq«etdaa 
ventes. 

59.  Dans  le  cas  où,  k  la  première  espositioBv  wi 
nantissement  ne  serait  point  porté  k  aa  valamr 
approximative,  le  directeur  oa  l'adminiatraleaBr 
aura  la  faculté  d'en  renvoyer  i'adjodicalioii  k  la 
venle  anivante. 

60.  L'administrateur  surveillant  devra  aasiat^  k 
chaque  vente,  afin  de  veiller  aux  intérêts  dea  pan- 
vies  et  k  ceux  de  l'établissement. 

61.  Les  ventes  du  mont-de-piété  se  feront  dana 
le  local  désigné  par  l'administration  et  seront  an* 
noncées ,  an  moins  huit  jours  k  l'avance ,  par  dea 
affiches  et  des  publications  contenant  l'indicatioa 
aommaire,  tant  de  la  nature  des  effets  k  vendre  q«ia 
des  coodilions  de  cette  vente. 

02.  Les  oppositions  formées  k  la  vente  d'effeis 
déposés ,  n'empêcheront  pas  que  cette  vente  n*ait 
lien ,  sauf  k  l'oppoaant  k  taire  valoir  iet  droits  sur 
l'excédant  que  pourrait  présenter  le  prix  de  la 
venle,  après  l'acquittement  de  la  sonuaa  dae  aa 
mont-de-piété. 

^S.  La  vente  n*aara  cependant  pas  lien ,  si  Pop* 
posant ,  se  prétendant  propriétaire  du  gage ,  cou» 
signe  dans  la  caisse  du  mont-de^iété  ce  qui  pour- 
rait être  d&  k  l'établissement  en  principal,  intérêt* 
et  droits. 

04.  Les  droits  k  percevoir  poar  les  frab  de  venta 
seront  fixés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sor  la 
proposition  de  Tadministration  et  l'aviado  préfet; 
ik  seront  k  la  charge  de  l'adjudicataire. 

65.  Tout  adjadicataire  aéra  tenu  de  payer  coap« 
tant  le  prix  de  son  adjudication  et  des  nais  acces- 
soires, k  défaut  de  quoi ,  l'effet  engagé  sera  remia 
en  vente  k  l'instant  même  k  wt  risques  et  périls. 

06.  Les  effets  adjugés  seront  remis  de  soite  à 
l'adjudicataire  qui  en  aura  payé  la  valeur. 

67.  A  la  fin  de  chaque  vacation,  il  sera  drcMé 
procès'verbai  dts  Teatas  ti  de  toj|ti  les  actes  y  rela* 
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U6.  Les  ftmâi  en  provenant  seront  versés  dans  U 
CMM  3a  mont-de-piélé  ,  et  let  procès-Terbaus  se- 
fOBl  àipoêh  aux  aTChives  de  radminUtralioo. 

tt.  QmI  qneaoil  le  motif  qai  fasse  ratpendre  U 
TMie  d'an  objet,  le  propriétaire  ne  pourrai  en 
NGU  ces,  èlre  obligé  de  payer  sur  le  boni  qai 
pooffa  lei  revenir,  eprès  U  Tente,  Tintérét  da 
lanps  qai  aère  éooolé  entre  U  première  et  la 
dsDuètne  exposition. 

CO.  Lorsqae  des  nantissements  entièrement  com- 
posés 00  •eôlement  garnb  d*or  on  d^argent  se  troa- 


Titre  X»  Du  capUat,  da  préf,  de  Cemprunî 
et  du  dépôt, 

80.  Le  fonds  capital  du  mont-dc*p!c(é  se  com* 
pose  de  cent  soiianle  mille  francs  (160,000  fr.), 
provenant  de  bénéfices  effectués  depuis  le  13  bru- 
maire an  13,  époque  h  laquelle  rétablissement  a 
été  reconslitoé.  Le  fonds  de  roalement  est  do  cent 
cinquante  mille  francs. 

81.  L'établissement  pourra,  lorsqae  les  besoins 
de  son  service  l'exigeront,  recevoir  et  employer  les 
fonds  qai  loi  seront  offerts  par  des  particuliers, 


vsront  dans  le  rôle  de  Tente,  il  en  sera  donné  avis     «oit  en  placement,  soit  en  simple  dépôt. 


SB  eonthilear  da  droit  de  merqoe^  avec  invitation 
éa  venir  procéder  k  la  f  érificetion  desdiu  nantisse- 
■aelsi. 

Vl  Le  coBtrAIenr.  après  vérification,  dressera  on 
état  de  ee«z  des  nantissements  d*or  on  d^argent, 
^  a'étast  pas  revêias  de  l'empreinte  de  garantie, 
Bt  prarraient  être  délivrés  qn'après  l'avoir  reçue,  k 
SBQias  qœ  lea  adjadicataires  ne  consentent  à  les 
et  mettre  hors  de  service. 


TiTBE  Yni.  De  Pexeêdant  ou  boni. 

71*  Le  paiement  de  l'excédant  on  boni,  restant 
da  prodoit  de  la  vente  d*an  nantissement ,  se  fera 
m  ta  remise  de  le   reconnaissance  de  rengage- 


ai &  défaot  de  la  représentation  de  ladite  re- 
ettaaûsaoce,  rempmnlenr  qai  aura  fait  la  décla- 
ration prescrite  p«r  Tort.  37,  sera  tenn  de  donner 
éiekargt  spéciale  da  paicnaent  da  bonL 

7S.  Les  créenders  parlicoliers  des  portenn  de 
Rcseaaissances  seront  reçus  k  former  des  opposi- 
tnm  k  U  délivrance  da  boni  k  ces  derniers.  Ces 
Offvâiiaiu  ne  poarront  être  formées  qu'entre  les 
■iins do  ^reclenr  et  ne  seront  obligatoires,  poor 
h aoBt- de-piété,  qa*après  qu'elles  auront  été  visées 
par  tt  préposé,  qai  sera  tena  de  le  faire  sans  ancon 
Inis. 

7i.  Lorsqu'il  anra  été  formé  opposition  k  an 
pneoMit  da  boni ,  ce  paiement  ne  pourra  avoir 
liée  entre  les  mains  de  l'empruntenr  que  dn  con* 
Koteeient  de  l'oppoeant  et  snr  le  vu  de  la  décharge 
é«  100  opposition. 

75.  Las  excédants  on  bonis  qui  n'anront  pas  été 
Mirés  dans  les  trois  ans  de  la  date  des  reconnais- 
>Mcs  ne  pœrront  plas  être  réclamés ,  et  devien- 
«sot  la  propriété  de  l'établissement. 

TSi  Les  dispositions  de  l'article  précédent  et 
(dlcsde  Tart.  37  devront  être  rappelées,  en  forme 
nvis,  dans  la  Cormole  de  la  reconnaissance. 

îfTii  IX.  Hypoihé4fuê  et  garantie  dst  pré» 
teare  «I  des  emprunteurs^ 

77.  Les  fonds  venés  dans  la  caisse  do  mont-de* 
P^  soit  II  titre  de  prêt,  soit  k  titre  de  eaationne- 
jl^*  auront  pour  garantie  le  fonds  capital  de 
rétabloMaient. 

78.  La  garantie  stipulée  dans  l'article  précédent 
atcommane  aux  propriétaires  des  nanlissements, 
Ittqo'k  coocorrenee  de  l'excédant  desdits  nantisse. 
■Mets  snr  les  sommes  prêtées. 

79.  Les  bâtiments  dn  mont-de«piété ,  ainsi  que 
wBob&ier,  dans  lequel  sont  compris  les  nantisse- 
■Mts  déposés  dans  le  magasin  ,  seront  essorés 
>oatreriocendie,k  la  diligence  do  l'administration, 
|f^c&e*sur  U  demande  dn  directeur,  prendra 
4>leaMnt  toutes  les  mesures  propres  k  prévenir  la 
'^iocalioii  on  le  vol  detditf  nantissemenU. 


82.  Le  taux  de  l'intérêt  auquel  ces  placeraenla 
seront  reçus  sera  fixé  par  une  délihéralion  de  l'ad* 
ministre tion,  qui  devra  être  approuvée  par  le  préfet; 
mais  les  simples  dépôls  ne  porteront  iiftérét  que 
lorsqae  les  propriétaires  consentiront  k  les  laisser 
pendant  six  mois  an  moins  dans  la  caisse  de  l'éta* 
blissemeot. 

83.  Il  sera  délivré  ,  k  titre  de  reconnaissance  da 

{placement,  deux  billets  pavables  an  porteur,  dont 
'un  poor  le  principal  et  I  autre  poar  les  intérêts. 
Ces  billets  porteront  le  naméro  do  leur  enregistre- 
ment, la  date  de  lear  émission  et  celle  de  leor 
échéance. 

84.  Le  billet  au  portenr,  ponrlc  principal,  indi- 
quera la  quotité  du  placement,  et  le  billet  relatif 
aux  intérêts  en  indiquera  le  montant.  Ils  seront 
signés  par  le  directeur  et  visés  par  l'administrateur 
surveillant. 

85.  An  for  et  k  mesure  de  l'acquittement  de  ces 
divers  effets ,  mention  eu  sera  faite  en  marge  de 
leurs  articles  d'enregistrement. 

Titre  XI.  Dei  bénéfices  de  Célablissement. 

86  Les  bénéfices  du  mont-de-piété  se  compose- 
ront de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de 
l'établissement;  des  bonis  non  réclanoés  djns  les 
trois  années  de  la  reconnaissance  d'engagements, 
ainsi  qu'il  est  dit  k  l'art.  75.  Ces  bénéfices  serviront 
k  augmenter  le  fonds  capital  de  l'établissement , 

{»our  arriver  k  la  réjuction  successive  du  taux  de 
'intérêt. 

Titre  XII.  Police  et  contentieuw, 

87.  Dans  le  casoà  il  serait  présenté  en  ninlisse- 
ment  des  effets  soupçonnés  d'avoir  été  volés,  la  re- 
connaissance ne  ponrra  être  délivrée  qu'après  que 
le  directeur  aura  entendu  le  porteur  desdita  effets, 
et  ou'il  ne  restera  plus  de  doute  sur  la  véracité  de  sa 
déclaration. 

88.  S*il  restait  encore  qnelqnes  soupçons,  les 
déclarations  seraient  constatées  par  un  procès- 
verbal  dreasé  par  nn  commissaire  de  police,  que  le 
directeur  requerrait  de  se  transporter  au  nionl-de* 
piété  ;  ce  procès-verbal  sera  transmis  sur-le-champ 
au  procureur  du  roi  ;  en  attendant,  il  ne  sera  prè  é 
aucune  somme  au  porteur  desdits  effi:ts,  lej^qnels 
resteront  en  dépôt  dans  les  magasins  de  rétabli>se- 
ment,  jnsqn'k  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

89.  Les  nanlisaements  revendiqués  pour  vol  ou 
quelque  autre  cause  que  ce  soit  ne  seront  rendus 
anx  réclamants  qu'après  qu'ils  auront  légalement 
justifié  que  cea  effets  leur  appartiennent,  et  qa*a« 

Krès  qu'ils  auront  acquitté,  en  principal  et  droits, 
I  somme  pour  laquelle  lesdits  effets  auront  été 
laissés  en  nantissement ,  sauf  leur  recours  contre 
ceux  qui  les  aaront  déposés  on  contre  leurs  répon- 
dants. 

00.  Les  réclamstions  pour  effets  perdus  ou  vol^ 
qui  seront  faites  au  mont-de-piété  seront  iuKrites 


•or  QQ  ragtiiro  particulier,  et  signées  par  ceax  qui 
let  fpporteronl;  on  vérifiera  rar-le-ciianap  ai  lea 
eCEatt  sont  an  monl-de-piété,  etl*on  préviendra  les 
réclamaott;  dans  le  cas  contraire,  les  employé»  en 
garderont  note,  afin  d*en  prévenir  le  airecteor, 
•*ils  étaient  présentés  plus  lard. 

01.  Tonte  contetttstioo  qoi  surviendra  entre  Té- 
tablissemeot  et  des  parttcalier»  sera  portée  devani 
les  tribunaux  ordinaires. 

02.  Des  extraits  du  présent  rèftiement,  contenant 
tout  ce  quM  est  nécessaire  que  Te  public  connai«sOy 
seront  aJD&ché»  dans  les  salies  où  il  sera  admis. 


11  AOITT  ld4|,  19  Fiy.«  s  «Atâ  ld45. 

2.  Notre  ininisire  de  rintériear  (M.  J>i 
chàlel)  eii  chargé,  etc. 


11  AOOT  48/U=  3  MAfts  1845.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  modifie  le  règlement  du  mont-de-piélé 
do  Cal«is.  (IX,  Bull.  supp.  DGCLXlV,  n.  10298.) 

Louit-Pbilippe,  etc. ,  tar  le  rapport  de 
DOtre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
teinent  de  l'intérieur;  vu  l'art,  l®''  da  règle- 
ment du  monl-de-piété  de  Calais ,  déparle- 
ment du  Pas-de-Calais ,  approuvé  par  or- 
donnance royale,  en  daiedui4  juillet  I85S; 
▼u  la  délibération  du  conseil  mimicipsl  de 
It  ville  de  Calais,  en  date  du  13  mai  tS44; 
vu  i'avis  du  préfet,  en  date  du  31  mai  1844, 
et  toutes  les  pièces  a  i^appui;  notren^nsell 
d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  L'art.  l«r  du  règlement  du 
mont-de-piété  de  Calais  est  et  demeure  mo- 
difié de  la  manière  suivante  :  «Art.  l«^  Le 
(f  mont-de-pieté  de  Calais  sera  régi  par 
«  une  administration  gratuite,  composée 
«  de  six  membres  nommés  par  le  ministre 
a  de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du  pré- 
tf  fet  du  Pas-de-Calais.  Deux  de  ces  mera- 
«  bres  seront  choisis  dans  le  sein  de  la  com- 
«  mission  administrative  de  l'hospice  de 
«  Calais,  deux  dans  le  sein  de  la  commission 
«  administrative  du  bureau  de  blenfai- 
«  sance ,  et  deux  autres  dans  le  sein  du 
a  conseil  municipal.  L*un  de  ces  deux  der- 
«  Diert  membres  devra  être  un  juriscon- 
«  suite  et  l'autre  devra  être  initié  aux  opé« 
«  rations  de  banque. 

«  â.  Cette  administration  sera  renon- 
«  velée  par  sixième  chaque  année.  Le  sort 
<c  désignera  les  einq  membres  sortants  pen- 
tf  dant  les  cinq  premières  années;  leur 
m  sortie  aura  lieu  ensuite  par  l'ancienneté, 
«  et  le  remplacement  se  fera  suivant  la  se- 
«  rie  à  laquelle  appartiendra  le  membre 
a  sortant.  Les  membres  sortants  ne  pour- 
V  ront  éy-e  réélus  qu'après  une  année  d'in- 
«  tervalle. 

«  3.  En  cas  de  démission  ou  de  décès 
«  d'un  membre.  Il  sera  immédiatement 
i(  pourvu  à  son  remplacement,  et  il  n'y 
«  aura  pas  de  renouvellement  à  la  fin  de 
«  la  première  année.  Dans  le  cas  oà  plu- 
fi  sieurs  vacances  auraient  eu  lien  en  même 
«  temps,  l'ordre  de  sortie  des  membres 
<c  nommés  pour  les  remplir  sert  réglé  par 
«  le  sort.  » 


10  pftvRiiH  s=  6  MAM  18A5.  —  Ordonnança    ^ci 

roi  qui  affecte  au  service  militaire  une  parc«*ll< 
de  terrain  conquise  sur  la  mer,  par  snite  <lej 
travaux  de  construction  du  quai  de  la  Traverse  , 
an  port  de  Bastia.  (  IX  ,  Bull.  MCLXXIX  , 
n.  11844) 

Lotiis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  di 
notre  président  du  conseil ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  ;  vu  rordoonane^ 
réglementaire  du  14  juin  1833,  qui  régie  fa 
marcheà  suivre  dans  tous  les  cas  où  il  s'agfl 
d'affecter  un  imrhenbte  domanial  à  uo  ser- 
vice public  de  l'Etat  ;  vu  l'avis  de  notre  m  i  - 
nistre  des  travaux  publics ,  en  date  .du  â5 
mai  1844,  avis  duquel  il  résulte  que  rien  ne 
s'oppose  À  ce  que  la  parcelle  de  terrain  eoii- 
quise  sur  la  mer,  par  suite  des  travaux  de 
construction  du  quai  de  la  Traverse,  aa 
port  de  Bastia,  et  marquée  sur  le  fragment 
de  plan  ci-Joint  par  les  lettres  A  B  C  D  E  F, 
soit  mise  à  la  disposition  du  département 
de  la  guerre  pour  rélabUssemeot  d'une 
i»atterie  ;  vu  l'avia,  en  date  du  7  décembre 
1844,  par  lequel  notre  ministre  des  finan- 
ces déclare  donner  également  son  adhéatoa 
au  changement  d'affectation  dont  il  s'a- 
git, etc. 

Art.  1^.  Est  affectée  an  service  milf- 
taire  la  parcelle  de  terrain  conquise  sur  la 
mer  par  les  travaui  de  constroeliou  du 
quai  de  la  Traverse,  au  port  de  Bastia,  el 
qui  est  marquée  sur  le  fragment  de  plan 
ci-joint  par  les  lettres  A  B  G  D  E  F. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  des  tra- 
vaux publics  et  des  ûnances  (MH.  duc  de 
Dalmalie,  Dumon  et  Laplagne]  sont  char- 
gés ,  etc. 

2  as  0  ifiiis  18A5.  —  Ordonnance  dn  rot  sur  la 
translation  des  prévenus  et  accosés  dans  les 
maisons  d'arrêt  et  de  justice.  {IX,  Boit  MCLXXIX, 
o.  11845.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  2,  4,  5,  6,  It  et  IS  da 
décret  du  18  juin  1811  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu ,  etc. 

Art.  l®r.  La  translation  des  prévenus  et 
accusés  aura  lieu,  à  revenir,  par  les  voi- 
tures cellulaires;  néanmoins,  si  les  circon- 
stances l'exigent,  les  prévenus  el  accusii 
pourront  être  conduits  k  pied. 

2.  Lorsque  les  prévenus  et  accusés  se^ 
ront  transférés  par  les  voitures  celiulairee 
départementales ,  les  mêmes  ^eedarmet 
pourront  être  préposés  à  la  garde  et  A  la 
conduite  des  déteoos  pendant  tout  le  Ira- 
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jet  Les  geodarmet  qui  lerYiront  d*escorte 
laroot  droit ,  sar  les  fonds  des  frais  de 
josUeecriaiinelie,  à  une  indemnité  spéciale, 
^m  esi  réglée  ainrt  qo'il  soit  :  Gendmrmertâ 
à  fiêd  (par  jenr),  gendarme ,  40  e.,  briga- 


tnrels ,  sont  livrés  partiellement  à  la  navi- 
gation, au  far  et  à  mesure  de  racbéTemeni 
des  travaux  ;  considérant  que  cette  naviga- 
tion artiûcielle ,  se  substituant  ainsi  À  là 
navigation  floviale ,  ne  peut  qu*étre  assu- 


diflr,  M  e.,  maréchal-des-iogis ,  60  c.  G^n-  jeltie  aux  mêmes  droits  qui  sont  dus  sur  les 

d^awrMaclieM/(parjoor), gendarme 50c.,  transports  par  rivière,  en  vertu  de  la  loi 

brigadier,  60  c,  marécbal-des-logis,  70  c.  précitée;  sor  le  rapport  de  notre  ministre 

3.  Les  art.  4,  11  et  li  du  décret  du  18  secrétaire  d'£tat  des  finances,  etc. 


Jwn  1811  sont  abrogés ,  en  ce  qu'ils  ont  de 
ceatraire  aux  dispositions  qui  prëcédeut. 
4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, delà  guerre  et  de  Tintérieur  (MM.  M^r- 
&i  ito  Nord ,  duc  de  Dalmatie  et  I)ucb&- 
tel}  soot  cj^argés,  etc. 

9b ^2 ipAM  18A5.  —Loi  qnl  antoriM  la  pcrcep- 
tÙNi  dte  MirUues  fc  roctrui  de  ]•  Eocheile  \X)' 
in,  BaU.  MCLXXX,  n.  11850.) 

> 

JrtieU  mnique,  A  partir  de  la  promol- 
filioa  de  le  préseale  loi ,  et  jusqu'au  31 
déqasibre  \%^t  inclusivement,  il  sera  perçu 
À  recUot  de  ia  commune  de  la  Rochelle, 
déparleoieni  de  la  Charente  -  inférieure , 
indépendaiDDient  de  la  taxe  égale  au  droit 
d'entrée  sur  les  boissons  »  ane  surtaxe  de 
vingt -quatre  centimes  par  hectolitre  de 
via,  tant  eo  cercles  qu'en  bouteilles  ;  de 
vingt  centimes  par  hectolitre  de  cidres  et 
poirés  ;  et  d'un  Oranc  soixante  centimes  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
caox-de-vie  et  esprits  en  cercles,  d'eaux-de- 
fie  et  esprits  en  bouteilles ,  de  liqueurs  et 
de  fmiti  À  Teau-de-vie. 


2ssl3  HAAi  18ft5.  — Ordonnance  do  roi  relative 
Il  U  p«rc«pUDD  de  droits  de  navigation  »ar  le» 
canau  conairaila  ao&  £raia  deTBiet,  latérale- 
■MntaiurivièresnaTigabiea.  (IX,  Boil.kCLXXX, 
n.  11851.) 

Loais-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  sar  la  na- 
vigation intérieure,  du  9  juillet  1836;  vu 
iu>tr«  ordonnance  du  27  octobre  i837 , 
^rtant  réduction  des  taxes  établies  par 
ladite  loi  ;  considérant  que  certains  canaux, 
eaverts  parallèlement  aux  cours  d'eau  na- 


Art.  l«r.  Il  sera  provisoirement  perçu, 
sur  les  canaux  construits  aux  frais  de  l'E- 
tat,  latéralement  aux  rivières  navigables , 
les  mêmes  droits  de  navigation  que  ceux 
établis  sur  lesdites  rivières. 

S.  La  disposition  qui  précède  sera  im- 
médiatement appliquée  au  canal  d*embran- 
chement  de  Toulouse  à  Monlauban ,  au  ca- 
nal latéral  à  la  Marne, entre  Yitryet  Dizy, 
au  canal  de  dérivation  de  la  Dordogne,  dît 
canal  de  Lalinde,  et  au  canal  latéral  à 
l'Aisne. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


12  =  17MABa  1845.  —  Loi  qui  onvre  an  crédit 
ezlraorilinaire  pour  compiéraenl  des  dépensée 
secrètes  de  l'eieruice  184â  (2j.  (  IX  ,  B«U« 
MGLXXXI,  n.  11857.) 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
Tintérieur  un  crédit  extraordinaire  de  un 
million  de  francs ,  pour  complément  des 
dépenses  secrètes  de  Texercice  1845. 

i.  11  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressonr* 
ces  accordées  par  la  loi  du  4  août  1844» 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1845. 


16  =  18  MARS  1845.  —  Loi  qui  oovre  nn  crédit 
sapplémentaire  ao  chapitre  10  du  budget  des 
colles,  ezercice  1845  (3).  (IX,  Bail.  HCLXXXU, 
n.  118Ô1.) 

Art.  l«r.  II  est  ouvert,  sur  Texereiee 
184ji,  au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
jusnce  et  des  cultes,  en  accroissement  des 
fonds  compris  au  budget  du  même  exer- 
cice, pour  acquisitions,  constructions  el 


(1)  PréMaUtion  k  U  Chambre  des  Dépatés  le 
Idjoia  ta44  (Mon.  da  10)  ;  rapport  par  èl.  btw 
•es  le  4  joillei   (Hon.  da  9)  - 

Reprise  le  9  janvier  1S45  (Mon.  lia  10 J,  et 
adoption  le  29  (  Mon.  da  30) ,  k  la  majorité  de 
lie  voix  cooire  114. 

Présentation  à  l«  Chanibre  des  Pairs  le  31  jan- 
vier (lioo.da  A  février);  rapport  par  M.  Kératry 
U  Idiérrier  (  Mo»,  du  31  ) ,  el  adopUon  le  20 
(Hoo.  do  27),  è  U  majorité  de  79  voii  contre  44* 

())  ftéaenlaUon  k  la  Chambre  des  Députés  le 
Ufilrrler  (Mon.  dn  11)  ;  rapport  par  M.  de  BeU 
Ittmth  18  (Mon.  du  19)  :  discassioo  le  20  (Mon. 
dan),  «C  «doplioa  le  21  (  Mon.  da  22) ,  fc  la 
lajierité  4«  3X3  vola  eootra  Al. 
hUelatat*  i  U  Cb«a»br«  dei  Pair»  le  24  férricr 


(Mon.  da  25)  ;  rapport  par  M.  Laplagne*Barris 
le  5  mars  (Mon.  du  4}  :  diACUssion  les  5  et  0  (Mon. 
des  0  et  7),  ei  adoption  le  7  (  Mon.  do  8  ) ,  à  la 
majorité  de  lil  vois  contre  41* 

(3)  Pré»entalion  à  la  Chambre  des  Dépotés  le 
2  mai  1844  (Mon.  da  4^  ;  rapport  par  M.  de 
Sainl-Aulaire  le  20  (Mon.  du  31;. 

Reprise  le  9  janvier  1845  (Mon.  da  10),  et  adop 
lion  le  29  (  Mon.  dn  SO  j ,  k  la  majorité  de  178 
Toia  contre  54. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  SI  jan- 
vier (Men.  du  4  février);  rapport  par  M.  le 
comte  Beugoot  U  10  février  (  Mon.  du  12  ) ,  et 
adoption  le  13  (Mon.  da  14  )  •  k  U  majorité  de 
82  voix  contre  12. 
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grosses  réparallons  des  édifices  diocésains , 
un  crédit  supplémentaire  de  quatre-Tingt- 
quatre  mille  francs,  égal  à  la  somme  ver- 
sée par  la  ville  de  Paris  au  trésor  public ,  à 
litre  dMndemnité ,  pour  les  portions  du  sé- 
minaire diocésain  de  Saint-Sutpiee  enle- 
vées par  suite  de  l'alignement  de  la  rue  du 
Pot-de-Fer. 

2.  Les  fonds  non  consommés  sur  cet 
exercice  pourront  être  reportés,  par  ordon- 
nances royales ,  sur  les  exercices  suivants. 

3.  Il  sera  pourvu  À  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressour- 
ces accordées  par  la  loi  de  finances  du  4 
août  1^44 ,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1845. 


ler,  — iS  iffev.,  l«r,  Ô,  16  MAltS  1Ô45, 

dans  ladite  faculté ,  à  l'enseignement  dij* 
nique ,  sous  le  double  titre  de  chaire  àe  eit» 
nique  et  de  pathologie  interne,  et  de  citaire  d^ 
ciinique  et  de  pattwlogie  externe» 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pn- 
bllque  (M.  Salvandy)  est  chargé,  ete. 


15  rfcTRiaK  :=  25  KAHs  18A5.  —  Ordonnança  da 
roi  qnt  créa  ana  facoUé  da«  sciences  an  chef- 
lien  de  racadémia  de  Besançon.  (IX|  BulL 
IICL2ULXIV,  n.  11668.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  yu  les  lois  de  fi- 
Dances  des  24  juillet  1843  et  4  août  1844; 
8ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, grand-maître  de  TUnlversité,  etc. 

Art.  !«'.  Une  faculté  des  sciences  est  créée 
au  chef-lieu  de  l'Académie  de  Besançon. 

2.  Cette  faculté  sera  composée  de  sii 
chaires,  savoir  :  mathématiques  pures,  ma- 
thématiques appliquées,  physique,  chimie, 
zoologie  et  botanique,  géologie  et  miné- 
ralogie. 

3.  La  nomination  des  professeurs  sera 
faite  directement,  pour  la  première  fois, 
parnotreministre  de  l'instruction  publique, 
grand-mallre^de  TUniversité. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Salvandy]  est  chargé,  etc. 


1**  =  25  MAM  4845.  —  Ordonnança  dn  roi  rela- 
tive h  la  facnllé  de  médecine  de  Struboorg. 
(IX,  BoU.  MCLXXllV,  n.  11869.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
mallre  de  l'Université;  vu  l'art.  24  de  la  loi 
du  H  floréal  an  10  (l«r  mai  1802);  vu  les 
art.  12  et  76  du  décret  du  17  mars  1808; 
vu  les  délibérations  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique ,  en  date  du  3  dé- 
cembre 1844  et  dn  7  Janvier  1845,  etc. 

Art.  l«r.  La  chaire  de  pathologie  médi- 
cale ,  actuellement  vacante  k  la  faculté  de 
médecine  de  Strasbourg  par  l'admission  à 
la  retraite  du  professeur  titulaire,  est  affec- 
tée À  renseignement  de  la  pathologie  et  de 
la  thérapeutique  générale.  11  sera  pourvu 
à  ladite  chaire  par  la  voie  du  concours. 

2.  L'enseignement  de  la  pathologie  in- 
terne et  de  la  pathologie  externe  est  réuni. 


16  «■  25  Mias  18â5.  —  Ordonnance  do  roi  por- 
tant prorogation  de  la  chambre  temporaire  da 
tribunal  da  première  instance  de  Limoges.  (IX, 
BoU.  MGLXXXIV,  n.  11873.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  de« 
cultes  ;  vu  notre  ordonnance  du  29  novembre 
1842,  portant  création  d'une  chambre  tem« 
poraire  au  tribunal  de  première  instance  de 
Limoges  (Haute -Vienne)  ;  vu  notre  ordon- 
nance du  8  mars  1844,  qui  a  prorogé  cette 
chambre  pour  une  année;  vu  le  rapport 
adressé  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  par  notre  procureur  général 
prés  la  Cour  royale  de  Limoges ,  le  4  mars 
1845  ;  ensemble  les  documents  joints  audit 
rapport;  vu  l'art.  59  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«f.  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordonnance  dn  29  novembre 
1842,  dans  le  tribunal  de  première  instance 
de  Limoges,  et  prorogée  par  notre  ordon- 
nance du  8  mars  1844,  continuera  de  rem- 
plir ses  fonctions  pendant  une  année  ;  à 
Texpiration  de  ce  temps ,  elle  cessera  de 
plein  droit ,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autre- 
ment ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cal- 
tes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


8  s  26  MARS  1845.  ^Ordooniinoe  da  roi  qni 
autorise  l*éUbliMemenl  d*an  chemin  da  fer  da 
la  (rooUère  de  Belgique  k  Virenx-snr- Mease 
(Ardenneaj.  (IX,  Bail.  MCLXXXV,  n.  11875.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  la  demande 
formée  par  MM.  Lebon  et  compagnie,  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation  d'établir,  à 
leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de 
fer  entre  la  frontière  de  Belgique  et  Vireux- 
sur-Meuse ,  en  prolongement  d'un  chemin 
projeté  sur  le  territoire  belge,  de  Charlerol 
à  la  même  frontière,  et  les  pièces  de  l'avant- 
projet  joint  à  ladite  demande;  va  Tavls 
publié,  le  29  août  1836,  par  le  préfet  dea 
Ardennes,  annonçant  l'ouverture  d*une  ea- 
quête  publique  sur  l'avant-projet  ci-dessus 
mentionné;  vu  le  registre  d'enquête  ouvert 
à  la  sous -préfecture  de  Rocroi,  le  6  sep- 
tembre 1836,  et  clos  le  6  octobre  saivanlt 
vu  les  délibérations  des  chambres  consalta- 
Uves  des  arts  et  manufactures  de  Givet  et 
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de  CharleTille;  tq  le  rapport  de  ringénieur 
es eber  chargé  de  la  navigation  de  la  Meuse, 
do  4  mars  1837;  vu  le  procés-verbal  des 
coBlérmces  ouvertes  entre  les  ingénieurs 
tifili  et  militaires ,  le  29  novembre  1836 , 
et  le  proeés-verbal  des  délibérations  de  la 
comnitsioD  d'enquête,  ledit  procés-verbal, 
en  date  du  26  mai  1858  ;  vu  le  rapport  de 
ringéniear  en  chef  du  département  des 
irdtenes  du  12  juin  1838;  vu  l'avis  da 
préfet  des  Ardennes,  du  1 5  du  même  mois  ; 
TB  les  aris  du  conseil  général  des  ponts  et 
ebinsfées,  du  1 1  janvier  1859  ;  vu  l'avis  de 
la  eofflmission  miite  des  travaux  publics , 
dtili  mars  1839 ,  et  la  décision  confornie 
de  Botre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partetneot  de  la  guerre,  en  date  du  6  avril 
isiraet;  tu  la  lettre  du  sieur  Lebon ,  en 
^tedalSjoin  i844,  et  celle  de  M.  lemi- 
oiftre  des  travaux  publies  de  Belgique ,  du 
lOioât  suivant;  vu  Tart.  3  de  la  loi  du  3 
m  1S4I ,  et  notre  ordonnance  du  18  février 
1834;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*r.  MM.  Lebon  et  compagnie  sont 
Mtorisés  à  établir  k  leurs  frais ,  risques  et 
périli,  on  chemin  de  fer  de  la  frontière  de 
Belgique  à  Yireux-sar-Meuse ,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté, 
ieSmars  1845 ,  par  notre  ministre  secré- 
Uire  d'Etat  des  travaux  publics.  Ce  cahier 
to  charges  sera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

ISi,  dans  on  délai  de  dix-huit  mois  i 
(Uler  de  la  présente  ordonnance,  les  travaux 
nr  le  territoire  français  ne  sont  pas  encore 
entrepris,  l'autorisation  conférée  par  cette 
ordonnance  sera  eonsidérée  comme  nulle  et 
Bon  atenoe. 

3-  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dnmoo)  est  chargé,  etc. 

Cahier  est  charges  pour  rétabUtsemeni  du 
àitmin  dt  fer  de  la  frontière  de  Belgique  à 
f^ireaœ-tur' Meuse, 


iodiqaera  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  dea 

{;are«  de  stationnement  et  d'éTÎtement ,  ainvi  qao 
es  lieni  de  cliargemenl  et  de  déchargement.  A  ce 
même  plan  devront  être  joints  an  profil  en  long, 
suivant  l*aae  da  chemin  de  Ter,  nn  certain  nombre 
de  profiU  en  traTers,  le  tablean  des  pentes  et  ram- 
pes, et.oa  devb  explicatif  comprenant  la  descrip- 
tion df*  ODvragea.  En  coarad'eiëcntion,  la  compa- 
gnie aora  la  facollé  de  prop<Mer  les  modificaliona 
qu'elle  pourrait  joger  utile  d*introdaire  ;  mais  ce» 
modifications  ne  pourront  être  eiéeutées  que 
moyennant  rapprobalion  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  l'administration  supérieure. 

A.  Le  chemin  de  fer  pourra  n*ètre  qn'k  une  roie 
sur' tout  son  développement,  aanf  dans  les  pointa 
oh  des  gares  et  stations  devront  être  établies. 

5.  La  largeur  do  chemin  de  fer  en  couronne  est 
fixée,  pour  une  voie,  k  qoatre  mètree  soixante-cinq 
centimètres  {IT  65") .  Dana  les  parties  oh  denx  voies 
seront  établies,  cette  largeur  sera  portée  à  huit  mè- 
tre» quarante  centimètres  (g"  40")  dans  le»  parties 
en  levées,  et  fc  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7"  ^0*}  dans  les  tranchée*  et  les  rochers,  entre  les 
parapets  des  ponts  et  tians  les  souterrains.  La  lar- 

Senr  de  la  voie  contre  les  bords  intérieurs  des  rails 
evra  être  de  on  mètre  quarante-quatre  centimè- 
tre* (1*  AV)  au  moins.  La  largeur  des  accotementa, 
ou  ,  en  d'autres  termes ,  la  largeur  entre  les  face» 
extérieures  des  rails  extrême»  et  l'arête  extérieure 
do  chemin  sera  an  moins  égale  h  an  mètre  cin- 
quante centimètres  (l"  50*;. 

6.  Les  rayons  des  ooarbes  de  raccordement  des 
diverses  portions  du  tracé  seront  déterminés  par 
l'administration  supérieure  ,  sur  les  projeta  foarais 
par  la  compagnie. 

7.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  pour  la 
station  d'arrivée  k  Vireux ,  un  projet  spécial  et  dé- 
taillé sur  lequel  il  sera  statué  par  l'administration, 
après  enquête. 

8-  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  k  l'administration,  le  chemin  de 
fer,  i  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départemen- 
tales, devra  passer,  soit  au  dessus,  soit  au^essous  de 
ces  routes.  Les  croisements  de  niveau  seront  tolé- 
rés pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particu- 
liers. 

0.  Les  ouvrages  3i  construire  h  la  rencontre,  soit 
des  routes  royales  et  départementales,  soit  des 
chemins  vicinaux ,  ruraux  et  particuliers ,  soit  des 
cours  d'eau,  ne  pourront  être  entrepria  qu'en  vertu 
de  projets  approuvés  par  Tadminiatration.  Les  dé- 
cisions qui  su  tueront  sur  ees  projets  détermineront 


Art  1-.  La  compagnie  s'engage  k  exécuter  k  ses  f  »»°^-  q«.  si.iaer«ni  .«  c»  projet,  ueierm.neroni 
fc«.  râqoes  et  périls,  et  k  terminer,  dans  le  cou-  "  dimensions  des  ouvrages ,  a.ns.  eue  le  mode  de 
raide^S;^  aimées  eu  plustard,  h  dater  de  l'or-     ^«"  çonsUnclion,  et  toutes  autres  dépositions  ac- 


^aaaee  de  contessioa,  tous  les  travaux  nécesaai 
'<^kréubltaKment  et  h  la  confection  d'un  che- 
■ia  de  fer  de  la  frontière  de  Belgique  k  Vireux-snr- 
le«is,et  de  manière  qoe  ce  chemin  soit  praticable 
^  (oetes  ses  parties  k  l'expiration  du  délai  ci- 
di^fité. 

t  Leckemto  de  fer  partira  du  point  oà  abou- 
'^'ikU  frontière  belge,  le  chemin  de  fer  venant 
^Charleroi,  et  il  se  terminera,  en  suivant  le  cours 
^  îffoio,  k  Vireux-lColbain,  en  un  point  qui  sera 
^iearcment  déterminé  par  l'administration  su- 
P*ntor«. 

1  Avant  tout  commencement  d'exécution  ,  la 
?'*P*S^:e  devra  soomeltre  k  l'approbation  de 
'  •éatai>tralioB  supéri«aro ,  rapporlé  >or  un  plan 
^  l'cclieUe  de  1  k  5,000 ,  le  tracé  défiaitif  du  cbe 


ecasoires. 

10.  S'il  y  a  b'en  de  déplacer  les  routes  existantes, 
U  déclivité  des  pentes  ou  rampes  Sur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici*. 
naux.  L'administration  restera  libre ,  toutefois , 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraieut  moti- 
ver une  dérogation  k  la  règle  pré<>édente. 

il.  Dans  le  cas  où  des  routes  royales  on  départe, 
mentales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  par- 
ticuliers, seraient  traversés  k  leur  niveau  par  le  che- 
min de  fer,  les  rails  ne  pourront  éire  élevés  au-desaos 
ou  abaissés  au-dessous  de  la  «orface  de  ces  roules 
oa  chemios  de  plus  de  trois  centimètre»  (0"*  03*)  ; 
les  rails  et  chemin  de  fer  devront ,  en  onire ,  être 


^da  fer  de  la  frontière  de  Belgique  à  Vireux,      disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun 
^*près  les  indication»  de  l'article  précédent}  elle     obstacle  k  la  circulaliont  Des  barrières  seront  te> 

45. 
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es 

aoM  têrmit»  an  ebAqm  <Aié  éa  ehamia  <1«  (et, 

{tarlool  où  c«ll«  metore  sera  jogée  néoeasAÎre  par 
'adinioisUaiion.  lia  gardien  ,  pajé  par  la  compa* 
gDÏa,  Mra  conslammeol  prépoaé  h  U  garda  at  «v 
•ervice  de  ces  barrières. 

12.  La  compagnie  tara  ienae  de  rétablir  et  d*8a- 
•orer  h  sea  fraia  récoalomeat  de  looUa  lea  eaQt  dont 
le  cours  sérail  arrêté,  soapenda  oa  aaodiAé  par  lea 
iravanx  dépendant  de  Tenlrepriee.  Les  projets  dee 
ponceani  et  aqnedoct  qni  seront  constraits  h  cet 
effet  deiront  être,  «tant  tont  eonuBenoeotent 
d*a&écatioB»  sowMa  à  l'approbation  de  l'tdminia- 
tralion. 

13.  La  compagnie  pourra  «aptoyar,  dans  la 
conslructton  du  Mamin  de  far*  les  oaatériaoz  corn* 
manément  en  naage  dass  lea  travanx  pnblics  de  It 
localiié  ;  loaleCois,  lea  téiee  des  vo&tea,  les  angle*» 
socles  »  conronoements ,  eatrémités  de  radiers ,  te- 
ront,  estant  que  possible,  en  pierres  de  taiHe. 

14.  La  cbesnin  de  fer  sera  clMnré  at  séparé  des 
propriétés  particnlières  par  des  mnn  oa  des  kaiesi 
on  des  poleaax  avec  listes ,  on  des  fossés  aTeo  levées 
en  terre.  Les  fossés  qni  serviront  de  dôtnre  aoroot 
au  moins  on  mètre  de  profoodeoTi  b  partir  de  lenn 
bords  relevés»  et  cinqoant  centimètres  de  largeor 
aa  plafond.  Les  barrières  fermant  les  commonica- 
tions  particnlières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

15.  Tous  les  terrains  destinés  h  servir  <f  emplace- 
ment an  chemin  de  fer  et  h  toutes  ses  dépendances, 
telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement ,  atnti 
qn* au  rétablissement  des  communications  déplacées 
pu  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  court 
d*ean,  seront  achotéset  payés  par  la  compagnie.  La 
compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est 
soumise  h  toutes  les  obligations  qui  dérivent ,  pouf 
l'administration,  de  la  loi  du  5  mai  1841. 

16.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  com- 
pagnie est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  k  radministralion  eUe*même 
pour  les  travaux  de  l'Klal }  elle  pourra ,  en  consé- 
quence, se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  maté- 
riaux de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à 
la  construction  et  h  l'entretien  du  chemin  de  fer  ; 
elle  jouira,  tant  poar  Teitraction  que  poar  le  trana- 
pori  et  b  dépôt  des  terrM  et  matériaux ,  des  privi- 
lèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux 
entrepreneurs  des  travaux  publics,  h  1«  cbai^,  par 
elle,  d'indemniser  è  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés ,  ou ,  en  cas  de  non  accord , 
d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré* 
fecture  ,  sauf  recours  au  'conseil  d'Etat ,  sans  que , 
dans  aucun  cai ,  elle  puiiae  exercer  de  recours  ,  à 
cet  égard ,  contre  radmioistration. 

17»  Lea  indemnités  pour  oocupation  tamporitra 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage  ,  bk>- 
dificalion  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tout  dom- 
mage quelconque  réanUant  des  travaux,  seront 
«apportées  et  psjéea  par  la  compagnie. 

18.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécu- 
tera, d^ailleurs,  par  des  moyens  et  des  sgents  de  son 
choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à 
la  surveillance  de  radminiatratton.  Ce  contrôle  et 
cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  a'écarter  dea  dtspoeitions  qui  lui  sont 
pretcrites  par  le  prêtent  cahier  des  charges. 

19.  Avant  que  la  compagnie  pniase  livrer  h  la 
circolalion  tout  ou  partie  du  chemin  de  fer,  il  de- 
vra être  procédé  k  sa  réception  par  des  commis- 
saires que  l'administration  déiignera.  Le  procès- 
verbel  de  cet  commisNiirei  ne  Mr«  vidtt)le  qv'«-« 


près  homologation  par  radministralion  topêdeure* 
Après  cette  homologation  ,  la  compagnie  pourra 
mettre  le  chemin  de  fer  en  service  et  y  percevoir 
les  droiU  de  péage  et  les  frais  de  transport  ci-après 
déterminés.  Toutefois,  les  réceptions  ci-desaus  mcn- 
tioonées  ne  seront  que  provboires,  et  elles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  générala 
et  définitives  du  chemin  de  Cer. 

30.  Après  l'achèvement  des  travaux  •  U  compa- 
gnie fera  faire  h  ses  frais  un  bornage  contradictoire 
et  un  plan  cadastral  de  tontes  les  parties  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances }  elle  fera  dresser,  éga- 
lement h  ses  frais  et  contradictoirement  avec  rad- 
ministralion ,  un  eut  descriptif  des  ponts ,  aque- 
ducs et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  éiaUiik 
conformément  aux  conditions  du  présent  cahier  dei 
charges.  Une  expédition ,  dûment  certifiée ,  de» 
procès-verbaux  ue  bornage ,  du  plan  cadastral  et 
de  rélat  descriptif,  sera  déposée  ,  aux  frais  de  U 
compagnie ,  dans  les  archives  de  l'adminittratioa 
des  ponts  et  cbauaaéea. 

31.  Le  chemin  de  fer  et  tentes  sea  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de 
manière  qae  la  circulation  soit  toujours  facile  at 
sûre.  L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendan- 
ces sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent,  en 
eu  d'urgence  et  d'accident ,  par  un  ou  plosleon 
commissaires  que  désignera  l'adminislration.  Les 
frais  d'entretien  et  de  réparation  ,  soit  ordinairas, 
soit  extraordinairea ,  resteront  entièrement  h  U 
charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerna  cet 
entretien  et  ces   réparations,  la  conopagnie  de- 
meur» soumise  an  contrôle  et  è  U  surveillance  de 
l'admlnittration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  tw- 
miné ,  n'eat  pat  constamment  entreUnn  en  bon 
eut,  il  7  tara  pourvu  d'effioa,  k  la  dUigencade 
l'adminittration  et  aux  fraia  de  la  compagnie.  Le 
montant  dei  avances  faitet  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécu- 
toires. 

23.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  récep- 
tion des  travaux  seront  supportés  par  la  compagnie* 
Ces  frais  seront  réglés  par  L'adminiakation  topé- 
rieure ,  sur  la  proposition  du  préfet  du  dépsrte- 
ment ,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour 
être  distribué  k  qni  de  droit  En  cas  de  non  verse- 
men'.  dant  le  délai  fixé  .  le  préfet  rendra  un  i6le 
exécutoire  ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiquea. 

33.  Les  ouvrages  comprit  dans  le  rayon  dct  pla- 
ces et  qni  devraient  être  exécutés  par  les  oifteiers 
du  génie  militaire ,  le  seront  par  la  compagnie  i 
mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  offi* 
ciers,  et  conformément  aux  projeU  particuliers  qai 
auront  été  préalablement  approuvés  par  lea  oaien; 
tre»de  la  gaerre  et  des  travaux  publics.  En  ce  qet 
touche  spécialement  le  pont  k  construire  sur  le 
Viroin ,  il  sera  ménagé  dana  l'une  des  cnléea  «Je  ce 
pont  des  chambres  de  mines,  dont  la  dispcartio" 
et  les  dimensions  seront  déterminées  par  iet  miau' 
tret  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

3/k.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  «f 
cnns  travaux,  ni  poursuivre  aucune  eiproprialioo, 
si,  au  préaUble,  elle  n'a  pu  iusliûer  valablement 
par-devant  l'administration  de  la  constitutioe  da 
capital  nécettaire  k  rexécution  det  travaui ,  «t  ij 
elle  n'a  déposé  le  cautionnement  énoncé  en  l  art.  W 
ci-après.  Si,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  I  dater 
de  l'ordonnance  d'autoriaation  ,  la  compagnie  ne 
s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  *™^*""[| 
conformément  «ux  ditposiliooi  du  ptregraphe  prt- 
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eédcBli  d  lî  dfe  n*  h<  a  pu  efl^ttrement  com- 
mtoeiê,  clla  wra  déchaa  cU  plein  droit  de  la  con- 
CMioii  do  cheaiin  de  fer  par  ce  «eal  fait ,  et  sana 
fla'3  j  ait  ham  h  aocone  mise  en  demeure  ni  noli- 
ieatioa  qvelconqoe.  Lea  travaux  nne  foia commen- 
cé*, le  cautionnement  dépoté ,  ainsi  qu*il  a  été  dit 
fi  diiMisera  rendu  par  cinquième  et  proportion* 
fedlcflBent  à  ravaneement  des  travanx. 

K.  Faaie  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement 
tiéeaté  et  twminé  les  travaux  dn  cbemin  de  far 
éaas  les  délais  âxéa  par  Tari,  l",  faute  aoasi  par 
die  d*avoir  rempli  lea  diversea  oblifatioaa  qui  lui 
•ont  imposées  pv  la  présent  cahier  dea  charges  i 
cHe  eaoouira  la  déchéance.  Dans  ce  «as»  la  p^tia 
ds  son  eautionnemeni  qni  ne  lui  aurait  paa  encore 
hè  nmèmt,  almi  oae  les  parties  du  chemin  île  fer 
èijli  esécultées ,  deriendront  immédiatement  la 
^priété  de  TBtat  Les  précédentes  stipulations  ne 
ioat  point  applicables  au  cas  où  le  retard  on  la  ces- 
Mtiott  des  travaux  proviendraient  de  force  majeure 
r^gelièrement  conaUtée. 

99.  La  eootribtttion  foncière  aéra  établie  en  rai« 
«a  de  la  surface  dea  terrains  occupés  par  le  ebe^ 
■in  de  fer  et  par  aea  dépendances  {  la  cote  en  aéra 
cskalée,  comme  pour  les  canaux ,  conformément 
lia  iei  du  25  avril  1803.  Les  bélimenu  et  maga- 
nas  dépendant  de  r«sploilalîon  do  chemin  de  fer 
•sraot  assimilés  anx  propriétés  béties  dans  la  loca- 
lité, et  la  eompagnie  devra  paiement  peyer  toutm 
Isscoslributiona  anaqnellas  ils  pourront  être  sou- 
■is.  L5mp6t  dA  an  trésor  sur  le  prix  dea  placm  ne 
Mrs  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  correspon* 
étala  anx  prix  du  transport  des  voyageurs. 

37.  Des  r^lements  d'administration  publique, 
nnfau  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
examineront  les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
MÎm  pour  assurur  la  police,  la  sAreté  et  la  conser* 
vatioa  du  chemin  ^  fer  et  des  eurrages  qui  on 
^tpeadent.  Toutes  les  dépenses  qu*entrafnera  t*exé- 
A^  de  ees  mesures  et  de  ces  dbpoaitions  reste» 
HMt  k  la  charge  de  la  compagnie.  La  eompagnie 
ot  autorisée  h  Caire,  sons  rspprobetioa  de  l'admi- 
*irtration,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour 
j^jwvice  et  l'exploitation  d«  chemin  de  fer.  Les 
i^Sl^Mnta  dont  il  ^sgit  dans  lea  deux  paragraphes 
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précédents  seront  obligatoires  pour  la  compagnie 
et  pour  tous  ceux  qoi  obtiendraient  ultérieurement 
Taotorisalion  d^établir  des  lianes  de  chemin  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  gé* 
né^al,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunta* 
raient  1  usage  du  chemin  de  fer. 

28.  Les  machines  locomotives  employées  aa 
transport  sur  le  chemin  de  fer  devront  consumât 
leur  fumée. 

29.  Pour  indemniser  ta  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engsge  è  faire  pair  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sons  ta  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  concède ,  puur  le  lapa 
de  quatre*vingt*qastorxe  années ,  h  dater  de  l'or- 
donnance de  concession ,  Tautorisation  de  perce- 
voir les  droits  de  péage  et  \té  prix  de  transport  ci« 
après  déterminés.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dos  k  la  compagnie 
qu'autant  on'elle  effectuerait  elle-même  ce  trana- 
port  k  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  La  per- 
ception aura  lieu  par  kilonoiètre ,  sans  égard  anx 
fractions  de  distance  ;  ainsi ,  un  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Le  poids 
de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractioaa 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de 
tonne  ;  ainsi ,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix 
kilogrammes  paiera  comme  dix  kilogrammes  ;  en* 
Ire  dix  et  vingt  kilogrammes,  il  paiera  comme 
vingt  kilogrsmmes.  L'administration  déterminera 

Sardes  règlements  spéciaux,  la  compagnie  enten- 
ne,  le  mtnimam  et  le  maximum  de  vitesse  dm 
convois  de  voysgeors  et  de  marchandises,  elle  du- 
rée du  trajet  Dans  chaque  convoi ,  la  compagnie 
aura  la  facolté  de  placer  des  voilures  spéciales, 
pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places 
k  donner  dans  ce$  voitures  n'excéJera  pas  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  convoi.  A, 
moins  d'autorisation  apéciale  et  révocable  de  l*ad- 
nunistration,  tout  convoi  régulier  de  voyageurs 
devra  contenir,  en  quantité  scûlisante,  des  voitures 
de  toutes  classes  destinées  aux  personnes  qui  se  pré- 
senteront dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 


TAMr. 


An*  (fta  <<  par  kUnJtrt, 


Yoyagwn,       /  ¥oilnreaeouvertea,  gan&as  al  fermées  1  glaew 

Bonoampeia      l     (4»  clasm>, 

rimpM  )  Voiiurm  couvertaa ,  lerméaa  1  glaces ,  et  1  ban- 

«  dixièflM        V     qoaltes  rembourréea  (  %•  dasae  ) 

u     .   f              fVoitarea  cenvertm ,   at  fermées  avec  rideaux 
"  pnx  des  plneaa.  I      (S-  daase) 

ÎBamfs  ,  vacbea ,  taureau  ,  chevaux  ,  muleta  , 
Utmdeirail. 
vea«a  et  porcs.  •  .    • , 
llo«laoa,brabia,  agneau,  cbèvrci 

Par  tomu  gt  par  kUomhrt, 

ll^tkandismdulnntnnalnra. 

/  WaggoQ  »  chariot  on  autre  voiture  destinée  an 

Obkiidivars.  .    A     ''■**PW^  m^  ^  ehasnân  de  fer,  y  passant  k 

'  I     vide ,  al  nMchine  Incomotiva  na  traînant  pas 

\    de  convoi •    .     •    . 
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PRIX 


TOTAl» 


Ob]«U  divan. 
(Soile.) 


fToni  Viggon  ,  chariot  on  foitare  dont  le  char* 
gcmeati  en  TOjageurs  on  eo  marehaodbe*i  ne 
comportera  pat  on  péage  an  moins  égal  à 
celui  qai  serait  perçn  sar  ces  nèmes  Toitnres 
h  vide ,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant 
k  vide. 
Les  machines  locomotives  seront  considérées  et 
taxées  comme  ne  remorqaaol  pas  de  convoi  t 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soil  en  vojagenrsf 
soit  en  marchandises  ,  ne  comportera  pas  nn 
péage  au  moins  égal  k  celui  qui  serait  perça 
sur  une  machine  .locomotive  avec  son  eÛéget 
marchant  sans  rien  tralder. 

Pal*  piket  tt  ptar  kilomhtrt. 

VoUnro  k  deux  on  quatre  rones ,  k  nn  fond  et  1  une  senle  banqnttte 

dans  rioiérienr. '     *     '     j    ' 

Voilure  k  quatre  rones  et  ï  deux  fonds ,  et  k  deux  banquettes  dans 

l'intérieur 

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  k  la  vitesse  des 
voyageurs.  Dan»  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplé- 
ment de  tarif,  voyager  dans  les  voilures  k  une  banquette,  et 
trois  dans  les  voitures  k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excédant 
ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classa.) 


Les  marchandises  qni ,  sur  la  demande  des  ex- 
péditeurs, seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  k  raison  de  trente*six centimes 
la  tonne.  Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indi- 

3 né  au  paragraphe  précédent ,  paieront  le  double 
es  taxes  portées  au  tatif.  Dans  le  cas  oà  la  compa- 
gnie jugerait  convenable  d'abaisser,  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle 
est  aalorisée  k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront élre  relevées  qn*après  un  délai  de   trois  mois 
an  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les 
marchandises.  Tons  les  changements  apportés  dans 
les  tarifs  seront  annoncés  au  moins  un  moU  d'à- 
vance  par  des  affiches.  Ils  devront ,  d'ailleurs,  être 
homologués  par  dei  décisions  de  radminbtralion 
supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, et  rendues  exécutoires  par  des  arrêtés  du  pré- 
fet. La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la 
compagnie,  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Dans  le  cas  06  la  compagnie  aurait  accordé  k  un 
on  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un 
clés  prix  portés  an  tarif,  avant  de  la  mettre  k  exé- 
cution, elle  devra  en  donner  connaissance  k  l'ad* 
minislration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la 
réduction ,  une  fois  consentie  ,  obligatoire  vis-k-vis 
de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  k  tous  les  ar- 
ticlts  de  la  même  nature.  La  taxe,  ainsi  réduite, 
ne  ponrra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être 
relevée  avant  un  délai  d'un  an.  Les  réductions  on 
remises  accordées  k  des  indigents  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  donner  lirn  k  l'application  de  la 
dbposition  qui  précède.  En  cas  d'abaissement  des 
tanfo ,  la  réduction  portera  proportionnellement 
aor  le  péage  et  le  transport. 

50.  Toat  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
ploa  de  trente  Etlogranmei  n'aura  k  payer  ponr 


le  port  de  ce  bagage  ancnn  supplément  du  prix  d« 
sa  place. 

81.  I-es  animaux  non  désignés  dans  le  tarif  prd* 
cèdent  seront  rangés ,  pour  les  droiu  k  percevoir , 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plos 
d'analogie.  Les  assimilations  de  classes  pourront 
être  provisoirement  réglées  par  la  compa^ie  ;  elles 
seront  àonmiaes  immédiatement  k  radminialralioo, 
qui  prononcera  définitivement. 

S2.  Les  droiu  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  an  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables  1  1*  k  toute  voiture  pesant ,  avec  son  char- 
gement ,  plus  de  quatre  mille  cina  cents  (/ki500] 
kilogrammes;  3"  k  toute  masse  indivisible  pesant 
plus  de  irob  mille  (5,000)  kilogrammes.  Néanmoins 
la  compagnie  ne  pourra  se  refuser,  ni  k  transpor- 
ter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  k 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler  toute 
voiture  qui ,  avec  son  chargement,  pèserait  de  qua- 
tre mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilogrammes; 
mais  les  droiu  de  péage  et  les  frab  de  transport  sa« 
ronl  augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra 
être  contrainte  k  transporter  les  maases  indivisibles 
pesant  plus  de  cinq  mille  (5,000)  kilogrammes,  ni 
k  laisser  circuler  les  voitures  antres  que  les  machi- 
nes locomotives  qui ,  chargement  compris ,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  (8,000  <  kilogrammes.  Si, 
nonobstant  la  disposition  (|ui  précède,  la  compa- 
gnie transporte  les  maases  indivisibles  pesant  plos 
de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler  les 
voiture»  antres  que  les  machines  locomotives  qoi, 
chargement  compris,  pèseraient  plos  de  huit  mâle 
kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  même»  facilités  k  tous  ceux  qui 
en  feraient  la  demande* 
55.  Les  prit  de  trtnipQri  déterminés  ao  tarifée 
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WBt  point  applicables  :  1*  ans  deofëes  et  objets 
qBî,  sou  le  Tolome  d'an  mèire  nobe,  ne  pèsent 
pss  de«i  cents  kilogrammes  ;  3*  k  Tor  et  k  l*argen(, 
loit  en  lingots,  soit  monnayés  oa  travailiés  ;  au 
pls^tFor  on  d'argent,  aa  mercnre  et  an  platine, 
atati  qa*saa  bijoaz.  pierres  précieosea  ot  antres  ▼•• 
Ieir»;l*tlcn  général  k  ioos  paquets,  colis  oa  ei- 
etiants  de  bagage,  pesant  isolément  moins  de  ein* 
^•aole  kilogrammes ,  k  moins  qa«  ces  paquets , 
eoiis  on  eicâaats  de  bagages  ne  fassent  partie  d*en« 
nii  pesant  ensemble  aU'delk  de  cioqoante  kilo-^ 
grunsMs  d'objets  expédiés  par  nne  même  personne 
k  ose  BEiênM  personne  ,  et  d'une  mémo  nature , 
qeoique  emballés  k  part ,  tels  que  «acre,  café,  etc. 
Dais  les  trois  cas  ci^easus  spécifiés ,  les  pris  de 
traaipofft  atront  arrêtés  annuellement  par  Tad- 
■iaialration  »  sur  la  proposition  de  la  compa> 
foie. 

Sfti  An  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
pû  r^g^  ainsi  qu'il  vient  d*ètre  dit ,  et  sauf  les 
caecptiMsatipnléflâ  an  présent  cahier  des  charges, 
lae(«ipagnie  contracte  l'obligation  d'eiécuter  coa- 
^^aBaaeat  avec  soin ,  exactitude  et  célérité ,  et  sans 
totr  dt  faveur ,  le  transport  des  voyageurs ,  bas* 
liaos,  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
compas  qui  lui  seront  confiés.  Les  denrées,  mar« 
^loéiseset  matières  quelconques  seront  transpor- 
tas daks  l'ordre  de  leur  Bum^o  d'enregistrement. 
Tmte  espédiiion  de  maircbandises  dont  le  poids, 
tau  na  Blme  emballage,  excédera  vingt  kilo^gram* 
Bto,  lera  constatée,  ai  Texpédileur  le  demande,  par 
■ae  lettre  de  voilure  ,  dont  un  exemplaire  restera 
au  nains  dudit  expéditeur  et  l'antre  aux  mains 
é»  la  compagnie.  Les  fraia  accessoires  non  men- 
limés  au  tarif,  tels  que  cens  de  chargement,  de 
éédkargemtnt  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  ma* 
gaiiis  on  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement 
pv  en  règlement  qui  sera  soumis  h  l'approbation 
éa  r»daaiaistratioB  sapérienre.  Les  expéditeurs  ou 
^(•tîaataircs resteront  libres  de  faire  eux«mèmeset 
klean  Cra»,  le  factage  et  le  camionnage  do  leurs 
■ar^odises,  et  la  compagnie  n'en  sera  pas 
■otas  tenue,  k  leur  égard  ,  de  remplir  les  obliga* 
tnes  énoncées  au  paragraphe  premier  du  présent 
*rtid«.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait , 
poar  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandbet, 
^  arrangements  particuliers  b  on  ou  plusieurs 
o^i^Mrs,  cUe  serait  tenue,  avant  de  les  mettre 
k  siéeation ,  d*en  informer  l'administration,  et  cea 
vrangemenu  profiteraient  également  k  tons  ceux 
^  hîi  en  feraient  la  demande. 

K.  A  motaa  d*nne  autorisatk>B  spéciale  de  l'ad* 
miiUation,  il  est  interdit  k  la  compagnie,  sous 
kipeioes  portées  par  l'art.  ftlO  du  Code  pénal,  de 
&ire,  directement  on  indiretement,  aveO  des  entre* 
priM  de  transport  de  Voyageurs  ou  de  marchsa- 
d>M  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  déoomi- 
**tioa  ou  forme  que  ce  puisse  être,  été  arrange* 
■Kott  oai  ne  seraient  pas  également  eonsentis  en 
ixMrda  toutes  les  entreprises  desservant  les  mè- 
iMi  roatcs.  Les  règlements  d'administration  pu* 
Uiqae  rendus  en  exécution  de  l'art.  37  ciniessus 
TRKiiraol  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
■varia  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  en- 
^f^nam  de  transport  daau  leurs  rapports  avec  le 
■*nies  du  chemin  de  1er. 

Stt.  Les  miliiairea  on  marins,  voyageant  isolé- 
>nt  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  pour 
i?parteeir  h  la  réserve  ,  envoyés  en  congé  limité 
M  rentrant  dans  leur»  foyers  après  Hkération ,  ne 
Krtttt  as«ajettts,  eux  et  leurs  bagages,  qu'k  la  moi- 
^i*^  la  taie  dn  Urif  csfdetsai  fixé.  Les  «iliiairea 


on  marins  voysgeant  en  corps  ne  seront  asinjellis, 
eux  ei  lenrs  bagages,  qu'su  quart  rlo  la  taxe  da  ta- 
rif. Si  le  gouvumemenl  avait  besoin  de  dirig«>r  des 
troopes  et  on  mat<^riei  militaire  sur  l'on  des  points 
desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  compa- 
gnie serait  tenoe  de  mettre  immédiatement  k  sa 
disposition,  et  k  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  le» 
moyens  de  trsnsport  établis  pour  l'exploitation  da 
chemin  de  fer. 

ft7.  Les  ingénieurs,  commissaires  de  police  et 
sgents  spéciaux  attachés  k  la  surveillance  du  che* 
min  do  fer ,  seront  trsnsportés  gratnitemenl  dsns 
les  voilures  de  la  compagnie.  La  même  facollé  est 
accordée  anx  agents  des  contributions  indirectes  et 
Il  ceux  de  l'administration  des  douanes,  charges  de 
la  surveillance  du  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de 
la  perception  de  l'impôt. 

S8.  Les  dépêches,  accompagnées  des  sgenlsnëces* 
saires  au  service,  seront  transportées  gratuitement 
par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie  stif 
toute  l'étendue  du  chemin  de  fer.  A  cet  effet,  la  com- 
pagnie sera  tenoe  de  réserver  ,  k  chèque  convoi  dé 
voyageurs  ou  de  marchandbes ,  un  con<parliment 
spéoisl  de  voiture  pour  recevoir  les  dépèches  et  le* 
sgents  nécessaires  an  service.  La  forme  et  la  dimeri« 
sion  de  ce  compartiment  seront  réglées  psr  Tadmi- 
niiilrstion.  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer 
les  heures  de  dépsrt  de  te»  convois  ordinaires,  elle 
sera  tenue  d'en  svertir  radmini>tration  des  postes 
qninxe  jours  k  l'avance.  Il  pourra  y  avoir,  en  outre, 
tons  les  jours,  k  l'aller  et  su  retour,  un  ou  plu»ienrs 
convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  départ,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les 
stationnements,  leront  réglés  parle  ministre  des 
finsnces  et  le  minbtre  des  travaux  publics  ,  sprès 
avoir  entendu  la  compagnie.  L'administration 
des  postes  fera  construire  et  entretiendra ,  k  ses 
frais,  des  voitnres  appropriées  au  transport  des 
dépèches  par  dea  convois  spéciaux.  Cea  voitures, 
dont  Is  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées 
psr  l'administration  des  postes,  devront  pouvoir 
contenir,  outre  le  courrier ,  un  ou  plusieurs  agents 
chargés,  pendsnt  le  trajet,  de  la  manipulation  et 
dn  triage  des  lettres,  ainsi  que  de  l'échange  des  dé- 

f tâches  dans  les  différentes  stations.  Il  sera  payé  k 
a  compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra  ex- 
céder soixante  et  quinte  centimes  (0'75')  par  kilo- 
mètre parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis  k  la 
disposition  de  l'administration  des  postes.  Si  cette 
administration  emploie  plus  d'une  voiture,  la  ré- 
tribution n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  (0'25*) 
par  kdoroètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 
Ces  rétributions  pourront  être  visées  tous  les  cinq 
ans  et  fixées  de  gré  h  gré  on  h  dire  d'experts ,  sans 
pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé.  La  compa- 
gnie pourra  placer  dans  ces  convois  spéciaux  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  le  trsnsport  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voitures  affec- 
tées on  appropriées  au  transport  des  dépêches  et 
des  agents  de  Tadministralionseront  toujours  pla- 
cées, au  lieu  de  départ,  k  Tarrière  do  train  des 
voitures  de  Is  comnsgnie.  La  compagnie  ne  pourra 
être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux ,  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les  sta- 
tion nemenis  de  ces  convois  qu'autant  que  l'admi- 
nistration l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinte  joora 
h  l'avance.  Néanmoins  toutes  les  fois  qu'en  dehors 
des  services  réguliers  l'administration  requerra  l'ex- 
pêdilion  d'un  convoi  spécial ,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiate- 
ment, sauf  l'observation  des  règlemenU  de  police. 
Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  k  gré ,  ou 
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k  dired*eiptrU,  entre  TadaiinUUaiion  el  la  com«  .  cbemins  de  fer  qai  Iraveneraienl  le  chemin  de  fer 

ptanin,  projeté,  U  compafoie  ne  poarra  naellre  anam 

30.  La  compagnie  sera  tenne,  ï  toole  réqom-  obtlade  h  ces  iraveraées,  maU  tontes  dûpoaitiooa 

lion  ,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire  les  vâg-  seront  prises  pour  qo*il  nVn  résulte  aocnn  obetadn 

gona  on  voitores  celiolaires  enoployées  an  transport  h  la  conslrnctioB  on  an  serTÎce  dn  chemin  de  fer, 

des  préreons,  accusés  on  condamnés.  Les  vaggona  ni  aocnna  frais  pour  la  compagnie, 

seront  conatroiu  ana  irau  de  TBut  on  des  départe-  ||.  Tonte  exéention  on  tonte  antoriaation  nlté* 

mente,  et  lenr  dimension  déterminée  par  nn  arrêté  rtevre  de  mate ,  de  canal ,  de  chemin  dn  fnr,  dn 

dn  ministre  de  l'intérienr.  Les  employés  de  Tad-  travanx  de  navigation,  dans  la  oontrén  oh  eai  ailaé 

ministration ,  gardiens ,  gendarmes  et  prisonniers  \^  chemin  de  fer  projeté,  on  dans  tonte  entra  coa« 

placés  dans  les  vsggons  on  voilures  ceUaliires,  ne  ir^e  voiaine  on  éloignée,  ne  ponrre  donner  ooTar- 

seront  assujettis  qu'li  U  moitié  de  la  taie  dn  tarif  inre  h  ancnne  demande  nn  Indemnité  de  U  part  da 

de  la  dernière  classe.  la  compagnie. 

40.  La  compagnie  aéra  tenne  de  se  soumettra  ^  j^  gouvernement  m  réserve  atpfeaeémeat  U 

aux  dispositions  oui  lui  seront  prescrites  par  1  ad-  ^^^  ^..ccorder  de  nonvnllea  coneessionededMaaia 

ministraUon  des  douanes  dans  1  intérêt  de  son  ser-  ^  ^^^  sVmbranchsnt  sur  le  chemin  de  fer  de  la 

▼«<«•                                    ......      j  frontière  de  Belgique  fc  Vireux-sur-Mense  ,  oo  «al 

â1 .  A  tonte  époque,  après  l  «P'ral'on  des  quin«e  iraient  établies  en  prolongement  du  même  cho- 

premières  année»,  k  dater  dn  délai  fixé  par  1  srL  l"  ^^  ^^  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  la  froo- 

poor  Tachèvement  des  travaux,  le  gouvernement  ^j^^  ^^  Belgique  1  Vireux- sur- Meuse  ne  povm 

aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  ^^^^  aucun  ohtade  è  ees  embreneheaftento  oa 

chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  do  rachat,  on  -folongemenU ,  ni  réclamer,  ft  Toceasioa  da  laar 

relèvera  lea  produite  nete  annuels  obtenus  par  la  J,,|,ii„emenl ,    ancnne    indemnUé  anelcaaq^e , 

compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  «^^^^  „^n^  ^*^^  résulte  encan  obstacle  ft  U  eirca- 

précédé  relie  où  le  rachat  sera  effectué  :  on  en  f^^^^^  ^  ^.  ^^^^^  ^^j,  particulier»  pour  la  ooaapa- 

dédoira  les  produite   nete  des  deux  plus  faibles  p,î^.  l^  compagnies  concessionnaires  de»  dsemlae 

années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  de»  J    ^  «Tembrenchement  on  de  prolongeneenl  ea- 


cinq  autres  années.  Ce  produit  net  moyen  formera  ^^^  j^  feeolté,  moyennant  les  tarifs  ci-deseaadétM^ 
le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dne  et  payée  k  ^.^^  ^  robaerratioo  des  règlements  de  polka  et 
U  compagnie  pendant  chacune  d^s  années  restant     ^  gerrice  établis  on  k  établir,  de  faire  ckcaler  U 


k  courir  sur  la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  ^^Iture»,  ▼aggons  et  machine»  sur  le  chemin  ém  fer 

cas ,  le  montant  de  rannoilé  ne  sera  iofénenr  au  ^  ,^  fronllie  de  Belgique  k  Vireux-anr-Meoee . 
prodoit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  .^^  ^^^^  j,^,,^  ^^  réciproque  à  Pégard 

terme  de  comparaison.  La  compagnie  recevra ,  en  â^m  «mbranchem^Dte  et prolongemeate.  Dansfe 

outre,  dan»  les  trois  mois  qui  suivront  la  résiliation,  ^^  ^  j^  compagnies  ne  pourraient  a*«ateiidra 

les  remboarsemente  auiqueU  elle  aurait  droit  k  ^^^,,  compagnie  concesaîonnaire  sur  rexardon  de 

Pexpiralion  do  bail ,  selon  1  arU  42  ci-après.  ^^^  faculté ,  le  gouvernement  statuerait  aar  lea 

42.  A  répoqoe  fixée  pour  Texpiration  de  la  pré-  dilBcultéa  qui  s'élèveraient  entre  elles  k  ont  égard, 

sente  concession ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi-  D^m  («  cas  oft  une  compagnie  d'embranchennoal 


ration  ,  le  gouvernement  sera  subrogé  è  tons  1«     on  de  prolongement,  joignant  la  ligne  de  Yireva  h 
droite  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter-      \^  frontière  de  Belgique,  n'userait  pas  de  la  faoalté 


rains  et  de»  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  ^g  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  denale 

mentionné  dans  Tart.  20.  Il  entrera  immédiate-  qI^  i,  compagnie  concessionnaire  de  cetla  demiWa 

ment  en  jouissance  dn  chemin  de  fer,  de  toutes  se»  )igne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  le»  prolongenaante 

dépendances  et  de  tous  ses  produits.  La  compagnie  onembrànchemente,  les  compagnies  seraient  tenaee 

sera  tenne  de  remetUe  en  bon  éUt  d'entretien  le  ^^  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  serrica 

chemin  de  fer,  le»  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  je  transport  ne  soit  jamab  interrompu  aux  pomte 

dépendances,  tab  que  gares,  lieux  de  chargement  «zirèmes  des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnie» 

et  de  déchargement,  établisaemente  aux  pointe  de  qoi  ,era  dans  le  cas  de  se  serrir  d*un  matériel  qai 

départ  et  d'arrivée ,  maison»  de  gardes  et  de  snr-  n^  lirait  pas  sa  propriété  paiera  une  indamnttd  mm 

veillaata,  bureau  de  perception,  machina  fixes,  et,  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ana- 

en  général,  tona  autre»  objete  immobiliers  qui  n'en-  i^^aL  Dans  le  eaa  oè  lee  oanopagaiee  et  U  coaepa  • 

mat  pas  pour  destination  diuincte  et  spéciale  le  gaie  coBce»»iooaaire  ne  m  mettraient  pas  d'aeeard 

service  des  transports.  Dans  les  cinq  dernière»  an-  gar  la  quotité  de  l'indemnité  on  sor  lea  moynms 

néea  qai  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  d'assurer  la  eoatiaaation  du  serviee  sar  toala  U 

gouvernement  enraie  droit  de  mettre  saisie-arrêt  ligne,  le  goaveroemeai  y  ponrvairait  d'oAca  al 

sar  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  em-  prescrireit  toute»  les  meearw  aéoessaiias.  Le  ewm- 

ployer  k  rétablir  en  bon  eut  le  chemin  et  tonlea  pagaie  poarra  être  assujettie,  par  les  lois  «ai  aa- 

•es  dépendances,  si  la  compagnie  ne  m  mettait  pas  raient  alténearenaent  rendnee  poar  Tesalaitetios 

an  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  ^^  chemins  de  fer  de  proloagemeM  aa  d'ewhrnsi 

k  cette  oblisation.  Quant  aux  objete  mobiliers,  ehement  joignant  celai  de  la  frontière  de  BelgiqtMk 

tel»  que  machine»  locomotive»,  vaggona,  cbariota,  Virenx-aufwMense,  d'acoarder  aax  compagaiesde  tm 

voitares ,  matériaux ,  combustibles  et  approvision-  chemins  une  réduction  de  péage  ahul  caloaléa  :  1*  ai 


nanaante  de  toot  genre,  et  les  objete  immobiliers     fe prolongement  n'a  pea  phMdéoeal  k« 

non  comprb  dana l'énumération  précédente,  l'Bta     ponr  ceal  da  prix  perça  par  la  oompegaia»  t*  ai  la 

aéra  tenu  de  les  reprendre  k  dire  d'experte,  ai     prolongement  excède  cent  kilamèlM»,  qoiaae  poar 


la  compagnie  le  requiert ,  et ,  réciproquement ,  ai  eeai  ;  S*  ai  le  prolongeaaeai  exoède  deax  caal»  kao- 

rSut  le  requiert ,  la  compagnie  mra  tenne  de  le»  Mètre^  vingt  poar  oent;  4*  si  le  proloagaaBeal 

oéder  égaUaient  k  dire  d'experte.  excède  trob  cente  kilomètre»,  vingt*einq  poar  caal. 

4S.  Daa»  fe  eaa  oà  U  goavenement  ordoana-  AO.  Si  la  ligne  da  chemin  de  fer  traveraa  «a  sol 

rait  oa  aatariaerak  la  ooaatraotiaa  de  raatas  raya-  déik  coaoédé  poar  l'esploltetiaa  d'âne  miae,  Tad* 

l«,  dépgtainateh»  oa  vioîoafea,  de  oMMaxoa  da  auaiilralioB  déHrwmeri  le»  m— rai  k  pnmin 
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p«v  fM  réuUiswMrat  dn  chamio  ^  i«r  no  nvÎM 
pii  k  l'exploiutioa  d«  la  mine ,  et ,  r^iproqof* 
■nt,  poor  que ,  le  cas  échéant,  l'esploitalioa  de 
UBÏne  ne  compromette  pas  Peustence  da  chemin 
d«  fer.  Les  Iravani  de  consolidation  k  faire  dans 
natirievde  U  mine,  h  rabon  de  la  traversée  dn 
ebesia  de  fer,  «l  tons  les  dommages  résnltant  de 
e^te  tiateiiée  ponr  les  coneeasionnairesde  U  mine* 
Minat  à  la  charge  da  U  compagnie. 

I7<  Si  le  chemin  de  fer  doit  s^ëlendre  snr  des 
tamias  qai  renferment  des  carrières  on  les  tra- 
Tcnernoterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  kla 
drcelatioa  avant  qne  les  eicaTations  qoi  pourraient 
a  compromeltre  la  solidité  aient  été  remblayées 
M  cewplidéefc  L*«dnninistrakion  déterminera  la 
Dstiire  et  Tétendne  des  travaux  qo'il  conviendra 
futrcprendre  à  cet  effet ,  et  qoi  seront  d*âiUeurs 
okolâ  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie 
la  ckemm  de  fer. 

18.  Les  agents  et  gardes  qne  la  compagnie  éta* 
bfira .  Mit  ponr  opérer  la  perception  des  droits , 
mH  pour  k  aorvdllance  et  la  police  du  chemin  de 
ierat  des  onvrageeifoi  en  dépendent*  pourront  être 
auenueuté» «et  seront I  dans  ce  «as,  assimilés  ans 
gnéesebampétrea. 

49t  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domi- 
^  k  GveL  Dana  le  cai  de  non  élection  de  do* 
■icile,  toute  signiBcalîon  on  notification  k  elle 
$irmU  sera  valable  lorsqnVlle  sera  faite  au  secré* 
tnittKénéral  de  la  préfecture  des  Ârdennes. 

H.  Les  contestations  qoi  s^élèveratent  entre  la 
cOBpagoie  et  radministralion,  an  sn)et  de  l'exécn* 
tin  en  de  Tinterprétation  des  clauses  dn  présent 
akiat  des  charges,  aeront  jugées  administrative- 
■ent  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
^  Ardennes,  sauf  recours  au  conseil  d^Êlat. 

51.  Avant  tout  cooainencement  d*exécnlion  ,  la 
compagnie  sera  tenue  de  déposer,  k  litre  de  ga- 
natit,  ene  somme  de  cinquante  miUe  francs 
MMO')  en  numéraire  on  en  rentes  snr  TËtat , 
caicalée»  conformément  k  Tordonnance  du  10  juin 
l&tt,  eo  bons  dn  tr^tor  ou  autres  effets  publics  , 
•vsr.  transport,  an  proGt  de  la  caisse  des  dépôts  et 
cooflgnalioni,  de  celles  de  res  valeurs  qoi  seraient 
aMBinalivcs  ou  k  ordre.  Cette  somme  formera  le 
csatioanement  de  Tentreprise,  et  sera  rendue 
coa»e  il  est  dit  à  Tart.  24. 

St.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  paisible 
f>a  dn  droit  fixe  d^nn  franc. 


8  Mis  sa  1«  âviMK.  1845.  "—  Ordonnance  dn  roi 
portant  prorogation  des  tarifs  des  droits  de  na< 
ngaiion  actnellenient  perçus  snr  les  canaux  de 
Breiagae,  le  canal  latéral  k  la  Loire ,  et  les  ca* 
B*Q&  du  Berrv  et  du  Nivernais.  (  IX  ,  Bull, 
■axxxvi.n.  11884.) 

LoQif-Pbilippe ,  etc.,  vu  la  loi  da  14 
tolifg^i,  relative  à  la  coostraction  et  4 
Tidièveinent  de  plusieurs  canaui  ;  vu  le 
cahier  dei  charges  annexé  è  ladite  loi  ;  vu 
notre  ordonnance  du  30  août  1844,  quia 
prorogé  jusqu'au  l«r  avril  suivant  les  ta- 
nfi  en  court  de  perception  sur  les  canaux 
d« Bretagne ,  latéral  à  la  Loire,  de  Berry 
^  do  Mlfernais  ;  vu  Tavis  de  nôtre  conseil 
^*^Ut,en  date  du  14  mars  courant;  cou- 
tMérant  que  la  mite  en  vigueur  du  tarif 
uuieii  à  là  loi  da  14  août  i^n  porterait 


«Q  préjudice  CMsidérable  au  cenimeree,  et 
aurait  pour  conséquence  de  détourner  les 
transports  de  ces  voies  de  navigation  ;  con- 
sidérant que  le  revenu  des  qtialre  canaux 
appartient  à  r£tat,et  que  la  perception 
s'opère  parles  préposés  du  gouvernement; 
que  la  compagnie  n'a  qu'un  intérêt  éven- 
tuel et  d'une  réalisation  encore  éloignée 
dans  les  produits  annuels  de  cette  percep- 
tion ;  qu'elle  conserve,  d'ailleurs ,  tous  ses 
droits  à  une  indemnité  ,  dans  le  cas  où  le 
maintien  du  tarif  aujourd'hui  en  vigueur 
lui  ferait  éprouver  un  préjudice  quelcon- 
que ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ,  etc. 

Art»  l^*"-  Les  tarifs  des  droits  de  naviga- 
tion qui  sont  perçus  acruellement  sur  les 
canaux  de  Nantes  k  Brest,  du  Blavet, 
d'IIIe-et-Rance  >  latéral  i  la  Loire ,  de  Di- 
goin  à  Briare ,  de  Berry  et  du  Nivernais, 
sont  prorogés  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné. 

2.  Notre  ministre  des  financée  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


I  n&as  as  2  AVKiL  1845.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  autorisation  de  la  caiwe  d^épargne  éta- 
blie k  llende.  (IX,  Bull.  supp.  DGCLXX  , 
n.  10S88.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Mende, 
en  date  dn  18  décembre  1B44;  vu  les  lois 
des  5  juin  1835  et  31  mars  1857,  relatives 
aux  caisses  d'épargne  ;  le  comité  des  tra- 
vaux publies,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce de  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1«r.  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Mende  (Lozère)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  du  con- 
seil municloal  de  la  ville  de  Mende,  en 
date  dn  18  décembre  1844,  dont  une  [expé- 
dition conforme  restera  annexée  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
an  commencement  de  chaque  année,  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  au  préfet  du  département  de  la  Lozère , 
un  extrait  de  son  aat  de  situation  au  31 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaifie)  est  char- 
gé, etc. 
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ment  réservé  «ax  nationaux.  Ks  pourront» 
sur  les  territoires  respeelifs,  voyager  oa  eé- 
journer,  commercer  tant  en  gros  qa*en  dé- 
tail ,  comme  les  nationaux  ;  louer  et  occu- 
per les  maisons»  magasins  et  boutiques  qui 
Louis-Philippe,  etc.  »  savoir  faisons  que,    leur  seront  nécessaires  ;  effectuer  des  trans- 
entre  nous  et  le  président  de  la  république    ports  de  marchandises  et  d'argent  et  recè- 
de TEquateur,  il  a  été  conclu  è  Quito ,  le    voir  des  consignations;  être  admis  comme 


3S  KiU  s  0  AVRIL  iSftS.  —  Ordonnance  da  roi 
qoi  prescrit  le  poblicelion  da  traiié  dUmilië , 
de  commerce  et  de  navigation,  coacla,  le  6  juin 
1843,  entre  la  France  et  la  répobliqoe  de  TE- 
quatear.  (  IX ,  BdU.  MCLXXXVU  ,  n.  11887) 


6  juin  1843 ,  un  traité  d'amitié ,  de  com- 
merce et  de  navigation;  traité  dont  les  ra- 
tifications ont  été  échangées ,  également  à 
Quito,  le  9  novembre  1844,  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

Ju  nom  de  la  Très-Salniê  Trinité.  —  De 
nombreuses  relations  de  commerce  étant 
établies,  depuis  plusieurs  années,  entre  les 
Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Français  et  la  ré- 
publique de  TEquateur,  il  a  été  Jugé  utile 


caution  aux  douanes,  quand  il  j  aura  plus 
d*un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux, 
et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  j  posséde- 
ront présenteront  une  garantie  suffisante. 
Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs 
affaires  eux-mêmes,  ou  de  se  faire  suppléer 
par  qui  bon  leur  semblera,  facteur,  agent 
Gonsignataire  ou  interprète,  sans  avoir, 
comme  étrangers ,  k  payer  aucun  surcroît 
de  salaire  ou  de  rétribution.  Ils  seront  éga- 


d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favori-  lement  libres,  dans  tous  leurs  achats  comme 

ser  le  développement  et  d'en  perpétuer  la  ^lam  toutes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix 

durée  par   un  traité  d'amitié,  de  com-  ^^^  effets,  marchandises  et  objets  quel- 

merce  et  de  navigation  ,  fondé  sur  Tin;  conques,  tant  importés  que  destinés  à  Tex- 

térét  commun  des  deux  pays  et  propre  à  portatlon ,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et 

faire  jouir  les  citoyens  respectifs  d'avan-  aux  règlements  du  pays, 

tages  égaux  et   réciproques.  D'après  ce  5.  g.  ]^.  ie  roi  des  Français  s'oblige ,  en 

principe  et  é  cet  effet,  ont  nommé  pour  outre,  à  ce  que  les  citoyens  de  l'Équa- 

leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  le  roi  lear  jouissent  de  la  même  liberté  de  com- 


des  Français,  le  slenr  Jean-Baptiste  Wa- 
shington de  Mendeville,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  -  d'Honneur,  son  consul 
général  et  chargé  d'affaires  dans  l'Etat  de 
TEqualeur;  et  son  excellence  le  président 
de  l'Equateur,  le  sieur  Benigno  Malo,  doc- 
teur en  droit,  ministre  juge  de  la  cour  su- 
périeure du  district  judiciaire  de  l'Azuay; 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«'.  Il  y  aura  paix  constante  et  ami- 
tié perpétuelle  et  sincère  entre  S.  M.  le  roi 
des  Français ,  ses  héritiers  et  successeurs, 
d'une  part,  et  la  république  de  l'Equateur, 
d'uutre  part,  et  entre  les  citoyens  des  deux 
Etats ,  sans  exception  de  personnes  ni  de 
lieux. 

2.  Il  y  aura,  entre  tous  les  territoires  des 
Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  en  Eu- 
rope, et  ceux  de  l'Equateur,  une  liberté  ré- 
ciproque de  commerce.  Les  citoyens  des 
deux  Etats  pourront  entrer  en  toute  liJDerté, 
avec  leur  navires  et  cargaisons,  dans  tous 
les  lieux  ,  ports  et  rivières  des  deux  Etats 
qui  sont  et  seront  ouverts  au  commerce 
étranger.  Ils  pourront  y  faire  le  commerce 
d'échelle  pour  y  décharger,  en  tout  ou  en 
partie,  les  cargaisons  par  eux  apportées  de 
l'étranger,  et  pour  former  successivement 
leurs  cargaisons  de  retour  ;  mais  ils  n'au- 
ront pas  la  faculté  d'y  décharger  les  mar- 
chandises qu'ils  auraient  reçues  dans  un 
autre  port  du  même  Etat ,  ou ,  autrement , 
de  faire  le  cabotage,  qui  denenre  exclusive- 


merce  et  de  navigation  stipulée  dans  Tar- 
tiele  précèdent ,  dans  les  domaines  de  S4 
majesté,  situés  hors  d'Europe ,  qui  sont  ou 
seront  ouverts  au  commerce  et  é  la  naviga- 
tion de  la  nation  la  plus  favorisée;  et,  réci- 
proquement ,  les  droits  établis  par  le  pré- 
sent traité  en  faveur  des  Français  seront 
communs  aux  habitants  des  colonies  fran- 
çaises. 

4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront ,  dans 
les  deux  Etats,  d'une  constante  et  complète 
protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés.  Ils  auront  un  libre  et  facileaccés 
auprès  des  tribunaux  de  justice,  pour  la 
poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  ;  et  ce, 
aux  mêmes  conditions  qui  seront  en  usage 
pour  les  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  ré- 
sideront. Ilsseronlmaltres,é  cet  effet,  d'em- 
ployer, dans  toutes  les  circonstances ,  les 
avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe 
qu'ils  jugeront  k  propos.  Enfin  ,  Ils  auront 
la  faculté  d'être  présents  aux  décisions  et 
sentences  des  tribunaux,  dans  les  causes 
qui  les  intéressent ,  comme  aussi  k  toutes 
les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins  qui 
pourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  Juge- 
ments ,  toutes  les  fois  que  les  lois  des  pays 
respectifs  permettront  la  publicité  de  ces 
actes.  Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout 
service  personnel,  soit  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  on 
milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  con- 
tributions de  guerre,  emprunts  forcés  ,  ré- 
quisitions militaires  ;  et  dans  tous  les  autres 
cas,  ils  ne  pourront  être  aMuJettis,  pour 
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icnrs propriélés ,  soit  mobilières,  soit  im- 
nobUiéres ,  ni  à  àwnn  titre  quelconque,  à 
d'tatres charges,  réquisitions  ou  impôts  que 
ccu  payés  par  les  nationaux  eux-mêmes.  Ils 
ae  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni 
Béoe  envoyés  d'un  point  à  un  autre  du 
pays,  par  mesure  de  police  ou  gouverne- 
neatale,  sans  iodiees  ou  motifs  gra?es  et 
de oatorei  troubler  la  tranquillité  publique 
eiarant  que  ces  motiCi  et  les  documents 
qaiea  feront  foi  aient  été  communiqués 
an  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de 
leor  aation  respective.  Dans  tous  les  cas , 
U  sera  accordé  aux  inculpés  le  temps  né- 
oasaire  pour  présenter  ou  foire  réprésenter 
aa  gooTernement  du  pays  leurs  moyens  de 
jislificalion  :  ce  temps  sera  d*one  durée  plus 
oanoinsgraode,  suivant  les  circonstances. 
U  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de 
cet  article  ne  seront  point  applicables  aux 
coodamnations  à  la  déportation  ou  au  ban- 
nissement d*nn  point  à  un  autre  du  terri- 
loire,  qui  pourraient  être  prononcées,  con- 
foriaéraent  aux  lois  et  aux  formes  établies 
parte*  tribunaux  des  pays  respectifs,  contre 
les  ciloyeos  de  l'on  d'eux.  Ces  condamna- 
tùms  continueront  à  être  exécutables  dans 
les  formes  établies  par  les  législations  res- 
Hctires. 

h.  Les  Français  catholiques  jouiront, 
daai  l'Etat  de  rEqoateur,  sous  le  rapport 
delà  religion  et  da  culte,  de  toutes  les  li- 
bertés, garanties  et  protection  dont  les  na- 
ttoBsox  y  jouissent  ;  et  les  Equatoriens  joui- 
rsBt  également,  en  France,  des  mêmes  ga- 
ranties, liberté  et  protection  que  les  liatio- 
Mil.  Les  Français  professant  un  autre 
ealle,  qui  se  trouveront  dans  TEtat  de 
l'Equateor,  n'y  seront  inquiétés  ni  gênés 
en  aocttoe  manière  pour  cause  de  religion  ; 
bisoeatendu  quUls  respecteront  la  religion, 
le  eolta  du  pays  et  les  lois  qui  y  seront 
rciatlTes. 

6.  Les  citoyens  des  deux  nations  seront 
libres  de  disposer  comme  il  leur  conviendra 
par  Tente ,  donation  ,  échange ,  testament , 
01  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de 
Isas  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les 
leniloires  respectifs.  De  même,  les  citoyens 
de  foD  des  deux  Etats ,  qui  seraient  héri- 
liers  de  biens  situés  dans  Tautre,  pourront 
tttccèder,  sans  empêchement ,  à  ceux  des- 
dits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab  in- 
^**^t:  et  les  héritiers  ou  légataires  ne  fe- 
ront pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de  suc- 
ttiiioD  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
Knieut  supportés  ,  dans  é^  cas  sembla- 
bles, par  lea  nationaux  eux-mêmes.  Et,  dans 
teeasoà  lesdits  héritiers  seraient,  comnve 
^Dgers  ou  pour  tout  autre  motif,  privés 
^'eatreren  possession  de  l'héritage,  il  leur 
^  accordé  trois  ans  pow  en  disposer 
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comme  il  leur  conviendra  et  pour  en  ex- 
traire le  produit ,  sans  payer  d'antres  im- 
pôts que  ceux  établis  par  les  lois  de  chaque 
pays. 

7.  Les  citoyens  de  l'un  ou  deTanlre  Etat 
ne  pourront  être  respectivement  soumis  à 
aucun  ambargo,  ni  être  retenus  avec  leurs 
navires,  équipages,  cargaisons  ou  efTets  de 
commerce ,  pour  une  expédition  militaire 
quelconque,  ni  pour  quelque  usage  pu- 
blic ou  particulier  que  ce  soit ,  sans  qu'il 
soit  immédiatement  accordé  aux  intéressés 
une  indemnité  suffisante  pour  cet  usage,  et 
pour  les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant 
pas  purement  fortuits,  naîtront  du  service 
auquel  Ils  seront  obligés. 

8.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre 
les  deux  hauies  parties  contractantes  venait 
à  être  rompue,  il  sera  accordé ,  de  part  et 
d'autre,  un  terme  de  six  mois  aux  commer- 
çants qui  se  trouveront  sur  les  côtes ,  et 
d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  trouve- 
ront dans  rintérieur  du  pays,  pour  régler 
leurs  a  flaires  et  pour  disposer  de  leurs  pro- 
priétés; et,  en  outre,  un  sauf-conduit  leur 
sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port 
qu'Us  désigneront  de  leur  propre  gré.  Tous 
les  autres  citoyens  ayant  un  établissement 
fixe  et  permanent  dans  les  Etals  respectifs, 
pour  l'exercice  de  quelque  profession  ou 
occupation  particulière,  pourront  conserver 
leur  établissement  et  continuer  leur  profes- 
sion sans  être  inquiétés  en  aucune  manière  ; 
et  ceux-ci,  aussi  bien  que  les  négociants, 
conserveront  la  pleine  possession  de  leur  li- 
l>erté  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils  ne  com- 
mettront aucune  offense  contre  les  lois  du 
pays.  Enfin ,  leurs  propriétés  ou  biens ,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  comme 
aussi  les  deniers  dus  par  des  particuliers  ou 
par  l'Etat,  et  les  actions  de  banques  et  de 
compagnies,  ne  seront  assujettis  à  d'autres 
embargos,  séquestres,  ni  à  aucune  autre  ré- 
clamation ,  que  ceux  qui  pourraient  avoir 
lieu  à  l'égard  des  mêmes  effets  ou  propriétés 
appartenant  à  des  nationaux. 

9.  Le  commerce  français  dans  l'Equateur, 
et  le  commerce  équatorien  en  France ,  se- 
ront traités,  sous  le  rapport  des  droits  de 
douane,  tant  à  l'importation  qu'à  l'expor- 
tation, comme  celui  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. Dans  aucun  cas ,  les  droits  d'im- 
portation Imposés,  en  France,  sur  tes  pro- 
duits do  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Equateur» 
et  dans  l'Equateur,  sur  les  produits  du  sot 
ou  de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront 
être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits 
importés  par  la  nation  la  plus  favorisée. 
Aucune  prohibition  d'importation  ou  d'ex- 
portation n'aura  lieu  dans  le  commerce  ré- 
ciproque des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  éga- 
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lemeot  étendue  à  toutes  les  autres  nitioas. 
Les  formai itéf  qui  pourraient  être  requises 
pour  Justifier  de  l'origine  et  de  la  proTe- 
nance  des  marchandiseï  respectivement 
importées  dans  l'un  des  deux  Etats  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres 
nationf. 

iO.  Les  produits  du  sol  et  de  l'Industrie 
de  l'un  des  deui  pays  paieront ,  dans  les 
ports  de  l'antre,  les  mêmes  droits  d'impor- 
tation, qu'ils  soient  chargés  sur  navires 
français  ooéquatoriens.  De  même,  les  pro- 
duits exportés  acquitteront  les  mêmes  droits 
et  Jouiront  des  mêmes  franchises,  alloca- 
tions et  restitutions  qui  sont  ou  seront  ré- 
servées aux  exportations  faites  sur  bAti- 
ments  nationaux.  Il  est  entendu  que  cet 
article  demeure  sujet  à  la  modiûcation  sui- 
vante :  Attendu  qu'une  loi  de  TEquateur, 
du  21  mars  1837,  dispose  que  les  produits 
et  denrées  de  la  république,  exportés  par 
b&timents  construits  dans  le  chantier  de 
Guyaquil ,  seront  exempts  du  droit  d'al'ca-* 
bala  de  sortie,  pendant  deux  ans  ;  les  bAti- 
ments  français  ne  pourront  prétendre  à 
eette  même  franchise,  à  moins  que  l'Equa- 
teur ne  l'accorde  à  quelque  autre  nation; 
dans  lequel  cas,  elle  sera,  par  ce  fait  même» 
étendue  k  la  France. 

11.  Les  navires  français  arrivant  dans  les 
ports  de  l'Equateur  ou  en  sortant,  et  les  na- 
vires équatoriens ,  à  leur  entrée  en  France 
ou  à  leur  sortie,  ne  seront  assujettis  à  d'au- 
tres ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine 
ou  autres  affectant  le  corps  du  l>àtiment, 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  respecti- 
vement assujettis  les  navires  nationaux  dans 
les  deux  pays.  Les  droits  de  tonnage  et  an- 
tres qui  se  prélèvent  en  raison  de  la  capa- 
cité des  navires  seront  d'ailleurs  perçus,  en 
France,  pour  les  navires  équatoriens,  d'a- 
près le  registre  équatorien  du  navire,  et  pour 
les  navires  français ,  dans  l'Equateur,  d'a- 
près le  passe-port  ou  congé  français  du 
navire. 

12.  Les  navires  respectifs  qui  relâcheront 
dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un  onde 
l'autre  Etat  ne  seront  assujettis  à  aucun 
droit  de  navigation,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage ,  phare 
et  autres  de  même  nature,  représentant  le 
salaire  de  services  rendus  par  des  industries 
privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effeetnent 
aucun  chargement  ni  déchargement  de  mar- 
chandises. Toutes  les  fois  que  les  citoyens 

.  des  deux  hautes  parties  contractantes  seront 
forcés  de  chercher  un  refuge  ou  un  asile 
dana  les  rivières,  tMies,  ports  ou  territoires 
de  l'autre,  avec  leurs  navires,  tant  degnerte 
que  aurchands,  publics  on  particolien, 


par  l'elfet  dn manvais temps, «ni  en  hii 
suite  des  pirates  ou  desennemla,  il  leur  sert 
donné  toute  protection  pour  qa*iif  paissent 
réparer  leurs  navires,  se  procurer  dès  vivres 
et  se  mettre  en  état  de  continuer  lear  voyage 
sans  aucun  empêchement;  et  méfnn,  dans 
le  cas  où,  A  raison  de  relAehe  forcée,  les  na- 
vires respeetffs  seraient  oMigéi  de  déposer 
à  terre  les  marchandises  composamt  leurs 
chargements  ou  de  les  transitorder  sur  d'au- 
tres navires,  pour  éviter  qu'elles  ne  dépé- 
rissent, il  ne  sera  exigé  d'eux  d'aatrea  droits 
qne  ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins, 
cours  et  chantiers  qui  seraient  nécestalres 
pour  déposer  les  marchandises  et  pour  ré- 
parer les  avaries  des  bAliments.  De  plus,  Im 
citoyens  des  deux  Etats  qui  navigueront  sm 
des  bAtiments  de  guerre  ou  marchands,  on 
sur  des  paquebots ,  se  prêteront ,  es  haute 
mer  et  sur  les  cétes,  toute  espèce  de  secours, 
en  vertu  de  l'amitié  qui  existe  entre  ki 
deux  EtaU. 

13.  Seront  considérés  comme  français  les 
bAtiments  construits  en  France  ou  ceux 
qui ,  capturés  sur  l'ennemi  par  des  arme- 
ments  français,  auront  été  déclarés  de 
bonne  prise ,  ou  en6n  ceux  qui  anront  été 
condamnés  par  les  tribunaux  français  pour 
infractions  aux  lois,  pourvu  d'ailleurs  que 
les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  français.  De 
même,  devront  être  considérés  commeéqva- 
toriens  tous  les  bAtiraentii  construits  dans  le 
territoire  de  l'Equateur,  ou  ceux  capturés 
sur  l'ennemi  par  des  bAtiments  de  guerre  de 
la  république  ,  et  déclarés  de  bonne  prise , 
ou  enfin  ceux  qui  auront  été  cendamnéf 
par  les  tribunaux  de  l'Equateur  pour  in- 
fractions aux  lois  ;  pourvu  toutefois  que  les 
propriétaires ,  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  équatoriens. 
Il  est  convenu ,  d'ailleurs ,  que  tout  navire 
français  ou  équatorien ,  pour  Jouir,  aax 
conditions  cl -dessus,  du  privilège  de  sa  na- 
tionalité, devra  être  muni  d'un  passe-port, 
congé  ou  registre  dont  la  ferme  sera  réci- 
proquement communiquée ,  et  qui ,  certiié 
par  l'autorité  compétente  pour  le  délivrer, 
constatera,  d'abord,  le  nom,  la  professioD  et 
la  réiidence  en  France  ou  dans  l'Equateur, 
du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il  est  uni- 
que, on  des  propriétaires, en  Indiquant  leer 
nombre,  et  dans  quelle  proportion  chMOO 
possède  :  2"*  le  nom,  la  dimension,  la  capa- 
cité et  enfin  toutes  les  particularités  do 
navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître, 
aussi  bien  qu'éUbtir  sa  nationalité. 

14.  Les  navires,  marchandises  et  s#b(s 
appartenant  A  des  citoyens  de  Tune  des 
parties  contractantes,  qui  auraient  été  prit 
par  des  piratas,  soit  dans  les  limites  de  lear 
Jurldicaeo ,  leit  ei  pleêsemer,  et  qii  >«- 


nîMi  élé  CMuliiUf  OQ  IroQ^ét  dans  les  ri-  toUrerii«iit  ii«M  cêtle  «eettioii.  U  til  égt- 
fiénf,  nât$,  baiei ,  ports  oo  domaines  d«  lamoat  con?eiio  qae  »  dans  aaean  cas ,  Il 
rutre  partie,  seront  remis  à  leurs  proprié-  partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  à  pas- 
Uirci(en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  ser  à  iM>rd  du  bâtiment  visiteur,  ni  pour 
ripriie  qui  seront  déterminés  par  les  tribu-  eibiber  ses  papiers ,  ni  pour  toute  autre 
BiBi  respectifs) ,  lorsque  le  droit  de  pro-  cause  que  ce  soit.  La  visite  ne  sera  per- 
pHélésora  été  prouvé  devant  les  tribunausy  mise  qu'à  bord  des  bâtiments  qui  navi- 
d  fv  la  réclamation  qui  devra  être  faite ,  goeraient  sans  convoi.  Il  suffira ,  lorsqu'ils 
état  le  délai  d'un  an  ,  par  les  parties  inté^  seront  convoyés ,  que  le  commandant  du 
rcttétf,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  oi  convoi  déclare  verbalemeni,  et  sur  sa  pa- 
f»  les  sganta  des  gouvernements  res-  rôle  d'bonnour,  que  les  navires  placés  sous 
yeelifi*  sa  protection  et  sous  son  escorte  appar- 
\h  S'il  arrive  que  Tune  des  deux  hautes  tiennent  à  l'Etat  dent  il  arbore  le  pavilloo, 
Hrties  contractantes  soit  en  guerre  avee  et  qu'il  déclare ,  lorsque  les  navires  seront 
on  aatre  Etat*  aucun  citoyen  de  Tautre  destinés  pour  un  port  ennemi,  qu'ils  n'ont 
partie  contractante  ne  pourra  accepter  de  pas  de  contrebande  de  guerre. 
cMiaissioDs  ou  lettres  de  marque  pour  18.  Dans  le  cas  oA  l'on  des  deux  pays 
aider  Teonemi  â  agir  hostilement  contre  la  serait  en  guerre  avee  quelque  autre  pois- 
partis  qui  se  trouve  en  guerre ,  ou  pour  sance,  les  citoyens  de  l'antre  pays  pourront 
iaqoiéter  le  commerce  ou  les  propriétés  de  continuer  lenr  commerce  avec  les  Etats 
ttidloyeas.  heUigéranU,  qnels  qu'ils  soient,  excepté 
16.  Les  deux  hantes  parties  contractantes  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réelle- 
léopteat,  dans  leurs  relations  mutuelles,  le  ment  assiégés  ou  bloqués.  Il  est  également 
priaâpeqne  le  pavillon  couvre  la  marchan-  entendu  qu'on  n'envlsagere  comme  essié- 
éuL  Si  rone  des  deux  parties  reste  neutre»  gées  eu  bloquées  que  les  places  qui  se  trou- 
tou  le  cas  oà  l'entre  viendrait  à  être  en  veraient  attaquées  par  une  force  belligé- 
pcrre  avec  quelque  autre  puissance,  les  rente  capable  d'empêcher  les  neutres  d'en- 
uarchaBdiaes  couTortes  du  pavilloo  neutre  tier.  Bien  entendu  que  cette  liberté  de 
ttrsat  aussi  réputées  neutres,  même  quand  eomaaerce  et  de  nevigation  ne  s'étendre 
eileiappartiendreient  aux  ennemis  de  l'au-  pes  aux  articles  réputés  contrebande  de 
lie  partis  contractante.  Il  est  également  guerre ,  tels  que  bouches  et  armes  à  feu , 
coDfcoQ  que  la  liberté  du  pavillon  s'étend  ermes  blanches  •  projectiles,  poudre ,  sal- 
loi  iadtf  idus  qui  seraient  trouvés  à  bord  pétre ,  objets  d'équipement  militaire ,  et 
^  httiments  neutres,  et  que  •  lors  même  géu^alement  toute  espèce  d'armes  et  d'in- 
fi^ili  seraient  ennemis  des  deux  parties»  atruments  de  fer,  acier,  cuivre,  ou  de  toute 
ils  ae  pourront  être  extraits  des  bâtiments  autre  matière,  expressément  fabriqués  pour 
aeitres,  i  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  faire  la  guerre  par  mer  ou  par  terre.  Aucun 
italers  engagés  eu  service  de  l'ennemi.  En  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
coBié^eence  do  même  principe,  il  estéga->  nations  ne  sera  détenu  pour  evoir  â  bord 
liBcnt  convenu  que  la  propriété  neutre  des  articles  de  contrebande  de  guerre , 
IfMTée  i  bord  d'un  bâtinaent  ennemi  sera  toutes  les  Cois  que  le  patron ,  capitaine  ou 
couldérée comme  ennemie,  i  moins  qu'elle  subrécergue  dudit  navire  délivreront  ces 
n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant  la  articles  de  cootrebeode  de  guerre  au  rap- 
'^claiation  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  teur,  â  meina  que  leadita  articles  ne  soient 
Muiaiaaance  de  cette  déclaration  dans  le  en  quantité  si  considérable  et  n'occupent 
part  d'oê  le  navire  sera  parti.  L%*  deux  un  tel  espace,  que  l'on  ne  puisse ,  sans  de 
kaates  parties  contractantes  n'appliqueront  grands  embarras,  les  recevoir  à  bord  du 
Cl  priscipe  qu'aux  puissances  qui  le  recoo-  bâtiment  capteur.  Itens  ce  dernier  cas ,  de 
Baitront  également.  même  que  dans  tous  ceux  qui  antoriaent 
17a  Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  par*  légitimement  la  détention  ,  le  bâtiment 
lies  contractantes  serait  en  guerre  et  où  êti  détenu  sere  espédié  dans  le  port  le  plus 
^iheeuts  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  eonveneble  et  sfiv  qui  se  trouvera  le  plus  â 
éerîiae,  il  est  cooveou  que,  s'ils  reocou*  proximité,  pour  y  être  Jugé  suivant  les 
l'eut  Bo  navire  apperlenaot  â  une  partie  ieis.  Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  coro- 
taearée  neutre,  les  premiers  resteront  merce ,  appartenant  à  des  citoyens  de  l'un 
mde  portée  de  canon,  et  qu'ils  pourront  des  deux  pays,  qui  se  trouvera  expédié 
Itafoyerdans  leurs  canots  seulement  deux  pour  un  port  IMoqué  par  l'autre  Etat ,  ne 
M  trois  personnes  chargées  de  procéder  à  pourra  être  saki ,  capturé  et  condamné , 
faxaeien  des  papiers  relatifs  à  sa  oatioua-  ai ,  préalablement ,  H  ne  lui  a  été  fait  une 
nU H  à  sou  chargement.  Les  commandants  notification  ou  signification  de  l'existence 
M'Ottt  responsables  de  lente  vexation  ou  4u  Meeus  par  quelque  bâtiment   faisant 
•cte  éa  violence  4U*ile  cemnaettraient  m    pevtte  de  l'eaeedise  en  défislen  de  ce  Me- 
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eus  ;  et ,  pour  qij*oii  ne  puisse  alléguer  une  testé  ni  désigné  d^eiéculeurs  testamentaf- 

prétendue  ignorance  des  faits,  et  que  le  res,  1»  apposer  les  scellés,  soit  d'office» 

navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées, 

le  cas  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  sur  les  effets  mobiliers  et  les  papiers  da 

représenter  devant  le  même  port  pendant  défunt,  en  prévenant  d'avance  de    cette 

le  temps  que  durera  le  blocus,  le  comman-  opération  Tautorité  locale  compétente,  qui 

dant  du  bâtiment  de  guerre  qui  le  ren-  pourra  j  assister,  et  même,  si  elle  le  juge 

contrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  ap« 

sur  les^ papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  posés  par  le  consul,  et,  dés  lors,  ces  don- 

le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura  blés  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert  ; 

visité  et  lui  aura  fait  la  signification  en  2<»  dresser  aussi ,  en  présence  de  Tautorité 

question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les  compétente,  si  elle  croit  devoir  s'y  présen- 

mémcs  indications  que  celles  exigées  pour  ter,  Tioventaire  de  la  succession;  3*  faire 

le  visa.  Tous  navires  de  l'une  des  deux  procéder,  suivant  Tusage  du  pays,   è   la 

parties  contractantes  qui  seraient  entr^  vente  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la 

dans  un  port  avant  qu'il- fût  assiégé,  bloqué  succession,  lorsque  lesdits  meubles  poor- 

ou  investi  par  l'autre  puissance,  pourront  ront  se  détériorer  par  l'effet  du  temps,  o« 

le  quitter,  sans  empêchement  avec  leurs  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux 

cargaisons;  et,  si  ces  navires  se  trouvent  intérêts  des  héritiers  du  défunt ,  et,  4«  ad- 

dans  le  port  après  la  reddition  de  la  place,  minlstrer  ou  liquider  personnellemeot ,  ou 

ils  ne  seront  point  sujets  i  la  confiscation,  nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent 

non  plus  que  leurs  cargaisons,  mais  ils  se-  pour  administrer  et  liquider  ladite  succès* 

ront  rendus  à  leurs  propriétaires.  sion,  sans  que,  d'ailleurs ,  l'autorité  locale 

19.  Chacune  des  deui  hautes  parties  con-  ait  i  intervenir  dans  ces  nouvelles  opéra- 
tractantes  sera  libre  d'établir  des  consuls  tlons.  Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de 
à  résidience  dans  les  territoires  et  domaines  faire  annoncer  la  mort  de  leurs  natlonam 
de  l'autre,  pour  la  protection  du  commerce,  dans  une  des  gazettes  qui  se  publient  dans 
Ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'après  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
avoir  obtenu  l'exèquatur  du  gouvernement  pourront  faire  délivrance  de  la  soecessioo 
du  pays  où  ils  seront  envoyés.  Celui-ci  con-  et  de  son  produit  aui  héritiers  légitimes  on 
scrvera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  à  leurs  mandataires  qu'après  avoir  fait  sc- 
ies résidences  où  il  lai  conviendra  d'admettre  quitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt  pour* 
les  consuls;  bien  entendu  que,  sous  ce  rait  avoir  contractées  dans  le  pays,  oa 
rapport ,  les  deux  gouvernements  ne  s'op-  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée  dé- 
poseront respectivement  aucune  restriction  puis  la  date  de  la  publication  du  décès, 
qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes  sans  qu'aucune  réclamation  eût  été  présen- 
tes nations.  tée  eontre  la  succession. 

20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chan-  S3.  Les  consuls  respectifs  seront  exclo- 
celiers  jouiront  dans  les  deux  pays  des  sfvement  chargés  de  la  police  Interne  des 
privilèges  attribués  à  leur  charge,  tels  navires  de  commerce  de  leur  nation;  et 
que  l'exemption  des  logements  militaires  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  in  terre- 
celles  de  toutes  les  contributions  directes,  nir  qu'autant  que  les  désordres  survenus 
tant  personnelles  que  mobilières  ou  somp-  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillifé 
tuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  publique,  soit  à  terre,  soit  k  bord  des  liA- 
citoyens  du  pays  où  ils  résident,  ou  qu'ils  tlments.  Mais,  en  tout  ce  qui  regarde  la 
ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  pos-  police  des  ports,  le  chargement  et  le  dé- 
sesseurs  de  biens  Immeubles,  ou,  enfin,  chargement  des  navires,  la  sûreté  des  mar- 
qu'iis  ne  fassent  le  commerce,  pour  lesquels  chandises ,  biens  et  effets ,  les  citoyens  des 
cas  ils  seront  soumis  aux  tnêmes  taxes,  deux  Etats  seront  respectivement  soumb 
charges  ou  impositions  que  les  avtres  par-  aux  lois  et  statuts  du  territoire, 
ticuliers.  Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de  14.  Les  consuls  respectifs  pourront  tàhrt 
tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord  ,  soit  dans 
immunités  qui  pourront  être  accordés  dans  lear  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté 
leur  résidence,  aux  agents  du  même  rang  des  ttÂilments  de  leur  nation.  A  cet  effet, 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils  s'adresseront  par   écrit  aux  autorités 

21.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  locales  compétentes,  et  justifieront ,  par 
papiers  des  consulats  respectif,  seront  in-  l'eihlbltion  du  registre  du  bâtiment  ou  da 
vioiables;  et,  sous  aucun  prétexte  ni  dans  rôle  d'équipage ,  ou-,  si  ledit  navire  était 
aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis,  ni  vi-  parti ,  par  la  copie  desdiies  pièces,  dûment 
sites  par  l'autorité  locale.  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  ré- 

Si.  Les  consuls  respectifs  pourront,  sa  clament  faisaient  partie  dndit  équipage, 

décès  de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  Sur  cette  deitiande  ainsi  justifiée,  la  remise 
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M  pourra  lear  élre  refiuée;  il  leur  fera 
ioûuè,  de  piaf  y  toate  aide  et  assistance 
poar  U  recherche,  saisie  et  arresUlion  des* 
dits  désertears ,  qui  seraiii  môme  détenus 
ei gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aai  frais  des  consuls,  jus- 
qu'à ee  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  livrer  ou  de  les  faire  partir. 
Si  poartant  cette  occasion  ne  se  présentait 
pas  dans  on  délai  de  trois  mois,  à  compter 
da  jour  de  Tarrestatlon  ,  les  déserteurs  se- 
rtient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus 
are  arrêtés  pour  la  même  cause. 

S5.  Tontes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de 
itlpolation  eoniralre  entre  les  armatears, 
las  chargenrs  et  les  anarears ,  les  avaries 
qM  les  navires  des  dent  paft  auraient 
éprouvées  en  «mt,  en  se  rendant  dans  les 
porto  respectifs,  seront  réglées  par  lés  con- 
suls de  lear  nation. 

tt.  Tontes  les  opérations  relatives  an 
lasTelage  des  narires  français  naufragés 
oa  éelioQés  sur  les  cOtes  de  l'Equateur  se- 
ront dirigées  par  les  coniol^  de  France  ;  et, 
rédproqaement ,  les  eonsols  é<)uatorlens 
(érigeront  les  opérations  relatives  au  san- 
Htage  de  navires  de  leur  nation  naufragés 
Oi  échoués  sar  les  côtes  de  France.  L'in- 
terreotion  des  autorités  locales  aura  seule- 
■aitlien  dans  les  deux  pays  pour  maintenir 
Tordra ,  garantir  les  intérêts  des  sauveleurs, 
s'ils  sont  étrangers  anx  équipages  naufra- 
gés, et  assurer  Teiéculion  des  dispositions 
î  obttrver  pour  TentVée  et  la  sortie  des 
Durehandises  sauvées.  En  Tabsence  et  jus- 
qu'à Tarrivée  des  consuls  ou  vice-consuls , 
lesaaiorités  locales  devront  d'ailleurs  pren- 
dra tantes  les  meaures  nécessaires  pour  la 
potection  dea  individus  et  la  conservation 
dei  effets  naufragés.  Les  marchandises  sau- 
vées ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de 
<loaane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
à  la  consommation  intérieure. 

^.  Il  est  formellement  convenu  entre 
lasdeai  hautes  parties  contractantes  qu'in- 
dépeadamment  des,  stipulations  qui  pré- 
eèdani ,  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
l^res,  les  citoyens  de  toute  classe,  les 
niTires  et  les  marchandises  de  Tun  des 
deai  Etats  jouiront  de  plein  droit,  dans 
l'antre,  des  franchises,  privilèges  et  irmnu- 
nitéi  quelconques  consentis  ou  à  consentir 
eafavenr  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et 
ce,  gratuitement ,  si  la  concession  est  gra- 
toile,  on  avec  la  même  compensation ,  si  la 
coDce«sion  est  conditi<^nnelle. 

28.  S.  M.  le  roi  des  Français  et  la  repu- 
UiqiederEqiiateaff,  désirant  rendre  aussi 
diiables  et  solides  que  les  circonstances  le 
poraiettront  lee  relationt  qui  s'étabiiront 
tatre  les  deni  pniasaneet  en  rertu  da  pré- 
itat  traité  d'amitié  >  de  oarigation  et  de 


commerce,  ont  déclaré  solennellement  con- 
venir des  points  suivants  :  i^  Le  présent 
traité  sera  en  vigueur  pendant  douze  an* 
née,  h  compter  du  jour  de  l'échange  des  ra* 
tificationsy  et  si ,  douze  mois  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme,  ni  lune  ni  l'autre  des 
deux  hautes   parties    contractantes  n'an- 
nonce ,  par  une  déclaration  officielle ,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  elTets ,  ledit 
traité  restera  encore  obligatoire  pendant 
une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expi- 
ration des  douze  mois  qui  suivront  la  dé- 
claration officielle  en  question  ,  i  quelque 
époque  qu'elle  ait  lieu.  Il  est  bien  entendu 
que,  dans  le  cas  où  cette  déclaration  vien- 
drait à  être  faite  par  Tune  des  parties  con- 
tractantes, les  dispositions  du  traité  rela- 
tives  au  commerceetà  là  navigation  seraient 
seules  considérées  comme  abrogées  et  an- 
nulées ,  mais  qu'à  l'égard  des  articles  qui 
concernent  les  relations  de  paii  et  d'ami- 
tié, le  traité  n'en  restera  pas  moins  perpé- 
tuellement obligatoire  pour  les  deux  puis- 
aances.  t^  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie  venaient  à  enfrein- 
dre quelqu'un  des  articles  contenus  dans  le 
présent  traité  ,  lesdits  citoyens  en  seront 
personnellement  responsables,  sans  que, 
pour  cela,  la  bonne  harmonie  et  la  récipro- 
cité aoient  interrompues  entre  les  deux  na- 
tions, qui  s'obligent  mutuellement  à  ne 
protéger  en  aucune  manière  l'offenseur.  Si 
malheureusement  un  des  articles  contenus 
dans  le  présent  traité  venait,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  être  violé  ou  enfreint, 
il  est  expressénnent  convenu  que  la  partie 
qni  y  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  pré- 
senter à  l'autre  partie  un  exposé  des  faits, 
ainsi  qu'une  demande  en  réparation  accom- 
pagnée des  documents  et  des  preuves  né- 
cessaires pour  établir  la  légitimité  de  sa 
plainte,  et  qu'elle  ne  pourra  autoriser  des 
représailles  ni  se  porter  elle-même  à  des 
hostilités,  qu'autant, que  la  réparation  de- 
mandée par  elle  auriei  été  refusée  ou  arbi- 
trairement différée. 

29.  Et,  dans  le  cas  où  il  serait  Convena- 
ble et  utile,  pour  faciliter  davantage  la 
bohne  harmonie  entre  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes,  et  pour  éviter  à  l'avenir 
toute  espèce  de  difflcuftés ,  de  proposer  et 
d'ajouter  quelques  autres  articles  au  pré- 
sent traité,  il  est  convenu  que  les  deux 
puissances  se  prêteront,  sans  le  moindre 
retard ,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles 
qui  pourraient  manquer  audit  traité,  s'ils 
étaient  jugés  mutuelleqient  avantageux,  et 
que  lesdits  articles,  après  avoir  été  conve- 
nus et  dûment  ratlQès,  feront  partie  du 
présent  traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de 
navigation. 
50,  Le  présent  traité,  composé  de  trente 
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artiekf ,  fera  ratlOé  par  S.  M.  \t  roi  def 
Françaii  et  par  le  préaidenl  oa  ▼ice-prétl- 
dent  ehargé  do  peuYolr  eiécutif  de  la  ré- 
pobllque  de  l'Equalear,  avec  Faeeord  et  le 
coDsentemetit  préalables  dv  corps  législatif; 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Quito,  dans  le  délai  de  dii-hnit  mois,  ou  plat 
t<^t,sj  faire  se  peut.  En  fol  de  qaoi,  les  plénf- 
potentiatres  ci -dessus  nommés  Tont  signé 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets ,  à  Quito  »  le 
6  juin  1843.  (L.  5.)  Signé  W.  db  Mbicoc- 

TILLB.  (L.  S,)  StpU  BlKlOlfO  11 ALO. 


ISHiMaBOàTiiLlMS.— Ordoaaante  da  roi  «on* 
cernant  les  frtndiim.  LiX»  B«U.  MCLUXVU, 
n.  11888.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu ,  !•  It  loi  4m  95 
frimaire  an  8  (16  décembre  1799)  ;  %•  vu 
l'ordonnance  du  17  novembre  1844;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Les  fonctionnaires  désignés  au 
tableau  n.  1 ,  anneié  à  la  présente  ordon- 
nance ,  sont  autorisés  à  correspondre  entre 
eui  en  franchises  sous  les  conditions  expri- 
mées audit  tableau. 

S.  Les  concessions  de  franchises  •■  fhvwr 
des  fonclionnaires  désignés  an  tableau  n.  9, 
annexé  à  la  présente  oi^onnance,  soet  sup- 
primées. 

3.  Notre  ministre seerétaire  d'Etat  a«  dé- 
partement de  Tagrieulture  et  du  commerce 
est  autorisé  à  eipédier  sous  bandes,  aux 
fonctionnaires  à  l'égard  desquels  son  contre- 
seing opère  la  franchise,  le  bulletin  officiel 
du  ministère  do  l'agricnlture  et  du  com- 
merce. 

4.  Notre  ministre  des  fiMoces  (M.  La- 
plagne)  est  ehargé,  etc. 

(5iiti;eiif  Us  imbUëum,) 


on  des  bornages  partiels  ou  généraoi 
paieront  directement  et  intégralement  aux 
ayant-droits,  autres  que  les  agents  fores- 
tiers, les  frais  de  ces  opérations ,  et  recou- 
vreront ensuite,  sur  les  propriétaires  rive- 
rains, le  montant  des  frais  tombant  à  la 
charge  de  chacun  d'eux. 

S.  Lorsque  les  délimitations  ou  les  borna- 
ges de  bois  communaux  ou  d'établissements 
Î oublies  auront  été  requis  par  les  riverains, 
l  sera  procédé  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  133  de  l'ordonnance  régis* 
raentaire  du  l«r  août  1897. 

3.  Dans  l'un  el  l'autre  cas,  lea  frais  da  la 
coopération  des  agents  du  service  des  trs- 
vaux  d'art ,  réglés  d'après  un  tarif  arrêté 
par  notre  ministre  des  finances»  seront  vc^ 
»éi  par  les  receveurs  des  commoBea  ou  dss 
établissements  publics,  dans  les  caissH  dei 
donoaines ,  à  titre  de  remboursement  d's- 
vances  et  comme  produits  accessoires  dss 
forêts.  Les  frais  alloués  pour  le  eoocoan 
des  agents  chargés  d'opérer  comme  et  parts 
dans  l'intérêt  des  communes  ou  dt»  établis- 
ments  publics,  ainsi  que  les  frais  du  recea- 
vrement  des  sommes  mises  à  la  charge  ési 
riverains ,  seront  supportés  en  ontier  par 
lesdits  établisaementa  et  communes. 

4.  Notre  ministre  des  fiMnces  (li.Laplt- 
gne)  esl  chargé,  etc. 


S3  KiM  a  0  AVRIL  18A5.  —  OrdoBBaoce  da  roi 
roncernant  les  fraie  de  la  déHmitation  et  da 
bornage  des  boia  des  âOBmanes  et  des  établis- 
aemeni»  poblics.  (IX,  BiUL  MCLXXXVU, 
a.  118«l) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  les  art.  S,  10, 
14,  90  et  107  du  Code  forestier,  58 ,  89, 
129, 130  et  133  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  1«r  août  1827  ;  vu  les  observations 
de  l'administratiott  des  forêts,  et  la  propo- 
sition da  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  etc. 

Art.  1  «r.  Les  communes  et  établissements 
publics  qui  auront  requis  des  délimitations 


CoilO  iTaii.18ft5.  «Loi  qai  onvre  nn  crédit 
poor  rapproprialion  ao  serTice  de  la  ChtoilKe 
des  DépoÙs  d*one  partie  des  bâtiments  de  Tsa* 
cieo  Palaie-Boorboo  (1).  (U.Bali.  HCLXXXTBI. 
n.  11897.) 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  au  ministre  dei 
travaux  pulriics,  sur  Keierclce  1845,  an 
crédit  de  cent  quatre-vingt-quatre  miHe* 
francs  (184,000  fr.),  pour  être  employé  i 
approprier  au  service  des  bureaux  et  coai- 
missions  de  la  Chambre  des  Député!  Itf 
bâtiments  acquis  en  vertu  de  la  loi  do  30 
Juin  1843. 

S.  Les  portions  de  crédit  qui  n*aoroDt  pu 
été  consommées  à  la  fin  de  l'eiercice  pour- 
ront être  reportés  à  l'exercice  solvant,  sssi 
toutefois  que  les  limites  du  crédit  spéciii 
puissent  être  dépassées. 

3.  Il  sera  pourvu  aui  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  ao  moyen  des  ressoarcei 
accordées  pour  les  l>esoins  de  l'exercice 
1845. 

4.  It  sera  rendu  compte  aux  Chambres^ 
la  situation  des  travaux  exécutés. 


(1)  PrésenUtioii  à  la  Chambra  des  Dépatéa  la 
15  mai  l8Aa  (Mon.  da  10)  ;  rapport  p*r  M.  ViUi  le 
28  join  (Mon.  da  7  Juillet).  Reprbe  le  9  janvier 
1845  (  Mon.  do  10  )  ;  adopUon  le  3  rérrier  (  Mon. 
du4)  1 1  li  uisjoriié  d«  9n  voit  contre  4t. 


PHaentalion  ï  k  Chaaabre  des  Pain  le  «0  fMir 
(Mon.da  It  )  9  rapport  pat  M.  LebnHile6a«» 
(Mon.  da  7)  ;  adopiion  U  10  (Mm.  dn  ll)i  * 
la  majorité  de  74  «oit  contra  10, 
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5.  Le»  |»laos  et  4«fi«  produits  i  Vappvl 
à%  le  piréeeota  loi  seront  déposés  an  arehi- 
Tes  de  ta  Clianbre  des  Pairs  et  de  ta  Cham- 
bre des  Dépotés. 


#  »  1&  Atmn  1845.  —  Loi  qui  o«vr«  vn  orédil 
po«r  U  resUnratioD  et  TagrandisMiBeni  d«  di« 
vtnédi6c6tpabUa  (1).  (U,  Bull.  MCLXXXVUI, 
m.  11898.) 

Art.  1*^.  Il  est  oarert  aa  ministre  des 
Irafau  pnblica»  sor  Texereice  iS45,  un 
crédit  de  quatre  cent  quatre- fingt-dii-nenf 
mille  fraocs  (499,000  (r,),  qui  sera  employé 
à  U  restauration  et  à  Tagrandlssement  des 
Avers  édifices  publics  d'intérêt  général , 
dislgités  ci -après  : 

Ecole  Tétérinalre  de  Lyon ,  170,000  fir.  ; 
eenserratoire  des  arts  et  métiers,  à  Paris, 
lS9,0e0  fr.;  école  d'arts  et  métiers,  à 
CbâIoBS,  76,000  fr.;  observatoire  royal, 
94.Ô0O  fr.  Somme  égale ,  499,000  fr. 

S.  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pu 
être  cooftomroées  à  la  fin  dudit  eiercice 
poorroDt  être  reportées  à  l'exercice  suivant, 
saut  tontefois  que  les  limites  des  crédits 
spédanx  paissent  être  dépassées. 

3.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressources 
sceordées  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1845,  par  la  loi  de  finances  du  4  août  1844. 

4.  Les  plans  et  devis  produits  à  l'appui 
de  la  présente  loi  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés. 


8  ^  id  AVML  1845.  —  Ordonnança  dn  roi  qai 
Ave  M.  le  dac  de  ChoÎMaNFrasUa  k  U  dignité 
de  pair  de  France  (2>  (IX  ,  Bull.  KGLXXIUX  , 
n.  11901.) 

Loois-Pbilippe,  etc.,  vu  l'art.  23  de  la 
Charte  constitutionnelle,  portant  :  «  La 
m  nomination  de  la  Chsmbre  des  l^airs  ap- 
f  partient  au  roi,  qui  ne  peut  les  choisir 
c  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

•  Les  propriétaires... .  payant  trois  mille 
c  francs  de  contributions  directes,  à  raison 

•  de  leurs  propriétés  foncières,  depuis  trois 
«  ans....,  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six 

c  ans,  membres  d'un  conseil  général , 

«  les  propriétaires psyant  trois  mille 

c  francsd'impositlons,  qui  auront  été  nom- 
«  mes  députa;  »  considérant  les  services 
rendus  à  l'Etat  par  H.  le  duc  de  Choiseul- 


Praslin ,  membre  d'un  conseil  général  de 
département ,  ancien  député ,  etc. 

Art.  1er.  £e  duc  de  Choiseol-Praslin, 
membre  d'un  conseil  général  de  départe- 
ment,  ancien  député,  est  élevé  i  la  dignité 
de  pair  de  France. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


A  Hiat  s  11  ATaiL  1845.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  prorogation  de  la  sociélé  anonyme  de 
l*ardoiMère  da  moulin  do  SaiDie*Anne,  corn- 
maoe  de  Fumaj  (Ârdennesl.  (  IX  ,  6all.  tnpp. 
DCCLXXI .  n.  19402.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
l'ordonnance  royale  du  22  février  1821 ,  qui 
autorise  la  société  anonyme  formée  à  Fumay 
(Ardennes)  sous  la  dénomination  de  SoêUU 
dû  C  ardoisière  du  moulin  de  Sainte^  Anne;  VU 
l'acte  passé,  le  26  août  1838,  par- devant 
M«  Perlaox,  notaire  k  Fumay,  en  présence 
de  témoins,  et  constatant  que  l'unanimité 
des  actionnaires  de  ladite  société  ont  con- 
senti à  ce  qu'elle  soit  prorogée  Jusqu'au 
3  juillet  1877;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  l«r.  La  durée  de  la  société  anonyme 
de  l'ardoisière  du  moulin  de  Sainte-Anne» 
de  Fumay ,  est  prorogée  jusqu'au  3  juillet 
1877.  Un  extrait  de  l'acte  ci-dessus  visé,  dn 
26  août  1838,  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce ,  au  préfet  du  déparlement  des  Ar- 
dennes, et  au  tribunal  de  commerce  de 
Fumay. 

3.  Notre  mintstre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

Extrait  d»  Caete  du  26  aoùl  1838. 

•  Art.  i%  La  durée  de  la  lociëtë  anonyme  dn 

•  moulin  Sainle*Anne  ,   fiiëe  h  trente  ans  par 
a  Tart.  11  dn  contrat  passé  devant  M*  Roniller  et 

■  «on  collègne,  notaire*  k  Bonoeval,  dëparlement 

■  d'Eure-et-Loir,  le  19  janvier  1821,  enregistré, 

■  est  prorogée  et  fitëe  h  soiiaote  ans  k  partir  dn 
«  3  juillet  1817,  sauf  l'approbation  do  gooveme- 

■  ment  ;  mais ,  dana  le  cas  oh  le  gonveroement 

•  n'approuverait  pas  cette  prorogation,  et  que  la 

•  lociélé  anonvme  serait  dis»oole   avant  que  U 
«  concession  fût  épuisée ,  le  présent  contrat  n'en 


(1)  Présentation  l  la  Chambre  des  Dépotés  le 
S  mai  1844  (Mon.  dn  8  )  ;  rapport  par  M.  Arago 
lato  juin  (Mon.  dn  22).  Reprise  le  0  janvier  1845 
(Mon.  dn  10)  ;  adoption  le  5  février  (Mon.  dn  0), 
I U  majorité  de  223  voix  contre  28. 

Préacntaiion  k  la  Chambre  des  Pairs  le  10  février 
(  loa,  da  19  )  î  rapport  par  M.  la  marquis  de  L»a« 


place  le  10  mars  (  Mon.  do  11  )  ;  adoption  le  17 
mars  (Mon,  do  18),  k  la  majorité  de  88  voix 
contre  5. 

(2)  Sons  les  n.  11002  k  11004  m  trouvent 
trois  ordonnances  pareilles  qui  élèvent  k  la  di* 
goilé  de  pair  MM.  Marbot ,  Grivel  et  Lrficaxe. 
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tombes,  et,  au  ministre  de  la  gaenre,  un 
crédttde  vingt-cinq  mille  francs(25,000rr.]) 


a  Mralt  pas  moins  «ticnté  par  les  partias  y  dé- 
■  nommées,  tr n  que  1«  commaoc  da  Fumsy  entend 
a  Irailer  avec  les  actionnaires  rlo  nnoolin  Ssinte- 
«  Anne  noroinaliVenienl  et  solidairement ,  qn*iU 
a  Mieol  réonis  on  non  en  société  anonyme.  • 


Imam  =  11  Avaii.18ft5.  —Ordonnance  dn  roi 
qui  approuve  une  modification  ant  statuts  de  la 
caiise  d'épargne  d'Arcbsor-Aabe.  (IX,  Bail, 
sopp.  DCCLXXI ,  n.  IQftOS.) 


pour  la  mise  en  état  du  caveau  des  gouver- 
neurs. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
deOnances  du  4  août  1844,  pour  les  besoins 
de  l'exercice  t945.  Les  Tonds  non  consoro- 
mes  pendant Texercice  1B45  pourront,  par  j 
ordonnances  royales,  être  reportés  aoi  | 
exercices  suivants. 

4.  Les  plans  et  devis  seront  déposés  aux 


Louis  -Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-        ,.  ^^^  ^ 

tement  de  l'agriculture  et  do  commerce  ;  vu    archives  des  deux  Chambres. 

notre  ordonnance  du  20  juillet  1838,  qui 

autorise  la  caisse  d'épargne  d*Àrcis-sur- 

Aube ,  et  approuve  les  statuts  destinés  à  la 

régir;  vu  le  changement  auxdits  statuts 

proposé  à  notre  approbation  ;  vu  les  lois  des 

5  Juin  1855  et  31  mars  ib37.  relatives  aux 

caisses  d'épargne;  le  comité  des  travaux 

publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 

notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  modification  k  l'art.  13  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  d'Arcissur- 
Aube,  proposée  par  délibération  do  conseil 
des  directeurs,  en  date  du  1^^  mai  1844,  est 
approuvée,  telle  qu'elle  est  contenue  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  la- 
dite ville,  en  date  du  9  novembre  1844, 

dont  une  expédition  conforme  restera  dépo-  _^— 

sée  aux  archives  du  ministère  de  Tagricul-    is  «  is  avril  1845.  —  Ordonnance  da  roi  ovi 


13  e  15  AvaiL  18ft5.  —  Loi  qai  accorde  an  crédit 
extraordinaire  poar  secours  aux  bureaux  de 
charité  et  institutions  de  bienfaisance  (2).  (  IX  t 
Bull.  MCXCb.  11008.) 

Art.  !•'.  Il  est  accordé,  pour  l'exercice 
1845 ,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  ceat 
mille  francs (200.000  fr.),  pour  secours  aux 
bureaux  de  charité  et  institutions  de  bien- 
faisance, applicable  au  budget  dn  ministère 
de  l'intérieur,  chapitre  19. 

S.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  4  aoi^t 
1844,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1845. 


tore  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 


13  ss  15  &vaiLl8ft5.  —  Loi  portant  que  les  restes 
mortels  des  deux  grands  maréchaux  da  palais  , 
Bertrand  et  Duroc ,  seront  placés  dans  Tëglise 
des  loTalides  (1).  (  IX ,  BuU.  MCXC  ,  n.  11907.) 

Art.  lec.  Les  restes  mortels  des  deux 

grands  maréchaux  du  palais ,  Bertrand  et  „  ,  -r-— o - 

Buroc«  seront  placés  dans  l'église  des  Inva-  considérant  les   services  rendus  a  l'Etat 

lides,  i  droite  et  à  gauche  du  passage  qui  par  M.  le  baron  Achard,  iieutenant-gé 

communique  de  la  nef  au  d6me  réservé  au  néral ,  etc. 


élève  M.  le  Iieatenant*général  baron  Achard  k 
la  dignité  de  pair  de  France  (3).  (IX,  BoU. 
ilGXa,n.  llttlO.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  23  de  la 
Charte  constitutionnelle,  portant:  n  La 
«  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
«  des  Pairs  appartient  au  roi ,  qui  ne  petit 
«  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  soi- 
<c  vantes  :  ....  Les  lieutenants  généraux  et 
a  vice  amiraiu  des  armées  de  terre  et  de 
«  mer,  après  deux  ans  de  grade ;» 


tombeau  de  l'empereur  Napoléon. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,000 
fr.),  tant  pour  la  translation  des  deux  cer- 
cueils que  pour  la  constructîon  des  deux 


Art.  l«r.  Le  baron  Achard,  lieateoant 
général ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (doc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


(1)  Lectare  de  la  proposiu'on  le  14  férrier  î%hh 
(Mon.  du  15)  ,  développement  et  prise  en  consi- 
dération  le  26  (  Mon.  do  27  )  ;  rapport  par  M.  le 
général  Paixhans  le  21  mai  (Mon.  du  24).  Ue- 

f>rise  le  9  janvier  1845  (  Mon.  du  10  )  t  adoption 
e  7  février  (  Mon.  do  8) ,  à  la  majorité  de  173 
-voix  contre  72. 

Measage  k  la  Chambre  des  Pairs  le  13  février 
(Mon.  dn  1A  ;  rapport  par  M.  le  b»ron  Gourgaud 
le  3  mars  (  Mon.  du  5  )  ;  adoption  le  10  (  Mon. 
dn  11  ) ,  h  la  majorité  de  (^4  voix  contre  55. 

(2)  Présentation  k  la  Chambre  dei  Députés  le 


1"  mars  (Mon.  du  2)  ;  rapport  par  M.  Bilban  Ie17 
(  Mon.  dn  19);  adoption  le  20  (Mon.  du  2t).  à 
la  majorité  de  232  voix  contre  1. 

Pr<^nlalion  k  la  Chambre  des  Pairs  le  20  ro«rs 
(  Mon.  da  30)  ;  rapport  par  M  le  comte  Taschar 
le 5 avril  vMon.  du  5)  ;  adoption,  k  ronanimiléde 
lis  voix,  le  12  (Mon.  dois). 

(3)  Sous  les  D.  11011  k  11015  se  trouvent  cinq 
ordonnunces  pareilles  qoi  élèvent  k  S  dignité  de 

S  air  MM.  le  doc  de  Trévise  .  le  comte  Charles  de 
[omay,  le  vicomte  Victor  Hugo ,  Martel  et  Bertin 
de  Vaax. 
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20  =a23  iTiiiLl845.  — Loi  portant  règlement  dé- 
fiiu'bT  du  budget  de  Texercice  1842  (1).  (U, 
BaU.IICXCU,  D.  11923.) 

TITRE  I«r.   RÈCLEMENT  DU  BUDGET   DB 
L*EX£BCICB  lS4i. 

g  I*r.  Fixation  dés  dépenses. 

Art.  i^r.  Les  dépenses  ordinaires  et  ei- 
traordinaires  de  l'eierciee  1842»  constatées 
daas  les  comptes  rendus  par  les  ministres , 
font  arrêtées,  conrormémeot  au  tableau  A 
dannexé ,  à  la  somme  de'  un  milliard 
foatre  cent  Tingt-sept  millions  deux  cent 
qaatre-Tiogt-seize  mille  neuf  cent  trente 
francs  soixante  et  dix-huit  centimes. 

Les  paiements  effectués  sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture, 
soat  fixés  à  on  milliard  quatre  cent  vingt- 
deox  millions  deux  cent  vingt  et  un  mille 
qaatre  cent  quatre-vingt-onze  francs  qua- 
tre-vingts centimes. 

Et  It»  dépenses  restant  à  payer,  k  cinq 
milUoos  soixante  et  quinze  mille  quatre 
eeat  trente-huit  francs  qoatre-vingt-dix- 
hait  centimes. 

Les  paiements  k  effecloer  pour  solder 
les  dépenses  de  l'exercice  1842  seront  or- 
doDoancés  sur  les  fonds  de  Texercice  cou-< 
rsfit,  selon  les  régies  prescrites  par  les 
irt.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

S  II.  Fixation  des  crédits, 

2.  11  est  accordé  aux  ministres ,  sur 
rexereice  1842 ,  pour  couvrir  les  dépenses 
eflceioées  aa-deÙ  des  crédits  ouverts  par 
ta  loi  de  finances  do  25  juin  1841,  et  par 
4irerses  lois  spéciales,  des  crédits  complé- 
litres  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
^cQx  millions  huit  cent  vingt*  six  mille 
cioq  cent  cinquante  francs  soixante  et  treize 
cntimcs  (2,826,550  fr.  73  c.)*  Ces  crédits 
deneorent  répartis ,  par  ministère  et  par 
chapitre,  conformément  au  tableau  A  ci- 
aoaexé. 

^  Les  crédits  montant  à  on  milliard  qua- 
Ireeent  quatre-vingt-cinq  millions  centqua- 
nale  mille  huit  cent  quarante-sept  francs 
ODquante-neuf  centimes  (1,485,140,847  fr. 
^  c.  ) ,  ouverts  aux  ministres ,  conformé- 
Beat  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés,  pour 
iei  services  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice  1842,  déduction  faite,  en  exécn- 
lioQ  de  Tart.  11  ci-après  ,  de  la  somme  de 
<^ii-hQit  millions  sept  cent  cinquante-deux 
Bulle  six  cent  cinquante-six  francs  quatre- 
viogt-trois  centimes  (18,752,65  j  fr.  83  c.) 
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pour  les  dépenses  du  service  colonial  de 
lexercice  1842,  à  régler  définitivement 
dans  la  loi  des  comptes  de  l'exercice  1843 , 
sont  réduits, 

10  B'une  somme  de  cinquante  millions 
neuf  cent  huit  mille  trente  et  un  Trancs  dix- 
sept  centimes,  non  consommée  par  les  dé- 
penses constatées  à  la  charge  de  l'exercice 
1842,  et  qui  est  annulée  définitivement; 

20  De  celle  de  cinq  millions  soixante  et 
quinze  mille  quatre  cent  trente-huit  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes ,  représen- 
tant les  dépenses  non  payées  de  l'exercice 
1842,  que ,  conformément  à  l'art.  l«r  ci- 
dessus  ,  les  ministres  sont  autorisés  à  or- 
donnancer sur  le  budget  des  exercices  cou- 
rants ; 

30  Et  de  celle  de  neuf  millions  sept  cent 
soixante-deux  mille  quatre  cent  trente-six 
francs  trente-sept  centimes,  non  employée, 
à  l'époque  de  la  clôture  de  Texercice  1842, 
sur  les  produits  afl'ectés  au  service  départe- 
mental et  à  divers  services  spéciaux  dont  les 
dépenses  se  règlent  d'après  le  montant  des 
ressources  réalisées ,  laquelle  somme  est 
transportée  au  budget  de  l'exercice  1844, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  de  finances  du  25  juin 
1841  ,  et  par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1840,  savoir  :  service  départemental , 
9,362,903  fr.  78  c.  ;  divers  services  spé- 
cieux, 399,532  fr.  59.  c.  Total  ,9,762,436 
ÎT,  37  C 

Ces  annulations  et  transports  de  crédit , 
montant  ensemble  à  soixante-cinq  millions 
sept  cent  quarante-cinq  mille  neuf  cent  six 
fk'ancs  cinquante-deux  centimes,  sont  et  de- 
meurent divisés,  par  ministère  et  par  cha- 
pitre ,  conformément  an  tableau  A  ci-an- 
nexé. 

4.  An  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents  ,  les  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  1842  sont  dé- 
finitivement fixés  à  un  milliard  quatre  cent 
vingt-deux  millions  deux  cent  vingt  et  un 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-onze  francs 
quatre-vingts  centimes  (1,422,221,491  fr. 
80  c),  et  répartis  conformément  au  même 
tableau  A. 

%  III.  Fixation  des  recettes. 

5.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'Etat,  sur  l'exercice  1842,  sont 
arrêtés ,  conrormémeot  au  tableau  C  ci-an- 
nexé ,  à  la  somme  de  on  milliard  trois  cent 
trente-deux  millions  trois  cent  soixante  et 


d)  PriwoUlioD  k  la  Chambre  des  D^otëa  le 
âaars  i84ik  (Mon.  da  5)  ;  rapport  par  M.  le  yi* 
conte SiméoQ  le  0  joillei  (Mon.  do  33%  ReprUe 
^  0  jafiTîcr  1845  (Mon.  do  10);  dUcuMion  le 
39  (lion,  du  SI),  el  adoption  le, SI  (Mon.  do 

45. 


1*  f^rier) ,  h  la  majorité  de  104  Toix  contre  58. 
Présenlalion  k  la  Chambre  des  Pairs  le  10  février 
^Mon.  do  15)  ;  rapport  par  M-  le  marquis  d'An- 
diffretleS  mars  (Mon.  do  6);  adoption  le  13 
(Mon.  do  14),  k  la  majorité  de  82  voix  contre  9. 
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onze  mille  cent  cinquante  huit  fr«ncf  vingt- 
sept  centimes. 

Les  recettes  effectuées  dur  le  même  eier- 
clce  ,  Jusqu*à  l'époque  de  sa  clôture  ,  sont 
filées  à  un  milliard  trois  cent  vingt-sii 
millions  trois  cent  sli  mille  soixante  et 
quinze  francs  soixante-cinq  centimes  ; 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recou- 
vrer i  six  millions  soixante -cinq  mille 
quatre-vingt-deux  francs  soixante  -  deux 
centimes. 

Les  sommes  qui  pourront  être  ultérieu- 
rement réalisées  sur  les  ressources  affectées 
Â  Texercice  184i  seront  portées  en  recette 
au  compte  de  l'exercice  courant ,  au  mo- 
ment où  les  recouvrements  auront  lieu. 

6.  Les  recettes  du  budget  de  l'exercice 
1842  ,  arrêtées  par  l'article  précédent  à  la 
somme  de  i  ,526,506 ,075  fr .  65  c. ,  sont  aug- 
mentées ,  en  exécution  de  la  loi  de  règle- 
ment du  budget  de  1840 ,  des  fonds  non 
employés  à  l'époque  de  la  clôture  de  ce 
dernier  exercice,  sur  les  crédits  affectés  au 
service  départemental  et  k  divers  services 
spéciaux,  8,456,245  fr.  77  c. 
Ensemble,  1,554,762,  521  fr.  42  c. 
Sur  cette  somme  totale  de  un  milliard 
trois  cent  trente-quatre  millions  sept  cent 
soixante-deux  mille  trois  cent  vingt  et  un 
francs  quarante-deux  centimes ,  il  est  pré- 
levé et  transporté  i  l'exercice  1844,  en 
conformité  de  l'art.  5  de  la  présente  loi , 
une  somme  de  neuf  millions  sept  cent 
soixante- deux  mille  quatre  cent  trente-six 
francs  trenlesept  centimes  ,  pour  servir  à 
payer  les  dépenses  du  service  départemen- 
tal et  des  autres  services  spéciaux  restant  à 
solJer  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 
1842. 

Les  ressources  applicables  i  Texerrice 
184i  demeurent ,  en  conséquence ,  fixées 
il  la  somme  de  un  milliard  irois  cent  vingt- 
quatre  millions  neuf  cent  quatre-vingt* 
dix- neuf  mille  buit  cent  quatre-vingt-cinq 
francs  cinq  centimes. 

§  lY .  Fixation  du  résultai  général  du  budget^ 

7.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exer- 
cice 1842  est  définitivement  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Paiements  fixés  par  l'article  1«'  à 
1,424,221,491  fr.  80  c. 

Recettes  Ûiées  par  l'article  précédent  à 
l,524,999,8îi5fr.  5  c. 

Excédant  des  paiements,  97,221,606  fr. 
75  c. 

Excédant  de  dépense  du  service  colonial, 
ainsi  qu'il  résulte  des  tableaux  D  et  D  bit 
ci-annexés  ,  et  sauf  règlement  définitif  de 
ce  service  dans  la  loi  des  comptes  de  Texer- 
cicel843, 12,758,656  fr.  83  c. 

Excédant  total  d«  dépense  réglé  à  U 


somme  de  cent  neuf  millions  oeaf  cent 
quatre-vingt  mille  deux  cent  soixante- trois 
francs  cinquante-huit  centimes,  conformé- 
ment au  tableau  D,  savoir  :  service  ordi- 
naire, 108,612,172  fr.  50  c.  ;  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer,  1 ,568,091  fr.  28  c.  To- 
tal ,  109,980,265  fr.  58  c. 

Le  découvert  de  cent  buit  millions  six 
cent  douze  mille  cent  soixante  et  douze 
francs  trente  centimes  sur  le  service  ordi- 
naire sera  transporté  au  compte  spécial 
prescrit  par  l'art.  56  de  la  loi  de  finances 
du  25  Juin  1841  ,  et  l'extinction  en  aura 
lieu  au  moyen  des  ressources  extraordi- 
naires que  cette  même  loi  a  déterminées. 

L'avance  de  un  million  trois  cent  soixante- 
huit  mille  quatre-vingt-onze  francs  vingt- 
huit  centimes  ,  pour  les  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer,  sera  appliquée  k  un  compte 
distinct ,  et  restera  provisoirement  à  la 
charge  de  la  dette  flottante  du  trésor,  en 
exécution  de  l'art.  18  de  la  loi  du  11  juiQ 
1842. 

TIXUE    II.  RiaLBMBNT    bes    sbetiges 

SPÊCIADX. 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux  rattachés  pour  or4re  an  bud- 
get général  de  l'exercice  1841  demeurent 
définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la 
somme  de  vingt-deux  millions  neuf  cent 
trente-quatre  mille  trente-six  francs  soixante 
et  dix-sept  centimes,  conformément  au  ré- 
sultat général  du  tableau  E  ci -annexé ,  sa- 
voir : 

Légion-d'Honnenr,  7,912.122  fr.  59  c. 

Imprimerie  royale,  2,645,274  fr.  65  c. 

Caisse  des  Invalides  de  la  marine , 
11,250,077  fr.  91  C. 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies 
et  médailles,  1,128,561  fr.  62  c. 

Total ,  22,954,036  fr.  77  c. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service 
spécial  des  chancelleries  consulaires  ,  poai 
l'exercice  1841  ,  sont  arrêtées  ,  conformé' 
ment  au  tableau  F  ci-annesé,  à  la  sommi 
de  quatre  cent  cinquante  mille  cent  cin(] 
francs  soixante-six  centimes  (450,105  fr, 
66  c. 

TITRE  m.  Dispositions   particc- 

LliCR£S. 

10.  Les  crédits  d'inscription  accordé 
sur  l'exercice  1842  par  la  loi  du  25  juit 
1841  ,  pour  les  pensions  militaires ,  son 
définitivement  arrêtés ,  en  exécution  d< 
l'art.  4  de  la  loi  du  17  avril  1853,  à  h 
sonrmie  de  nn  million  cinquante  mille  franc 
(1,050.000  fr.},  ponr  laquelle  ils  oatéii 
employés. 

1 1 .  A  partir  de  l'exercict  1842,  le  régie 
ment  définitif  des  recettes  el  dei  <tép«ii>« 
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do  lerrice  colonial  aura  lieu  »  pour  chaque 
aercice,  dans  la  loi  des  comptes  de  Texer- 
dce  saivant,  oà  il  sera  Tobjet  d*un  titre 
spécial  (I).  (Suivent  les  tabteauw,) 


i.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


19vl|  Afin  1845. -^Ordonfiinco  do  roi  qnl 
mnU.it  iMroa  à»  Boitla-Comte  à  U  dlg  oité 
«k  pair  de  FrtoM  (1).  (U)  BolL  MGXCUl, 
a.  11930.) 

Loeit-Philippe,  ete. ,  ?u  l'art.  S3  de  la 
ChirlacoostîtatioDnelle,  portant  :  «  La  oo* 
I  Dioatioo  des  membres  de  la  Chambre 
I  des  Pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut 
I  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sul- 
«  TSDtes  :  . . . .  Les  ambassadeurs  après 
f  trais  ans  et  let  ministres  plénipotentiai- 
•  res  après  six  ans  de  fonctions.  ...  ;  » 
CMsidéraotlef  lerriees  rendus  à  TEtat  par 
M.  le  haroB  de  Bois-le-Gomte ,  ministre 
pléaipeteatialre»  etc. 

Art.  l«r.  Le  baron  de  Boifr-le-€omte , 
■iniitre  plénipoteni taire  prés  S.  M.  le  roi 
4cs  Pars-Bas,  est  élOYé  à  la  dignité  de  pair 
éé  France. 


15  K  24  AvatL  1845.  —  Ordonnança  da  roi  portant 
réorganiaatioa  de  l'admiBittralion  fénérale  «t 
dM  province»  en  Algérie.  (U ,  BoU.  MCXCUI , 
D.  Iltt35.) 

Louis- Philippe,  ete. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
président  du  conseil ,  etc. 

TITRE  I«^  Dispositions  génébales. 

Art.  l<r.  Les  ordonnances  royales  desti- 
nées à  régir  l'Algérie  sont  rendues  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

B.  Bans  les  cas  impréfus  où  l'ordre  et 
la  sécurité  publique  seraient  gravement 
intéressés,  le  gouverneur  général  prend, 
par  voie  d'arrêté,  les  mesures  Jugées  néces- 
saires. Il  en  rend  immédiatement  compte 
à  notre  ministre  de  la  guerre. 

5.  L'arrèié  rendu  extraordinalrement  par 
le  gouverneur  général ,  dans  les  cas  pré^ 


(1)  Cette  dispOMllon  est  one  dérogation  h  U  loi 
<liSjaJn  1841  aur  le  régime  financier  dea  quatre 
coleoéei  de  la  Marliniqoe ,  de  U  Goadeloope  ,  de 
kGiiuM  et  de  Bourbon.  Voici  en  qoela  termea 
1.  U  aaiaittre  dca  fiaianee»  ed  a  jaaiifié  FuliUlë  : 

■  VowaaYca,  Measiean,  qoe  c'eat  k  partir  de 
Tuaée  1842  qo'ea  TÙta  de  la  loi  da  25  jain  1841 
WrégiaM  fioaocier  dea  quatre  coloniea  de  la  Mar- 
liai(|«,  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Guiane  et  de 
Bdoriboo  a  été  aaaojetti  aax  règles  de  la  compta- 
1>^  générale  da  royanme.  Anasitôt  après  la  pro- 
aoigstioa  de  la  loi  ,  des  conférences  a'oavrirent 
otrt  les  deax  départenaents  de  U  marine  et  dea 
fiaaBoei  poor  la  miae  k  exécatton  da  cette  impor* 
Iule  anctore;  et,  le  22  novembre  1841  •  une  or< 
doBflaBce  rojale  que  suivirent  de  près  des  in- 
^ractions  ministérielles,  traça  le  moae  d*applica- 
ties,  aax  recettes  et  aot  dépensée  dea  colonies, 
^  iMs  les  priocipea  qui  régissent  noire  eompla- 
b^  pabliqne.  Maia  d'abord  lea  r^lemeob  ne 
PVTiorenl  aox  colonies  que  lorsque  les  opéraliona 
éa*  premiers  mois  de  rannée  1842  étaient  déjà 
oécâtées  et  constatées  selon  les  anciens  erreineula; 
^1  fintrodoctioa  de  méthodes  et  de  formes 
M«n|Uei,  dont  Tadministratioai  cealrale  ne  pon- 
(M  ériger  inamédiateaieiit  lea  eauis,  rencontra 
«noéritaMca  difficultés.  De  U  dea  tâloonementa  et 
^  retardsr  qoi  n'aoraient  paa  permis  de  com- 
P^vad^a  le  service  colonial  Uans  le  règlement  dé* 
Baitif  do  budget  de  1842,  quand  bien  même  la 
f^nption  dea  instroctions  dn  gouvernement  eftt 
paaolaeider  avee  roavertore  de  Texerdee.  Mais 
'«aires  empèchemenla  do  fbroe  majearc  et  d'nae 
*'*va  pernaeneate  a^y  seraient  eeoore  opposés  : 
B^  vovleos  parler  de  réloigoemenl  et  des  éven- 
Mîtés  maritimes.  Le  délai  pour  Ta  purement  dea 
'«■pies  législatila  ajant  été  fixé  d^aprèa  k  temps 
*Hetemeat  nécessaire  k  la  rénulon  de  leurs  élé- 
■nts  des  divera  poinu  dn  royaanae,  il  eat  évi* 
^  qe^d  ne  aaorait  aoffire  ,  leraqoe  las  comptabi» 
^  tribotairea  aoot  k  de  grand»  dialancea  de  la 
■^epole.  Pour  écarter  cet  obsladcf  rordoii|ltac« 


de  1841  avait  voola  rapprocher  Je  six  mois,  dans 
les  colonies ,  le  terme  de  la  clôture  des  exercice». 
Mais  il  fut  reconnu ,  diaprés  les  observationa  dea 
goaverneurs  et  des  trésoriers ,  et  les  rapporta  d'in. 
specteurs  des  fioancea  envojéa  sur  les  lieux  eonfir* 
mèrent  qae  cet  expédient  n'atteindrait  pas  le  bat 
et  qa'ii  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. Les  éléments  du  règlement  déiiDÏtlf  ne  s» 
raient  pas  encore  parvenus  k  temps  pour  figurer 
dans  le  compte  général ,  et  Ton  ne  serait  parvenu 
k  clore  an  M  mars  l'exercice  colonial   qu'en  re« 

{'étant  sur  lea  eaercicea  soivanta  de  nombreux  re* 
iqnala  qoi  y  eussent  perpétué  la  conToaion  et  le 
d^rdre. 

■  Dans  cet  état  de  choses,  nous  n^avons  vu  qn*un 
aeul  moven  de  concilier  les  utiles  preitcriplions  de 
la  loi  du  25  juin  1941  *vec  les  règles  de  notre 
législation  financière.  Ce  moyen,  consacré  déjh 
légiaîalivement  et  par  dea  Motifs  analogues  ponr 
les  chancelleries  consniaires,  consbte  k  reculer  d'un 
an  le  règlement  législatif  des  recettes  el  dépensée 
du  service  roionia),  en  en  faisant  l'objet  d'un  titre 
séparé  dans  les  lois  des  comptes.  Nous  soumettons 
k  voire  sanction  ce  mode  eiceptionnel  qui  est  for- 
mulé dans  un  article  apéeial  du  projet  de  loi.  Cest 
d'après  ce  ftvstéae  que  noaa  avona  dû  rédiger  laa 
comptes  détioilifa  de  l'exercice  1842 ,  eu  mettant  à 
l'écart  toutes  les  opérations  relatives  au  service 
colonisl,  pour  n'en  proposer  le  règlement  que 
dana  la  loi  des  comptes  de  1K43.  Nous  devona 
ajouter  qu'à  notre  avis,  le  retard  d'une  année  dana 
Vapurement  législatif  des  coniples  coloniaux  pro< 
curera  au  goevernement  le  moyen  de  présenter 
aax  Cha^ibrea  dea  résaltals  complets  et  dûment 
contrôlés,  et  vous  donnera  aussi.  Messieurs,  U 
possibilité  de  les  soumettre  k  no  examen  sérieux 
avant  de  lea  arrêter  définitivement.  ■ 

(1)  Sons  les  n.  11931  k  11934  m  trouvent  quatre 
ordonnancée  pareilles  qui  élèvent  k  la  dignité  de 
paira  MM.  le  doc  de  Valençay,  comte  de  Latour- 
Maubeorg,  de  Kerbertin  ai  comte  de  TiUy. 
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VUS  par  Part.  S,  est  exécatoirc  aussitôt  après 
«a  promulgation.  Si  le  ministre  de  ta  guerre 
refuse  son  approbation ,  ou  si ,  dans  les 
trois  mois  de  la  date  dudit  arrêté ,  Tacte 
ministériel  qui  le  ratiOe  n*a  pas  été  publié 
au  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouverne- 
ment de  l'Algérie»  Tarrété  est  considéré  de 
droit  comme  abrogé,  et  demeure  nul  et 
sans  eflTet. 

4.  Nos  ordonnances  et  tons  actes  de  goa- 
vernement  sont  rendus  exéculoires,  en  Al- 
gérie, par  la  promulgation  qui  en  sera  faite 
conformément  aux  régies  ci-aprés  établies. 

5.  La  promulgation  résulte  de  Pinsertion 
au  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouverne- 
ment de  l'Algérie. 

6.  La  promulgation  est  réputée  connae 
au  cbeMieu  de  la  direction  de  l'intérieur  et 
des  travaux  publics,  un  jour  après  la  récep- 
tion, par  le  directeur,  du  Bulletin  qui  lui 
est  transmis  par  le  gouverneur  général ,  et, 
dans  l'étendue  de  chaque  soas-direclion , 
pasié  ce  même  délai,  après  autant  de  Jours 
qu'il  y  aura  de  fois  cinq  myriamèlres  de 
distance  entre  le  chef-lieu  de  la  direction 
et  celui  des  sous  directions ,  cercles  ou  mai- 
ries qui  en  dépendent. 

7.  Les  numéros  du  Bulletin  officiel  por- 
tent l'empreinte  du  sceau  du  gouvernement 
de  l'Algérie.  La  réception  en  est  inscrite  et 
constatée  sur  des  registres  ouverts ,  à  cet 
effet,  au  chef-lieu  de  la  direction  et  de 
chaque  sous-direction  de  l'intérieur. 

8.  Les  registres  mentionnés  au  précé- 
dent  article  contiennent,  successivement  et 
sans  lacune  »  les  numéros  des  bulletins  et 
ia  date  de  leur  réception.  Ils  doivent  être 
signés,  à  chaque  numéro,  par  les  fonction- 
naires qui  les  auront  reçus. 

9.  Dans  les  circonstances  extraordinai- 
res ,  si  l'autorité  locale  juge  nécessaire  de 
b&ter  l'exécution  des  actes  du  gouverne- 
ment, en  les  faisant  parvenir  par  voie  ac- 
célérée dans  les  localités,  ces  actes  y  seront 
exécutoires  à  compter  du  jour  où  ils  auront 
été  publiés  k  son  de  caisse  ou  par  alJlche. 

10.  Les  chambres  de  commerce  et  toutes 
autres  sociétés  ayant  pour  objet  des  intérêts 
publics  sont  instituées  par  une  ordonnance 
royale. 

TITRE  II.  Db  la  division  du  tbrbi- 

TOIBE. 

ê 

il.  L'Algérie  est  divisée  en  trois  pro- 
vinces, savoir  :  la  province  d'Alger,  la 
province  de  Gonstantine,  la  province  d'O- 
ran. 

12.  Chaque  province  se  subdivise,  soit 
en  arrondissements,  cercles  et  communes, 
soit  en  khalifats,  aghaliks,  kaïdats  et  chei- 
khats.  On  distingue  dans  ces  circonscrip- 
tions, suivant  l'état  des  localités  et  le  mode 


d'administration  qu'elles  comportent  :  àét 
territoires  civils ,  des  UrritoirCt  mixtes,  des 
territoires  arabes, 

13.  Sont  déclarés  :  territoires  etvils,  ceux 
sur  lesquels  il  existe  ane  population  civile 
européenne  assez  nombreuse  pour  que  toot 
les  services  publics  y  soient  ou  puissent  y 
être  complètement  organisés;  territoire* 
mixtes ,  ceux  sur  lesquels  la  population  ci- 
vile européenne,  encore  peu  nombreafe, 
ne  comporte  pas  une  complète  organisalion 
des  services  publics;  territoires  arabes,  tous 
ceux  situés,  soit  sur  le  littoral,  soit  ëacs 
l'Intérieur  du  pays,  qui  ne  sont  ni  mixtes, 
ni  civils. 

14.  Les  territoires  civils  sont  régis  par 
le  droit  commun,  tel  que  la  législstion  spé- 
ciale de  l'Algérie  le  constitue ,  et  sons  \%. 
réserve  des  dispositions  particulières  rela- 
tives aux  indigènes  qui  habitent  ces  mêmes 
territoires.  L'administration  y  est  ciTlle. 
Les  Européens  sont  libres  d'y  former  des 
établissements  de  toute  nature»  d'y  acqué- 
rir et  d'y  vendre  des  immeubles.  "^ 

15.  Les  territoires  mixtes  sont  soumis  à 
un  régime  administratif  exceptionnel.  Les 
autorités  militaires  remplissent,  sur  ces  ter- 
ritoires, les  fonctions  administratives,  ci- 
viles et  judiciaires.  Lu  Européens  peuvent 
y  former  des  établissements ,  y  acquérir  et 
y  vendre  des  immeubles,  mais  seulement 
dans  les  limites  déterminées  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  la  proposition  du 
gouverneur  général. 

16.  Les  territoires  arabes  sont  adminis- 
trés militairement.  Les  Européens  oe  sont 
admis  à  s'y  établir  que  dans  un  but  d'ali- 
lité  publique,  et  en  vertu  d'autorisations 
spéciales  et  personnelles.  Ces  autorisations 
sont  accordées  par  le  gouverneur  général , 
le  directeur  des  affaires  arabes  entendu. 

17.  Les  Européens  autorisés  i  s'établir 
sur  les  territoires  mixtes  et  arabes  sont  sou- 
mis au  régime  administratif  propre  à  cha- 
cun de  ces  territoires. 

18.  Les  tribus  arabes,  quels  que  soient 
les  territoires  qu'elles  occupent,  restent 
soumises  à  l'autorité  militaire.  Néanmoins, 
pour  ce  qui  concerne  l'administration  lo- 
cale, les  indigènes  établis  sur  un  territoire 
civil  dépendent  de  l'autorité  civile ,  dont 
les  ordres  sont  toujours  transmis»  confor- 
mément à  l'art.  100  ci-après,  par  les  bu- 
reaux des  affaires  arabes. 

19.  Les  limites  territoriales  et  les  chefs- 
lieux  des  provinces ,  arrondissements ,  cer- 
cles, communes  et  circonscriptions  arabes, 
ainsi  que  la  catégorie  À  laquelle  appartien- 
dra chaque  partie  de  territoire,  pour  le 
service  administratif,  seront  déterminées 
par  dés  ordonnances  royales  rendues  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
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iCapréi  l«  proposition'da  gouTeroear  gêné- 
ni.  Jaiqa*i  ce  qa'il  eo  soit  autrement  or- 
dooné,  cei  limites,  ainsi  que  les  chefs- 
Deu  et  la  classification  des  territoires, 
restent  fiiées  telles  qu'elles  le  sont  au- 
joord*hiii. 

50.  Lomioe,  d'après  l'aTls  da  gonver- 
Mir  général,  et  le  rapport  de  notre  minis- 
Ira  ée  la  gnerre ,  en  raison  ^es  progrés  po- 
Ktiqaei  et  do  déYeloppement  colonial ,  des 
Hrtics  de  territoire  arabe ,  devront  passer 
tes  la  catégorie  des  territoires  mixtes,  on 
et»  parties  de  territoire  mixte  dans  la  caté- 
fKiedes  territoires  civils,  ces  modifica- 
liooi  seront  spécialement  Tobjet  d*ordon- 
saaees  royales  ;  elles  entraîneront  de  droit 
te  thaBgement  da  régime  administratif, 
qsi  devra  toejoors  être  civil  sar  les  terri- 
isires civils,  et  exceptionnel  sar  les  terri- 
tsires  mixtes. 

TITRE  III.  Du  COMM AICDEMENT  GÉNÊBAL 
ET  DE  LA  HAUTE  ADMINISTBATlOIf  BN 

AuiiiE. 

Dlspodtlonê  pritiminairet. 

51.  Le  commandement  général  et  la 
kiste  administration  sont  confièi,  en  Al- 
gérie, à  an  gonvernear  général,  investi ,  à 
ceteSiet,  des  poavoirs  civils  et  militaires. 

SI  Le  gouverneur  général  de  TAfgérie 
eM  aearaié  par  nous.  Il  exerce  ses  attribu- 
tioai  lOQS  les  ordres  directs  de  notre  mi- 
Biitre  de  la  guerre,  par  Tintermédiaire  des 
«•larités  civiles ,  Jadidalres  et  militaires. 

53.  Il  est  institué ,  prés  du  gouvernear 
iMsl  :  an  directeur  général  des  affaires 
cirHcs,  des  directeurs  des  services  admi- 
■Btralifi,  un  conseil  supérieur  d'adminis- 
inUoB,  un  conseil  du  contentieux. 

54.  Les  directeurs ,  chefs  des  services 
HoitQistratifîi,  sont  :  le  procureur  général , 
le  directeur  de  l'intérieur  et  des  travaux 
pvUics,  le  directeur  des  finances. et  du 
coMoerce,  le  directeur  centrai  des  affaires 
nibes. 

55.  Le  directeur  général  des  affaires  ci- 
^1  le  procureur  général ,  les  directeurs 
^  notérieur  et  des  finances,  et  le  direc- 
lesr  central  des  affaires  arabes ,  sont  nom- 
^  |Mr  nous ,  sur  la  proposition  de  notre 
BiirtitTe  de  la  guerre. 

56.  Les  traitements  et  indemnités  à  al- 
lier aux  fonctionnaires  désignés  en  Tart. 


S5  ci-dessus,  et  k  ceux  qui ,  aux  termes  de 
la  présente  ordonnance,  doivent  èlre  éga- 
lement nommés  par  nous,  sont  fixés  con- 
formément au  tableau  ci-annexé. 

Gbapitbe  P'.  Des  aUrîbutions  du  gonver^ 
neur  générât, 

27.  Le  gouverneur  général  a  sons  ses 
ordres  immédiats  les  troupes  de  toutes  ar- 
mes, françaises,  étrangères  et  indigènes, 
régulières  et  irréguliéres,  employées  en  Al- 
gérie. Il  dispose ,  lorsque  les  circonslances 
l'exigent,  des  milices  urbaines  et  rurales. 

28.  Il  est  chargé  de  la  défense  intérieure 
et  extérieure  de  TAIgérie.  Il  prend  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter 
les  frontières ,  maintenir  Tautorité  de  la 
France,  conserver  Tordre  et  la  paix  entre 
les  tribus,  assurer  ta  liberté  des  communi- 
cations et  la  sécurité  publique.  Il  soumet 
à  notre  ministre  de  la  guerre  toute  propo- 
sition ayant  pour  objet  la  création  d'éta- 
blissements permanents  et  Torganisation 
des  tribus  arabes. 

29.  Il  veille  à  la  bonne  et  prompte  dis- 
tribution de  la  justice,  dans  la  limite  des 
Juridictions  et  des  compétences.  En  ma- 
tière civile ,  il  ne  peut  empêcher  ni  retar- 
der l'exécution  des  jugements  et  arrêts.  En 
matière  criminelle,  Il  prononce  le  sursis 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  clémence 
royale.  Il  n'autorise  l'exécution  des  arrêts 
emportant  peine  capitale  que  dans  les  cas 
et  sous  les  restrictions  déterminés  par  no- 
tre ordonnance  du  1«'  avril  1842  (1).  Jl 
peut  faire  surseoir  aux  poursuites  pour  le 
paiement  des  amendes ,  i  charge  de  pro- 
voquer immédiatement  une  décision  de 
notre  ministre  de  la  guerre. 

30.  Il  assure  i  chacun  le  libre  exercice 
de  son  culte  et  de  ses  droits.  Il  maintient 
à  chaque  autorité  son  rang  et  l'exercice  de 
w»  attributions. 

31.  Il  pourvoit  directement  aux  mesures 
de  haute  police,  i  l'égard  des  personnes 
dont  la  présence  serait  reconnue  dange- 
reuse pour  l'ordre  et  la  sécurité  publique. 
Il  peut  prononcer  contre  elles ,  suivant  les 
cas,  et  le  conseil  d'administration  préala- 
blement entendu ,  le  refus  d'admission  en 
Algérie,  l'exclusion  à  temps  d'une  ou  de 
plusieurs  localités  de  l'Algérie.  Ces  déci- 
sions, rendues  en  forme  d'arrêté,  sont  pro- 


fil "Art.  i**.  AaCQoe  eiécnUon  h  mort,  par 

*  ^Mlipe  joridiclion  qn^eTIe  «it  été  ordonnée ,  na 
■  povrra  sTOir  lien ,  dans   tonte   Télendae  des 

•  ponewon»  françaifes  en  Algérie,  qu'autant  qn'il 

*  M«*  en  aora  été  reodn  consple  et  qae  nous 

•  nroos  décidé  de  laÎMer  un  libre  cours  ^  la 
•JMUce. 

«ToQteCois,  demie  cas  d'urgence  exlrdme,  le 


•  gouTcrncur  général  pourra  ordonner  Texécu lion, 

•  h  la  charge  do  faire  imnoédiatement  connatlro 

•  les  motifs  de  sa  décision  k  notre  ministre  serré- 

•  taire  d'Etal  de  la  gnerre  qui  nous  en  rendra 

•  compte. 

a  Ce  pouvoir,  attribué  au  gouverneur  général  | 
t  ne  pourra ,  dans  anc|in  cas ,  élre  délégué.  « 


se 
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Tisoirement  «écololre» ,  et  ne  deviennent 
définitives  que  par  l'approbation  de  notre 
ministre  de  ta  gaerre. 

52.  li  saisit  le  conseil  sapérienr  de  l'ad- 
ministration dei  alTaires  qui  doivent  lui 
être  soumises,  aui  termes  des  art.  65  et  64 
ci-après.  Il  uisit  pareillement  le  conseil  du 
contentieax  de  celles  dont  Teiamen  peut 
ou  doit  loi  être  déféré  4  titre  consultatif. 
Il  transmet,  avec  son  avis,  à  notre  ministre 
de  la  guerre ,  les  délibérations  de  l'un  et 
l'autre  conseils. 

35.  Il  fait  promulguer  les  ordonnances 
et  autres  actes  du  gouvernement,  et  assurer 
leur  exécution  par  les  autorités  dont  ces 
actes  eiigent  le  concours. 

54.  Il  arrête  provisoirement ,  en  conseil 
supérieur  d'administration ,  les  budgets , 
états  de  répartition  de  crédits  et  comptes 
administratifs  à  soumettre  i  notre  ministre 
de  la  guerre.  II  maintient  les  demandes  de 
fonds  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  ou 
des  ressources  locales  et  municipales  réa- 
lisées. Il  lient  rigoureusement  la  main  h  ce 
que  les  dépenses  n'excèdent ,  dans  aucun 
cas  ,  les  crédits  régulièrement  ouverts. 

35.  Il  soumet  i  notre  ministre  de  la 
guerre  les  propositions  de  nomination,  d'à- 
Tancement  ou  de  révocation  relatives  aux 
fonctionnaires  et  agents  de  l'ordre  admi- 
nistratif. Il  pourvoit  directement  aux  em- 
plois autres  que  ceux  qui  sont  à  notre  no- 
mination et  à  celle  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  ou  dont  la  nomination  est  réservée 
aux  chefs  de  service,  en  vertu  de  règlements 
spéciaux.  Il  délivre  les  congés,  dans  les  li- 
mites tracées  par  les  arrêtés  dte  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

36.  Il  pourvoit  provisoirement  à  l'Inté- 
rim, soit  du  directeur  général,  soit  des  chefs 
de  service,  et  en  rend  Immédiatement 
compte  à  notre  ministre  de  la  guerre,  qui 
statue.  Le  suppléant  du  directeur  général 
est  toujours  choisi  parmi  les  membres  civils 
du  conseil  supérieur  d*administration. 

37.  En  cas  d'absenoe  du  eheflieu  du 
gouvernement  ou  d'empêchement  momen- 
tané quelconque,  el  lorsqu'il  n'aura  pas  été 
institué  par  nous  de  gouverneur  général 
intérimaire,  le  gouverneur  général  est  sup- 
pléé :  pour  les  affaires  politiques  et  mili- 
taires ,  par  l'ofBcier  général  investi  du 
commandement  intérimaire;  pour  les  af- 
faires adminisUatives,  par  le  directeur  gé- 
néral des  affaires  civiles. 

38.  En  cas  de  décès  du  gouverneur  gé- 
Déral  ou  de  son  absence  hors  de  l'Algérie, 
l'omcler  général  du  grade  le  plus  élevé  et 
le  plus  ancien  dans  ce  grade  est  investi  des 
pouvoirs  de  gouverneur  général ,  et  en 
exerce  les  fonctions ,  tant  qu'il  nj  a  pat 
été  pourvu  par  nous. 


Chapitre  II.  Du  directeur  générai  da  af- 
faire* civiles  et  de  tes  attributions, 

39.  le  directeur  général  des  affaires  ei- 
Yiles  exerce,  sous  les  ordres  da  gouverneur 
général  et  en  son  nom  ,  la  haute  direetioo 
des  services  administratifs  civils. 

40.  Il  proposent  soumet  au  gooTemeor 
général  toutes  les  mesures  qui  intéressent 
la  colonisation»  l'agricalture,  le  commerce 
et  les  travaux  publics  ciVils,  aîDSl  que  celles 
qui  ont  pour  objet  d'assurer  revécu tion  des 
ordonnances,  arrêtés,  réglemeots  généraux 
et  instructions  concernant  l'adroinislration 
publique. 

4t.  Il  travaille  avte  les  chefs  des  senrices 
administratifs,  et  met  leur  correspondance 
el  leur  proposition  sons  les  yeux  du  goo- 
verneur  général ,  dont  il  prend  les  ordres. 

42.  Il  signe  pour  le  gouverneur  général 
et  par  son  ordre ,  toute  la  correspondance 
administrative  que  le  gouverneur  général 
ne  s'est  pas  réservée. 

43.  Le  directeur  général  des  affaires 
civiles  réunit  à  ses  attributions  celles  du 
secrétariat  général  •  qui  demeure  sup- 
primé. 

Chapitre  III.  Des  attributions  des  direc' 
teurs ,  chefs  de  servlcu  administratifs* 

44.  Les  attributions  du  procureur  gé« 
néral  demeurent  fixées  telles  qu'elles  le 
sont  par  nos  ordonnances  relatives  à  Tad- 
ministration  de  la  Justice  en  Algérie. 

45.  Les  attributions  do  directeur  de  l'io- 
térieur  et  des  travaux  publics  s*étendeat 
sur  tous  les  territoires  civils.  Elles  embras- 
sent :  l'administra  lion  civile  propremeol 
dite,  les  travaux  publics,  la  colonisatioa, 
l'agriculture  et  les  sociétés  agricoles,  l'in- 
struction  publique,  les  cultes  et  les  congré- 
gations religieuses ,  les  hospices  et  établis- 
sements de  charité,  la  police  générale»  la 
police  urbaine  et  la  police  rurale,  l'inM»"' 
merie  du  gouvernement  et  la  police  de  la 
presse ,  le  service  des  ports  et  laxarels,  i^ 
conseils  de  prud'hommes,  et  généralemein 
tous  les  services  qui  rentrent ,  en  France, 
dans  les  attributions  des  ministres  de  l'ie- 
térieur  et  des  travaux  publics. 

Sont  toutefois  exceptés  :  le  service  télé- 
graphique, qui  continuera  à  ressortira  l'ad- 
ministration  centrale  éUblie  prés  de  gea* 
verneur  général  ;  le  commerce ,  le  service 
des  poids  et  mesures  et  l'admiaistralioa 
des  revenus  locaux  et  municipaux,  qui  font 
partie  des  attributions  du  directeur  des  fi- 
nances. 

46.  Le  directeur  de  l'intérteer  et' des 
travaux  publics  a  sous  ses  ordres  direclij 
les  sous-directeurs  de  l'intérieur  eroplsT^ 
dans  les  arrondissements ,  les  ingénieurs  en 
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tW  chargés  des  serTices  des  ponts  et 
châossées  et  des  mines ,  Tinspectear  de 
rinslrnction  pobliqae ,  les  agents  siipé- 
rieors  chargés  des  travaux  de  la  colonisa- 
tion, rarchitecte  en  chef  des  bâtiments 
dTils. 

47.  Il  préside,  toutes  tes  fois  qaMl  le  jage 
utile,  les  sociétés  établies  dans  Tiotérét  de 
FagrictiltQre. 

48.  Ledlrectear  des  finances  et  da  com- 
merce a  dans  ses  attributions  :  la  direction 
rapérieore  des  régies  financières,  les  ei- 
ploitattoDS  faites  en  régie  dans  Plntérêt  du 
trésor ,  les  tarifs  et  la  législation  en  matière 
d*iffl|)6ts,  la  surveillance  des  banques ,  des 
ffloQts-de-piété ,  caisses  d*épargne,  caisses 
hypothécaires  et  autres,  en  ce  qui  concerne 
tes  dispositions  intéressant  la  fortune  pu- 
blique, les  monnaies ,  la  garantie  des  ma- 
tière! (Ter  et  d'argent,  le  service  des  poids 
etmesores,  le  service  de  la  topo((rapbie 
^rrellaire  pour  la  reconnaissance  des  pro> 
priétés,  le  commerce  intérieur  et  extérieur , 
il  centralisation  des  budgets  et  des  de- 
DModei  de  crédits  pour  lés  divers  services 
éBomérés  en  l'état  B  qui  est  annexé  à  no- 
tre ordonnance  du  17  janvier  dernier,  les 
dépôts  et  consignations  ,  le  recouvrement 
d«  eréancef  à  la  requête  de  t*agent  judi- 
ciaire du  trésor ,  et  généralement  toutes 
les  affaires  qui  rentrent  en  France  dans  les 
attribotions  des  mloistéres  des  finances  et 
do  commerce. 

Sont  exceptés,  toutefois  :  les  travaux  pu- 
blics et  ragricul  tare,  qui  font  partie  des 
itiribations  du  directeur  de  rinlérieur  ;  le 
Krriee  de  ta  trésorerie  et  des  postes ,  qui 
ressortit  à  notre  ministre  des  finances. 

49.  Le  directeur  des  finances  et  du  com« 
nerce  a  sous  ses  ordres  directs  les  ebefs  de 
service  des  régies  financières  dans  les  pro- 
Tioces.  Il  rend  exécutoires  les  rôles  rédigés 
par  les  chefs  de  service ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne.  11  exerce ,  tant  en  demandant 
^eo  défendant,  les  actions  qui  intéressent 
ie domaine.  Il  préside,  toutes  les  fois  qu'il 
lejQge  utile,  les  chambres  de  commerce 
réfalièrenient  instituées. 

M).  L'autorité  du  directeur  des  finances 
s'étead  sur  tous  les  agents  des  régies  finan- 
cières employés  dans  les  divers  territoires; 
Bèaomoins ,  en  ce  qui  concerne  les  impôts 
>nbes  et  Tadministration  domaniale  dans 
les  villes  soumises  à  un  régime  excep- 
tionnel, ce  fonctionnaire  se  borne  k  donner 
'H  agents  tous  ses  ordres  les  instructions 
de  comptabilité  qui  peuvent  leur  être  né- 
cessaires pour  la  tenue  régulière  des  écri- 
tures et  le  versement  intégral ,  dans  les 
caisses  publiques,  des  revenus,  taies  et 
iB)p6U  de  toute  nature  perçus  &  un  titre 
^oilconque.  Les  instructions  relatives  à 


Tadministratlon  domaniale  ,  dans  les  villes 
soumises  au  régime  exceptionnel  ou  aux 
impôts  arabes ,  sont  toujours  données  par 
le  gouverneur  général ,  le  directeur  des  fi- 
nances entendu. 

51.  Les  directeurs  chefs  des  services  ad- 
ministratifs ont  seuls  qualité  pour  donner 
ou  transmettre  des  ordres  aux  agents  de 
ces  services.  En  matière  de  comptabilité, 
ils  correspondent  directement ,  soit  avec 
notre  ministre  de  la  guerre,  soit  avec  notre 
ministre  des  finances  ,  pour  les  alTaires  qui 
concernent  chacun  de  ces  di^partements.  et 
conformément  aux  dispositions  prescritea 
par  nos  ordonnances  sur  la  comptabilité 
publique  en  Algérie.  Sur  toutes  les  autres 
matières,  ils  correspondent  avec  le  gouver- 
neur général.  Ils  adressent  au  gouverneur 
général ,  pour  être  soutnis  au  conseil  supé- 
rieur d'administration,  les  projets  d'ordon- 
nances, arrêtés  et  règlements  généraux  sur 
les  malièresqui  sont  dans  leurs  attributions. 
Ils  rédigent,  chacun  pour  les  services  pla- 
cés dans  leurs  attributions,  les  projets  de 
budget  et  l'état  de  répartition  des  crédits 
législatifs ,  ainsi  que  les  comptes  adminis- 
tratifs. Ils  ordonnancent,  ou  font  ordon- 
nancer par  les  sous-ordonnateurs  secon- 
daires employés  sous  leurs  ordres,  confor- 
mément aux  règlements  et  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  ,  les  dépenses  relatives 
aux  mêmes  services.  Ils  nomment  aux  em- 
plois d'agents  secondaires  et  de  sous-em- 
ployés dépendant  de  leur  service  respectif, 
en  se  renfermant  dans  les  cadres  fixés  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

52.  En  exécution  des  dispositions  de 
Part.  41 ,  ils  travaillent  avec  le  directeur  gé- 
néral des  affaires  civiles ,  et  lui  fournissent 
les  renseignements,  documents  et  explica- 
tions verbales  ou  écrites  qu'il  est  dans  le  cas 
de  leur  demander. 

53.  Le  directeur  central  des  affaires  ara- 
bes exerce,  sous  les  ordres  immédiate  du 
gouverneur  général,  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribués  par  les  arrêtés  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Gbapitrb  IV.  Du  conseil  supérieur  d^admi- 
nistration  de  1^ Algérie, 

54.  Le  conseil  supérieur  d*administration» 
institué  auprès  du  gouverneur  général ,  est 
chargé  de  Tassister  dans  l'examen  de  toutes 
les  affaires  qui  intéressent  le  gouvernement 
et  l'administration  de  l'Algérie,  et  le  déve- 
loppement de  la  colonisation,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

55.  Sont  membres  du  conseil  supérieur 
d'administration  :  le  lieutenant  général 
commandant  la  division  d'Alger,  le  direc- 
teur général  des  affaires  civiles ,  le  procu- 
reur général ,  le  directeur  de  rintérieur  et 
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des  traTaax  publics ,  le  directeur  des  finaa- 
ces  et  da  commerce,  le eoDtre-amiral  com- 
mandant la  marine,  Tintendant  militaire 
de  la  diTision  d'Alger»  le  directeur  central 
des  affaires  aral>es ,  trois  conseillers  civils 
rapportears. 

56.  La  présidence  da  conseil  snpérieor 
d'administration  appartient  au  gouverneur 
générai.  En  cas  d'absence,  elle  est  dévolue 
au  lieutenant  général  membre  du  conseil , 
et,  à  son  défaut ,  au  directeur  général  des 
affaires  civiles. 

57.  Les  conseillers  civils  rapportears 
sont  nommés  par  nous ,  sur  la  proposition 
de  notre  miniilre  de  la  guerre. 

58.  Le  chef  du  secrétariat  de  Tadminis- 
tration  centrale  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  du  conseil  supérieur.  Il  en  con- 
serve les  archives  avec  celles  du  gouverne- 
ment, et  signe  les  expéditions  des  actes  qui 
peuvent  j  être  délivrés. 

59.  Le  conseil  supérieur  ne  peut  délibé- 
rer si,  non  compris  le  président ,  le  nom- 
bre des  conseillers  présents  est  inférieur  à 
cinq,  dont  deai  conseillers  rapportears  aa 
moins. 

60.  En  cas  d'absence  d'un  conseiller ,  il 
peut  être  remplacé ,  s'il  y  a  lien,  savoir  : 
le  conseiller  fonctionnaire,  par  la  personne 
qui  le  suit  immédiatement  dans  l'ordre 
hiérarchique  i  Alger  ;  le  conseiller  rappor- 
teur ,  par  on  membre  du  conseil  du  con- 
tentieui,  désigné  par  le  gouverneur  géné- 
ral. Le  membre  suppléant  prend  rang  aa 
conseil  après  les  membres  titulaires;  il  as- 
siste, avec  voix  délibératlve,  aux  réunions 
auxquelles  il  a  été  convoqué,  et  compte, 
dans  ce  cas,  parmi  le  nombre  des  conseil- 
lers nécessaires  pour  valider  les  délibé- 
rations. 

61.  Les  avis  du  conseil  sont  donnés  à  la 
majorité  des  voix.  En  cas  de  partage ,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

63.  Le  conseil  s'assemble,  sur  la  convo- 
cation du  président ,  aussi  souvent  que  le 
président  le  juge  nécessaire. 

65.  Le  conseil  supérieur  d'administra- 
tion de  l'Algérie  est  appelé  à  donner  son 
avis ,  savoir  : 

§  i*^.  En  matUrê  de  légitlation, —  Sur 
les  projets  d'ordonnances  royales  ou  d'ar- 
rêtés; sur  l'établissement,  la  suppression 
ou  la  modification  des  impôts ,  taxes  et  re- 
venus généraux  et  locaux;  sur  les  tarifs  de 
toute  nature  et  les  règlements  qui  leur  sont 
applicables  ;  sur  l'interprétation  de  la  légis- 
lation ,  soit  dans  son  texte,  soit  dans  Tap- 
plication  des  tarifs. 

§  2.  En  matière  tfadmlnitiratlon  géni' 

rate,  —  Sur  le  mode  de  perception  des 

droits,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  réglé  par 

s  ordonnances;  sur  les  règlements  géné- 


raux d'administration  ou  de  police  admi- 
nistrative; sur  l'exclusion  à  temps  on  illi- 
mitée d'une  oa  de  plusieurs  localités  de 
l'Algérie,  et  sur  le  refus  d'admission  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  31  ;  sur  les  autori- 
sations de  poursuivre  devant  les  tribunaux 
ordinaires  les  agents  de  radministration 
en  Algérie;  sur  l'établissement  en  Algérie 
des  congrégations  religieuses  autorisées  par 
les  lois  françaises,  des  collèges  et  des  écoles, 
des  sociétés  anonymes,  des  chambres  de 
commerce ,  des  conseils  de  prud'hommes, 
et  de  toute  société  ayant  pour  objet  un  in- 
térêt public  d'agriculture,  de  commerce  ou 
de  charité  ;  sur  l'acceptation  des  dons  et 
legs  excédant  trois  cents  francs ,  faits  k 
l'Etat,  aux  communes  ou  aux  établisse- 
ments publics  de  toute  nature  ;  sur  la  po- 
lice de  la  presse,  la  délivrance  des  brevets 
d'imprimeurs  k  proposer  à  notre  ministre 
de  la  guerre,  et  rétablissement  des  jour- 
naux en  Algérie;  sur  la  police  des  diffé- 
rents cultes;  sur  les  mesures  intéressant  le 
culte ,  leis  mœurs  et  les  usages  des  indigè- 
nes ;  sur  la  concession  des  mines  ou  miniè- 
res ;  sur  le  dessèchement  des  marais. 

§  3.  En  matière  de  eoionistUion.  —  Sur 
l'établissement  des  centres  de  population; 
sur  toutes  les  mesures  qui  ont  pour  objet  le 
développement  de  la  colonisation ,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

§  4.  En  matière  d'administration  toeale. 
—  Sur  la  classification  des  territoires ,  la 
circonscription  et  les  chefs-lieux  des  pro- 
vinces, arrondissements,  cercles  et  com- 
munes ;  sur  la  création  des  communes  des 
territoires  civils;  sur  les  plans  généraux  et 
partiels  des  villes  et  villages;  sur  l'éta- 
blissement des  marchés ,  fondouks  et  cars- 
Tansérails. 

§  5.  J^n  matière  de  domaine,  — Sur  le 
mode  d'exploitation  des  bois  et  forêts;  sur 
les  projets  d'aliénation  ou  d'échange  des 
immeubles  appartenant  é  l'Etat,  aux  com- 
munes ou  aux  établissements  publics;  sur 
les  acquisitions  d'immeubles  pour  compte 
de  l'Etat ,  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics  placés  sous  la  surveillance 
du  gouvernement. 

§  6.  En  matière  de  travaux  publies,  — 
Sur  l'ouverture  et  le  tracé  des  routes  et 
chemins  en  Algérie  ;  sur  remplacement  à 
choisir  pour  les  édifices  publics;  sur  les 
travaux  de  toute  nature  qui  intéressent  di- 
rectement ou  indirectement  la  population 
civile,  l'agriculture  ou  le  commerce;  siir 
les  plans  et  devis  à  soumettre  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre ,  et  sur  les  modifications 
qui  peuvent  devenir  nécessaires  pendant 
l'exécution  des  travaux  ;  sur  le  mode  d'exé- 
cution des  travaux  en  régie  ou  par  entre- 
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priie.etiiir  les  coodilioni  à  impoier  par  dans  cellei  dont  ils  sont  rapporteurs,  lis 

fei cahiers  des  charges.  suppléent,  en  outre,  par  ordre  d'ancien- 

S  7.  En  matière  de  marchéf  au  compte  neté ,  les  membres  titulaires,  en  cas  d'ab- 

éa  kmdgtt  de  VEtat  ou  du  budget  local  et  sence  OU  d*empèchement. 

wumkîpiu,  —  Sur  le  mode  de  traiter  par  69.  Les  membres  titulaires  sont  nommés 

adJadicatioD  publique  ou  de  gré  à  gré  ;  sur  par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  mi< 

les  cahiers  des  charges  concernant  les  a p-  nistre  de  la  guerre;  ils  ne  peuvent  être 

proTisionnemeots  et   fournitures  à  faire  révoqués  ou  suspendus  que  par  une  ordon- 

poer  les  tenrices  civils.  nance  royale. 

§  8.  En  matière  de  bmdgett  et  de  comptes.  ^0.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 

--  Sur  les  propositions  à  notre  ministre  de  le  président  do  conseil  du  contentieux  est 

h  guerre,  pour  la  préparation  du  budget  k  suppléé  par  un  conseiller  que  le  gouver- 

founeltre  aux  Chambres  législatives ,  en  neur  général  désigne, 

ce  qui  concerne  les  recettes  et  les  dépenses  7i«  Avant  d'entrer  en    fonctions,  les 

dvUet  de  l'Algérie;  sur  les  propositions  membres  du  conseil  prêtent,  entre  les  mains 

relatives  à  la  sous- répartition  des  crédits  du  gouverneur  général,  le  serment  prescrit 

législatifs  votés  pour  les  dépenses  civiles;  par  la  loi  du  31  août  1850. 

sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  72.  Le  conseil  du  contentieux  se  réunit, 

l«cales  et  municipales ,  telles  qu'elles  sont  sur  la  convocation  do  président,  aussi  sou- 

établies  en  exécution  de  la  loi  du  4  août  vent  que  les  affaires  qui  lui  seront  déférées 

1844^  l'exigent. 

€4.  Le  conseil  supérieur  d'admlnistra-  73.  Il  ne  peut  délibérer  si ,  non  compris 

UoB  est ,  en  outre ,  consulté  sur  toutes  les  le  président,  trois  au  moins  des  conseillers 

aotm  questions  d'intérêt  général  ou  spé-  titulaires  ou  suppléants  ne  sont  présents, 

cial  que  notre  ministre  de  la  guerre  ou  le  H  prononce  à  la  majorité  des  voix.  En  cas 

gouverneur  général  jugent  i  propos  de  lui  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 

foomettre.  déraote. 

65.  L'avis  da  conseil,  sur  les  matières  74.  Le  conseil  du  contentieux  connaît , 
i|ai  loi  sont  soomises,  est  purement  con-  Muf  les  exceptions  qui  résulteraient  de  la 
Mitatif.  Il  est  toujours  et  immédiatement  législation  spéciale  de  l'Algérie,  des  ma- 
transmis,  avec  toutes  les  pièces  qui  concer*  tiéres  qui  sont  déférées  en  France  aux  con- 
fient i*affiire,  à  notre  ministre  de  la  guerre,  seils  de  préfecture,  dans  les  limites  de  la 
L'extrait  du  procés-verbal  des  délit>éra-  compétence  de  ces  conieils.  Il  connaît  éga- 
lîoBs,  reproduisant  l'opinion  des  membres  lement  des  prises  maritimes,  sous  la  réserve 
H  ravis  du  conseil ,  est  signé  par  le  secré-  de  la  Juridiction  supérieure  du  conseil  d'E- 
Uire.  Lorsque  le  gouverneur  général  est  tat ,  dans  tous  les  cas  où  elle  s'exerce  en 
absent  du  cheMien  de  son  gouvernement ,  pareille  matière. 

on  double  de  ces  extraits  lui  est  adressé  75.  En  toute  matière  contentieuse ,  le 
par  celui  qui  aura  présidé  le  conseil  en  son  conseil  est  saisi ,  soit  à  la  requête  des  par- 
absence,  afin  qu'il  puisse  donner  son  pro-  ties,  soit  à  la  requête  des  chefs  des  services 
pre  avis  sur  celles  des  affaires  qui  lui  pa-  administratifs, 
reliraient  le  comporter.  76.  L'instance  est  introduite  par  simple 

66.  Des  ordonnances  délibérées  en  con-  requête  adressée  au  président  et  enregistrée 
seil  d'Etat  prononcent  déGnitivement  :  au  secrétariat.  L'instruction  des  affaires  se 
1<>  lor  les  appels  comme  d'abus;  S**  sur  fait  par  écrit,  sur  mémoire  communiqué , 
Pacceptation  de  dons  et  fegs  Tails  à  l'Etat,  soit  aux  directeurs  chefs  des  services  ad- 
aax  communes  et  aux  établissements  pu-  ministratlfs,  soit  aux  parties  adverses,  pour 
b'ics  de  toute  nature;  3»  sur  l'établisse-  avoir  leurs  défenses. 

ment  en   Algérie  des  congrégations  rell-  77.  Les  séances  du  conseil  du  contentieux 

gieuses  autorisées  par  les  lois.  ne  sont  pas  publiques.  Néanmoins,  les  par- 

r.. «   n           ',  j        ,    ..  ties  intéressées  ont  le  droit  d'assister  A  la 

CiAFiTBB  V.  Du  conseil  du  contentieux.  ^„^.ç  ^j  ^.^  ^j,^  entendues,  par  un  man- 

67.  Le  conseil  établi  près  do  gouverneur  dataire  spécial  porteur  d'une  procuration 
lêDéral,  sous  le  nom  de  conseil  du  conten-  en  forme  authentique,  sous  la  réserve  des 
tien,  se  compose  :  d'un  président ,  de  qua-  droits  du  président  pour  la  police  delà 
tre  conseillers ,  d'un  secrétaire  remplissant  séance. 

lei  fonctions  de  greffier.  78.  Le  conseil  du  contentieux  ne  peut 

68.  Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  at-  Joger  au-delà  de  la  demande.  11  ne  peut 
taebés  i  l'administration  centrale  sont  au-  statuer  qu'après  avoir  mis  les  parties  en  de- 
(oiisés  à  participer  aux  travaux  du  conseil  meure  de  se  défendre  :  cette  mise  en  de- 
da  contentieux.  Ils  ont  voix  consultative  meure  se  fait  par  correspondance. 

4ans  tontes  les  affaires  et  voix  délibératlve  79.  Les  arrêtés  do  CQnseil  doivent  être 
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moUvéf  et  transcrits  sur  le  registre  des  dé- 
libérations, et  signés  par  le  président  et  le 
secrétaire  greffier. 

80.  Le  conseil  du  contentieui  peut  rendre 
des  arrêtés  préparatoires  pour  ordonner 
des  apports  de  pièces,  des  levers  de  plans, 
des  expertises  ,  des  vériôcations  d'actes  et 
défaits,  des  descentes  de  lieui,  et  tous 
autres  actes  d'instruction  reconnus  néces- 
laires. 

Si.  Les  arrêtés  sont  par  défaut  lorsque 
les  parties  n'ont  produit  aucune  défense. 

82.  Les  arrêtés  du  conseil,  en  matière 
contentieuse,  doivent  être  noliOés  par  le 
ministère  d'un  huissier  pour  pouvoir  être 
mis  à  exécution  et  faire  courir  les  délais. 
Ils  ont  la  même  force  que  les  jugements 
des  tribunaux;  ils 'emportent  hfpotbéque 
et  contrainte  par  corps,  et  sont  eiécutoires 
nonobstant  appel,  à  moins  que  cette  exécu- 
tion ne  caoseun  dommage  irréparable  ;  dans 
ce  dernier  cas,  notre  ministre  de  la  guerre 
peut  accorder  un  sursis ,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées. 

85.  Les  voies  de  recours  contre  les  ar- 
rêtés du  conseil  du  contentieux  sont  :  l'op- 
position ,  la  tierce-opposition ,  le  pourvoi 
au  conseil  d'Etat. 

84.  Le  délai  du  pourvoi  au  conseil  d'Etat 
est  de  trois  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  si- 
gniûcatioo,  lorsque  les  arrêtés  sont  contra- 
dictoires, ou  de  l'exécution,  lorsqu'ils  sont 
par  défaut. 

85.  Le  conseil  du  contentieux  ne  peut  ré- 
former ses  arrêtés  contradictoirement  ren- 
dus; mais  il  peut,  sur  la  dcman^le  des  par- 
ties, rendre  un  arrêté  de  simple  interpréta- 
tion. 

86.  Le  secrétaire  du  conseil  délivre  aux 
parties  expédition  des  arrêtés.  La  grosse 
est  délivrée  sans  frais.  Les  expéditions  sont 
payées  au  secrétariat,  d'après  un  tarifarrété 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
position du  gouverneur  général.  Les  droits 
d'expédition  appartiennent  au  trésor,  à  titre 
de  revenu  local  et  municipal. 

87.  Le  conseil  du  contentieux  peut ,  en 
Mtre,  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
matières  de  législation  et  d'administration, 
ainsi  que  sur  toutes  autres  questions  que  no- 
tre ministre  de  la  guerre  ou  le  gouverneur 
général  jugent  utile  de  déférer  à  son  examen. 
Cet  examen  précède  toujours  celui  du  con- 
feil  supérieur  d'administration. 

88.  Dans  tous  les  cas  où  l'avis  du  conseil 
da  contentieux  doit  ou  peut  être  demandé, 
communication  lui  est  faite  ,  par  le  direc- 
teur général  des  affaires  civiles,  des  projets 
et  rapports  préparés  h  ce  sujet ,  et  de  tous 
autres  documents  nécessaires. 

89.  Chaque  alTaire  administrative  donne 
lieu  à  un  avis  séparé ,  qui  est  immédiate- 


ment adressé  an  gouyerneur  générât ,  pour 
être  déféré  au  conseil  supérieur  d'adminis- 
tration ,  s'il  7  a  lieu. 

TITRE  IV.  De  L'ADMliriSTRATlOH  DAKS 
tB8    PR0T1NCB8. 

Chapitre  1er.  D«  f  administration  da  Itr- 
ritoiret  civils, 

SiGTiOH  I'«.  Du  pertonmêl  mdbarimêtrmtif, 

90.11  y  a  dans  chaque  proYince,  poorTad- 
ministration  des  territoires  civils ,  par  ar- 
rondissement, un  sous-directear  de  Tinlé' 
f-ieur  et  des  travaux  publics  ;  par  cercle,  celui 
du  cheMieu  de  l'arrondissement  excepté,  db 
commissaire  civil  ;  par  centre  de  popula- 
tion constitué  en  commune  ,  un  maire  et 
des  adjoints,  dont  le  nombre  est  déteroiioé 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
position du  gouverneur  général  ;  par  triba 
ou  fraction  de  tribu  établie  sur  le  territoire 
civil,  un  kald  ou  cheTk. 

91.  Les  sous-directeurs  de  rintérieor, 
les  commissaires  civils  et  les  maires  dH 
chefs-lieux  de  province  sont  nommés  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  la  guerre. 

9i.  Les  maires  des  communes  chefs-lieax 
d'arrondissement  sont  nommés  par  notre 
ministre  de  la  guerre.  Les  maires  des  an- 
tres communes  sont  nommés  par  le  gon- 
verneur  général ,  sur  la  proposition  do  di- 
recteur de  l'intérieur.  Sont  également 
nommés  par  le  gouverneur  général  les  ad- 
joints aux  maires,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur de  l'intérieur  ;  les  kalds  oti  cheTkf 
établis  dans  les  communes  du  territoire  ci- 
vil, sur  la  proposition  du  directeur  des  af- 
faires arabes  de  la  division. 

95.  Les  maires  n'ont  drqitqu'à  des  frais 
de  bureau  ;  ils  peuvent  recevoir  éventoel- 
lement  des  indemnités  pour  frais  de  repré- 
sentation. Les  fonctions  d'adjoint  aax 
maires  ne  sont  pas  rétribuées. 

94.  Les  sous-dIrecteurs  de  Tintérleor  di- 
rigent et  surveillent,  sous  les  ordres  do  di- 
recteur de  l'intérieur,  les  services  civils 
établis  dans  leur  arrondissement.  Ils  rem- 
plissent les  fonctions  attribuées  aux  com- 
missaires civils  ,  pour  le  cercle  du  chef' 
lieu  de  leur  arrondissement.  Ils  proposeat 
toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  colo* 
nisation.  Ils  dirigent  et  surveillent  l'exécu- 
tion de  celles  arrêtées  où  approuvées  par 
notre  ministre  de  la  guerre  ,  qui  leur  sont 
notiOées  par  le  directeur  de  l'intérieur.  Ils 
réfèrent  a  ce  fonctionnaire  de  tous  les  bits 
de  leur  administration,  et  de  tous  ceux  qui 
peuvent  Intc^resser  l'ordre  public  ,  les  ser- 
vices  civils  et  la  colonisation.  Ils  informent 
simultanément  le  commandant  sopérieor 
de  la  localité  des  Aiits  qui  intéressent  rordn 
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et  la  fureté  pobliqae ,  ainsi  que  des  me- 
sBres  qol  ont  été  prises.  En  mttiére  de 
crédit,  d'ordonnancement  et  de  comptabi- 
lité ,  Ils  eiercent  les  attributions  qui  leur 
MDl  confiées  par  l'ordonnance  spéciale  sur 
la  coDptabililé  publique  en  Algérie. 

95.  Les  soQs-direcleurs  de  l'intérieur  ont 
foai  leors  ordres  immédiats  les  commis- 
saires cifils  établis  dans  leur  arrondisse* 
ne ol ,  les  maires  do  cercle  où  se  trouve  le 
ebcMieo  de  Farrondissement ,  les  chefs  des 
différents  serfic€s  civils  institués  auprès 
d'eni,  pour  les  territoires  civils. 

96.  lis  sont  tenus  de  faire»  au  moins  une 
foii  par  an  ,  et  toutes  les  fois  que  le  bien 
da  service  Texige  ou  que  Tordre  leur  en 
est  donné ,  une  toarnée  dans  toutes  les 
(«mmones  de  leur  arrondissement»  pour 
s'eoqaérir  des  besoins  de  la  population^ 
nnreiller  la  marche  de  radroinistration  lo- 
cale et  Térifier  les  services  civils.  A  l'issue 
de  chaque  tournée  ,  ils  adresseront  au  di- 
rNletrderintériear  des  rapports  d'ensem- 
ble OB  des  rapports  spéciaux  sur  tous  les 
services  civils ,  sur  l'état  de  population  et 
nr  les  améliorations  à  introduire  dans  Tad* 
ministration. 

97.  Les  commissaires  civils  reçoivent 
direclenient  les  ordres  du  sous-directeur  de 
Tarroodissement^et  en  assurent  Pexécution 
toT  le  territoire  formant  la  circonscription 
dvila  de  leur  cercle.  Ils  ont  sous  leur  di- 
rection et  leur  surveillance  :  l»  les  maires 
des  communes  de  leur  cercle;  2o  les  kalds 
M  cbeiks  des  tribus  ou  fractions  de  tribus 
établies  sur  les  territoires  civils  ;  mais  ils  ne 
commaniquent  avec  ces  derniers  que  par  la 
Toie  indiquée  en  l'art.  100  ci-aprés.  et  seu- 
lement pour  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion locale. 

98.  Les  fonctions  de  commissaires  civils 
foii  essentiellement  actives  :  ils  ont  pour 
obligations  spéciales  devisiter  firéquemment 
les  communes  et  les  établissements  de  leur 
ctrcle;  de  surveiller  les  travaui  qui  s'y 
«lécntent  ;  d'inspecter  les  chemins,  les  cul* 
Isîtt,  les  plantations,  les  cours  d'eau  et  les 
lootain^  ;  de  veiller  particulièrement  à  la 
bonne  et  prompte  installation  des  colons  ; 
d'assurer  l'observation  des  règlements  de 
police  locale  et  municipale  ;  d'éclairer  et  de 
diriger  les  maires,  ^  de  signaler  au  sous- 
directeur  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  po- 
Hlalion  on  Tadministralion  supérieure. 

d9.  Les  maires  remplissent,  sous  les 
ordres  et  la  direction  des  autorités  civiles, 
In  fonctions  d'offlcier  de  l'état  civil  et  d'of- 
licierdepolicejudiciaire.  Ils  sont,  pour  leur 
commune,  les  délégués  et  agents  directs  de 
l'administratioB,  a  l'effet  d'assurer  l'exécu- 
tiOB  de  toutes  les  dispositions  relatives  à 
VoTdre  et  a  la  sécurité  publique,  i  la  salu- 


brité, au  nettoiement  et  à  l'éclairage  des 
villes,  à  la  viabilité  de  la  voie  publique,  et 
à  la  police  locale  et  municipale.  Ils  provo- 
quent, à  cet  égard,  les  Instructions  de  l'au- 
torité sous  la  direction  de  laquelle  ils  soni 
placés,  et  en  assurent  l'exécution.  Ils  ont 
lous  leurs  ordres  les  agents  civils  de  la 
force  publique  établie  dans  leur  commune* 
Ils  peuvent  requérir  la  gendarmerie  pour 
assurer  l'exécution  des  règlements  et  des 
ordres  de  l'autorité  supérieure. 

iOO.  Les  kaTds  et  cheiks  exercent,  pour 
la  population  indigène  établie  sur  les  terri« 
toires  civils ,  les^fonctlons  qui  leur  sont  at- 
tribuées •  soit  par  les  usages  musulmans , 
loit  par  les  instructions  du  gouverneur  gé* 
néral.  Les  rapports  de  l'autorité  civile  avec 
les  chefs  et  la  population  Indigènes ,  et  ré- 
ciproquement, ont  toujours  lieu  par  Tinter* 
médiaire  des  directeursou  chefs  des  bureaux 
des  affaires  arabes. 

101.  Les  adjoints  des  maires  forment , 
auprès  de  ces  fonctionnaires,  lorsqu'ils  sont 
convoqués  à  cet  effet  par  eux ,  un  eomeii 
emiuUmtifqm  a  pour  objet  de  les  éclairer 
sur  les  besoins  et  les  intérêts  de  la  localité 
confiée  à  leur  administration.  Les  avis  de 
ces  conseils  n'obligent  pas  les  maires ,  qui 
sont  toutefois  tenus  d'en  référer  k  leur  chef 
immédiat. 

loi.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment ,  les  maires  sont  suppléés  par  le  plus 
ancien  des  adjoints  dans  l'ordre  de  nomi- 
nation. 

Sbction  n.  Dé$  eommiiiiom  eontuUativtê 
iParrondùtementi, 

103.  Il  est  institué,  dans  chaque  arron- 
dissement de  territoires  civils,  une  com- 
mission consultative,  qui  se  réunit  deux  fois 
Tannée,  aux  époques  fixées  par  les  arrêtés 
du  gouverneur  générai,  k  Teffet  :  !<>  de 
donner  son  avis  sur  les  projets  de  budget 
des  dépenses  civiles  dans  Tarrondissement, 
tant  pour  les  services  généraux  que  pour 
les  services  locaux  et  municipaux,  tels  que 
les  uns  et  les  autres  sont  définis  et  classés 
par  l'ordonnance  sur  le  régime  financier  en 
Algérie  ;  ï^  d'exprimer  les  vœux  et  les  be- 
soins  de  la  population  européenne  ou  Indi- 
gène, en  ce  qui  concerne  :  la  colonisation , 
l'agriculture,  les  plantations,  l'élève  des 
bestiaui  ;  la  construction  des  ports,  débarca- 
dères, phares  et  feux  de  port  ;  celle  des  ports, 
canaux,  égouts  et  fontaines;  celle  des  édi- 
fices nécessaires  aux  services  publics;  l'in- 
struction publique  ;  les  cultes  chrétien , 
musulman  et  israélite  ;  les  établissements 
d'intérêt  ou  de  charité  publics  :  la  police 
rurale  et  municipale;  la  salubrité,  le  net- 
toiement, l'éclairage  et  le  pavage  des  villes; 
le  service  des  milices  ;  les  halles,  marchés, 
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abattoiri ,  fondouks  et  caravansérails;  les 
contribations  eitraordinaires  que  les  habi- 
tants ou  lej  tribus  demanderaient  i  s'im- 
poser dans  un  intérêt  local. 

104.  Sont  membres  de  la  commission  con- 
soltative  :  Pomcier  général  commandant, 
président;  le  sous-dl recteur  de  l'Intérieur^ 
▼ice-président ;  le  procureur  du  roi,  le 
sous-intendant  militaire,  le  chef  du  génie 
militaire,  rofllcier  chargé  des  affaires  ara- 
bes; l'ingénieur  chef  du  service  des  ponts 
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un  tribunal  de  première  instance ,  dont  la 
composition  sera  alors  déterminée. 

111.  Les  services  financiers  sont  exeln- 
sivement  confiés,  sur  les  territoires  mixtes^ 
i  des  agents  de  leur  administration  res- 
pective ,  conformément  aui  dispositions  de 
notre  ordonnance  sur  la  comptabilité  pu- 
blique en  Algérie.' 

lis.  Les  projets  de  trayaoi  à  eséeoter , 
sur  les*  territoires  mixtes ,  pour  les  ponts 
et  chaussées,  les  bâtiments  civils  et  U  Toi* 


et  chaussées,  le  chef  du  service  desdomai-  rie,  ainsi  que  les  plans  et  devis  7  relatifs 

nés,  le  chef  du  service  des  forêts,  le  chef  (ceux  de  la  construction  des  ports  excep- 

du  service  des  douanes ,  le  chef  du  service  tés),  sont  rédigés  par  les  officiers  do  génie. 

des  contributions  diverses,  l'architecte  chef  Ces  travaux  sont  effectués  sous  la  direction 

du  service  des  bâtiments  civils  et  de  la  des  mêmes  officiers ,  et,  autant  que  possi- 


voirie,  trois  notables  européens,  nommés 
par  le  gouverneur  général. 

105.  Le  sous -directeur  donne  commu- 
nication au  conseil  :  1*"  des  rapports  des 
commissaires  civils  sur  la  situation  de  leur 
cercle  ;  2»  des  délibérations  des  conseils 
consultatifs  établis  prés  des  maires,  en  vertu 
de  l'art,  loi  ;  3®  de  tous  les  documents  pro- 
pres A  leur  faire  apprécier  les  vœux  et  les  be- 
soins de  la  population  de  l'arrondissement, 


ble,  par  les  travailleurs  militaires. 

113.  Il  7  a  dans  chaque  ville  pour  Tad- 
minlstration  du  territoire  mixte,  «ne  eom^ 
miision  consultative  chargée  de  donner  son 
avis  sur  les  affaires  d'intérêt  général  on  lo- 
cal qui  concernent  exclusivement  ce  ter- 
ritoire. 

114.  Sont  membres  de  la  commission  con- 
sultative :  le  commandant  supérieur  dans  la 
localité,  président,  le  sous-Intendant  mill- 


sur  les  matières  énumérées  au  deuxième  ali-    taire,  le  commandant  de  l'artillerie,  le  com- 


mandant du  génie,  l'officier  chargé  des 
affaires  aralies ,  les  officiers  chargés  des 
fonctions  civiles  ou  judiciaires,  le  chef  da 
service  du  domaine,  le  chef  du  service  des 
douanes,  le  chef  du  service  des  contribu- 
tions diverses,  un  officier  de  santé,  deux 
notables  européens,  deux  notables  indigè- 
nes, désignés  par  le  lieutenant -général 
commandant  la  division. 

1 15.  Le  chef  du  service  du  domaine,  en, 
k  défaut,  le  chef  du  service  des  contribn- 
tions  diverses ,  remplit  les  fonctions  de  se- 
crétaire de  la  commission  consultative  ;  il 
rédige  les  proc^-verbaux  des  délit>érations, 
et  en  conserve  le  registre. 

116.  Les  séances  de  la  commission  con- 
toires  mixtes  continueront  d'être  adminis-  lultative  sont  ordinaires  ou  extraordinaires, 
très  par  les  chefs  militaires,  avec  le  con-  117.  Les  séances  ordinaires  sont  consa- 
cours  des  commissions  consultatives  dont  crées  aux  affaires  administratives  courantes, 
il  est  parlé  bl-aprés,  art.  113  et  suivants.      Les  affaires  sont  exposées  par  chacun  des 

109.  Les  fonctions  civiles  et  judiciaires  chefs  de  services  militaires  ou  financiers 
font  remplies,  dans  chaque  localité,  sous  qu'elles  consernent.  L'avis  de  la  commis- 
la  direction  du  commandant  supérieur ,  sion,  rendu  à  la  majorité  des  voix,  est  im- 
par  les  commandants  de  place.  Lorsque  médfatement  transmis  ,  par  la  voie  hié^ar- 
ccs  fonctions  ne  pourront  être  réunies,  le  chique,  pour  chaque  affaire  séparément , 
gouverneur  général  désignera  un  officier  et  avec  toutes  les  pièces  7  relatives,  au  lieu- 
pour  remplir  spécialement  les  fonctions  de  tenant-général  commandant  la  division , 
Juge  de  paix.  qui  j  consigne  son  opinion  et  en  fait  l'envoi 

110.  Lorsque,  sur  un  territoire  mixte,  la    au  gouverneur  général. 

population  civile  européenne  et  les  affaires        1i8.  La  commission  consultative  s'as- 
commercjales  auront  pris  on  développe-    semble,  pour  les  séances  ordinaires ,  sur  la 


néa  de  l'art.  103. 

106.  L'opinion  de  la  commission ,  sur 
les  diverses  matières  soumises  à  son  exa- 
men ,  se  résume  en  un  cahier  d'observa- 
tions qui  est  adressé  au  directeur  de  l'In- 
térieur, et  transmis ,  avec  ses  observations, 
au  gouverneur  générai. 

107.  Le  secrétaire  de  la  sous-dlrection 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  de  la 
commission:  il  rédigé  les  procès-verbaux 
des  délibérations,  et  en  conserve  le  registre 
aux  archives  de  la  sous-direction. 

Chapitre  II.  De  C administration  des  tet' 
ritoires  mixtes, 

108.  Dans  chaque  province,  les  terri- 


ment  suffisant,  notre  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  demande  du  gouverneur  général, 
nous  proposera  d'établir,  au  chef-lieu  de  la 
subdivision,  soit  une  Justice  de  paix ,  soit 


convocation  du  président,  tontes  les  fois 
que  les  besoins  du  service  le  réclament. 

119.  Les  séances  extraordinaires  ont  lieu 
aux  époques  fixées  par  le  gouverneur  génè* 
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ni,  tpéciaUment  poor  l'examen  des  bud- 
gels  locaux  et  des  questions  d'intérêt  public 
mentiooDées  en  l'art.  103,  qui  peuvent  in- 
Urcsser  te  territoire  mîxle. 

ÙIAFIT&B  m.  D»  t'admimistration  tUt  1er» 
rUmrûê  arabes  dans  la  provineet* 

ISO.  L'administration  des  territoires  ara* 
tes  est  esseatiellement  inhérente  an  com- 
DUMleiient  militaire.  La  direction  supé- 
ricareeo  appartient,  dans  chaque  province, 
MKU  Taulorité  immédiate  du  gouverneur 
Séoéral,aa  lieutenant-général  commandant 
la  division. 

lit.  Dans  chaque  circonscription  de 
coDmaodement,  l'administration  des  terri- 
toires arabes  est  exercée,  sous  les  ordres  du 
licQtaiant-généraU  par  les  officiers  investis 
da  eonimandemeiit  militaire.  Ces  officiers 
oBt  sous  leurs  ordres  :  1<>  les  directeurs  et 
antres  officiers  chargés  des  affaires  arabes  ; 
S*  les  ronctionnaires  et  agents  indigènes  de 
toat  raog  institués  par  nous  ou  par  le  gou- 
Teroear  général. 

122.  L'administration  du  domaine,  la 
perception  et  la  centralisation  de  recettes 


dî 


de  toute  nature  sur  les  territoires  arabes , 
sont  exclusivement  confiées  aux  agents  des 
services  financiers  employés  dans  les  loca- 
lités ,  ainsi  qu'à  la  suite  des  expéditions. 
Le»  commissions  instituées  en  vertu  de 
Uart.  103  sont  préalablement  consultées  sur 
toutes  les  affaires  concernant  la  location  et 
l'aliénation  du  domaine,  ainsi  que  l'assiette 
des  impôts. 

123.  Des  rapports  sont  adressés  tous  les 
quinze  jours,  et  plus  souvent,  lorsqu'il  f  a 
lieu,  par  les  lieutenants-généraux  au  gou- 
verneur général,  et  par  le  gouverneur  géné- 
ral à  notre  ministre  de  la  guerre  sur  la  si- 
tuation politique,  admiuistrative  et  com- 
merciale. 

124.  Notre  ministre  de  la  guerre  régie 
par  des  arrêtés  tout  ce  qui  a  irait  a  l'ad- 
ministration du  territoire  arabe  dans  les 
provinces. 

125.  Pfotre  ordonnance  du  22  juillet 
1834  et  toutes  autres  dispositions  con- 
traires à  la  présente  ordonnance ,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

126.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


Têthau  dc$  tralUments  0t  indemnités  aUouis  aux  fonelionnairet  civils  en  Algérie. 


ûinctear  général  d«  aff«ir«  cirile*.    \ 

Procircar  général .     .     . 

Dir«cieiir  à»  riniérienr  et  des  traraax  publics.    •     •     . 
Dktctnir  des  finaoces  «t  do  commerça.    .     .     .     .     . 

DirMlear  central  des  affaires  arabes. 

littobre  civil  rapporteur  dn  conseil  sopériaor  d'admi- 

Miratioa , 

Piéudeot  do  conseil  da  conteolieni.    ...... 

Mendtre  do  conseil  dn  conlenlieox.  ••..... 

Sccr^taira  dn  conseil  do  contenlieax.  ...... 

^■^ittor  an  conseil  d'Etat  attaché  aax  servicea  ciriis.    . 

Swi^edenr  de  rinlérienr.     «{jr^ISî;.'     .'     *     * 
tWuniwke  ciTÏL ^Tdt!^.'    \    *     ' 
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Logement. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


IJem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


(•)  Les  prestations  en  deniers  et  en  nature  afférentes  h  son  grade  militaire. 


SB 


15  «  24  AVRIL  1845.  —  Ordonnance  du  roi  sur 
le  penonnel  des  services  administratifs  en  Al- 
igne. (U,  Bail.  MCXaiI  ,  n.  11936.) 

louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance  do 
SI  août  1839 ,  relative  aux  services  fi- 
uaaers  (chapitre  9);  vu  l'ordonnance, 
^  ^te  de  ce  Jour,  portant  organisation 
«c  TidiniDistration  générale  en  Algérie; 
lu  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 


taire d'Etat  de  la  guerre,  président  du  con- 
seil ,  etc. 

Titre  I*r.  Dispositions  communes  au  per" 
sonnet  des  divers  services  administratifs. 

Art.  l«r,  p^ui  ne  peut  être  pourvu  d'un 
emploi  en  Algérie  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  ou  d'une  nomination  faite  on 
approuvée  par  notre  ministre  de  la  guerre. 
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Cette  disposition  D*est  Applicable  ni  au 
personnel  de  la  marine,  ni  aox  membres  de 
l'inspection  de  Bnances  et  des  agents  de  la 
trésorerie  et  des  postes  dont  la  nomination 
appartient  aux  ministres  de  ces  deax  dépar • 
tements ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

2.  Les  ordonnances  et  décisions  portant 
Domination  de  fonctionnaires  on  d'agents 
appartenant  k  un  département  antre  que 
celui  de  la  guerre  sont  toujours  concertées 
avec  le  ministre  compétent. 

3.  Aucun  fonctionnaire ,  agent  ou  em- 
ployé ne  peut  exercer  de  fonctions  en  Al- 
gérie qu'en  vertu  d'nne  lettre  de  service 
délivrée  par  notre  ministre  de  la  guerre  ou 
avec  son  autoriration,  ni  rentrer  en  France 
qu'en  vertu  de  ses  ordres  ou  de  son  con- 
tentement préalable. 

4.  Le  personnel  des  services  publics  en 


TlTBB  II.  Du  perionncl  eonlinaUat, 

10.  Le  personnel  de  la  magistrature,  de 
l'instruction  publique  ,  du  service  télégra- 
phique, des  ponts  et  chaussées,  des  mines , 
de  l'enregistrement  et  du  domaine,  des 
douanes,  des  contributions  diverses  et  dei 
forêts  «  est  exclusivement  choisi  en  France 
parmi  les  fonctionnaires  et  agents  apparte- 
nant à  ces  services.  La  hiérnrchie  des  en- 
plois  en  Algérie  est  la  même  qu'en  Fraoee. 

11.  La  lettre  de  service  »  délivrée  par 
notre  ministre  de  l|i  guerre  à  un  fonctioa- 
Baire  ou  agent  d'une  administration  conti- 
nentale, ne  loi  attribue  aucun  grade  ni  aa- 
cun  traitement  dont  il  puisse  se  prévaloir 
en  France. 

12.  Aucun  avancement  ne  peut  être  ac- 
cordé que  conformément  aux  régies  spé* 


Algérie  se  divise  en  personnel  eimilnentat    cialès  à  chaque  corps  ou  à  Chaque  admi- 


et  en  personnel  colonial, 

5.  Le  personnel  continental  est  celui  qui, 
appartenant  aux  corps  on  aox  administra- 
tions du  continent,  est  détaché  pour  te  ser- 
vice de  l'Algérie,  sur  la  demande  de  notre 
ministre  de  la  guerre  et  le  consentement 
du  ministre  compétent.  Le  personnel  colo- 
niai  est  celui  qui  est  nommé  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  dehors  des  corps  ou 
des  administrations  du  continent.  Les  em- 
ployés de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  exer- 
cent au  même  titre. 

6.  Des  arrêtés  de  notre  ministre  de  la 
guerre  règlent  l'organisation  intérieure  des 
services ,  et  celle  des  bureaux  des  diverses 
administrations  centrales  et  locales. 

7.  Dans  le  cas  de  travaux  extraordinaires 
et  urgents,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  peut  autoriser  l'admission 
temporaire  dans  les  bureaux  d'employés 
auxiliaires  dont  les  emplois,  rétribués  sur 
les  crédits  spéciaux,  seront  supprimés  dés 
que  les  circonstances  ne  les  rendront  plus 
nécessaires. 

S.  Les  chefs  et  employés  des  bureaux  de 
f  administration  centrale  établie  auprès  du 
gouveroeur  général  sont  choisis  indistinc- 
tement parmi  le  personnel  continental  ou 
eolonial.  Ces  chefs  et  employés  conservent 
leur  position  dans  les  cadres ,  mais  ils  re- 
foivent  le  traitement  spécial  attaché  à  leur 
emploi  daAS  les  bureaux  de  ladite  adiiii- 
nistralion. 

9.  Les  fbnctionnaires  et  agents  du  per- 
sonnel continental  sont  assojeUis  à  porter, 
dans  l'exercice  de  leurs  fouettons ,  l'uni- 
forme attribué  en  France  à  leur  grade  ou 
emploi.  Notre  ministre  de  la  guerre  déter- 
minera l'application  qui  devra  être  faite  de 
cette  prescripiiOD  ati  agents  do  personnel 
colonial. 


nistralion  par  le  ministre  compétent  et  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  de  U 
guerre.  Le  grade  accordé  soit  au  dépari , 
soit  pendant  la  durée  du  séjour  en  Afri- 
que ,  est  toujours  constaté  par  une  com- 
mission. 

13.  Les  fonctionnaires,  agents  ou  em- 
ployés continentaux,  quelle  que  soit  leur 
position  en  Algérie,  continuent  d'apparte- 
nir aux  cadres  respectifs  des  corps  ou  dti 
adminstrations  dont  ils  sont  détachés.  Ils 
y  Ûgurent  avec  le  grade  et  le  traitement 
que  leur  commission  leur  attribue  en 
France.  Le  rang  d'ancienneté  dans  les 
corps  ou  les  administrations  du  continent 
date  du  jour  indiqué  sur  les  commissions. 

14.  Les  fonctionnaires ,  employés  et 
agents  continentaux  sont  aptes  i  rentrer  en 
France  avec  le  grade  et  le  traitement  indi- 
qués sur  la  dernière  commission  qui  ienr 
aura  été  délivrée  ,  pourvu  qu'ils  aient  aa 
moins  cinq  ans  de  service  en  Algérie,  dont 
deux  années  dans  le  dernier  grade  obtenu. 
Les  fonctionnaires  ou  employés  qui  rentrent 
en  France  avant  l'expiration  de  ces  délais, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peuvent 
être  réadmis  dans  leurs  corps  ou  dans  leur 
administration  qu'avec  le  grade  et  le  trai- 
tement dont  ils  étaient  pourvus  avant  leur 
dernière  nomination  ,  sauf  examen  des  ti- 
tres qu'ils  pourraient  avoir  acquis  à  l'avan- 
cement ,  au  moment  de  leur  retour  sur  ^ 
continent. 

15.  Le  nombre  des  surnuméraires  atta- 
chés k  chacun  des  services  financiers  en 
Algérie  est  fixé  au  quinxiéme  des  employés 
titulaires.  Ils  reçoivent  en  Algérie,  pendant 
les  deux  premières  années  du  sumoméra- 
riat ,  une  indemnité  annuelle  de  douzecenti 
francs.  A  l'expiration  de  ces  deux  années, 
ceux  qui  sont  maintenus  comme  admîM^* 
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blti  i  an  emploi  sont  portés  de  droit  au 
tnitemeot  de  quinze  ceots  francs. 

16.  Nul  ne  peal  être  admis  comme  sar- 
Dooéraire  des  services  financiers  en  Algé- 
rie que  sor  U  demande  de  notre  ministre 
delà  goerre.  et  en  vertu  (^une  commission 
it  notre  mioistre  des  finances. 

17.  Les  fonctionnaires ,  agents  ou  em- 
ployés du  personnel  continental  reçoivent 
en  Algérie  le  traitement  attribaé  en  France 
an  grade  pour  lequel  ils  sont  commission- 
nés.  Ils  ont  droit  en  outre  k  un  supplément 
eolonial ,  qui  ue  pourra  être  inférieur  an 
ciDqQiéme  du  traitement  normal,  ni  en  ex- 
céder le  tiers.  Lorsqne  ce  supplément  n*é- 
lérera  pas  le  traitement  intégral  à  quinze 
cents  francs,  le  taux  en  sera  augmenté  jus- 
qu'à cobeurrence  de  ce  chiffre.  Les  dispo- 
HtioDs  du  présent  article  ne  sont  applica- 
bles ni  aux  magistrats  dont  les  traitements 
reitent  fixés  par  nos  ordonnances  spéciales, 
ni  aux  comptables  rétribués  sur  remises. 

TiTftB  lU.  Du.  periomnel  colonial. 

18.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  per- 
sonnel colonial,  en  Algérie,  qu*aprés  avoir 
inbt un  examen.  Notre  ministre  de  la  guerre 
détermine,  par  une  instruction  spéciale  et 
par  on  programme  ,  les  conditions  d'apti- 
lade  à  exiger  des  aspirants  aux  services  ci- 
vils, an  service  des  bâtiments  civils,  et  de 
Il  voirie,  et  k  celui  de  la  topographie  par- 
cellaire. 

19.  Sont  dispensés  de  Texamen,  en  Al- 
S^t  les  aspirants  à  un  seryice  autre  que 
teox  des  bâtiments  civils  et  de  la  topogra- 
phie pareellaire ,  qui  auraient  déjà  été  ad- 
mis comme  employés  titulaires  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  de  la  guerre  et  des  au- 
tres départements  ministériels. 

^.  Tout  aspirant  i  un  emploi  dans  les 
wryKos  coloniaux  ,  en  Algérie  ,  autre  que 
les  iodigénei,  devra  prouver,  qu'il  est  né  ou 
natnralf se  Français;  qu'il  a  satisfait  à  la  loi 
darecrutemeni;  qu'il  n*a  pas  dépassé  Page 
de  trente  ans.  Seront  néanmoins  admissibles 
iisqa^à  Page  de  quarante  ans  :  1<>  les  an- 
ciens militaire*  ;  S**  les  anciens  employés  des 
administrations  générales  ou  municipales 
do  continent. 

Si.  Des  commissions  spéciales,  nommées 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
fserre^sur  la  proposition  du  gouverneur 
B^ral,  procéderont  à  Texamen  des  aspi- 
rants aux  emplois  :  lo  dans  les  bureaux  ou 
Ih  lervices  civils  ;  2^  dans  le  service  des 
bâthneols  civils  et  de  la  voirie;  3<*  dans  le 
i^nrice  de  la  topographie  parcellaire. 

22.  Ces  commissions  dresseront ,  par 
ordre  de  mérite,  la  iiste  de  ceux  des  eandi- 
^  dont  elles  auront  eooataté  Taptitude. 
Ki  ce  qui  eoneerne  le  lervice  des  bureaux 
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il  est  formé  deux  listes  :  l*uoe  pour  les  em- 
plois de  commis-rédacteur  ou  vérificateur; 
Tautre,  pour  les  emplois  de  commis  expédi- 
tionnaire. Ces  listes  mentionnent  ceux  des 
candidats  reconnus  admissibles  qui  ont  pro- 
duit le  diplôme  de  licencié  en  droit  ou  de 
bachelier  és-lettres,  ou  qui  parlent  une  lan- 
gue étrangère ,  et  spécialement  la  langue 
arabe.  A  mérite  égal,  tout  aspirant  parlant 
couramment  la  langue  arat>e  est  préféré. 

â5.  Les  candidats  reconnus  admissibles 
sont  placés  au  fur  et  à  mesure  des  vacances, 
et  suivant  l'ordre  de  leur  classement,  dans 
celui  des  services  pour  lequel  leur  aptitude 
a  été  constatée.  Néanmoins ,  les  deux  pre» 
miéres  années  sont  considérées  comme  un 
temps  de  stage,  pendant  la  durée  ou  à 
l'expiration  duquel  les  agents  qui  ne- satis- 
feraient pas  complètement  à  leurs  obliga- 
tions ou  aux  devoirs  de  leur  emploi  pour-, 
ront  être  congédiés  ou  placés  dans  un  autre 
service. 

24.  Le  traitement  minimum  est  fixé  k 
quinze  cents  francs.  Tout  avancement  em- 
porte une  augmentation  de  traitement  qui 
nç  peut  être  moindre  de  Irois  cents  francs. 

25.  Nul  ne  peut  obtenir  d'avancement 
qu'après  deux  ans  d'exercice  dans  l'emploi 
du  grade  ou  de  la  classe  dont  il  est  titulaire, 
11  pourra  être  dérogé  à  cette  règle,  pour  ré- 
compenser des  services  extraordinaires  et 
importants  dûment  reconnus  par  décision 
spéciale  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

26.  Dans  le  cas  d'infraction  à  l'ordre,  à 
la  discipline  ou  à  la  morale  ,  les  employés 
de  tous  grades  peuvent  être  punis,  suivant 
les  cas,  1<>  de  la  réprimalide  simple,  d'une 
retenue  disciplinaire  d'un  à  cinq  jours  de 
solde  ;  2®  de  la  réprimande  avec  mise  à 
l'ordre  du  service,  de  la  suspension  de  cinq 
jours  à  un  mois;  5o  du  retrait  d'un  grade 
ou  d'une  classe  ,  delà  ré  vocation.  Les  peines 
de  la  première  catégorie  peuvent  être  im- 
posées par  le  chef  de  service  ;  celles  de  la 
seconde,  par  le  directeur  général  et  par  les 
directeurs  de  l'intérieur  et  des  finances. 
Notre  ministre  secrétaire  d' Etat  de  la  guerre 
peut  seul  prononcer  le  reirait  d'un  grade  ou 
d'une  classe  ,  ou  la  révocation  des  agents 
coloniaux  qui  sont  à  sa  nomination.  Dans 
les  deux  cas  réservés  ci-dessus  à  la  décision 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  les  faits  se- 
ront préalablement  constatés  par  une  com- 
mission d'enquête  nomméepar  lui. 

27.  Le  personnel  colonial  n'a  point  droit 
à  être  placé  dans  les  administrations  spé- 
ciales du  continent.  Néanmoins,  pour  la 
première  formation  du  service  des  contri- 
butions diverses ,  les  agents  actuellement 
employés  dans  ce  service ,  et  réunissant 
d'ailleurs  les  conditions  requises ,  pourront 
être  attachés  aux  administrations  des  con« 
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tribuliont  directes  ou  indirectes,  Jusqu'à 
coDCurreuce  de  la  moitié  du  nombre  d*a- 
gents  continentaux  qui  devront  être  déta- 
chés en  Algérie. 

28.  Tous  les  agents  et  employés  des  ser- 
Ticescoloniaux  participeront  aux  charges  et 
aux  conditions  de  pensions  de  relaite  stl' 
pulées  par  les  règlements  des  ministères 
auxquels  ils  ressortissent  par  leurs  attri- 
butions. 

TlTRB  IV.  Dispositions  transitoires, 

29.  Les  dispositions  des  titres  2  et  3  pré- 
cédents seront  applicables  à  toutes  les  no- 
minations qui  suivront  la  première  organi- 
sation effectuée  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance.  Néanmoins,  les  nouvelles  fixa- 
tions de  traitement  ne  seront  pas  applica- 
bles à  ceux  des  fonctionnaires,  agents  et 
employés  qui ,  maintenus  dans  Torganisa- 
tion,  se  trouveraient  alors  en  possession 
d'un  traitement  supérieur;  ce  traitement 
leur  sera  conservé  exceptionnellement  jus- 
qu'à la  cessation  de  leurs  fonctions  ac- 
tuelles ,  sans  que  leurs  successeurs  puissent 
s*en  prévaloir  pour  réclamer  le  même  avan- 
tage. 

30.  Toutes  les  dispositions  contraires  a 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

31.  Notre  ministre  de  la  guerre  (doc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

32  »  2A  ATtiL  1845.  —  Loi  qui  oofre  un  crédit 
addilionael  poar  rinscriplioo  des  peotions  mi- 
Uuires  eo  1845  (1).  (IX,  BoU.  MCXCIV , 
n.  11040.) 

Article  unique.  11  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre  un  crédit  de  six  cent  mille 
francs  (600,600  fr.) ,  en  addition  au  crédit 
éventuel  de  un  million  clnc^uante  mille 
francs  (1,050,000  fr.)  alloué  par  Tart.  6 
de  la  loi  de  finances  du  4  août  1844 ,  pour 
rinscription  au  trésor  public  des  pensions 
militaires  à  liquider  dans  le  courant  de 
Tannée  1845. 

2  ss  24  ATnib  1845.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
reporte  à  l'exercice  1845  ane  partie  da  crédit 
oof  ert,  »ar  Tekercice  1843.  poar  la  conttraction 
de  «il  paqaebota  à  vapear  deatinéa  à  établir  on* 
commanicalion  directe  entre  Marseille  et  Alaxan* 
drie.  (IX,  BalL  MCXaV,  n.  11941.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  l^r  de  la 


loi  du  14  Juin  1841 ,  qui  a  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'exercice  1841,  uo 
crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  neuf 
cent  vingt-trois  mille  cinq  cents  francs 
pour  les  frais  de  la  construction  de  six 
paquebots  à  vapeur  de  la  force  de  deux 
cent  vingt  chevaux  chacun ,  destinés  è  éta- 
blir une  correspondance  directe  entre  Mar- 
seille et  Alexandrie  ;  vu  Tart.  2  de  la  même 
loi  portant  que  les  fonds  non  consonamés 
sur  ce  crédit  pourront  être  reportés  ,  par 
ordonnance  royale,  sur  les  exercices  sol- 
vants; vu  la  loi  du  6  juin  1843  (état  I)  ei 
celle  du  26  Juillet  1844  (état  D),  qui  oot 
consacré  le  transport ,  à  Texercice  1843  * 
d'unesommede  deux  millions  trois  cent  qaa- 
rante-cinq  mille  trois  cent  soixante  et  onie 
francs  cinquante-trois  centimes,  non  con- 
sommée pendant  les  exercices  précédents  ; 
considérant  que  la  portion  du  crédit  res- 
tée disponible  •  d'après  le  compte  définitif 
des  dépenses  de  Texercice  1843 ,  s'élève  à 
six  cent  trois  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  francs  quarante  centimes;' mais 
que  notre  ordonnance  du  SI  juillet  1844  a 
déjà  autorisé  le  transport,  à  Texercice  1844, 
d'une  somme  de  six  cent  mille  francs;  con- 
sidérant que  des  dépenses  auxquelles  il  est 
argent  de  pourvoir  réclament  le  transport, 
à  l'exercice  1845,  du  reliquat  non  con- 
sommé  de  trois  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  francs  quarante  centimes; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  et  de  Pavis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l^r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1845,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  trois  mille  deux  cent  quatre- 
vingi-dix-neuf  francs  quarante  centimes 
(3,299  fr.  40  c),  applicable  aux  frais  de  la 
construction  de  six  paquebots  à  vapear  de 
la  force  de  deux  cent  vingt  chevaux  cha- 
cun, destinés  à  établir  une  communieatiOQ 
directe  entre  Marseille  et  Alexandrie. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


22  ss  26  AVRIL  1845.  —  Loi  relative  k  an  appel 
de  qaatre-TÎngt  raille  hommes  anr  la  cluse  de 
1845  (2).  (U,  BidL  MCXGV,  n.  11940.) 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépatésle 
24  février  (Mon.  da  27)  ;  rapport  par  M.  de  Bus- 
sières  le  14  mars  (Mon.  da  15)  ;  adoption  le  19 
(Mon.  da  20) ,  h  la  majorité  de  238  voii  contre  4. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  27  mars 
(Mon.  da  20)  ;  rapport  par  M.  le  président  de 
Gascq  le  12  avril  (Mon.  da  14)  i  adoption  le  15 
(Mon.  da  10)  t  k  l«  majorité  de  85  voii  contre  ^. 


(2)  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépnté»  1« 
24  février  (Mon.  do  27)  ;  rapport  par  H.  Chabaod* 
Latoar  le  15  mars  (Mon.  da  16)  ;  adoption  le  19 
(Mon.  da  2*)),  h  la  majorité  de  213  voix  contre  20. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  27  man 
(Mon.  da  20)  ;  rapport  par  M.  le  marqais  de  La- 
place  le  7  avril  (Mon.  da  0)  {  adoption  le  1$  (Mon. 
da  16),  k  la  majorité  de  03  voix  contre  3. 
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Art.  1»p.  Il  sera  fait,  en  1846,  un  appel 
de  qaalre-Tîngt  mille  hommes  sur  la  classe 
(if  1845,  pour  le  recrotement  dei  troupes 
de  terre  et  de  mer. 

t,  La  répartition  de  ces  quatre-vingt 
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Statuts  de  ta  société  nantaise  pour  i'eoDtinc^ 
tion  de  la  mendicité. 

Titre  P'.  Organisation. 
Art.  1".  Li  welAli  formée  h  Nantes,  le  15  d<«eem. 


^   ^  .«.p«.»Mvu    uc  CCI   qqaire-Vingl  ^  «"•  i"  l^^wcléW  formée  bNanle.,  le  15  d.«eem. 

nuue  bomine«  entre  lea  départements  du  **"  ^*^»  •  P*»»'  b«i  reninciioo  de  la  mendicité 

rofanme  sera  faite  par  une  ordonnance  «'"•««"«vHle. 

royale,  proportionnellement  au  noml>rê  ,„T  ^•"••®<''*'^~«>«Po»«^««K»ascriptear»ac. 

des  Jeunes  gens  inscrits  sur  les  listw  de  ÏTnî.  «."""*  •*'°*  •"^i  •d«i.  n!iériear.œent. 

liraw  de  la  elasse  anoelée  Î!."i?  pe^onne  joai»«nt  de  sesdroiu  eiviU détient 

uragç  ao  la  ciarae  appelée.  «ociéUire ,  en  «ooscrivani  reoffiffement  de  n^vmr 

SI ,  par  suite  de  circonstance»  eitraordi-  ^  coliMitio»  •nnaeile.  dont  le  miofmom  e.t  Clé  à 

Baires ,  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  ^'*  ^""^^  O"  ««^  ^'^'w  «ociéuire  de»  qa*oo  cem 

sar  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  **•?•!"  «•"«  «ouiié. 

oa  départements  ne  peut  pas  être  connu  .-h        «ti^ndre  le  bm  qu'elle  se  propose,  h  so« 

«  ordonnance  ror.le    ce  nombre  an  r«^'c«  don.  .11,  p^.  tp^rf ÏVuuMrVd." 

tmfltté .  poar  le*  cantons  ou  départe-  <="  '«•»»»  <««•  .i«li.r.  d<  trw.u  m  •»•  «.bin  d. 

■eaU  ca  retard ,  par  la  moyenne  dea  Jen-  *•«"""•  P»'"'  '••  m«ndi»nii  det  deox  wim,  qui" 

m  gens  inscrits  sur  les  listes  de  liraae  J  "f"  "^'^  "'""'  •'  «""•'«•"i»  •«par^nMoi,  «■ 

dtf  dix  classes  précédentes.                    *  hZ"^,.^      .^.     ,.      . 

iJ^  «  BoiSnlf'SL"?  '.'  r '"■"'"'  «''  «"""  X^r„'<;ittx.'.TdTSSL5.''.'':î:; 

iniéré  au  Bulletin  des  lois  et  communiqué  renoncent  à  mendier.                          "«««ae.  q«i 

MI  Chambres.  5.  Les  personnes  «Ueintes  de  maladies  acciden- 

^.   La    SOQS-répartition    du    contingent  ******  «^•^®»  «^  <^«  ™*ï««*«w  iocnrables  dangereuses 

WlgUé  à  chaque  département  aura  lieu,  f"***^*  P^*"Mdmises  dans  la  maiwn  de  secours  de 

«lire  les  cantons,  proporlionnellement  au  LT^l^r^nTC^l^^ 

■ombre  des    iennel  ain»   inef*rit«   «.a.,   i^.  "     viendraient  à  7  être  atteintes,  pendant  leur  »é- 

lUt-ZIi       J'^""^*   ««"«   inscrits   sur   les  jonr,  de  maladie» grate»  on  d'affections  incurables 

1»^  de  tirage  de  chaque  Canlon.  .eroni  dirigées  sur  le.  ét.blissemênu  iSieri 

»ie  sera   faite  par  le  préfet,  en  conseil  destinés  an  traitement  de  ces  sortes  (le  malades 

w  préfecture,  et  rendue  publique,   par 
Tsied'afflcbes^  avant  l'ouverture  des  opé- 
niions  des  conseils  de  rérlsion. 
I>siis  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 

«laques  cantons  ne  seraient  pas  parvenues  «  eiaoïissemenl  comme  indemnité ,   tant  des  frais 

«n  temps  utile  au  préfet,  il  sera   procédé  ^»"*»""»l»onq»«desdëpenscs  de  tout  genre  faites 

Pw  la   sous-répartition,  à  l'égard  des  P.°."''«"f  !'"**«"  décès,  k  moins  que  leurs  h.i- 

MBlons  en  retard,  de  la  manière  IndI-  '•"«"?*^.*^'*"*'^''°^«ran«"I««ociéié  du  montant 


6.  Tont  individu  admis  dans  la  maison  j  doit  son 
travail,  suivant  la  mesure  de  ses  forces. 

7.  La  société  pourvoit  aui  frais  funéraires  des  in- 
digents  décédés  dans  Péiablissemenl.  Tout  ce  qui, 
dana  •  maison,  appartenait  aoi  défonts,  reste  h 
1  établissement  comme  indemnité,   tant  des  frais 


f«éeau  deuxième  paragraphe  de  l*art.  2 

(^'dessus. 


linTOâ  =  26  Avait  18A5.  -  Ordonnance  du 
">«  qni  reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
pobliqae  U  société  formée  hr  Nantes  pour  l'ex- 
'«jctioi,  de  la  mendicité.  (IX.  BulL  snpp. 
DCaxxni.  n.  19448.) 

Loois-Philippe.  etc.,  surle  rapport  de 
■olre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
«ment  de  l'intérieur;  notre  conseil  d'Etat 
^wnda,  etc. 

Li?'. /*'**""'•)  P®"'  rextinction  de  la 
»«?!f*  -^^  «^«connue  comme  éUblisse- 

■«Kl  utilité  publique.  names.  après  condamnation  pour  délit  de  mendi 

'.Les  StatoU  de  cette  société ,  adontés     ^}^**  emportera  l'admission  proTisoire  do  con 

Jf'te  conseil  général  de  ladite  société,     ^•""^• 


Titre  Iî.  Mode  d'admission. 
8.  Ne  sont  admis  dans  la  maison  que  les  indi- 
gents résidant  dans  la  ville  de  Nantes  depuis  plus 
de  deux  ans,  et  ceux  qui,  bien  qu'y  résidant  depuis 
on  moindre  intervalle,  seraient  nés  dans  c«tte ville  j 
des  secours  h  domicile  pourront,  néanmoins  ,  étro 
accordés  aux  personnes  qui  n'auraient  pas  acquis 
les  deux  années  de  résidence.  Les  mendîanU  des 
autres  communes  du  déparlement  seront  admis 
dans  les  cas  prévus  par  l'arréié  du  préfet  du  4  mars 
18d/ki  lequel  continuera  de  recevoir  son  exécution. 
L'admission  des  indigents  appartenant  à  la  ville  de 
Nantes  sera  prononcée  par  la  commission  adminis- 
trative, après  enquête  établissant  leurs  droiu  ii  cette 
admission.  Le  renvoi  k  la  maison  de  secours  et  de 
travail  par  le  tribunal  de  police  correétionnelle  do 
Nantes,  après  condamnation  pour  délit  de  mendi- 


«8«  qw  le  constate  sa  délibération  en 
«ledB  6  septembre  184».  sont  approuvés. 
^  sUtBlt,  et  la  délibération  précitée  du 
•J2>«fn»bre,  demeureront  annexés  à  la 
r^*wate  ordonnance. 

d.1  Jî**'?  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
enâlel)  est  chargé,  etc.  ^ 

45. 


Titre  III.  Secours  à  domicile, 
9.  Dans  le  bnl  de  prévenir  00  de  faire  cesser  la 
mendicité ,  la  commission  administrative  pourra 
accorder  des  secours  k  domicile,  en  pain  ou  en  ar- 
gent. Ces  secours  pourront  s'ajouter  k  ceux  que  dis- 
tribue le  bureau  de  bienfaisance  ;  ils  seront  accor- 
dés en  cas  d'insnflSsance  de  cens-ci,  et  pour  obvier 
k  la  nécessité  de  mendier* 

7 


n 
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TlTRB  IV.  f^oiet  •(  moyens, 

10.  Lm  mojreoi  do  U  société  coosistent  dam , 
1*  les  K>oicrip(ions  Tolonlaires  de  sm  membres  t 
2*  le  matériel  sclael  de  l'établissement;  3*  le»  re- 
venos  et  inlérèls  de  propriétés  et  capitaoi  qui  pea- 
ftot  lai  apparteDÎrt  À*  U  portion  réserrée  à  U 
maison  sor  le  produit  du  Irarail  des  indigents  ad- 
mis ;  5*  les  sabf  entions  qai  pourront  être  accordées 
par  le  conseil  général  do  déparlement  et  le  conseil 


Telle  tons  les  ans.  Le  trésorier  aenl  peat  être  réên* 
18<  M.  le  préfet ,  monseigneur  Tévéque  et  M.  le 
maire  sont,  «n  outre,  de  droit,  membres  de  la  com- 
mission administrative.  Ils  la  président  chaque  fois 
qn^il  leur  convient  d'assister  k  ses  séances.  A  cet 
effet ,  le  président  en  titre  leur  admse  des  lettres 
de  conTOcation  pour  toutes  les  assemblées  extraor- 
dinaires. 

19.  La  commiuion  administrative  »•  réunit  oae 
fois  par  semaine,  le  jour  fixé  par  elle.  Elle  i>eQt  te 


municipal  de  la  ville  j  6-  les  dons  et  legs  faiu  à  la      ,<o„ir  extraordinairement .  sur  la  convocalion  da 

société  ;7- lesobjeUen  nature, légumes,  alimenU  ei     ^„  président,  qui,  dans  ce  cas.  indique  l'objet  de 

antres  objets  de  consommation  offerts  par  les  di.  - 

verses  classes  de  marchands  et  d'industriels  ;  8*  enfin, 

les  quêtes  que  la  société  peut  faire  faire  les  fêtes  et 

dimanches,  ani  portes  des  églises,  avec  la  permis- 

•ion  des  autorités  compétentes. 


TlTME  V.  Adminiitralion. 

11.  La  société  est  dirigée  par  «n  consefl  générait 
et  administrée  par  une  commission. 

12.  Lo  conseil  général  est  composé  de  soitante 


la  réunion.  Les  membres  de  U  commission  ne  peu- 
vent  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq.  Toutefois, 
en  cas  d'urgence,  la  délibération  prise  par  trois 
membres  seulement  est  valable,  s'il  j  a  unanimité 
d'avis.  La  délibération  énoncera  le  motif  d'nrgeooe 
et  runanimilé  des  membres. 

20.  La  commission  administrative  nomme  ktom 
le»  emplois  dans  l'établissement  ;  «lie  arrête ,  sooi 
l'approbation  du  préfet,  le»  règlements  dn  réfia» 
intérieur  ;   elle  prononce  les  admissions ,  qui  loi 


membres,  dont  la  moitié  est  formée  par  les  plus  sont  réservées;  elle  accorde  les  secours  h  domicile; 

forts  souscripteurs.  Les  membres  composant  la  se-  elle  passe  les  baux,  les  marchés,  les  acquis! lions  et 

conde  moitié  sont  tirés  au  sort  parmi  les  antres  as-  échanges  ;  elle  gère  ,  en  un  mot ,  tant  activemeol 

sociés.  Ce  conseil  est  présidé  par  le  préfet,  en  son  que  passivement ,  sous  la  direction  du  conseil  gé* 

absence ,  par  monseigneur  l'évêque  ,  et ,  k  défaut,  néral ,  et  sauf  l'approbation  des  autorités  compé- 

par  le  maire  de  Nantes.  H  se  réunit  une  fois  l'an,  tentes,  tous  les  biens,  intérêts  et  affaires  de  la  so- 

au  commencement  d'avril.  Le  préfet  le  convoque  ciété.  Chaque  année,  k  la  séance  d'avril,  ellercod 

extraordinairement,  quand  les  circonstances  lui  au  conseil  général  un  compte  administratif  et  oio* 

semblent  l'exiger.  La  convocation  se  fait  par  lettres  rai ,  qui  doit  concorder  avec  le  compte  linancief  1 

missives  dn  président,  et  par  une  insertion  dans  un  rendre ,  k  la  même  séance ,  par  le  trésorier.  Troii 


des  journaux  de  la  ville  de  Nantes,  répétée  une  se- 
conde et  une  troisième  fois  ,  huit  jours  au  moins 
avant  celui  fité  pour  la  réunion.  Le  conseil  délibère 
valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  k  la  réunion.  Les  délibérations  sont  prises 
k  la  majorité  des  mêmes  membres. 


exemplaires  de  ce  document  doivent  être  enroj4, 
dsns  le  mois,  an  préfet,  chargé  d-en  faire  parrsiilr 
deux  au  minisire  de  l'intérieur* 

21.  Les  délibérations  de  la  oommisaion  sont  is- 
scrites  sur  on  registre  et  signées  par  le  président  et 
le  secrétaire.  Le  secrétaire  est  chargé  d'en  délirrer 


15.  Le  conseil  général  se  renouvelle  tons  les  trois  d,,  «xtrails  ou  expéditions  dont  il  certifie  l'eiicti 

ans,  k  l'assemblée  d'avril,  de  telle  sorte  cependant  tude. 

?[ue  les  plus  forts  souscripteurs  doivent  toojoors 

ormer  la  moitié  du  conseil.  Les  anciens  membres  TlTRB  YI.  Administration  intériôurêf  Sffvies 

appartenant  k  l'autre  moitié,  qui ,  par  l'effet  du  rêUgicuCO,  Service  de  santé. 

'sort,  viennent  k  être  désignés  de  nouveau,  peuvent         .-.    -  ^    .  , .   ...  .        ...        .      ,_  .., 

«^»i:«„..  .i-r.:^  r..*ii.\i«  <<<^n^:i  22.  Le  règlement  intérieur  détermine  les  foae* 

commuer  de  faire  partie  au  conseil.  ^.          .. ,      i      •      i    j*      .          .  .        .  „  -.• 


partie 
1/k.  Dans  sa  session  annuelle  d'avril ,  le  conseil 


tions  et  les  devoirs  du  directeur  et  des  antres  eia* 
ployés  de  l'établissement,  ainsi  que  les  secoonré* 


général  reçoit  le  compte  de  U  commission  admi-     P'^J"  "«  /  ci.u»»,«eu..  .u 
Sistralive  pour  l'année  précédente;  il  arrête  le     l'gieux  et  le  service  de  santé, 
budget  de  l'année  suivante;  il  délibère  sur  les  chan* 
gements  dont  les  statuts  et  règlements  de  la  société 
seraient   snsceplibles ,  sauf   approbation   de    ces 
changements  par  l'autorflé  compétente. 

15-  La  commission  administrative  a  l'administra* 
lion  proprement  dite  de  la  société.  Elle  se  compose 
de  neuf  membres  nommés  par  le  préfet,  sur  une 
triple  liste  présentée  par  le  conseil  général,  et  dres- 
sée par  ce  conseil,  avec  l'assintance  de  la  commis- 
sion.  Les  fonctions  des  membres  de  celte  commis- 
sion sont  essentiellement  gratuites.  La  commission 
en  exercice  k  Tépoque  de  Tautorisalion  royale  con- 
tinuera ses  fondions  ,  en  ce  qui  concerne  chacun 


13  =s  20  AvaiL  18ii5.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonjme  forinée 
k  Paris  sous  la  dénomination  de  Compag^i*  da^ 
mmdeftr  dmCentrt,  (IX,  Bull.  sopp.  DCCLUiTt 
n.  19459.) 

Loais-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  di 
notre  minisire  secrétaire  d'Etal  au  dépir* 
tement  de  l'agriculture  et  du  commerce;  ri 
la  loi  du  26  Juillet  1844,  relaliye  à  l'eipioi'* 
talion  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierfoan 


de  ses  membres,  pendant  le  lemps  qui  lui   restera     «Vec  prolongement ,  d'one  pari ,  fUr  BoOT- 

.  .__. ._  _i .  .- .-._  ^ ,...-_  g^  çj  ij  fiYe  droite  de  l'Allier,  et,  d'autrti 

part,  sur  Chàteauroux;  vu  notre  ordon- 
nance royale  du  24  octobre  dernier,  qn 
approuve  radjudicalion  passée»  ié  9  dt 
même  mois,  au  proût  de  MM.  Barlholonfr 
Benoisl,  de  Bousquet,  Dufoor,  FoocheiV. 
Lambot  de  Fougères,  de  Gascq ,  comte  di 
Germinfy  comte  Jaiiberl,  Revenai,  comM^ 
de  Ségur,  de  Waro  et  compMulei  fi*^ 


k  courir,  en  égard  k  la  date  de  sa  nomination. 

16.  La  durée  des  fonctions  d'administrateur  est 
de  trois  années.  Les  membres  de  la  commi^sion 
sont  divisés  en  trois  séries  ,  do  chacune  trois  mem- 
bres, dont  une  se  renouvelle  chaque  année.  Les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

17.  La  commission  administrative  forme  son  bu* 
reau  par  voie  d'élection,  k  la  majorité  absolue.  Ce 
bureau  se  compose  d'un  président ,  un  vice-pré- 
•ideni  |  nn  secrétaire  «t  un  trésorier»  U  •«  renos- 
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Crt.i9  à  S7,  40  et  45  daCode  de  commerce,  P«rt,  lar  Gbâlaaarou,  tel  qn*elle  rëralle  d«  U  loi 

aotre  conseil  d*£tat  entendu ,  etc.  °°  3Ô  jailUt  ISAAi  du  câbier  de»  charge  y  •nnezé 

Art.  !•«■.  Lt  fociété  anonyme  formée  à  *'  **'  l'adjadicaUon  do  9  octobre  dernier.  Cet  ap- 
paru som  la  dénomination  de  Compagnie  Î?'!A*L«!.?T  """"*  '^"1'  "'•  r~trlctlon  ;  en 

^^,«/«  ^fir  é.  C^ir.  est  aato'rge.  To^ïStîT  î^i-d^Sir^:^^^^ 

Soal  apprOQYét  les  sUtutS  de  ladite  fOClété,  eUe  de  Mtisfaire  à  toatU  le»  elamea  et  obligations 

tels  qn'lls  sont  COntenas  dans  Pacte  passé ,  qai  rérallenl ,  poor  lesdiU  adjodicaUirea ,  tant  d« 

les  8 , 9  et  10  avril  |S45  ,  par-devant  M<  Le-  ^  loi  do  26  joillet  18M  qoa  do  câbler  des  chargea 

ebOTe  de  Saint-Manr  et  son  collègue,  no-  <P".«»i  j  »nn«j«5.  et  do  procta-verbal  de  l'adjodl- 

Itires  à  Paru,  lequel  acte  restera  anneié  à  "''??  Pr1r.î  iT  V^^'  ^^a  Î?^"  I*™**'»  .•* 

la  MàÊ^mim  ArdAniuinM  approuvée  par  ordonnance  do  24  do  même  vols, 

f  a           ?Lx  etencore  ait  cbargederemboomràqol  de  droit 

«.  La  société  sera  soumise  i   toutes  les  tons  les  (rais  reUtib  \  Tenlrepriae  ,  faita  H  li  fairo, 

obUfations  qui  dérivent,  pour  MM.  Bar-  losqu'ii  U  promalgKion  do  l'ordonnance  «ppro- 

tlielonj,   Benoist ,  de  Bousquet ,  Dufour,  batîvo  des  prëaenu  sUlota.  La  compte  de  cea  frais, 

Foucher,  Lambot  de  Fougères,  de  Gascq ,  •ppnj'i  de  pièces  josUficatives ,  sera  discnté  et  ar- 

eocnte  de  Gerralny,  comte  Jaul>ert ,  Rêve-  '*^*  P"  ^  assemblée  générale. 

nai^comtedeSégnr.deWaruetcompagnie,  Titre  UI.  Fondg  s4feUU ,  aelUms. 

M  de  la  loi  du  i6  juillet  1844  et  du  cahier  5.  Le  fond,  social  est  fi.é  *  trante-lroîs  millions 

des  charges  qui  J  est  annexé  ,  que  de  Tad-  de  francs.  Dans  le  cas  d'obrenlion  de  prolonge- 

jodicallon  passée  à  leur  profil  le  9  octobre  menu  on  d'embrancbemenU ,  il  sera  ponrt n  h  U 

1841,  et  approuvée  par  notre  ordonnance  dépensa  nécessaire  par  les  voies  et  moj«ns  qne  dé- 
dit 24  du  niÀne  mois.   '  terminera  rassemblée  générale  des  actionnaires, 
S.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre  ""^  l'approbation  do  gooTernement. 

.utorisatlon .  en  cas  de  vlolatlonl>u  de  non  ai^t^totanTsi;  mX'^L'rnrdrcroïc'ent 

néCUtfon  des  statuts  approuvés,  sans  pré-  francs  chacune,  réparlw  entre  les  sonscripleurs  dé- 

jldlce  des  droits  des  tiers.  nommés  an  tabloaa  anneié  anz  présanls  statuts. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tons  '7.  Cbaqae  action  a  droit  k  on  soiianie-six  mil- 
les sit  mois,  on  eitrait  de  son  état  de  si-  ii**^' **•"  *«, propriété  de  Taciif  social  et  dans  les 
iMllon  au  ministère  de  l'agriculture  et  du       «  7?^%  °^*r."'  ^       1. 

P»m^m^^w^M   «n^  w^^At^tm  w««  ft^n.ftomiint.  A^  °'  ^P^**  l  approbstion  dos  présents  statnU  et  le 

Wmmerce,  aux  préfcU  des  départements  de  p.Kia.ent  de  trràt.  poor  cent*dn  capital ,  il  Sera 

la  Seioe,  du  Loiret,  du  Cher  et  de  I  Indre,  ramia  àox  aonseriptenrs  des  titres  provisoires,   an 

ai  préfet  de  police,  i  Paris,  aux  chambres  dos  desquels  cbaqae  versement  fait  snr  le  montant 

de  commerce  de  Paris  et  d'Orléans,  et  aux  de  raciioo  sera  comuté.  Ces  tiues  provisoirta  se- 

ireffea  des  tribunaux  de  commerce  de  Paris,  '*>;*  nonainat^C». 

Orléans ,  Bourges  et  Châteauroux.  »•  ^JP^f»  >•  *"«";"  ^•"«««•nl.^»  «Pf*»  !«  •»«• 

-    ^  * -    1-*  «  j    !».„  1^   1»^-^  ^1  J»  en  exploitation  de  tontes  les  sections  réunies,  et, 

5.  PfOlre  ministre  de  l  agriculture  et  du  ,„  ^^^  ^„^^  ,^„  j„  rembonrsemenl  de.  première^ 

commerce  (M.  Cunin-Gridame)  est  char-  «étions  amorties  conformément  an  litre  5  cî-après, 

gé ,  etc.  les  titres  provisoires  seront  retirés  des  mains  des 

-.„ »._     y^       ...   .•^_  j    t^  ^     ••.!    ^t»^*  porteors,  et  il  leur  sera  remis,  en  échange,  des  titres 

TiTBB  fr .  ConsUtuUon  de  a  iociéU,  objet,  ^^^.^^  indiquant  les  principales  dis/oiilions  des 

dénomination ,  domicile ,  durée»  présenU  atatnta. 

ÂrL  1«.  n  «at  établi,  entre  lea  comparanU  et  10-  Les  titres  provisoires  et  déBnilib  sont  re- 

Its  sooscripleora  et  propriétaires  de  tontes  les  ae-  ▼*!«  de  la  signature  d'un  adminutrateur  et  d'un 

twos  ci-après  créées  ,  une  société  anonyme  ajaol  directeur,  et  frappés  da  timbre  aec  de  la  corn- 

poar  objet  U  poee  de  la  voie  de  fer  et  Texploila-  pagnie. 

UM  do  cbemin  d'Orléaoa  à  Vierron,  avec  prolon-  H-  Les  actions  définitives  seront  an  porteur, 

remtnt,  d'nne  part,  sur  Bourges,  et  U  rive  droite  La  cession  das  actions  an  porteur  s'opère  par  la 

dtlABier,  d*autre  part,  sur  Chèteanroux,  confor-  tradition  do  tare.  Lea  souscripteurs  originaires 

mémeal  i  la  loi  du  26  juillet  1844,  au  cabier  dea  restent    garants  de    leura    cessionnaires    juiqu'l 

charges  y  annexé  et  à  l'adjudication  du  9  octobre  concurrence  du    versement    des    cinq    premier! 

•Jemier.  Celle  société  prend  la  dénomination  da  dixièmes. 

CampaguU  dm  ehewUn  dt  fer  du  6entrt.  12.  Il  pourra  être  accordé  des  fricilités  pour  le 

S.  U  siège  de  la  société  et  son  domicile  attrl-  dépOlel  la  conaervation  das  titres  dans  la  caisse  so- 

botif  de  juridiction  sont  établis  à  Paris.  ciale.   Les  décisions  do  conseil  d*admini»tration 

3.  La  société  conunencara  k  partir  du  jour  de  la  détermineront  la  forme  des  certificats  de  dépOt,  la 

prottolgation  de  Tordonoance  qui  Taura  autorisée ,  mode  de  leur  délivrance,  et  les  garanties  dont  Texé- 

Ci  finira  avec  U  concession,  c'est-à-dire  trente-neuf  cution  de  cette  mesura  doit  être  entourée  ,  dans 

3»»  el  onxe  mois  après  Tëpoque  fixée  par  le  cahier  Tintérél  de  la  aociété  et  dea  actionnaires. 

3es chargea  poor  la  mise  en  exploitation  complète  13.  Chaque  action  est  indivisible,  et  la  société 

èa  chemin.  na  reconnaît  qu'un  aeul  propriétaire  poor  chaque 

llIlE  U.  Mité  en  toeiètè  dé  la  eoneetsion,  j[^  \^  j^^^il,  ^j  obligaUons  attachés  k  l'action 

I.  Les  comparanU  déclarent  apporter  et  mettra  suivent  le  titre,  dans  quelques  maioa  qo'il  passa. 

<a  société  la  concession  da  chemin  de  fer  d'Or-  La  poasession  d'une  action  emporte  adhésion  aut 

l^tu  k  Yierxon ,  avec  prolongement ,  d'une  part ,  statnta  de  la  société.  Les  héritiers  ou  créanciers  dat 

Ht  B9V|as  «t  U  rire  diçiis  d«  TAllisri  d^auUa  «ctiQonaire» ne  pourront,  nm  qaelqaa  préteala 
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qne  ce  soit ,  proToqaer  Tapposilion  des  ledléc  »ar 
Us  bien»  et  Ttlears  de  la  société ,  ni  «Mmmifctr  en 
•ocane  manière  «Uns  ion  administralion.  Us  de- 
Troot ,  ponr  l*eierciee  d«  lenrs  droit* ,  s*en  rap- 
porter aoz  Invenlairet  «ociani  et  anz  délibérations 
de  raastmblée  générale. 

45.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable 
à  la  caiisa  de  la  société,  aat  époques  et  dans  les 
proportions  déterminées  per  le  cooseil  d*adminu- 
tration.  Tont  appel  de  fonds  devra  être  annoncé, 
oa  mott  an  moins  aTant  l'époque  fitée  pour  le  ver- 
iement ,  dans  dent  journaux  ^annonces  l^ales  du 
département  de  la  Seine,  désignés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce ,  conformémont  h  la  loi 
dn  M  DMcs  18SS.  Le  cooseil  d*administration 
pourra  autoriser  la  libération  anticipée  des  actions, 
mais  seulement  par  voie  de  mesure  générale,  appli* 
cable  à  toutes  les  actions,  et  moyennant  un  intérêt 
dont  le  taux  ne  pourra  pas  excéder  trois  pour  cent. 

16.  A  défaat  de  ycrsement  aux  époques  déter- 
minces,  Tinterèt  sers  dû ,  pour  chaque  jour  de  re* 
tird,  k  raison  de  cinq  pour  cent  par  an.  Après  la 
délivrance  des  titres  provisoires  ,  les  numéros  des 
actions  en  retard  seront  publiée,  dsns  la  forme  in- 
diquée k  Part.  15  ci«dessus.  Qainz«  jours  après  cet 
avis ,  et  sans  autre  acte  de  mise  en  demeure ,  les- 
dites  actions  seront  vendues ,  sur  duplicata ,  k  la 
Bourse  de  Paris ,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  ponr  compte  et  aux  risques  des  action* 
naires  en  retard.  Les  titres  primitifs  des  actions 
ainsi  vendues  seront  nuls  de  plein  droit.  Kn-consé- 
qnence  ,  toute  action  qai  ne  portera  pas  la  men* 
tion  rf^liére  du  paiement  des  versements  qui  au- 
ront dû  éire  opérés  cessera  d'être  admise  k  la  né- 
gociation. 

17.  Les  actionnaires  ne  sont  engsgés  que  jusqn'k 
concurrence  du  capital  de  leurs  actions  ;  tout  appel 
de  Tonds  au-delk  est  interdit. 

Titre  IV.  Conseil  d*admmtslralîon  ,  dlreC" 
tion,  assemblée  générale  des  actionnaires. 

Conseil  d^administeâtion. 

18.  La  compagnie  estadminbtrée  par  an  con- 
seil d*administration  composé  de  donse  membres 
nommés  par  l'assemblée  générale.  Chaque  admi- 
nislratenr  doit  être  propriétaire  de  cent  actions,  qui 
sont  inaliénables  pendant  La  durée  de  ses  fonctions. 
Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse 
de  la  société. 

19.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gra- 
tuites { ils  rrçoivent  des  jetons  de  présence  dont  la 
valeur  est  fitée  par  l'assemblée  ffénérale* 

30.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs 
est  de  trois  années;  ils  sont  renouvelés  par  tiers 
d^année  en  année.  Les  membres  sortants  les  deux 
premières  années  sont  désignés  par  la  voie  du  sort, 
et  ensuite  par  l'ancienneté.  Les  membres  sortants 
peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

2t.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque 
.  année  un  président  et  un  vice-président*  En  cas 
d*absence  du  président  et  dn  vice-président,  le 
conseil  désigne  celui  de  ses  membres  qui  doit  le 
remplacer  pendant  son  absence.  Le  pn&sident  et 
le  vice- président  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

33.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi 
•onvcnt  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et  au 
moins  deux  fois  par  mois.  La  présence  de  quatre 
administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les  déli- 
bérations. Les  décisions  s*nt  prises  k  la  majorité 
des  membres  présents  :  en  cas  de  pattage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  Lorsque  quatre 


membres  seulement  sont  présenta ,  Ict  ijinisifi 
doivent  être  prises  k  ronaniroité. 

35.  Les  délibérations  do  conseil  d*adminia(ratioH 
sont  comlatées  par  des  procès  verbanx  signés  par 
le  président  et  deux  des  membres  qui  ont  pr»  part 
k  la  délibération. 

3A.  En  cas  de  décès,  retraite  on  empéche—ant 
permanent  d^nn  ou  de  plusieurs  admioislratearm,  le 
conseil  d'administration  pourvoit  provisoireoDient 
k  leur  remplacement,  jusqu'à  la  première  aseemblée 
générale.  Toutefois,  si,  par  l'effet  d*one  caose  quel- 
oonqoe  le  nombre  des  administrateurs  ncMnxnéa  par 
rassemblée  générale  était  réduit  k  moins  de  aepC  t 
l'assemblée  générale  serait  immédiatement  éonvo- 
quée ,  à  l'effet  de  compléter  le  conseiL  Lae  Boem* 
bres  ainsi  nommés  ne  demeurent  en  fonctions qne 
le  temps  restant  k  courir  snr  rexercice  de  toin 
prédécesseurs. 

25.  Le  conseil  d'administration  propose  la  no- 
mination ou  la  révocation  dn  ou  des  direclevrs , 
lorsqu'il  y  a  lieu.  11  nomme  et  révoque  tons  antres 
sgents  et  employés  ,  et  fixe  leur  Irailemeni.  Il  dé- 
termine les  attrioulions.  Il  fixe  les  dépenses  géné- 
rales de  l*admioi!>tralion  et  les  fréta  àms  Toyages 
ordonnés  dans  l'intérêt  de  le  société.  Il  autorise 
toutes  ventes  et  schats  d'objets  mobiliers.  11  auto* 
rise  tous  traités,  transactions,  compromb  et  mains* 
levées  d'oppositions  ou  inscriptions  hypethécaires. 
Il  autorise  toutes  actions  judiciaires.  Il  détermine 
le  placement  des  fonds  disponibles,  et  autorise  tous 
retraits  de  fonds  et  tous  transforts  de  rentes  et  alié* 
nations  des  valeurs  sppartenant  k  la  société.  Il  fixe 
on  modifie  les  tarifs,  dans  les  limites  déterminées 
psr  le  cahier  des  charges  de  la  conceasion.  Il  ap- 
prouve les  règlements  relatiCs  k  l'organisation  du 
service ,  k  la  police  et  k  l'exploitation  du  chemin, 
dans  les  limites  déterminées    par  le  cahier  des 
charges.  Il  statue  sur  tous  les  objets  relatiCs  k  Tad- 
ministration  de  la  société. 

30*  Le  conseil  peut  également,  avec  Tapproba- 
lion  expresse  de  l'assemblée  générale,  antoriier 
tous  emprunts  avec  on  sans  affectation  hypothé- 
caire ,  toutes  acquisitions  et  aliénations  (l*immeo- 
bles,  et  toutes  conventions  avec  d*antres  entre- 
prises de  chemins  de  fer.  11  ne  peot  conclure  on 
autoriser  de  marchés  k  forfait  dont  Pobjet  on  Pim- 
portance  dépasseraient  une  limite  qui  srra  déter- 
minée par  l'assemblée  générale ,  dans  la  première 
réunion  ,  qu'avec  1  approbation  expresse  de  cette 
assemblée. 

37.  Le  conseil  d*administration  peut ,  dans  les 
circonstances  oA  il  le  juge  utile ,  déléguer  tout  on 
partie  de  ses  pouvoirs  par  nn  mandat  spécial ,  et 
pour  une  ou  plnsienrs  affaires  déterminées. 

38.  Conformément  k  Tart.  S3  do  Code  de  com- 
merce ,  les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent,  k  raison  de  leur  gestion  ,  ancuoe 
obligation  personnelle  on  solidaire ,  relativement 
aox  engagements  de  la  société.  Us  ne  répondent 
que  de  Texécntion  de  leur  mandat. 

DOtBGTIOE. 

29.  La  direction  se  compose  d'an  on  plosieors 
directeurs.  Le  nombre  des  directeurs  est  déterminé 
par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  dn  con- 
seil d'administration. 

SO.  Les  directeurs  sont  nommés  et  peuvent  être 
révoqués  par  l'assemblée  générale ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  majorité  absolue  des  membres  du  con« 
seil  d'administration.  Dans  le  cas  de  proposition 
tendant  k  révocation,  le  directeur  qui  en  estFobjtt 
cesse  s«  fonctions  iramédiatemem  après  la  ooa- 
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BNuicatioii  qui  loi  est  donnëo  de  le  dëeuion  prise 
ptf  k  ceaseil,  el  demeure sîupendu  de  ses  fonctions 
jBiqe'ra  Tote  de  la  première  assemblëe  générale , 

r',  co  socan  cas,  ne  peni  être  retarda  aa-deli 
NX  mois. 

3L  Toat  directeur  doit  être  propriétaire  de  cent 
acliaas.  Ces  actions  demeoreront  déposées  dans  la 
OMS  de  là  société  «  comme  gi^ranlie  de  sa  getUon» 
it  Mroat  iaaliénaUes  pendant  la  dorée  de  ses 
iinKlioiu. 

S2.  L'assemblée  générale  déterminci  snr  la  pro- 
poôtioB  dv  conseil  d^administration,  le  traitement 
st  ks  avantages  qfii  peuvent  être  «llriboés  aiu  di<* 
recteurs. 

U.  Ls  direction  est  chargée,  sonsTanloriléda 
coDseil  d'administration-,  conformément  aux  dis* 
posiiioas  de  l'arL  27  qni  précède,  et  suivant  les  dé* 
dans  dodil  conseil ,  de  la  gestion  des  affaires  de 
la  leeiété.  Bn  conséqoence,  elle  propose  la  nomi- 
ution  et  la  révocatioa  de  tons  agents  et  emplojrés, 
tlls  fiislion  de  leurs  attribnliqos  et  de  leur  trai* 
tentent.  Elle  opère  les  recettes  el  en  donne  qnit« 
Uecc.  eUe  règle  et  acquitte  les  dépenses.  Elle  passe 
ks  aarchés.  Elle  opère  les  acquisitions  et  aliéna- 
tions dlflimmiUes  ;  elle  effectue  les  ventes  et  achats 
d'objets  mobiliers.  Elle  fait  les  traités  et  opère  les 
traosMlîoas  et  compromis,  et  consent  les  mains- 
i«Têtsd*opposilionset  d'inscriptions  hypothécaires. 
EUe  soit  Inactions  judiciaires.  Elle  opère  les  pla- 
oncats  et  retraits  de  fonds.  Elle  propose  la 
iulioa  et  la  modification  des  tarifs.  Elle  pro- 
peisks  règlements  relatift  è  l'organisation  du  ser- 
vice, k  la  police  et  k  Texploilation  du  chemin. 
Bb&ige  le  travail  des  boréaux,  signe  la  corres- 
poadaoee,  établit  les  comptes.  Elle  fait  tons  actes 
cMerratoires. 

Si  Le  directeur  ou  Tun  des  directeurs ,  désigné 
Ptr  le  conseil  d*admiaistration ,  reçoit  les  notifica- 
tioasetlessiffnifieations  que  lo  gouvernement  est 
dos  le  cas  dFadreaser  h  la  société ,  conformément 
k  l'art.  48  du  cahier  des  charges. 

SS.  L'un  des  directeurs  on  des  chefs  de  service , 


sera  révoqué  è  la  première  réquisition  du  conseil 
d'administration. 

ASSBMBLÂB  GBNÉRàLB  DBS  ACTIONNAIRES. 

40.  L'assemblée  générale,  régulièrement  con« 
stituée,  représente  l'universalité  des  actionnaires. 

41.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
actionnaires,  propriétaires  on  porteurs  de  vingt 
actions  provisoires  on  définitives  leur  appartenant, 
ou  qni  leur  sont  remises  dans  le  but  de  se  faire  re« 
présenter  à  l'assemblée  générale.  Elle  est  r^liè- 
rement  constituée  lorsque  les  actionnaires  présents 
sont  au  nombre  de  trente  qo  plus ,  et  représentent 
«a  moins  le  dixième  du  fonds  social. 

AS.  Dans  le  cas  o&,  snr  one  première  oonvocetioUf 
les  aciionnaires  présents  ne  remplissent  pas  les  con- 
ditions ci-dessus  imposées  pour  la  validité  des  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale ,  il  est  procédé  h 
une  seconde  convocation  à  vingt  jours  d'intervalle. 
Cette  seconde  convocation  est  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  l'arU  45,  mais  le  délai  entre  la  publi- 
cation de  l'avis  et  la  réunion  est  réduit  h  quinae 
jours.-  La  carte  d'admission  délivrée  pour  la  pre- 
mière assemblée  est  valable  pour  la  seconde.  Les 
délibérations  prises  par  l'assemblée  générale ,  dans 
la  seconde  réunion ,  ne  peuvent  porter  que  snr  les 
objeU  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 
Ces  délibérations  sont  valables ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actionnaires  présents  et  au  actions 
représentées. 

43.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts 
qoM  pourrait  être  nécessaire  de  contracter  en  cas 
d'insuffisance,  et  après  le  versement  total  du  ca- 
pital, ne  pourront  être  prises  que  dans  une  assem* 
niée  générale  réuniieant  au  moins  le  cinquième  do 
fonds  social ,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
f oix  des  membres  présents ,  an  nombre  de  trente 
an  moins.  Celles  relatives  lia  modification  éven- 
tuelle des  statuts  et  eut  autres  objets  définis  dans  le 
paragraphe  troisième  de  Part.  51  ne  peuvent  être 
prises  que  dans  une  assemblée  réunissant  au  moins 
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^Bépar  le  eonséil  d*admlnblration,  remplit  les     *•  9"»'*  ^o  'onds  social ,  el  h  la  même  majorité. 
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de  seerétaire  général.  Bn  celte  qualité  , 
9  certifie  1m  extraits  des  procès-verbaox  de  l'assem- 
Uée  générée  et  du  conseil  d'administration ,  les 
copias  et  amplialions  des  actes  et  pièces  déposés 
■ax  archives ,  è  produire  en  justice  ou  ailleurs. 

38.  Les  transferts  de  rentes  et  aliénations  de         .^^  ^_,  ^^„ ^„,  ^.^.«-..^  -,  ^-,..».,.« 

»sl«ais.  ainsi  que  Us  acceptations  et  les  mandaU     nairet  «ont  faites  par  on  avU  inséré,  vingt  jours  an 
larU banque,  Mr  les  receveurs  généraux  et  sur     moins  avant  l'époque  de  la  réunion ,  dans  dans 

journaux  d'annonces  légales  du  département  de  la 


44*  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  i 
chaque  année ,  an  siège  de  la  société ,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mars.  Elle  se  réunit  en  outre  es- 
Iraordinairement ,  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'administration  en  reconnaît  l'utilité. 

A5.  Les  convocations  ordinsires  et  exlraordi- 


iMM  satres  dépositaires  des  fonds  de  la  société,  doi« 
*ut  lire  lignés  par  un  administrateur  et  on  di« 

Rcteor. 

S7.  Le  oo  les  directeurs  assistent  aux  délibéra- 
tioBs  da  conseil  d*adannistration ,  avec  Toix  con- 
«hative. 

3tt.  En  cas  de  décès  i  démis4on  on  suspension 
na  directeur,  le  conseil  d'administration  pourvoit 
Pfovisoirement  è  aon  remplacement  jusqu'à  la  pre- 
mière assemblée  générale ,  qui  procède  h  la  nomi- 
nation définitive.  H  y  pourvoit  également ,  s'il  j  a 
Mtt,  ea  cas  d'absence  on  d'empêchement  mo- 
■enUaé. 

90.  Lesdireetenrs  peuvent,  avec  l'autorisation  du 
'Mseild'adminlstralion,  déléguer,  par  procuration 
•athealiqoe,  k  une  on  plusieurs  personnes  sgréées 
k  est  effet  par  ledit  éonseil ,  le  pouvoir  de  signer 
pMr  eax^  tous  les  actes  et  engagements  dont  la  si- 


Seine  ,  désignés  comme  il  est  dit  en  l'art.  15  qoi 
précède. 

46.  Les  actionnaires  porteurs  de  vingt  actions  oa 
plos  doivent,  pour  avoir  droit  d'assister  h  Tsasem- 
blée  générale,  déposer  au  siège  de  la  aociété,  trois 
jours  su  moins  avant  celui  de  la  réunion,  les  titres 
dont  ils  sont  propriétaires  ou  qui  leur  auraient  été 
remis  par  d'autres  actionnaires,  et  il  est  remis  à 
chacun  d'eux  nne  carte  d'admission  è  l'assemblée. 
Cette  csrte,  qui  est  nominative  et  personnelle,  in« 
dique  le  nombre  des  actions  déposées.  Les  certifi- 
cats de  dépôt  mentionnés  en  l'arl.  12  donnent 
droit ,  pour  les  dépôts  de  vingt  actions  oo  plus ,  h 
la  remise  de  cartes  d*admi9aion  k  l'assemblée  gé- 
nérale ,  lorsqu'elles  sont  demandées  dans  le  délai 
fisé. 

47<  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le.  pré- 
IMtaia  leur  est  attriboée  par  fes'art.  1 0, 33  et  Sfi  des  sidenl  ou  le  vice-président  du  conseil  d*administra- 
HnoIs  statils.  Tout  pouvoir  délégué  comme  il  tion ,  el ,  k  son  défaut ,  par  l*adminislrateur  oui  le 
*■!  dît  ci-desiu  est  aeseutiellement  révocable.  U      remplace.  Les  deux  plus  forts  actionnaires  prêtants 
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remplisMBt  le»  fondions  de  acroUlears.  Le  bureau 
désigne  le  McréUire. 

âH.  Les  délibtf relions  de  i*essemblée  générale 
sont  prises  k  la  majorilé  des  voix  des  membres 
préienls. 

êO.  Vingt  aelions  donnent  droit  à  nne  toIz  ;  le 
mtme  actionnaire  ne  peut  réunir  pins  de  cinq 
voix.  En  cas  de  partage  ,  la  Toia  do  président  est 
prépondérante. 

&(i.  Le  nombre  d*actions  dont  chaque  action- 
naire est  porteur  est  constaté  par  sa  carte  d*ad- 
■iistion. 

51.  L*assemblée  générale  entend  et  approore 
les  comptes.  Elle  statue  sur  toutes  propositions 
dTemprunls  et  d*ecqntsiiions  et  aliénations  d*im- 
naeobles  qui  loi  sont  soumises  par  le  conseil  dVd- 
ninisiration.  Elle  délibère  sur  les  propositions  de 

Prolongement  ou  d*embranchement,  de  fusion  on 
e  traités  avec  d'autres  compagnies,  d'augmenta- 
tion du  fonds  social,  de  modifications  et  additions 
au  statuts  qui  lui  sont  faites  par  le  conseil  d'admi* 
nistration.  Bile  nomme  et  révoque  les  directeurs, 
lor  U  proposition  do  conseil  d*adminbtralion  ,  et 
détermine,  sur  la  proposition  du  même  conseil,  le 
traitement  et  les  aTantages  k  leur  attribuer.  Elle 
nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de 
caoi  dont  les  fonctions  sont  expirées,  ou  qu'il  t  a 
lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  de  démission 
cm  d'autre  cause.  lÙle  prononce,  sur  la  proposition 
àa  conseil  d'administration ,  et  en  se  renfermant 
dans  les  limites  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de 
U  société. 

52.  Les  délibérationa  de  l'atsemblée  générale, 


extraordinaires  { l'antre  portion  sera  distribuée  an 
actionnaires ,  à  titre  de  dividende.  Cette  dernière 
part  sera  portée  aux  trois  quarU,  quand  l'une  àm 
deux  autres  sections  dn  chemin  anra  été  tivrée  kla 
circulation. 

96.  Après  l'époaoe  ùh  tontes  les  sections  auront 
été  terminées  et  livrées  k  la  circulation ,  il  sera 
dressé,  chaque  année,  un  inventaire  général  da 
passif  et  de  l'actif  de  la  société;  cet  inventaire  sert 
soumis  k  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dam 
la  rénnion  du  mois  de  mars. 

57.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord 
k  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploita- 
tion du  chemin,  les  frais  d'administration,  rintérêt 
et  l'amortinement  des  emprunts  qui  auraient  pu 
être  contractés,  et  généralement  tontes  les  charges 
sociales. 

58.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  toitei 
les  sections  réunies ,  il  sera  prélevé  kur  rcicédant 
des  produits  annuels,  après  le  paiemei}t  des  cbar|0 
détaillées  en  Tarlicle  préc«'denl  :  1*  une  retenas 
destinée  k  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  dé- 
penses imprérues  ;  la  quotité  de  cette  retenue  ne 
pourra  être  inférieure  aux  cinq  poar  cent  du  prodait 
net  {  2*  un  et  trente-trois  centièmes  pour  cent  de 
capital  social ,  pour  le  montant  en  être  employé  ï 
l'amortissémeot  des  actions,  par  voie  de  remboar* 
sèment  de  leur  capital  nominal  ;  S*  trois  pour  cent 
du  capital  social,  pour  le  montant  en  être  employé 
k  servir,  aux  actions  amorties  et  non  amorties,  nn 
dividende  de  trois  pour  cent,  le  dividende  afférent 
aux  actions  amorties  devant  être  versé  an  foods 


prises  conformément  aux  statuts,  obligent  tous  les  d'amortissement,  afin  de  compléter  ranaailé  né» 

afllionnaires.  Elles  sont  constatées  par  des  procès-  cessaire  pour  amortir  la  totalité  des  actions  ea 

wrbanx  signés  par  les  membres  du  bureau.  trente-neuf  ans  et  onze  mois  ;  4*  un  dividende  r^ 

53.  La  première  rénnion  de  l'assemblée  générale  de  manière  k  ce  que  raqaortiasement  et  Us  Uni» 

dos  actionnaires  anra  lieu  dans  les  trois  mois  qui  dendes  réunis  ne  uépaasent  pas  huit  pour  cent  da 

suivront  l'approbation  des   présents  statuts.   Les  capital  dépensé  par  la  compagnie.  L*eicédant»era 

réunions  annudles  et  périodiques  de  l'aasemblée  partagé  par  moitié  entre  Ti^at  et  les  actionnaires, 

générale  ne  commenceront  k  avoir  lien  que  dans  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  S5  da 

Pennée  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  la  ^hier  des  charges.  Les  portions  attribuées  aux  sc- 

premièra  section,  d'Orléans  k  Vieraoo,  k  moins  de  tionnaires  par  les  dispositions  des  deux  paragrapks» 

circonstances  particulières  qui  motivent  une  réu»  précédents  seront  réparties  égalemunt  entre  toetei 

âion  extraordinaire  avant  cette  époque.  les  actions;  celles  afférentes  aux  actions  amorliei 

,  seront  distribuées  aux  propriétaires  des  titres  qm 

Titre  y.  Comptes  annuels  ,  intérêts,  divi-  leur  auront  été  délivrés  en  échange  de  ces  actions. 

dendes ,  amortissement.  5g.  s'jl  arrivait  que,  dans  le  coure  d*o»e  00  pte- 

5^  Pendant  l'exécution  des  travanz,  et  k  partir  **^"  ennées,  les  produiu  net»  de  l'enlreprtie 

4e  ré|M>qne  fixée  pour  le  premier  versement,  jus-  f«asent  inrafflsanis  pour  assurer,  par  les  voies  et 

^'an  jour  o&  les  différentes  sections  seront  termi-  noyens  prévus  aux  deux  erticles  précédents,  le 

nées  et  Uvrées  k  la  circulation  dans  toute  lent  »amboursement  du  nombre  d'actions  désignées  pir 


Jusou'k  la  mise  en  exploitation  de  ta  pre. 
VMère  section  d«y  chemin,  le  montant  des  intérêts 
Ifra  acquitté  sur  le  produit  des  placements  tempo» 
laires  de  fonds,  et,  au  besoin,  sur  le  capital  social. 
Jtprè^  la  mise  en  exploitation  de  la  première  sec- 
lion,  d'Orléans  k  Vieraon,  le  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  de  cette  section  sera  arrêté  et  soumis 
chaque  année  k  l'assemblée  générale.  Le  produit 
net ,  déduction  faite  de  toutes  les  charges  et  dé- 
penses d'entretien  et  d'exploitation,  sera  employé  s 
1*  k  servir,  en  exécution  de  l'article  précédent ,  les 
intérêts  des  fonds  versés  par  les  actionnaires;  2*  k 
ifconstituer  U  portion  du  capital  antérieurement 
«m ployé  au  service  des  mêmes  intérêts.  L'excédant 
aira  partagé  en  deux  portions  égales  :  l'une  servira 


60.  Le  fonds  d'amortissement,  composé  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  les  trois  articles  précédents,  sers 
employé  chèque  snnée,  k  compter  de  l'année  qui 
suivra  la  mise  en  exploitstion  de  tontes  I es  sectiom 
réunies,  an  remboursement  d'un  nombre  d'acitoni 
déterminé  par  le  tableau  annexé  aux  preMnU 
statuts.  La  désignation  des  actions  k  amortir  anra 
lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  aort  qui  se  l«ra  pn* 
bliqnement  k  Paris,  chaque  ennée,  aux  époques  et 
suivant  la  forme  qui  seront  déterminées  par  Is 
conseil  d'edministration.  Les  numéros  des  actioni 
désignées  par  le  sort  pour  être  remboursées  seront 
pubUés,  comme  il  est  dit  en  l'art.  15  ci-dee»««<  b« 
rembouraement  du  capital  nominal  de  ces  actioB*, 


h  fournir  na  fonda  dt  réserve  pour  les  dépeoaet     loit  cinq  cents  irancs  par  action  1  aéra  effectué  a« 


conseil 


lOS 


■^^  It  lociéu,  il  partir  du  1«  janvier  de  chaq[iie 
lOD^  pov  ranoée  qui  aora  préîeèdë. 

61.  Le  paiemeol  des  inléréU  et  difidendes  de- 
imaioéi  par  les  art,  54  «t  58  ci-dessns  a  lien  par 
Maesire ,  le  1**  janvier  et  le  1"  juillet  de  chaque 
iBBie. 

$i.  Le  montent  dea  dividendes  k  dbtriboer, 
cnforaiëment  ans  erU  5^^  et  58  ci-deaans ,  est  fixe 
par  ranembl^e  générale  des  actioonaircf ,  snr  la 
propcuiion  da  conseil  d'administration ,  dans  sa 
ràiBton  ordinaire  dn  tnots  de  mars. 

65.  Le  paiement  de  ces  dividendes  a  lien  diaqne 
>aa^.  après  la  rëonion  dans  laquelle  le  montant 

6t  Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  se 
Isilas  si^  de  la  société.  Tons  intérêts  et  dividendes 
<{fû  n'ont  pas  été  tonchés,^  rcxpiration  de  cinq 
•nué^  après  Tépoqae  de  leur  paiement  dûment 
iBDoocé  dans  les  deux  journaux  d'annonces  légales 
da  dëpariemeot  de  la  Seine ,  désignés  comme  il  « 
éli  dit  ci-dessus ,  art.  15  ,  sont  acquis  k  la  société, 
toaformément  ï  Tart.  2277  du  Code  civil. 

65.  La  compagnie  conserve  la  pleine  disposition 
et  ]a  réserve  formée ,  aux  termes  de  l'art.  55 ,  sur 
itt bénéfices  faits  avant  Texploitalion  complète  du 
cbtmin.  A  Pégard  de  la  réserve  consliluée  l  Taide 
fepraèveœenls  déterminés  par  l'art.  58,  le  maxi- 
aom  en  est  fixé  à  la  somme  de  cinq  cent  mille 
francs.  Qosnd  ce  maximum  sera  atteint  les  pré- 
lèvements seront  suspendus.  Ils  reprendront  court 
tBM^Ôi  qae  le  fonds  de  réserve  sera  descendu  au- 
«uoBs  de  ce  chiBJre. 

ïîTtB  YI.  Dispositions  générales,  modifi- 
calions,  liquidation. 

66.Strexpérience  lait  reconnaître  la  convenance 

iFai^KHier  quelques  modifications  ou  additions  aux 

préseau  suints,  rassemblée  générale  est  autorisée 

a  J  poervoir,  dans  la  forme  déterminée  par  Tart.  Û3 

^i  précède.  Les  délibérations  qni  seraient  prises 

en  coméqaence  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 

«^  approarées  par  le  gouvernement. 

^.  Lois  de  la  dissololion  de  U  société,  Passem- 

■Ktgtoérale,  sur  la  proposition  do  conseil  d*admi- 

■■"•tioD ,  déterminera  le  mode  de  liquidation  k 
•irre: 

68.  APexpiration  de  la  concession  ,  les  sommas 
«ùtaat  dans  la  caisse  de  la  société  et  les  valeurs 
pnveoaotde  la  li<^nidation  serviront,  avant  tonte 
'•pwtilioa  aux  actionnaires,  h  mettre  le  chemin  et 
*•  Mpeadanccs  de  toute  nature,  y  compris  la  voie 
•I  Gnr  et  tout  le  matériel  d'exploiUtion ,  en  bon 
'•td'sairctian,  poor  être  remis  an  goovernement, 
Ht«ittafiocmémeiii  aax  dispositions  dn  cahier 
^ciarges. 

TiiBB  VU.  Contestations, 

6&  Toutes  contestations  qui  jpourront  s'élever 
•■•»•  m  actionnaires  et  la  société  seront  jugées  par 
«arbitres,  conformément  anx  art,  61  et  suivanU 
«  Code  de  commerce. 

^  A  défaut  d'élection  de  domicile  h  Paris,  le 
^rile  de  droit  de  chaque  actionnaire  est  an 
^l*  delà  société.  En  cas  de  contestation,  les  actes 
J«  procédure  devront  être  signifiés  au  parquet  de 
■•••  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
«ance  du  déparlement  de  la  Seine. 

TiTBB  VIII.  Dispositions  transitoires, 

Vahbat  spécial. 
"il  Pir  dérogation  aux  trt.  19  et  51  ci-deasat ,  le 


le  lemp 


eil  d'administration  sera  composé,  pour  te 
mpi  que  doreront  les  travaux  jn!>qn'k  l'achèi 
t  et  la  mise  en  exploitation  de  la  premi^ 


tout 
achève- 
ment et  la  mise  en  exploitation  de  la  première 
WClion,  d'Orléans  k  Vierxon,  de  ;  {Smv€nt  /ea  www.) 
72.  Indépendamment  des  attributions  détermi- 
nées par  l'arU  25  ci-dessus,  le  conseil  d'administra- 
Uon  institué  par  le  présent  acte  est  investi  de  tons 
pouvoirs  pour  satisfaire  aux  nécessités  de  l'entre- 
prise. A  cet  effet,  il  pourra  cboisir  le  mode  qni  lui 
paraîtra  le  plus  favorable,  tant  pour  l'acquisition 
des  terrains  que  poor  l'achat  des  matières,  la  con- 
duite des  travaux  et  la  fourniture  du  matériel  II 
autorisera  la  mise  en  adjudication  de  tout  ou  partie 
des  travaux ,  l'acquisition  de  tous  biens  meubles  et 
immeubles  nécessaires  h  la  construction,  ï  l'exploi- 
tation  et  au  service  du  chemin  ,  comme  aussi  la 
vente  de  tous  biens  meubles  et  immeubles  qui  ne 
seraient  plus  nécessaires  à  l'entreprise.  Il  «ulorisera 
également  les  marchés  &  forfait,  mais  seulement 
dans  les  limites  déterminées  par  la  première  assem- 
blée générale ,  ainsi  qu'il  est  dit  h  l'art.  20. 

73.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'ntoe 
expédition  des  présentes,  pour  les  faire  publier 
partout  où  besoin  sera. 

Chemin  de  feb  du  Ceutbb. 

Tableau  de  l'amortissement  du  fonds  social 
de  trente  •  trois  millions ,  conformément 
aux  art,  58  ef  60  des  statuts. 


F 


NOMBRE  D'ANI^ÉeS. 


1**  année. 

2-.  .  .  . 

3*.  .  .  . 

A'.  .  .  . 

5-.  .  .  . 

«•.  .  .  . 

7-.  .  .  . 

8-.  .  .  . 

iW ...  . 

11'.  .  .  . 

la-.  .  .  , 

is*.  .  .  . 

14-.  .  .  . 

15%  .  .  . 

16-.  .  .  . 

17*.  .  .  . 

18-.  .  .  . 

ly.  .  .  . 

20%  .  .  , 

21«.  .  .  . 

22*.  .  .  . 

28«.  .  .  . 

24'.  .  .  . 

25*.  .  .  . 

26\  .  .  . 

Tj*.  ,  ,  . 

28*.  .  .  . 

29*.  .  .  . 

80«.  .  .  . 

31-.  .  .  . 

32*.  .  .  . 

33-.  .  .  . 

«A«.    .  .  . 

55-.  .  .  . 


ACTIONS. 


A  repei  ttr. 


878 
90A 
931 

950 
988 
1,017 
1,9A8 
1.079 
1,112 
1,1A5 
1,179 
1,215 
1.251 
1.289 
1,327 
1,367 
1.A08 
1,A50 

1.A9A 
1,539 
1,585 
1.632 
1,681 
1,732 

1.784 

1,837 
1,892 
1.9A9 
2,008 
2,C68 
2,130 
2.1 9A 
2,260 
2,3*i7 
2,397 


53,056 


104 


MOMAECUIB  COMST.  —  L0U18-FH1L1PFB  !«'.  —  Î5  ÀVAIL  1845. 

95  a  20  AvaiL  1845.  —  Loi  relalir*  à  U  irAïuU- 
lion  do  domicilff  poliUqoe  (1).  (1X|  Bail. 
MOLCVliB.  11048.} 

Art.  1«'.  La  contribatioo  directe  exigée 
poar  la  traDiIation  da  domicile  politique, 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  19  avril  1S31 ,  ëe- 
na  être  de  vingt-cinq  francf  an  moina  (9). 

La  moitié  de  cette  contribution  luffira 
pour  lef  électeurs  inscrit!  en  vertu  de  Tari. 
3  de  la  même  loi  (5). 


NOMBRE  D*AMNÉES. 

ACTIONS. 

Riptrt*    •     •    •     • 
30*  aanée.    •••.••• 

37- . 

S8*.  •  .     .     •    • 

53,050 
9,400 
9,543 
9,090 
9,008 
9,014 

50» 

Sor] 

«  40*  aonée  11  mois.    •     . 
AL,  Mi&ante^x  milia  aclioiu. 

Tôt 

OOUKMl 

(1)  Leclare  d«  la  proposition  le  18  mai  1844 
(Mon.  du  40)  ;  développement  et  prisa  en  consi- 
dération le  24  (  Mon.  da  25  et  da  31  )  ;  rapport 

{>ar  M.  Hébtrt  le  21  jain  (Mon.  do  25).  Reprisa 
e  0  janvier  1845  (  Mon.  do  10  )  ;  discmsion  le 
12  mars  (Mon.  do  13) ,  et  adoption  le  13  (  Mon* 
du  14  )  *  k  la  majorité  de  200  voia  contre  120. 

Message  à  la  Chambre  des  Pairs  le  17  mars 
(Mon.  da  18)  ;  rapport  par  M.  le  comte  d*Haa- 
bersaert  le  4  avril  (Mon.  do  8)  ;  discossion  et  adop- 
tion le  15  (Mon.  du  10)  i  li  la  majorité  de  87  fou 
contre  0. 

Longtemps  nos  lois  n*ont  reconna ,  poar  l'exer- 
cice do  droit  électoral,  d*aotre  domicile  qoe  le  do- 
micile réel.  Le  décret  do  17  ianvier  1800  est  le 
premier  acte  qoi  ait  reconnu  oo  domicile  polili« 

3oe ,  et  aoloriÂé  l'électeor  à  j  transférer  Teaercice 
e  son  droit  ;  mais  U  n*accorda  cette  aotorisation 
qu'à  ceax  qoi  aeraieot  inscrlls  sor  la  liste  des  rit 
cents  plos  imposés  do  département  où  ils  fileraient 
leur  domicile.  L'idée  qoi  dominait  dans  ce  décret 
était  donc  de  n'admettre  ao  droit  d'élire  dans  on 
déparlement  qoe  ceax  qoi  y  avaient  des  intéréti 
importants  h  protéger  oo  à  défendre. 

Les  lois  do  5  février  1817  et  du  10  avrU  1831 
dispoaent  qoe  toot  électeur  peot  transférer  son  do- 
micile politiqoe  dans  tont  arrondissement  où  il 
paie  one  contribation  directe  ,  sans  fixer  le  chiffre 
de  celte  contribution. 

De  cette  faculté  accordée  par  ces  lois  résultaient 
de  graves  abos« 

Des  élecleors  n'appartenant  h  l'arrondissement 
dont  il>  faisaient  choix,  ni  par  le  domicile,  ni  par 
la  propriété,  ni  par  aocoo  rapport  dMntérèl  ou  de 
famille,  apparaissaient  en  masse  et  subitement  sor 
la  liste  et  dans  le  collège  électoral  de  cet  arrondis- 
•ement,  à  Taide  de  quelques  centimes  de  coniri- 
butions  imposées  sur  une  minime  parcelle  d'im- 
meuble  récenunent  acquise.  Us  venaient  avec  l'in- 
teniion  de  former  par  leur  adjonction  dans  U  col* 
Icge ,  en  faveur d*one  opinion,  d'un  candidat  quel- 
cunqoe ,  one  majorité  qoi  n'y  exbtait  pas ,  et  de 
faire  sortir  ainsi  do  vote  de  ce  collège  on  résultat 
factice  et  mensonger. 

L'art,  1*  de  la  loi  actuelle  a  voulu  faire  dispa- 
raître cet  abua,  en  exigeant  25  fr.  au  moins  de  coo« 
tributioo  pour  la  traniJalion  du  domicla  politique. 

En  admettant  qoe ,  par  une  approximation 
moyenne  et  généralement  reçoe  ,  U  contribotion 
foncière  soit  %ale  ao  sixième  du  revenu,  et  que 
rimmeoble  qui  le  produit  soit  acquis  moyennant 
lin  prix  égal  h  trente-trob  fols  ce  reveno  (3  poor 
100);  25  fr.  de  contribution  représentent  un  capital 
de  5,000  fr. 

(2)  La  proposition  de  la  commission  était  ainsi 
conçue  ; 

•  La  contribution  directe  exigée  pour  la  trana* 
•  lation  du  domicile  politique ,  par  l'art*  10  de  la 


•  loi  du  10  avril  1831,  devra  être  de  50  fr.  an 

•  moins.  • 

M.  MmrmtBnUmng*  a  présenté  l'amendement 
fuivant  : 

•  L'art.  10  de  la  loi  do  10  avril  1831  eal  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  10.  Le  domicile  de  tout  Franç«ia  est  dans 

•  l'arrondissement  électoral  où  il  a  son  domicile 

■  réel  ;  néan moina  ,  il  pourra  le  Iransfértf,  toit 

•  dans  l'arrondissement  où  il  est  né,  soit  dans  toot 

•  autre  arrondi»semenl  électoral  où  il  réside  depuis 

■  one  année  au  moins  ,  k  la  charge  d'en  faire,  ux 

•  mois  d'avance,   une    déclaration    expresse  aa 

•  greffe  do  tribunal  civil  de  rarrondiasement  oâ 

•  U  voudra  le  transférer.  Cette  double  dédaratioa 

■  sera  soumise  k  IVnregislremen t.  Dans  le  cas  où 
«  on  élecleor  aura  séparé  son  domicile  politique 

•  de  son  domicile  réel,  la  translation  de  son  domi- 

•  cile  réel  n'emportera  pas  le  cbangenaent  de  loo 

•  domicile  politique ,  et  ne  le  dispensera  pas  des 

■  déclarations  ci-dessus  prescrites,  s'il  veut  le  réonit 

■  à  son  domicile  réel. 

DUpêiHùms  trvmUoiru, 

•  Les  dispositions  qoi  précèdent  ne  ponrrool 
t  être  appliqoéea  aux  députés  qu'après  la  présents 

■  législature.  • 

Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté. 
M.  Btrrytr  et  M.  LtgrMtrtnà  avaient  proposé 
la  rédaction  suivante  : 

•  La  contribution  directe  exigée  par  l'arL  10  de 

•  la  loi  do  10  avril  1831  poor  la  translation  do  do- 

•  micile ,  d'an  département  dans  un  antre  ,  devrs 
«  être  de  50  fr.  an  moins.  • 

M.  Berryer  a  justifié  sa  rédaction  en  disant  : 

•  Que  les  auteurs  de  la  proposition  y  songent  bieo  ; 

{>lus  ils  tendront  à  confiner  l'action  électorale  dau 
e  cercle  de  l'arrondissement ,  dans  le  cercle  d'uae 
localité,  plus  ib  tendront  à  repousser  d'un  cercle  pies 
étendu  que  celui  de  l'arrondissement  (je  demande 
que  ce  soit  au  moins  dn  cercle  plus  large  du  dépa^ 
tement)  ;  plus  ils  tendront ,  dis-je ,  h  repousser  las 
combinaisons,  les  réunions  politiques  de  manière! 
ce  que  les  minorités  ne  puissent  trouver  uoe  repré- 
sentation dans  un  plus  grand  nooabre  de  déparla- 
ment»;  pinson  arrivera  è  fortifier  la  prédominanea 
de  l'intérêt  de  localité  dans  les  élecliona ,  et  pies 
on  se  rapprochera  do  système  dea  mandata  impé- 
ratifs qoi  est,  k  mon  avis,  le  pins  contraire  è  l'actiMi 
aux  droits,  k  la  dignité,  k  l'indépendance  du  député 
dans  les  conditions  où  il  est  actuellement  uoniBBé 
comme  représentant  de  la  France,  et  non  pas 
comme  représentant  de  tel  ou  tel  arrondiasemenU  • 

L*amend^ment  n'a  pas  été  adopté. 

Cest  M.  Fiùtn  qui  a  proposé  l'amendement,  sa* 
quel  M.  le  rapporteur  a  déclaré  que  la  commission^ 
n'opposait  aucune  objection,  et  qoi  forme  l'art.  1* 
de  la  loi. 

(3)  Ce  paragraphe  est  la  ooBaéqueooe  de  TarU  3 


MONAJlCHlB  COIfST.  —  LOUIS-PHIUPPE  l<r.  —  29  AVRIL  1845. 


105 


f.  Tool  éleeteor  qal,  au  moment  d^  la 
proBalgatioo  de  la  préienle  loi,  ne  paie- 
rait pas  cette  cootribation  dans  Tarrondis- 
Kseot  de  $&n  domicile  poHtiqoe ,  pourra , 
téaniDoioi,  conserver  ce  domicile  séparé  du 
domicile  réel ,  en  Joitiflant  qu'il  8>8t  con- 
(oneé,  aTant  le  30  septembre  iS45,  aux 
(iiipofilioBS  de  Tartiele  précédent  (i). 

3.  L'éleclenr  qui ,  par  Teffet  de  la  présente 
loi,  ne  réunira  plus  les  conditions  exigées 


pour  conserver  son  domicile  politique  dans 
un  arrondissement,  sera  Inscrit,  soit  d'of- 
fice ,  soit  sur  sa  demande ,  sur  les  listes  de 
l'arrondissement  de  son  domicile  réel  ou 
de  tout  autre  arrondissement  dans  lequel  il 
aurait  transféré  son  domicile  politiqueavant 
le  30  septembre  1845  (2). 

20  AVAiLcsl*»  MAI  1845.  ^Loi  sur  les  irriga- 
ttOM  (5).  (IX ,  Bail.  MCXCVll,  n.  11951.) 


^•Uloida  18S1.  Il  maintient  h  Tëgard  de  cer- 
u*M  étedeon ,  poar  U  translation  da  domieile 
politi^ ,  la  faveor  qoe  cet  arlicle  leor  avait  ac« 
cctdée  pour  rexercice  da  droit  électoral. 

[1^  Cet  article  m  pour  objet  de  procurer  \  Vé* 
ledcar  qui  oe  paie  pas  dans  Tarronditteineni  où 
uiCté  son  domicile  poiiliqae  le  cens  exigé  par 
U  préMole  loi,  le*  mojeiu  iTy  conserver  sans 
iflUmiplioo  ce  domicile;  il  fixe  au  50  septembre 
1S45  répoqoe  josqa*^  laquelle  cet  éleclear  pourra 
M  procurer  le  nouveau  cens  ei  en  juslifier.  Cest 
U(  exception  à  la  loi  commone  qui  ûie  au  l*'juin 
à*  cbaqoe  année  Texpiration  do  temps  accordé 
{OU  celle  justification. 

^3;  Cet  arlicle  poorToil  I  la  condition  de  cens 
qoi  pu-  l'effet  de  U  loi  projetée  auront  perdu  leor 
^oaidle  politique  «cinel. 

U  conBÎMon  avait  proposé  les  articles  transi* 
UHrctfoivants  : 

•  Tool  électeur  qui  »  au  moment  de  la  promul- 

■  piioa  de  la  présente  loi ,  ne  paierait  pas  cette 

■  eoeiribotion  dans  Farrondissement  de  son  do- 

•  mieile  politique  poorra  néanmoins  conserver 

•  ce  doMidle séparé  da  domicile  réel,  en  justifiant 

•  qa'il  s'est  conformé  avant  le  15  août  1845  aux 

•  diipodlioos  de  Tartide  précédent. 

•  Ltsjostîfica lions  seront  faites,  et  Usera  statué 

•  djBs  les  formes  prescrites  par  les  art  23 ,  24  et 

•  nivanu  de  la  loi  da  40  avril  4831.  ■ 

•  ToQl  électeur  aai»  par  Teffet  de  la  présente  loi, 

•  se  réunirait  pas  les  conditions  exigées  pour  con- 

•  lener  son  domicile  politique  dans  un  arrondis- 

•  Kaenl  sera  inscrit,  soit  d'office,  soit  sur  sa 

•  demande ,  sur  la  liste  électorale  de  Tarrondisse- 

•  BCDi  oà  il  a  son  domicile  réel,  ou  de  tout  autre 

•  trrouditicmeut  dans  lequel  il  aura  régulière- 
■  ment  élu  son  domicile.  • 

M.  Berrjer  avait  demandé  comme  amendement 

k  U  proposition  de  la  commission  qu*il  fût  dé- 
dire: 

1*Qm  la  loi  aclnelle  ne  recerrait  son  «pplica- 
^qo'su  20  avril  1840; 

3*  Qu'an  moins  les  justifications  pourraient  èlre 
li^ jusqu'au  30  septembre. 

•  lot  U4  letle  qoe  celle-ci,  disait  M.  EtTryer^  ne 
P**t  pas  recevoir  son  application  immédiate  ,  car 
**«  afeei«ri<«  les  électevrs  non  pas  seulement 
'^Qs  le  droit  d*èlre  inserils  sur  les  listes  prochaines 
^*— e  ils  le  sont,  et  dans  l'arrondissement  où  ils  le 
Mal,  asais  dans  le  droit  de  transférer  à  volonté  leur 
«««icile  politique. 

•  ào  20  «vrU  prochain  ,  seront  closes  tontes  les 
^'darsliom  Csites  dans  les  denx  greffes ,  ainsi  qoe 
U  lei  Perdonne  pour  les  nratations  de  domicile. 
^  waatioos  Cailes,  devraient  avoir  leur  effot 
^  m  listes  qui  devront  être  closes  le  20  octobre 
«  cetlt  anaée.  Voilk  ce  que  je  pense  qoi  serait  ré- 


gulier, et  ce  qu*il  Ciadrait  dire  dans  le  paragraphe 
additionnel  pour  ne  pas  porter  atleinte  aux  lois 
existantes  qui  veulent  six  mois  de  possession  ponr 
les  mutations  de  domicile. 

■  Mais  je  veux  raisonner  dans  le  système  de  la 
commission,  et  évidemment  ici,  en  voulant  que  la 
loi  actuelle  soit  applicable  ponr  les  Ibles  définitive- 
ment closes  au  20  octobre,  on  accorde  un  délai 
trop  court  en  n*accordant  qne  jnsqu*au  15  août. 
La  loi  ne  peut  élre  promulguée  au  plus  tOl  qn*k  la 
fin  d'avril  ;  vpns  donnes  donc  \  peine  trois  mois 
ou  trois  mois  et  demi  pour  opter,  pour  voir  dans 

3uel  collège  on  veut  se  transporter,  pour  user  du 
roit  de  transférer  son  domicile,  pour  faire  les  actes 
d*acqnisilion  de  propriété  qui  sont  nécessaires,  sfin 
d'acquérir  le  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  de 
Tarrondissement  où  l'on  transférera  son  domicile. 
«  Je  maintiens  qn*il  faudrait,  puisque  vous  sortez 
des  règles  ordinaires,  puisque  vous  faites  une  excep- 
tion su  droit  existant ,  puisque  vous  ne  vonles  pas 
qu'il  soit  néceA»aire  d'avoir  une  possession  de  six 
mois,  puisque  vous  ne  voulez  pas  qoe  la  loi  ne  soit 
applicable  qu'an  20  avril  1845 ,  je  maintiens  qu'il 
faudrait  au  moins  accorder  jusqu'au  30  septembre.  • 
La  proposition  de  la  commission  et  l'amende- 
ment de  11.  Berrjer  n'ont  pas  été  adoptés. 

(3)  Lecture  de  la  proposition  le  9  mai  4843 
(lion,  du  10)  ;  développement  et  prise  en  consi- 
dération le  22  (Mon.  du  23)  ;  rapport  par  M.  Dal- 
los  le  20  juin  (Mon.  du  3  juillet).  Reprise  le  10  fé- 
vrier 1844  (Mon.  du  11)  i  rapport  supplémentaire 
le  30  mars  s,  Mon.  do  9  avril  ).  Seconde  reprise  le 
9  janvier  1845  (Mon.  du  40)  '«discussion  les  41  et 
12  février  (Mon.  des 42  et  13)  ,  et  adoption  le  IS 
(Mon.  du  14\  k  la  majorité  de443  voix  contre  146. 

Message  k  la  Chambre  des  Pairs  le  45  février 
(Mon.  du  16  )  ;  rapport  par  M.  Passj  le  26  mars 
(Mon.  du  28)  ;  discns6ion  le  19  avril  (Mon.  du  20), 
et  adoptioQ  le  22  (Mou.  du  25} ,  \  la  majorité  de 
87  voix  contre  49. 

La  proposition  qui  a  donné  naissance  k  la  loi  a  été 
faite  par  M.  D«u*gniU«  k  la  Chambre  des  Députés. 
Kinauée  d'un  aulre  principe  que  celui  que  la  com- 
mission a  cru  devoir  adopter,  elle  était  alors  for- 
mulée dans  un  article  unique,  ainsi  conçu  :  ■  Les 

■  travaux  d'irrigation  des  propriétés  rurales  enlre- 

•  pris  soit  collectivement,  soit  individuellement, 

•  pourront  élre  déclarés  d'utilité  publique.  Cette 

■  utilité  sera  déclarée  dam  les  formes  voulues  par 

•  la  loi  du  3  mai  1841.  ■ 

C'était,  comme  on  le  voit ,  une  loi  autoriunt 
Texpropriation  pour  can^e  d'utilité  publique  i  et  le 
droit,  dont  l'Ktat  aeol  est  armé,  était  trauferé  k  Tin* 
térèt  privé.  1^  commission  a  pensé  que ,  pour  at- 
teindre le  but  que  s'était  proposé  1  auteur  de  la 
proposition ,  il  sofflsaii  d'introduire  dans  notre  lé- 
gislation une  noovelle  servllode  légale. 

•  Une  loi  générale  et  complète  sur  les  irrigalion» 
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•erait  ane  grande  anivre,  a  dit  M.  Dallott  rappor- 
teur de  la  commiflsion.  Elle  demanderait  oo  en- 
semble de  diiposilion*  qui  en  ferait  un  vériiabie 
GoJe  et  un  Gode  ass»  étendu.  La  proposition  qni 
voos  est  faite  est  beaucoup  moins  étendue,  ei, 
quoique  dans  lesdéTeloppemenU  pleins  de  science 
et  d*inlérèt  oft  il  est  eniré  ,  son  honorable  auteur 
ait  touché  presque  tous  les  polnls  dn  sujet  ,  il  est 
vrai  de  dire  cependant  qu'il  n*a  soumis  à  vos  déii* 
béralionsqu^une  partie  de  la  vaste  matière  des  ir- 
rigations. Ainsi,  la  proposition  laisse  h  Técarl  les 
grands  canaux  de  dérivation  entrepris  par  TKlat  et 
par  les  compagnies  sur  les  fleuves  et  rivières,  le  ré- 
gime de  dislribalion  de  ces  eaux  ,  et  tontes  les 
questions  qni  se  rattachent  h  la  propriëlé,  àTusage 
et  an  partage  des  cours  d'eau  ordinaires.  Elle  a 
seulement  pour  objet  de  riHïlamer  ponr  les  eaux 
naturelles  on  artificielles  dont  un  propriétaire  peut 
avoir  le  droit  de  disposer,  la  faculté  de  conduire 
ces  eaox  sur  sa  propriété,  en  traversant  les  fonds 
intermédiaires  qui  Ten  téparent.  ■ 

Après  avoir  cilé  les  savantes  statistiques  de  M.  Mo- 
reau  de  Jonnès  et  constaté  rinfériorilé  de  la  France, 
relativement  aox  états  qui  Penvironnent,  quant  h 
rétendue  de  ses  prairies,  infériorité  qui  a  naturelle- 
ment ponr  effet  d'en  amener  nue  h  peu  près  cor- 
respondante dans  la  production  des  matières  ani- 
males, le  rapporteur  continuait  ainsi  dans  la 
•éance  dn  20  juin  18/^3  :  «  Les  chiffres  eipo^^par 
l'honorable  auteur  de  la  proposition,  et  dont  votre 
commission  a  prb  soin  de  vérifier  l'exactitude  en  les 
rectifiant  sur  quelques  points,  en  disent  plus  que 
toutes  les  paroles.  Ils  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  1  urgence  qu'il  j  a  d'appliquer  nos  efforts 
h  corriger  autant  qu'il  est  possible  nu  état  de  choses 
qni  affecte  tout  k  la  fois  1*  s  intérêts  de  l'agriculture 
et  ceux  du  trésor,  lef  besoins  de  notre  consomma- 
tion et  ceux  de  notre  armée,  et  contre  lequel  s'é- 
lèvent en  môme  temps  denx  des  plus  grandes 
nécessités  de  tout  pajs,  la  nécessité  de  la  défense  et 
celle  de  l'hygiène  publique. 

■  La  France  a-t-elle  une  quantité  d'eau  snperflue 
qu'elle  puisse  consacrer  au  besoin  de  l'irrigation  ? 
Soivant  l'honorable  auteur  de  la  proposition ,  il 
faudrait  ajouter  2,166.000  hectares  de  prairies  na- 
tarelle8aux4i198»107  hectares  que  nous  possédons 

Sour  donner  à  la  France  un  hectare  de  prairies  sur 
'ois  hectares  et  demi  de  terres  labourables.  Il  s'et- 
tache  aussi  à  démontrer  qu'en  admettant,  en 
mojenne ,  la  nécessité  d'un  mètre  cube  d'eau  par 
seconde  ponr  l'irrigation  de  1 ,000  hectares  de  terre, 
on  pent  aisément,  surtout  dans  l'est,  le  centre,  le 
midi,  où  l'irrigation  est  le  plus  nécessaire,  obtenir 
ioil  des  fleuves  et  rivières,  sans  nuire  h  la  navigation 
et  h  l'industrie,  soit  surtout  des  eaux  privées,  na- 
turelles ou  artificielles,  une  quantité  supérieure 
aux  2|16d  mètres  cubes  que  demanderait  la  par- 
faite irrigation  des  2,166,000  hectares  de  prairies 
dont  il  croit  la  création  indispensable.  Enfin  IMio* 
norable  M.  d'Angeville  conclut  de  ces  calculs  qu'en 
réduisant  à  100  fr.,  minimum  admis  par  les  meil- 
leurs agronomes,  l'accroissement  de  revenns  de 
chaque  hectare  converti  en  prairie  ,  la  création 
€site  de  2,106,000  hectares  de  prairies  nouvelles 
aurait  pour  résultat  nne  augmentation  de  plus  de 
816  millions  de  revenns  pour  la  France,  sans  comp- 
ter celle  que  représenterait  l'inévitable  améliora- 
tion des  prairies  anciennes, 

•  Les  évaluations  données  par  M.  d'Angeville  k 
la  quantité  des  eaux  dont  on  peat  disposer  ponr  l'ir- 
rigation n'offrent  rien  d'«xagdré  ;  et  ai  Ton  doit  s'en 


tenir  anx  paroles  de  notre  honorable  «nciea  collè- 
gue, M.  de  Gasparin,  dont  le  nom  «  tant  d'sotoriU 
en  celte  matière,  ces  évaluations,  ainai  qoe  celle»  re- 
latives k  raogmtntation  de  richesse  agricole  qoi  doit 
résulter  des  irrigations,  sont  fort  au-deasoas  de  la  rétL- 
lité;  car  danaeon  rapport  an  conseil  général  de  Vm- 
gricnltore  qui  a  déjk  été  cité,  M.  de  Gasparin  n'faé* 
site  pas  k  dire  et  k  répéter  que  les  aoorcee  de  noê 
montagnes  et  nos  fleuves  majestueux  rovleot  u- 
noellement  des  milliards  k  la  mer,  et  qn'nno  penaée 
et  nne  volonté  pourraient  les  fixer  sur  notre  terri- 
toire ,  et  plus  loin .  q«e  le  vora  d'une  loi  aor  les  ir- 
rigations est  un  cri  de  salut  et  de  rédemption  ,  et 
que  celte  loi  sera  le  baptême  agricole  dn  pays.   » 

Après  ces  considérations  générales  sur  les  avan- 
tages et  la  portée  de  la  proposition  ,  U.  OtUù»  a 
ajouté  !  •  Etrangère,  comme  on  voit ,  aux  grands 
travaux  d'irrigation  que"  l'Etat  pent  entreprendre 
ou  faire  exécuter  par  des  compagnies  dans  an  in- 
térêt public,  elle  a  uniquement  pour  objet  de  faci- 
liter les  travaux  d'irrijgatron  qu'un  ou  plosteon 
propriétaires  peuvent  entreprendre  dans  Icor  in- 
térêt privé.  L'honorable  M.  d'Angeville  a««imile 
CCS  deux  sortes  d'entreprises,  et  demande  lyae  le 
simple  particulier  soit  armé .  comme  l'FJat  loi- 
même  ,  dn  droit  d'exproprier  ponr  cause  d'atilité 
publique  le  propriétaire  de»  terrains  intermédiaire» 
que  les  eaux  doivent  traverser  ponr  arriver  »or  aa 
propriété. 

«  Celte  assimilation  esUlle admissible? 

«  A  n'envisager  qns  le  but  qu'on  ae  propose  en 
facilitant  les  irrigations,  on  est  d'abord  di«posé  k 
penser  que  celles  entreprises  par  desparticnliers  ne 
sont  pas  moins  dignes  d'encouragement  que  les  ir- 
rigations exécutées  par  l'Etat,  on  déléguées  par  lui 
k  des  compagnies.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
c'est  k  l'Etat  seul  ou  aux  délégataires  de  sa  pui»aaee 
que  notre  droil  public  a  réservé  le  privilège  d'e»- 

Proprlation  pour  cause  d'utilité  publique.  Quoique 
intérêt  particulier  doive  josqu'k  un  certain  point 
être  ici  considéré  comme  l'agent  de  l'intérêt  générai 
avec  lequel  il  semble  se  confondre ,  ce  serait  pent- 
être  heurter  l'idée  qu'on  a  de  l'indépendance  de  la 
propriété,  et  courir  le  risque  d'affaiblir  le  respect 
qui  lui  est  dA  ,  que  d'instituer  une  nouvelle  cause 
d^expropriation  dont  un  intérêt  privé  serait  le  mo- 
bile. Pourquoi  d'ailleurs  nne  eipropriation  )h  oA 
il  a'agil  seulement  d'un  passage  ponr  tes  eaux? 
Voire  commission  a  été  unanime  pour  reponsser 
nne  innovation  si  grave  ,  et  en  faveur  de  laquelle 
elle  n'a  trouvé  aucune  analogie  dans  nos  lois  an- 
ciennes et  modernes. 

•  Mais  nos  lois,  et  avec  elles  les  Mgidations  étran- 
gères, lui  ont  suggéré  l'idée  d'une  mesure  qui  s'est 
anasi  offerte  k  U  pensée  de  quelques  conseib  g^é- 
raux  et  de  plusieurs  écrivains.  Elle  consisterait  k 
poser  en  principe  que  tout  propriétaire  qni  vou- 
drait se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés, 
des  eaux  dont  il  a  le  droit  d'user  pourrait  r^lamer 
le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires, 
autres  que  les  habitations  et  leurs  dépendance», 
njoyennanl  nne  juste  et  préalable  indemnté.  Ge 
serait  la  création  d'une  servitude  légale  qni 


rait  (Hielqne  analogie  avec  la  aervitode  de  punir 
que  Part.  682  du  Code  civil  autorise  dans  le  «» 
d'enclave.  • 

11  existe  sur  la  matière  on  travail  plein  d^nlérêt 
dA  k  M.  Fournier,  conseiller  k  la  Goor  royale  de 
Ltmogas.  Cesl  nn  rapport  kit  par  loi  k  la  aociété 
royale  d'agricaltnre  de  Limogea,  k  laquelle  le  coa- 
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Art.  i^.  Toat  propriétaire  (i)  qai  yoq-     priétéf  (2),  det  eaux  naturell^i  om  «rtifi* 
in  se  MnrJr,  pour  rirrigation  de  se»  pro-     eielles  (5),  dont  il  a  le  droit  de  disposer  (4), 


«il  général  de  U  Haole>Vienne  avait  renvoyé 
Ttuaama  de*  qoeelionft  potées  par  M.  le  niniiUe 
dti'agricailare  au  ooiueib  géoérau  ea  1842. 

fIJ  Le  priocipe  de  oa  droit  de  paisage  pour  le* 
•aax  destinéaa  kTirrigation  a^atl  pas  noaTeandans 
Il  Ugislalloi^  des  aaiions  voisines.  11  est  consacré 
es  ces  termes  par  les  conslitalioos  de  CaUlogne  : 

•  Tonlona  et  ordonnons  que,  tooles  les  fois  qu*an 
«  grand    niisseaa  on   aquedac  pourra  avoir  on 

•  meâlear  épanclioir  qae  dans  Pendroit  où  il 
«  pasaa  d'ordinaire,  3  soit  permis,  sans  aocane 
«  coolradictioD ,  de  condoire  cet  aqoedac  dans 

•  toot  antre  lien  ,  et  de  le  faire  passer  par  tontes 
■  les  terre*  qa*11  conviendra ,  après  avoir  toutefois 

•  salis&ii  aux  dommages.  •   (  Gonitilatioo  8,  li« 
vreft ,  tiireft.) 

La  même  disposition  se  trouve  dans  la  législation 
et  Lombardie  ;  elle  est  Tobjet  des  art.  51,  53,  53 
et  54  do  décret  impérial  dn  2 avril  1804i  qui  a  en- 
core aojoord'hoi  force  de  loi  dans  le  Milanais  ;  ce 
décret  n*a  fait  lai-méme  qne  cons«crer  de  vieux  rh- 
gfcmenia,  dont  qaelqnps-ons  remontent  an  temps 
de  notre  ancienne  domination  en  Italie. 

Enfin  ,  le  Code  de  Sardaigne  ,  art.  622 ,  dispose 
qœ  :  «Tonte  commune,   toot  particulier ,  tonl 

•  corps ,  sont  tenus  de  donner  passage  sur  leurs 

•  fonds  aux   eaux  que  veulent  conduire  ceux  qui 

•  ont  *e  droit  de  les  dériver  des  fleuves ,  fontaines 
«  oo  d*aoires  eaux  pour  Tirrigalioa  des  terres,  on 

•  pour  Tusage  de  quelque  usine.   Les   maisons , 

•  aires,  cours  et  jardins  sont  exceptés  de  la  dispo- 

■  sition  do  présent  article.  • 

En  Tabsence  de  loi  positive ,  le  Parlement  de 
Paria  a  rendu  ,  en  1696 ,  on  arrêt  cité  par  Merlin, 
portant  qne  •  le  propriétaire  d'un  pré  a  droit  de 

■  conduire  Tean  nécessaire  pour  Tarroser,  et  de  la 

•  faire  passer  sur  Théritage  de  ses  voisins  ,  sans 

•  avoir  besbin  de  titre.  C*esl,  j  est-il  dit,  une 
«  aenrilode  naturelle  pour  laquelle  des  titres  ne 

•  sont  pas  nécessaires ,  parce  qqe ,  sans  le  secourt 

•  de  llrrigalion ,  les  prés  seraient  stériles ,  toit  li 

•  casse  dha  climat ,  soit  par  raison  de  leur  titoa' 

■  lion.  • 

(3)  «  Dana  U  peniée  qui  a  inspiré  la  disposi- 
lion  ,  a  dit  M.  Dmlh»,  la  propriété  privée  ne  doit 
céder  qo^è  nn  intérêt  d'irrigation  UrUtaei  ptcrfai- 


ijmnifik  IL  ne  solBra  donc  pat  d'allégner  une 
irr%aiioa  imaginaire ,  on  d'invoquer  nn  tlma- 
lacre  d*irrigaiion  pour  obtenir  dn  juge  le  droit  de 
dir%^  aor  Te  propriété  voitioe  deteanx  réellement 
destinées  k  Peaploitaiion  d'one  osine ,  li  la  com- 
modité d*aa«  maiton  de  campagne  ,  oo  h  Tem» 
bWiisaamcBt  d*on  pare.  Il  neaoîOfira  pas  davantage 
h  na  peopriétaire  d'avoir  on  volume  d'eao  quel- 
conque è  te  disposition ,  li  le  nivoan  des  terres  ne 
permet  pat  Tirrigation  on  ai  le  volume  d'eau  ett 
évidemment  insuffisent  pour  Tarrosement  d'une 
laible  parccUe«  car,  encore  une  fois ,  la  propriété 
privée  ne  pent  être  asservie  qne  dans  nn  intérêt 
gteéral  qui  ne  pent  exister  qne  Ik  où  l'opération 
est  réelle  et  nlile.  Tel  est  le  sens  dans  leqoel  la 
dupoitlion  a  été  conçue ,  et  les  tribnnanx  sont  ar- 
asés d'nn  poeivoir  diiscrétionnaire  propre  à  faire 
Bstpectar  la  pansée  de  la  loi.  •  [Sémuê  dm  29  j*m.  ) 

(S)  M.  le  président  BoutUt  a  dit  k  la  Chambre 
des  Faîra  :  t  fa  nie  semble  qne  la  rédaction  devrait 
être  cbaDgée ,  eu  Uê  aaix  obtenues  à  Taide  ds 


travaux  sont  tout  aussi  naturelles  que  celles  qui 
naissent  de  source.  Il  me  semble  donc  qu'on  pour- 
rait dire  :  ■  des  eaux  natnreliea  oo  obtennet  k 
%  Ifaide  de  travaux.  • 

M.  Hippotytê  Ptusyt  rapporteur,  a  répondu  :  ■  Ca 
n'est  qu'une  dissidence  sur  l'emploi  même  du  mot» 
car  l'article  dit  :  des  eaux  naturelles  on  artifieieltes , 
c'est-à-dire  obtenues  par  des  travaux  antérieurs. 
Par  conséquent  le  sens  est  exactement  le  même.  • 
[Slmet  du  10  nrilt  Ouankrt  dêi  Pmirs.) 

[Il)  M.  Beihmonl  a  proposé  un  amendement  q«i 
tendait  h  substituer  k  ces  mots  :  dont  U  aUéroUdâ 
Mêpostr,  ceux-ci  :  dont  U  a  l*  propriété, 

•  Je  ne  veux  ,  disait-il ,  le  droit  de  passage  que 
pour  les  eaux  dont  oo  a  la  propriété  complète.  Il 

La  les  eaux  que  la  propriété  contient ,  U  eu  pleut 
lancoup  qu'on  ranusse  dans  le»  étangs ,  dans  des 
réservoirs.  U  j  a  quantité  d'eaux  qui  sont  dans 
celte  condition  :  je  crois  qu'elles  pourraient  être 
niiliséft,  et  je  demande  qn'ellct  soient  utilisées.  Je 
ne  veux  pas  empêcher  Ica  bienfaits  de  la  propo- 
sition ,  mais  je  veux  les  rettreindre  k  nn  cercle  o& 
le  bénéfice  de  la  propotition  puisse  être  obtenu 
tans  blesser  personne.  • 

Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté.  La  Gham* 
bre  a  maintenu  la  première  rédaction,  après  lea 
explications  qai  ont  été  données  par  le  rapporteur 
de  la  commission  en  ces  termes  : 

■  Les  eaux  auxquelles  s'applique  la  proposition 
sont  de  trois  natures,  et  le  propriétaire  en  dis- 
pose k  des  titrée  dififérenb  :  è  titre  de  proprié- 
taire, h  litre  de  simple  usager,  et  à  titre  de  conces- 
aîonnaire. 

•  Les  eaux  de  la  première  espèce  sont  les  eaux 
det sources,  les  eaux  de  pluie  ,  les  eaux  recueillies 
par  des  mojent  arliûcieit  dans  des  réservoirs  ,  et 
celles  qui  jaillissent  du  sol  per  des  sondages  de 
puits  arié>iens.  Ces  eaux  appartiennent  en  toute 
propriété  à  celui  sur  le  sol  duquel  elles  naissent  ou 
sopt  filées. 

■  Les  eaux  de  la  seconde  espèce  sont  les  eaux  des 

Eetiles  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flotta- 
let.  A  l'égard  de  ces  eaux ,  il  n'j  a  pas  de  droit 
de  propriété ,  il  n'y  a  qu'un  droit  d'usage ,  réglé 
par  ies  arU  6^  et  645  du  Code  civil,  qui  donnent 
an  propriétaire  dont  le  terrain  est  traversé  par  cet 
eaux  la  faciUté  d'en  user ,  k  la  charge  par  lui  de 
let  rendre  à  leur  court ,  et  an  simple  riverain  le 
droit  de  s'en  servir,  mais  seolemenî  pour  l'irciga- 
Uon  de  ses  propriétés. 

•  Enfin,  let  eaux  de  la  troisième  espèce,  dont  on 
jouit  è  titre  de  concessionnaire ,  ce  aont  las  eanx 
qn'on  obtient  la  permission  de  dériver  dee  fleuves 
ou  det  rivièret  navigablet  ou  flottablea,  et  qui 
appartiennent  an  domaine  public. 

■  La  proposition  a'appliqne  k  ces  trou  natures 
â*ean ,  dont  un  propriétaire  peut  disposer  k  det 
titrei  divers  ,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  ; 
mais  elle  rMpecte  profoedément  toutes  les  règles 
du  Code  civil  qui  détermineut  let  limites  dans  les- 
quelles nn  propriétaire  peut  disposer  de  ces  eaux. 
Bile  n'ajoute  rien  au  volume  d'eau  oui  lui  appar- 
tient aux  termes  du  Code  civil  \  elle  loi  fait  la  sim- 

Î>le  concesaion  d'noe  servitude  de  passage  sur  le 
bnds  d*antmi,  pour  les  faire  arriver  sur  le  sol  qne 
ce  propriétaire  vent  irriguer.  •  (Séanee  4m  IS  fl- 
writr») 
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pourra  obtenir  le  passage  de  ees  eaax  sur 
les  fODds  intermédiaires,  à  la  charge  d'une 
Joste  ei  préalable  indemnité  (l). 

Sont  exceptés  de  cette  servitude ,  les  mai- 
sons, cours»  jardins,  parcs  et  enclos  atte- 
nant aux  habitations. 

2.  Les  propriétaires  des  fonds  infé- 
rieurs (2)  devront  recevoir  les  eaux  qui 
s'écouleront  des  terrains  ainsi  arrosés,  sauf 
l'indemnité  qui  pourra  leur  être  due. 

Seront  également  exceptés  de  cette  servi- 
tude ,  les  maisons,  cours.  Jardins,  parcs  et 
enclos  attenant  aux  habitations. 

3.  La  même  faculté  de  passage  sur  les 


fonds  intermédiaires  pourra  être  aeeordèe 
au  propriétaire  d'un  terrain  submergé  en 
tout  ou  en  partie ,  à  l'effet  de  procurer  aox 
eaux  nuisibles  leur  écoulement. 

4.  Les  contestations  auxquelles  pourront 
donner  lieu  l'établissement  de  la  serrilude, 
la  fixation  du  parcoure  de  la  conduite  d*eao, 
de  ses  dimensions  et  de  ra  forme ,  el  les  in- 
demnités dues,  soit  au  propriétaire  du  fonds 
traversé,  soiti  celui  du  fonds  qui  recevra 
l'écoulement  des  eauk,  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  »  qui ,  en  prononçant , 
devront  concilier  l'intérêt  de  ropéntioa 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété  (3). 


(1)  «Le  respect  de  la  propriété  a  porté  k  exiger 
que  rindemnité  fût  préalable  et  payée  afaol  le 
commencement  des  traTanz,  etaant  la  priae  depoa- 
aeMÏen  provisoire,  qqi  n^est,  aa  reste,  auloriaée  qae 
pour  reiproprialioD  pour  cause  d'utilité  publique 
par  la  loi  du  $  msi  184t*  LHndemnilé  doit  aussi 
être  juste  ,  c'est*à-dire  proportionnée  au  dommage 
réel  qu*éproove  le  propriétaire  du  fonds  travené 
par  les  eaux.  Dans  cette  appréciation  ,  doit  entrer 
non  seulement  la  valeur  du  terrain  en  lui*mème  , 
dont  il  se  trouve  privé  par  le  canal  et  sea  dépen* 
dances,  mais  encore  l'évaluation  du  préjudice  que 
lui  causent  la  confection  et  Teaislence  du  canal}  et 
la  séparation  de  a»  propriété  en  deux  ou  plusieurs 

Serties.  Cette  indemnité  est ,  au  reste ,  indépen* 
an  te  de  celle  qui  peut  lui  être  accidentellement 
due  pour  les  dégradations  que  sa  propriété  peut 
éprouver  par  Tirruption  des  eaux  qui  serait  le  ré* 
aultat  de  la  négligence  que  le  propriétaire  des  eaux 
aurait  apportée  dans  Ventretteo  et  le  curage  de 
Taqueduc.  {Rapport  de  M.  DtUlWf  tiwct  du  Wjmn.) 

(2)  «  L'obligation  de  recevoir  les  eaux  qui  ont 
servi  h  l'irrigation  nt  s'arrête  pas  au  propriétaire 
du  terrain  immédiatement  contignt  elle  s'étend  , 
lorsquM  j  a  nécessité ,  aux  propriétaires  des  fonds 
inférieurs  subséquents,  sauf  l'indemnité  qui  pourra 
leur  être  due  pour  le  dommage  causé  par  l'écou- 
lement de  ces  eaux,  qui,  le  plus  souvent,  leur 
seront  plus  profitables  que  nuisibles.  Dès  lors  la  sub< 
atitution  du  pluriel  au  singulier  pour  les  mots /»ro* 
friéuûre  mfiriewr^  employés  dans  la  rédaction  de 
l'art.  2  ,  ne  pouvait  être  susceptible  d'aucune  dif> 
ficnlté ,  et  votre  commission  vous  propose  do  Ta- 
dopter.  •  {Rapport  di  M.  Dali»*,  té^mce dulf^muri.) 
•  Il  ne  suffit  pas  de  régler  les  conditions  aux* 
quelles  les  eaux  destinées  k  PirrigaUon  d'une  pro* 
priété  peuvent  j  être  conduites  h  travers  les  fonds 
intermédiaires  qui  l'en  séparent  ;  il  faut  s'occuper 
encore  des  conséquences  de  l'irrigation  pour  les 
héritages  inférieurs  qui  touchent  aux  terraina  ar- 
rosés ,  et  se  trouvent  ainsi  exposés  "k  recevoir  Té* 
coulement  des  eaux  aue  la  terre  n'absorbe  pas 
en  totalité.  L'art.  eAOdu  Code  civil  dispose  que  lea 
fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevés  k  recevoir  lea  eaux  qui  en  découlent 
naturellement  et  sans  que  la  main  de  l'homme  y 
ait  contribué.  Cest  dire  clairement  que  cette  ser- 
vitude n'exikte  pas  pour  lea  eaux  naturelles  ou  ar* 
tificielles  qu'un  propriétaire  dirigesur  sa  propriété 
au  mojen  d'un  aqueduc,  et  cela,  soit  que  cet  aqne- 
duc  traverse  le  fonds  d' autrui ,  soit  qu'il  parcoure 
exclusivement'  l'héritage  du  propriétaire   qui  se 
livre  k  l'irrigation.  Votre  commission  a  été  ana- 
nimtment  frappée  de   la  nécessité  d'étendre  k 


cea  eaux  la  servitude  établie  par  l'art.  fièO*  el 
d'obliger  le  propriétaire  inférieur  k  en  raoerotr  Té- 
coulement  qoi ,  d'ailleurs,  sera  le  plue  aonvent  m 
avantage  pour  lui  ;  mais  en  même  temps ,  oomoM 
il  peut  arriver  que ,  dans  certains  cas ,  6cAtc  eara< 
vation  de  servitude  lui  devienne  domueegeaMe , 
votre  commission  a  dû  loi  assurer  la  réparatioa  da 
préjudice  qu'il  peut  avoir  k  souffrir.  \Btif^Êri  é 
M,  Ballot,  $é»nco  du  29 ym.) 

(S)  L'auteur  de  la  proposition  avait  cm  devoii 
assujettir  la  demande  du  droit  de  passage  h  de  noaB 
breuses  formalités  k  accomplir  devant  fantorit^ 
administrative.  La  commission  n*a  paa  dû  lea  «M 
server,  puisqu'elle  substituait  au  prracipe  de  Pcx 
proprialion  celui  d'une  servitude  légale. 

M.  le  ministre  de»  <mMui«;Ni&/&«  demandait  qu*ei 
attribuant  k  l'autorité  judiciaire  le  soin  de  fixer  li 
parcours  do  l'aqueduc ,  on  laiasât  li  rnâaatntttn 
tion  le  droit  d'en  déterminer  la  dimeneion  et  lj 
forme. 

M.  Philippe  Dapm  a  répondu  :  «  It  y  «arait  u 
très-grave  inconvénient  k  adopter  la  séparation  qu 

Eropose  H.  le  ministre  des  travaux  pablies.  Al 
eu  d'avoir  une  difficulté ,  un  procès  ,  il  fendrai 
en  avoir  deux ,  l'un  auprès  des  tribunenx ,  Tm 
tre  auprès  de  Padminûtration.  Les  Iribnnaox  d<^ 
vent  prononcer  sur  la  totalité  de  la  serrîtode  ,  ei 
la  servitude  est  une  question  de  propriété  ,  t 
toutes  les  questions  de  propriété  ont  toajoars  él 
du  ressort  des  tribunaux.  L'art.  664  du  Ciode  cîv 
le  dit ,  puisqu'il  porte  :  ■  6'il  s'élève  une  coBt« 
«  tation  enire  les  propriétaires  auxqnela  «s  eai 

•  peuvent  être  utiles ,  les  tribunaux ,  en  pronol 

•  çant ,  devront  concilier  lea  intéréta  de  1  agi4c« 
«  ture  avec  les  intérêts  des  propriétaireau  •  Ce 
le  texte  même  qui  a  été  adopté  par  la  rédectio 
de  la  commission.  Mais  ensuite  il  n*est  pea  fa 
pr^udice  au  droit  de  l'administration  de  régi 
menler  tout  ce  qui  a  irait  aux  ooora  d*ean ,  o 
l'art.  045  réserve  ce  droit  k  l'administration ,  i 
la  propoittoo  de  la  commission  a  prb  la  mêa 
précaution  dans  le  dernier  article  qu'elle  a  pr 
sente,  puisque  la  même  réserve  s'y  tronre  coa 
prise. 

M.  Duremâ  (de  Romorantin)  a  fait  reaaarqw 

2u*on  ne  prévoyait  pas  le  cas  où  il  y  anrait  d 
tablissements  industriels.  «Suppoees,  ■•C-U  di 
que  la  prise  d'eau  soit  faite  en  amoat  de  Téubli 
sèment  industriel  qui  se  sert  de  Pean  pour  son  ow 
teur.  Il  est  évident  que  ai  on  fait  une  prise  ^t 
considérable  en  amont,  vona  enlevée  li  FaeiBe  ■ 
moyen  sans  lequel  elle  ne  peut  marcher.  Je  di 
mande  si ,  dana  ce  cas ,  on  a  voulu  qne  rindemni 
•oil  doAnée  ao  propriétaire  de  cet  établjinMeai 
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n  lera  procédé  devant  les  tribooaQx 
eoBiflM  eo  matière  lommaire,  et,  f 'il  j  a  liea 
à  expertise,  il  pourra  n*étre  nommé  qu*an 
•enl  expert. 

5.  Il  n*est  aoeimement  dérogé  par  les 


prélentes  dispositions  aai  lois  qal  règlent 
la  police  des  eaax  (!}. 

20  ATRiL  =s  l**  Mal  1845.  ~  Loi  sur  le  régime  âet 
doDtne*  «os  AiHtlIêf  (2).  (IX,  MCXGVII. 
n.  H952.) 


Dm  ÂUaee  de  la  loi  on  poorrail  lirer  Mlle  constf» 
«I— ne»,  qnm  l«  principe  de  rindemnité  lai  serait 
wf— é.  Je  demande  i|ne  la  comoussion  Teniile  bien 
^rmliamer.  m 

iL  éempU  a  répondn  :  •  L*lionorab!e  If.  Dn* 
r««d  (de  Bonorantin)  répète,  k  la  fin  de  eette 
loBgse  dii£OMioo  de  trois  Joon ,  nne  anesUon  qoi 
^eet  reprodaile  vingt  fois  dans  tout  le  ronrt  du 

■  On  n  ton  joon  supposé  que  la  loi  proposée  sta* 
tanit  qmkiiie  «hose  aor  la  qnanlilé  d*eao  dont 
eh  ■!■—  pooraii  disposer.  Nons  avons  répété  h  sa* 
liélé  qoe  ta  loi  ne  portait  anceneatleinte  ans  droits 
•«JoQrd'lini  eaistanis,  et  neconstitnait  aocnn  droit 
neuf  eau  pour  cens  qni  aojovid'hni  disposent  des 
cens. 

«  L*hoBorable  M.  Durand  demande  onelle  sera 
rindeoenité  accordée  aux  propriétaires  des  locani 
inCêrienra  dont  le  Tolome  d*eaa  se  tronrerait  di* 
minoé  per. rasage  qoVn  ferait  Je  prqpriélaire  sa- 
périenr. 

■  Noos  répondons  qne  k*il  j  avait  dommage 
po^ee  que  le  volome  d*ean  serait  diroinoé,  ce  se- 
nti le  cae  d*an  règlement  d*eaa  k  faire  par  Tad* 
Bunislratioo  pobliqne  dans  la  forme  anjoard'hoi 
eiistaole. 

•  Cette  réponse,  nous  venons  de  la  faire  k  M.  le 
mioisire  dea  travaas  publics.  Nons  la  faisons  k  tontes 
les  personnes  qoi  ont  demandé  la  même  chose.  Je 
rrgretierab  qnan  dernier  moment  de  la  discnstion 
il  CaUAt  la  faire  encore,  t  [SMnet  rfu  18  fhrier.) 

Ces  paroles  et  celles  de  M.  Pk.  Dmpm  devaient 
être  recoeilltes  avec  soin. 

11  est  bien  eniendo  que  sur  les  questions  qui 
poorront  s*élever  k  Toccasiou  de  la  servi lade  légale 
du  paaaege  des  eaux ,  Tadministration  n'aura  rien 
k  voir.  Les  tribunaux  seuls  connaîtront  dei  con* 
icstatkma  entre  le  propriétaire  qni  voudra  di- 
riger les  eaux  sur  son  terrain  et  le  propriétaire 
do  terrain  sor  lequel  il  faudra  faire  passer  les 
eans.  Qise  si,  au  contraire,  il  7  a  litige  entre 
les  riverains  d*uo  cours  d*eau ,  si  quelques -uns 
soatieonent  que  Tmaga  qu'on  vent  en  faire  en 
vertn  de  la  présente  lot  leur  est  nuisible,  soit  en 
ce  qu'il 'diminoe  le  volume  des  eaux,  soit  en  ce 
qa*U  en  change  le  cours ,  soit  en  ce  qu'il  porte 
elteiate  k  des  règlements  existants  f  ces  questions 
seront  soumises ,  comme  elles  le  sont  sojourd'huf, 
ans  tribnnanx  00  k  radministration ,  solvant  les 
règles  qui  déterminent  leur  compétence.  Voy.  la 
note  anr  rarticle  suivant. 

(1]  M.  le  président  RoiUUl  adit  k  la  Chambre 
des  Pairs  : 

•  L'administration  conserve  la  police  et  la  sur* 
VttUance  des  eaux  comme  de  toutes  choses  d'utilité 
générale. 

•  Ce  droit  est  reconnu  par  rinstruclton  de  ras- 
semblée eonstitoante  des  12-20  aoAt  1700,  ch.  63; 

•  P«r  l'art.  1§.  titre  2  ,  des  décreU  dos  28  sep- 
tonbre ,  6  octobre  1791  ; 

•  Par  la  loi  du  14  floréal  an  11. 

•  De  ce  droit  résulte  la  faculté  de  faire  des  ré- 
glementa oui  sont  obligatoires  pour  les  tribunanxi 
mais  a'il  nj  a  point  de  règlements,  les  droits  pri- 


vés des  parties  sont  réglés  par  les  tribunaux. 
{SUnrê  da  \9 nriU) 

(21  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  It 
12  juin  1843  (Mon.  do  10)  ;  rapport  par  M.  Gau« 
tbier  de  Rumilty  le  0  Juillet  (  Mon.  du  14  sep- 
tembre). Aeprise  le  10  février  1844  (Mon.  du  11). 
Deuxième  reprise  le  0  janvier  1845  (Mon.  du  10)  t 
discussion  le  8  février  (Mon.  du  0).  et  adoption  le 
11  (  Mon.  du  12) ,  k  la  majorité  de  219  voix  con- 
tre 25. 

Présentation  k  la  Chambre  dm  Pairs  le  20  fé- 
vrier (Mon.  du  1*»  mars)  ;  rapport  par  M,  Perrier 
le  27  mars  (Mon.  du  SO;  :  discussion  et  adoption 
le  22  avril  (Mon.  du  23),  k  la  majorité  de  00  voix 
contre  3. 

Dans  la  séance  du  0  juillet  1843,  M.  GouthUr 
et  Rimiilty,  rapporteur  de  la  commission ,  a  fait 
connaître  en  ces  termes  le  bnt  de  la  loi  proposée  psr 
le  gouvernement,  le  régime  sous  lequel  les  colonies 
avaient  été  placées  jnsque-tk,  l'économie  générale 
du  projet,  et  enfin  les  dispositions  nouvelles  pro- 
posées par  la  commission  : 

a  Dès  le  moment  oA  votre  commission  a  pu  être 
conslitnée,  elle  s'est  efforcée,  par  des  investigations 
persévérantes ,  de  s'éclairer  sur  les  diverses  propo- 
sitions qui  vous  sont  soumises ,  et  qui  ont  pour 
bnt  de  substituer  le  pouvoir  normsl  et  régulier  de 
la  loi  au  régime  provisoire  des  ordonnsnces. 

«  Le  système  commercial  qui  régit  encore  en 

Îiartie  les  colonies  a  été  établi  par  une  législation 
urt  ancienne  ;  les  édiu  de  17(i3  ,  de  1769  et  de 
1784  en  rétrscent  les  principales  dispositions,  et  elles 
subsistaient  encore  en  1820.  A  celte  époque ,  une 
ordonnance  du  5  février  renouvela  en  partie  les 
anciens  règlements  et  détermina  les  tarifs  des 
marchandées  auxquelles  des  arrêtés  locaux,  fondés 
sur  des  besoins  temporaires  ,  avaient  plusieurs  fois 
dérogé.  D'autres  modifications  furent  introduites 
par  les  ordonnances  des  0  novembre  1832  ,  10  oc- 
tobre 1835,  i"  novembre  1835,  25  juillet  1837,  et 
23  juillet  1838.  Enfin  Pordonnance  du  8  décembre 
1839  présenta  on  ensemble  complet  de  la  législa- 
tion en  vigueur. 

«  Cette  ordonnance  compose  en  quelque  sorte , 
avec  la  loi  du  12  juillet  1837  sur  les  enirep Ois,  le 
Code  des  douanes  de  nos  Antilles  ,  et  le  syslèroe 
commercial  qni  régit  les  colonies,  par  suite  de  cea 
dispositions ,  repose  sur  ce  double  principe  :  la 
France  accepte  à  des  droits  de  faveur  les  principales 
denrées  qoe  ses  colonies  peuvent  produire  |  et,  de 
leur  côté  ,  les  colonies  s'alimentent  exclusivement 
des  prodoits  fournis  psr  le  sol,  les  msnoLctures  et 
les  entrepots  de  la  métropole.  Toutefois,  il  est  per- 
mis aux  colonies  do  recevoir  de  l'étranger  un  cer- 
tain nombre  d'objela  spécifiés,  sous  des  droits  élevés, 
Suand  il  s'agit  de  garantir  le  placement  privilégié 
es  similsires  français  ,  et  sous  un  simple  droit  de 
contrôle  quand  il  s'agit  de  produits  naturels  exo- 
tiques que  nous  ne  pouvons  leur  fournir  ou  leur 
porter,  a 

Après  avoir  successivement  fait  connaître  les  dis- 
positions du  projet  de  loi,  M.  le  rapporteur  expose 
les  motifs  du  paragraphe  1"  de  l'art.  1**,  rt^giant 
lea  droits  k  l'importation  des  marchandises  étran* 
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'  IMPORTATIONS.  UoD  (1)  dans  lef  colonies  de  la  Marlfnîqw 

Marchanéi$t$  étrangères  admissibles  â  Hm-     et  de  la  Guadeloupe  est  établi  oa  modlBj 

portation.  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l«r.  Le  tarif  des  droits  à  l'iinporta- 

$  l". 

DroiU  k  ptyer. 

Chetaai. 35'00- 

MaleU. as  00 

B(BQ& 25  00 

AnimMx  flranti.  *  (  Vaches,  unreanii  tanrUlons»  boofilloni,  geniatu  V        Par  tête. 

et  ânes 13  50 

Veaoi,  porcf,  tnoatonselchèrrM.      .    •    •    .    •      A  00 
Toas  anlres.  ..•• ••      100 

^•»"<»- «g  gj  )  Le  1.000 

Merrama. ®2Î4  «n  nombre. 

BoU  •    .    •    •     .  ^  Essantes 075/ 

ni      u       .      .  a  •!;   f  Les  100  mètres 

Planches  et  aotrei. 1  25   J  ^^  longuew. 

gères  admissibles  à  la  Martiniqae  et  k  la  Gna-  «  Votre  commission  ,  faisant  Papplicalion  de  u 

deloope.  tendance  favorable  kla  facililé  d^^hange  ,  de  cal> 

■  Le  premier  piragraphe  de  cet  article,  dit-il  »  tare  et  de  commerce  des  colonies,  vous  propofe 
énnmère  ooe  première  série  de  marchandise» }  et,  d'abaisser  le  droil  de  30  fr.,  Axé  pour  lea  chcTau, 
en  levant  plasieor»  urohibiliona ,  en  faciliUnt  les  II  25  fr.  ;  elle  vous  propose  d'abaisser  le  dx oil  de 
moyens  d'approviuonoRment  et  de  cnllnre  aoz  45  fr.,  sur  les  mulets,  k  àO  fr.  La  cnltare  des  co< 
colonies,  le  tarif  est  établi  de  manière  k  conserver  lonies  troavera  ade  amélioration  dana  cet  abaine- 
nne  large  préférence  aox  produits  da  sol  on  des  ment  de  tarif. 

mano factures  dn  rojanme.  ■  Dans  Tintérèt  de  Tapplication  de  Tasphalte 

■  Avant  rordonnance  da  8  décembre  1830 ,  les  aai  usages  des  colonies,  la  rédaction  k  5  c.  par  tOO 
droits  sor  la  plupart  des  marchandises  désignées      kilog.  a  para  utile. 

dans  la  paragraphe  1**  étalent  parços  k  la  valeur.  • • • 

Ce  mode  de  perception  présentait  souvent  des  dif-  «  Le  tarif  des  toiles  k  voiles  a  été  éleTé  de  SO  fr. 

ficullés.  D'après  le  mode  nouveau  ,  la  perception  k  60  fr.,  par  saile  de  l'élévation  établie  par  for- 

aura  lieu  sur  Tonilé  de  poids  oo  de  nombres ,  ou  donnanca  do  26  juin  18â2. 

k  la  pièce,  sans  qu'il  an  résulte  aucune  aggravation  «  C'est  la  cooclosion  nécessaire  pour  lea  colonies 

pour  lea  consommateurs.  La  taxe  »d  vaiorem  ne  et  pour  la  métropole. 

subsistera  k  l'avenir  que  pour  les  objets  k  l'égard  «  Les  vins  de  Madère  et  de  TénériflTe  ,  aa  liée 

desquels  tout  autre  mode  de  perception  sera  im«  d'être  tarifés  au  droil  de  100  fr.  Thactolitre  ,  ont 

praticable.  La  conversion  par  le  mode  nouveau  éprouvé  une  dimioolion   dans  l'intérêt  de  Vhj- 

a  été  faite  d'après  les  mercuriales  envoyées  des  co*  giène  des  colonies  :  le  droit  est  réduit  li  60  fr.  • 

lonies.  [^Rapport  de  M.  Gauthier  de  Rumilly.) 

■  Ainsi,  pour  les  animaux  vivants ,  la  percep-  (1)  «  La  valeur  des  importations annoelles  pour 
tion  sera  faite  par  tête ,  au  lien  de  10  poor  100  de  les  marchandises  comprises  dans  les  deux  paragra* 
la  valeur.  phea  de  l'art  !*■  représente  une  somme  d<>  qoalrak 

I  Poor  les  bois  feuillards,  merrains,  essentes,  cinq  millions;   la  navigation  française  ftài  k  peu 

la  taxe  sera  perçue  par  1,000  en  nombre  ;  pour  les  près  le  tiers  de  ces  importations, 
planches  et  autres,  par  100  mètres  de  longueur.  ■  Oo  sait  que  la  métropole  envoie  annuellement 

Le  droit  était ,  avant  l'ordonnance  de  1839 ,  de  aux  Antilles  pour  environ  34  millions  de  aea  pro* 

10  fr.  pour  le  millier  de  feuillards,  et  de  A  poor  près  marchandises  dont  le  tranaporl  s'opère  exclu* 

100  de  la  valeur  des  autres  bois.  sivemeut  par  nos  navires,  et  qui  seront  alFraochies 

•  Les  articles  relatifs  k  la  consommation  alimen-  désormais  du  droit  de  trois  pour  cent  que  les  colo- 
taire  des  colonies ,  tels  que  le  bœuf  salé  ,  le  rix,  les  nies  ont  eu  jusqn'k  prêtent  le  droit  de  leur  im* 
farines  de  froment ,  ont  obtenu  des  diminutions  poser. 

de  droit  sur  les  réclamations  des  colooies.  ■  Ainsi,  sur  SO  k  40  millions  de  prodoits  da 

•  Poor  le  tabac ,  au  contraire ,  une  augmenta»  toute  origine ,  qui  se  trouvent  placés  sur  le  marché 
tion  a  eu  lieu  sur  la  demande  des  conseils  colo*  de  U  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ,  colonies 
niaux.  Ces  conseils  ont  signalé  le  besoin  de  rétablir  de  si  peu  d'étendue,  un  huitième  au  plus  pro- 
la  culture  du  tabac  qui  rémsi»sail  parfaitement  vient  des  pajs  étrangers  ;le  reste  est  fourni  parla 
dans  les  Antilles  r  et  votre  commissfon,  comme  métropole,  qui  approvisionne  par  sou  pavillon  lei 
celle  de  1S41  «  estime  que  la  pensée  de  l'avenir  co-  neuf  dixièmes  du  marché  colonial.  L'intercourse 
lonial  et  la  prévision  des  nécessités  qui  peuvent  en  de  la  métropole  aux  Antilles  Françaises,  et  wm 
sortir  doivent  faire  accueillir  celte  demande.  La  Mrj4,  occupe  une  navigation  de  122,700  tonneaui 
droit  pour  le  tabac  en  feuilles,  qui,  d'après  la  taxe  qui,  Joints  aux  64i000  tonneaux  de  transports 
de  7  pour  10U  de  la  valeur,  rcprésenlail  un  droit  effectués  par  nos  navires  eolre  les  Antilles  et  les 
de  15  fr.  par  100  kilog.,  est  porté  k  20  fr.,  et,  poor  najs  étrangers  ,  élève  k  plus  de  187.000  tonneaai 
le  tabac  fabriqué,  k  30  fr.  le  mouvement  annuel  que  les  deux  colonies  pro* 

■  Diverses  prohibitions  ont  été  levées ,  et  cette  curent  ao  pavillon  national. 

nouvelle  faculté  d'importation  a  pour  but  de  faci*  i  Tels  sont  les  résultats  du  régime  commercial 

liter  1«  naTigaUQii  |  U  cnltare  f  1  hygiène  dea  co-      et  maritime  actuellement  en  vigueur,  que  nooi 
loaioii  Tompropot^iudeiaxictioiuiori  a  {BaepmédêS  mt 


Goadrons. 


T«bte. 
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i  miDéraL  .  .     •    • 

'    •  «frétai. 

Bru  et  aotres  résineux.  .••••••••.•     ...•• 

Charboo  de  terre.      •.•.....• •• 

Fowiiges  Tertt  et  cee».  . •     .     •     •     • 

Graiae*  potagères ,  traita  de  table 

Booifsalé. •••........ 

Rk 

Firiae  de  froment •« ••... 

Homes  et  aalres  poissons  salés. 

Sels. 

(  en  feuilles. 

•     •  \  préparé. 

Moeckoirsderiode  r  sans  apprêt ,  dits  madrat  on  patîmtûU 

•ncetontkinten  J  glacés  on  eylindrés  k  chaud ,  dits  vtndapolam  et  me- 
fiL V     uUîpaUim. 

Toiles  k  Toiles  écraes,  commanes ,  de  lin  et  de  chanvre,  dont  la  chaîne 
présenU  moins  de  hait  fils  dans  Vespace  de  5  millimètres.  .... 

fj^gnmee  secs.      ••••.•••.. • 

Mais. jengralns 

^^  l  en  farme 

Otirs  verts  en  poils  non  tannés.  ............. 

Charmes. 

Cbspeaox  de  paille  k  tresses  engrenées,  diU  dt  Panmna, 

Toitorea.    ..^ ••....•..» 

Hooltns  à  égrener  le  coton.     .............. 

Pompes  en  bois  non  garnies.  •••••.. 

Cliaadiéres  en  fonte  et  en  potin . 

Doaes  el  pelles. .     .     .     . 

Sef  pes  el  oonteUs.    ......•.«...••... 

Rames  et  aTirons. 

Vins  de  madère  et  ^e  Téoériffe. 
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Les  100  kHogr. 
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60  00 
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0  35 

25  00 

5  00 
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La  pièce 
hait  monchoirt. 


! 
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Les  100  kUogr. 
L'hectolitre. 


L«  pièce. 


15  poar  100 
de  la  valeur. 


A  00 
5  00 

0  05 
60  00 


Lt  donzeide. 

{>ar  métré  de  long, 
'hectolitre. 


Les  marchandises  cl-defsas  désignées, 
lorsqu'elles  viendront  d'Europe  on  des  pays 
non  européens  situés  sur  la  Méditerranée  , 
ne  seront  admissibles  A  la  consommation , 
dans  nos  eolontes  des  Antilles,  qu'autant 
qu'elles  seront  importées  par  navires  fran- 
çais, soit  directement  des  lieui  de  produc- 
tion, soit  des  entrep(yts  de  la  métropole. 

Bans  les  cas  prévus  au  paragraphe  ci- 
dessus,  elles  Jouiront  de  la  réduction  de 
drotts  d'uo  cinquième. 

$n. 

Benmee  et  sncs  médiclnanz.  .     • 
Bas  d'ébénûterie  et  bois  odorants. 

Qrenoo  ouvrée. 

Cochenille.    ....... 

Coques  de  coco. 

Goivre  brut.  ....... 

Curcuma. ........ 

DenUd*rléphant.    ......>    5  centimes 

Ecailles  de  tortue. >         par 

ELain  brut {100  kilogr. 

Fanon»  de  baleine. 

Gingembre».  ....... 

Gomme».  .    • 

Graioes  d'amome 

Grains  durs  b  tailler 

Ind%o .     .     • 

Jonc»  et  roseaux,     i     •     ,     .     , 


Kermès. •    • 

Laque  naturelle.  •  .  •  .  . 
Légumes  verts.  ...••• 
Muscade.  ....•••• 

Nacre 

Or  et  argent.  ....... 

Os  el  cornes  de  bétail.  .... 

Peaux  sèches  et  brutes.      ... 

Plomb  brut 16  contimei 

Poivre.     ........•>        P*' 

Potasse l  lOOkilogr. 

Qoerciiron.  .....•• 

Quinquina 

Racines ,  écorces ,  herbes ,  feuilles  et 

fleurs  médicinales,  sabstauceiani- 

maies  propres  h  la  médecine  el  k 

la  parfumerie 

Sumac.     ..••..*• 
Vanille. 

Marchandises  imporliet  de  France» 

2.  Les  prodoits  naturels  ou  manufacturés, 
importés  de  France,  dont  les  similaires 
étrangers  sont  admissibles  dans  les  colonies 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  paie- 
ront cinq  centimes  par  cent  kilogrammes, 
ou  par  tète  s'il  s'agit  d'animaiii  vivants. 

A  partir  du  l«r  janvier  1847,  les  autres 
marchandises  Importées  de  France  seront 
affranchies  de  tout  droit  d'entrée  (1). 


ûft  pm-  U  ministrt  dm  e&mmtrct  tt  de  tûgricutlurt  à  U 
Omm^diiPmirê.) 
(i)  Le  gonvemement ,  toat  en  reconnaissant 

qot  k  dr9U  àt  9  poar  iQOi  qui  p^  su  Aa< 


tilles  sur  les  marchaDdise»  françaises  élalt  peu 
d'accord  avec  les  principes  généraux  de  noire  sys- 
tème économique,  décUrait  qu'il  se  croyait  obligé 
de  le  cçûwrTcr  jusqu'à  ce  qao  des  circçnrttnces 


i 
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Marchandite*  importées  lUt  èiaUitsements  «•,                                                   (  5  ecnitfltes 

françalttur  la  côte  oceidentatctt Afrique.  l  par  100  kit 

3.  Les  droits  d'entrée  seront  rédaits  de  U  ProdHlU  eolmiaux  ^ptdiit  pour  France. 

manière  soi  van  te  pour  les  objets  et -après  4.  Les  denrées  eoloniales  eipédiées  des 

désignés  lorsqu'ils  seront  Importés  en  droi-  lies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe , 

ture,  par  navires  français  des  établisse-  i  destination  de  la  France,  seront  affran- 

ments  français  sur  la  cOle  occidentale  d*À-  chies  de  tous  droits  à  la  sortie  desdites  lies, 

frique,  et  accompagnés  de  certiOcaU  d'ori-  ->    ..    .  «^«.v-#;/« 

gine  authentique  délivrés  par  les  autorités  DraUde  namgatum. 

locales.  S*  ^*  droits  de  navigation  à  payer  par 

Q^.  les  bâtiments  français  et  étrangers  dans  les 

Ane,^.'  :    *    :   ;    '    ;    ;    :    'Isoeemimtt  ports  de  la  Martinique  et  de  u  Guadeloupe 

Chèrrw. \  par  tèu.  et  dépendances  seront  perçus  cooformément 

Mootoi». '..!!/  au  tarif  ci-aprés  (i)  : 


plof  opportanet  loi  permIiMnt  de  le  topprimer. 
La  commiation  a  établi  le  lyctème  contraire. 

«  Aprèa  avoir  examioé  avec  aiteniion  cette  par- 
lie  importante  de  l'ezpoaé  des  motifs,  votre  com- 
mission ,  a  dit  le  ra/r^ricvr,  est  d*svis  de  proposer 
la  soppreision  do  droit  de  S  ponr  100  md  valortm , 
qui  pèse  aux  AntillM  sar  les  marchandUes  fran- 
çaises. L^intérèt  de  nos  colonies ,  comme  la  aitoa* 
tion  de  notre  commerce  d'exportation  ,  demande 
la  snp pression  de  ce  droit.  Le  droit  td  wUortm  est 
an  motif  d'excitation  k  la  frao<ie  et  soacite  des 
difficnliés  constantes  pour  la  douane. 

■  Seolemeot  il  par*tt  utile  ,  pour  constater  le 
moavement  da  commerce  ,  de  conserver  on  sim- 
ple droit  de  contrôle  qoi  existe  poar  tontes  les  an* 
très  marchandises.  Et  elle  propose,  en  conséquence, 
■ne  rédaction  noavelle  da  deuxième  paragraphe 
de  l*art.  2.  Les  droits  d'entrée  seraient  de  é  cent, 
psr  100  fr.  de  valeur.  CTest  un  simple  droit  de 
balance,  comme  le  premier  paragraphe  dcl'art.  2 
l'établit  sur  une  certaine  classe  de  marchandises.  ■ 

M.  Joliwtt  a  combattu  cette  opinion.  •  Je  ne  sau- 
rais, dit-il,  regarder  comme  amélioration  la  sup- 
pression du  droit  de  S  pour  100  ad  valorem ,  sur 
les  marchsndises  importées  dans  les  colonies. 

•  Sic*estan  bienfait,  comme  l'a  dit  l'honora- 
ble rapporteur,  c'est  un  bienfait  qui  n'a  jamaia  été 
ioUicité  par  les  colonies. 

•  Dana  l'état  actuel  des  choses,  qn*arrivera4-il 
al  l'on  aupprime  le  droit  de  3  pour  100? 

«  De  deux  choses  l'une  :  la  suppression  do  droit 
va  amener  une  lacune  dans  les  recettes.  Com- 
ment celte  lacune  sera-t-elle  comblée?  Si  elle  est 
comblée  par  une  subreotion  métropolitaine  ,  on 
répétera  on  argument  que  l'on  disait  emprunté  à 
TAnglelerre:  que  les  colonies  sont  onéreuses  k  la 
métropole ,  qu'elles  coûtent  plus  qu'elles  ne  pro- 
duisent. Cest  là  un  danger  pour  les  colonies,  et 
un  danger  qui  résulte  de  la  suppression  du  droit. 

•  Ou  bien  celte  lacune  ,  on  la  comblera  par  nn 
impôt ,  mais  non  par  un  impôt  que  paie  le  com- 
merce métropolitain  ,  maia  par  on  impôt  qui  sera 
exclusivement  payé  par  les  colonies. 

•  La  suppression  du  droit  de  3  pour  100  peut 
•voir  encore  on  grave  inconvénient. 

«  Lorsque  la  loi  du  25  juin  1841  «ora  été  rap> 

née  ,  lorsque  Ie«  colonies  seront  réintégrées  dans 
roit  constitutionnel  de  voter  latotalitéde  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses ,  elles  auraient  k  re- 
gretter qn*on  eût  supprimé  le  droit  de  3  pour 
100 ,  qu'elles  seraient  forcées  de  remplacer  par  un 
antre  droit. 

•  Elles  De  peuvent  donc  partager  ravis  de  votre 


rapporteur,  ni  accepter  la  sappreasion  da  droit 
comme  un  bienfait.  » 

M.  Laerûu* ,  membre  de  la  comasiMon  ,  •  ré- 
pondu :  •  Selon  l'honorable  préopinant .  !•  com- 
merce métropolitain  profiterait,  seul  de  rabaisse- 
ment do  droit  qui  pesait  sur  les  importations  faites 
dans  nos  colonies.  Cette  théorie  est  une  béré»ie  en 
matière  commerciale.  Je  ne  comprendrais  paa  qu'il 
fût  nécessaire  de  démontrer  un  axiome  élémen- 
taire d'économie  politique.  Si  l'on  inaistait,  j'entre- 
prendraia  cette  lÂche  asses  facile  en  m^appnjaat 
sur  l'autorité  des  hommes  les  plus  compëtenta  que 
renferme  cette  chambre.  N'est-il  pasérident  que  le 
fabricant  de  la  métropole  n'élèvera  point  ses  prix , 
que  le  fret  ne  sera  psa  augmenté  ni  lea  frais  accc»' 
soires ,  dont  se  trouve  grevé  tout  objet  expédié  an 
loin? 

m  N*est-il  pu  évident  que  par  l'effet  de  l'abro- 

Sation  du  droit  actuel  de  S  pour  100  sur  la  valeur 
e  chaque  objet ,  le  colon  obtiendra  le  même 
objet  k  un  prix  réduit^  U  prufiteca  directement 
de  la  diminution.  C*e*t  toujours  le  eonsooaasaiear 

Soi  acquitte  le  droit  de  douanes,  et  jamais  le  pro- 
ncteur,  qui  parfois  en  fait  l'avance  ,  sauf  k  en 
être  remboursé  ,  mais  ce  n'est  pas  dans  cette  aorte 
de  transaction. 

«  Malgré  rabaissement  des  recettes  qni  réanltera 
de  la  disposition  proposée ,  il  faut  donner  aux 
colonies  les  moyens  de  consommer  les  produits 
métropolitains  avec  les  moindres  frab  posaibles. 
{SéoMC*  dm  %  février,) 

La  commission ,  en  introduisant  la  soppruasâou 
des  droits  «if  vo/orsm,  avait  dooc  cm  devoir  inaérer 
cette  disposition  :  ■  A  Pavenir,  pour  tootea  les  antres 

■  marchandises   importées  de  Fraoce  ,    le    droit 

■  d'entrée  sera  de  25  c.  pour  100 fr.  dcTaleor.  ■ 

«  La  Chambre  voit,  a  dit  le  rapperitmr^  que 
c*est  un  simple  droit  de  balance. 

•  Cependant  le  gouvernement  nous  a  fait  ob- 
server que  les  msrchandites  importées  de  la  mé- 
tropole étaient  accompagnées  d'acquits  k-cautioe  ; 
que  les  droits  de  contrôle  pouvaient  s'établir  sans 
qu'il  en  résultât  le  droit  de  bslance  ;  que  les  %c* 

3uits  suffisaient  ;  que  ,  par  conséquent ,  le  droit 
e  contrôle  établi  pour  la  statistique  des  marclîao- 
dises  n'était  pas  nécessaire. 

■  Nous  avons ,  avec  grande  satisfaction  ,  adhéré 
k  cette  observation  du  gouvernement  «  et,  en  oosi* 
séquence  ,  le  second  paragraphe  doit  être  remplacé 
par  cette  dispotltion  :  •  A  Compter  du  1**  janvier 
•  1847,  les  marchandises  importées  de  la  métro- 

■  pôle  seront  affranchies  de  tout  droit  k  l'entrée.  ■ 
(1)    M.    l*  miniêtre  du  ceiwar-ca  s'est  exprimé 

linsi  dtna  U  «éance  du  26  février  iW  »  dereatU 
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DESIGN ATIOIf  DBS  DROITS. 


Droib 
«i0 


nuit  d«  rétran*  j  et  de  grand 
Cer.     •    •    .     •  j  cabotage , 


DroiU 


'  BItiflaeiila  Teaaot  de  Franee  oa  det  poMOiiiom  fraoçaiset.    •    . 

Bilimenu  fraoçais  f         De         i  •'•**  ch-rgement  Door  la  ftn- 

élrange»  t-  \  llong  con™  |  ^^^^  ^^^^  ^  ^^  ch.rgfcmeDl 

en  boia«     .     •    .     •    .    > 
sur  leal.    •••••'.. 

De  petit  ca*  (  «barges.     .•••••• 

botage.  .  (  aar  leeL    ••••••     . 

/Bâtiflieiit»  venant  de  Frasce  on  de*  pouewion»  liraaçaiMt.     •     . 
I  BétimenU  Crançab  4  de  100  tonneana  et  aa-deasoas. 


fapédi-  (      el  étrangers  ve- 1  de  plos  de  100  k  150  incluMTement.  •    .     • 

tJOD.     ff     nant  de  l'élran- 1  de  plus  de  1 50  k  200  inclaÛTeaient. .     •     . 

^     ger ^  de  ploa  de  200  tonneaux.    ..*•*. 

fknHàê  eoagé  dea  bitimotta  irançaia  et  drolu  de  pane-port  dea  bftlimenU 
ttnoftn.     ....• •• 

ftnk  de  cberger  et  de  dé*  (  Bâtimeota  an  moniUaget  «ant  distinction  de 
càargtr.  .••••••(      pavillon 

!  de  100  tonneaux  et  aa«de«soas.     .     .    •     . 
de  plos  de  100  k  150  inclosiTement. .     •     • 
de  plus  de  150  k  200  in^oMTemenl. .     .    . 
de  plos  de  200  lonseaax.   ...... 

Bâlioiente  de  constmotion  Iran-  /  an^deasons  de  100  tonneaux.  • 
çaise  et  bâthnenls  de  con-l  de  100  et  moins  de  200.  •  • 
simelion  étranffère  dans  les<  de  200  k  300  Inclosireinent.  . 
cas  oik  la  francuation  est  an*  ff  pour  chaque  100  lonneaoxi  an* 
tortsée  par  la  loi V     dessns  de  300. 


DROITS 
à  raaca\oia. 


Par 

ton* 

nean. 


fr,  c. 


2  00 

1  00 
0  20 
115 
020 


a 


0  00 

a 
a 


Pur 

bâti- 
meut. 


Ir.  c 

a 


a 
a 
a 
a 

25*00 
50  00 
AO  00 
50  00 


5  00 

0  00 

0  00 

12  00 

15  90 

18  00 
2â  00 

5  00 


Par 
acte. 


fr.  c, 

a 


a 
■ 

a 
a 
■ 

a 


6  00 


a 
» 


SUrOUTlOHS   BÉGLEMBHTAIRBS. 

JequUUment  dêt  droili  <têntrée, 

6.  Les  marchandises  étraDgéres  dont  Tad- 
■istion  directe  *  pour  la  consommation , 
^coiciire  înterdile  à  la  Martioi(;iue  et  à  la 


Goideloope.  poarroBt,  lorsqB'ellei  anrpnt 
été  eipédiéea  dei  entrepôts  de  la  métro- 
pole sur  les  entrepôts  coloniaui ,  acquit- 
ter dans  lesdites  lies ,  pour  être  admises 
à  la  consommation  «  les  droits  d'entrée  du 
tarif  général.  Elles  paieront,  en  outre,  les 


<^mhtt  des  Pairs  ;  «  J^ai  dit  que  le  pavillon  fran- 
Cùataii  le  privilège  eadosif  do  transport  entre  la 
■itK1>ele  et  les  colonies. 

•  Nos  BiTires ,  qaend  ils  Tiennent  de  Franee 
nx  Aotille»,  sont  exempts  de  tonte  espèce  de 
^nii;  las  taxes  portées  su  tarif  de  navigation  ne 
•'•ppliqeant  qn*anx  monvemenis  entre  les  pays 
^«fers  et  les  deux  colonies.  Dans  .ces  cas,  les 
droiutoot  les  mèaBea  ponr  tonl  pavillon,  étranger 
caaiM  iraoçais. 

•  QnslqQes  personnes  demandaient  que ,  pour 
"joelcrsa  système  de  protection  qu'obtient  le  pa- 
«iloo  Batiooal ,  une  Ui«  différentielle  de  20  k  25 
poer  100  ffti  établie  de  njaniéie  k.  lui  ménagar, 
^  celle  partie  da  mouvement  maritime,  un 
cmaÎQ  avantage  sar  les  antres  pa*ilions. 

•  teassavea,  Mesaienrs,  qne  les  droits  de  navi- 
pUoa  perças  anx  colonies  n'existent  qne  dans  un 
ieiirli  de  revenu.  On  les  conserve ,  parce  que  la 
■^epole ,  qui  s*est  chargée  de  la  plue  grande 
F*t(eéas dépenses  coloniales,  a  besoin  de  se  mé- 
■fer,  poor  y  faire  Caeo  1  des  reaionrces  dans  les  co- 
l«>iM  mêmes. 

•  Mai»  eesdroils  sont  très^modérés  ;  Ils  représen- 
tât «niirMi  00  ntntiwffi  par  lonnetQ ,  c*eftt'k^t 

41. 


3n%in  navire  de  100  tonneaox  (capacité  moyenne 
es  bâtiments  de  Ions  pavillons  qui  naviguent  entre 
les  Antilles  françaises  et  les  lies  voisines  ou  le  con- 
tinent américain)  supporte  en  toat  05  fr.  dedroits 
de  navigation. 

a  Fallait'îidonc,  ponr  nue  si  Csible  redevance  , 
supprimer  ou  affaiblir  la  ressource  qu'elle  procure 
an  trésor?  La  Chambre  des  Députés  ne  Ta  point 
pensé.  La  France  est  liée  avec  certaines  puissances 
par  dea  traités  de  navigation  qui  entraînent  Tap- 
plication  du  traitement  national  k  leurs  navires 
ponr  l'importation  des  marchandi»«s  étrangères  ad< 
missibles  k  la  cootommation  des  colonies.  D'api  ca 
ces  traités,  une  différence  de  droits,  faite  en  fa* 
venrde  nos  navires,  deviendrait  virtuellement  ap> 
plicable  anx  bâtiments  deapays  dont  il  s'agit.  Leur 
navigalion^ dana  la  mer  des  Antilles,  pins  active 
que  la  nôtre,  profilerait  spécialement  de  la  mesure, 
tandis  que  nous  n'en  tirerions  aucun  effet  utile,  el 
qu'il  s'ensuivrait,  entre  les  divers  pavillons  étran- 
gers ,  une  diflijvence  de  conditions  susceptible  d'a- 
mener des  complications  dans  nos  rapports  avec 
les  pays  non  favorisés.  Ces  considérations  ont  dé- 
terminé le  maintien  du  tarif  actuel  de  naTiga* 
lion,  a  {Sévut  4u9Q  févHfr,) 
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droits  ipéciaai  d-desiiu  indiqués  (art.  2). 
A  cet  effet,  les  acquils-à-caulion  de  mu- 
tation d'eDtrep6t  conUendroot  éveotnelle- 
ment  la  liquidation  de  ces  droits,  sauf  rec- 
tlftcatioa  dans  le  cas  où  lesdits  droits 
Tiendraient  a  être  modiûés  ayant  ia  décla- 
ration de  mise  en  consommation  dans  lé 
colonie. 


commenceront  le  45  mai  prochain,  «t  la 
réunion  des  listes  du  contingent  cantonal , 
pour  former  ia  liste  du  contingent  déparle- 
menUl ,  sera  effectuée  le  30  juin  sûYanL 
Après  cette  dernière  opération,  et  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  ï9  de  la  loi  du 
tl  mars  1S32 ,  les  Jeunes  gens  déftntttte- 
ment  appelés,  ou  ceui  qui  auront  été  admis 


*®'"**                         •     .    ^    -  *-.H«  i  les  remplacer,  seront  Inscrits  sur  les  re- 

Ges  ^Upositions  ne  «eront ,  dans  ancMi  ^^^^  matricules  des  corps  pour  lesqucU  Us 

cas,  applicables  aul  grains.  ^^^^^^  désignés. 

Bntrêpôlt.  4.  Ivoire  ministre  de  la  guerre  (dae  de 

7.  Les  mârchandUes  prohibées  pourront  JOalmatle)  est  chargé ,  etc. 

être  reçues  dans  les  entrepôts  de  la  MarU- 


Tableau  annêioè  à  C&rdonnanee  du  ig  avrU 
1 845,  et  présentant  ta  répartition  des  quatre- 
vingt  mille  hommes  appelés  sur  la  cUuu 
de  1844,  établie  eonformêment  à  l'aH.  9 
delà  loi  du  i^' Juillet  1844. 

▲in.  5,522  (1)  (858);ai»nei  5.257  (1.555);  AUwr. 
2.702  (7211  i  AIPM  (  Basse.- } .  1 .539.  (5tt8j  ;  Alp« 
IHaali).  1.517  (340)  ;  Ardéche.  5.700  (979;;  Ar- 

énumérées  en  vm.  1-  oe  la  ^tn^u^^  .u* ,    d«iiw.  2.797  (715;  t/"^^  •  î'»^^  l^*-^)  *  ^™! 

loi.  et  règlemeoU  pour  »"nPOTl«"»"  *»  ffl'iÎMo"  Uoul.  2.*»»  («»/.  Ch«..u, 
même*  marcli»odi*ei  dans  le»  autre»  port»  J'J^  ^^  ^  oh«Moie-iJit«rie«e ,  3.935  (i  .OiT)  -, 
riAii  «nverii  SU  commeree  étranger.  q^„^  ^j/^  (604)  ;  Cotré» ,  3.03»  (78*)  s  Cm , 


nique  et  de  la  Guadeloupe ,  sous  e*  condl 
tiens  prcscriles  par  la  loi  du  li  juillet  1857, 
pour  les  marchandises  non  prohibées. 

Bureau  de  Port-Louis, 

8.  Le  port  de  Port-Louis,  situé  i  la 
Grande-Terre  (Guadeloupe) ,  est  ourert  i 
rimportation  des  marchandises  étrangères 
énumérées  en  Tari.  !•'  de  la  présente  loi , 


déjÀ  ouverts  au  commerce  étranger, 

19  ATMt  -=  i"  »*«  iW5.  —  Ordonnance  do  roî 
am  réparUl  entrt  l«»  déparUm«ûU  du  çoyaorne 
Us  aa«tre.fingl  oaiUe  hommas  appelé»  »ar  la 
d«2,  delôftA?  (IX.  B«U.  MCXCVU,  n.  11955.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  11  oc- 
tobre 1830  et  celle  du  «1  mars  1832 ,  rcla- 


Ï.V05  (ftW)     Côi-d'Or,  5.W  (912);'  C^te^.- 

Sord.  Mil  (1.555);  Creo«i.  2,ft57  ^630);Do«w 

Xni.  Û.295  1.110)  ;  Doub.,  2.557  (601);  Drd«j 

M06  077);  Kore.  S.WWtWa)  ;  &ire^4-ou-.2jWI 

(71Û)  ;  FinUière,  5,476  (1.415)  ;  Gard.  5.455  ^WJ; 

âronne  (Hant;-).  4.1W  (1.982),   Oer»,  2.72 

(705);  Gironde,  4,971  tl.2d5)  ;  Hér.ali ,  5,251 

840     We^t-VUâine.  5,092  ^1.516)  ;  Indre.  2.530 


iuui«  »«--  -  ^^' mt)  1  lûdre^t-Loire .  2.659  (682)  ;  Uère ,  5.6W 

tives  au  recrutement  de  l'armée;  vu  la  loi  {1*^5)  ;  Jura.  2.935  (758)  ;  Lande..  2.722  (795); 

du  f'JuUlet  1844,  qui  a  fixé  à  qualre-vingl  K-Cher,  2.500  t&94);  Loire  .4.178  [hm;, 

mUle  hommes  le  contingent  à  appeler,  Sa  Lofre  (Ha«u.) .  2.865  (740)  ; jj^-'^f^ 

ÎSÏs,  sur  la  classe  de  l/éé,  pour  le  recru-  ^iS^.  ?œ.î;reV2!^T^^^^^^ 


tement  des  troupes  de  terre  et  de  mer  ;  vu 
l'ordonnance  du  11  novembre  dernier  re- 
lative aux  opérations  préliminaires  de  l'ap- 
pel de  cette  classe;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

A.rt.  1«^.  Les  quatre-vingt  mille  hommes 
appelés  en  1845,  sur  la  classe  de  1844,  sont 
répartis  entre  les  départemenU  du  royaume, 
suivant  le  Ubleau  ci-ioint,  dressé  en  eié- 
cution  des  dispositions  de  Tart.  2  de  la  loi 
du  i«r  Juillet  1844. 

i.  La  sous-répartitlon  du  continrent  assi- 
gné à  chaque  département  aura  lieu,  entre 
les  cantons,  conformément  à  l'art.  3  de  la 
même  loi.  Elle  sera  faite  par  le  préfet  en 


^52)  ;  lil-el-Garonne.  2,970  (767)  ;  Lozère,  1.561 

556);   Meine^l-Loire,  4,070  (t,052);  SUncke, 

5  516  (1,574)5  M*"»».  i.lftl  (W2);  Marne  ^HaoH. 

2  îôl  (656)  Majenne.  5^55  (888)  ;  Mejml.., 
lis  ll.Ooi);  i«oie.  5.019  v780)  ;  Morbihan, 
à  410  (1140)     Mo""«'  M57  (1.045)  ;  «iewj, 

3  049  (788)  ;  Nord .  9.867  (2.550)  î  0.ee .  5.671 
fiïï)  ;  Orne  5»«10  l*»"**^)  •  P«^-^l«.  ^^ 
M  601)  ;  P»H«IX>«»« »  *'*»  (1.384)  î  Pr**J» 
/R.«e..\.  4.056  (1,045)  î  Pyrénée»  (Haulee-),  2,»l 
SûTpirîn^rieuiile.,  1 ,654  (4*7);  Rbi»  (B^l. 
5  466*11.412);  Rhin  (U.nu), 4.521  (1,108);  BI»J«. 
à  350  (1,124  î  S«ôoe  (Haau-).  5.208  (82»i;S«4jt. 
Î^^.ra.  5481  (1.559,;  S.rih. ,  4,516  (1.1^ 
5ein^,  7.681  (1,985);  Seine -Infér«ure.iMé6 
M  690)  ;  Seine-emerne  ,  5,027  (782^  s  S^^' 
OiS  4.050  (1.041)  ;  S*net  (Deux.) .  2.675  (^)  i 
g^me.  5.169  (1,556)  ;  T.».  5.208  (8»)  j  Tara- 


même  loi.  Elle  sera  faite  par  le  preftt  en  J^«;-  ^^it^  ^^l^^ ,  y.;,  i^^  (ew)  ;  Va- 
conseil  de  préfecture,  et  rendue  publique  ^  !}««n?265\585)  ;  Vendée.  5,ti2  (804)  ;  v.e.««. 
par  voie  daffiches  avant  Touverture  des  2  458  (635) ;  Vienne  (Haute.) ,  2.701  (698) ;Vw 
opérations  du  conseil  de  révision.  ^^  ^li^^  (1.055)  ;  Yonne.  5.490  t902>.  !•»••»• 
3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision    509,575  (80.000). 

"  m  Le  premier  ddifr.  indkrn.  le  no«bm  de.     Î^TÎ  **•  *!S1' JlîLf  !Sî!*"' ^^^ '*  ""^ 


Xflff&BCnS  €0991^— LOU»-PBIU»PB 


9  «AI  184(.  —  Loi  ifoi  ovrre  nn  crédit 
■oor  l'achèTMBeDt  de  difera  édifices  poUici  (1). 
PX ,  BulL  HCXCVIU ,  n.  11957.) 

AtU  i•^  Il  t»i  ooTerl  aa  ninUire  4m 
lafau  puliitet,  sar  reiereice  1645»  uo 
firMii  4t  ao  million  deai  eeot  treote-cinq 
miUe  troiieeot  quinze  francs  soixante-deui 
MoiiBM  (1,255^15  fr.  62  c),  qui  lera 
asploTé  a  Padiéf ement  det  divers  édifieea 
HMiea  d'iolérét  générât  déaigBéa  ei-aprét: 

Hd«el  des  arehiTes  da  royaume,  570.000 
fir. 

Eealt  Tétérinatre  d'Atfort,  380,315  fr. 
6S€. 

Ecole  spéciale  des  ponts  et  cbaossées . 
Stt^OQO  fr; 

Seane égale,  1^5,315 fr.  6S  e. 

S.  Les  porllons  de  crédits  ^ol  n'anroat 
pnétreconseoiméesà  la  fin  d'un  eiercice 
pewTont  être  reportées  i  l'eierciee  suivaat, 
«■s  toslefoii  qne  les  Kaiies  des  crédita 
spédaa  peisse»!  être  dépassées. 

3^  IJ  sera  pourra  eux  dépenses  antorisées 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  lessoarces 
issariiei ,  peur  les  besoins  de  Teieivice 
18*5,  par  la  loi  de  finances  dn  éaoût  lg4é. 

4.  les  plana  et  devis  prodnits  à  Tappai 
de  la  présente  loi  seront  déposa  aux  ar- 
chives de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés. 


iw.— aO,  Î4,  «6  AtBiL,  4  «AI  ISIi.    115 

le  crédit  mentionné  ci-denns  n*étalt  pas 
dépensé  en  totalité  au  51  décembre  der- 
5i®^'  ^^^^'^^'^^nl  qu'il  importe  de  prendre 
dés  à  présent,  des  mesures  pour  assurer  lé 
paiement  des  dépenses  de  1845;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  des  travaux  publics,  et  de 
I  avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  iw.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  tra« 
vaux  publics,  sur  l'eierciee  1845,  chapitre 
«9  de  la  première  section  dn  budget ,  un 
crédit  extraordinaire  de  trois  cent  dix -neuf 
mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  francs  dix- 
neuf  centimes  (519,388  fr.  19  c.),  applicable 
â  la  régolarisallon  des  abords  du  Panthéon 
et  aux  travaux  à  exécuter  k  la  Chambre  des 
Pairs,  par  suite  de  l'élargissement  de  la 
Tue  de  Vaugîrard,  sans  toutefois  que  les 
Imites  des  crédits  spéciaux  déterminés  par 
la  loi  du  2  juillet  1844  puissent  être  dé- 
passées. Pareille  somme  de  trois  cent  dix- 
neuf  mille  trois  cent  quatre -ving- huit 
francs  dix-neuf  centimes  est  annulée  sor 
le  crédit  de  l'exercice  1844. 

«.La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  anx  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Bomon  et  Lapfagne) 
sont  chargés,  etc.  p   b  «; 


H  âvui.a«>5  MAI  1845.  —  OrdonaaiMe  du  roi 
fit  reporte  k  feiercice  1845  tine  portioa  da 
aéék  OQvert ,  sar  Teidrctce  18d4 1  po«r  la  rëga- 
brÎMlioo  de»  abords  da  Panthéon  et  dn  palais 
de  Ja  Chambre  de»  Pairs.  (IX  ,  BulL  MCXCVIII , 
a.  11959.) 

Loois-Philippe ,  etc. ,  va  l'art.  5  de  la 
loi  da2  juillet  1844,  qui  ouvre  an  ministre 
des  Uavanx  publics,  sur  l'exercice  1844, 
tt^erédit  de  quatre  cent  soixante  mille 
bancs ,  ap^iieable  ainsi  qu'il  suit  :  à  la 
régularisation  des  abords  du  Panthéon  , 
SSO.OOO  fr.  ;  aux  travaux  à  exécuter  à  la 
Chambre  des  Pairs,  par  suite  de  l'aligne- 
ment  de  la  rue  de  Vaugîrard,  180,000  fr. 
Somme  égale ,  460,000  fr.  ;  vu  l'art.  6  de 
tsnéme  loi,  portant  que  les  portions  de 
crédit  qni  n'auront  pas  été  consommées  à 
U  fin  de  l'exercice  pourront  être  reportées 
^  Texercice  solvant,  sans  toutefois  que  les 
limites  des  crédits  spéciaux  puissent  être 
dépassées;  vo  la  situation  des  dépenses  de 
rcxercice  1S44,  de  laquelle  il  résuite  que 


*  ï  i"t'  *^^5:  r  Ordonnance  dn  roi  qui  élève 
M.  le  baron  Deffandls  k  la  dignilé  de  pair  de 
France  (2).  (IX  ,  Bail.  MOXCIX,  n.  llOtO.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  23  de  la 
Charte  coBstitutioonelle,  portant  :  «  La  m. 
a  raination  des  membres  de  la  Chambre  des 
«  Pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
«  choisir  que  parmi  les  notabilités  sul- 
«  vantes:  «  ....  Let  ambassadeurs ,  après 
«  trois  ans,  et  les  ministres  plénipoten- 
«  tiaires,  après  six  ans  de  fonctions...,  ;  » 
eonsidérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  baron  Deffandis,  ministre  plénipo- 
tentiaire, etc.  «-      f 

Art.  l«r.  Le  baron  Deffaudis,  ministre 
plénipotentiaire,  est  élevé  à  la  dignilé  de 
pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatle)  est  chargé ,  etc. 

20  4ffAiib->8  MAI  1845.  —  OrdoDacnee  da  ni 
porUnl  répartition    dn  prodoil  des  cenUmea 


(1)  PréMBiaiion  k  la  Chambre  dea  Dépnléa  le 
M  BMC»  tSAA  (  Mon.  da  à  a? rîl  )  ;  rapport  par 
iL  Oger  le  25  mai  (Mon.  dn  9  (éfrier  1845}.  Re- 
prise te  d  janvier  1845  (Mon.  da  10)  ;  discpasion 
K  3  ien-ier  (  Mon.  da  A)  ,  el  adoption  le  5  (Mon. 
^6),  k  la  majorité  de  2120  Toix  contre  57. 

PrèMûiMiaii  fc  U-€h«iabre  d«  Pain  1«  10  Hvrier 


(Mon.  do  13  )  ;  rapport  par  M.  Cordier  le  9  avril 
(Mon.  du  12);  adoption  Je  15  (  Mon.  da  16), 
à  la  majorité  de  87  voîji  contre  5. 

(2)  Sons  lea  n.  11971  k  11076  «e  trouvent  aix 
ordonnance*  pareilles  qui  élèvent  k  la  dignité  de 

S  airs  MM.  de  Croaseilhes ,  Dochâtel  tNapoléon) 
0  li  Cotte ,  de  CfaaiUUax ,  Gaeetier  et  Girard. 


IM     MOMAlCaU  COHit.— LOtTIi-MlILlPrK 

Btttiéâ  anx  rtmiie»,  modérations,  dégrèvoiii«nts 
ttl  non  valean  *or  le»  coairibotton»  foocièrt  » 
pertonnella  et  mobilière ,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, de  1645.  (IX,  BulL  liCXCIX,  n.  11077.) 

Loaif  Philippe,  etc.,  vu  l*état aoneié  à 
la  loi  des  finances  du  4  août  1844  ,  duquel 
il  résulte  qu'il  est  imposé  addilioanellemeni 
nu  centime  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  trois 
centimes  an  principal  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  pour  couvrir  les  remises, 
modérations ,  dégrèvements  et  non  valeur» 
iur  lesdites  contributions  de  Tannée  1B45; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  l«^  Le  produit  des  centimes  affectés 
auK  remises,  modérations,  dégrèvements 
et  non  valeurs  de  1B45,  e£t  réparti  de  la 
manière  suivante  :  un  tiers  ^u  produit  des 
sommes  imposées  dans  les  rôles  de  chaque 
département  est  rais  à  la  disposition  des 
préfets.  Les  deui  autres  tiers  resteront  à  la 
disposition  de  notre  ministre  des  finances, 
pour  être  par  lui  distribués  ullériau rement 
entre  les  divers  départements,  en  raison  de 
leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  1845 
lea  mandats  délivrés  sur  le  fonds  de  18i4 
qui  n'auraient  pas  été  acquittés  faute  de  pré- 
sentation aui  caisses  du  trésor  avattt  Tei- 
piration  du  délai  fiié  pour  le  paiement  des 
dépenses  de  ce  dernier  eiercice. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


pendant  les  eierdces  préeédenta;  ru  n^tre 
ordonnance  du  îl  Julllel  1844,  qni  a  aalo- 
risé  le  transport  à  l'eiercice  1844  d*ane 
•omme  de  six  cent  mille  francs,  restée  dis- 
ponible enr  eelle  de  devt  miltiont  Ir^ia  eeat 
quarante-cinq  mille  trois  cent  soixante  et 
onie  franes  cinquante-trois  eenlimee,  pré- 
citée; considérant  que  les  dépensée  anx- 
quelles  il  est  urgent  de  pourvoir  ea  1843 
réelanienl  le  ireasport  à  cet  «xerclee  d'nne 
•omme  de  treate  raille  fraaet,  nMi  em- 
ployée sur  le  crédit  de  six  cent  mille  francs  ; 
tor  le  rapport  de  notre  ministre  seerèlaire 
d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  miaiatres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  aiMnftffe 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exereice 
i84S.  un  crédit  extraordinaire  de  lasonMne 
de  trente  mille  franes  (30,000  fr.)  ,  appli- 
«able  aux  frais  de  la  conttmetion  de  six 
paquebots  i  vapeur  de  la  force  de  deux 
cent  vingt  chevaarchaeon ,  destinés  à  éta- 
blir une  comnranicatioa  entre  Marseille  et 
Alexandrie. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  tara 
proposée  aux  Chambres. 

S.  Notre  ministre  des  finance!  (M.  La- 
plagne)  est  diargé  •  etc. 


M  ATftii.  sM  8  MAI  18ft5*  — •  Ordonnance  da  roi 
qni  reporte  k  rexercice  18ft5  nne  portion  da 
crédit  ouvert ,  sur  Teiercice  1844  f  pour  la  con- 
struction de  sii  paquebots  k  Tspenr  destinés  k 
établir  une  comiuanication  directe  entre  Mar- 
seUle  et  Alexandrie.  (  IX  ,  Bail.  MCXQX , 
n.  11078.  ) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  Part.  !•'  de  la 
loi  du  14  juin  1841 ,  qui  a  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'exercice  1841 ,  un 
crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  neuf 
cent  vingt-trois  mille  cinq  cents  francs  pour 
les  frais  de  la  construction  de  six  paque- 
bots à  vapeur  de  la  force  de  deux  cent  vingt 
chevaux  chacun,  destinés  i  établir  une 
correspondance  directe  entre  Marseille  et 
Alexandrie;  vu  Part.  2  de  la  même  loi, 
portant  que  les  fonds  non  consommés  sur 
ce  crédit  pourront  être  reportés  par  ordon- 
nance royale  sur  les  exercices  nnivants  ;  ru 
la  loi  du  6  juin  1843  (éUt  1)  et  celle  du  26 
juillet  1844  (état  D),  qui  ont  consacré  le 
transport  à  l'eiercice  1845  d'une  somme 
de  deux  millions  trois  cent  quarante-cinq 
mille  trois  cent  soixante  et  onze  francs 
cinquaote-troii  centimes  >  non  comommée 


35  MOTmaB*  18/i/i  «t  1 0  mai  18A5.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  approbation  des  règlennenis  et 
tarif»  de  pilotage  arrStés,  les  2  avril  et  10  juîlkt 
1M4  »  par  1*  conseil  d*adœiniairalion  d«  U  aa- 
rioo  séant  an  chef-lien  do  qnatrièain  arrossdis* 
sèment  maritime.  (IX,  Bull.  anpp.  DGCLXXV, 
n.  10473.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  seorétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement  de  la  marine  et  des  colonies  :  va  la 
loi  du  15  août  1792,  sur  le  pilotage;  vu 
les  art.  41  et  4i  du  décret  du  12  décembre 
1806  portant  règlement  sur  le  senrice  des 
pilotes  lamaneurs ,  etc. 

Art.  i^f.  Les  règlement  et  tarifs  de  pi- 
lotage arrêtés  les  2  avril  et  30  juillet  1841 
par  le  conseil  d'administration  de  la  ma- 
rine séant  au  rhef-lieu  du  quatrième  ar< 
rondisscment  maritime,  pour  les  quartiers 
de  Rochefort,  Marennes ,  la  Rochelle,  Mie 
de  Ré,  Noirmoutiers,  des  Sables-d*01onnf, 
de  Libourne  ,  Burdeanx  •  Blajre ,  l'auillac, 
Rojran  ,  Rayonne  et  Saint- Jean-de-Lni . 
sont  approuvés.  Lesdits  règlement  et  tarifs 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
jusqu'à  ce  quHIs  aient  été  légalement  re- 
nouvelés ,  et  il  sera  procédé  i  leur  révision 
dans  l'année  1850,  à  moins  que  des  dreon- 
stances  extraordinaires  ne  rendent  néces- 
saire de  devancer  celte  époque. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
coionîM  (XL,  MAciiau)  eet  chargé  >  otc. 


VOlfÀMHn  emrST.  —  LOVtS-PRILIPFB  l*r.  — fs  NOYSMIRB  iS44. 


QHÀTBIÉME  ARRONDISSEMENT 
MARITIME. 

BÈGLEMEIIT   POUE  LE  PILOTAGE. 
Dispositions  générâtes. 
Art.  i«.  Alla  de  pr4v«oir,  dans  HolirAt  gênerai 


el  d«  It  navigation  ,  des  déMrdre» 

«d»  dangers  qae  pent  occasionner  le  non  em- 
ploi des  l«n»anean  à  bord  de»  naTÎres  ,  tant  Tran- 
fus  ^'éirengen .  lea  eapilaina»  de  navire* ,  soii  k 
Taât»,aoiià  vapaar,  seront  lenoa,  soos  peine  de 
répondre  personnellement  des  étënemenU ,  de 
cosfitr  i  nu  pilote  la  direction  de  leur  bâliment  » 
"*?«■•" i*enlrèe  et  la  sortie^  soit  ponr  le  cours 
des  rivières,  k  la  nsontde  comme  k  la  descente. 
^  l  Tuet  pilote  qai ,  le  premier,  aura  abordé  un 
MiiiMat  venant  dn  large ,  et  en  êwm  pris  la  con- 
«.le,  la  conservera  jaM)o*k  la  première  station  de 
u  daniaation. 

^  Us  pilotes  devront  porter,  dans  la  partie  su- 
pvicare  de  lenrs  voiles ,  et  sur  les  deux  côtés  ,  an* 
(^ams de  la  bande  dn  premier  ris,  la  lettre  ini- 
luiePsaivie  de  la  première  lettre  do  nom  de  leur 
»l«lioo,  soîvant  ce  qui  sera  déterminé  an  titre  de 
"•qae  station  ,  aiiisi  cjoe  1rs  numéros  qui  leur  se- 
wal  indiqués  par  le  commissaire  de  l'inscription 
■*ntiŒe  dn  lien  de  leur  résidence.  Ces  lettres  et 
len^os ,  qui  devront  être  de  conienr  noire  ,  et 
w«r  ta  moins  trente'trois  centimètres  de  bsntenr, 
«ront  inscriu  également  k  l'arrière  de  Irur  cha- 
lospa. 

t  Eo  ootre  des  naarqnes  dislinctives  cî-deisns , 
Nicflibareations  empiojées  au  service  du  pilotage 
?*|J^»t  on  pavillon  qui  sera  celui  adopté  par 
io  MUmenU  de  goerre  pour  appeler  les  pilotes. 

5.  Dans  tous  les  cas ,  le  pavillon  destiné  k  ap- 
pcHs  pilote  doit  être  mis  an  m  Al  de  misaine  par 
l'i  bilinents  de  commerce  ;  il  le  sera  au  grand 
■*i  par  ceux  de  PEiat. 

^  Il  sera  établi ,  dans  les  stations  dont  les  com- 
2«>osinstitaées  par  l'art,  «1  dn  décret  du  H 
'^^WM 1809  en  feront  la  denMnde  ,  on  sjndio 
wclMf  pilote  qni  aora  U  police  et  la  surveillance 
^pHoles  et  a*piraatat>ilotes.  Ce  chef  sera  respon- 
■•Ue  de  Pciécotion  des  règlemenu  généraux  et 
pwucaliers  k  la  station ,  comme  de  tons  autres  or 
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terminée  par  l'srl.  50  du  décret  dn  12  décembre 
1806  ;  et,  s'il  manque  une  troisième  fois,  il  en  sera 
rendu  compte  au  ministre,  afin  que  la  destitution 
dn  délinquant  soit  prononcée. 

9.  Lorsque  des  pilotes  feront  des  pilotages,  mou- 
vemenu  et  antres  opérations,  dans  les  stations 
étrangères  k  la  leur,  ils  seront  payés  suivant  les 
tarifs  et  règlements  en  usage  dans  lesdites  stations. 

10.  Le  pilote  qui  prendra  un  bâtiment  en  deçk 
de  la  limite  de  la  station  ne  rerevra  le  pilotuge 
qu'en  raison  de  la  distance  parcourue  ,  ce  qui  sera 
constaté  par  on  certifictt  do  capitaine.  Kn  consé- 
quence ,  tout  pilote  abordant  un  navire  venant  de 
la  naersera  tenu  de  relever  immédiatement  le  point 
oïl  il  se  irouve  ;  le  capitaine  prendra ,  de  son  côté , 
le  même  relèvement. 

11.  Toulcs  les  fois  qu'un  pilote  on  qo*nne  em- 
barcation de  pilotage  sera  retenue  k  bord  d'un  bâ- 
timent, l'indemnité  qui  sera  due  sera  acquise  dans 
la  proportion  ci-après  :  pour  doose  heures  et  an- 
dessus,  une  journée  entière  ;  de  sis  k  donae  henres, 
deux  tiers  de  journée  ;  au-desaons  de  six  benres,  nne 
demt>journée. 

12.  ^  Lorsqu'un  pilote  perdra  sa  cbaloope  an  ê^T' 
vice  d'un  navire,  l'armateur,  on  son  représentant, 
sera  tenu  d'en  payer  la  valeur  sur  estimation  con- 
tradictoire ,  et  suivant  l'époque  de  la  construction 
ou  du  dernier  radoub  indiqué  k  la  matricule  du 
quartier.  Ne  tara  point  censée  être  au  service  dnna* 
vire  toute  chaloupe  qui  ne  sera  pas  en  mission  di- 
recte par  ordre  dn  capitaine  ou  de  l'officier  com- 
mandant k  bord  ,  on  si ,  lors  de  l'entrée  on  de  la 
aortie  du  navire  ,  elle  n'est  amarrée  an  bâtiment , 
an  moment  où  il  a  fait  route. 

13.  Tool  pilote  qui  sera  retenu  par  le  temps 
contraire,  ou  par  toute  autre  cause  indépendante 
de  sa  volonté,  plus  de  trois  jours  k  bord  d*nn  na- 
▼ire,  y  compris  celui  d'entrée  et  de  aortie,  recevra 
par  jour,  k  compter  du  quatrième ,  indépendam- 
ment de  $9»  frais  de  pilotage,  l'indemnité  fixée  par 
le  tarif  de  chaque  localiié;  mais  il  ne  lui  sera  ac- 
cordé ancnne  augmentation  ni  indemnité  pour 
tons  les  mouvemenis  qu'il  sera  dans  le  cas  de  faire 
faire  an  navire  ;  toutefois,  il  est  entendu  qu'un  pi- 
lote qui  aura  fait  plusieurs  pilotages  devra  an  bâLi« 
ment  troia  jonrs  de  planche  par  chaque  station. 

14.  Lorsqu'un  pilote  sera  appelé  hors  de  sa  réai- 


^^"^  ^  MB*  ancnne  préférence.  Il  sera  tenu  de 
y»«e  compte ,  soit  an  directeur  des  mouvements 

Ha   n^kB*      .-f.  ...         ... 


riamèlre  parcoum. 

45.  Les  pilotes  devront  se  conformer  de  loQs 


j^^^  — :i — » -w.»  «- «..,i»,»cw.  ui»  u*wt4voi«eu»«         Tif,  Lies  piioirs  oerroni  se  conformer  de  ton 

«P«^»«l  an  eommisBaire  de  l'inscription  mari-  poinU  aox  dispositions  dea  règlemenU  sanitaires 

MTOi  seloo  qn  H  y  anra  lien  ,  de  tons  les  évéoe-  Tout  pilote  qui  aura  pris  en  aft  un  navire  prove- 

jw  qoi  pourraient  intéresser  le   service.   Les  nant  de  lieux  suspects  devra,  même  dans  le  cas  où 


-     -«.wre.a   us    ywri   ▼ciiieroni    avec  

r»a«  tiuniion  au  maintien  de  l'ordre   établi  nonce  par  Im  commissions  aaniuires,  et  il  ne  Le 

«»  le  service  des  pilote»,  et  k  ce  qu'ils  soient  quittera  qu'sntant  que  le  prononcé  de  la  commis- 

«•as  èrelever  les  pilotes  desstations  voisines,  dans  sien  aura  admis  le  navire  k  la  libre  pratique.  Le 

«  css  (Wti^nninés  par  les  règlemenU  particuliers  k  pilote  qui ,  par  le  fait  de  la  quarantaine ,  sera  re- 

qee  station.  ten„  p,„  j^  i^^j,  ^^„  ^  j^^^j  j»^„  ^^^.^^       ,j| 

u..Jr .*?".■!.?**"*•  •'"•  •  •"*  P«^'»^n  <w  *l»H  chargé  de  conduire,  recevra,  en  ootre  de  son 

M  «otit  vaUble ,  passé  trob  jours  k  terre,  il  sera  pilotage,  ponr  chaque  jonfnée  de  séjour .  une  in- 

r»«i .  poar  la  première  fols ,  de  la  perte  de  son  demnité  dont  U  quotité  sera  fitée  par  le  règlement 

w!l°i ***"^ "•  ■*'**••  *^  "•  ^*  '*c'^»*«» '»•  •«'a  parlicnlier  k  chaque  station. 

puidelapeiacdo  nasimma  d*înterdietioa  dé-         16.  Lorsqu'un  bâtiment  «sra  relenn  k  Uso^:i 


lis 
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22.  Toqt  capilaine  de  nafire  non  coBoprw  dao* 
U  éi»pen»e  de  piloUg e ,  qai  aura  refiué  de  prendre 
an  pilote,  lott  h  rentrée ,  loU  k  U  aorlie ,  oa  daiM 
tonte  autre  circon»lance  exigeant  la  çréaence  d'an 
lamaoenr  k  bord,  paiera  le  dooble  pilotage  an  pi- 
lote qoi  M  aéra  préaenté ,  et  qiu  aura  laivi  le  bâti- 
menl  jaaqn'k  la  première  «talion  ou  k  «on  «mar« 
rage,  iora  de  l'entrée,  on  jnsqo'ca  deliocs  4ea  dan- 
ger», ponr  la  aortie ,  k  moina  qoe,  poor~e«  dernier 
caa ,  daa  ciroenateneea  de  force  najenre  ii*e«pè- 


par  Im  Tenu  contraire»,  le  pilote  de  tonr  qui 
ii*aura  pai  été  con*crvé  ï  bord  par  le  capitaine  re- 
cevra une  indemnité  de  dcui  franc»  par  jour,  k 
compter  du  quatrième,  jusqu'au  Jour  de  la  AOilie 
exrlosircment ,  attendu  que  le  pilote  re»le  ,  par 
soo  tour,  k  la  diaposilion  du  navire* 

17,  lA>r»que  la  œi«iorilé  de»  pilolea  d'nue  ata- 
tjon  ,  r«lunia  en  ascemblée  générale ,  aons  la  prési- 
dence du  directeur  de»  mouvement»  du  port  ou  du 
commia»aire  de  rin>criplion  maritime,  en  expri-        .    -     ,      ..        .    .«:«^  i.  «— :,• 

merrie  vœu.  U  pourra  are  exercéuoe  retenue »ar     «*«;l  »•  pUotede  am^re  le  navire.  

T^\^sZ\^Xni  en  principal  qu'en  augmen-  25.  ^«>»*»?~f-P;:?**"P''^^*^*^ 
la^on  navé»  aux  pilote»,  aapiranUpilole. et  lama-  *•*«"»  de  navirea  franfaia  t»rt«t  pl«  ^«^ 
i^ra  emploie.  îuC^e  du  pilolaie  pour  l'entrée     »*ire.  tr«»le  centimétrea  d»e.».  qod  qme  eaai  èe^ 

^U  rtieXbâtimenU  .  ainsi  q7e  pour  loua  le.  lon«.ge,  <>»  J"K«'*^\^'-*'-«-^"£*  ^•Î;;'«"„^S: 

;ulre»^rai«nx  j  relalifc.  Pour  facilite!- le  recouvre-  d*.«i»,  quel  que  boM  leur  cal. »on.  Ne  •fro»tj-; 

ment  Ji^Te  ?eUn«e, le. courtier,  de  navirea déli-  pensé,  de  ï";-"*»^*  "  P»^' ^T  *-  ^^S^mî^ 

îreroni  au  pilote  qui  aura  fait  l'entrée  ou  la  .ortie  Ç«w  de  cabotage  de  U  cMhimnt  de  tro»    mèU^ 

rbrtrnî:!2:nïnt.éparémentledétail  des  (rai.  Lrl^^.^^^^'^^l-fr.-îir  1;^^^ 
réanltant  du  pilotage. 

18.  Le  montant  de  cea  retannea  eat  dealiné  k 


être  dwtribné  en  seoonraanx  venvea  et  enfaoU  en 
ba»  âge  de»  pilote.,  aapirants-pilolc»  et  lamanenra , 
principalement  de  ceux  qui  auraient  péri  dana 
rexerdce  de  leur»  fonction.,  et  k  ceux  d'entre  eux 
qui  ae  trouveraient  empêchés  de  ae  livrer  aux  tra- 
vaux de  leur  profeaaion  ,  pour  cauae  de  vietlle»»e, 
maladie,  bleasures  on  infirmiiéa.  Le.  aeconr.  k  accor- 
der aux  venvea  et  enfanUenba»  âge  de»  lamanenra, 
ainai  qa*aux  lamanenra  enx-mème»  emplojé.  habi- 
tuellement aux  travaux  de  pilotage,  et  dan.  le.  caa 


moindre  de  qeatre-vingla  tonneaux ,  lor»qQ%b  aa- 
Tonl  commandé,  par  de.  maître,  ou  patrooa  ayant 
rhabitnde  do.  rivièrea  dana  lesquelles  ila  «oirent. 

24-  Les  taxes  de  pilotage  k  payer  ponr  les  navires 
français  k  voile»  sont  fixée»  par  les  tariCi  annexé»  au 
règlement  particulier  k  chaque  station  :  iesdito 
taiea seront  rédoites  de  moitié  pour  le»  navire»  fran- 
çais k  vapeur.  Le.  navires  étrangers  non  aasimiîÀ 
paieront,  en  su.  de»ditc.  taxe» ,  le  supplément  fixé 
par  le  tarif  de  chaque  localité  ,  pour  tout  ce  qui 
touche' aux  redevance»  et  charge»  du  pilotage  (l). 

25.  Le»  tirant»  d'eau  porté»  aux  tarif»  étant  éla- 


tueilement  anx  iravaus  ue  piiut-iji',  *.  --"-  —  »--  é.u.  a-'^»  •...»«.-  «  ~—  r- , — ' --r. . 

prévu»  par  le  préMUt  article  ,  .eront  fixés  par  la  blis  d*aprè»  les  mesures  françaises,  celui  de»  navves 

Gommiaaion  admioi»tralive  de  la  caisae  du  pilotage,  étrangers  sera  réduit  et  ramené  k  ce  taux.  Il  en  sera 

eu  égard  k  la  durée  dea  aervice.  de.dit.  lamaneura,  de  même  du  tonnage  pour  les  port,  où  les  tarin 

et  anx  olroonslaDce»  d'aprè.  lesquelles  le  aecoura  »onl  établi»  d'après  celte  base, 

est  réclamé.  26.  Le»  pilotes  devron  l  établir  leurs  réclamations 

19.  Le»  fond»  provenant  de  ce»  retenues  forme-  dan»  le»  dix  jour»  qni  suivront  la  conduiu  dn  na- 

ront  une  cai»se  de  réserve  ,  administrée  par  une  «ire  qui  leur  aura  été  confié;  en  ca*  de  contesU- 

eommisaion  compoaée  dn  chef  de  la  station  et  d'un  lion  ,  elles  seront  portées  devant  le  tribunal  de 

antre  pilote,  qui  ae  réuniront  sous  la  préaideoce  du  commerce  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le 

commiHaire  de  Tinscription  maritime.  Le  pilote  aoarlier  dont  le  tarif  mentionnera  le»  salaires  olq'eU 

membre  de  la  commission  sera  élu  annneilement  de  la  contestation. 

par  les  antres  pilotes  de  laatation.  La  qnotké  de  U  ^7.  Il  aéra  imprimé,  ponr  chaque  ateiioB ,  on 

retenue  deatinée  k  alimenter  U  caisse,  ainsi  queson  |;^^q|  contenant  lea  dispositions  généralae  de  pdo- 

mode  de  conservation  et  d'adminblralion ,  aéra  |,g,^  relalivea  k  tous  le»  qnartiera  du  qaetrième 

déterminée  par  an  règlement  préparé  par  la  corn-  «rrondisaemeet  maritime,  et  les  dispositioos  parti- 

miufon  ci-de»»ua  désignée ,  et  aoomia  k  rappr<rt)a-  cn\\^^^  ),  chaque  station.   Do   exemplaire  dndH 

lion  dn  préfet  maritime  par  la  commissaire  général  .y^f^i^  certifié  par  le  coromisaaire  de  rinaeriplion 

on  le  chef  dn  aervice  du  sous-arrondissement  an-  nniritime,  aéra  remia,  par  lui,  4  cbaone  pilote  et 

<ïuel  la  station  eppartknU  Dans  les  lieux  où  il  extt-  ^pir,nt  pilota ,  qui  sera  tenu  de  t'eeliibeff  tonte» 

tera  nue  cai»ae  d'épargne,  les  fond»  provenant  de»  ^  j^j,  q^'ij  ^  ^^^  requis  par  un  capiteioe. 

T.t.«»«  j  «to.t  «rri- 1  U  fin  d.  ch.qo.  »o-.  soj3.^o„oiSSEMENT  DB  ROCHEFORT. 

Titre  I".  Quartier  de  NoirmoutUrt. 


20.  Toute  chaloupe  de  pilote  .ara  munie  d'un 
rôle  k  la  pèche  du  poisson  frai»  et  devra  avolt  un 

moniaa. 

21 .  Les  chaloupes  de  pilote  ne  poorront  ètn 
armée»  qne  par  do»  marins  inscrit». 


Art.  1*.  Il  y  aura  neuf  pilote»  pour  l'île  de  Noir- 
montieN,  qui  aeront  répartis  comme  il  «ait  :  deux 


(1)  La  bénéfioe  de  raaaimllation  en  matière  da 
lamanage  n*e»l  point  applicable  anx  navirea  an- 
glaia  dana  tona  la»  ca»  ;  la  jooisaance  en  eat  subor- 
donnée, pour  eux ,  aux  distinotiona  ci-après,  aelou 
le  vœu  de  la  convention  du  26  janvier  1825  et  de 
Vorlonnance  royale  rendue  le  8  février  suivant  ponr 
en  Bsanrer  raccomplisaemant,  aavoir  : 

!•  A  l'entrée,  le  droit  français  doit  être  payé  par 
le»  navire» anglaia  venant,  avec  ou  sans  chargement, 
desporU  dn  Royaame*Uni  ou  des  possessions  de  ce 
royaume  en  Europe,  ci  sans  chargement  de  tous 
antres  porUi  hors  ce  cas,  le  droit  étranger  (on  droit 
sortaxii  est  exigtbla  ; 


2»  A  U  «ortie,  le  droit  françai»  doit  être  payé  pat 
les  navirea  anglais  se  rendant ,  avec  ou  sans  ch«- 
gement,  dana  le»  porU  du  Royaume-Dnî  ou  d« 
po»«e»sion»  de  ce  royaume  en  Europe,  et  aans  char- 
gement dans  ton»  le»  autrea  ;  hors  ce  cas ,  le  droit 
étranger  est  exigible. 

A  l'entrée  oomme  k  U  sortie,  sont  affranchis  de 
tons  droila  quelconques  de  navigation  le»  bateaax 
pèoheura  appartenant  an  Hovaume-Uoi  ou  k  »e» 
poaaeasions  en  Europe  ,  qui ,  forcés  par  le  mauvai» 
tempa  de  chercher  un  refuge  dan»  les  ports  ou  sar 
le»  eûtes  de  France,  n'y  ont  effectué  ancon  charge* 
BMDl  ni  déchargemeat. 
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■  vfllif»d«  rHarbaodièr*,  quatre  li  ffoirmoQlien,  fétê  de  tenir  une  clialonpe  I  llol  ponr  le  même 

rt  Ireb  as  vilUgn  de  la  Wtmà,  objet  :  ce  aerTÎee  se  fera  k  lonr  de  rôle. 

%  Les  pilotée  dn  vfllage  de  l^erbaadière  seront         13.  Lea  lelirea  k  placer  dans  les  voiles  des  em^ 

càeryas  de  piloter  lea  bàlUnenla  venant  da  large  ,  barcalions  des  pilotes ,  conformément  k  ce  qn!  est 

iei^'es  rede  dn  boia  de  le  Chaise,  et  de  piloter  lea  prescrit  par  Tari.  ^  des  dii^ositioos  gênéralea  « 

kitiMeats  Monilléa  en  rade  dn  bois  de  la  Cbaite  seront ,  pour  U  ataiion  de  {Hoirnouliers  ,  les  inl« 

j«fn*i  ron»«e  do  U  mière  de  Nantea ,  a*ils  ont  tiales  P.  N. 

Quartier  db  Noibvoittiers.  —  Prtœ  à 
raiton  du  tirant  d'eau  de$  bâtiments» 

Ifc^^H^    99    w4ovn#%  M 

TiTJiB  n.  Quartier  des  Sabtes-d'Oltmne. 

Ir«  8BCTI01I.  Soui- quartier  de  Saint-GUleê" 

Mr-Ftr. 

Art.  1*.  n  j  anra  k  Saint-Gilles-snr-Yie  dnf 
pilotes.  A  eux  seuls  appartiendra  le  drpit  de  feiret 
sur  rJËperoD,  les  aignani  nécessaires  pour  diriger 
les  navires»  lorsqa^ils  se  présentent  poor  entrer  dana 
le  port,  et  de  prescrire  toutes  les  manoBuvrea  rela* 
tivas  au  pilotage. 

3.  Le»  pilotes  de  Ssint-Gilles  seront  tenus  de  be« 
liser  le  chenal  k  chaque  maline  et  toutes  les  foia 
que  le  bien  du  service  Texigera,  einsi  que  d'y  placer 
nne  bouée  lorsqu'ils  auront  k  servir  un  bâtiment 
avant  un  tirant  d'eau  de  deua  mètres  trente  cen« 
timètres  et  aU'deisus. 

3.  Les  lettres  k  placer  dana  les  voiles  des  enUMr* 
cations  des  pilotes  de  Saint  GiUea  ,  confarmément 
k  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  S  des  dispoaitioaa 
générales,  seront  les  iniiialea  P.  S.  G. 

A.  Les  frais  de  pilotage  pour  l'entrée  et  la  aortio 
dea  bâiimenta  au  port  de  Saint-Gilles  sont  fixée 
conformémen  t  au  tarif  ci-  a  près.      {S»U  t*  tarif,) 

5*  Les  bAlimenta  sur  lest  paieront  pour  le  pilo- 
tege  d'entrée,  comme  pour  celui  de  sortie,  les  deuK 
tiers  dea  droila  fixés  an  tarif  ci-deaana. 

6b  Tout  navire  qui  montera  de  l'Adon  an  qn«i 
de  Croix- de-Vie  ,  eu  port  on  quai  de  Saint-Gillea» 
noiera  an  pilote  nne  indemnité  de  deux  (ranca  pour 
la  chaloupe  qui  anra  été  employée  dana  ce  trajet. 
La  même  indemnité  aéra  allouée  au  pilote  pour 
la  chaloupe  employée  k  descendre  le  navire  depuia 
le  pont  on  qnai  de  8aint*GiUea  joiqn*k  TAdon  on 
quai  de  Croix-de'Vie.  Cotte  iadenanitô  sera  U 
même  pour  toutbâliment,  quel  que  soitaon  tirant 
d'eau.  Le  capitaine  dn  bâtiment  est  libre  d'accep- 
ter on  do  relÎMer  lo  pilote  pont  to  aervftoe  anamen^ 
tienne. 

n*  SBcnoH.  StaUon  dee  Sablée. 

Art.  1*.  n  y  aura  an  port  des  Sables  six  pilotei^' 

2.  Les  pilotes  des  Sables^l'Oloone  seront  chargea 

do  l'eniréo  à*ê  bâtiments  dana  co  port  et  de  leur 


on  jnsqn'en  dehora  dea  dengets. 

Sb  Ln  piloloft  élobib  k  Noirmoutiers  piloteront 
le  bitimenta  monilléaon  rade  di;  bois  de  la  Chaise 
al  éastlnéi  ponr  loa  Ololtea,  le  havre  de  Moirmon* 
ti«a  en  Froflaoniino,  Us  aeront  aussi  chargea  dn 
pielage  do  oos  ■aAwas  bâtiaenlt  lora  de  leur  ap- 
pweillage  dn  havre  de  Noirmoutiers,  et  les  conduis 
raol  josqu'on  Fronoooiine,  on  en  rade  du  bois  de 
k  flîasir,  en  dehot»  dn  Pilier,  ou  k  rembouchuro 
et  la  rifière  de  If  antea ,  si  les  pSotea  de  l'Herban* 
àiàrt  ne  lea  abordont  paa  dana  leurs  limites. 

4>  Les  ptlotca  ^oblia  au  village  de  la  Fosae  seront 
chargés  de  piloter  loa  bâiimooU  venant  do  and; 
ils  Ub  eondniront  jvqn'en  rade  du  bois  do  la 
Chaise  .01  mèaao  joaqn'en  dehors  dn  Pilier  ou  k 
rcflihenchnre  do  la  rivière  de  Nantes,  ai  lea  pilotes 
ée  fHeibaodièro  jbo  les  a]>ordent  pas  dans  leurs 
lîmias,  et  ils  aefont ,  en  outre  ,  chargé»  d'iotro- 
àùn  dans  les  Etiers  de  Beauvoir  et  de  la  Barre-do- 
lleot  ks  hâtimonla  qui  auront  cette  deatination. 

5>  Laïaqn'Wn  piloto  do  Ja  station  de  l'Herban- 
éiire  pilotera  ma  navire  deatiné  ponrNaotea,  il 
Bcttre  le  signal  proscrit ,  k  l'approche  de  Charpen- 
tÎHs,  pour  étro  rolové  par  un  pilote  de  la  Loire;  k 
étfnt,  3  eontinnera  aa  route  jnsqu'k  Saint*Nasaire, 
Aiva  peyé  dn  pilotage  snirent  le  r^lement  do 
Usâtes. 

I.  Les  piloloa  de  Noirmootiera  et  de  la  Fosao 
^pitotcront  dea  bât imenUdeatinéa  pour  la  rivière 
^  lUnles  mettront  lo  signal  preacrit  k  demi*dia- 
taea  en  Pilier,  ponr  être  remplacés  par  lea  pilotée 
éi  l'Berbandière  |  ai  cooderniora  ne  se  présentaient 
P«,  ils  continnoraiont  leur  routo. 

1.  Les  pilotée  ne  pourront  exiger  descapitainea 
^  leroot  obligés  de  se  servir  d*alléges  pour  passer 
la  N,  que  le  pHx  d««  mètres  dMmmersîon  qui  exia- 
^«oat  aprèa  cette  opération. 

'&Toat  capitaine  qui  retiendra  k  son  bord  un 
P^ote,  pèor  quelque  cause  que  ce  soit ,  après  avoir 
^  asouillé  en  bon  ordre,  k  Pextrémité  des  limites 
3e  lastation,  loi  paiera  une  indemnité  proportion* 
KQesn  tempe  employé,  aux  termesde VarU  11 
an  fispositions  générales,  et  k  raison  de  six  franca 
p«  joomée  entière. 

9.  Tout  pilote  qui  conduira  nn  navire  aux  Char* 
P<«Uen,  et  sera  forcé  d'aller  jusqu'k  Saint-Nssairo 
^PaJahoof ,  recevra ,  k  titre  de  conduite  de  re« 
*Mr,  lae  iodomnité  de  di 


—— .«..^  «w  ».  francs.  Lindemnilé  ...  ,,  ■•  .      «       ^.^  *        .t 

■ri  de  quatre  franc*  ponr  le  pilote  qui  aura  con-     *^^^'*  »  ^  Ç^^ï??'  *"  conduire,  d'un  côté,  jusqu  h 
tel  ua  navire  dana  le  port  de  Pomic.  J^*  *0"  *•«  "  Baleine ,  et,  de  1  autre,  jusqu  an  pont 

de  Dieu. 


Jl^ltL     '^^^P'***'!L'?*T  *"•"'  *!.•"■  5-  Lea  pUolea  sont  Unus.  pour  l'entrée  des  bâU- 

ÏTt^iïîÎT^'  "'^if  "^t-     /l  P^'f    !ï  «"»•»  de  rester  k  bord  jiqu'k  ce  que  le  navire 

6^Ï6!^^^I**î^tT^.T  ^  *  ""î'***  ^I*"  «ûil  "«*  «t  •«•r«'<  àuuH  lieu  indiqué  par  lo 

frmTJTT^  f*?^«i~.  «i  k  rajmn  de  quaUe  ^  ^.j„,  j,    ^^  ^          l.  ^^^i,  ^^  le.  wnduiro 

'w»wau«s  poor  diaquo  homme  de  réunipage.  *  . , n^.^  ' :.^  .«.  i:-.:,^  n-z-- 


poor  diaquo  homme  de  l'équipage 
)).  Les  chaloupes  de  rHerbaudîère  et  de  la  Foase 
y***  >u  moins  six  métrés  de  quille  ;  cellea  de 
"«■outier*  en  auront  cinq. 

j^  l^  itation  de  Noirmontiera  entretiendra 
^■■tUBiBeot  nno  chaloupe  monilléo  près  le  fort 
"••w^,  pour  ètro  k  même  de  porter  dea  secours 
*n  bétlmenls  en  danger  dana  la  baie.  Celles  de 


A.  Lorsqu'un  pilote  sera  arrivé  aux  limitée  fixéea 
par  Tarticle  ci-dessus ,  H  devra  mettre  le  signal 
prescrit  pour  être  relevé  par  les  pilotes  des  stationa 
vobines.  Si  ces  derniers  ne  se  présentaient  pas,  il 
pourra  conduire  le  navire  k  sa  destination  ;  et  dana 
ce  cas ,  il  sera  payé  de  «on  pilotage,  conformément 
k  l'art.  10  des  dispositions  géoêrales. 

y^  ^    ..  ^.„o«.  .....  ........  ^..^w  ««  5.  Tout  capitaine  qui  retiendra   k  son   bord  un 

ilnbiudière  et  do  la  Fbaao  seront  également  obli*     piloto,  ponr  qnelquo  came  que  ce  soit,  après  avoir 
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été  monillé  en  boi|  ordre  dans  le  lien  de  ta  desti* 
nation  ,  on  I  reitrémiié  d*t  limites  de  la  station, 
lai  paiera  noe  indemnité  proportionndle  an  temps 
employé,  aux  termes  de  Tari.  11  des  dispositions 
générales,  et  k  raison  de  cinq  francs  par  joomée 
entière. 

0  Le  pilote  retcnn  k  bord  d^on  navire  par  le 
fait  de  la  quarantaine  recevra  one  indemnité  do 
deux  francs  cinquante  cenlioies  par  jour  pendant 
la  dorée  de  cette  quarantaine. 

7.  La  clialoope  d^on  pilote  retenue  pour  le  ser- 
vice d'un  bâtiment,  sera  payée  dans  ta  proportion 
ilu  lempa  employé,  conformément  k  rart.  H  des 
dispositions  générales ,  et  k  raison  de  huit  francs 

Ïiar  journée  entière  pour  la  chaloupe  et  de  deux 
rancs  vingl-ciuq  centimes  pour  chaque  homme 
de  Péquipage. 

8.  Lor>qoe  les  pilotes,  après  avoir  piloté  on  na- 
vire, seront  obligés  d*efFectner  leur  retour  anx  Sa- 
bles par  la  voie  de  terre,  il  leur  sera  alloné  : 

[SmtUUrif.) 
0.  Tont  bâtiment  qui  entrera  au  lest  dans  le 
non  des  Sables  ne  paiera  que  la  moitié  du  pilotage. 
Tout  bâtiment  dont  la  cargaison  ne  représentera 
pas  les  deux  tiers  de  son  chargement  sera  considéré 
comme  s*il  était  sur  lest ,  et  ne  psiera  également 
que  demi<pilotage. 

10.  Tout  bâtiment  en  relâche  qui  ne  déchargera 
pas  dans  le  port  des  SaUes,  ne  paiera  que  lea  deux 
tiers  dn  pilotage. 

11.  Eo  dthora  du  Ifoock,  nul  capitaine  ne  sera 
obligé  de  prendre  un  pilote  pour  se  rendre  k  une 
autre  station. 

13.  Tont  bâtiment  que  le  pilote  n^abordera 
qu'entre  lea  deux  jetées  ne  paiera  que  demi'pilo- 
tage. 

1 3.  Tout  bâtiment  sortant  et  qui  se  trouve  obllsé 
de  rentrer  sans  que  le  pilote  ait  quitté «aon  bord, 
ne  paiera  qu'un  pilotage. 

1/k.  Les  lettrée  k  placer  dans  les  voiles  des  embar* 
cations  des  pilotes,  conformément  k  Tart.  5  des 
dispositions  générales,  seront  les  initialea  P.  S. 

QuAETiBm  DBS  Sablb8-i»*Oloiinb. — Priœ 
d  raison  du  tannage  du  bâtimenta, 

{Sait  U  Urif.) 

m*  MCTIO!!.  Hmlmfê  émuê  U  pari  éoê  SmbUê. 

Art.  1".  Le  service  dn  balage,  pour  Pentrée  des 
bâtiments  dans  le  port  dea  Sables  et  pour  leur 
sortie  ,  se  fera  ,  sous  Tautorité  du  maître  de  port, 
par  un  maître  haleor  et  des  hommes  requis  par  lui 
k  cet  effa. 

2.  Les  prix  alloués  anx  haleurs  ,  et  ceux  k  payer 
pour  remploi  des  eOrdelles,  grelins  et  ancres,  sont 
filés  comme  soit  :  An  maître  haleur.  pendant  le 
jour,  un  franc  ;  la  nnil ,  un  franc  cinquante  cen- 
times. A  chaque  haleur,  pendant  le  jour,  trente 
centimes;  pendant  la  nuit,  cinquante  centimes. 
T<K)cation  d*on  grelin  de  cent  k  cent  trente-cinq 
mètres,  avec  on  sans  ancre  k  jet  ;  [Suit  UUtrtf,) 

3.  Tous  les  bâtiments  qui  entreront  dans  le 
port  paieront  on  demi-cenlime  psr  tonneau  pour 
1>!  pavillon  hissé  au  bout  de  la  jetée  ,  afin  d'indi- 
quer la  marée.  Sont  exemptés  de  ce  droit,  sans 
cependant  être  privésde  la  mise  du  pavillon  ,  1*  lea 
navires  qui ,  sortant  do  port ,  y  rentreraient  dans 
les  vingt-quatre  heures  ;  2*  les  embsreations  de 
pèche  et  de  bornage  ;  3*  les  chaloupes  faisant  le 
cabotage  des  coureaux. 

4*  Si ,  dans  le  balase  d*ntt  navire ,  il  arrive 
quelque  avarie  anx  cordellea  et  grelina  f  elle  sera 


appréciée  par  un  expert  désigné  par  le  maUrt  de 
port ,  et  payée  par  le  capitaine  dli  navire.  Ce!ai<i 
aura  la  faculté  de  nommer  aussi  nn  expert.  Es  eas 
de  dissidence ,  ce»  deux  experts  s*en  adjtrindrtHH  nn 
trobième. 

5.  Les  droits  de  halage  sont  dos  dana  raef  eca 
eompria  depntsreataeadejjosqo*an  boni  de  la  jetée, 
ef  «ira  «sraé.  Les  droits  de  nslage  seront  doobléa,  si 
le  halage  commence  k  la  bouée. 

0.  Si  un  bâtiment  qui  se  fait  haler  hors  da  port 
cet  obligé,  par  eas  fortuit,  d'y  rentier,  eos  eapi- 
talne  ne  sert  tenn  d'acquitter  qu*un  ainaplo  droit 
de  halage. 

7.  Les  droits  de  halage  seront  de  moitié  en  ans 
pour  lea  bâtimenta  des  nations  étrangères  ann  as- 
aimiléa  aux  françaia. 

8.  Les  pilotes  sont  tenus ,  sous  lenr  ruapoaisa- 
bllité ,  de  remettre  an  mattre  halenr  tooa  Ina  obfeis 
dont  ils  se  sont  sentb  pour  l'entrée  et  la  aortse  des 
navirea  ,  auasitôt  Topéiration  terminée. 

0.  Le  maître  haleur  devra  se  tenir  aa  bo«C  de  la 
jetée  tontes  les  fois  qu'un  bâtiment  se  présentera 

Cour  entrer  dana  le  port ,  et  aor  le  quai  qnand  an 
aliment  en  sortira.  Il  sens  chargé  du  plaeeaacnt 
journalier  du  pavillon. 

10.  Le  mettre  halenr  aère  Clément  chargé , 
sons  M  respontabilité  ,  de  la  coaserratioa  do  pa- 
villon et  deaobjeta  employés  au  aervice  do  belagc: 
il  recevra ,  ponr  ses  peines  et  soins ,  dix  pour  c^t 
dn  produit  de  la  location  de  cea  objets. 

11.  Le  mattre  de  port  sera  chargé  d*eneaMar 
les  fonds  provenant  des  droits  de  halage  et  de  pa- 
villon ;  tous  les  trois  mois ,  il  rendra  compte  aa 
maire  dea  recettea  faites  pendant  le  trioMstra 
écoulé  ;  le  maire  en  fera  opérer  le  verseiaent  dans 
la  caisse  municipale ,  déduction  fsite  do  dix  pour 
cent  revenant  au  mattre  halenr,  d'après  raiticte 
ddttiaas.  Cette  caisse  pourvoira  k  Pachet,  k  Tan- 
tretien  et  au  remplacement  dea  pavillona  etokjeti 
nécessaires  aux  halagea. 


Titre  IIK  Quartier  da  ta  RackaUa. 
If  0BCTIOII.  StmHan  da  VÂigwUUm. 

Art.  1*'.  Il  y  aura  deux  pilotes  k  l'Aigailloo,  pour 
la  navigation  de  la  rivière  le  Lay  ;  ils  résideront  k 
TAigoillon. 

2.  Les  pilotes  de  rAigutllon  auront  le  droit  ei- 
clufif  de  piloter  les  navires  qui  entreront  dans  la 
rivière  le  Lay  ou  en  sortiront  Ils  prendront  les 
navirea  en  rade  de  l'Aiguillon  pour  les  monter  ï 
Moric ,  et  les  descendront  de  kioric  en  rade  à» 
rAiguillon  ,  sans  pouvoir  dépasser  cette  liaaita. 

S.  Le  pilote  retenu  k  bord  d'un  navire  ,  dans 
les  css  déterminés  par  les  art.  13  et  15  des  dispo- 
sitions générales ,  recevra  one  indemnité  de  0  fr. 
par  jour* 

/k.  Laa  lettres  k  placer  dans  les  vollea  dea  eaabar- 
catioos  des  pilotes  de  l'Aiguillon  aaront  ,  eoolbr- 
mément  k  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  3  doa  disfo- 
aiiiens  généralea ,  les  initialea  P.  A. 

Station  db  l'Aiguillon. — Prix  à  rmsaa 
du  tirant  d'aau  da*  bâtiments, 

{SuU  u  tarif.) 

Il*  sicnoH.  Station  da  Luçon  ai  da  Saôrni- 
Miehat-an-Lharw^ 

Art.  1*.  Il  V  aura  deux  pilotée  ponr  le  servieada 
pilotage  dans  les  canaux  de  Luçou  et  de  Saint-Mi- 
chel-en-Lherm. 

S.  Cea  pilotes  auront  le  droit  exdnaif  de  cœ* 
doire  les  navires  qui  entreront  dana  lea  canaux  oa 
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CDMrliront  lU  preadroDi  «n  rtd«  d«  rAigaillon 
letAtrirtf  desliaés  pour  iMctnani,  el,  k  Uartor- 
df  1 1«»  rfaènerool  rar  Udilt  radt ,  mu»  ponroir 
tller  ao-delk. 

S.  Lonqo*iIs  Mroal  retaoo*  k  bord  d*aQ  DaTire , 
âas«  lc«  caa  dëterminëa  par  le«  art.  13  el  15  dea 
ikpoiiUoas  géoëralea,  iU  reccTront  pour  la  tempa 
ptodast  laqoel  iU  a«roiil  retenoat  etd*aprè«  ce  qoi 
«(  procrit  par  Pari.  11  desdiies  disposition*  gêné- 
rak»,  ose  iadamnité  de  nx  francs  par  joarnée  en<- 
tièr*. 

A.  Lesletlras  k  placer  dans  les  voiles  des  embar^ 
esliooi  des  pilote»  de  Lnçon  et  de  Saiot'Uichel* 
eii'Lberm ,  conformémeot  k  Tart.  3  dea  dispoai- 
lioa»  généra  les,  seront  Ica  initiales  P.  L.  M. 

Station  db  Luçon  et  de  Saint-Michbl- 
Elf 'Lherm.  —  Prioo  à  raison  du  tirant 
f§aM  dêi  bâtiments, 

[Smt  le  Urif.) 

lll*  tiCTiOK.  Station  dé  Marant, 
Art.  1".  il  j  aura  trois  pilotes  pour  la  rivière  de 

lUftBS. 

1  Ces  pUolea  anront  le  droit  excltuif  de  piloter 
la  asvires  qoi  entreront  dans  la  rivière  de  Marans 
M  qei  en  sortiront ,  aoit  poor  aller  sar  les  rades 
oe  dant  les  porta  «le  l*tie  de  Ré>  soit  pour  venir  sar 
U  rads  d«  Cber-de^Baie  ;  il»  seront  tenos  de  faire 
Icngaal,  avant  d^arriveran  lien  de  mooiliage  de 
la  r«da  de  l'Aignillon ,  pour  èlre  remplacés  par 
dapilole»  des  station»  de  Ttle  de  Ré  ou  de  la  Ro- 
tbsllt,  et  ils  ne  pourront  conduire  les  biiimenls 
daaa  1rs  ports  on  rade*  de  celte  Ile  »  on  en  rade  de 
Cheftle*Baie ,  qa*en  cas  d^nrgence  et  lorsqaMI  y 
•ara  Banque  absolo  de  pilotes  de  ces  stations. 

X  La  pilote  retena  k  bord  d'un  navire  *  dans  les 
(M  ééterainé»  ans  art.  13  et  15  de»  diapoeitiona 
R^^slcs,  recevra  nne  indemnité  de  six  francs  par 
joar. 

1  Les  lettre»  k  placer  dans  les  voiles  des  em- 
lurcatioe»  de»  pilote»  de  llarana,  conformément 
•  ce  qui  est  prescrit  par  Tart.  3  des  dispositions 
féairales,  seront  lea  initiales  P.  M. 

Station  de  Maban s.  —  Pria  à  raison  du 
liront  deau  dot  ààtimonts, 

[Suit  h  Urif,) 

lYt  ncTioK.  StsUion  do  la  Rochelle» 

Art  1*.  Le  nombre  des  pilotes  de  la  Rochelle 
Mfiiéèhnk. 

1  Ut  pilotes  de  la  Rochelle  auront  le  droit  ex- 
^fée  piloter  ton»  le»  navirea  qni  sortiront  de 
ce  port  pour  aller  dans  Ira  rade»  de  l*lle  de  Ré  on 
^  is  «cr  sans  station  ;  mais  ils  ne  pourront  pren- 
dre In  bâtiments  atir  les  rades  de  cette  tte  pour  les 
■•«ra  dehors ,  et  les  conduire  en  rade  de  Chef- 
^Beie  oo  ailleurs,  que  dans  un  ca»  d'urgence, 


3.  Lorsqu'un  pilote  de  la  Rochelle  pilotera  un 
navire  destiné  k  entrer  dans  la  Charente,  soit  qu'il 
vienne  de  la  Rochtlle  ou  de  la  mer,  s'il  Tamène 
par  U  passe  ordinaire ,  il  sera  tenu  de  faire  le  signal 
par  le  travers  de  la  pointe  nord*ooe»t  de  l'ile 
d'Ail  ;  »*il  vient  par  la  pasae  entre  le»  tles  ,  il  fera 
le  signal  à  la  pointe  est  de  Pile  d'Aix  ,  afin  qu'un 

E ilote  du  Port'des-Barqnes  viennoe  le  relaver. 
laoa  le  ras  oA  il  i^e  serait  pa»  démonté  en  rade 
par  un  pilote  de  cette  station  ,  et  qne  le  cspitaine 
vonlAt  de  soite  donner  en  rivière  de  Rochefort ,  il 
continuera  sa  rente  en  gardant  son  signal  :  et  si , 
par  le  travers  des  fosses  eut  mAts  de  Lupin  ,  il  n'est 
pas  démonta,  il  pilotera  le  navire  jusqu'à  l'avant- 
garde  du  port  de  Ro«  hefort. 

A.  Lorsqu'un  pilote  de  la  Rochelle  pilotera  an 
navire  venant  de  la  mer  on  de  la  Rochelle,  dea- 
tiné  pour  la  rivière  de  Seudre ,  s'il  l'amène  par  la 
passe  ordinaire ,  il  fera  le  signal  par  le  travera  de  la 
pointe  nord-ouest  de  111e  d'Aix  ;  s'il  vient  psr  la 
passe  entre  les  tles ,  il  fera  le  signal  k  la  pointe 
est  de  Isdile  lie.  S'il  n'est  paa  relevé  par  an  pilote 
du  Chapua ,  et  si  le  vent  est  bon  el  que  le  capi- 
taine ne  veuille  pas  mouiller,  il  suivra  sa  route  en 
conservant  son  signal  jusqu'au  banc  de  Charray, 
dit  Lamouroox ,  et  si  U  il  n'est  pas  relevé ,  il  pilo- 
tera le  navire  jusqu'au  Chapus,  et  même  jusqu'à 
la  Tremblade ,  mairpas  plua  loin»  et  toujours  avec 
son  signal. 

5.  Lorsqu'on  pilote  de  la  Rochelle  pilotera  on 
navire  venant  de  la  mer  on  de  la  Rochelle,  des* 
tiné  soit  poor  la  rivière  le  Laj,  aoit  pour  les  ca* 
aaux  de  Luçon  et  deSaint*llicbcl-en  Lherm,  soit 
pour  la  rivière  de  Marans ,  il  fera  le  signal  k  la 
pointe  de  l'Aigoillon  pour  être  relevé  par  le  pilote 
de  la  station  pour  laquelle  le  bétimcnt  est  destiné. 
Le  signal  sera ,  poor  la  rivière  le  Lay,  le  pavillon 
k  la  corne  d'artimon  ;  pour  les  canaux,  le  pevillon 
au  grand  mât  ;  pour  la  rivière  de  Harans»  le  pa- 
villon an  mât  de  misaine. 

6.  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  mouillé  en 
dedana  des  danger»  de  la  Baleine  oo  de  tlhassiron 
voudra  reprendre  la  mer  pour  gagner  la  rivière  de 
Bordeaux ,  el  demandera  an  pilote  pour  faire  cette 
route ,  le  pilote  qui  l'aura  conduit  recevra  pour  ce 
service  apécial ,  le  salaire  ci-aprè».    (Suit  U  tarif.  ) 

Mais  si,  dans  le  trajet  snsindiqué,  et  k  qaelqne 
distance  que  ce  soit  du  point  de  départ ,  le  navire 
e«t  accosté  par  un  pilote  de  la  Gironde,  le  pilote 
de  la  Rochelle  lui  remettra  le  bâtiment ,  et ,  dMia 
ce  cas ,  son  salaire  sera  rédoit  d'une  somme  égale 
k  celle  qui  est  allouée  au  pilote  de  la  Gironde  i 
pour  pilolage  de  la  mer  au  Verdun. 

7.  Tout  pilote  entrant  un  navire  est  teno  de  le 
placer  et  de  l'amarrer  convenablement  dans  l'en- 
droit qoi  lui  sera  indiqué  par  le  capitaine  do  port, 
ainsi  que  l'obligation  Ini  en  est  Caite  par  le  décret 
du  13  décembre  1806.  U  n'aura  droit  k  aucun  aop* 
plémenl  de  salaire  pour  cette  opération  ;  néanmoins, 


«lonqoMyaori  manque  sbsolu  de  pilotes  aux     »  il  est  constaté ,  par  Le  capitaine  de  port,  qo*elle 


lUtioiu  de  ftle  de  Ré.  Ils  auront  également  le  pri 
'■1^  eieleaif  de  piloter  tous  les  navires  sortant 
^U  RecheUe  poor  aller  k  l'Ile  d'Aix;  mai»  ils  ne 
P^l^raot  prendre  aucun  bAtiment  dans  cette  rade, 
'^^  peur  le  faire  entrer  en  Sendre  oo  dans  la  Cha- 
*«»ta,  soit  pour  le  anettre  en  mer  on  pour  le  con- 
fire dans  les  radea  de  le  Rochelle  oo  de  Itle  de 
M  ai  aiUi-ars,  qne  dans  un  cas  d'urgence ,  et  lors- 
^'^  7  surs  manque  absolu  de  pilotes  k  la  ststion 
<i>  Pbrt'des-Barmes  ;  ils  ne  pourront  non  plua 
P^éie  auaiD  bâtiment  en  rivière  de  Senart , 
<<>«eaQx  d'Olaron  et  rivière  de  Bordeaux. 


n'a  pu  avoir  lieu  dans  la  même  marée  ,  il  aéra  ac- 
cordé ,  daoa  ce  cas  ,  une  indemnité  de  six  firanca , 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  force  du  bAtiment ,  et 
lors  même  que  l'amarrage  nécessiterait  plusieurs 
mouvements  ;  ce  supplément  ne  sera  exigible  que 
sar  la  présentation  do  certificat  do  capitaine  de 
port. 

8.  Le  pilote  qni  conduira  on  bAtiment  de  U 
mer  an  port  de  la  Rochelle  ,  ou  qui  le  conduira  de 
ce  port  k  la  mer  on  k  llle  d'Aix,  ne  devra  le  mouiller 
dans  le»  radea  des  Besqoea  ou  de  Ghef-de*Baie{  <|ne 
duo»  le  ca»  d'une  nécessité  absolue  »  soos  petite 
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d'être  fospendo  de  set  fonctions  depuis  cinq  jnfqo*à 
vingt>cinq  joor». 

0.  Le  pilote  qai  sera  releno  k  bordd^on  navire, 
soit  parle  fail  de  la  qaarantaine,  soit  pour  loole 
antre  canse ,  après  TsToir  moaillé  en  bon  ordre 
dans  le  lien  de  sa  destination,  recevra  nne  indem- 
nité de  sia  francs  pir  jour. 

10.  Un  pilote  séjournant  k  bord  d^an  nattre  en 
rade,  et  dont  tes  journées  seront  pajées  conformé- 
ment k  Tarticle  préc<^denl,  ne  pourra  exiger  rien 
de  plos ,  si  l'apparence  do  raanrais  temps  on  le 
mauvais  temps  même,  on  enfin  qnelqne  sntre  dr 


a.  Lorsqu'on  pilote  conduira  un  naTire  dertîaé 
pour  la  rivière  de  Marant ,  aolt  qa*îl  vienne  d«  là 
mer  on  des  rades  de  111e  de  Ré ,  il  fera  le  signal  k 
la  pointe  de  rAigoillon ,  pour  être  relevé  par  am 
pilote  de  la  station  de  Marana. 

5.  Lorsqu'un  pilote  conduira  on  navire  destina 
pour  la  Rochelle,  il  mettra  le  signal  prescrit  parla 
travers  de  la  pointe  de  Sablonceana ,  pour  ètra 
relevé  en  rade  de  Chefde-Bcie  par  na  pilota  de 
la  Rochelle. 

'  6.  Lorsque  le  capitaine  d*Qn  navire  manille  oa 
dedans  des  dangers  de  la  Baleine  on  de  Cbaasircm 


constance  imprévue  ou  raison  que  ce  fftt,  l'obligeait     voudra  reprendre  la  mer  pour  gagner  la  ririèra  d« 


d'appareiller  pour  un  autre  mouillage  plus  com 
mode  ou  plus  s&r,  excepté  pour  entrer  dans  le 
port  ;  auquel  cas  seulement  il  loi  sera  alloué  les 
salaires  conformes  an  règlement ,  en  ans  de  la 
journée. 

11.  Lorsque  la  chaloupe  et  son  pilote  sera  em- 
ployée au  service  d'un  navire,  Pindemnilé  k  pcjer 
aéra  réglée  en  proportion  du  temps  écoulé,  confor* 
mémenl  k  l'art.  11  des  dispositions  générales,  et  k 
raison  de  sia  francs  par  jour  pour  la  chaloupe ,  et 
de  trois  francs  pour  chsCun  des  hommes  qui  seront 
k  bord  ;  msis  le  pilote  ne  pourra  en  mettre  pins 
de  deui ,  sans  la  demande  formelle  du  capitaine. 
Toutefois ,  il  lui  »era  loisible  de  laisser  sa  chaloupe 
sans  équipage;  mais  il  ne  pourra  j  être  contraint. 

12.  Les  pilotes  sont  chargés  des  mouvements  dès 
navires  et  de  leurs  déplacements,  soit  dans  Tavant- 
port ,  »oit  dans  Pintérieur,  soit  de  Pavant>port  k 
l'intérieur,  tt  Mca  v#ra4.  11  leur  sera  alloué  neuf 
francs  par  chaque  marée.  A  l'égard  des  monve* 
ments  du  port  k  l'svant-port ,  et  réciproquement, 
l'indemnité  ne  leur  sera  due  que  lorsqu'ils  seront 
isolés,  c'est*k  dire  lorsqu'ils  auront  pour  objet  de 
porter,  d'un  point  k  on  aulre,  un  navire  antérieu- 
rement ancré  on  amarré.  Lorsqu'il  s'agira  d*on  bâ- 
timent arrivant  ou  partant,  le  salaire  ne  sera  exi- 
gible que  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  ft  et  au  taux 
qui  s'y  trouve  fixé.  Quant  aux  mouvements  dans 
rintérienr  do  port ,  il  sera  facultatif  aux  cspilaices 
de  les  opérer  eux-mêmes ,  avec  raulorisation  et 
aoos  la  surveillance  du  capitaine  de  port  Si  un  pi- 
lote est  appelé  ,  il  recevra  neuf  francs  par  marée, 
ainsi  qa^ll  est  déterminé  ci-dessus. 

IS.  Les  lettres  k  piscer  dans  les  voiles  des  eai- 
bareations  des  pilotes  de  la  Rochelle,  conformé- 
ment k  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  S  des  disposi* 
tions  générales,  seront  les  initiales  P.  L.  R. 

Quartier  de  la  Rochelle.  -—  Prix  à 
rauon  du  tirant  d'eau  des  bàtimentt, 

{SmU  Uurif.) 

Titre  IV.  Quartier  de  CtU  de  Ré. 

ArU  1*.  Il  y  aura  k  Tlle  de  Ré  neuf  pilotea  qui 
résideront  k  Saint-Martin  et  k  la  Flotte.  Chacon 


Rordeaui,  et  demandera  un  pilote  ponr  faire  cetta 
route ,  le  pilote  qui  l'aura  conduit  recerra  poiar  ce 
service  spécial  le  salaire  ci-après.     [Smi  t«  tarif,) 

Mais  ù ,  dans  le  trajet  susmdiqQé  ,  et  k  qnei^M 
distance  que  ce  soit  du  point  de  départ,  le  narve 
est  accosté  par  un  pilote  de  la  Gironde,  le  pilote 
de  nie  de  Ré  loi  remettra  le  bâtiment ,  et ,  dans 
ce  cas,  son  salaire  sera  réduit  d'une  somme  égale 
k  celle  qui  est  allouée  au  pilote  de  la  Gironde  poar 
pilotage  de  la  mer  an  Verdon. 

7.  Le  pilote  qui  sera  retenu  k  bord  d'un  navire  t 
soit  par  le  fait  de  la  quarantaine ,  soit  pour  toerte 
autre  cause ,  après  l'avoir  mouillé  en  bon  cHrdre 
dans  le  lien  de  sa  destination,  recevra  nne  indem- 
nité de  six  francs  par  jour. 

8.  Le  pilote  gardé  k  bord  pour  la  conaerratioa 
du  navire,  recevant  une  indemnité  de  aix  francs 
par  jour,  ne  pourra  prétendre  k  rien  de  phx»  P^'*'^ 
tous  les  mouvements  qu'il  anra  fait  faire  an  bâti- 
ment ,  il  moins  qu'il  ne  l'ait  fait  entrer  dans  na 
port  ou  bavre ,  auquel  eu  il  sera  payé  conformi- 
ment  au  tarif  pour  ce  pilotage. 

0.  La  chaloupe  d'un  pilote  retenue  ponr  le  ser- 
vice d*nn  bâtiment ,  sera  payée  dans  la  proportion 
du  temps  emplové ,  conformément  k  Part,  li  des 
dispositions  générales ,  k  raiada  de  donae  francs 

Ear  joemée  entière  si  elle  est  montée  de  dcax 
ommes ,  et  de  neuf  francs  si  elle  n'est  Bumtée 
que  d'un  seul. 

10.  Tout  bâtiment  de  quatre-vingts  tonneaux  et 
au-dessus  qui  aura  k  déposer  aon  leat  k  Lois ,  aéra 
tenu  de  prendre  un  pilote  poar  être  conduit  au 
lien  du  délestage  et  être  ramené  de  ce  lieu  sur  la 
rade  ou  dans  le  porL  La  même  obligation  est  im- 
posée k  tout  bâtiment  de  quatre-vingts  tonneaux 
et  an-deastts  qui  aura  k  se  rendre  du  fief  d'Ars  au 
lieu  du  délestage  dans  ledit  fiet  Pour  aller  an  lien 
du  délestage,  sait  k  Loix,  soit  an  fief  d* Ara,  comme 
pour  en  revenir,  le  capitaine  du  navire  devra  &ire 
le  signal  destiné  k  avertir  le  pilote  da  moovemeat 
qu'il  vent  opérer  ;  faute  par  celni<i  de  ae  rendre 
k  bord  du  bâtiment ,  le  capitaine  pourra  ae  aervir 
d'un  pratique  dont  le  salaire  sera  égal  k  celni  fixé 
pour  les  pilotes. 

11.  Les  lettres  k  plaeer  dans  les  voiles  dea  em- 


5.  Lorsqu'un  pilote  conduira  un  navire  destiné      ""•  «"^iribulion  sera  payée  par  les  pilotea  sar  les 
pour  la  ChsrenU  ou  poar  U  Seudre,  soit  qu'il     »«lwres  reçus  par  eux.  Toua  moovemeaU  de  rade , 


^Mune  de  la  mer  ou  des  ports  de  Ttle,  s'il  ramène 
par  la  passe  ordinaire ,  il  fera  le  signal  par  le  tra- 
vera  de  la  pointe  nord-ouest  de  Ttle  d'Aix,  et  s'il 
vient  par  la  passe  entre  les  ties,  il  fera  le  signal  k  la 
pointe  est  de  ladite  Ile,  afin  qu'un  pilote  du  Port* 
daa-Barquea  an  do  Cbapos  TMina  le  relever. 


ou  d'un  port  de  l'île  k  un  antre,  demenreai  affraa- 
cbis  de  ladite  rétribution. 

Quartier  de  l*1lb  de  Rà.  —  PrU  à 
raison  du  tirmnt  d'eau  des  bàtimemie. 

{SuU  U  itrif.) 


Xins  y.  Quartitr  de  Roch^fçrt,  6.  Deax  pilotes  do  Port. des- Barqaes  devront 

Art  l".  D  y  anra  deux  stations  de  pilotas  poor  ■'**•'  *®°'  résidence  k  Vue  d'Ail  ;  si  cette  mesure 

isva4edellled*Ak 01  le mièreU Charente:  Pane  ?*  P®°*  *^'«   exécntée  ,   U  station   entretiendra 

«•Pert-des-Beriiaei,  k  Tenbovdiore  de  U  rivière,  joarnellement  sur  ce  point  deax  chaloupes  pour 

fMtre  k  Rocbefort.  *"^'  auHieTant   des  bAliments  venant  d»  large  ; 

l  La  steiioQ  do  Port-dee-Baronea sera  oo«iposée  «!'"  »•'*;"'  relevées  toutes  les  vingt- quatre  heures , 

(k  Hâe  pilotée  ;  edie  de  Roehefort  de  qaatre  j  iee  °  'P^**  ^®'^^«  <!"*«"  donnera  le  chef  pilote ,  li 

BBS  d  les  entrée  eeront^oosraotoriU  immédiate  J*"**"*  V^^  *•  mauvais  temps  ne  s'y  oppose  sbso- 

dadirectmr  des  moMMaenta  da  port.  Lee  pilotée  ^°°|*«;t. 

de  Tena  PO  de  rentre  sUtion  seront  tenus  d*élire  ;•  Le  remplacement  des  deux  chaloupes  dési« 

Iter  dOBkttfi  dans  In  H«a  déterminé  pour  cUonae  5"**",  "•"»  *  *'*'«*«  précédent  s'effectuera  k  tour 

éa étn tUtiom ,  eaoC  les  modificatiocM apportées  .^Jr!î[*f!^J^^\ '"®î^*  ?"*  °_®"®*  **"*  "*°^  ^* 

par  l'ait.  •  ct-après  ;  cependant,  si  le  directeur  des  """■'*"          *    -  — .-  -  ».  • 


rnooremcnts  du  port  le  juge  convenable^  il  pourra 
a'asireindre  ï  cette  obligation  qu*nn  certain  nom- 
bre de  pilotes,  sans  que  cette  dispense  poisse  s*^ 
tcDdn  k  plus  de  la  moitié  dn  noinbre  des  pilotes 
de  cÀaijue  station. 

S.  lÂ*  pilotes  de  la  station  dn  Port^des-Barques 
RfQol  etdusÎTement  chargés  de  monter  les  béti- 
oeoU  venant  du  large  ,  jmqn'k  l*avant-g«rde  do 
port  dt  Rochefort,  et  de  conduire  ,  de  ce  dernier 
pfliot  ea  rade  de  llle  d'Ail ,  tous  les  bètimenU  de 
r&aL  Ih  eondoiront  en  mer  les  bâtiaoents  du 
ceoBKrce  qui  seront  amenés  k  Sôubise  parles 
^iotei  de  Roehefiort.  Lonqu'uo  pilote  sera  appelé 
pv  no  toor  k  monter  ou  descendre  on  bAliment 
é«|aane,ei  qnHl  jogero^convaoable  de  s'adjoin- 
dfc,  poac  eette  op^eiion ,  on  de  ses  camarades  » 
3  «va  la  faculté  de  choisir  celui  qui  lai  inspirera 
h  fdasda  cenfianoe ,  et  loi  donnera  tfne  partie  do 
pâelsgc,  soivanl  ca  qui  sera  conveno  entre  eux. 
Ceserrictne  comptera  pas  pour  un  tour  au  pilote 
(ajout*, mais lor«|Qe,  diaprés  Tordre  do  directeur 
ési  awavements  do  port  »  deux  pilotes  seront  em- 
pisjè  pour  la  montée  et  la  descente  d'un  béti- 
oeot  de  guerre ,  il  sera  payé  uo  pilotage  et  demi , 
^Isideax  pilotes  partageront  par  moitié. 

i  Lu  pilotes  de  Rochefort  prendront  les  biti- 
BM)U  k  raraol-garde  de  ce  port  pour  les  conduire 
i  XdBoaj'Chareote  ,  d*o&   ils  1»  ramèneront   k 


service  soient  de  retour  k  la  station. 

8.  Les  patrons  de  ces  chaloupes  seront  tenos ,  I 
leur  entrée  au  Port*des- Barques  ,  de  faire  leur  rap' 
port  au  chef  pilote  ,  qui  tiendra  note  de  leur  dé- 
claration ,  et  en  rendra  compte  an  directeur  des 
mouvements  dn  port ,  lorsque  le  cas  paraîtra  Texi- 

5er.  Tout  contrevenant  aux  dispositions  des  art.  6» 
et  8  sera  puni  d'une  interdiction  dont  la  durée , 
qui  pourra  être  de  cinq  k  vingt-cinq  jours,  sera 
mëe  par  le  directeur  des  mouvements  du  port,  sur 
le  rapport  du  chef  pilote. 

9.  Les  pilotes  de  la  station  du  Port*des*Barqaes 
seront  chargés  spécialement  de  surveiller  les  booéea 
on  balises  qui  indiquent  les  dangers  et  les  passes 
de  l'entrée  de  la  Charente.  Ib  donneront  avis  am 
chef  pilote ,  qui  devra  en  rendre  compte  an  direc> 
teur  des  mouvements  du  port,  des  dérangementa 
survenus  dans  la  position  des  bouées  etl>alises , 
afin  qu'elles  puissent  être  replacées  immédiate- 
ment dans  les  lieux  déterminés.  Toutes  les  fois  que 
le  directeur  des  mouvements  du  port  jugera  con* 
venable  d'ordonner  k  un  pilote  d'assister  k  l'opé- 
ration de  la  pose  on  do  remplacement  des  bouées 
et  balises,  il  sera  payé  audit  pilote  six  francs  par 
jour. 

10.  La  sortie  de  tons  les  bâtiments  depnis  nia 
d'Aix  sera  exclosivement  dirigée  par  les  pilotes  de 
la  Charente  ;  en  conséquence,  lorsqu'un  pilote  da 
la  station  de  Marennes  pilotera  un  navire  dans 


Sotbiie.  Les  pilotes  qui  conduiront  les  bâtiments  ^^^^  direction,  il  sera  tenu  de  mettre  le  signal 

i  Toonay-Charente  on  k  la  C^ibane-Carrée  seront  «^'l*»^ q»'»!  «"  •"  ^«hors  des  bancs ,  pour  qu'un 

taie»  éa  les  y  ancrer  et  amarrer  k  quai,  suivant  le*  P"?^®  *?,"  Porl-des-Barques  vienne  le  relever  k  la 

Bdkalions  qu'iU  recevront  dn  capitaine  de  port.  P***°*®  ^**  ^f  "***• 

Ik  a'soront  droit  k  aocnn  supplément  de  salaire  1^*  L^*  pilotes  dn  Porlnles-Barqoes  qui  monle« 


luppléi 
poar  cette  opération  ;  néanmoins,  s'il  est  constaté 
pviaeapitaine  de  port  qu'elle  n'a  pu  avoir  lien  k 
»  atéoe  marée  •  il  sera  ,  dans  ce  cas  ,  accordé  une 
iBéannité  de  six  francs,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
<>(ircedes  bâtiments,  et  lors  même  qoe  Taraj^r- 
(^  BéccMÎterait  plosieors  mouvements  ;  ce  sup- 


ront  les  hâtiments  k  Rochefort ,  seront  obligés , 
lorsqu'ils  seront  par  le  travers  de  Martroo,  da 
metue  le  signal  d'avertissement  pour  la  station 
de  Rochefort ,  et,  s'il  ne  se  présente  pas  de  pilota 
de  cette  station  ,  ils  continueront  leur  route  jus- 
qu*k  Tonnay-Charente.  Les  pilotes  de  la  station  do 


P^CBtne  sera  exigible  que  sur  la  présentation  Rochefort,  lorsqu'ils  feront  descendre  la  rivière. k 
d«  ceitiBcat  du  capitaine  de  port.  Les  pilotes  ^*  bâtimenU  dn  commerce ,  seront  obligés  de 
MMt  aoisi  tenoa  de  démarrer  les  bâtiments  qu'ils     mettre  le  signal ,  lorsqu'ils  seront  par  le  travers  de 


^■'ciiiépat  (1^  matlrea  on  patrons  do  port ,  de  la 
"î'"'^  indiqoée  ci-après  :  poor  mputer  la  ri- 
^^  les  patrons  prendront  les  bâtiments  kl'avant- 
l**»*  »  et  la  eondoiront ,  ceux  destinés  pour  Cha* 
^ls>k  rarrière-garde ,  canx  destinés  pour  Roche- 
{^i  sa  Port-Marchand  on  k  la  Cabane-Carrée. 


tenant  le  signal  hissé ,  et  si,  Ik,  ils  ne  sont  pas  dé- 
n)ontésj  ils  poursuivront  jusqu'en  rade  de  Ttle 
d'Aix  ,  et  même  jnsqo'en  dehors. 


12.  Lorsque  les  pilotes  de  la  station  dn  Port-des- 
Barques  conduiront  un  navire  k  la  Rochelle ,  ib 

lln.u    "" — — «-^-..^.      meitroot  le  signal  d'avertissement  parle  travers 

unfweasoà  ib  seront  ei^loyés  k  amarrer  le  d'AQgonlins,pour  èlre  relevés  dans  la  rade  de  Chef- 
MmtMr  an  de  ses  poinU ,  il  leur  sera  accordé  de-Baie ,  et  si ,  k  ca  point ,  il  ne  se  présente  pas  da 
■•^«deBinilé  de  six  francs.  Pour  descendre  la  pilotes  de  U  Rochelle ,  ib  conduiront  le  bâtiment 
"^^laspatronapreodront  les  navires  k  l'arrière-  insqu'k  sa  destination ,  mab  en  tenant  toujours 
^»%fi«naent  de  Charente ,  et  k  la  Cabane-    je  signal  hUsé. 

^™  0»  an  Port-Marchand  a'ib  sortent  da  Ro-  15.  Lorsooe  les  pilotes  de  la  même  station  amè- 
^*^  naront  de  dehors  on  sortiront  de  la  Cbtrenla  on 


tarait  r«spooMble  d«s  éréacBMBttqmi  povrraÎMl 
s*aDMivr«. 

21  Le  rbtff  pilote  Jouir»,  ta  eettoqoalilé,  d^a 
r^tribation  d'on  franc  sar  le  prix  ùm  pitotaga  éê 
chaque  bâtiment  enirant  on  torUat* 

23.  Le»  leiircc  k  placer  dans  la*  voilea  dasaoH 


lt4       MôHÀtcmB  G01C6T.  —  iôvrft-»im.t>n  i«r  ^  fs  KoYBMimi  iS44. 

itarire  destiné  poor  la  Seodre ,  il*  feront  le  aignal 
prescrit,  avant  d*arrjver  sur  la  radedeTtie  d'Aix, 
pour  être  releva  par  les  pilote*  de  la  station  du 
Chapos;  »*il  ne  *e  présente  pas  de  pilote  de  cette 
station  ,  ila  poorsnivront  leur  roote  jusqn*k  la  ba« 
lise  du  Nord,  et  même  ja>qn*h  la  pointe  du  Cha- 
pos ,  mab  toajoor*  en  conservant  le  signal  hi^aé , 
•ans  pouvoir  toaiefois  entrer  dan*  la  pa*»e  de  Mao- 
mosson. 

lA.  Lorsqo*aa  bâiim^nt  sortira  de  la  Charente 
pour  aller  k  nie  de  Bé,  le  pilote  aoi  le  conduira 
fera  son  signal  poor  être  relevé  ï  Chef-de-Baie  par 
un  pilote  de  la  IXochrlIe  ;  k  défaat  de  pilote  de 
celle  station ,  il  ira  jusque  dans  la  rade  de  Itle  de 
Bé ,  en  tenant  toojoars  son  signal  hissé ,  et ,  s*il 
ne  rrnconire  aucun  pilote  de  l'tle ,  il  pourra  en- 
trer le  navire  dans  les  ports  de  ladite  lie. 

15.  Tool  pilote  qui  sera  retenu  k  bord  d*nn  na- 
vire dans  le  cas  déterminé  par  les  art.  1 S  et  15 
des  dispositions  générale* ,  recevra  nne  indemnité 
de  ait  francs  par  jour. 

10.  Lorsqu'un  navire  ayant  on  pilote  Ibord  re* 
lAcbera  k  1  Ue  d*Aiz  ou  an  Port-de*-Barques ,  il  le 
conservera  poor  être  mis  dehors;  si ,  an  contraire, 
il  n*a  pus  de  pilote ,  la  conduite  appartiendra  an 
pilote  de  tour. 

17.  Lorsque  la  chaloupe  d*nn  pifote,  montée 
de  plusieurs  hommes,  sera  employée  au  service 
d'un  navire ,  Tiodemnilé  h  payer  sera  réglée  en 

f>roporlion  do  temps  écoulé  ,  conformément  k 
'art.  11  des  dispositions  générales,  à  raison  de 
doose  franc*  par  jour;  cette  indemnité  sera  de 
neuf  francs  si  la  chaloupe  n*est  armée  que  d*un 
homme. 

18.  Les  pilotes  du  Porl-d«>s>Barqae4 ,  qui  doivent 
prendre  les  bâtiments  srrivés  aoi  limites  de  leur 
station ,  pour  les  condnire  en  pleine  mer  par  le 
pertuis  dTAnlioche,  seront  tenus  de  les  piloter  jus- 
que  par  le  travt-rs  de  la  pointe  de  Chardoonière 
sur  la  côte  d'Oleron. 

19.  Lorsque  le  capitaine  d*on  navire,  roonillé  en 
dedans  des  dangers  de  la  Baleine  on  de  Chaasiron, 
voudra  reprendre  la  mer  poor  gagner  la  rivière  de 
Bordeani ,  et  demandera  on  pilote  poor  faire  cette 
roule  ,  le  pilole  qui  Taura  conduit  recevra  ,  pour 
ce  service  spécial,  le  salaire  ci-après  : 

[SmtU  tarif.) 
Mais  si ,  dans  le  trajet  sosindiqoé ,  et  k  quelque 
distance  que  ce  aoit  du  point  de  départ ,  le  navire 
est  accosté  par  un  pilole  de  la  Gironde,  le  pilote 
de  Rochefort  lui  remettra  le  bâtiment ,  et ,  dans 
ce  cas ,  son  salaire  sera  rédait  d*nne  somme  égale  k 
celle  qui  est  allouée  au  pilote  de  la  Gironde  pour 
le  pilotage  de  la  mer  an  Verdon. 

20.  Le»  bâtiment*  de  commerce  fr*nçaia  et 
étrangers ,  du  port  de  110  lonneani  et  au-dessus , 
seront  tenus  de  garder  un  pilote  k  leur  bord  pen* 
dant  tool  le  temps  qoMIs  séioumeront  k  Pavant  on 
k  Tarrière-garde  du  port  militaire  :  dans  ce  cas,  le 
pilote  jouira  d*nne  indemnité  de  sis  francs  par 
jour,  mais  il  ne  la  recevra  qu^k  compter  dn  qua- 
trième jour  depuis  celui  oA  il  aura  pris  le  navire 
pour  le  monter  ou  le  descendre. 

21.  Toutes  les  fois  que,  par  suite  de  circon- 
stance* de  force  majeure ,  un  bâtiment  aéra  dans 
la  nécessité  de  dériver  on  de  faire  voile  la  noit , 
aoit  en  rivière  ,  soit  en  rade ,  il  devra  avoir  on  feu 
h  la  partie  la  pina  apparente  de  sa  mâture.  Le  pi- 
lote qoi  aura  négligé  de  rappeler  celle  diaposilion 
an  capitaine  sera  puni  ronformémeol  k  TarU  50 
do  décret  du  12  décembre  1806,  et,  si  le  capitaine, 
Vprès  avoir  été  préveno ,  ne  s^y  conformait  pas,  il 


baroationa  de*  pilote*  de  Rticbalort  t 
roent  k  ce  qai  e*t  pre*cril  par  Part  S  d 
lions  générales,  seront  le*  laltiala* P.  R.  T. 

QUARTISa    DB    ROCHBFORT.  —  Priw  à 
ToUan  du  tirant  d*eam  dei  bàtiwÈmmiê, 

{Smit  U  las^.) 

n  *era  payé  pour  le  pai*age  da  poK  natlitaira , 
ans  matlres  on  patrons  qui  piloteront  las  navire*, 
cooformémeot  k  Tari.  5  dn  présent  titre  ,  h  qad- 
qne  nation  qu^appartienne  le  bâtiment  ,  p<mr  loal 
bâliment  de  qoatre-vingi*  tonneaux  et  ao-deans, 
jusqu'à  cinq  cents ,  1*  de  Tavanl  oa  da  Parrière- 
garde  dans  Tintérienr  do  port,  en  quelque  aodroit 
qoe  ce  soit ,  *i  le  navire  doit  y  dépo*er  oa  prendre 
nn  chargement,  sii  francs. 

Nota.  Il  ne  sera  rien  payé  a»  hm  poor  Pafliar- 

rage  dan*  rintériaor  dn  port« 

2*  Da  Tinlérienr  do  porl ,  lonqva  le  navire  t  a 
aéjonrné,  josqo'k  Tavant-garde  oa  rariièra- garde, 
*ii  francs  ;  3*  poor  la  traversée  entière  et  eaoa  s'ar- 
rêter, de  Pavant  garde  k  rarrière-garde ,  oo  k  Paa 
des  porta  de  commerce  de  Roihefort,  six  fraacs. 
Pour  les  bâtiments  de  cinq  cents  tonneau  al  ao* 
deanis,  les  pris  ci-desans  sont  aogmentéa  de  ■aostié. 

TlTBB  YI*  Quartier  de  Maronnes, 

ArL  1*.  Il  y  anra  k  Ifarenne*  qnatorae  pilolas 
pour  le*  cooreaus  d^Oleron ,  an  sod-eat  da  la  Cha- 
rente ,  et  pour  la  Seodre. 

2.  La  station  de  Ifarannes  sera  divi*<e  en  deni 
*eclions ,  l'une  de  boit  pilotes,  résidant  an  Chapes, 
Paotre  de  sii ,  k  la  Tremblade. 

8.  Les  pilotes  de*  dens  sections  feront  entra  ta 
le  service  k  tour  de  rôle. 

H.  Lesquatorae  pilotes  indiqué*  ci-defans  auront 
concurremment  entre  eos,  sans  déroger  h  ce  qni  est 
prévu  par  TsrU  13  dn  règlement  de  Bodiefort,  la 
droit  oa  prendre  k  l^e  d*Aiz  et  d*entrer  toos  le* 
bâtiments  destinés  poor  les  cooreaus  dXNaron ,  aa 
sod«cst  de  la  Charente,  et  la  rivière  de  Seodre, 
ou  qui,  venant  d*aillenrs,  devront  passer  par  Mae- 
mnsson  ,  par  quelques  pertois  qoe  lea  nevire* 
entrent. 

5.  La  sortie  de  ton*  les  navires  depni*  Plia  d*Ais 
sera  esclosivement  dirigée  par  les  pilote*  de  la 
Charente;  en  conséquence,  lorsqu'on  pilota  da 
Chapos  pilotera  nn  navire  dans  celte  diractioti ,  A 
sera  tena  de  mettre  le  signal  aossitOt  qai*fl  aara 
hors  des  bancs ,  pour  qo'un  pilole  de  la  station  da 
Port'des  Bsrques  tienne  le  relever  k  la  pointe  do 
Pâlies. 

6.  Seront  tena*  les  pilote*  da  llarannee  da  ceo* 
duire  tons  les  bâtiments  de  TBlat,  on  cbaaféi 
pour  le  compte  de  l'Etat ,  josqo'k  Roytn  on  an 
Verdon  ,  et  de  les  ramener  lorsqu'ils  en  seront  ra« 

Îuis,  si  ces  bâtiments  doivent  entrer  ou  aortir  pur 
laumoMon. 

7.  Lorsqu'un  pilote  de  Harennes  sortira  par  li 
pertois  de  Maumnsson  nn  bâtiment  dn  oommerca 
destiné  pour  la  rivière  de  Bordeaux,  il  aéra  tenu 
de  fiiire  le  signal  en  dehors  de  la  pOinied'Afvent 
ao  large  des  bancs  ou  bâioras;  il  la  conservera  ju^ 
qu'k  ce  qu'il  soit  relevé  par  un  pilota  da  la  Gi* 
ronde  ;  mais,  en  cas  d'absence  da  cahii-oi ,  il  aoa* 
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4m  k  Bcrk*  jaiq«!aa  Vtr  Jon , 
MÎowtfOBsifnal. 

8k  fièdpfQ(|««aMat ,  lonqv*on  pilote  de  la  Gi* 
rooda  pilotera  an  bâlineni  do  eomniarca  dealîné 
pMT  !«•  omraaaa  d'dcron  onlaSeodra,  il  aéra 
tara  è»  dire  la  ugaal  en  debora  do  la  pointe  d'Ar- 
im,a«latf«  des  baaeaoa  bAi«res|  il  la  coaaar* 
fcri  jaM|a'k  ce  qu'il  aoit  relevé  par  nn  pilota  àm 
dipeiT  aaab,  a*il  me  a'aa  pr^nie  pa*t  il  con* 
(Un  la  naviro  jaeqa^k  le  première  alaiioa ,  en 
oeoMtfeot  toejonfsana  aignal. 

9.  Tout  pOole  qni  sera  relena  k  bord  d*att  na- 
tire,  dtM  le»  c*ê  déiermiaés  par  les  art.  1 S  et  15 
dei  dÎMOtitiona  générales ,  recevra  une  indemnité 
dttiz  ErsDCs  par  jour. 

Itt.  Lonqne  la  cbaloape  d^on  pilote  sera  6m« 
playét  ae  eerviee  d*«a  navire  «  rindamnité  k  payer 
««•  fé|4ée  en  proportion  dn  temps  écoolé ,  con- 
fafsMsnl k  r*rU  11  des  dispositiooa  générales, 
ï  raiste  de  nenf  franoa  par  joor,  si  elie  n^cst  ar- 
■4t  ^oa  d'an  bomme  ,  et  de  donae  francs^i  elle 
ot  arâée  de  plaaienra  boaamas.  Poaa  ions  les  dé- 
^sceaeats  de  aavirea  dans  la  otème  rade  ,  il  sera 
p»yê  ae  pilote ,  par  cbaqne  moavemeat ,  les  deax 
tJm  de  prix  accordé  pour  les  enlréea  dans  on 
cbnaL 

11.  Les  eoareanx  d*Oleroo  ,  en  dedans  des 
t>«Ms,  soat  coatîdéréfl  eotame  aoe  seule  rade ,  al 
kceers  de  la  rivière  de  Seodre,  également  comme 
«at  BieM  rade. 

11  II  y  tara  k  Marenaea  an  chef  pilote  qni 
joeira ,  ea  cette  qaelité ,  d*ane  rétribotion  â*iia 
Inecier  la  prix  do  pilotage  de  chaque  bâtimeat 
nrtsot. 

13.  Les  lettre»  k  placer  dana  les  voilea  des  em- 
ksieatioa»  de»  pilatea  de  Mareo eaa  ,  coaformé- 
■sat  k  ce  qai  est  preacrii  par  Ta^t.  8  des  di»posi- 
lises  fiaéralm ,  aaroot  les  initialea  P.  M.  a 

QcAiTiift  DB  M AABifHES. —  Prix  à  raUon 
é»  lirëiU  iteuu  du  bàtim^nit, 

{Smi  U  Urif,) 

SOQSAARONOISSKHeNT  DE  BORDEAUX. 

ITAnoH  BB  LA  «IBOIT^B  ET  DB  LA  DOB- 
lM>61fB. 

TiTlB  TU.  Suiiûn  éê  Roymn  êi  de  Saint' 
Gtor'gêi, 

Art  1*.  Le  nombre  des  pilotes  dn  quartier  de 
Kipo  sera  de  qnacanie,  répartis  par  moitié  entre 
bitattea»  de  Roy  an  et  de  Saioi*Geo»ges. 

1  Las  suiions  de  Royan  et  de  Saint-Gaergaa  se- 
laQl  ceotAes  n*eo  faire  qu'une  seule  pour  le  tour 
4e  rMa  établi  dans  le  pilotage  des  bAtiraents  sor- 
tit de  la  Gironde.  Ce  tour  roulera  indistinctement 
w  lea  quarante  pilotes.  Les  cbeC»  pilotes  des  deux 
■■«tiens s'entendront  pour  régler  et  déterminer  ce 
^<iar  k  Pavance ,  de  la  matiière  la  plus  convenable 
•ai  localités,  sous  Pinspection  des  maîtres  de  port 
M  r*atoriié  dn  commissaire  dn  quartier. 

S.  Les  pilotes  tiendront  la  mer  en  anisi  grand 
>9ad)re  qp'il  te  pourra  ;  dans  tons  les  cas,  k  moins 
^'eaapécliemenl  par  force  miijeure ,  il  devra  sortir 


chaloupes  quand  le  vent  sera  évidemment  contraire 
k  la  sortie  des  navires. 

ft.  Les  pilotes  de  Royan  et  de  Saint-Georges  pour- 
ront prendre  les  navires  en  mer  et  les  monter  jus* 
În*à  Trompc'Loup,  où  ils  seront  relevés  par  ceux 
e  la  station  de  Panillac;  mais  ils  auront  la  faculté 
de  monter  le  navire  k  Tlle  Verte,  même  k  Bordeaoi, 
si  le  pilote  de  Pauillac  ne  les  relevait  pas  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  par  Tart.  2  de  la  slalion  d«  Olaye.  A 
cet  effet,  ils  feront  mettre  le  pavillon  français  k  la 
tète  du  mAl  de  misaine  avec  le  pavillon  en  berne 
k  la  poupe ,  lorsqu'ils  seront  rendus  devant  Siint* 
]Sslà|ihe. 

5.  Ils  prendront  exclusivement  au  Verdun  on  k 
Royan  les  bAlimantf  de  descente  et  les  mettront 
en  mer. 

6.  Les  lettres  k  placer  dans  les  voiles  des  embar* 
cations  des  pilotes  du  quartier  de  Royan,  conformé- 
ment k  ce  qni  est  prescrit  par  l'art.  3  des  disposi- 
tions générales,  seront ,  pour  la  station  de  Rojan, 
les  initiales  P.  R. ,  et  ponr  celle  de  Saint  Geortres 
P.  S.  G. 

TlTBB  YIII.  Sitâion  de  Peuilfae. 

Art.  1*.  Le  nombre  des  pilota»  de  Pauillac  est 
fixé  k  vingt-quatre. 

2.  Les  pilotes  de  Pauillac  pourront  prendre  les 
navires  en  mer  et  les  conduire  jusqu'k  Bordeaux. 

5.  Il»  monteront  exclusivement  tous  les  navires 
de  Trompe-Loup  k  Bordeaux ,  hors  le  cas  prévu  k 
l'arL  2  de  la  station  de  BL<ye.  Ils  ne  pourront 
quitter  le  navire  qu*après  l'avoir  amarré  en  rade 
de  Bordeaux ,  k  la  place  qui  leur  sera  assigoée  par 
le  capitaine  de  port,  k  moins  que  l'armateur  ne 
dé»ire  le  laisser  k  Bacalan  ou  devaut  les  Chartronii. 
Ils  conduiront  éffalement  de  Trompe-Loup  on 
Pauillac  k  Bourg  les  navires  destinés  pour  la  Dor- 
dogne. 

ft.  La  descente  des  bAtiments  leur  est  interdite, 
hori  le  cas  prévu  par  l'art.  6  de  la  station  de  Bor- 
deaux. 

5.  Il  y  aura  an  moins  un  tiers  de»  chaloupes  de 
la  station  k  la  mer,  soit  pour  l'entrée  dvs  bàiirnenls 
dans  le  fleuve,  soit  pour  Im  recevoir  des  pilotes  de 
Royan  et  de  Saint-Georges.' 

6.  Les  lettres  k  placer  dans  les  voiles  des  embar* 
cationa  des  pilotes  de  Psuillac,  conformément  k  ce 
qui  est  prescrit  par  l'art.  3  drs  dispositions  gén^* 
rsles,  seront  les  initialea  P.  P. 

TlTBB  IX.  Station  de  Blave, 

Art  1".  Le  nombre  des  pilotes  de  Blaye  est  fué 
k  vingt. 

2.  Les  pilotes  de  Blaye  pourront  prendre  les  na- 
vires en  mer  et  les  conduire  jusqu'k  Trompo  Loup, 
où  ils  seront  relevés  psr  ceux  de  la  station  de  PauiU 
lac.  A  cet  effet  ,  ils  mettront  le  pavillon  français  k 
la  léledu  mAtde  miaaine  avec  le  pavillon  en  bt-rne 
k  la  poupe  ,  aottit6t  qu'ils  seront  rendus  devant 
Sainl-K>tèpho  :  si  les  pilotes  de  Pauillac  ne  se  pré- 
sentent pas  pour  les  relever,  il»  pourront  moutt-r 
le  navire  jusqu'k  l'Ile  Verte  :  «n  ce  cas,  il  leur  sera 
alloué  un  tiers  du  pilotage,  qui  sera  retenu  an  pi* 
lote  de  tour  de  Pauillac  ,  lequel  ne  pourra  se  dis* 
penser  d'aller  relever  celui  de  Blaye  k  l'Ile  Verte  , 
au  plus  tard  une  heure  après  le  coium.'nceiucnt  du 


^s<l«e  )our  de  chacune  des  sialiona  de  Royan  et      flot  suivant,  sous  peine  d'être  puni  conformément 

aux  dispositions  de  l'art.  50  do  décret  du  12  dé- 
cembre 1806.  Si  le  pilote  de  Pauillac  n*:  se  pré- 
sente pas  définitivement,  les  pilote»  de  Blaye  pour- 
ront conduire  le  bAtiment  jusqu'k  Bardeaux. 
9.  Ib  dasceadroni  ejLCInsivemeni  toas  lai  navires 


^  Sâtot  Georges,  poor  aller  en  dehors  des  passes, 
ta  aaios  six  chaloupe»  qni  ne  seront  pas  de  tour, 
l«ai  Ui  navires  de  deacente.  Las  pilotes,  même  de 
**ar,  qai  ae  seront  pas  retenas  k  bord  des  navire» 
'B'UiU,  devroat  «a»i  *a  porter  ea  f>er  dao»  les 


6  MOKÀmGBn  G0K8T.  ^  LOUU^mLIlVB  f.  ^  9S  VÔTBKBttl  1M4. 

dt  l*tle  YerU  an  Yerdon  ;  Us  derront  le  rendre  h  relevé  pM  nû  fiUoia  de  Bliy«*  il  pourra  êtrerc^ 

leur  bord  h  Ttle  do  Nord,  mds  qoe  poor  cela  la  re^  eitraordioairemeot  nn  pilote  de  PAaHUe  po^r  ee«i* 

I>ooubiltle  de«  pilole«  de  Bordeani  cesse  jos^'à  doire  le  navire  an  Yerdon  on  Rofaa  ^  «t  il  ki  sera 

tle  Verte.  alloni  an  piloUge. 

A.  n  seront  tenos  de  relever  les  (ftloles  de  Bor*  7.  U  est  eipfttsséaent  déCendo  à  Umlo  antre  par 

deâoi,  dans  le  pins  bref  délai  possible,  même  k  sonne  qu'au  pilotes  de  Bordeaiu  de  oondnireds 

Paoilliac  on  Trompe-Lonp ,  lor«qae  ces  derniers  bâtioMoU  d^nn  aeailisge  k  raotre  ,  dans  la  raée 

seront  obligés  d*j  coadaire  les  bâiiments.  el  jasqn*k  Tlle  Vert». 

5.  Toot  pilote  convaincu  d'avoir  négligé  de  re-  8*  Les  cbangeBents  de  pince  dans  U  rade,  poar« 
lever  celui  de  Bordeaux  au  mouillage  de  Itle  Yerta  lool,  coainie  par  le  passé,  être  dirigée,  aoit  par  Ui 
sera  puni  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  SO  pilotes,  soit  par  les  dragueurs  ;  ib  seront  pafés  fs* 
du  décret  do  12  décembre  1800.  près  le  tarif  «t-aprés  s                 {SmU  U  Urif. ) 

6.  Rendu  au  Verdon,  il  mettra  le  pavillon  fran*  rr    »e                            .  <•        ^    »            c  • 
çab  au  mât  de  misaine  avec  le  pa? illon  en  berne  lanf  commun  aux  sîationt  de  Royan,  Sëtnt- 
h  la  poupe,  pour  avertir  las  pilotes  de  Royan  et  de  Georges  ,  PauUiae  ,    Blaye  et  Bordeaux, 
Saiot*Georges qu'ils  aient k  le  relever;  ceane  ceux*  d  raison  du  tirent  d'eau, 

ci  seront  tenus  de  faire ,  au  plus  tard  ,  k  la  marée         -._      ,,  _  j    »     j  i.  •«•   «„^ 

..,:...i.  .««-  n.:».  Am  »..<!»  ».ii.  rmJ.Au  .  ^  <..*  DascBMtB.  —  Il  y  aura  de  Bordoanz  k  llle  Yerte 

suivante  sous  peine  ae  perdre  cette  faculté  ;  ce  cas     n,  m      •i^.  j     ■»■  *.  w%     -n 

marée  propres  à  mettre  en  mer,  ce  signal  se  ferait  n^-j...,,  ^  n™.--,  ^«  n^A^^m^m,    é  tA 

k  Talmoot .  et  si  le  pilote  n'éjtait  pas  relevé  après  »«'«••»»  *  »«"8  •«»  Do'dogne .  1  uL 

avoir  passé  k  Royan  ,  où  il  lâchera  de  mettre  en  PAIX  D'ON  PILOTÀGB. 

Ï tanne,  s*il  le  peut,  an  moins  qninke  minutes,  il  aura  (Smit  Is  turlf.  ) 

a  faculté  de  mettre  le  navire  en  mer.  MoMvât.  ^DaV  m,rU  am  30  septembre.  ^Os  la 

8.  La  limite  du  Verdon  reste  ftxée  k  la  pointe  de  ^„  ^  Royan  ,  i  pUolage  ;  de  Royan  k  Tromp  e- 

Josac  et  an  dessus  |  mau,  au  besoin  ,  les  pilotes  de  g^^p  .  1  id.  ;  de  Trompe-Loup  k  Bordeaux  ,11/4 

Blaye  doivent  conduire  devant  Royan  ,  sans  aug.  jj. ,  a,  Trompa-Loup  ou  PauilUc  k  Boun  en  Dor- 

menlation  de  pilotage.  j^^na  ^  4  ij. 

0.  Les  lettres  k  placer  dans  les  f  oil«  des  embar-  ^  i«  ^^cfUt  mm  M  mare.  ^  Da  la  mer  k  Rowe, 

cations  des  pilotes  de  la  station  de  Waye,  confor.  j  |  m  pUoUge  i  de  Royan  k  Trompn.Loop .  1  id.  ; 

miment  k  ce  qui  est  prescrit  par  rart  5  des  dis-  de trompeJxmp k Bordeanx,  li/ïid.;d7Tro«i». 

positions  générales,  seront  les  TnlUales  P.  B.  Lonp  on  P*uiUac  k  Bourg  en  Dordogne,  1  id. 

Titre  X.  Station  de  Bordeaua,  **<»*•  }^  «w»  dA«*  i^^  <•  planches  po«  Is 

montée  d  an  navire  de  la  onr  k  Bor^aox,  sa- 

Art  1*'.  Le  nombre  des  pilotes  de  Bordeaux  e»t  ^oir  t  trois  joars  de  la  mer  k  Trompe-Loap  et 

filé  k  vingu  trois  jours  de  Trompe-Lûop  k  Bordeaux. 

2.  Les  pilolesseront.  comme  par  le  oassé,  chargés  ^e,  bâtiments  françab  de  qu.tre-vingu  I  eeat 
des  mouvements  de.  Ulimenls  dans  la  rade,  d  un  tonne.ux.  faisant  habituellemeul  le  csbîr-ie  d'»» 
'^ouin»gtkUnii^,df^m*  B^lejosquk  Lormont  f         .^  ^  „„  ^^^^          français,  ceqîico.- 

3.  Nul  déplacement  ou  démarrage  ne  «ra  fait  ^^^^  U  Méditerranée  aussi  bien  que  l'Ocre. 
en  rade  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des  offi-  J.j^^^^^  „„^  ^,„  P^^^  ^  ^^^j^  .  p^^r  les  na»ir« 

ciers  de  port.                 .       .       i    •            .j    »  de  quatre  vingts  k  quatre  vlntt-dîx  tonnesnx  ex- 

A.  Les  puotes  descendront  exclusivement  de  Bor*       -    ^  ° ^  -^ 

deanx 

d\ 

duironl  uc  »vtuc.u.  .  «MM^i  w«u*  Hui  M,^wu^  u«.  ,|„  j^  ^^,  disposii  iou  les  navires  de  loi« 

tinés  pour  la  Dordogne.                .^    .^     ,  qui.  accidentellement,  se  trouvent  aller  d'un  port 

5.  Si  le  navira  conduit  par  an  pikUe  dt  Bordeaux  ?,.'.:.  v  „_  .„,,^  „„1,  f„„^.:. 
.  ,         j      V  n     Ml                «A.                  •!  irsnçais  a  un  autre  port  irançais. 

vaut  descendre  k  P^uillac,  sans  s  arrêter  an  mooil*  r             r- 

lage  de  l'Ile  Verte,  le  pilote,  rendu  au  bec  d'Ambès,  TlTRC  XI.  Di$po$ithnt  communes  ousofté- 

fera  mettre  le  pavillon  français  k  la  tète  do  mât  de  j,-^„,  ^^  jj^^    Sainl-GeOT^,  PûMilite, 

muaioe  avec  le  pavillon  en  berne  k  la  poope,  et  le  P/^vh  si  Bardm^Mm 

gardera  ainsi  jusqu'k  ce  qu'il  soit  relevé  par  on  ''•"7"  *»  DOroeatise, 

pilote  de  Blaye  ;  mais  si  celui-ci  ne  le  relevait  pas  Art.  1*'.  Tuut  aspirant  qui  ne  sera  pas  muai 

avant  quM  fût  engagé  dans  la  passe  du  pâté,  celui  d'une  autorisation    écrite  délivrée    par  l'officier 

de  Bordeaux  pourra  conduire  le  navire  ^  Pauiilac  chargé  de  la  surveillance  des  pilotes,  pour  navigosr 

on  Trompe*Loop.  Il  lui  sera  accordé  on  tiers  de  k  la  place  d'un  pilote  malauti  on  ausent ,  ffoain 

pilotage  de  plus,  qui  sera  retenu  au  pilote  de  tour  èire  démonté  par  un  pilote  titulaire, 

de  la  station  de  Blaye  ;  mau  toute  manœuvre  teO*  2.  Lorsque  les  pilotes  auront  besoin  d'une  gs* 

dant  k  blesser  les  intérêts  de  cette  dernière  station  bare  de  touée  ,  elle  sera  payée  en  raison  du  no0* 

lui  est  interdite,  sous  peine  de  remboursement  du  bre  d'hommes  qui  l'armeront,  et  la  gabare  comp* 

tiers  du  pilotage  de  Hle  Verte  k  Pauillac  au  pilote  tera  pour  un  homme.  Les  journées  seront  p*J^ 

qui  aurait  dû  prendre  le  navire.  En  cas  de  récidive,  k  raison  de  trois  francs  ;  les  hommes  devront  êtrs 

il  encourra,  ae  plus  ,  la  peine  d'interdiction  tem*  nourris  aux  frais  du  navire;  le  temps  passé  f^ 

porsire  déterminée  par  I  art.  50  du  décret  du  12  r(^tribué  selon  les  bases  fixées  par  Part.  11  des  dîs^ 

décembre  1806.  positions  générales.  Les  gens  employés  au  dérrraft 

6.  Lorsqu'on  pilote  de  Bordeaux  aura  coudait  seront  également  nourris  aux  frais  do  nsvire  et 
on  navire  k  Pauiilac  on  Trompe>Loup,  il  conser-  payés  k  rabon  da  cours  poor  le  temps  psM^  ** 
vers  'es  pavillons  dans  leur  même  position  jusqu'Aa  service  do  bâtiment ,  qu'ib  De  pourroot  aosade»] 
jbmi'flvt  èoiftAU  Ga  déUi  «xpiré,  s'il  n*é(aU  pu  ner  ^a  lorsqa'ib  leroai  oongédiéi  p«r  Nb^ 
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eoamtndant  à  bord ,  «oos  peiae  de  perdre  le  prix 
da  joamées  qai  leront  acquises  et  sans  préjadice 
au  ënlrm  peioes  de  droit.  Ces  disposition»  sont 
aasâ  applicables  aux  hommee  attachés  aoz  gabares 
de  toaie.  Pour  les  oavires  ealaot  quatre  mètres  et 


moaillage  &  Taotre ,  depnis  le  pont  en  pierre  jiia> 
qu'aux  Fourneaux  sur  Dordogne ,  et  depuis  la 
pointe  du  Pavillon  jusqu'au  pont  suspendu  snrlUe. 

à'  Nul  déplacemenl  et  démarrage  ne  seront  faits 
en  rade  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  ca« 
pitaine  de  port 

5.  Les  pilotes  ne  pourront  réclamer  de  gabar* 
de  louée  que  pour  lei  navires  qui  caleront  an 
moins  quatre  mètres.  Celle  gabare  sera  payée  en 
raison  d!u  nombre  d'hommes  qui  Tarmeront  ;  elle 
comptera  pour  un  homme.  Les  journées  seront 

Sayées  à  raison  de  trois  francs,  les  hommes  devant 
'ailleurs  être  nourris  aux  frais  du  navire  ;  ils  ne 
rivière  aura  été  torcé  par  le  mauvais  temps  de  la  pourront  abandonner  le  bâtiment  que  lorsqu'ila 
coadaire  aux  perlnisi  pour  le  saint  commun  da  seront  congédiés  par  l'oiHcittr  commandant  à  bord» 
aarirt  et  de  l'équipage,  il  recevra  I  d*aprés^/«  tirant     sous  peine  do  perdre  les  journées  qui  serout  ao- 

_j _r1_» !.__  J_  î _. l!..,i;__J_- A. î -ï       i     _?. 


aa-deacos ,  les  pilotes  ne  pourront  prendre  ane 
gabare  de  tooée  qu^avec  l'agrément  du  capitaine  , 
cl,  eo  cas  de  refus  da  celai-ci ,  que  sur  une  décl- 
ina do  capitaine  de  port. 

S.  Le  pilote  de  tour  prendra  en  rivière  le  pro* 
laiar  biuoient  qui  sera  parvenu  au  moaillage ,  et 
lijui  de  suite. 


an  pertnis,  it  recevra  anasi  on  pilotage  spécial  i      générales. 

fim  sera  payé  sur-le-champ  «  si  le  capitaine  le  6.  Par  dérogation  à  ce  que  détermina  l'art.  13 

nmoia;  mais,  s'il  le  garde  k  bord  pour  eotrer      des  dispositions  générales ,  tout  pilote  qui  sera  ra* 


dai la  Gironde,  le  pilotage  spécial  des  pertuis, 
rédott  d'an  quart ,  sera  ajouté  a  ceux  de  la  rivière, 
et  Bsoière  que  le  pilote  ayant  conduit  le  bâti- 


tenu  par  le  temps  contraire  plus  de  six  jours  k 
bord  d'un  navire,  y  compris  celui  d'entrée  et  de 
sortie  ,  recevra  quatre  francs  par  joar,  à  compter 
da  septième. 

7.  Pour  conduire  an  natire  de  la  Dordogne 

dans  l'ile  et  réciproquemeot,  il  sera  payé  aa  pilote 

cinq  Crânes  par   chacan  des  déplacemeata.  Les 

5.  Us  pUotes  reados  h  bord  de»  navires  arec     monvemenU  dans  la  même  rivière  poorront  ètM 

mn  claloopes  pourront  les  renvoyer  de  suite ,  k     affeciaés  aana  ptlotea  ;  mais  ,  si  le  capitaine  en  ep- 

iBOuu  ne  rofBcier  commandant  ne  leur  remette     p^Ue  an,  il  lui  paiera  l'indemnité  ci-daasos  £xée. 

m  b^amp  une  denaande  par  écrit  de  les  laisser         g.  j^^  leiic^i  k  placer  dans  les  Toile»  dm  eiabar- 

pow>  service  da  bàiiment.  Lorsque  ces  pilotes     cations  des  pilotes  da  quartier  de  La>oarM,  eon- 

formémeni  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  S  dei 


mest  imqo'ii  Bordeaux  recevra  k  la  fois ,  d'après 
le  Urif,  quatre  pilotages,  da  i*'  avril  au  30  sep- 
tcadtra  iBclosivement  ;  quatre  pilotages  et  demi , 
dn  i*  octobre  au  31  nuars  inclusivement. 


•ooatrdeTés,  îl  sera  fait  mention,  sur  ladite  ré* 
^■intiOD,  du  nombre  de  jours  que  leuia  chaloupes 
nroolété  employées  ;  Pindemnité  k  payer  sera  de 
doeae  francs  par  joar  pour  les  chaloupes  pontées 
et  années  de  deux  hommes,  et  de  neuf  francs  pour 
ceDcs  non  pontées,  et  sera  réglée  d'après  le  temps 
«Bplojë,  conformément  k  l'arU  11  des  disposi- 
Uoes  générales. 

6.  Lorsque  Le  mauvais  temps  ou  toute  autre 
eaoM  indépendante  de  la  volonté  do  pilote  forcera 
■a  b^meot  k  quelque  mouvement  rétrograde,  et 
^  le  pilote  sera  obligé  de  prendre  un  mouillage 
tavricre  du  point  oh  à  était  déjk  parvenu,  il  ne 


dispositions  générales,  seront  las  initiales  P.  L. 

QOAETIER  DB  LiBOURifB.  —  Pruf  à  raitûn 
du  tirant  d*eau  des  bâiimentt, 

{Stdt  tê  Uwif.) 

SOUS-ARRONDISSEMENT  DE  RAYONNE. 

Titre  XIII.  Quartier  de  Bayonne, 

DBS  PIL0TB8  DB  LA  BARRE  Elf  GÊICÊRAL. 

!>•  8ICTI0M.  Du  chef  du  pihiage^ 


{xjé  de  ses  journées  particulières  k  raison  de  six 
fraaci  Tune,  do  jour  oh  il  aura  pris  le  navire. 

%  Tout  pilote  qui  sera  retenu  k  bord  d'un  na- 
vire, dans  les  cas  déterminés  par  les  arL  13  et  l5 
de>  dispositions  générales ,  recevra  une  indemnité 
di  lix  francs  par  jour. 

&•  U  y  aura ,  dans  chacune  des  stations  de  la 
^^nmde,  un  chef  pilote  dont  les  fonctions  seront 
piUiiles. 

TiTRB  Xn.  Çttarlier  de  Liboufne. 

Art.  1«.  U  y  MU ,  penr  le  pilotage  da  la  Dot • 
^)gBe,  doQxe  pilotes ,  dont  huit  pour  Liboume  et 
fMtrte  pour  Bourg. 

1  Lêk  pilotes  de  Libournè  conduiront  les  bâti- 
>Matsde  ce  port  k  nie  Verte  ,  devant  Blaye  ,  où 
3i  stront  rejerés  par  les  pilotes  de  cette  station. 
Us  pUoles  de  Bourg  monteront  les  navires  de  ce 
P^t  k  Liboarne. 

t  Ltt  pUotes  de  Liboarne  seront  charsés  des 
lMf«Buti  dit  fc«Um«tia  dkn»  U  rtd«  «Tua 


titre  de  chef  du  pilotage. 

2.  11  continuera  k  demeurer  au  village  de  Bou- 
can et  ne  pourra  s'en  absenter  k  moins  d'ordres 
supérieurs. 

S.  Dans  tons  les  cas  d'sbsence  autorisée  ou  de 
maladie  constatée ,  le  chefdn  pilotage  sera  auppléé 
et  remplacé  dans  ses  fonctions  par  un  des  pilotes 
de  la  narre,  en  activité  de  service ,  lequel  devra 
toujours  être  désigné  k  l'avance  ,  et  sera  nommé 
par  le  chef  maritime ,  qui  le  choisira  sur  une  list^ 
de  trois  candidats  arrêtée  par  le  chef  du  pilotage, 
le  chef  de  la  direction  du  port  et  le  commissaire 
de  rinaoription  maritime,  qui  présenteront  de 
préférence  les  pilotes  les  plus  anciens. 

ti.  Le  suppléant  du  chef  du  pilotage  lui  tiendra 
compte  de  Is  moitié  des  rétributions  qui  lui  seront 
acquises  pour  ce  service  momentané  ,  et  il  sera  lui- 
même  ,  pendant  la  daré«  de  ce  service ,  remplacé 
dans  sa  propre  chaloope  par  un  aspirant-pilote  , 
aux  eonditioas  générales  qui  seront  sabséque^- 
moii  étabUait 
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5.  Lech«fda  pilolage  jouira  d'an  Irailement 
(Ue  on  d^nne  indtmnité  tnnaelU  délermînéa  par 
le  ministre  de  la  marme,  poar  le  service  de»  oà* 
UmeQU  de  l'Etat,  les  sondea,  la  MtrTeillaoce  dot 
balbes  ;  il  pourra  avoir,  en  outre ,  la  jouisaance 
d*ane  chaloupe  foarnie  par  le  port ,  garnie  de  son 
matériel  et  entreteune  par  les  soins  de^la  marine  ; 
U  tiendra  cette  chaloupe  constamment  prèle  pour 
le  service  ;  il  réqoipera  à  ses  frais ,  de  la  même 
manière  qae  devront  Tèlre ,  sous  le  rapport  du 
nombre  et  de  la  classe  des  hommes ,  les  chaloupes 
des  autres  pilotes. 

0.  11  tiendra  an  registre  qui  sera  foarni  p$t  U 
marine ,  coté  et  parapné  par  le  directeur  des  mou- 
vement» du  port  ,  et  sur  lequel  il  inscrira  chaque 
jour  les  bancs ,  leurs  changemenla ,  les  sonde» ,  le 
gisement  de  la  passe  et  les  mouvements  qui  pour- 
ront éire  dans  rintérèt  du  pilotage.  Tous  le»  huit 
jours ,  il  en  dressera  un  état  sommaire ,  qoMl  sera 
teno  de  remettre  h  la  direction  des  mouvements 
du  port. 

7.  Il  sora  tenu  de  sonder  la  barre  tons  les  jours 
o6  la  mer  le  permettra  ;  il  veillera  k  Tentreiien 
des  balises  et  k  leur  placemect  dans  Ibè  endroits 

3n'il  aura  jugés  les  plus  convenables ,  ayant  soin 
e  prévenir  le  directeur  des  mouvements  du  port, 
lorsqu'il  croira  nécessaire  de  les  changer  ou  de  les 
ranooveler.  Il  anra  la  police  du  havre  du  Bouoaa 
et  des  piquets  :  ce  havre  et  ces  piquets  étant  spé- 
dalement  aflfectés  aux  chaloupes,  il  n*j  souflBrirt 
•ocune  embarcation  étrangère  an  tervioe  du  pilo- 
tage ;  il  n'y  laissera  snrtont  amarrer  ancnn  bateaa 
d*an  tonnage  oo  d'un  écbaaiiHon  plus  fort  que 
les  chaloupes.  La  cale  dite  de  l'Bit  reste  néanmoins 
libre  pour  le  débarquement  des  matériau  destinés 
ani  travaox  des  digues ,  et  celle  dite  do  COiu$t , 
seulement  k  U  disposition  des  pilote».  Il  empêchera 
aussi  qu'aucun  bâtiment  ,  quel  qu'il  soit  ,  ne 
revienne  mouiller  à  l'entrée  de  ce  harre ,  afin  que 
l'accès  en  soit  toujours  libre  ;  il  sera  pareillement 


la  manière  prévue  k  l'art.  25  ,  le  chef  du  pilolag|^ 
indiquera  le  tour  de  la  chalonpe  k  laquelle  le  pi- 
lotage d'entrée  sera  dévolu  ;  mais  dans  aucun  cas 
une  nouvelle  chaloupe  de  pilotage  ne  pourra  èLr« 
imposée  h  l'entrée,  la  facntté  demeurant  réservé* 
aux  capitaines  de  réclamer  nne  ou  plusieors  cha- 
loupes de  secours  s*ils  le  jugent  convenable.  Le  chef 
do  pilotage  assignera  ,  pour  la  sortie  tenleuMiit  • 
an  tour  de  r6le  k  chaque  pilote  et  k  chaque  bâti- 
ment ,  en  s'altathant  k  suivre  ,  avec  une  rifoo« 
rease  justice  ,  le  rang  de  chacun  ,  sans  acception 
de  personnes  ai  de  la  grandeur  des  bâtiments ,  el 
n*ayant^ard  qu'à  la  hauteur  de  l'eau  »ur  la  barre, 
comparativement  au  degré  de  c<lai»on  des  navires, 
11  réglera  le  service  de  U  montée  des  bâtiments  à 
Bsjonoe  ,  lorsque  tes  pilotes  qui  lès  auront  entrés 
auront  dû  les  laisser  sur  la  rade  du  Boucan.  Il  fera 
de  droit  remplacer  k  llnstant  le  pilote  qui  ne  sera 

{»as  k  bord  de  la  chaloupe ,  si  elle  est  de  tour,  aa 
orsqae  son  service  sera  nécessaire. 

12*  Le  chef  du  pilotage  ne  devant  être  détourné 
par  aucun  motif  du  service  qui  lui  est  confié,  il  lui 
est  fait  expresse  défense  de  s'employer  ou  d'employer 
sa  chalonpe  k  toute  autre  espèce  de  service ,  hor» 
le  cas  de  secours  k  porter  knn  bâtiment  en  danger 
de  perdition  .  pourvu  cependant  qu'il  n*en  réeulle 
auoon  inconvénient  pour  son  service  en  géiiéraL 
Dans  ce  cas ,  les  capitaines  secouros  ne  seront  tenus 
qu'au  paiement  do  personnel  de  la  chaloupe. 

13.  Le  chef  du  pilotage  sera  toujours  juge  de  U 
position  qu'il  doit  occuper  pour  effectuer  l'entrée 
tt  la  sortie  des  navires ,  sans  pouvoir  pourtant  s« 
dispenser  d'avoir  avec  lai  sa  chaloupe  complète- 
ment armée. 

Ift.  Il  lui  est  enjoint  de  faire  scropuleusement  , 
au  moins  une  fois  par  mois  ,  l'inspection  de»  rha- 
loupes  et  de  lear»  équipages,  des  rames ,  câblots , 
cordelles,  grsppins,  et  de  tous  les  auires  cor- 
dages  ,  agrès,  etc. ,  néessaires  k  l'équipement  des 
chaloupes.  Il  exercera  une  surveâlance  altentiro 


chaigé  de  la  police  de  la  tour  des  signaux,  et  n'y  sur  les  pilotes,  les  sspiraots-piloteset  les  lamaneurs 
laissera  entrer,  pendant  les  mouvements,  que  les  de  la  barre,  prendra  note  de  lear  bonne  oo  man- 
personnes  muute5  d'autorisations  régulières.  vaise  conduite  ,  en  rendra  un  compte  exact  an 
8«  Chaque  joar,  une  heure  avant  la  marée  directeur  des  mouvements  du  port  et  au  commis- 
basse  ,  il  fera  assembler  an  Boocau ,  k  portée  de  saire  de  l'initcription  maritime  ;  il  tiendra  stricte- 
l'endroii  où  l'on  équipe  des  chaloupes,  les  pilotes  ment  la  main  k  l'exécution  des  obligations  parti 


de  la  barre  ,  pour  les  instruire  des  sondes  et  des 
changements  qui  seront  sorvenns ,  et  régler  le  ser- 
vice du  joar  même  et  celui  du  lendemain.  Si  les 
marées  sont  matinales  et  s  il  y  a  des  navires  ea 
psrlance  sur  rade  et  en  vue  da  port  depuis  la 


calières  qui  les  concernent  et  qui  sont  détermina 
d'après  :  il  aura  soin  de  rappeler  souvent  aux  pi- 
lotes les  articles  du  décret  de  1800,  concernant  les' 
devoirs  de  la  discipline.  U  sera  juge  des  contesta- 
tions relatives  au  service  ,  el  pourra  infliger  lai- 


tention  possible. 

10.  S'il  y  a  qnelqoe  apparence  de  9oHi4t  il  en 
avertira  les  capitaines  dès  U  marée  basse ,  an 
moyen  d'un  pavillon  rouge  placé  sur  la  jetée  à 
l'entrée  du  Boucau  :  les  capitaines  devront  se  tenir 
k  bord  et  eo  appareillage  tant  que  ce  signal  sera 
beat. 

.  11.  Le  pilotage  des  bâtiments  poar  l'entrée  ap- 
partient de  droit  aa  pilote  le  plua  vigilant  et  le 
premier  rendu  à  bord.  Cependant ,  lorsque  l'im- 
po>aibiiiié  d«  Crtochir  U  btrre  aor«  ét4»igotlé«  d« 


Veille ,  il  devra  trouver  réuni»  de»  le  point  du  jour,  même  la  perte  d'un  tour,  ssutappel  de  cette  dé- 
an  lien  dit  le  Pey^  tous  les  pilotes  et  patron»  qui,  cision  an  directeur  des  mouvements  du  porU  Enfin, 
Ik ,  recevront  les  ordres  toacliant  le  service.  Dans  il  rendra  compte  ,  dans  le  premier  rapport  de 
ces  réunions ,  le  chef  du  pilotage  prendra ,  s'il  y  a  chaque  mois,  des  principales  observf  fions  résultant 
lieu  ,  Tavis  des  pilotes  sur  la  posaibililé  d'entrer  ou  de  ses  inspections  du  matériel  et  du  personnel, 
de  sortir,  et  U  le  mentionnera  sur  son  journal.  15.  Le  chef  do  pilotage  percevra  pour  chaoan 
9.  Il  veillera  k  ce  quil  soit  porté  de  prompts  des  bâtiment»  du  commerce  qui  entreront  dam 
fecours  k  tous  bâiimenu  qui  se  présenteront ,  soit  r^dour  ou  qui  en  sortiront ,  un  droit  de  signal  , 
pour  1  entrée  ,  sou  pour  la  sortie  de  la  barre .  et  il  ,„iv,nt  les  catégories  et  les  Urif»  qui  sont  éUbUs 
*•*!•"  ""T.  f'*°  '**"*•  *•  diligence  et  toute  l'ai-  dans  la  cinquième  section.  Le  salaire  qu'il  devra 

donner  k  «on  équipage  eat  ainsi  fixé. 

Pour  ehûque  bMim§nt  frûmçëit  ou  éiNingêrm 

{SmtUurif,) 

16.  Il  préviendra ,  par  toos  les  moyens  en  son 
pouvoir,  le»  abus  et  les  exactions  de  la  part  des  pi- 
lotes ,  et  k  cet  effet ,  en  cas  de  contestations  quel* 
conque»  entre  ceus*ci  et  lu  capitaines  on  les  pro- 

Sriétajres,  armateurs  et  comignatairea ,  le  chef 
D  pilotage  sera  tenu  de  délivrer  un  certificat  poar 
iitèftltr  le»  fait»  atoc  U  pliu  «cropiiieiiH  eitc^* 
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màêf  MBim'on  veoUle  préUadra  ptr  U  priver  33.  Il  etl  ëgalemt nt  prescrit  k  cbaqne  pilote  de 

la  parties  d*  pouvoir  recourir  «ax  IribnntiiB  t  «'il  U  berre  de  sonder  la  rivière  josqa*à  Bayonoe,  m 

jaiim,  aJorsqaele  eertificat  da  chef  da  pilotage  moine  nne  fois  tons  les  molsi  et  de  remeilre  son 

o'ierapas  terminé  U  conteetatitM).  travail  an  chef  da  pilotage,  qui  en  rendre  compte 

17.  Le  chef  do  pilotage  étant  spécialement  res-  k  la  direction  dn  port. 

Mssble  dae  évéoem«nt«  qni  peuvent  arriver  eut  3A.  U  est  libre  k  tous  les  pilotes  daller,  en  de- 

bétimenu  de  FEUt  en  franchissant  U  barre,  il  est  bors  de  la  barre,  au-devant  des  navires  qai  se  pré- 


lepporter  les  frais  du  faux  mouvemeai  qu*U  aurait  port,  h  moins  que  le  nombre  des  navires  qui  au- 

ottssîonaé,  et  d*êire  poortoivi  soloa  It  gravité  dn  ront  &  firanchir  la  barre  excédant  celui  des  pilolea, 

f^  il  ne  devienne  nécessaire  de  suspendre  la  montée 

■t.  «.««^«    VL..  s^iu^i^  Am  îm  &«m>«  ^  navires  pour  faire  entrer  en  rade  tous  ceux  qui 

Ift.  Le  nombre  des  pitotea  de  la  barre  est  main*  ^^  pilotage,  soit  au  mojen  d'un  signal»  soit  par  un 

taee  à  doose  { ils  aeront  aona  les  ordres  dn  chef  dn  simple  commandement.  Les  pilotes  qui  anron  t  pria 

pilotage.  Ib  porteront  dans  leurs  voiles  les  initiales  |^  condnite  des  bâtiments  ne  pourront  entre- 


P.  B.  Y.  Les  chaloupes  des  pilotes  feront  le  service 
ée  port  eoncurrena ment  avec  le  bateau  remor* 
qaaar,  pour  Tentrée  comme  pour  la  sortie  des 
Mvirei,  les  eapiulnes  restant  maîtres  d'employer 
I  Icer  gré  ou  les  chaloupée  ou  le  bateau  remor- 
mer.  Lorsque  le  earvice  dn  bateau  k  vapeur  aura 
été  réclamé,  pour  Tentrée  comme  pour  la  sortie, 
par  las  eapitaines  des  navires  on  par  leurs  arma* 


prendre  de  franchir  la  barre  que  lorsque  les  signaux 
usités  leur  auront  annoncé  qu'on  peut  le  faire  sana 
dai^er,  aoos  peine  d'en  répondre  personnellement. 
Les  dispositions  d'ordre  et  de  police  contenues  dana 
le  préeent  arttele  sont  également  applicables  an 
bateau  remorqueur,  sons  la  responsabilité  dn  ca« 
pilaine* 
25*  Pour  la  sortie  de  la  barre,  chaque  pilote  m 


taors  ou  consigna  tairas,  les  pilotes  seront  pru  et     nndra  k  bord  du  navire  qui  loi  aura  été  indiqué  , 


BM  k  terre  par  les  soins  du  bateau  k  vapeur,  et , 
dans  ce  cas,  il  n*7  aura  lieu  qu'au  paiement  dn 
paoU  seul  sana  cbaloope  ;  on  évitera  ainsi  que  les 
baitdM  deux  modes  de  touage  ne  soient  cumulés. 
1%  Les  pilotes  de  la  barre  exécuteront  fidèle- 
iwnt  tons  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  ou 
trsBMÛspar  lechef  du  pilotage  ou  par  son  sup- 
pléant en  son  absence  ;  ils  ne  pourront  s'absenter, 
Nei  ancQo  prétexte  ,  sans  sa  permission  par  écrit , 
eoi  devra  être  spproovée  par  le  chef  de  la  direction 
m  port  et  visée  par  le  commiiaaire  de  l'inscription 


iport 
■arilime* 


aussitôt  quHl  en  recevra  Tordre  <  mais  il  n'exé* 
entera  aucun  mouvement  uns  qu'il  ait  été  auto- 
risé par  nn  ordre  ou  par  un  s%nal  dn  chef  du  pilo* 
tage ,  le  tout  sons  peine  de  perdre  son  tour  k  la 

Kremière  occasion  ,  ou  de  plus  fortes  punitions ,  si 
I  cas  l'exige.  Si ,  pour  sortir,  il  se  trouve  plus  de 
bêliments  qu'il  n'y  a  de  pilotes ,  ceux  qai  auront 
mis  dehors  les  premiers  bâtiments,  pourront  m- 
venir  prendre  ceux  auxquels  il  n'aura  pu  être  fité 
de  tour;  cependant,  nul  ne  pourra  abandonner 
le  navire  auquel  il  aura  été  affecté  qu'après  Tevoir 
mis  hors  de  tout  danger  relatif  au  pilotage  dont  fl 
H.  Les  pilotes  qui  ne  seraient  pas  en  dehors     est  chargé,'et,  en  cas  de  contravention,  il  sera  puni 
de  U  barre,  k  bord  ou  en  présence  de  quelque  na-     conformément  aux  dispositions  de  l'art.  S5  dn  dé» 
vire,  se  rendront  tous  les  jonrs,  4  marée  bùse  ,  au     crel  du  12  décembre  1800. 
lillage  du  Boocan,  dans  le  lien  qui  leur  sera  indiqué         26.  U  est  expressément  enjoint  an  remorqueur 
par  le  chef  dn   pilotage,  pour  délibérer  et  con-     «t  aux  pilotes  de  faire  des  dispositions   telles» 
vMiir  en  conseil ,  nous  sa  présidence ,  si  le  temps     qo^  i^g  bâiimente  qu'ils  condsiront  ne  puissent  so 
pwBBet  l'entrée  on  U  sortie  des  navires,   et  s'il     gêner  et  se   nuire  en  aocnne  manière  dans  lea 

manoBuvres  respectives. 

27.  Les  pilotes  sont  teons  de  conduire  avec  leurs 
chaloupes ,  jnsqn'au-delkde  la  Roche  dite  des  Cas- 
qnets,  les  bâtiments  dont  ils  auront  opéré  Tentrée, 
et  s'ils  n'ont  pu  y  réussir  dans  la  même  asarée , 
ils  seront  obligés ,  sans  pouvoir  prétendre  k  nou 
nouvelle  rétribution,  d'éqaiper  nne  seconde  fois 

Sour  remplir  cette  disposition  qui  est  de  rigueur, 
'il  a  été  employé  des  chaloupes  de  secours  pour 
21.  Chaque  chaloupe  de  pilote  devra  être  équipée  \^  première  opération,  ellesdevront  aussi  concourir 
s  sept  hommes,  y  compris  le  patron,  et  celle  qui  ^  !«  seconde,  k  moins  qu'elles  ne  soient  employées 
a'sva  pas  son  équipage  complet  et  qni  ne  sera  ^  tour,  dans  cet  intervalle,  d'après  l'ordre  du  aer« 
pas  bien  gréée,  ne  pourra  être  emplovée  ni  de  tour,  ^Icq  ,  auquel  cas  elles  seraient  remplacées  par  les 
ai  de  secoors,  sons  aucun  prétexte.  L'exécution  de  chaloupés  qui  n'auraient  pas  été  de  tour.  Si  le  oa- 
estle  disposition  est  soécialement  mise  sons  la  res-  piuine  nne  fois  entré  demande  k  rester  en  appa«» 
pcNaadnlité  personnelle  dn  chef  do  pilotage.  Ne  nillage ,  pour  reprendre  la  mer  aussitôt  qoo  pose 
peerront  lesdito  pilotes  équiper  chacun  plus  d'une  ^^bU  ,  le  pilote  devra  le  laisser  k  nn  poste  sûr  et 
ckaloopc ,  sous  peine  de  destitoiion.  commode  pour  les  évitages,  et  il  sera  tenu  de  l'y 

21  Chèque  pilote  sondera  U  barre  en  la  tra-     amarrer.  Quant  k  la  aorlie  des  navires,  les  limites 
mnt.  immédiatement  avant  la  sortie  ou  l'entrée     des  pilotes  doivent  être  au-deik  dn  dernier  danger  i 


{Mrmet 

aerael  de  laissar  franchir  la  barre  aux  chaloupes. 
Us  recevront  en  même  temps  du  chef  du  pUotage 
Xam  les  ordres  qne  l'objet  de  leur  service  pourra 
coaporler.  Lorsque  les  msréesd'entrée  ou  de  sortie 
n  rencontreront  le  malin ,  As  seront  tenus  de  se 
raedre  an  village  du  Boucan  la  veille  an  soir.  La 
dcieiise  aux  chalonpes  de  franchir  la  barre  sera  in- 
diquée par  nn  pavillon  blanc  placé  sur  le  pin  du 
Dord  de  la  vigie  do  village  du  Boucan. 


veiMnt 


das  navires,  sans  pouvoir  exiger  aucun  salaire  pour     U  chaloupe  do  chef  de  piloiage  en  marque  ordi- 
ce  service,  et  il  sera  tenu  de  remettre  les  sondes  an     nairement  le  point.  Ces  dispositions  sont  égale 
chef  dn  pilotage*  qni  lea  joindra  k  l'appui  de  l'état 
aonmalre  00*11  doit  fournir  chaque  semaine  k  la 


sarmaire  qn 
direction  din  port 

45. 


ment  applicablea  an- bateau  k  vapeur,  qui ,  en  caa 
de  calme ,  de  flot  on  de  vent  contraire ,  devra  les 
GOAdoira  au  mQin»  h  nno  deni-Uane  mtrino*  ton  « 
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qii*oa  bâtioMnt ,  d*aprèt  1«  signal  da  chef  da  pilo- 
tage, aara  appareillé  pour  la  sortie  de  la  barre  el  q«e 
b  changeaient  snbit  de  temps»  de  ?enl  on  d*anlr«s 
dreonslaoces  ne  Inî  permettront  pas  de  la  franchir, 
SMM  s'exposer  k  nn  danger  imminent ,  le  pilote 
sera  tenu  de  le  réammarrer  à  la  première  place  on 
tonte  antre  qn*indiqnera  le  chef  da  pilotage. 

38.  A  moins  d*nn  danger  imminent  em  d*na 
ordre  spécial  do  chef  dn  pilotage  oos  en  demenre 
responsable ,  il  est  eiprsM^ment  défendu  au  ps* 
lotes  d*opérer  Tentrée  on  la  sortie,  pendent  la  n««t 
on  pendant  le  jnsant ,  d*anonn  bétimeni ,  soii  de 
FBUt ,  koit  do  commerce ,  sons  peine  d'4t#e  desli» 
toé  delenr  emploi  et  de  répondre  des  étinementSb 
La  même  défense  est  bile  ans  capitaines  sens  pmM 
de  répondre  de*  navires  :  celui  qui  l'uiAreindrait  se- 
rait ifsUlenrsteoa  de  pajer  le  pilotsge^q«*il  ait  lien 
on  non.  Dans  le  cas  de  danger  imminent,  les  pilotes 
sont  tenns  de  donner  des  secoor»  k  qoelqne  hearê 
«ne  ce  soit  ;  cent  qui  manqueraient  k  ce  derolr 
ae  leur  profesiion  seront  sospendns  pendant  nn 
mois.  Toot  rnooTemenl  de  nnit  est  également  in- 
terdit  an  remorqoenr  sans  permission  de  Tantorité 
maritime. 

30.  Tonte  chaloupé  oui,  étant  en  mer»  aura 
placé  un  pilote  k  bord  d*un  bâtiment ,  sere  lenoe 
(k  moins  de  cas  extraordinaires  préfus)  de  retonrner 
k  terre  pour  désarmer,  avant  qoe  de  pOofolr  4tN 
employée  de  tour  oo  de  sncoors ,  an  détriment  des 
antres  chaloupes.  Il  est  bien  entendu  toutefois  qno 
f  absence  du  pilote ,  si  elle  est  prolongée  pour  le 
senrioe  k  bord  d'un  bâtiment  de  TEiat  oo  Sa  com- 
merce, n*empèchera  pas  que  sa  chaloopv,  rentrée 
•n  rade ,  ne  prenne  son  rang  dans  Tordre  dn  ser- 
vice ;  mais  alors  on  des  sspiranta-pilotea  non  em- 
ployés ,  remplscera  le  piloU  absent ,  en  kd  tonani 
compte  dn  tiers  des  salaires. 

^  80.  En  cas  de  nao  Orage  on  éohoneaont  d*nn  bâ- 
timent, les  chalonpm  do  pilotée  qui  ne  seront  pas 
employées  pour  le  aerrice  oonrant  dn  pilotage , 
pourront  être  appelées  par  le  cepitaine  on  le  con* 
signataire  dn  nai^e  naufragé,  et  les  pilotes  seront 
tenns  de  déférer  k  cet  appel  et  de  porter  tous  les 
secours  qui  seront  exigés.  Le  loyer  des  chaloupes  et 
les  salaires  des  marins  employés  dana  oette  oireon- 
atance  an  sauvetsge  ,  seront  fixés,  conformément 
k  la  loi ,  par  le  commissaire  de  l'inscription  meri* 
time. 

81.  Le  pilote  qni  anra  fait  franchir  la  barre  k 
un  bâtiment  venant  du  large,  est  teno  de  le  piloter 
de  suite  pour  sa  montée  en  rivière  an  port  de 
Bsyonoe,  mais  jnsqa*en  deçk  do  pontSaint>Esprii 
senlement,  el  de  le  mouiller  dans  Tendroit  qoe  d4> 
signera  le  cepitaine,  en  observant  toutefois  la  police 
particulière  établie  par  Toflloier  de  port  do  com- 
merce. Cette  montée  oo  pilotage  en  rivière  pent 
eependant  être  différée,  soit  k  la  demande  du 
cepitaine  de  rester  en  rade  dn  Boocan,  soit  dana 
le  ces oè  il  y  aurait  néceuité  recoonne  que  le  pilote 
dftt  retourner  chercher  sans  délai  quelque  bâti* 
ment  en  dehors  de  la  barre  ;  alors  ce  pilotage  se- 
rait exécuté  en  temps  et  lieu  par  le  pilote  désigné 
de  tour  par  le  chef  du  pilotage ,  ainsi  qa*il  est  dit 
art.  ll,sect.  1**. 

82.  Les  chaloupes  de  tour  dont  le  service  sereit 
nécessaire  poor  la  sortie  des  bâtiments  ,  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  s'employer  comme  chaloupes 
de  secours ,  au  préjudice  des  antres  chaloupes  qui 
enraient  été  équipées  pour  le  senriee  de  celte  ma- 
rée. Quand  la  mer  sera  grosse  sor  la  barre  ou  qu'ello 
sera  seulement  houleuse  avec  gros  frais  dn  large , 

ft  fiu*U  j  t«u  dM  Biiicui  h  •atcir,  At»pUoi«  dé< 


aignés  de  tour  devront ,  sons  peine  de  huit  Jovo 
d'interdiction ,  être  mouUlés  anui  près  que  pw* 
aible  de  le  berre,  afin  de  sauver  les  hommm  on  Uo 
navires  an  besoin* 


m*  IBGTIOH.  D$ê  MIPérOMét-IHlolM  H  iû 

88.  Lorsque  les  espirants-pilotes  admis  ne  rea* 

S  liront  pas  les  fonctions,  on  ne  feront  pas  le  servloe 
e  pilote ,  le  chef  du  pilotage  devra ,  aotaût  qau 
fairà  se  pourra ,  leur  procurer  de  l'emploi ,  soit 
comme  patrons,  soit  comme  lamanenrs  dans  lêi 
chaloupes  des  pilotée. 

Sa*  Les  aspirants ,  rempKissm  les  fonctions  & 
pilotes  sont  soumis  k  toutes  les  dliligationa  ImpO» 
sées  anx  piiotea  de  la  barre. 

I?«  ucTKm.  Dei  mtirint  m/^tét  tpéeùtiemtni 
à  l'éqtiipêmttU  é$ê  êhtUowpêi  deâ  pUoiêê  éê 
la  è«rra« 

85.  Les  équipages  des  chstoopes  de  la  bârro  au- 
ront composés,  antanl  que  possible,  des  marins  des 
eommnnea  de  Tamos,  o'Anglet  et  lieut  adjacents, 
qui  se  voueront  k  la  profeuion  du  lamanage.  Cea 
marins ,  pendant  la  durée  de  leur  emploi  k  bord 
de  ces  chaloupes  ,  seront  dispensés  de  tout  service 
qni  y  serait  étranger,  et  ils  ne  pourront  être  levés 

Sonr  embarquer  sor  les  bâtlmenu  de  l'Etat  que  lot 
erniers  et  k  défaut  de  tous  autres  marins.  Ceux 
d'entre  eux  qni,  syant  trois  années  consécutives  dio 
lamanage,  continueront  ce  service  ,  seront  mèoM 
dispensés  des  levées  ;  mais  si,  après  ces  trois  anuéci^ 
ils  venaient  k  l'abandonner,  ils  seraient  déchue  do 
leur  droit  k  cette  eiemption  ,  et  ils  ne  poorraioat 
en  recouvrer  la  jouissance  qu'autant  que,  a'étant  ru* 
mb  an  lamanage,  ils  Tauraient,  k  compter  do  cuUo 
dernière  époque,  eiercé  pendant  on  an. 

80.  n  sera  tenu  an  bnrean  de  l'inscription  msi- 
rltime  on  registre  psrliculier  sur  lequel  seroiit 
inscrits  les  marins  voués  au  aervice  du  lamanagUf 
et  oè  seront  apostilles  succeuivement  leur  bonnu 
on  mauvaise  conduite,  leurs  actes  de  dévouemetot* 
les  punitions  qu'ils  auront  pu  encourir,  enfin  Tu 
cessation  de  leur  service  de  quelque  manière  qo*di« 
ait  lieu. 

87.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  passera , 
au  moins  une  fois  tom  les  mois,  la  revue  des  équi* 
pagea  des  chaloupes. 

S8.  Les  marins  lamanenrs  seront  tenus  de  au 
rendre  k  bord  des  chaloupes  auxquelles  ils  seront 
affsctés ,  tootes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  our 
leurs  patrons  respectib.  Ceux  qui,  sana  pouvoir  jus- 
tifier d'une  cause  légitime  d'empêchement,  auront 
enfreint  cette  obligation  •  seront  punis  disôplinai- 
rement  par  le  directeur  des  mouvements  dn  port. 

80.  Ils  ne  pourront  s'sbaenter  que  sur  la  permia- 
sion  par  écrit  qoe  le  pilote  dont  ils  dépendent  leur 
délivrera,  et  cette  permisiion  ,  dont  la  durée  aéra 
fixée,  devra  toujours  être  visée  par  le  chef  du  pilo- 
tage, approuvée  et  visée  par  le  directeur  des  mou* 
vements  du  port. 

V*  SECTION.  Tarifa  des  tàlùireê  à  yoreenoér 

{}ar  Ut  pilotet  de  la  barre  pour  l'entrée  et 
a  ter  lie ,  ainri  que  pour  la  mimiée  et  Va* 
wutrrage  dei  bdtttmentt  de  PBtat  et  dm  eom- 
uteree. 

AO.  Le  tsrif  des  sslaires  k  percevoir  par  les  pilotes 
de  la  barre  pour  l'eolrée  et  la  sortie  ,  ainsi  qno 
poor  la  montée  on  l'amarrage  des  bâtiments  de 
i*Btat  sera  le  même  que  pour  les  bâtiments  dn 
commerce ,  sauf  le  droit  de  signal  dA  an  chef  du 
pilotage ,  qni  ne  sera  applicable  qu'aux  bâtimentt 
da  conuneroot  Tontêfo»  i  in  MiUmuiU  do  VfitK 


rittiinni  GORiT.  —  Lont^VRiLim  i".  —  a  nnnmMt  I8(4.' 


ta.  Ll  limite  JDiqa'lti 


[M.  U  («r.J 


Mil  buchlt  t  !■  même  muft ,  !•  pllole  rMli  I  bi 

bgri»ri  dnii  t  U  niiaa  acdiaiiie  k  dil»  du  bliimEiiiiai  i  cm  siod  co 

ioud  il  tari  joiol  li  blliasDl,  il  kanirlulbu-  Piil.  Al  •  t  ase  dent-li^ae 

lin  •ddHionnclIt  da  lii  Irtoa  pir  lipit-qnilrt  tjut  dipiuj  ctU*  limile 

bm,  qsilDlitrl'ptJ^I  ditu  do  Itodcmiin.  h»  >c«p1i,  rtuiri,  ui 

V.  Lcnqu'on  pilola  da  1i  bicr*  h»  dJlicLl  pilotiga  ardindra  Citptr 

lawU  jiStiiil-S4buti>n,  dn  Puuic  d'Handt}),  Biui  dt  catla  indamiiiU  < 

laSocH  Da  di  Siiat-Jain-da-Lai,  la  ulalra  t  pijii 

I  npilola,  qicll*  qa'iil  jli  U  dnrta  d«  WD  i^joi»  L«  btlInanU  Arugan  sod  uiiaiUta  au  Au- 

lki»d.«B,i.roil:                      (StUliUr^.)  (lU  p»iaiont  on  liwi  «n  •»  daipriid-diwu. 

LiploM,iDd^DdJmiiiuldciulaiCEiBii>c1-  (7,  La  pilglgqni,  t  lidamaodad'ju  capiuiM, 

fana,  neaita  nng  talioD  k  dilar  da  joac  oft  il  conHnlira  t  lauar  t  bord  d'un  btlimasl  W  ta 

U.  U  BOilit  MUlemant  dai  pfii  B.fc  par  Tar-  »,rr,  pow  toal  bllimeil  indininetanant ,  'cfau 

UiprtcUeDluti  ■Uonfa,  pooc  lootg  riliibn-  (wiapir  liiigL.iiiuirt  li«Dr».  tiuiqai  kroUM 

dut  roBiâ  porta  qsa  la  mema  arlicls  dingna,  ibnanl  KupscU  da  conlaglDO,  la  mima  rMribatiaa 

lulitda  M  •oioatl  >  «faolcr  la  piloliga  poBi  lari  aUaaéa  tout  la  Uupa  darant  l«a»l  il  aart 

la^luiall  «14  appaX;  miii  if  lectTra,  an  tucid'j  taira  qaaranliiii*. 

!!!!!?l';.?'''"'  P"'  ''   '■"P"*»""'  •'ionri  U.TnitbâiiH<alfraafak  at  «aiialM  Jawant 

l«ddaUUn«ol.  »»in,daqMlra-tin|Uin.n«o».  at  tnt  nnln 

l9.Lata.>im  TrançaU,  et  la>  «.ira.  J Iran-  („„j„  „„  „i„iîi  j.,^.„t  nal»  da  qalM 

pr.1»l.u»Dt  ««miU.     aamaliiradalama-  ,.„,^.,.,  di.p«i.*'drîr«.dr.  «  pilou  p*» 

un ilioal  tenu ,  loraqniU] logeront  aomoini  i,  „|,bi4b  t  BitBaaa.  A  oamplar  d«  tMoi«i«i> 

(uw.™pi  lûonuB».  de  praadr.    o«   pilota  j.^  ,^^4,',  la.  oariilioal  lao-dT»*» 

paw  Mlm  duu  TAdonr  camme  pool  aa  wrlir,  j„  ^^    j,^^  ,^   Lorama  ,  nr  la  daniiiiia  «■ 

taULamu   ao-de-OB   da  M  tooEila    éluil  „|„,aa  oo  d.  «wlgoàtiha,  oo.  akaloopanir. 

oMptdd»  robligation  da  prandca  no  pilote,      ^J-  ■- ■      -^vP.      ._..'     .    _■  ..     '^ 


waptti  d*  robligation  da  prendra  no  pilota ,  ^  aoiolo»*.  pmir  h^  noatar  U  riiitra  n  u* 

tal|»S.Lor.,«.da.ii.T«-.nJBjffo.da  qo..  d„.'i.  daa.l^p«Ua  du'tuif  pavl.MM* 

-M-pi  loimyn.  «  priwiHerODt  i  UI>""'1;  d«b4il»aou. 

JJMM  iutdai  Tenta  d  at  »•  SO  nord,  lo «d  ,g  Lonq.'.»  apii.laâ  nr. nqab,  poar la  am 

ffaroMtl  do  cooipu ,  «l  ni  pooiroot  Uaonar  j,  «,„,;,  umpi ,  («il  do  pilola  laal  ,  »it  u  fl< 

«m^  "  '™^**V.  "j!         ".V''''"  s;  Iota  an...  ebaloBpa,  il  «trt  ptj4  po.r  lo<rt  mamn- 

w;bradi.n..ir«a  an  .m,  »it  par  toute  .nlra  ^ï^rU''^''™aStr°a  ÎI!rtS?l»  ^ffeVo^îp*  I 

«aouuca,  I.  chef  da   pJolag.   pourra  I-ra  (Sartiilmf.) 

sj^::'2?t'?a'"l?.K^^  -.fi±dr,::a"ï;'rro«'îriïrnnC« 


pute  mt  entnr  di 

«<ii,lcBnp(Bda  qnlnia  tooneiai.  La  cKBiiOa  TI*  IMTIOi.  Dtë  pilolm  it  la  rinMr*. 

*tjti.ll«.jl.h«rf.pllol.g.lp.iarpoorr™-  „   ^  ^^^^   ^^          ,^  j,  „  ^.,.j,,  ^ 

*«lTi^^-2  î'™«.3.^î^li  f„T  — i'»l«-p™A..f«niaBHd<.«.:r,Bon.br.»rl 

tr^^,<r-" --"-'•  '"'•  ;™.^;;^»»...— .—...... 

IMl  A  MMuJ  d  panfir  par  k  tlff  da  fil.  Lu  dlipaaiiknii  cmiMniiBi  l*a  npiTinlMl- 

Hxwa.  d  emtH,  ammt  à  la  toriU,  f«r  h»-  de  U  b.rra .  «1  raniigata.  d».  la  irol.ltai* 

«W  (m  MKMMitli  rf.  «mmin-i».  ""«"  .*■  P'^"'  W™,'°''  """  -PplicablM 

'^  '■  "^■'  sa.  Il  -irrEa-»*  a.  ladi^  par»!  I.  pHola. 

"Ti/i  itt  iaaett  d  ptrttveir,  par  Itt  fltatti  da  U  riTÎin ,  laqaal  tart  pnpoai  par  la  diraeiivr 

^^la^am,  >ar  In  Ulinuiitâ  dt  VBlat  tl  du  BOBranenti  do  port  al  aoumiiaioniK  par  I* 

**<ammttrm  chif  do  tartioa  de li  marine. 

,_.                             „  Bl.C<nndicinrilipolicietUianaillin»d« 

BntelTWWTII.  Pan  li  mOTl  nm,  :  pilotaaalMpiruiUYiluln,  liDiiqai  daairiHla- 

FwiUaCBÂLOirPU,t  GOVlULaHLOTAfi*:  d»  iqoipicai  i  il  hti  particnlitreinanl  ra^OH*» 

[Sait  U  Mri/.)  bla  da  l'eitcntion  du  rtglamwt  qol  tôt  concarna  , 
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comoit  de  |oo«  aotre»  ordres  qai  leur  feront  trini* 
mis  par  let  ttatoritéi  comptflanlet. 

5d*  Il  ■>•  poarra  s*abfanler  «ans  «me  penniMion 
délivrée  par  la  direelenr  dea  moavemenU  do  port, 
et  eoreguirée  au  bureau  de  PiiMcription  maritime. 

55.  Le  ayndic  dea  pilotea  de  ta  rivière  est  spécia- 
lement chargé  de  diriger  le  service  des  tonrs  pour  la 
descente  des  navires.  U  dressera  k  cet  effet  no  ta* 
bleaa  des  pilotée  »  de  manière  qne  le  tour  de  cha- 
con  soit  eiactemeot  observé  psr  ancienneté  et 
sans  aucune  préférence ,  sous  sa  responsabilité 
personnelle  j  il  aura  de  droit  la  descente  des  bâli« 
neots  de  TBlat  «  laquelle  ne  loi  sera  pu  comptée 
comme  tour. 

56.  n  sera  tenu  de  rendre  compte  au  chef  de  la 
direction  du  port ,  k  l'officier  du  port  de  com« 
merce  et  au  commissaire  de  Tiascriplion  mari- 
time f  selon  qu'il  y  aura  lieu  »  de  tous  les  événe* 
aaenta  et  mouvements  qui  pourraient  intéresser  le 
service  qui  lui  est  confié. 

57.  Pour  tenir  lieu  au  syndic  de  ses  peines  et 
coins  et  l'indemniser  de  ses  menues  dépenses  pour 
le  service  qui  vient  d'être  indiqué ,  il  percevra  les 
différentes  rétributions  qui  seront  déterminées  ci- 
après  ,  et  qui  devront  lai  être  payées  eiactement 
par  chaque  pilote ,  tons  les  quatre  jours* 

58.  Les  pilotea  et  a^irants-pilotes  exécuteront 
ponctuellement  tous  les  ordres  qui  leur  seront  don- 
nés ou  transmis  pour  le  service  par  le  syndic  leur 
chef  immédiat,  et  ils  ne  pourront  s'absenter»  sous 
aucun  préleite  •  qu'après  lui  avoir  exhibé  une  per* 
mission  par  écrit,  délivrée  par  le  chef  de  la  direction 
des  mouvements  du  port,  ou,  en  son  absence,  par 
l'officier  da  port  de  commerce,  et  visée  par  le 
nemmissaire  de  rinscripUon  maritime. 

59*  Dans  le  cas  où  les  pilotes  entretiendraient 
dea  chaloupes  pour  le  service ,  l'entretien  et  Ter- 
marnent  en   sera  inspecté  chaque  mois  par  le 

00.  Lorsque  des  chaloupes  seront  employées 
pour  le  pilotage  de  la  rivière ,  elles  seront  toujours 
équipées  de  sept  hommes ,  y  compris  le  patron , 
leaquek  seront  pris  de  préttrence  parmi  les  pilotes 
et  sspirants ,  tout  autant  que  le  aervice  n'en  aouf* 
frira  pas.  A  défaut  de  chaloupes ,  les  pilotes  pour- 
ront employer  des  lilloles,  dont  l'équipage  sera 
de  trois  hommes. 

01.  Il  sera  nommé  par  le  directeur  des  mouve- 
ments du  port,  d'après  une  liste  dressée  par  les 

5 ilotes  et  Tisée  par  le  syndic ,  six  marins  destinés  h 
quiper,  en  cas  d'insuffisance  de  pilotes  et  aspi- 
rants ,  les  chaloupes  dont  Tarmement  est  prévu 
ci-dessus* 

03.  Ces  marins  seront  dès  lors  inscrits  et  consi- 
dérés comme  lamaneurs,  et  il  ne  pourra  en  être 
employé  d'antres  pour  remplir  ce  service  k  leur 
détriment ,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Leur 
nombre  pourra  être  augmenté  par  la  suite ,  selon 
les  besoins  do  service. 

03.  Les  dispositions  de  la  section  quatrième  du 
présent  règlement ,  à  l'exception  de  celle  énoncée 
4  Tart.  S5  •  sont  rendues  applicables  aux  marins 
lamaneurs  en  tout  ce  qui  concerne  leur  police  par- 
ticulière et  leurs  différentes  obligations. 

ta*  Lorsque  les  aspirants-pilotes  et  des  lama- 
neurs non  employés  au  pilotage  seront  requis  pour 
un  service  quelconque,  ils  recevront  un  franc  cin- 
quante centimes  psr  homme  et  psr  marée. 

05.  Lea  navires  français  et  étrangers  assimilés 
seront  tenus,  lorsqu'ils  jaugeront  au  moins  quatre- 
vingts  tonneaux ,  de  prendre  on  pilote  pour  des* 
cendre  TAdour,  Les  navires  étrangers  non  assimi- 


lée seront  soumis  à  la  même  obligation,  k  eoapur 
de  quinte  tonneaux.  L'emploi  d'une  ou  pûsieen 
chaloupes  demeurera  facultatif  pour  tous  les  na- 
vires, qnel  que  soit  leur  tonnage,  et ,  dans  ce  cas, 
le  pris  de  chaque  cheloupe  sera  payé  suivant  la 
tarif  ci-après  t  {Suit  U  tarif.) 

60«  Lorsqu'il  sera  fourni  deux  chaloupes,  on 
paiera  pour  la  seconde  le  même  prix  que  pour  U 
première  ,  moins  toutefois  le  salaire  du  pilote. 

07.  Lorsque  les  pilotes  de  le  ririère  seront  ap> 
pelés  pour  démarrer  les  bâtiments  affourcbés  oi 
sur  quatre  amarres ,  ils  seront  tenus  de  s'y  rendra 
avec  une  chaloupe  complètement  armée ,  et  il  laor 
aéra  payé  pour  cette  opération  la  moitié  du  prii 
alloué  à  une  chaloape  pour  la  descente  ;  il  sars 
prélevé ,  sur  le  montant  de  ce  salaire ,  une  rétri- 
Dotion  de  cinquante  centimes  eu  faveur  du  syndic 
des  pilotes. 

08.  Lorsque  les  bâtiments  se  démarreront  Wf 
mêmes,  ils  ne  seront  pas  assujettis  au  paieneût 
des  démarrages ,  mais  ils  seront  obligés  de  m 
mettre  sur  une  ancre  avec  une  amarre  fc  terre, 
avant  que  le  pilote  aille  lea  prendre  pour  les  dss- 
cendre.  Quand  un  pilote  seul  doit  aescendre  ao 
bâtiment,  le  capitaine  est  tenu  de  le  prendre  et 
de  le  mettre  k  terre. 

00.  Les  pilotes  de  la  rivière  seront  tenus  de  dai- 
cendre  les  bâtiments  jusqn'au-delk  de  la  Rocke- 
Plate ,  dans  la  rade  du  Boucan  |  mais ,  si  le  com- 
mandant du  bâtiment  JDge  k  propos  de  s'arrêter 
dans  la  grande  rade,  ils  mouilleront,  et  le  pilo* 
tage  leur  sera  néanmoins  acquis. 

70.  Lorsqu'k  la  demande  du  capitaine,  ainsi 
qu'il  est  dit  k  rarlide  précédent ,  un  biliment 
parti  du  port  sera  demeuré  au  mouillage  dam  U 

{[rende  rade,  les  pilotes  de  la  rivière  auront leds 
a  droit  de  continuer  k  le  faire  descendre,  et  iU 
seront  tenus  de  le  conduire  jusque  dans  la  rads  da 
Boucan ,  au-dessous  de  la  Roche>Plate.  Ce  secood 
mouvement ,  suivant  qu'il  aura  été  exécuté  arec 
ou  sans  chaloupe,  leur  sera  payé  cOnbrméfflsot 
aux  fixations  du  tarif,  sur  le  même  pied  qa'an  pi* 
lolage  entier  de  descente  ordinaire.  Les  pilota*  de 
la  barre  ne  pourront  donc  prendre  qu'à  la  liinils 
de  la  Roche-Plate  les  navires  en  descente. 

71.  n  n'y  aura  k  payer  de  double  lamsnsg« 
pour  un  bâtiment  resté  au  mouillage  eu  deçà  des 
roches  qu'autant  que  cette  station  aura  ea  li«n 
k  la  demande  et  pour  la  convenance  du  capitaine  ; 
mab,  si  elle  a  été  provoquée  par  toute  autre  csoMi 
il  ne  sera  alloué  qu'un  seul  lamanage,  tant  pour  le 
commencement  de  la  descente  que  pour  son  sebè* 
vement  jusqu'au-delk  des  roches. 

72.  Si  le  pilote  qui,  dans  la  cîrconsUnce  préraa 
par  la  dernière  partie  de  l'art.  71 1  doit  esécoter 
sans  nouvelle  rétribution  le  second  mouveUMOt 
de  descente  k  la  marée  suivante,  ne  se  rend  pas  en 
temps  convenable  k  bord  du  bâtiment,  il  sers  sus- 
pendu de  aes  fonctions ,  sans  préjudice  de  i'scUoQ 
ouverte  k  qui  de  droit  pour  la  réparation  dassnites 
de  sa  négligence.  Dans  le  cas  où  le  second  moave- 
ment  qne  devait  exécuter  ce  même  pilote  aorut 
été,  en  raison  de  son  absence,  effectué  par  un  te* 
tre,  c'est  k  celuilk  qu'appartiendra  le  salaire  aoi- 
que  de  lamanage  k  payer  pour  le  navire. 

7S.  Tout  pilote  appelé  k  bord  d'un  bâtimeDl, 
et  qui  y  sera  retenu  pour  le  service  dodii  bâtia><*>^i 
recevra,  indépendamment  de  la  ration  ordinaire  i 
une  indemnité  de  cinq  francs  par  vingt-quatre 
heures  :  cette  indemnité  lui  sers  eotièremeut  ac- 
quise après  doose  heures  révolues.  K  lui  sera  alloo^ 
la  mêoDO  rétribution  de  cinq  francs  chaque  fou 
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r'A  itra  apfp«14  poor  le  serrict  d'un  naTÎre  pen* 
■lia  BQÎt,  lor»  ni4in«  que  la  dnrëa  de  aon  séjour 
k  bord  Mnit  moins  de  dooxo  heurea. 

7ft*  ladépendemmeiil  dea  oblifaiionfl  génëralea 
mpeiéts  par  l'art.  37  da  décret  du  IS  déœmbre 
ISéSt  lot  pilotes  ei  a»piranla«pilolea  de  la  rivière 
ée  rAdoor  derroBt  «  par  moitié  et  k  toor  de  rôlr» 


font  partie  dea  obligations  dn  pilote  et  de  la  tillole 
qoi  pourraient  être  emplovés. 

81.  11  Mrs  pfélevé,  en  uvenr  da  syndic  des  pi* 
lotrs  de  la  rÎTière ,  une  rétribution  de  vingt  cen* 
iimes^sar  les  salaires  de  tout  pilote  qoi  aura  été 
employé,  soit  pour  le  passage  du  pont  Saint-Es- 
prit, soit  poor  les  monvementa  intérieurs.  Une  se^ 


vâiter  et  sonder  avec  soin,  tons  les qninie  jours,  les  conde  rétribution  de  quarante  centimes  sera  aussi 

pMMs de  cette  rivière  jusqu'au-dessous  de  la  Roche-  prélevée  à  son  profit  sur  Tindemnilé  relative  à 

Plata,  près  le  Booeau.  L'état  contenant  las  résol-  chaque  tillole  dont  il  aura  été  fait  usage  dans  les 

Uti  de  cette  vérification  sera  remis  au  sjndic  des  mêmes  circonstances, 

pilotes,  qoi  T  joindra  ses  observations  particulières  _,,                     _.        ,,.          ...        ... 

st  les  dteosi^a,  aosailôt  après,  au  borMu  de  la  di-  ^"*  SECTION.  Diipoitttolut  aéfiéraUt  telahvet 

reciioodesmonvemenu  du  port  et  k  celui  du  et-  «••  ptMage  du  pore  de  Bayonn^. 

pttaina  de  port.  83.  Le  chef  do  pilotage  de  la  barre  et  le  sjndie 

Tîk  11  est  ezpreaaément  défenda  aux  pilotée  et  des  pilotes  de  la  rivière  porteront  la  distinction 

aai  espitaincs  d*eiéealer  aucun  mouvement  dans  filée,  par  Fart  6  do  décrot  do  12  décembre  1806t 

fiolérknr  du  port  oo  en  rivière  avant  le  lever  on  pour  (on»  les  pilotes,  aveccelte  différence  que,  poor 

apèi  le  eoacher  do  soleil ,  b  moins  d'une  permis>  le  premier,  l'ancre  sera  en  or. 

Boa  on  d*nn  ordre  de  l'autorité  supérieure,  et  sauf  83.  Si  une  chaloupe  avait  été  employée  k  la 

keas  de  force  msjenre  dAment  constaté.  Les  con-  coudoile   d'un  bâtiment,  sans  que  Te    nombre 

tratenanls  seront  punis  suivant  la  gravité  des  cir-  d'hommes    devant  composer    son    équipage  fÙt 

coastanoes,  aans  préjudice  de  la  responsabilité  en-  complet,  suivant  les  prescriptions  des  art.  21  et  60* 

tanne  k  rakon  des  dommagea  résultant  de  l'infrac.  le  prii  k  payer  pour  ce  pilotage  ,  solvant  le  tarif» 

tne.  Les  pilotes  devront  4lre  rendos,  au  lever  du  serait  réduit  de  moitié  ,  sans  préjudice  de  la  rea* 

ioImI,  à  bord  des  bAlimenla  qui  les  auront  de-  ponsabililé  encourue  par  le  pilote  pour  les  événe* 

nandés,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  k  leur  sa-  monts  que  celte  infraction  aurait  occasionnés. 

Ivre  à  le  bâtiment  est  obligé  de  descendre  sans  84-  Dans  tons  les  caa  où,  d'après  le  présent 

nx,  et  même  d'être  sDspendns  de  leurs  fonctions  :  règlement ,   l'emploi ,   soit  des  pilotes ,  soit  des 

la  dorée  de  cette  suspension  pourra  être  de  cinq  k  chaloupes  ,  est  déclaré  obligatoire ,  le  refos  qoo 

và{t<inq  jours.  Le  syndic  des  pilotes  est  partica-  feraient  les  capitaines  de  s'enservir,  ne  les  dispen- 


lièreflieDt  responsable  de  l'exécution  des  disposi- 
tioBsdn  présent  article. 

%  Les  pilotes  de  la  rivière,  sur  l'ordre  do  syn- 
aie  et  k  la  première  réquisition  dn  capitaine  de 
part,  dn  capitaine  on  des  armateurs,  seront  obligés 
éa  n  porter  vivement  au  secoors  des  bâtiments  qui 
nraieet  chaasé  on  démarré  par  force  majeure  ;  le 
ulaira  qoi  reviendra  pour  ce  aervice  particulier 
MTi  dglé  k  l'amiable  ,  k  di»e  d'experts.  A  la  pre- 
Bïèfi  alerte  d'incendie  sur  l'eau  on  sur  le  boro  de 
rssi,  soit  de  ionr,  soit  de  nuit ,  ils  seront  tenus 
f  èpiper  le  plus  grand  nombre  possible  de  ba- 
tMÛ,  et  de  se  rendre  k  la  patache  pour  prendre 
Ici  orérts  dn  capitaine  de  port ,  lequel  dressera 
piocè»^erbal  de  toot  refos  de  service  ou  contra* 
***tîoa  an  règlement  de  police  du  port. 

77.  Le  passage  dn  pont  Saint  Eaprit ,  soit  pour 
■Mater,  soit  poor  descendre,  sera  effeclné  exclnsi- 
voMot  par  les  pilote»  de  la  rivière. 

78.  Toot  bâtiment  de  dix-aept  tonneaux  et  an* 
âam  sera  tenu  de  prendre  un  pilote  poor  effec- 
^r  ce  passage,  dont  les  prix  sont  fixés  dans  le  tarif 
ûioÎBt.  [Suit  U  tarif.) 

Qoand  une  tillole  de  secours,  qui  ne  pourra  être 
i<iai^  de  moins  de  deux  lamsnenrs  admia ,  aura 
^  réclamée  par  on  capitaine  pour  le  paasage  dn 
pool  Saini'Esprit ,  l'emploi  do  celte  tillole  déler- 
■ioera,  bdépendammenl  du  salaire  personnel  dn 
pilota,  le  paiement  d'une  indemnité  égale  an  don- 
BU  de  ce  salaire. 

70.  Il  est  loiaible  aux  capitainea  d'exécuter  eux- 
n^aas,  sons  leur  responsabilité ,  mais  après  avoir 
pris  les  ordres  dn  capitaine  de  port ,  les  mouve- 
■cBls  intérieurs  de  la  rivière,  soit  ao-deik,  soit  en 
és^dn  poot  Saint-Esprit.  Mais,  s'ib  requièrent 
poer  Pexécniion  de  ces  moovements,  soit  on  pi- 
lou laai,  soit  on  pilote  avec  une  tillole,  ils  paieront 
^  ■>*«as  prix  qne  ceox  qni  sont  déterminés  poor 
(•puHgedopont. 


sera  pas  de  l'obligation  de  les  payer.  U  est  défendu 
aux  piloles  de  la  barre  et  do  la  rivière  de  faire  entre 
eux  aucune  espèce  de  convention  relative  an  pilo- 
tage ,  sans  y  avoir  été  aolorisés  par  qni  de  droit  ; 
celles  non  approovées  devenant  de  toote  nullité  , 
ceux  qui  enfreindraient  celte  défense  seront  puois 
de  qoinse  jours  dMnlerdiction,,  et  perdront  leor 
emploi  en  cas  do  récidive. 

85.  Dans  le  cas  où  des  ancres  et  câbles  oo  tous 
autrea  objets  seraient  sauvés  dn  fond  de  l'eau  par 
lea  pilotea ,  il  en  aéra  fait  déclaration  et  dépôt  k 
l'arsenal  de  la  marine,  et  un  procès-verbal  consta- 
tera l'accomplissement  de  cette  formalité.  Les 
drotils  des  sauveteurs  seront  oltérienrement  réglési 
conformément  aux  ordonnances  sor  la  matière. 

86.  Lea  dbposilions  et  les  tarifr  du  présent  règle- 
menl  ne  sont  point  applicables  au  batean  k  vapeur 
remorqueur  établi  an  Boucan  ,  aauf  ce  qui  a  été 
déterminé  aux  art.  18»  2A  >  20, 27  et  28  du  présent 
titroé 

Titre  XIY.  Quartier  de  Saint- Jean-de-Luz. 

87.  Seront  admis  comme  pilotes  lamaneurs  des 
ports  de  SaintJean-de-Los  et  du  Socoa,  ainsi  qne 
de  la  c6te  du  som-arrondisBement  de  Bayonne ,  les 
patrons  de  chaloupes  de  pêche  qui ,  ayant  vingt- 
quatre  ans  d'âge  et  six  ana  de  navigation  on  de 
petite  pêche  en  mer,  auront  aalisfait  k  l'examen 
prescrit  par  l'art.  2  du  décrot  du  12  décembre  1800> 
dont  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  an 
présent  règlement  devront  être  observées  par  lee- 
dits  pilotes. 

88.  La  qualité  de  pilote  lamaneur  de  SaintJean- 
de-Lus  et  du  Socoa  n'eotratoera  pas  avec  elle,  pour 
celui  qui  en  sera  pourvu ,  l'exemplioD  du  service 
de  l'Etat,  et  n'empêchera  paa  non  ploa  les  litolaires 
de  noTiguer  k  hur  volonté  sur  lea  navires  dn  com- 
merce. Toutefois,  cette  qualité  de  pilote  leur  con« 
férera  le  droit  de  remplacer  lea  aimples  pêcheurs 
qni  piloteraient,  comme  pratiquée  de  la  cèle,  des 


M.  L'aaarrage  et  le  dém«rrage  4«*  bâlimeot»     navires  dc»tipés  f  pur  Bayonne  oo  le  Socoa ,  con^ 
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Ibrmémtnt  I  Tut.  S7  an  ééeréX  da  IS  déeembrt     e*eit  ptr  U  faute  do  pHote  qae  ItbâUfliaat  B*t^ 

ISOO.  L«  Miairat  dat  pHolaa  da  8anl4aaA-da44n     aalrar,  fl  sa  loi  tara  paj4  aaoaB  aUair«. 

al  do  Soooa  Mraiant ,  dana  «a  eaa ,  régl4s  mifaat         09.  La  oapiuina  d^ao  biliaant  arrÎTé  «n  ndat 

fart.  A9  do  pNMok  rèflMnanl  »  soit  qo^il  s*«f ÎMa     Toolant  7  aéfooroar,  sera  libra  da  raoToyar  la  pi* 

da  bAlimani  da  l'Eut,  soit  qoa  le  pilotage  eon*     loU  et  sa  chaloope  00  de  ne  jardar  qoa  la  pilale 

terne  laa  oaviraa  saraiiaDds,  â*aprèa  U  dktaaoa 

parcooroa. 

8f .  Le*  pilotaa  de  8aiBt-Jaao-da4iOB  et  do  foeoa 
aoot  «oiM  les  ordres  iosBédiats  do  matlra  da  port. 
Bo  se  lifraot  I  la  pèche  ao  mer,  lesdits  pilotes 
veilleront  coBtinoelleaiant  poar  se  transporter  de 
soite  à  bord  d««  bAtimeots  qoi  réels  oseront  on  pi- 
lote, et  k  bord  de  cent  qui  courraient  des  danger» 
afin  de  leor  porter  le»  plus  prompts  secoors. 

00.  Le  droit  de  conduire  an  btiimeot  k  Pentrée 
appartiendra  sa  pilota  le  premier  rendo  k  bord  , 
et  ce  même  pilote  avec  sa  cbtioape  pourra  être 
ehargé ,  s^il  y  a  lieu ,  de  la  sortie  du  port,  la  capi- 
taine étant  satisfait  de  »on  service  k  Tentrée. 

01.  Tout  bâtiment  ponté  est  tenu  de  prendre 
on  pilote  avec  sa  chaloupe  pour  entrer  dans  les 
ports  du  Socoa  et  de  Saint-Jean^e-Los.  Pour  la 
sortie  de  cas  ports ,  TemploI  d'un  pilote  et  de  sa 


k  a«i  bord.  Dans  ce  cas ,  le  pilote  recevra  »  en  sas 
do  prU  de  laaaaoage  1  poor  avoir  eoadoii  le  bUi- 
pieot  ea  rade  ,  ona  indemoité  de  aU  fraoes,  ^ 
loi  sera  aeqoisa ,  qoal  qoe  soit  U  teospa  qn^il  ail 
été  reteno  k  bord ,  et  ceiU  indemnité  sera  répétée 
poor  ebaqoe  jour  ooi  a*écoolara  h  eosoptcr  im 
MooilUga  en  rade.  De  plos,  la  ration  ordioaira 
loi  sera  fooroie. 

OC  La  limite  josqo*fc  laqoaUa  Ua  pilotas  do 
Socoa  et  de  SsiBt*Jean<de-LoB  seroni  tenos  de  se 
porter  pour  prendre  les  navires  est  fixée  k  Bréi* 
Coètcbéa  ,  derrière  le  fort  Soooa.  Celte  lianita 
n*etisle  point  pour  les  bélimeols  de  l'Etat  qoa 
las  pilotée  devroot  «lier  chercher  en  naer,  quel  qoa 
soit  leor  éloignemeat  do  port.  Cependant,  poar 
toute  espèce  de  navire ,  le  pilote  ajant  dépassé  Is 
limite  d-dessos,  et  aas  aervioea  ajaoi  été  agréés,  il 
liû  sera  payé  ,  ootra  son  lamanage  ordinaire,  Tin- 


cbsloope  n*est  obligatoire ,  en  ce  qoi  concerne  les     ^•""'^  '**•  P"  ''"*•  J*,**"  P'?^'  règlement. 


navires  français  et  assimilés,  que  pour  ceoi  au-dessus 
de  quatre-vingts  tonneaoi ,  et  les  salaires  k  pajer 
sont  ainsi  déterminés  :  1*  les  bâtiments  faisant  le 

Setit  cabotage  paieront  ao  pilote  oui  les  sortira 
u  port  deml>lamaDage,  k  moins  qu  il  ne  soit  em- 
ployé pluMeufS  chaloupes  ;  dans  ce  cas ,  les  pris  do 
pilotage  seront  soldés  en  entier;  S*  les  navires 
affectés  an  grand  cabotage  et  ao  long  cours  paie- 
ront toujours  le  prix  du  Ismanage  entier.  Les  na« 
vires  étrangers  pontés  non  assimilés  seront  tenus 
df  prendre  un  pilote,  quel  qoe  soit  leur  tonnage. 

ois.  Les  salaires  k  paver  aux  pilotes  pour  le  la- 
inanage  des  bâtimenta  de  TEtat  et  du  commerce, 
tant  kVentrée  qn*k  la  sortie  (rades  et  ports  de  Saint* 
Jean-de-Loa  et  do  Socoa),  sont  fixés  comme  soit  ; 

[SuU  U  tarif,) 

Ces  aalaires  seront  aogmentés  d*an  tiers  lorsqo*tl 
i*agira  de  bâtimenta  étrangers  non  auimilés.  Lors 


07.  Tout  patron  de  chaloupe  de  pèche  qui  aora 
iait  marché  avec  le  capitaine  d*on  navire,  en  de- 
hors de  la  limite,  devra  prévenir  ce  capitaine  «m 
le  prix  conveno  entre  eox  poor  la  conduite  do  bâ- 
timent josqo*k  la  li Balte  est  indépendant  do  sslaira 
k  payer  eofcoite  ao  pilote  i  faote  de  eet  avertissement, 
le  patron  sobira  sor  |a  somme  atipolée  k  son  profit 
la  rctanoe  do  montant  do  salaire  da  pilotage  fixé 
ao  tarif. 

08.  Les  dispositions  des  art.  ht  et  fil  du  préssot 
règlement,  relatiiianxpiletaadélachéade  la  barra  de 
Bayonne,  sont  applicables  aux  pilotée  da  Saint- 
Jean-de-Lua  et  do  Socoa  qui  seraient  coaunandés 
pour  remplir  le  service  indiqué  daoa  lesdits  articles. 

00.  U  eat  déCandn  aux  pilotes  et  pèebeois  d'a- 
border les  bâtimenta  an  mer  poor  ramener  k  terre 
dea  hommea  de  leor  équipage  oo  de  leurs  {passa- 
gers. Pareille  défense  leur  est  faite  de  oondoira  k 
nord  dea  mêmes  navirea  des  individua  pris  k  terra. 


qoe  lea  toolines  00  aussières  du  Socoa  seront  em-  „bs  y  avoir  été  préalablement  autorisés,  sous  peine 

ployéca  pour  l'entrée  tfuo  bâtiment,  les  salaires  d'être  poursoivb  comme  coopableade  cootravan- 

des  pilotes  seront  augmentés  de  moitié.  Ils  seraient  Hon  aux  lois  du  royaume. 
rédoiU  d'on  tiers  si  les  éqnipsgaa  des  chaloopaa  ai         jqo.  Dans  le  cas  où  le  département  de  la  ois- 


destriuMdoorM  étaient  don  tiers  ao- datons  des  ,;„«  maintiendrait  un  dépèt  d'ancrea  et  d'appa- 

eieclils déterminés  parle  présent  article.  L'emploi  y^ax  poar  le  mooillage  en  rade  et  le  tooagadas 

dia  toolinea  00  aoisièrea  p*anra  Ueo  néanmoioa  bâtimenU  au  Soooa,  les  capitainea  de  comaarca 

m  loraqoe  le  maître  de  port  l'aora  jogé  indiapen*  qai  las  emploieraient  veneront  «o  trésor  publie  1« 

sable  ;  en  cas  d'opposition  de  le  part  do  capitaine,  iQipmai  (çi-aprè*.  wroir  :  (S«t*<  ^  t^rif^) 

la  cQntesUtion  aéra  jogée  par  le  tribonal  de  C019-         c^  somm^  seront  payéef  tontes  les  fois  qu'il 

■'•'•••  lera  lait  usage  desdils  appsraux  ;  et,  s*iU  essuysieûi 

OS.  Las  capitainep  de  naWre  qoi,  poor  sortir  des  avarie»,  elle#  seraient  sor4e-champ  appréciée» 

des  rades etports  de  Saint-laan-de-Lua  et  dq  Soco«  par  des  experU ,  l'un  an  choix  do  maiire  de  port , 

aeserviroot  d'ane  chaloupe  de  pilote,  poorroot  fautre  ao  choix  du  capitaine  du  bâtimeotsed»om. 

donner  la  préférence  k  celle  qoi  lea  aura  entrés.  Si  ces  experts  n*étaient  pas  d'accord ,  on  établira 

Si ,  aprèa  lea  diapositiona  d'appareillage,  la  sortie  entre  les  deux  estimations  un  moyen  terme ,  Is* 

do  navire  n'avait  paa  lien ,  soit  par  la  volonté  do  quel  serait  la  aomme  k  verser  ao  trésor  poor  la 

capitaine ,  aoit  k  caoae  do  maovais  temps ,  il  sera  dommage  caosé  aox  apparaux. 
payé  ao  pilote  00  demi-1  aménage,  k  moins  qoe 
vingt-qoatre  heores  ne  se  soieot  écoolées  depois  le 
commencement  des  moovements  ,  aoqoel  caa  ce 
pilou  reoevrait  le  pilotage  en  entier.  U  lui  sera 
payé  en  totelité  dès  que  le  bâtiment  sera  sorti  de 
le  rade  et  que  le  pilote  quittera  le  bord. 

Oè.  Le  capitaine  do  bâtiment  perveno  en  rade , 
qoi  n'entrerait  pas  dans  la  port ,  aoit  par  as  faote  , 
soit  k  caose  do  maovais  temps  ,  et  aoi  retiendrait 
k  pilota  et  aa  ehaloope  k  bord  Josqa^ap 


iprès  minoit 


20  AVAii.  «  12  KSI  18ik5.  —  Règlement  sor  l« 
comptabilité  des  matières  apparteoaot  au  sar* 
vice  des  psqnebota  de  l'adminutration  dnt  pos> 
tes.  (IZ ,  BuU.  MCC ,  o.  11081.) 

TITRE  I«r.  Dispositions  «énébaibs 

IT  PBÈLIIIINAIRBS. 

ilrt.  i^'.  Le  matérisl  ëa  lenrlM  ém  H* 


sera  teoo  de  loi  payer  on  dooble  laminage.  SI     qaebotl  comprend  leS  mttiéref  et  objeu 


mjfnkt  deitinéi,  i^fc  à  rann«ra«ii4,  faire  agréer,  fmr  le  repréMter»  Mtis  la 

Mit  à  la  consommalioo  des  UtinieDU,  aoU  reapooaabilité,  irae  peraornie  munie  de  lâ 

i  dei  tranaformalion»  déUrminéea  par  lea  procuration ,  el  choisie  parmi  les  emoloTéa 

betofns  do  serylce.  Ce  matériel  est  placé  dn  service  des  paqnekota. 

loes  le  contrôle  immédiat  et  sous  la  sur-  7.  Tout  compUble  qid  délivre  ou  com- 

TsiUaeee  idonoîeirative  d'un  conllé  de  mun<<|M,  sens  y  être  dament  autorisé,  on 

èreetum,  on  d  on  agent,  dirigeant  le  aer-  état  de  situaUon  dn  maiériel  placé  sous  se 


Tics  sons  les  ordres  de  radminiatratioo  dea 
postes. 

1  An  siège  de  cluque  établissement  gé- 
lérsl  de  paquebots ,  Il  y  a  un  agent  eomp^ 
table  responsable  des  matières  y  déposée. 
Dans  ebaque  station  à  l'étranger  oià  il  y  e 
dépôt  de  combustible  on  d'autres  matières 
a|r|»srteoant  à  l'Etat ,  et  à  bord  de  chaque 
paqoclMt,  il  y  a  on  préposé  responsable 
dei  matières  y  déposées.  L'agent  et  les 
préposés  sont  comptables  de  la  quantité 
dtt matières  mises  sous  leur  responsabilité, 
niifaot  l'unité  applicable  à  chacune  d'elles* 
L'agent  comptable  de  chaque  établissement 
géoéral  est  en  même  temps  garde-magasin 
céetral.  Les  préposés  comptables  dans  les 
dstioos  i  l'étranger  sont  sous-gardes-ma- 
ISfins.  L'agent  d'administration  embarqué 
i  bord  de  chaque  paquebot  est  préposé 
CMDptaMe,  en  ce  qui  concerne  le  matériel 
dsebaqœ  paquebot,  el  a  le  titre  d'agent 
comptable  de  paquebot.  (Art.  S  de  Tordon- 
BiBce  royale  dn  «6  août  1844.) 

S.  Les  ageota  gardes-magasins  et  les 
pvèpesés  comptables  sous- gardes-magasins 
biraisseat  nn  cantlonnement ,  dont  la 
^Ité  et  la  nature  sont  déterminées  par 
le  ministre  des  finances.  Ces  comptables 
Mvent ,  sous  peine  de  remplacement , 
svoir  réalisé  leur  cautionnement  à  l'époque 
fiiéa  par  la  lettre  d'avis  de  leur  nomina* 


garde,  est  anspendn  de  ses  fonctions  pour 
00  tempe  déterminé  par  l'administration  » 
sans  pr^udice  des  peines  plus  sévères  qu'il 
aurait  eaeeunies,  selon  la  gravité  des  cas. 

TITRE  IL  Dbs  MATiiass  st  oucTg 

ïiAjmEUBVJ,    DE   CONiOlIllATIOM   09 
DE  TBANSFO&MATION. 

CH4VITBB  V.  De  iû  rétpontûhiiUé  déê 
agitnti  ayant  charge  de  matériéi, 

8.  L'autorité  exercée  sur  les  comptables 
par  les  officiers  ou  fonctionnaires  chargés 
de  la  direction  el  du  contrôle ,  dans  ia 
limite  déterminée  par  les  règlements  de 
service,  n'atténue  en  rien  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  ces  comptables  en  tout  ce  qui 
concerne  les  quantités ,  la  conservation  et 
la  distribution  des  matières,  objets  et  au- 
tres produits  confiés  à  leur  garde. 

9.  Les  comptables  ne  doivent,  t^m  leur 
responsabilité ,  recevoir  pour  le  compte  de 
l'Etat,  en  cas  d'achat  ou  de  confection, 
que  des  objets  admis  par  des  commissione 
de  réception,  et  réunissant  toutes  les con*, 
ditions  stipulées  dans  les  ourchés,  dévie 
ou  conventions. 

f  0.  Aucune  perte  ou  avarie  ne  peut  être 
admise  k  la  décharge  des  comptables  qu'au- 
tant qu'elle  provient  d'événements  de  force 


ttujettls  i  fournir  un  cautionne-  ««yene  ou  avec  enracuon  ;  vois  par  dispa- 

t.  15  de  Tordonnance  royale  du  ""^"  ^«  détenteurs  de  matériel;  prise  ob 

44  n  destruction  par  l'ennemi,  destruction  ou 

e  gestion  de  matéHel  s'ouvre  à  <tbandon  forcé  à  son  approche;  incendie. 


majeure,  dûment  constelés  par  procès-ver- 

ttsa.  Ïm  agents  comptables  embarqués  ne  b«*  »  ^«'»  «"«  ^o^»  *  »•»'»  •™*«  »  *  fo^«« 

«al  pas  assujettis  i  fournir  un  cautionne-  «.«verte  ou  avec  effraction  ;  vols  par  dispa- 

BMiit.(Art.  1  -.  ^      ^  ^- 

tt  août  1844. 

4.  Toute  gestion .  .     x  .  ... 

Il  date  de  rinvenlaire  qui  a  éUbli  la  prise  Q^ufrage ,  perte  à  la  mer  ;  inondation , 

ts  chsrge  par  le  comptable  entrant.  Elle  «bmerslon  ;  écroulement  de  bàUment  ;  évé- 

isclM  i  la  date  du  jour  de  la  remise  dn  "««««ni»  de  route  par  terrp et  par  eau;  vice 

«rviee  &  un  successeur.  propre  de  la  chose. 

5.  Il  est  interdit  aux  comptables  du  ma-  1 1 .  Pour  être  déchargé  da  montant  d'asa 
liil  dese  livrer  à  tout  commerce  ou  négoce,  perte  résultant  d'événement  de  força  naa- 
«td'oeeaper  tout  autre  emploi  salarié,  soil  Jaure,  le  comptable  du  matériel  est  tett« 
pablie,  soit  privé.  de  prouver  et  de  faire  constater  insiBédia- 

i.  Aucun  comptable  de  matériel  ne  peut  tement  que  la  fait  ne  peut  lui  être  imputé 

i^sbaenter  de  sa  résidence  sans  autorisa-  à  aucun  titre,  ni  à  ses  préposés. 
UoD  écrite  de  ses  supérieurs ,  excepté  dans        12.  Aucune  perte  ou  avarie,  motif éa 

Itt  sas  suivants  :  i«  s'il  est  appelé  à  rem-  sur  le  défaut  d'entretien  des  bàtimeata 

pttr  les  fonctions  d'électeur;  3*  s'il  est  servant  de  magasin,  eu  sur  le  défaut  d'un 

appelé  comme  Juré;  3»  s'il  est  assigné  bon  arrimage  dans  les  paquebots,  n'esl 

c<Miune  témoin.  Dans  ces  cas,  le  comp-  allouée  à  ta  décharge  du  comptable  que  sur 


liUe  est  tenu  d'informer  de  aon  absence 
lOB  chef  immédiat ,  au  n^ment  où  il 
««Mil  iBl-mêma  la  néeessité  de  cetU  ab- 
liBea.  ToBt  eoBaptable  qii  rabaenU  doit 


la  preuve  de  ses  réclamations,  faites  es 
temps  utile,  près  de  Tautorité  compétente, 
k  l'efiét  d'obtenir  les  réfArations  néeee- 
aairee  oa  «n  BMillenr  arrlmaf  e.  Si  le  eooip- 


i3«  kOHAlCSIB  CMTiT.  —  LOUlS-mtim  ff.  —  %0  ATklL  1845, 

table  ertdéeliar^  d'aae  perte  oq  d'une  en  ▼erta  de  mârchéi  érentaelt  on  de  eon- 

at arle  réeallant  d  on  maoT ait  arrinage ,  Tentioni,  la  responiabilité  de  Pagent  chargé 

la  respoDiabililé  retombe  sor  le  premier  da  traniport  est  déterminée  par  les  loii  et 

lientenant»  qni  ne  peat  en  être  relefé  qne  OMgei  dn  commerce, 

lar  décision  de  l'autorité  iopérieai«.  ^  ,,  ^ 

tS.  Lei  maîtres  i  bord  de  chaque  pa-  ^iHAFztiuiII. Xim  muîatUmnUeomptabU$. 

quebot  sent  responsablea  enfers  l'agent       18.  Dans  le  cas  de  mutation  de  compU- 

compUble  du  bâtiment  des  osatiéres  et  blés  Ja  remise  et  la  reprise  du  serrice  sont 

obJeU  confiés  à  leur  garde.  Ils  sont  tenus  constatées  par  un  procés-Terbal  dressé  par 

de  lui  représenUr ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  l'autorité  chargée  du  contrôle,  et  signé  par 

sont  requis ,  les  matières  qui  doifent  exis-  les  deux  agenU  entrant  et  sortant^  Ce  pro- 

ter  à  bord  an  moment  de  la  Térlflcation  cés-yerbal  contient  Tinventaîre  des  ma- 

opérée  par  ce  comptable ,  ou  d'en  Justifier  tléres  remises  au  nouveau  comptable.  Toote 

l'emploi  en  vertu  d'ordres  réguliers.  A  dé-  dUBculté  qui  pourrait  s'élever  entre  deux 

faut  de  présenUtion  ou  de  Justification  comptables,  iors  delà  remise  du  serrice, 

d'emploi ,  les  maîtres  doivent  réintégrer  à  sera  Jugée  administrativement. 

qui  manqueraient.  Les  vériflca  lions  du  abord  du  paquebot  n'ont  pu  être  constatés 

nriî^ït  lL°  ord?^^^^^^^  •  ^"'  contradictoirement,  Il  y  esl  suppléé  par  d^ 

i  cet  effet  les  ordres  de  1  officier  corn-  certificats  administratif^,  ainsi  que  le  pres- 

raanuant.  ç,.jj  y^^^  ^^  ^         «^ 

14.  Le  comptable  expéditeur  fait  sortie.        «n   il  ^^.«»«.ki«      #    •      •    ^    .*  j 

danssesllvres;d'apréslesbordereauxd'ex.  .«^^i,!'*  ?rT.Î^»^^^^  a  le  droit  de 

pédilion ,  les  lettres  de  voiture ,  connaisse-  S„?i'i/?±*?^*'  f  l'inventaire  par  un 

aements;  etc.,  des  quantités  eipédié^;  SL°^*  ?*  Poujoirs;  le  comptable  entrant 

mais  il  n'est  définivementdéchîirgédi  "«P^^^^  "«r  de  la  môme  faculté, 
toute  responsabilité  i  cet  égard  que  par  le        ^^  '  ^°  ^^*  ^^  ^^^^  *  ^^  disparition ,  de 

récépissé  du  consignataire ,  délivré  après  •"P*"»*^"  <>"  d'empêchement  d'un  comp- 

l'admission  du  matériel  en  magasin,  ou  i  ^7^^ responsable,  il  est  procédé  ainsi  qn'U 

bord  du  paquebot  auquel  ce  matériel  est  •*?"  •  ***  '^  *•  comptable  décédé  on  enipê- 

destiné.  Ce  compUble  demeure  responsable  *"*  *•  trouve  représenté  par  une  personne 

des  pertes  ou  avaries  qui,  k  la  réception,  se-  ^^^^^  d^avance  par  lui  ou  désignée  par  ses 

raient  reconnues  provenir  de  sa  négligence,  «y*")^»^*»".  «t  reconnue,  par  le  chef  du 

45.  Dans  le  cas  d'événement  de  force  "?'▼»««»  habile  à  exercer,  ia  gesUon  se  con- 
majeure,  qui  aurait  occasionné  la  perte  ou  *"*"•  ^^^^  *®  compte  du  comptable,  et  l'in- 
l'avarie  de  tout  ou  partie  du  matériel  en  ;«n*.«>r«  n'«  'iw  qoe  lors  de  la  reprise  dé- 
cours d'expédition ,  le  chargé  de  transport  r"  V^*  "  **'^^*^  "^^  **  nouveau  compUble 
doit  sur-le-champ  faire  constater  les  faiu  titulaire;  V»  si  le  comptable  décédé,  dis- 
d'aprés  les  réglementa  du  service  et  les  lois  P*^°  ^"  empêché  ne  se  trouve  valablement 
en  vigueur,  sous  peine  d'élre  rendu  pas-  ï'«P';f«enté,  les  chefs  du  service  désignent 
sible  des  pertes  éprouvées.  ^  o™<^®  u°  comptable  intérimaire ,  qui  gère 

46.  Lorsque  des  avaries,  perles,  décheta  P^"'  *^"  compte  personnel. 

on  déficita  ont  été  mis  au  compta  do  chargé  Chapitrb  IIL  Dés  entrées  et  eu  sortUs 
de  transport,  le  comptable  consignataire  ei  de  ieur Justification. 

est  tenu  d  exercer  ou  de  provoquer,  devant       ^a   .r    .        .      j 

qui  dedroit,  les  recours  ou  reprises  de  l'ad-  .  ?*  Touta  gestion  de  matériel  donne  lieu 

ministration ,  soit  pour  raison  des  pertes  et  *  des  mouvements  d  enlrée  a  la  charge  du 

déficita ,  soit  pour  raison  des  frais  de  répa-  comptable ,  et  de  sortie  i  sa  décharge, 
rations  nécessaires  pour  remettre  en  état        ^*  Les  entrées  et  les  sorties  de  matières 

les  objets  ou  matières,  et  les  rendre  propres  *^^^  ^^  ^^^^*  natures ,  savoir  :  fo  les  entrées 

au  service.  ou  sorties  réelles ,  2o  les  entrées  ou  sorties 

47.  Quel  que  soit  le  mode  employé  pour  d'ordre,  3o  les  entrées  ou  sorties  inté- 
l'eiécution  des  transports  de  matériel  d'un  riaures.  (Art.  5  de  Tordonnance  royale  du 
point  sur  un  autre,  aucune  quantité  de  ma-  ^^  ^oùt  1844.) 

tière ,  aucun  objet  apparUnant  au  service,        24.  Les  entrées  ou  sorties  réeilee  sont 

ne  peut  sortir  des  mains  du  comptable  ex-  celles  qui  ont  pour  effet  d'accrolire  ou  de 

péditaur  sans  être  pris  en  charge  par  un  réduire  l'actif  du  service  des  paquetK>ts. 
tiers,  qui  en  devient  responsable  pendant       25.  Les  entrées  on  sorties  d'ardre  em- 

la  durée  du  mouvement,  selon  les  cas  ci-  brassent  tous  les  mouvements  qui  n'affec- 

après ,  savoir  :  4«  pour  les  transports  par  tent  pas  l'aclif  du  service  des  paquebota  » 

paquebota,  l'olBcier  commandant  est  res-  et  dont  Teffet  unique  est  de  déplacer  la 

ponsablf;  2<»  pour  les  transporta  exécutés  responsabilité  saes  changer  la  nature,  ta 
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(istttiié,  la  qualité  ni  la^valeur  des  obJeU 
anqDtti  ils  s'appliquent. 

fS.  Les  entrées  oa  sorties  intérUurêê 
rétalteot  des  moufemeots  auiqaels  don- 
Beat  liea  les  transforma tions  dans  les  ma- 
gaiins  OQ  à  bord  des  paqael>ots.  (Elles 
a'slléetent  Tactif  du  matériel  qae  sous 


le  rapport  de  la  plus  ou  de  la  moins 
Tslae  réiullant  de  la  main -d^ceotre. 

27.  Tootef  les  opérations  à  charge  ou  à 
décharge,  quelle  qa*en  soit  la  naiure,  sont 
décrites  et  résumées  dans  les  écritares  et 
dans  les  comptes  soos  les  titres  ci-aprés , 
savoir  : 


OPÉRATIONS  A  CHARGB 


RqtrÎM  dfM  nislanit  k  U  fin  de  l*aBiiée  précédente  ; 

'  1*  AchaU  et  entrées  di- 
verses I  k  charge  de 
paiement  f    compre» 
Dent  : 
3*  Batrées  diverses  sans 


xéelies. 


les  achats  provenant  de  fonrnissenrs  ; 

les  cessions  par  d'sntres  oiinistères  i  donnant  lieu  k  rembonr" 
sèment  { 


AJ«^\1  diverses  sans  f  j^  excédanls,  bonis  ,  ou  revenants-bons  de  tonte  nature  ; 
cl^praunt  :  *  1  *"  P"><*«"*  ^«  démolitions  on  d«  réparations  des  paqneboli 


Entrées     <  Versements  dtau  U  str-  t  les  versements  de  comptable  k  comptable  ; 

dTordre.     (     wc«,  comprenant  :      (les  reprises  de  maguins  par  suite  de  mntations  de  comptable. 

iaS!^   I        T^m?/«ô.*n.T        1 1«  JÎSdXdê  démolw^^^^^^ 

mténcnres.  ^        comprenant  .j        ^  j^  m^Hétts  on  objets  de  fonte  nature  mis  hors  de  service. 


OPÉRATIONS  A  DÉCHARGE 
k  (  les  cefsions  k  divers  ; 


Sorties 
réelles. 


Sorties 
d'ordre. 


.  1*    Sorties    diverses    •  ■  ics  uca*iwii»  •  uiTor»  i 

I       charge  de  paiement ,  {  les  manqoants  et  déficits  quand  ils  sont  remboursables  ; 

i      comprenant  :  l  les  versements  on  cessions  k  d*aotres  ministères. 

Îles  consommations  de  matières  et  objets  employés  définiti- 
vement ; 
les  mstières  premières  on  ouvrées  employées  aux  réparations 
-     des  paquebots. 
S*  Remises  en  domaine,  f  les  remises  au  domaine  ; 
perles ,  déchets,  etc. ,  i  les  pertes  par  force  majeure  { 
ne  donnant  pas  lieu  l  les  avaries  ou  déficits  sllonés  ; 

k  paiement ,  compre.  1  les  déchets  de  conservation,  de  criblage,  d^évsporation ,  de 
nant  :  \     coulage ,  etc. 

I  Versements  ému  U  «sr>  (  les  versements  de  comptsbie  kcomptsble  ; 
l     mu ,  comprenant  i     { les  remises  de  magasin  par  suite  de  mutations  de  comptables. 


Sorties 
istérienres. 


f  R«»Min{  ...  ir.n.rA.»..  (  *««  couversions  de  toute  nature  î 
J  Emploi  ani  transforma.  J  j^  démolitions  id^  ; 


•  lu 


^     tions ,  comprenant  *  ^j^  ^j^  ^^^  ^^  «ervice  d*effeUon  objela  de  tonte  nature. 
Existants  en  magasÏA  en  fin  d'année ,  reportés  k  Tannée  suivante. 


28.  Les  déplacements  de  matières  ou 
d'objets  ponr  être  réparés  ne  figurent  point 
dans  les  comptes  lorsque  les  entrées  sont 
égales  aox  sorties,  et  que  les  matières  ou 
objets  n'ont  subi  aucune  transformation. 

i9.  Toute  opération  d'entrée  et  de  sor- 
tis de  matières  doit  être  appuyée ,  dans  les 


comptes  Indifidoels,  de  pièces  justifica- 
tives établissant  régulièrement  la  décharge 
ou  la  charge  du  comptable.  La  nature  des 
pièces  jusUficatites,  ainsi  que  les  formali- 
tés dont  elles  doivent  être  revêtues,  sont 
les  suivantes,  pour  les  opérations  faites 
dans  les  magasins. 


ENTRÉES.: 

Pour  le  combustible  et  antres  matières  et  objets  dont  la  livrai- 
son est  le  résultat  d*un  marché,  procès-verbal  de  réception 
(Modèles  n.  0  et  n.  10)  dressé  par  une  commission. 
Pour  les  matières  et  objets  dont  Is  livraison  n*est  pas  le  résoltat 
d'un  marché,  la  comme nde  (Modèle  n.  il  )  faite  aux  fonr« 
nisseurs  par  Tordonnaleor  dans  la  station  centrale ,  et  dans 
Miwo».-  V-  i'..   V.  .«- .      les  autres  stations  par  les  agents  chefs  de  service, 
imsKrvices  publics.  .  j  Pour  le»  matières  et  objeu  dont  Is  cession  est  faite  par  d'autres 

S      services  publics  ,  bordereaux  oo  états ,  d'après  les  modèles  de 
ces  services. 
Chacune  de  ces  diverses  pièces  justificatives  devra  être  rc\ftne 
du  récépiné  do  comptable  qui  a  pria  cbsrge. 


T-i*  Provonant  de  livrai* 
Botrées  1  aons  dites  par  les  four 
f^se.      {      nisseorson  par  d'au* 


iSS 


Eotr^M 
(SoiU.) 


BotréM 
d*ordr«. 


EntréM 
inlériMrM. 


SotUm 
ré«UM. 


«09ABCHIB  COVIT.  —  tOVU'TWSUMWM  1^'.  — 10  J^rUL  ISO* 

Procèc-ferb«l  (Modèle  n.  15)  d^e  comaiiiioD  »  ippiimi  ptf 
le  comité  d«  direction  et  révéla  da  réeépiné  da  complabU. 

Pour  les  metièm  provenint  de»  Irevanz  de  réparalion»,  biIlM 
de  reraÎM  (Modèle  n.  13)  signé  pir  l'egent  chargé  des  tra« 
Tao»,  epprovfé  par  riogéâievr  eu  service  et  reTéta  do  boa  k 
rf cevotr  en  mafâsin  donoé  par  le  diredow  du  sorvioo ,  tàmd 
qae  da  récépissé  do  comptable  foi  a  pris  càirge. 

BiUel  de  remise  (Modèle  n.  \h)  dûnenl  signé  per  le  OMipUblo 
do  bàliment,  Tofficier  chef  do  détail  doqoel  ressortiasoDt  les 
matières  oo  objets ,  et  Tofficier  commandant ,  et  refètn  dm 
bon  à  remettre  donné  par  le  chef  de  la  station  auquel  la 
magasin  appartient. 
Bordereau  d^ezpédition  (Modèle  n.  19)  sfené  par  le  eomplablo 
eipéditenr,  visé  par  le  chef  da  service  de  la  stalion  k  laqodlo 
appartient  le  magasin  qai  expédie. 
Qiscnae  de  cas  pièces  devra  être  revètae  da  récépiisé  da  co^i^ 
table  qni  a  pris  charge. 
.  Procèt-verbal  (  Modèle  n.  10)  constatant  le  résoltat  de  Topé- 
j     ration,  signé  par  rsgent  chargé  des  travaoïi  par  ringéaieiir, 
j      et  approuvé  par  le  comité  de  direction. 
\  Récépissé  du  comptable. 

SORTIES. 

fV  Cessions  k  divers  et  t  Pour  les  cessions  de  matières  faites  k  d*aatres  services  poblica 
anz  antres  services  po>C     on  k  divers  :  bordereant  oo  états,  d*après  les  modèles  do  ces 

blics. l     services,  revêtus  do  récépissé  de  l'agent  qai  a  reçu. 

3*  Consommations  inté*  i  Pour  les  consommations  des  magasins ,  bulletin  de  conaom- 
rieures.  .....  1      malion ,  certifié  par  Tordonnateur  du  serrioe. 

Pour  les  matières  nécessaires  k  rezéention  des  trarau  de  répa- 
rstions  :  billeUde  demande  (Modèle  n.  18)  signés  par  Tagant 
chsrgé  des  travaux,  approuvés  par  ringénieur  ei  revétns» 
1*  du  bon  k  délivrer  psr  le  directeur  do  service  {  2*  du  r4cé« 
pissé  de  Tagent  chargé  des  Iravana. 
Procès<verbal  (  Modèle  n.  10  )  constatant  la  destroction  »  «p« 
.,»..  ..»:...  k  VmA^^i  1      prouvé  par  le  comité  de  direction  du  service. 

S?/ir?i!i^..  i««ïn  Pfï^c**'"»*!  (Modèle  n.  20)de  déclaration  d'objeU  hors  do 
;« d« obfeu tonal)     'T'?*  «\ *^*  ^«  '-r  ï "^*»* ^- ?"  l  k ^^taji-i-r-ii?-; 


S*  Prorenant  d*oxcé* 
dants ,  bonu  par  re- 
censément  et  des  tra* 
vaax.     •    .    •    .    . 


1*  Provenant  de  remises 
des  paquebots.    •    , 


'  2*  Provenant  *des  aolree 
msgasins  du  service. 


jPaf  Uensformaiioa.    . 


[Matières  et  objets  em- 
ployés aSK  travaux.  . 


ISortios  par  destmotlon 


objets 
service.  .    .     .    i 

Sorties  par    déficit 
manquanta.    • 


Sorties 


'  Résultant  de    déli- 
vrances faites  aux  pa-< 
quebots.     •     .     • 


des  domaines,  approuvé  par  le  comlié  de  direction  et  suivi 

du  récépissé  do  préposé  des  domainea. 
f  Procèsveroal  ( Modèle  n.  SS )  constatant  les  déficits  on  naan- 
J      aoants.  dressé  par  one  comoMSsion  et  appioOTé  p^r  le  oonaité 
*  '      oe  direction. 

Demande  (Modèle  n.  17  )  dAment  signée  par  le  oomptablo  da 
bétiment,  roflUcier  chef  du  détail  duquel  doivent  dépendire 


les  matières  et  objets  demendés,  Tofficier  commandant ,  et 
revêtue  du  bon  k  délivrer  par  le  directeur  du  aenrice ,  si  la 
demande  est  adressée  au  magasin  central ,  et  par  les  chele  do 
station  si  elle  est  adressée  aux  magasins  k  Télranger,  el  revê« 
tue  do  récépissé  du  metife  et  dn  coaiptahlo  qai  ont  foço. 
iii.»ii«flkt   àm    AUi.  L  Bordereaux  d^xpédition  (  Modèle  n.  U)  t  •»!»<•  P»*  *•  ooaip^ 
Jî^l^i^.n^Ti  l     *«^1«  expéditeur,  visés  par  le  ebef  de  service  de  la  statioa  è 
«îîn?^  I     >•<!"«>*•  eppartient  le  msfffsin  «(ui  expédie ,  «t  revétw  da 


Sorties 
intérieures, 


1 


gesins. 


récépissé  ou  comptable  qoia  reçu 


c^*f:^  A^  »..iu»«  •»  '  Bulletin  déUehé  du  billet  de  demande  (Modèle  n.  S3)  h  tmasr 

ahZi.TnnTà^^Ji.)     '<«•'•  «»»*  P«'  Tordonnateor  du  service,  visé  par  ringé- 
objeu  pour  être  trans-  {     ^.^„,  .nnr«-!7«-,  u  ai^^mm^,  .  u  boUetin  revétn  dn  té* 


fh/mL:  i     ■•«»'•  approuvé  par  la  direeteor  i  le 
\     cépissé  de  Fageni  chargé  des  travaux. 


La  nalnre  dei  piècei  josUficativei  des     que  lef  fonnalitéi  dont  ellei  doifent  être 
coDpief  Unas  à  bord  dei  paqaoboti,  ainsi    roTètnas  sont  les  suivantes ,  saf oir  : 

BNTRÉeS. 

{Provenant  d*exeédaots / Procès-verbsl  (Modèle  a*  Sfi)  d*ono  oonunission»  appronvé 
et  bonis  par  recen*  <  par  le  comité  et  revêtu  dn  récépissé  da  comptable  «n  p«- 
semeoU (     qnebot. 

1*  Des  matières  et  objeU  /  Bufletio  détaché  do  billet  de  demsndo  (  Modèle  n.  17  )  »  aigad 
provenant  des  maga-  i     par  le  garde*magasin  oui  a  délivré ,  par  le  maître  qui  a  roça» 

•ins. )      et  revélo  dn  récépissé  au  comptable  du  paooebot  qui  a  reçu. 

S*  Des  matières  et  objeU  J  BoHetin  détaché  da  bUiel  de  demande  (  Modèle  n.  SA  )  •  signé 
provenant  des  anUee  1     par  Tagant  qui  a  délivré ,  par  le  mettre  qni  a  reçu  |  ei  r«^ 
>     paquebots.  .  .    •    .  ^    do  récépiieé  dn  coBpi«bl«  ^  a  pris  charge. 


■ntréet 

féeUes. 


Eotrées 
d*ordre. 


Pour  Im  objet*  proTenant  de  tnnftformatioii  d*objeU  CobGmS' 
tlonaii  X  proeèt«verbal  (Modèle  n.  M)  «pproaT^  par  l^ 
eomnandant,  révéla  da  récipluè  do  comptable  do  paquebot* 

J.  Po«r  lea  objet*  profeoanl  de  tranaformation  dea  matière*  pn* 
^«r  tfWBiforyMMoilCi  •<  mièr«  :  bulletin  (  Modèle  n.  27)  approuva  par  le  eoBiaB«B<r 
*  deot  et  énonçant  la  nature  et  la  quantit(>  de*  c4>jet*  prodoita« 
et  la  nature  et  le*  quantité*  des  malières  employée*  k  \i 
confection.  —  Ce  baUetln  revêtu  du  récépi**é  du  comptable 
du  paquebot. 

SORTIES. 

r«%n«i%»i».i;AM.  r.b^  &  (  Bulletin  de  conaonmation  des  matières  consommable*  (Modèlu 

bord?  i     ■•  ^^^  •  "'^'^'*  P*'  '•  "■•**~  •  '^'^^  P"  »*o®cier  ebargé  du 

*****'      détail  et  approuve  par  Tofficier  commandant. 

Mâtièrui   et  objeU  dé<  (  Procès-verbal  (Modèle  n.  36  J  d'une  oommisaiou  •  viaé  par  Tof- 

imita.    •••••)      ficier  et  approuvé  par  le  comité. 
Déficiu  on  maBauAnt&.  f  P'0<^**-»«fb»l  (  Modèle  n.  29  )  d'une  commission  »  visé  par  l'of» 
vunuif  on  manquenia.  j     g^.^^  commandant,  approuvé  par  le  comité  de  direction. 

1  Remisée  dan*  le*  me-  (  Bulletin»  détacbé*  da*  billeU  de  remi*e*  {Modèle  n.  SA),  revêtu* 
gasins. (du  récépissé  du  garde*magaain  comptsble  qui  a  prb  cbarge. 
Délivrance,  k   d'autres  (  ^"•'*  ^/  ^:'T''^l^^^^Li:'S^J  "»°**  fîTi  *'?®*^'  ^^ 
tiawAnta  I     B>«nuani  et  re^vêtus  du  récépissé  du  comptable  du  paquebot 

!Si  ce  sont  des  matières  uni  ont  été  transformées  t  bulletin  de 
consommation  (Modèle  n.  28) ,  certifié  par  le  maître ,  vérifié 
par  TolBcier  chargé  du  détail  et  approuvé  par  le  commandant. 
Si  ee  sont  dea  objeU  cenfrelionnés  qui  ont  été  transformés  t 
extrait  do  procèi*verbal  (  Modèle  a.  26  )  «  signé  par  lu 
table ,  approuvé  pur  roÀciaf  oomm«od«nt« 
UrU  5  du  rordonnipcu  roja)*  du  26  aoAt  1814.) 


SMiius 
réultus. 


Sortie* 


Si  !•  ser? ici  des  paquêboU  D*ftt  fias  di« 
rifé  p«r  OQ  comité  de  direction ,  les  attri* 
bmlioiu  de  ce  comité ,  préYuet  aa  préfent 
t^fiemeot»  lont  défolnet  ea  directeur  da 
lenrice. 

30.  Aneone  opération  de  transforma- 
tion de  matières  on  objets ,  soU  en  France, 
soit  à  l'étranger,  ne  peut  avoir  lien  sans 
■ne  autorisation  dn  comité  de  direction. 
£a  France,  ces  transformations  auront 
Ken  pnr  l'intermédiaire  des  agents  chargés 
des  traraoï.  A  l'étranger,  ces  opérations 
auront  lien  par  des  moyens  appropriés  aux 
ressoarces  des  localités- 

5t.  Les  matières  et  objets  avariés,  hors 
de  service  ou  non  susceptibles  d*étre  uti- 
lisés et  réemployés  par  conversion  ou  trans- 
formation, sont,  en  vertu  des  ordres  de 
fantorité  supérieure,  remis  aux  préposés 
du  domaine,  pour  être  vendus  au  profit 
de  TEIat. 

32.  Les  sorties  pour  cause  de  destruc- 
Uon  des  objets  de  matériel  hors  de  service, 
lorsque  leur  mise  en  vente  présenterait  des 
inconvénients,  sont  Justifiées  par  des  or- 
dres de  Taotorité  compétente,  appuyées 
d'an  procès-verbal  de  destruction  dressé 
faroDC  commission ,  et  approuvé,  soit  par 
le  comité  de  direction,  soit,  A  son  défaut, 
Hrle  chef  du  service,  au  cas  prévu  par 
le  dernier  paragraphe  de  Fart.  30. 

33.  Dans  Ions  les  cas  où  les  circonstances 
et  tirce  m»ieure  n'auraient  point  permis 
i  QD  emptàb^^  d*ol)server,  lors  de  ses 


opérations,  les  formalités  prescrites  tant 
par  l'ordonnance  royale  du  26  août  1844 
que  par  le  présent  règlement,  ledit  comp- 
table doit  faire  remplir  ces  formalités  dans 
les  vingt-quatre  heures.  En  cas  d'impossi- 
bilité dûment  justifiée,  il  est  suppléé  k  ces 
formalités  par  des  procès-verbaux  ou  cer- 
tificats en  bonne  forme ,  eV,  dans  ce  cas, 
une  décision  du  ministre  est  nécessaire 
pour  opérer  complètement  la  décharge  dn 
comptable.  (Art.  6  de  l'ordonnance  royale 
du  26  août  1844.) 

Ghapitri  IY.  Dês  neenumênU  9t 
invenimirti, 

34.  Au  31  décembre  de  chaque  année , 
il  est  procédé  au  recensement  des  matières 
et  objets  de  toute  nature  existant  dans  les 
magasins  et  i  bord  des  paquebots.  L'inven- 
taire dressé  par  les  soins  du  comptable  el 
vérifié  par  l'autorité  chargée  dq  contrôle , 
pour  constater  cette  opération,  forme  te 
premier  article  du  compte  de  l'année  sui- 
vante. Cet  Inventaire  présente  la  valeur  en 
numéraire  du  matériel  existant  en  ma- 
gasin ,  d'après  les  bases  d'évaluation  arrê- 
tées par  l'administration  des  postes.  (Art.  14 
de  l'ordonnance  royale  do  26  août  1844.) 

35.  Les  denrées  et  matières  en  cours  de 
transport,  et  pour  lesquelles  le  comptable 
expéditeur  n'est  pas  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité au  moment  du  recensement, 
sont  portées  à  ce  titre  à  la  suite  de  l'in- 
ventaire, pour  les  quantités  dont  la  sortie 
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eit  eonsUtée  par  les  actet  d'eipédiUon. 
Une  annotation  spéciale  faii  eonnatire  •  en 
ce  qui  concerne  les  opérations  non  con- 
sommées, les  ordres  de  versement,  les  dates 
d'eipédition  »  les  quantités  expédiées  et  les 
magasins  ou  paquebots  sur  lesquels  les  ver- 
sements ont  été  dirigés. 

36.  Indépendamment  du  recensement 
annuel  prescrit  par  l*art.  34,  il  peut  être 
procédé  à  des  recensements  eitraordinaires 
prescrits  d'après  les  ordres  de  Fautorité 
supérieure. 

37.  Avant  de  procéder  à  nn  recense- 
ment, l'autorité  chargée  du  contrôle  arrête^ 
ne  varieiur,  le  journal  du  comptable,  afin 
de  pouvoir  établir,  d'après  les  écritures,  la 
situation  du  dépOt  des  matières  au  moment 
de  l'opération  et  en  comparer  les  résultats 
avec  ceui  de  la  situation  effective. 

38.  S'il  eiiste  dans  un  magasin  on  k 
bord  d'un  paquebot  des  quantités  supé- 
rieures à  celles  qui  doivent  s'y  trouver, 
d'après  les  écritures ,  le  comptable  est  tenu 
d'en  déclarer  Torigine  et  d'en  prendre 
charge,  sauf  décision  nitérieure  de  l'auto- 
rité supérieure. 

.  39.  Si  les  quantités  trouvées  en  magasin 
on  à  bord  d'un  paquebot  sont  inférieures  i 
celtes  qui  doivent  y  eiister,  le  comptable 
est  déclaré  en  déficit  des  quantités  man- 
quantes. Le  ministre  décide ,  sur  le  rapport 
du  directeur  général  des  postes,  si  le  dé- 
ficit sera  comblé  en  nature  ou  remboursé 
en  argent,  sans  préjudice  des  peines  en- 
courues par  le  comptable.  Toutes  les  den- 
rées ou  matières  reconnues  impropres  au 
service  sont  remises  au  domaine,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  i  l'art.  31.  Toutefois,  le  pro- 
duit de  la  vente,  après  déduction  des  frais 
qu'elle  a  occasionnés ,  est  remis  au  comp- 
table, s'il  est  constaté  que  la  détérioration 
du  matériel  provient  de  son  fait ,  et  qu'il 
doit  en  rembourser  la  valeur  ou  en  opérer 
le  remplacement  en  nature. 

40.  Les  denrées  et  matières  doivent  tou- 
jours être  tenues ,  dans  les  magasins ,  dans 
un  ordre  tel .  que  la  vérification  de  leur 
quantité  et  de  leur  qualité  puisse  s'opérer 
avec  facilité.  A  bord  des  paquebots,  le  ma- 
tériel devra  être  arrimé  avec  ordre,  et  de 
manière  qu'il  soit  accessible  autant  que 
possible. 

41.  Dans  les  magasins  et  à  bord  des  pa- 
quebots où  certaines  matières  ne  peuvent 
pas ,  à  raison  de  leur  nature  ou  de  leur  si- 
tuation ,  être  soumises  i  des  recensements 
annuels,  les  existants ,  en  fin  d'année  et  à 
chaque  changement  de  gestion,  peuvent, 
pour  cette  portion  du  matériel ,  être  établis 
Qar  des  cerlificats  administratifs  qui  lien- 
neqt  lieu  d'inventaires  de  reconnaissance, 


et  sont  admis,  à  ce  titre,  à  la  décharge  da 
comptable.  Ces  certificats  énoncent ,  aisisl 
qu'il  est  prescrit  à  l'art.  34  ci-dessos,  l'é- 
valuation en  numéraire  des  quantités  eiie- 
tantes.  (Art.  7  de  l'ordonnance  royale  da 
16  août  1844.) 

Ghapitkb  V.  Du  eamtrâU, 

41^  La  gestion  des  comptables  des  ma- 
tières est  soumise  à  quatre  contrôles  suc- 
eessifs  dans  Tordre  déterminé ci-a prés;  ea- 
voir  :  l«r  degré.  Contrôle  local.— S«  degré. 
Contrôle  Intérieur  de  la  direction  du  service 
des  paquebots.  —  3«  degré.  Contrôle  cen- 
tral de  l'administration  des  postes.  — 
4«  degré.  Contrôle  extérieur  de  la  Cour  def 
comptes. 

43.  Le  eonirâU  local  s'exerce  d*uDe  ma- 
nière permanente  et  sur  place  :  i  terre, 
par  les  agents  chefs  de  service;  k  bord  des 
paquebots ,  par  les  officiers  commandants. 
Il  est  indépendant  des  actes  de  contrôle 
attribués  aux  fonctionnaires  chargés  de  la 
direction  supérieure  on  de  la  surveillance 
administrative  de  chaque  service.  Les  écri- 
tures des  comptables  de  matières ,  te- 
nues en  conformité  du  chapitre  6  ci-après, 
sont  vérifiées,  au  moins  une  fois  dans  le 
cours  de  chaque  trimestre,  par  l'autorité 
chargée  du  contrôle ,  qui  constate  cette  vé- 
rification par  son  visa  ne  varietur.  Les  in- 
specteurs généraux  des  finances ,  les  mem- 
bres du  comité  de  direction ,  ainsi  que  les 
chefs  de  service  ayant  action  ou  inspection 
sur  les  magasins  ou  les  paquebots ,  k  quel- 
que titre  que  ce  soit,  peuvent  toujours  se 
faire  représenter  les  livres  de  chaque  comp- 
table. Ils  constatent,  par  leur  visa,  iea 
vériQcations  extraordinaires  auxquelle*  ils 
ont  Jugé  devoir  se  livrer. 

44.  Le  ecntrâiê  intéritnr  s'exerce  à  cha- 
que station  centrale  de  paquebots  par  le 
bureau  chargé  des  approvisionnements  el 
du  contrôle ,  sous  la  surveillance  de  l'or- 
donnateur du  service,  d'après  les  instruc- 
tions spéciales  données  par  l'administra- 
tion des  postes. 

45.  Le  contrôle  central  s'opère  à  l'admi- 
nistration des  postes.  Il  s'établit  d'après 
les  bases  et  selon  les  formes  établies  aux 
art.  56  à  6S.  Le  directeur  général  des  postea 
se  fait  adresser  une  copie  ou  un  extrait  au- 
thentique des  livres  tenus  par  les  compta- 
bles ,  toutes  les  fois  qu'il  le  Juge  nécessaire 
à  l'exercice  du  contrôle  central. 

46.  Le  contrôle  eœtèrUur  attribué  à  la 
Cour  des  comptes  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
6  Juin  1843  s'exerce  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  les  art.  359  à  367  de  l'ordon- 
nance royale  du  31  mai  1838.  (Art.  10  d^ 
l'ordonnance  royale  du  26  août  1844.} 
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GOAnTKB  TI.  Dé$  Uvru ,  d$$  éeritum 
et  dês  complet, 

47.  Lt  eomptabilité  dt  matières ,  den- 
réM  et  objelf  de  consommation  on  de 
liansformation  Vétablit  par  des  écritures 
jeamaliéfet  ei  des  comptes  périodiqaes , 
ippajés  de  pièces  Josliflealifes.  (Art.  !•' 
de  l'ordonnance  royale  du  16  aoiil  1S44.) 

48«  Gliaqae  comptable  des  magasins  à 
terre  est  tenn  d'inMrire  sar  an  liYre  Jour- 
ul  (  modèle  n.  i  )  •  tu  far  et  i  mesure  des 
opérations,  rentrée,  la  sortie,  les  trans- 
formations, tes  détériorations,  les  pertes, 
déeliets  et  manquants ,  ainsi  que  les  eicé- 
éants  de  toutes  les  matières  conflèes  à  sa 
tarde.  Toutes  ces  opérations  sont  reportées 
par  lai  sur  an  grand  Uïre  (modèle  n.  2) , 
SB  ou? raot  un  compte  spécial  à  chaque  es- 
pèce de  matière,  et  en  suivant  l'ordre  de  la 
■omenclature  adoptée  pour  les  inventaires 
des  paquebots.  Chaque  comptable  embar- 
qaéest  tenu  dinscrire  sur  un  livre  Journal 
(modèle  n.  3)  les  opérations  de  même  na- 
tare  faites  à  bord  des  paquebots,  et  de  les 
reporter  mensuellement  sur  Fioventalre  da 
bitinient ,  en  les  groupant  par  espèces  de 
■alières  et  par  détail  de  service.  (Art.  5  et 
4  de  rordonnance  do  26  août  1844.) 

49.  Le  livre  Journal  est  coté  et  paraphé 
par  l'ordonnateur  ayant  la  surveillance  ad* 
miaistrative  du  service. 

50.  A  chaque  mutation  de  comptable, 
Q  est  établi  de  nouveaui  livres  par  celui 
^al  prend  possession  du  service ,  à  moins 
^alb  fautorité  administrative  n'en  ait  au- 
trement ordonné. 

51.  Le  libellé  des  articles  inscrits  au 
livre  Journal  doit  être  clair  et  précis ,  sans 
sarcharges  ni  Interlignes  ;  les  grattages 
soat  formellement  interdits  ;  les  ratures  ne 
sent  aotorisées  que  dans  les  cas  d'erreurs 
natérielles,  et  dolent  toujours  être  faites 
de  manière  à  ce  que  les  mots  rayés  restent 
parfaitement  lisibles.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de 
rectifier  une  Inscription,  le  redressement 
s'opère  par  un  nouvel  article  mentionnant 
le  motif  de  la  rectification. 

59.  Toutes  les  écritures  des  comptables 
ea  matières  sont  closes  et  arrêtées  au  31 
décembre  de  chaque  année,  et  le  résultat 
de  la  balance  des  entrées  et  des  sorties  est 
reporté  comme  premier  article  des  opèra- 
tioDS  à  charge  de  la  gestion  suivante.  Les 
icrilares  d'une  gestion  une  fois  closes ,  11 
ne  peut  y  être  fait  aucune  modification. 
Les  rectifications  à  charge  ou  k  décharge 
•^opèrent  dans  les  écritures  de  la  gestion 
coarsote. 

53.  Toute  gestion  de  matières  est  sou- 
Biiie,  de  même  que  tons  lés  comptes  qui 
SB  dérivent,  à  la  période  annale,  et  com- 


prend en  conséquence  tous  les  faits  accom- 
plis depuis  le  l«r  Janvier  Jusqu'au  31  dé- 
cembre, ou  Jusqu'au  Jour  inclos  où  la  ges- 
tion du  comptable  a  pris  fin. 

54.  Tous  les  trois  mois ,  chaque  comp- 
table formera ,  d'après  ses  livres ,  en  obser- 
vant l'ordre  de  la  nomenclature  adoptée 
pour  le  service ,  des  bordereaui  résumant 
par  nature  d'entrée  et  de  sortie,  et  pour 
chaque  espèce  de  matière  distincte,  toutes 
sts  opérations  à  charge  et  à  décharge  ap- 
puyées des  pièces  Justificatives.  Ces  bor- 
dereaux sont  dressés  par  les  gardes-maga- 
sins d'après  le  modèle  n.  4,  et  par  les 
agents  comptables  embarqués  d'après  le 
modèle  n.  5.  Ces  bordereaui,  en  double 
eipédition,  après  avoir  été  contrôlés  dans 
les  stations  à  l'étranger  par  le  chef  de  la 
station,  et  à  bord  des  paquebots  par  l'ofll- 
cier  commandant,  sont  adressés,  avec  les 
pièces  Justificatives,  et  au  plus  tard  dans 
les  dix  Jours  qui  suivent  le  trimestre  ex- 
piré, au  directeur  du  service,  qui  en  fait 
faire  la  vérification  par  les  soins  de  Tor- 
donnateur.  Une  semblable  vérification  est 
faite  du  bordereau  présenté  par  l'agent 
comptable  garde-magasin  central.  Le  co- 
mité de  direction  approuve,  s'il  y  a  lieu, 
le  résultat  de  la  vérification ,  sauf  approba- 
tion ultérieure  du  directeur  général  des 
postes.  (Art.  4  de  l'ordonnance  royale  du 
26  août  1844.) 

55.  Aussitôt  que  les  bordereaux  men- 
tionnés dans  l'article  précèdent  ont  été 
contrôlés,  les  opérations  y  relatées  sont 
centralisées  par  l'agent  comptable  du  ser- 
vice sur  des  livres  récapitulatifs  qui ,  pour 
les  magasins  (modèle  n.  6),  et  pour  les 
paquebots  (modèle  n.  7),  résument  par 
trimestre,  non  seulement  les  opérations 
de  cet  agent ,  mais  encore  toutes  les  opé- 
rations des  autres  comptables.  Il  n'est  in- 
scrit sur  ces  livres  que  les  résultats  ob- 
tenus par  la  vérification  des  bordereaux. 
Immédiatement  après  rinscriplion  sur  les 
livres  récapitulatifs  ,  un  exemplaire  des 
bordereaux  est  renvoyé  à  l'agent  qu'il  con- 
cerne avec  le  résultat  de  la  vérification 
dont  il  doit  tenir  compte  dans  ses  écritures. 
Le  second  exemplaire  est  adressé ,  avec  les 
pièces  Justificatives,  par  le  directeur  du 
service  au  directeur  général  des  postes. 
En  échange  des  pièces  justificatives,  le 
directeur  général  des  postes  adresse  au 
directeur  du  service  des  paquebots  un  ac- 
cusé de  réception  énonçant  le  nombre  et 
la  nature  de  ces  pièces.  Cet  accusé  de  ré- 
ception est  transmis  par  ce  dernier  i  l'a- 
gent comptable  du  matériel.  (Art.  4  de 
l'ordonnance  royale  du  26  août  1844.) 

56.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  cha- 
que année,  l'agent  comptable  du  matériel 


IM  vnmiACHn  coicst.  «^  tovii^ratLt»ps  i«r.  -^  tt  mass  iS4S. 

de  châ(|M  serf  (ce  de  paquebots  établit  le  de  traniformatlon  exiitant  à  l*épo(iiie  au 

compte  général  de  sa  gestion  de  Tannée  31   décembre  de  Tannée  de  la  gestion, 

précédente.  Ce  compte  (modèle  n.  8]  corn-  (Art.  8  de  Tordenaance  roytie  dn  S6  aeùl 

prend  non  seulement  la  gestion  person*  1844.) 

nelle  de  Tagent  comptable  du  serïice ,  6t.  Le  compte  général  en  matièree  Ml 

comptable  direct  de  la  Conr  des  comptes ,  soumis  à  Teiamen  de  la  commission  intU* 

mats  encore  celle  des  préposés  comptables,  tnée  annuellement  en  tertu  4le  Tari.  1414 

Ce  compte  est  appuyé  de  Tinventaire  établi  de  Tordonnance  royale  dn  Si  mil  18S8« 

en  eiécntion  de  l'art.  34  du  présent  régie»  portant  régrenent  général  sur  la  compta- 

ment.  (Art.  4  de  Tordonnance  royale  du  bUité  publique  (Art.  13  de  Tordoonaae^ 

se  août  1844.)  royale  du  96  ao<M  1844.) 

87.  Le  compte  de  gestion ,  dftment  vé-  65.  Le  directeur  général  de  Tadmini»^ 
ridé  et  arrêté  par  Tordonnateur  dn  serrlce  tratlon  des  postes,  après  aroir  fait  férifle^ 
et  Tisé  par  les  membres  du  comité ,  doit  être  les  comptes  Indi? idaèls  des  agents  compté» 
adressé  an  directeur  général  des  postes ,  blés  des  senrices  de  paquebots ,  les  tdreetu* 
dans  le  courant  du  quatrième  mois  de  cha-  amnt  le  !•'  Juin  de  chaque  année  •  étw  lot 

Sue  année  pour  Tannée  précédente.  (Art.  4  pièces  Justificatif  es ,  tu  ministre  dea  fl* 

e  Tordonnance  royale  dn  26  août  1844.)  nances. 

88.  Le  comptable  dont  les  fonctions  ont  64.  Les  comptes  de  gestion  sont  arrétét 
cessé  pendant  le  cours  de  Tannée  est  tenu  et  transmis  par  le  ministre  des  finances  à 
de  produire  son  compte  dans  les  trois  mois  la  Cour  des  comptes»  appuyés  de  toutei 
qui  suiYent  Tépoque  de  la  remise  de  son  les  pièces  Justificatires  des  entrées  et  dei 
service.  sorties,  avant  le  1*'  juillet  de  chaque  an» 

59.  A  Tarrivée  i  Tadministration  des  née.  Une  expédition  du  résumé  général, 
postes  des  bordereaut  trimestriels  dont  la  par  branche  de  serviee,  lui  est  adressée 
production  est  prescrite  par  Tari.  54  ci-  immédiatement  après  l'envoi  des  comptes 
dessus,  il  est  procédé  à  leur  vérification  an  individuels.  (Art.  8  de  Tordoananee  royalt 
moyen  des  pièces  Justificatives  et  des  relevés  du  26  août  1844.) 

récapitulatifs  dont  ils  sont  accompagnés,  65.  A  le  réception  de  Tarrét  prononcé 

et  les  résultats  en  sont  successivement  dé-  par  la  Cour  des  comptes  sur  chaque  compta 

crits  et  centralisés  dans  les  livres  spéciaux  individuel ,  le  ministre  en  donne  comoia^ 

des  entrées  et  des  sorties  par  comptable,  nication  an  directeur  général  des  postas. 

La-balance  des  entrées  et  des  sorties  ainsi  qui  provoque,  de  la  par4  du  comptable» 

décrites  fait  ressortir,  pour  chaque  nature  s'il  y  a  lieu,  les  observations  on  Justtftca«> 

de  matières,  les  quantités  existant  en  ma-  nouvelles  que  ledit  arrêt  pourrait  rendra 

guin  et  à  bord  des  paquebots  à  la  fin  de  nécessaires. 

Tannée,  et  dont  chaque  Comptable  devra  66.  Il  est  accordé  aux  compta blei  an 

prendre  charge  dans  son  compte  de  Tannée  délai  de  quatre  mois,  à  dater  do  Jour  da 

suivante.  Ces  écritures  servent  k  contrôler  la  réception  de  la  communication  mea- 

les  comptes  de  gestion  produits  en  fin  tionnée  en  l'article  précédent,  pour  ad ref>* 

d'année,  (art.  8  de  Tordonnance  royale  du  ser  au  directeur  général  des  postes  les  ob* 

26  août  1844.)  servations  et  Justifications  dont  Tarrét  éa 

60.  Tous  les  faits  relatés  dans  les  comptes  la  Cour  desi^comptes  leur  paraîtrait  sufoap- 
de  gestion ,  après  avoir  été  contrôlés  à  Tad-  tible. 

mlnif tratlon  des  postes,  sont  sommaire-  >r«rrnn  «««    «x                '        ± 

ment  reportés  dans  on  résumé  général  du  ^^™^  ^^-  D^posmoics  fPiciALES, 

service  des  paquebots-poste.  Ce  résumé  pré-  67.  Sont  maintenues  toutes  les  dispael» 

sente,  pour  chaque  espèce  d'unité  de  ma-  Uons  des  règlements  de  service  actuelle- 

tières ,  distincte  ou  collective,  la  généralité  ment  en  vigueur  qui  ne  sont  pas  contrairae 

des  opérations  i  chargé  et  à  décharge  qui  au  présent  règlement. 

ont  eu  lien  pendant  Tannée,  ainsi  que  les  68.  Le  présent  règlement  sera  inséré  aa 

existants  en  magasin  dont  les  comptables  Bulletin  des  lois. 

demeurent  responsables.  ^Art.  8  de  Tor-  (Coniréûgnà  LAPLAaNB.)  > 

donnance  royale  du  26  août  1844.)  ...—.... 

61.  Le  compte  général  en  matières  de  „  ^,^  ^  „  ,„  ^g^ç^  _  ôrd<«n.ac«  d.  nA 
chaque  année,  éUbli  d  après  les  résumés  porum  MtoriMtion  de  l«  Meiété  d'aMorineM 
mentionnés  à  I  article   précédent  et  les  mvuidlM contra  la  moruiHédMbMiiautétt* 

pièces  Justificatives  qui  lui  servent  de  base,  blie^  Paler  (Seine-«l* Marne) .  tons  le 


sont  adressés  au  ministre  des  finances  pour  minaiioo  de  U  Bcfhim-Fm.  (il,  BoU.  «npp. 

être  distribués  aux  Chambres.  Ce  compte  ï>CCLXXVI,  n.  19489.) 

général  fait  connaître  la  valeur  approxi-  Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  raiiport  dû 

meUre  des  matières  de  consommation  ou  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  oe  Vagrl- 
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Mmt  et  du  eommote  ;  notre  conseil  d*E- 
tat  eotenda ,  etc. 

AtL  I*'.  La  jodété  d'assorancet  mu- 
teellei  contre  la  mortalité  des  bestiaux  éta* 
Mai  Faley  (Seine-et-Marne),  sons  la  dëno- 
•ination  de  im  Banne'Foî,  est  autorisée. 
8oat  approQTés  les  statuts  de  ladite  société 
tels  qa'iis  sont  contenus  dans  l'acte  passé» 
te  f  mars  1845»  devant  M«  Giiil>ert,  notaire 
â  Lorrez  -  i«-Bacage ,  et  ea  présence  de  té- 
BMins,  leqnel  acte  restera  anneié  à  la  pré- 
sente  ordunnanee. 

t.  Ifons  noos  réservons  de  révoquer  notre 
aatorisation ,  «o  cas  de  violation  on  de  non 
eiéeation  àû  statuts  approuvés,  sans  pré- 
Jadioe  des  droiU  des  tiers. 

S.  La  soelécé  sera  tenue  de  remettre ,  an 
enimeucenieut  de  cftaque  année  «  Su  minis- 
tère de  Kagrlcoff  are  et  du  commerce ,  et  aui 
préfets  des  départements  de  Seine-et-Marne» 
de  rionne  et  du  Loiret ,  nn  extrait  de  son 
lut  de  sitMiioB  arrêté  an  91  décembre 
précédent  • 

4.  Notre  nlnfatre  de  ragricnltnre  et  da 
eoanaerce  (M«  Cnnin-Gridaine)  est  char- 
il, etc. 

Tltm  I*'.  t&mttMûm  dé  la  âoeUié^ 


bret  des  dommagwqnt  poarrajl  Imu  onbOT  la  parlt 
dM  taimaoz  aMoréa  :  1*  co  cas  de  mort  natorella  on 
accideo  telle  ;  3*  ea  caa  d'abattage  pu  svite  de  laS* 
ladie  OQ  d'accident,  Mof  lea  esceptiom  StaUiet  tiè 
aprè». 

6.  Ancone  indeMiiilé  a'eit  due  pour  les  aiDiflNé 
qoi  ont  liea  dana  lea  eireeoalaDcea  avivantes  :  1*  4 
raniaaal  aamré  oiearli  aoit  avant  le  iin^ttièae  loor 
qui  aoit  la  date  de  la  police ,  aoit  des  aoitea  €mûê 
maladie  qoi  vient  ft  ae  déclarer  pendant  ee  délai } 
3*  a'il  meort  deaanitea  de  violenoe  on  manvab  trai- 
temenU  exercéa  par  le  aociétaire  on  par  cena  donf 
il  eat  civilement  reaponsable  {  S*  a'il  aat  tné  par  tel 
lonps  1 4*  a'il  menrt  par  anile  de  goerre ,  ettroops^ 
menu  on  antres  eas  de  CerM  majenré. 

7.  Les  animans  admis  k  Vtmmnmm  snnt  dif  béa 
en  trois  catégories  :  la  première  comprend  lea  ebt* 
vsoz  ,  jnmenu  et  mnleU  employés  k  la  enllnr*  |. 
ainsi  qne  les  élèves  de  cette  espèce  |  les  boenis,  tcn* 
reanx,  vaches  et  1«  élèves  de  œtle  «spèee  formeUC 
La  denxième  catégorie  ;  la  troisième  m  eompnm  dsè 
]>èles  asinm  et  des  élèves  de  cette  espèce. 

8.  Les  élèves  dm  anlmMn  compris  dm  ehaoodé 
de  cm  catégories  ne  ponrront  Sire  edmii  qne  lotS* 
qu'ils  anront  atteint  Vlge  de  tmis  moltk 

d.  Ânenn  eoimal  ne  sera  reea  k  f—ttrfse 
pour  nne  somme  anpérienre  k  mille  firanea,  qnsad 
bien  même  m  valenr  êacéderiit  c«no  sonuM. 


brt.  1*^  n  y  n  inèiété  d'awnrennni  mntadto  éoH- 
trela  mmtaiilé  àm  clMvani  el  bostlans  eritre  leî 
pmnuMs  qni  ont  adhéré  on  qoi  adbéNrtfat  anX 


1  Laiedélé  «  potte  dénonlnalkm  U  Isini».PW, 
miéti  d'assoranoM  mntoeUm  contre  )•  mortalité 
éahwiitnii  8m opéaationa comprennent  lei  arron- 
éinaMoUdeFontannehlnan  (Seine-et-Marne).  Seni 
(Tonée)  et  Montargia  (Loiret).  8on  siège  est  fixé  I 
Mevi  eenlon  da  L«rre»4c-BoMge,  affrondlssemeflf 
éi  reetaineblean. 

1  La  dorée  de  U  aoetété  est  fixée  à  trente  ans, 
^  eonrront  I  partir  de  la  date  de  rordonoinoe 
royils  AotoristftSoll.  La  société  ne  pourra  défini- 
titnesBt  M  eoastknar  ei  entrer  cb  opération  qo'a- 
ytèiestte  méannanœ,  etdnionroàllyaorapoar 
■M  valenr  da  hnit  eent  mîHe  franm  d'animau 
k  V 


CttAvtTU  fL  idatCuédn  à  Vûuuramê. 

10.  Tont  propriétaire  et  tonte  nersonne  ajaat  mm 
intérêt  réel  I  la  conservation  ae  Cbefant  On  da 
bmtiaox  peni  être  sociétaire.  Lm  animant  appir* 
tenant  k  on  même  propriétaire  et  faisent  partM 
de  U  même  explaiutian  ne  ^tentent  être  esattTéa 
qo'en  totalité  t  toutefois,  s'il  s'en  tionve  da  alalidai 
ao  moment  de  l'adbédan .  ressnranca  peut  être 
seulement  différée  k  leor  égard ,  josqn'a  aé  qui 
ragent  de  la  société  ait  constaté  Uor  rétablièia- 
ment 

11.  Tont  loeiétèfrê  qoi,  par  one  fkoiM  d^tafa* 
lion,  aurait  indntt  la  société  en  erreor  sur  rélendèl 
dn  risque,  mra  décha  de  riodémnité  et  fie  poorta 
rien  réclamer  dm  aomiAés  par  loi  payée*. 

IS.  La  demande  d'admission  se  Cait  an  moyen 
d*on  acte  d'adhétion  qoi  énonce  i  1*  les  nom* 
prénoms,  profession  do  proposant  ;  2*U  qoalité  an 
faqoelle  il  agit  ;  3*  la  description  dba  bestiaux  oo'il 

vent  assurer  ;  4*  leor  valeur  t  5*  l'ussge  auqua  ili 

Chaoane  dm  catégorim  ol*     *ont  destinés  ;  0*  la  durée  dn  contrat.  Le  dkectenr 
a  mim  •à  activité  lorsqu'il     procède  à  one  estimation  contradictoire  avec  In 

propriétaire,  et  en  dresse  on  procès-veibal  ^nl 
est  transmis  svee  l'adhésion  an  conmil  d'adminia* 
tration.  Si  l'adhésion  est  admim,  lesociéiaire  reçoit 
nne  -police  signée  par  le  directeur.  t«a  ooUce  cou* 
tient,  outre  les  conditions  spécialm  de  reasoraBoai 
te  texte  entier  des  stalots. 

13.  La  valeor  énoncée  dans  la  potioe  mrl  da 

base  poor  la  fixation  de  la  part  contributive  dn 

de  hnit  aent  mille  firanea,  les  essuranom     aociétaire  dans  les  charges  soiâalea,  et  de  m  cotiia« 

1 1  descendre  an-dessous  de  cette  somme,      lion  pour  lm  fraia  d'administration)  mab,  dani 

Is  lociéié  serait  diaaoote  de  plein  droit.  aucun  cas,  Tindemnilé  pajrée  au  aaeiétaire  ne  penI 

4  Chaque  exerdee  aodal  oemmenoera  le  1*  jan«     excéder  la  valenr  réelle  de  l*animal  an  moamnl  dn 

*iir  et  finira  le  31  décembre  de  chaque  en  née.  La     ainbtre. 

fnmim  commencera  le  jour  même  de  la  mise  en  i^.  L'identité  dm  animaux  assurés  eM  annaUtéa 
Miviii  de  U  société,  oonforaaément  à  l'art.  3  ci*  p.,  des  msrqum  que  détermine  le  conseil  d'admi- 
Smms  ,  et  finira  le  11  décembre  suivant.  nUtration.  La  police  oonUent  Tindication  de  am 

T.».  II.  0^..V,«  A  la  ,o^é.  -«<««-,,  ^^^  ^^  ,^^U^^ 

QuriTti  h^.  OV9X  de  raMtiraii««.  sabatiiuUon  résalunt  de  l'art.  »  a^rès,  tt  «I 

$.  Uiociété  •  pour  objet  d'indeUmbar  m  mcBh    drewé  on  tTontol  è  U  polioa,  dam  la  fonna  prtie 


nn  été  réuni ,  Mfnir  :  cent  onatre-vingt-quiBaa 
■flk  fraacs  panr  la  raoa  chevaline,  six  eent  mille 
frmcs  pour  là  raoe  bovine,  el  cinq  mille  francs  pour 
Is  rsee asine.  L'aacompliaseaMnt  de  eette  condition 
Mrs  constaté  par  U  eoaseil  d'adminiairétion  de  U 
Mciéié,  et  U  diraetear  le  notifiera  per  nne  ciren- 
^fm  h  chaque  aociétaire  ;  juaqne-U  l'effet  dm  adhé- 
Mm  restera  saapandn.  Si,  après  avoir  atteint  le 
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erite  par  Tart.  il,  «t  poar  le  tenfps  qal  resta  I 
coarir  de  reogagemeiil  à  Tasiaraoce. 

10.  Toot  ioeiélaire  cpi  fait  attorer  par  U  Bonne- 
Foi  dea  beatiaox  dëjh  aasnrés  par  une  antre  aociél^i 
oa  qai  fait  aaanrer  par  aoe  antre  aociété  lea  beslianx 
ffaraDlia  par  U  BomU'Foi,  eit  tenn  de  le  déclarer 
unnaédiatemeot  et  de  le  mentionner  anr  la  police* 
A  défaut  de  cette  dédaration  dana  le  délai  d'nn 
mob  I  il  n*a  droit  k  aucune  indemnité  en  caa  de 
ainiatre. 

17-  Lorscfae  la  déclaration  preierite  par  Tart.  16 
est  faite  «prêt  la  déliTrance  de  la  police,  la  ao- 
oiété  a  le  droit  de  réailier  TaMuranee  on  de  la  main- 
tenir. Si  raMuranoeeU  maintenne,*la  aociélé  ioler> 
fient  dana  le  règlement  des  sinistres  au  centime  le 
franc  de  la  valeur  asaorée  par  elle. 

t8*  Lea  augmentations  ou  diminutions  snnre- 
nnea  »  aoit  dans  le  nombre ,  soit  dans  la  valeor  dea 
|>eatianx  asaurés,  ainsi  que  tous  changements  dana  la 


nagea,  le  conseil  d*admiobtralion  a  la  droit  3m  ré- 
silier rassnrance.  Cette  résiliation  eat  notifiée 
sociétaire  par  acte  extrajndiciaire. 

GHÀPiïaB  V.  RégUmnU  det  êimiêiru» 

37*  En  caa  de  maladie  on  d^aecident  grave 
venu  à  des  animaux  asaurés  par  la  aociélé,  le 
taire  est  tenn  de  recourir  immédiatement  k 
vétérinaire  muni  d*un  diplôme ,  on ,  à  défioi  du 
vétérinaire  dans  un  rayon  de  huit  kilométrée,  k 
etpert'maréchal  ou  penseur  jpour  faire  donner  dli 
soins  à  rcnioul  malade.  Tout  animal 


malade  depuis  trois  jours  par  le  vétérinaira  on,  le 
penseur  reste  à  la  charge  de  Tasauré. 

28.  Si  le  vétérinaire  ou  la  personne  appelée  & 
aon  défaut  est  d*avia  qne  la  maladie  ou  l'accideiai 
doit  rendre  Tanimal  impronre  k  tous  senrtcaa  »  il 
en  dreiae  un  prooès^verbal  nprimant  les  joatt 
heure  et  lieu  de  Taccident  ou  de  rinvasion  de  lu 


condition  de  rasaurance,  doivent  être  dédarés  par     maladie, la  cause  présumée,  la  valeur  de  ranioaal» 


lea  sociétaires.  A  défaut  de  cette  déclaration,  ils  par 
dent ,  en  cas  de  sinistres ,  la  moitié  de  Tindemnité 
à  laquelle  ils  auraient  droit.  Si ,  pendant  le  cours 
de  son  asauranœ,  un  sociétaire  vient  k  introduire 
dans  sea  écuries  on  élablea  dea  animaux  provenant 
d'achat  ou  d'échange,  U  doit  le  déclarer  et  le  faire 


mentionner  aur  la  police  ;  sinon  il  perd  tout  droit     Pagent  de  la  société. 


le  numéro  de  la  police ,  les  recoora  al  acttona  qse 
la  société  peut  être  appelée  k  exercer  au  noat  de 
rassuré  contre  dea  tiers. 

SO.  Sur  le  vu  do  procès-verbal,  Tagent  antoriaec 
aMl  y  a  lieu,  la  vante  on  Tabattage;  en  caa  de 
vente,  le  prix  eat  conataté  par  un  oartlftcat  Tîaé  pur 


à  une  indemnité  en  cas  de  atnistre.  Lea  nouveaux 
animaux  ne  commencent  k  être  garant»  que  cinq 
jours  après  celui  de  leur  entrée  dana  les  établea  ou 
écuries. 

Chapitbb  IIL  Durée  de  Vaumrêneê, 

10.  Les  aasnrancaa  sont  contradéea  pour  cinq 
ans  au  plus. 

20.  La  p^iode  de  tout  engagement,  ainsi  qne 
lea  effets  actifs  et  paisifsde  l'assurance  commencent 
le  cinquième  jour  qui  suit  celui  de  la  date  de  la 
police,  à  midi. 

Gbapitri  lY.  C$$UiUon  de  Paouranee, 

SI.  L'aasnrance  cesse  k  la  fin  de  la  période  pour 
laquelle  elle  a  été  contractée,  k  moins  que ,  dana 
les  trois  mois  qui  précèdent  l'expiration  de  l'enga- 
gement ,  le  sociétaire  ne  déclare  qn*il  eat  dans  l'in- 
tenlion  de  coolinaer  k  faire  partie  de  la  aociélé. 
La  société  a  réciproquement  la  faculté  de  ne  point 
renouveler  l'assurance ,  en  le  notifiant  an  sociétaire 
dans  lea  trois  mois  qui  précèdent  l'expiration  de 
l'engagement,  et  sans  être  obligée  d'eipliqner  sea 
motifs. 

22.  En  caa  de  vente  de  la  totalité  des  animaux 
assurés,  le  contrat  est  immédiatement  résilié  ;  si  la 
vente  n'est  que  partielle,  il  est  procédé  conformé» 
ment  k  l'art.  18. 

25.  Le  sociétaire  qui  vient  k  changer  de  domi* 
die  continue  k  faire  partie  de  la  sodété  si  les  ani- 
maux ne  sortent  pas  des  arrondissements  de  Fon« 
tainebleau,  Sens  et  Monlargb }  sinon  l'assurance 
cesse  imméidiatement. 

2A-  En  cas  de  décès  do  l'assuré  ,  ses  héritiers  ou 
ayanta'Canse  peuvent  profiter  de  son  assurance 
juaqu'k  la  fin  de  Tannée  courante ,  ai  la  condilion 
de«  animaux  assurés  ne  subit  aucun  changement. 

25.  En  caa  de  faillite  d'un  aoeiétaire ,  son  assu- 
rance cesse  de  plein  droit ,  k  moins  qu'il  ne  soit 
donné  caution. 

20.  En  eu  de  sinistre,  s'il  résulte  du  pro^s- 
Torbal  qui  le  constate  on  d'nn  rapport  fait ,  aoit 
par  dea  censeurs  de  la  société ,  aoit  par  des  vétéri« 
nairea ,  que  lea  animaux  assurés  par  la  sodété  ne 
lont  paa  oonvenablenent  noarris  »  aoignéa  et  mé* 


30.  Tout  sodétaire  qui  éprouve  nn  dnwtra 
tenn  de  le  faire  constater  immédiatement  par 
vétérinaire  moni  d'nn  diplôme ,  ou  ,  k  son  défant  t 
par  un  maréchaUpansenr,  en  présence  de  deux 
témoins  choisis  de  préférence  paraoi  lea  sociétaires, 
d'en  Caire  dresaer  on  procès-verbal  et  de  le  trans- 
mettre au  directeur  dans  le  délai  de  trob  ioors  % 
fante  de  quoi  l'assuré  serait  déchu  de  tout  droit  k 
une  indemnité, 

51.  Lea  frab  de  maladie  aont  an  compte  de  iO« 
ciétaire.  La  peau  de  l'animal  lui  eat  abandonnée 
an  dédommagement. 

52.  Si  l'animal  awaré  meurt  par  anita  d*aBe 
maladie  antérieure  k  l'assurance,  et  qu*il  aoit  con- 
ataté que  le  sociétaire  on  avait  connaiasan^  et 
ne  l'a  pas  dédarée,  il  n'a  droit  k  anoone  tu- 
demnité. 

Cbapitrb  TL  Répartition  et  reeounrememi  deê 
portiom  eoniribuHvei  et  outrée  énfitê, 

53.  Les  chargea  sodales sont  acquittées  an  UBOjun 
d'une  contribution  qne  le  conseil  d*admini>tratioB 
répartit,  entre  les  sociétaires ,  au  prorata  des  'va- 
leurs assurées ,  et  dont  il  cherge  le  directeur  de 
suivre  le  recouvrement.  Sont  k  la  charge  de  la  eo- 
ciété  :  î*  les  sinistres }  2*  tous  frais  qnelconqeea 
d'administration  t  5*  les  frais  de  toutes  ections  je- 
diciaires  ;  A*  lea  non  valeurs  \  5*  lea  frais  d'exper- 
tises et  de  vélérinairea  employée  par  la  société. 

Sa.  Tout  sociétaire  doit,  k  la  première  demande* 
acquitter  aa  part  contributive  au  domidlo,  soit  du 
directeur,  soit  de  l'agent  local.  Si ,  dans  lea  quieaa 
jonrs  qui  suivent  l'avis  donné  par  le  directeur,  le 
sociétaire  n'a  paa  effectué  le  versement  demandé , 
l'avertisaement  eat  renoovdé,  et,  quinxe  jonaa  après 
le  deuxième  avis ,  le  soeiéteire  est  poursuivi  par 
toutes  les  voies  de  droit.  Enfin«  «minxe  joncs  après 
le  premier  acte  judiciaire,  le  aociéUire  qui  n'a  paa 
rempli  aes  engagements  perd  aon  reeours  envws  la 
société  en  cas  de  sinistre  ,  sans  que ,  pour  cela  ,  il 
soit  dégagé  du  paiement  de  la  contribution  due  par 
lui.  Le  conaeil  d'adminislralion  peut,  k  aon  choix, 
en  cas  de  non  paiement,  r&ilier  l'assurance,  ou  la 
maintenir  et  en  poursuivre  l'exécution. 

80.  Quelles  que  soient  lai  chargea  aodalai  d*BO 
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nerdee»  aseQQ  drt  sociëuires.ne  pent  élr<i  tena 
d  j  eonlribner  aa-deU  do  maximum  de  garantie 
ëuUi  dam  le  tarif  annexé  anx  présenta  atatot». 

SG.  Il  n*j  a  point  de  aolidarité  entre  Jes  aociëtai» 
m.learreaponaabiUtéëlant  limitée  an  maximam 
éubli  dans  le  tarif  aniranL  Maximum  d»  cotittuiom 
*  ^"J**"*  Baec  chevaline ,  cinq  ponr  cent  ;  race  bu- 
tine, cinq  par  cent;  race  asine ,  troia  par  cent. 

37.  Les  non  Taleors  de  chaqoe  exMcice  sont 
■joatéct  au  sinistre»  de  Texercice  solvant. 

4  A         V  •«  «a 


servées  ,__„ 

d'en  rédamer  la  communication. 

30.  Onl/e  l»  part  contributive  destinée  an  pale- 
Best  des  charges  aociales ,  chaque  assuré  doit  un 
droit  d*nn  franc  pour  la  police. 

M.  Les  animam  admissibles  ft  Paasurance  étant 
iirîitt  en  trou  catégories  (art.  7)  il  sera  formé  an- 
iMt  de  caisses  dans  lesquelles  seront  pris  les  fonds 
B^ccMires  pour  réparer  les  dommages  éprouvés 
rar  les  sociétaires  de  chaque  catégode,  sans  qu'il 
pÛM  éire  fait  de  dévolution  d'une  caisse  à  une 
«Hra. 

11.  Le  conseil  d*adxninistralion  peut,  en  cas  de 
BMtre ,  et  après  s'être  fait  rendre  compte  du  ré« 
niui  de  rexpertise ,  faire  déll? rer  au  sociétaire  un 
l^pte  sur  Tindemnilé  è  laquelle  il  a  droiu 
Dm*  ce  but ,  il  est  éUbli ,  par  catégorie ,  un  fonds 
de  prévojance,  pour  la  formation  duquel  lessocié- 
Uiro  versent ,  en  recevant  la  police  et  dans  les 
troispremiera  mois  des  années  suivantes,  trente 
poorcentdu  maximam  de  la  portion  contributive 
doat  ils  peuvent  être  passibles.  Le  sociétaire  qui 
n'a  pas  opéré  le  versement  dans  les  dix  jours  qui 
MÏTCDl  le  31  mars  est  mis  en  demeure  par  un  aver- 
tUMBent,  et  si,  qainxe  jours  après  cet  avertisse- 
■«et,  il  ne  s'est  pas  libéré,  il  est  déelm  de  tout 
droit  k  rindemnilé  en  cas  de  sinbtre,  et  le  conseil 
d'administration  peut,  k  son  choix,  méintentr 
rasnttanee  et  en  p^nrsaivre  rexécntion,  on  la 
railier. 

Ciinni  vir.  Paiement  de$  ehargei  ioeialei» 

Il  A  la  fin  de  chaque  année  sociale  ,  le  direc* 
Icsr  dresse  PéUt  des  cbsrges  et  celui  de  la  garantie, 
ei  les  soumet  au  conseil  d'administration  ,  qui, 
«près  les  avoir  Téri6éa,  arrête  la  liquidation  ddlini- 
ji'e.  Si  le  fonds  de  prévovsoce  est  insuifisanl  pour 
Mpstement  intégral  des  charges  sociales,  le  reliqust 
dA  est  payé  au  moyen  d'un  appel  de  fonds  fsit 
^la  limite  du  maximum  de  garantie  établie  k 
fvu  36,  et,  si  le  fonds  de  garantie  est  lui-même 
""flùant,  ce  fonds  est  réparti  au  centime  le  franc 
wire  les  ayants-droit,   après  le  prélèvement  des 
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A6.  Après  avoir  soldé  Tindemnité,  la  société  est 
subrogée  i  tous  les  droits  du  sociétaire  pour  exercer 
en  son  nom  tous  recours  conire  les  personnes  qui 
peuvent  Atre  responsables  du  sinistre. 

TlTRB  III.  Admintiiraiion  de  la  société. 

A7.  La  société  est  représentée  par  on  conseil 
général  des  sociétaires  ;  elle  est  administrée  par  un 
conseil  d'administration  et  un  direcleur.  Le  con- 
seil d'sdministratiôn  peut  Atre  assisté,  si  le  conseil 


38.  Lcsnièocs  relatives  aux  répartitions  sont  con-     ^}^  9  «""•n»«l»"«tion  P«>t  Atre  assisté ,  si  le  conseil 
rvëes  k  la  direction.  Tout  sodéuire  t  le  droit     ««"«'•'"jog*  convenable,  d'un  conseil  de  eon- 

•n  rJUUm^»  1.  ..w«»_-.: .: tenlieoi  COmnosé  d*Bn    aviteal.  ^*nwk  MAI»:»    <]•.._ 


tenlienx  composé  d'un  avocat,  d'un  notaire,  d'un 
avoué ,  et  de  deui  vétérinaires  nranis  de  diplôme. 
Des  censeurs  sont  institués  dsm  chaque  canton 
pour  surveiller  les  opérations  des  agenu  de  la  so- 
ciété. 

Chàpitkb  I«r.  Comeil  généraL 
A8.   Le  conseil  général  est  composé  des  cin- 
quante-quatre sociétaires SMurés  pour  les  plus  fortes 
sommes,  et  pris  en  nombre  égal  dans  chacun  des 
trois  arrondiisemenu  qui  composent  la   circon- 
scription de  la  société.  En  cas  de  refus,  de  décès, 
de  démission  d'un  ou  plusieurs  membres  du  cou* 
seil  général ,  ils  sont  remplacés  par  ceux  qui  vien- 
nent immédiatement  après  eux  dans  Tordre  dé- 
croissant des  assurances.  Le  conseil  choisit  chaque 
année,  dans  sott  sein,  un  président  et  un  secrétaire. 
A9.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  an 
moins  par  année;  sa  première  réunion  aura  lieu 
dam  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  activité  de  la  so« 
ciété.  Il  peut  6tre  convoqué  extraordioairement  par 
le  conseil  d'administration.  Les  convocations,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  se  font  par  lettres 
chargées  adressées  au  domicile  de  chaque  membre, 
et  par  un  avis  inséré  dans  chacun  des  journaux  do 
Seine-et-Marne,  de  l'Yonne  et  du  Loiret ,  qui  ont 
été  désignés  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars  1833.  Le 
conseil  général  délibère  k  la  majorité  des  suffragrs  ; 
en  cas  de  partage ,  le  président  a  voix  prépondé- 
rante. Pour  que  ses  délibérations  soient  valables , 
il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  vingt  de  ses  membres 
présents.  Si  ce  nombre  n'est  pas  atteint ,  l'assem- 
blée est  convoquée  de  nouveau  ft  un  mois  d'inter- 
valle :  eile  est  alors  valablement  constituée,  quel 
Sue  soit  le  nombre  des  membres  présents  ;  msia  la 
élibération  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les  objets 
mis  &  l'ordre  du  four  de  la  première  convocation 
et  indiqués  dsns  les  lettres  de  seconde  convocation. 
50.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du 
conseil  d'administration.  H  nomme  le  directeur, 
fixe  son  traitement  et  les  autres  avantages  qui 
pourront  lui  être  accordés  ;  il  peut  le  révoquer,  sur 


--  .w  «jauH-vivi»,    «proa  IV   preieTanisni  ues       wwwiiwu%  iwt  wa  «wvruva  { ii  peui  le  révoquer,  sur 
■Jnmes  nécessaires  pour  le  paiement  des  antres      1*  proposition  du  conseil  d'administration.  Il  arrêta 


^«rgcs  sociales. 

Il  Las  sommes  composant  le  fonds  de  pré- 
^•TaneepeaventAtre  placées  psr  le  conseil  d'admi- 
BH|ration  pour  produire  intérêt  an  profit  de  la 

kh.  Lorsqu'un  sociétaire  vient  à  sortir  de  la  so- 
ciété poor  une  cause  quelconque ,  son  décompte 
^l^bli ,  et  la  somme  qu'il  a  versée  au  fonds  de 
^•ysnee  lui  est  restituée ,  sauf  déduction  de  la 
part  i|Q*a  doit  supporter  dans  les  charges  sociales 
^IJBvn  su  moment  de  sa  sortie.  Cette  part  sera 
npée  d'après  le  nombre  de  mois  déjk  écoulés  de 
»  aerdce  soàal ,  et  seulement  sprès  l'expiration 
«cet  exercice. 

te.  U  prit  que  le  sociétaire  peut  retirer  de  l'a- 
^«u  est  déduitde  l'indemnité  k  laquelle  il  a  droit 
»»»  préjudice  de  U  disposition  de  Tart.  31, 

45. 


définitivement,  chaque  année,  les  comptes  de  la 
société.  Il  statue  sur  toutes  les  observations  et  pro- 
positions faites,  soit  par  le  conseil  d'administration, 
soit  par  le  directeur. 

Cbapitrb  il  Coniêil  d'adminiilration, 

51.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
huit  membres  choisis  parmi  les  sociétaires  ayant  su 
molm  ponr  quinse  cents  francs  d'animaux  engagés 
k  l'assurance. 

52.  Les  membres  du  conseil  ne  conir^ctent. 
Il  raison  de  leurs  fonctions,  sucune  obligation  per- 
sonnelle ni  solidaire  relativement  aux  affaires  de  la 
société  ;  ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution 
de  leur' mandat. 

53.  Le  conseil  d'adminbtration  est  présidé  par 
on  de  ses  membres,  nommé,  chaque  année,  à  la 

10 
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BugoriU  abaoloe  dettaffragM,  et,  «n  cas  d'abMOce, 
par  le  pins  ftgé.  U  peal  avoir  on  aecrélaire  nommé 
par  lai»  pr»  hors  de  aoo  MÎn  et  Mlarié.  Ce  «eorA- 
taire  peot  exerœr  d*aolrea  fonctiooa  dana  radmi- 
nbiralion  i  à  rexeaptioo  de  celle»  de  directeur. 

5A.  Lei  membres  da  conaeil  d*admini«tration 
aont  renooTelëa  par  quart ,  tout  lea  an*  \  le  sort 
désignera  les  membres  sortants  aux  trois  premiers 
renonveUem^ts.  Ensuite  les  renouTellements  au- 
ront lieu  par  ancienneté.  Lee  membres  sortants 
penrent  4lre  réélus.  Eu  cas  de  décès  ou  de  démis- 
sion de  Ton  des  membres  dn  conseil  d'administra- 
tion» il  est  pourra  à  son  remplacement  par  le 
conseil  général,  conformément  aux  dispositions  du 
présent  article. 

55.  Le  conseil  d^administration  se  réunit  au 
moins  one  fo^s  loas  les  mois.  Les  confocalions 
sont  faites  par  le  directeur  on  par  le  pr^ident  du 
conseil  d'administration  et  par  lettres  affi-anchies. 

56.  La  présence  de  cinq  membres  du  conseil 
â*adminiairalion  est  indispensable  pour  la  rsUdité 
des  opérations.  Les  décbions  sont  pfises  à  la  majo- 
rité des  voix  ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérenle. 

57.  Le  conseil  d'administration  propose  la  réro- 
calion  du  direcleor,  qui  ne  peut  élre  prononcée 
que  par  le  conseil  général.  Il  propose  également 
«u  conseil  général  la  nomlnalion  du  direttear.  11 
délibère  (ur  toutes  les  affaires  de  la  société;  il 
admet  ou  rejette  les  adhésions»  contrôle  la  gestion 
du  directeur,  se  fait  rendre  compte  iJelasiiualion 
de  la  caisse,  inspecte  »m  opéralioiia  et  Térifie  les 
livres,  les  pièces  de  eomplabililé  et  les  étaU  de 
liquidation  des  frais  d'administratÎQn  et  des  indem- 
nités pour  Us  sinistres  ;  il  arrête  provisoirement  les 
comptes  de  la  société,  et  fiie,  sauf  l'approbation  du 
conseil  général,  les  frais  de  premier  établissement, 
de  lojer  et  de  bureaux ,  les  traitements  du  direc- 
teur, du  secrétaire  et  de  tous  les  employés.  Le 
conseil  d'administration  fait  les  règlements  qu'il 
juge  nécessaires  pour  radmlnislration  iniérteure , 
délibère  sur  les  affaires  de  la  société  par  des  arrêtés 
qui  doivent  être  pris  dans  les  limite»  des  statuts,  et 
lie  changer  en  rien  la  condition  des  sociétaires. 

58«  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  provisoirement  et  jusqu'b  la  première 
réunion  du  conseil  général  ;  lliSd.  Louis  Jouanon  , 
Jean-Malhorin  Benoist,  François  Froi,  Marin  Frot, 
Edme-Philiberi  Boixeaox,  François-Grégoire  Jolj 
et  Jean  Morissean. 

Chàpitab  IIL  Direction. 

50.  Le  directeur  eit  chargé ,  sous  l'autorité  du 
conseil  d'sdministration ,  de  la  gestion  des  affairée 
de  la  société  ;  il  dirige  le  travail  des  bureaux, 
le  service  des  agents,  les  opérations  des  experts  ;  il 


M.   Est  nommé  directeur»  sauf  eonfinnatiM 

Ear  le  conseil  général»  lors  de  aa  première  réonioB, 
L  Pierre-Isidore  Renard. 

Chamtkb  IV.  Centemn, 

6t.  Deux  sociétaires  sont  désignés,  danschsqae 
canton,  par  le  conseil  d'adminiatration,  pour  rsat* 
plir  les  fonctions  de  censeurs.  Les  censeun  toat 
chargés  de  surveiller,  dans  leur  canton  respectif,  Isi 
opérations  des  agents  de  la  société,  de  vérifier  et 
arrêter  leurs  rostres»  et  de  veiller,  en  géoërsl,  k 
l'exécution  des  statuts  et  réglementa  émanés  da 
l'administration.  Ils  transmettent  leurs  rapports  sa 
directeur,  pour  être  mb  sous  les  jeux  du  cooieil 
d'adminiatration. 

Cbapiteb  y.  Caiuiêr, 

63.  La  société  a  on  caissier  nommé  par  le  eometl 
d'administration.  U  tient  sa  comptabilité  joonu* 
liera  sous  le  contrôle  immédiat  do  directeur,  el  d« 
peut  faire  aucun  paiement ,  versement  ou  emploi 
de  fonds,  que  sur  son  ordonnancement.  U  fooroit 
un  cautionnement  en  rentes  sur  l'Etat ,  doal  U 
montant  est  déterminé  par  le  conseil  général  •  et 
qui ,  provisoirement ,  est  6xé  à  deux  mille  frsoo. 
Le  cautionnement  est  consenti  et  réglé  dans  lei 
formes  établies  en  l'art.  50  pour  celui  dn  direc- 
teur. 

63.  Pour  sûreté  des  fonds  k  recevoir  par  la  csii- 
sier,  il  est  étsbii  une  caisse  h  trois  défit;  une  dscei 
clefs  reste  entre  les  mains  do  caissier,  one  antre  e»t 
remise  au  directeur,  et  la  troiaième  au  président  ée 
conMil  d'administration.  Cette  caisse  reoferme  le* 
fonds  destinés  au  paiement  des  indemnités,  et,  eo 
cas  de  placement  desdits  fonds,  les  titres,  borde* 
reaux  ou  récépissés  qui  le  constatent.  Les  en Iréoet 
sorties  des  fonds  s'opèrent  suivant  le  mode  rifté 
par  le  conseil  d'adoimislration. 

Chapitkb  VL  ComjfMUUé. 

ÙH.  Le  conseil  d'administration  fixe  la  somme 
que  le  directeur  peut  réserver  en  caisse  ppar  lee 
besoins  impérieux,  et  celle  dont  il  doit  èira  fait 
emploi  pour  le  compte  de  la  société.  U  fi<e  le 
mode  à  suivre  pour  le  retrait  des  sommet  néces- 
aaires  au  paiement  des  charges  sociales. 

65.  Les  portions  contributives  non  recoovréeii 
ainsi  que  les  frais  auxquels  elles  auront  donoéliee, 
resteront  à  la  charge  du  directeur,  sans  recoon 
contre  la  société,  h  défaut  par  le  directeur  de  jof 
tifier  des  diligences  par  lui  faites»  en  tempe  b^''** 
pour  en  assurer  le  recouvrement. 

TlTHB  IV.  Dissolution  et  liquidation  de  ^ 

todcté. 


66.  La  société  pourra  être  dissoute  ^^^^^ 

.    I      -  'A.^i    •    v  -  •   j  11  -     .A.         terme  fixé  pour  sa  durée  par  décision  dn  cwm» 

repre«nle  la  jociélé  vs-fc-v,.  des  tiers.  Il  peut  être        ^^  .^.^       «J^  ^  ^.  ^^^     ^^   ^^^^  des  meu.br#: 

autorise  par  le  coose.l  d  administration  à  traiter,     *    dissolmion  aura  l.en  de  droit  si ,  dans  «n  d*J»i 
transiger,  compromettre  et  soutenir  tonte  action      de  t  ois    ns  *  " 


judiciaire,  d'après  la  décision  du  cooseil  d'adminis 
iration.  Il  présente  à  la  nomination  du  conseil 
le  caissier,  les  agents  de  la  société  et  les  vétéri- 
naires. 11  aesiste  aux  réunions  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  mau  il  n'j  a  que  voix  consultative. 
Il  fournit  un  cautionnement  de  six  mille  francs  de 
rentes  sur  l'Etat.  Le  cautionnement  est  consenti 
psr  acte  public  et  accepté  par  le  conseil  d'admioîa- 
tration  {  il  peut  être  augmenté ,  proportionnelle- 
ment à  rimportance  des  opérations  de  la  société , 
toutes  lea  fois  que  1«  oonaeil  général  le  juge  conve- 
pable« 


partir  de  l'aulorisaUon  de  la  sociëtj 
la  valeur  des  animaux  aasurés  ne  s'élève  pas  •  » 
somme  d'un  million. 

67.  Eo  cas  de  dissolution  de  la  société,  lecow*U 
général  pourvoit  k  la  liquidation. 

68.  Dans  le  cours  de  la  vingt-huitième  ana^a.  '• 
conseil  général  procédera  à  l'examen  de  U  sites- 
tion  de  la  société,  et  décidera»  è  la  majorité  exigte 
par  Paru  40,  s'il  j  a  lieu  de  demander  •«  8^'^ 
nement  sa  proloogation  ,  k  Teffet  de  quoi  toaj^^ 

{»ouvoirs  nécnaairea  lui  sont  dès  )t  préiant 
éréa. 


«(WAICHU  ^HST.  —  M)UIi-Flin.IFn  I«r.  —  17  VAli  1S4$. 


Tins  ¥•  DUpoiitimu  gMrûks, 

fi9i Si.  peocUnl  le  eonrt  de  la  tociélé  oo  Ion  de 
Il  Uqai^ction  i  U  s^élève  des  difficultés  entre  les 
Mciéiaires  et  l«  société,  elles  seront  joffées  copfor* 
iMaeat  so  titre  des  «rbilragflt  do  Go4e  de  procé* 
dort  civile,  arC  1003  et  soivants. 

70.  Le  conseil  géoéral  peut,  k  la  naajorité  absolde 
ée  la  totalité  des  membres  mû  le  composent ,  in- 
lfo«iaire  dans  les  statols  }eu  changements  qn*i| 
JBfe  utiles;  mais  ces  changements  ne  sont  ezéCQ- 
toir«  qu'après  TapprobatioB  do  gpoveroement. 


17  uk^  s  tS  «AI  1845»  —  Ordonnance  dp  r.çl 
portant  autorisation  de  la  société  snonjme  fof* 
Me  k  Paria  sons  la  dénomination  de  U  JB(«n> 
ftu^KUt  «tmpagnU  tVauwrtMeê»  k  pranêt  9antr$ 
rkutUe.    { IX  ,   Bull.  sopp.  DGCLXXYI ,  o. 

Loais-Philippe»  etc. .  snr  le  rapport  de 
Mire  ministre  secrétaire  d*E(at  dé  Tagri- 
eiltore  et  du  commerce;  ya  les  art.  29  à 
37, 40  et  45  du  Gode  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !•*.  La  société  anonyme  formée  à  pour  chaque  action;^)*  par  le  trana^rt,  an  noiA 
Farii  1009  la  dénomination  de  U  Bien  fat*  4è  U  compagnie,  d*une_tascripiion  de  rentes  trois 
Mxfa ,  compûgnie  <tatturaneû$  A  prime»  con 


médailles  et  mannscrtts  ;  2*  les  diamants  i  pierre. 
jries  et  perles  fines ,  aoires  que  cent  montés  et  k 
usage  personnel ,  on  compris  parmi  les  objets  dé- 
posés dans  dea  établissements  publics ,  tels  qne 
monts-de-piété  et  antres.  La  compagnie  ne  répond 
pas  des  dommages  résultanld^incendies occasionnés 

(>ar  guerre,  invasion,  émeute  populaire  .  force  ml* 
itaire  quelconque,  et  tremblement  de  terre. 

5.  Le  maiioanm  des  assurances  sur  no  seul  ria» 
que  est  fixé  k  eimq  atni  nuUt  franet. 

0-  Les  aa.snrancess*fflectnenl  an  nom  de  \f  com- 
pikgnie ,  k  Paris ,  dans  ioi|t  le  royaome  et  k  1*4* 
franger. 

7.  Tootea  les  opérations  antres  que  lesdites  atti- 
rances sont  formellemenl  inieroiitt  k  k  com- 
pagnle. 

Capital  de  ta  ioeiété ,  adUms, 

S.  Le  eapital  de  U  soeiété  est  Ezé  li  elnq  ma- 
tions de  firaocs  et  divisé  en  mille  actions  de  cinq 
mille  firancs  chacnne.  Cet  mille  actions  sont  sou- 
scrites dans  les  proportions  snlvantes  par  lea  p«r« 
sonnes  ci*après  dénonunéos ,  «avoir  : 

{Sm9nu  Uêmmt,) 

0.  Le  paiement  des  actions  est  garanti ,  1*  par 
•n  versement  de  cinq  cents  Cranos  en  numéraire 


inPincemdie,  est  autorisée.  SootapprouTés 
ici  itatuu  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
cooteniis  dans  l'acte  passé,  le  10  mart 
1M5 ,  pai^e? ant  M*  Alphen  et  son  collé- 
foe, notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
loneié  à  la  présente  ordonnance. 


on  cinq  pônr  cent  snr  TEtat,  représentant,  an  pair, 
an  capital  de  cinq  centa  francs ,  oo  par  le  dépOi 
d'obligations  de  la  ville  de  Paris ,  on  aaclions  dea 
quatre  canaux ,  k  lenr  capital  nominal ,  représen- 
tant également  cinq  centa  francs  pour  chaque  ac- 
tion ;  S*  par  une  obligation  aooscrite  par  les  ae« 
tionnaires  de  verser,  sMl  j  a  lien  ,  jusqu'à  concnr- 
reuce  dn  montant  de  leurs  actions ,  dans  les  dix 


t.  Mous  nous  réservons  de  révoquer  notre     i^îj^.^*  ^?  demande  qni  en  sera  faite  par  le  con 


nioriiation  en  cas  de  violation  on  de  nop 
néeotioD  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
iadleo  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
iooi  les  six  mois,  un  eitrait  de  son  état  de 
auution  au  ministère  de  Tagricuitureet  dn 
tonneree,  au  préfet  du  département  de  la 
SttM ,  so  préfet  de  police ,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  greflTe  du  tribunal  de  com- 
B»ce  de  Paris. 

A-  Notre  ministre  de  l*agrlcultnre  i^t  du 
conmerce  (M.  Cnnin-Gridaine)  eet  char- 
gé, ete. 

Objet,  durée  et  iiigê  fU  U  eocièté. 

Art  !•  n  est  formé  entre  les  comparants  nne 
Mciété  anonyme  qni  prend  la  dénomination  de 
''^ea/ateua ,  êtmpagniê  d^tutmrMteti  à  priméi  tan- 
^tkttaéê.  Le  siège  de  la  société  est  k  Paris. 

1  La  dorée  de  la  aociété  est  de  cinquante  an* 
|^«  k  partir  du  joor  de  Tordonnance  rojale  qui 
raatorisera ,  aauf  les  cas  de  dissolution  prévus  cl- 
•frts. 

}•  Les  opérations  de  la  société  consistent  dsns 
'«nraace  contre  Hncendie  de  tontes  les  proprié- 
^  iamobilières  et  mobilières  que  le  feu  peut  dé- 
^'^OQ  endommager. 

i  La  société  n'assure  pas  les  objeU  ci-après  : 
l'ui dépôts,  maguins  et  fabriques  de  pondre  h 
^«1  las  fabriques  d'artificea  et  d'allumettes  chi- 
""ipes,  les  biUeu  de  banqoe ,  les  titres,  les  con* 
^1»,  Im  lingots  et  l'or  on  l'argent  monnayé ,  les 


aeii  d^administratioo.  Le  versement  en  espèces  ,  le 
transfert  des  valeurs  an  nom  de  la  compagnie ,  et 
la  souscription  de  l'obligation  devront  être  effeo- 
tnés  dans  les  deox  mois  qui  suivront  la  publication 
de  l'ordonnance  rojale  approbative  dîas  piésents 
statnta.  Les  actions  lontremises  aux  titulaires  sprès 
l'accomplissement  des  preKriptions  ci-dessus.  L'o- 
bligation contient,  pour  chacun  d'eux,  élection 
d'un  domicile  à  Paris,  ponr  tous  les  actes  relatib 
Il  leur  qualité  d^actionnaire. 

10.  Conformément  à  l'art.  33  dn  Code  de  oom- 
merce,  les  aciionoairea  ne  sont  passibles  que  de 
ia  perte  du  montant  de  lenr  intérêt  dana  la  société. 

it.  Les  actions  sont  nominstives  et  indivisibles  ; 
elles  consistent  en  un  certificat  d'inscription  nomi- 
natif signé  par  deox  administrateurs  et  le  directenr. 
Ce  certificat  est  extrait  d'un  registre  k  souche  et 
porte  nu  numéro  d'ordre.  Aucun  actionnaire  qe 
peut  posséder  plus  de  cent  sctions. 

12.  La  cession  des  actions  s'opère  par  nne  décla- 
ration de  transfert  inscrite  |ur  un  registre  tenu  à 
cet  effet  an  domicile  de  la  société.  Le  transfert  est 
signé  par  le  cédant  et  accepté  par  le  cessionnaire  ; 
msis,  pour  la  validité  dn  transfert  è  l'égard  de  la 
société,'le  nouveau  titulaire  doit  être  agréé  préala- 
blement par  le  conseil  d'adminiatratioo  ,  dana  la 
forme  preacrite  par  l'article  suivant ,  on  fournir  la 
garantie  indiquée  par  le  même  article.  Lea  droits 
et  obligations  attachés  è  l'action  suivent  le  titre  , 
dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

13.  Tout  nouveau  titulaire  d'action,  quel  qno 
soit  le  mode  de  mutation  de  propriété ,  doit  être 
agréé  parleconseil  d'administration,  en  vertu  d'une 
délibération  priae  an  scrutin  secret  et  h  la  majorité 
des  menabres  présenta.  Ne  sont  pas  aoomia  an  scro- 


14^  «oifARCHift  C0N8T.  —  LÔUIft-i»HILll»^E  !«'.  —  Il  MARS  1845. 

De  i*ddminittration  de  la  toeUU» 

19*  La  compagnie  est  adminiftrée  par  on  eon* 
seHconapoeé  de  doose  •dminUtratean.  LciCmk* 
tioni  d^admlouiretear  sont  gralnites.  Tootefoii,  i 
Icar  est  alloué  -des  jetons  de  p,rësence ,  dont  U  ti* 
lenr  est  déterminée  par  l'assemblée  général*  éei 
actionnaires. 

20.  Toat  administratear  doit  être  propriétaire 
de  cinq  actions,  qni  sont  inaliénables  pendant  U 
dorée  de  ses  fonctions. 

,j      ^  ..     j»    ..  ^  .         •     -.         81.  Le»  adminbtraleora  aont  nommés  par  IV 

on  déposes  en  garantie  tfacuon .  «ont  remis  anj  ^^^   ^^^^^         .        ^  ,^  réroqner.  La  pro- 

actionnairea  immédiatement  après  qniUont  été     p^ij^n'»,,  rétocaaon  doit  êlre  faite  par  ciaf 
perçoa. 
15.  L'actionnaire  est  dâ>itear  de  plein  droit, 


tin  d*admiision  ,  les  nonveanx  iHolaires  qni  font  I 
la  compagnie  le  transfert  de  fonda  publia  français 
représentant,  an  pair,  nne  talenr  ^ale  ani  cin- 
qaièmes  restant  I  rerser  sor  chaque  action. 

14'  Les  rentrs  transférées  an  nom  de  la  compa* 
gnie,  ainsi  qoe  les  valeors  déposées  en  garanlie  des 
actions ,  sont  renfermées  dans  nne  caisse  k  dent 
cleb ,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  de  l'un  des 
•dministratenrs ,  l'antre  entre  les  mains  du  direc- 
teur. Les  arrérages  de  rente  ainsi  qoe  les  arrérages, 
intérêts  et  di?idendes  des  autres  râleurs  transférées 


Tis4-Tis  de  la  société,  des  intérêts,  k  cinq  pour  cent 
par  an,  des  sommes  dont  il  n'a  pas  efifectné  le  ver- 
sement ant  éporfues  déterminées  par  Part.  9  ci- 
dessus.  A  défaut  de  versement ,  dans  le  délai  fiaé 


faite  nar 
membres  au  moins  de  raasemblée.  La  dorés  an 
fonctions  des  administratear»  est  de  trois  ans.  Soal 
nommés  administrateurs,  senf  coufirmalioa  par 
la  première  assemblée  générale  qni  sera  conroqa^ 
dans  les  trou  mois  de  l'autorisation  de  U  sodéié  : 

(Suiv€Ht  Ut  NMM.) 


nar  ledit  arU  0.  soit  de  la  somme  de  cinq  cenU         ^^       ^^^  .dministralou'rs  restant  ft  àé^^ 
?rancs  en  «««braire  pour  chaque  acUon .  soit  des  iomméspar  la  première  assemblée  géoërale. 

appeU  de  fond»  ultérieurs,  on  faute  d'avoir  tran».         ^    .^  ^^K.   j..!^«;„uir.i:ft«  «ti  renooTeli 


23.  Le  conseil  d'administration  est  renooTeli 


fêré  à  la  compagnie  les  valeurs  Indiqué»  par  le  ^.^^    ^.^^^^^  ^^  ^^^^^   ^  .dminislrataor» 

même  article ,  le  conaeil  d  administration  lait  ven-     L-é-nts  sont  désisnés  i 
dre  publiquement  les  actions  en  souffrance  ,  par  ^^ 

le  ministère  d'an  agent  de  change  près  la  Bourse 
de  Par»,  aux  frais,  risques  et  périls  du  retardataire, 
aans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  formalilé  qu'un 
simple  acte  de  mise  en  demeure  ezlrajudiciaire  , 
algoifié  huit  jours  k  t'avance  et  re»té  sans  eff'et.  Sur 
le  prodoit  de  la  vente,  la  société  prélève  la  somme 
due  en  principal  et  accessoires,  et  le  surplus,  dé- 
duction faite  de»  frais ,  est  remis  k  l'actionnaire. 
Dans  le  cas  de  déficit,  la  société  en  ponrsoil  le  recou- 
vrement par  tontes  voies  de  droit. 

Id.  Dans  le  cas  où  le  paiement  des  fonds  non 
versés  est  garanti  par  un  transfert  de  fonds  publics 
français,  si  l'actionnaire  ne  répond  pas  dans  le  dé- 
lai fiaé  par  Tart.  9 ,  aux  appels  de  fonds  faiu  par 
le  conseil  d'administration  ,  le  conseil  fait  vendre 
le»  valeur»  transférées  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  doe  par  raclionnaire  ,  et  il  n'j  a  lien  à 

l'application  de  l'art  15  qu'en  cas  d'insuffisance 

des  valeurs  transférées  ft  la  société. 

17.  En  cas  de  mort  d*un  actionnaire ,  ses  héri- 
tiers on  ayants-droit  ont,  pendant  six  mois,  la  fa« 

cuUé  de  présenter  nn  ou  plusieurs  actionnaires 

pour  le  remplacer.  Les  nouveaux  tilnlaires  doi« 

vent  être  agréés  dans  la  forme  prescrite  par  Part* 

13,  ou  fournir  la  garantie  indiquée  par  cet  article. 

Faute  par  les  héritiers  ou  ayantsKlroit  de  l'action- 

nsire  décédé  de  satisfaire  à  cette  disposition  ,  le» 

actions  sont  vendues,  comme  il  est  dit  en  l'art.  15» 

aux  frais,  risques  et  périls  de  la  succession.  Le» 

actions  sont ,  en  outre ,  vendues  dans  la  même 

forme ,  avant  l'expiration  du  délai  de  six  moi», 

dsns  le  cas  où  la  succession  ne  répond  pas ,  dans 

le  délai  prescrit ,  aux  appels  de  fonds  faiU  par  U 

conseil  d'administration.    Snr  le  prodoit  de  la 

vente ,  la  compagnie  prélève  ce  qui  lui  est  dû  par 

Tactionnaire  décédé  ;  l'excédant ,  s'il  y  en  a  ,  est 

mia  à  la  disposition  de  la  succession,  et,  dans  le  cas 

de  déficit ,  la  société  en  poursuit  le  recouvrement 

par  toutes  voies  de  droit. 

1$.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  >*îl  n'est 
pas  donné  caution,  les  actions  inscrites  sous  le  nom 
de  cet  actionnaire  sont    vendues  dans  la  forme 

f prescrite  par  l'art.  15.  Sor  le  produit  de  la  veute  , 
a  compagnie  prélève  ce  qni  lui  est  dû  ;  le  surplus, 
s'il  y  en  a,  est  remis  au  syndic  de  la  faillite,  et,  s'd 
V  a  déficit ,  la  société  en  poursuit  la  rentrée  psr 
les  voies  de  droit. 


sortanU  sont  désignés  par  le  sort  pendant  les  desi 
premières  années ,  et  ensuite  par  l'andennelé.  La 
membre»  »ortani»  peovent  être  réélus. 

23.  Le  conseil  d  administration  nomme,  paraii 
ses  membres ,  nn  président  et  an  TiCe^préiideal. 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  snoée  ;  ib 

{»eavent  être  réélus.  En  cas  d'absence  de  Ton  ou  da 
'autre,  le  doyen  d'ftge  des  membres  présenUrsoi- 
plit  leurs  fonctions. 

24.  Si  l'one  des  places  d*admioistratear  vieet  k 
vaquer,  le  conseil  d'adminiatration  y  nomma  pro* 
visoiremenl  ;  l'assemblée  générale  procède  ï  U\^ 
tion  définitive  k  sa  plus  prochaine  réunion.  L'ad- 
ministrateur ainsi  nommé  ne  reste  en  eiercics 
que  pendant  le  temps  qui  restait  k  conriràtoa 
prédécesseur. . 

25.  Le  conseil  d'administration  se  réonlt  suites* 
de  la  compagnie,  tontes  les  fois  que  Tintérêl  de  U 
société  l*exige ,  et  au  moins  une  fois  par  non. 
Il  peut  être  convoqué  eztraordinairemeot  par  ion 
président ,  par  le  comité  d^administralion ,  doet  il 
sera  parlé  ci-après,  on  par  le  directeur  d»  la  com- 
pagnie. Pour  qu'une  délibération  loit  valable,  lept 
membre»  au  moins  doivent  assister  su  tonttu. 
Toutefois,  le  coneeil  peut  délibérer  arec  moinide 
sept  membres;  mais,  dans  ce  cas,  la  délibérslioo. 
poor  être  valable,  doit  êlre  adopté^par  qw^'*  ■?.*"' 
brea  an  moins.  Dans  tous  les  anUes  ca»,  les  déliM» 
rationa  sont  prises  k  la  majorité  absolue  des  ncn; 
bres  présents.  En  css  de  partage,  la  »<>•*. «•*x!! 
qni  préside  est  prépondérante.  Tontes  les  d*i>>^ 
tions  sont  inscrite»  sur  nn  registre  spécial  et  »)ge«^ 
par  les  membres  présents. 

26.  Le  conseil  d'adminUtration  prend  conaew- 
nication  de  toute»  le»  affaire»  de  la  compafO|«:  n 
arrête  le»  condition»  générales  des  coolraU  d  ai«- 
ranoes  et  le  tatif  de»  prime»  applicable»  »»  ^• 
verses  natures  de  risques.  Il  peut  réduire  le  «"'"?"* 
des  sssurances  sor  certains  risques  au-dessou»  fl* 
limite  fixée  par  l'art.  5.  Il  détermine  Templo»  d« 
fonds  disponibles.  Toutes  les  sommes  reçaei  c» 
espèces  par  la  lociélé,  sauf  celles  ûéceuajrç*  »"' 
dépenses  courantes,  dana  les  limites  <\yr^^^ 
mine,  sont  converties  en  valeurs  d'une  réalH* 
facile,  portant  intérêt  au  profit  de  la  •o^»**'^ /T 
titres  de  ces  valeurs  sont  déposés  dans  une  cjw' 
deux  clefs,  dont  l'une  re»le  entre  les  ""'f*  "^  ° 
recteur,  et  l'autre  dans  celles  Ju  pr^»?»"^  .4"  *;  u 
seU  d*administraUon.  Le  livre  des  déhbératioo», 
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Rfirtre  h  tofuhe  des  acUoiu  et  celai  de»  trantfirU 
tooi  Clément  dépoeët  dans  cette  caisse.  Le  cod- 
■til  sUta«  sar  tontes  aliéoatioDS  de  rentes  on  aatrcs 
valeurs  appartenant  k  la  société.  U  arrête  le  mon* 
laat  des  perles  et  dommages  k  payer  par  la  société. 
U  arrête  provisoirement  les  comptes  annaels  et  les 
iareotairee  h  sonmettre  k  rassemblée  générale.  Sor 
la  propoulioo  do  directeur,  il  nomme  et  révoque 
Iras  les  agents  et  employés  de  la  compagnie ,  nie 
Ira»  traitements  et  salaires ,  ainsi  que  les  dépenses 
^éralee  de  Tadministration.  Il  peut  traiter,  tran« 
âger  et  compromettre  sor  tons  les  intérêts  de  la 
eoaapaginîe.  Il  peut  dél^aer  ses  ponroirs  k  une  on 
ploNeors  personnes»  mais  seulement  pour  des  cas 
apédaax  et  déterminés.  Dans  ce  cas,  les  pouvoirs 
net  signés  en  son  nom ,  et  en  vertu  d*nne  délibé- 
raiùm  spécialci  par  detu  administrateurs  et  par  le 
directeur. 

J>tf  eomilé  ttadminUtratum» 

77.  L'administration  des  affaires  de  la  compa- 
gaie,  dans  les  limites  ci«après  déterminées,  est 
atuiboée  h  an  cooûté  composé  de  trois  membres 
de  conseil  d'administration .  et  qui  sont  nommés 
par  le  conseil  li  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
idmioistratears  présents.  La  durée  des  fonctions 
des  oMmbres  du  comité  est  de  trou  mois  ;  ils  peu* 
vat  être  rMIus.  En  cas  d'empêchement  de  Tun 
d'eux,  il  doit  se  faire  remplacer  par  un  antre 
membre  da  conseil.  En  cas  d'absence  de  l'un  des 
nembres  do  comité  spécial ,  le  conseil  d'adminis- 
trallosi  pourvoit  h  son  remplacement  pour  le  temps 
de  son  absence. 

38.  Le  coaiité  se  réunit  une  fois  par  semaine  au 
siège  de  la  société ,  il  peut  en  outre  être  convoqué 
par  le  directeur  ou  par  l'administrateur  de  sarvice. 
Il  règle  et  détermine  le  taux  des  primes  et  les  con- 
ditions perticuUêres  des  assurances,  conformément 
an  Uni  arrêté  par  le  conseil  d'administration.  U 
règle  provisoirement  le  montant  des  sinistres  et 
doiemeges  h  la  cbarge  de  la  compagnie,  et  soumet 
son  travail  «o  conseil  d'administration ,  qui  statue 
défialtiveoienL  11  présente  au  conseil  d*adminislre- 
tieo  on  rapport  sor  toutes  les  affaires  litigieuses  de 
U  société,  et  veille  h  l'exécution  des  arrêtés  du 
conseil.  Il  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  tous 
les  agenU  et  employés  de  la  compagnie,  jusqu'il  U 
première  rénnion  du  conseil  d'administration,  qui 
proMBce  définitivement. 

28.  On  membre  da  comité  est  désigné  h  tour  de 
rêle  ponr  signer,  conjointement  avec  le  directeur, 
l»p<riicee  et  autres  engagementsjle  la  compagnie* 

io.  Il  cet  alloué  à  chaque  membre  du  comité, 
toutes  les  Ibis  qu'il  assiste  k  une  des  séances  du 
coaaité  on  on'il  remplit  les  fonctions  d'sdministra- 
tew  de  jovlee,  un  jeton  de  présence  dont  la  valeur 
eii  déterminée  per  rassemblée  générale,  conformé* 
Bcnl  k  Fart.  19  ci-dessus. 

De  la  direction» 

lU  La  société  a  un  directeur  qui  est  nommé  et 
peut  être  révoqué  par  l'assemblée  générale ,  sur  le 
proposition  du  conseil  d'administration.  Le  direo- 
t«ar  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions  par  le 
coaseil  d'adminutratiott ,  1  la  majorité  de  sept 
BscfldirM.  Dens  ce  cas ,  le  conseil  est  tenu  de  con- 
voquer immédiatement  l'assemblée  générale  pour 
statuer  définitivement.  Le  traUemenl  du  directeur 
etlesaotrcs  avantages  qui  peuvent  lui  être  attribués 
•oet  déterminés  par  rassemblée  générale,  sur  la 
proposition  dn  conseil  d'administration.  Le  direc- 
iMr  àoii  4ire  propriétêire  df  dis  actions^  q«i  «OQt 


affectées  k  la  garantie  de  sa  gestion  et  sont  inalié- 
nables pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions  et 
jusqn'k  l'apurement  de  §9»  comptes.  Néanmoins,  il 
a  le  droit,  quand  il  le  juge  k  propos,  d'aliéner  cinq 
de  ses  actions,  en  fournissant,  au  préalable,  un 
cautionnement  de  vingt-cinq  mille  francs,  soit  en 
renies  sur  l'Etat ,  au  pair,  lesquelles ,  dans  ce  cas , 
sont  également  inaliénables  pendant  toute  la  durée 
de  ses  fonctions,  soit  en  numéraire.  Les  vingt-cinq 
mille  frsncs  en  numéraire  produiront  intérêt  à 
quatre  pour  cent  en  sa  faveur.  M.  Saillour  (Félix- 
Bmile-Jeau*Bapliste)  est  nommé  directeur  de  la 
société ,  sauf  confirmation  par  la  première  assem* 
blée  générale. 

52.  Le  directeur  assiste  aux  délibérations  du 
conseil  et  k  celles  du  comité  d'administration ,  sauf 
les  css  où  la  délibération  le  concerne  ;  il  y  a  voix 
consultative. 

53.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des 
délibérations  et  arrêtés  do  conseil  et  du  comité.  U 
dirige  le  trsvail  des  bureaux  ;  il  soumet  au  comité 
d'administration  le  r^lemenl  des  pertes  et  dom* 
mages  k  la  charge  de  la  compagnie. 

8^.  Lescootrals  d'assurance,  les  traitéseteonven* 
tiens,  la  correspondance,  les  endossements  de  traites 
et  billets ,  sont  signés  par  le  directeur,  conjointe- 
ment Bvec  l'un  des  membres  du  comité  d'sdminis- 
tration.  Les  transferts  de  rentes  et  autres  valeurs 
inscrites  au  nom  de  la  compagnie  sont  signés  pfr 
le  directeur,  conjointement  avec  deux  membres  du 
conseil  d'administration.  Les  actions  judiciaires 
sont  exercées  au  nom  de  la  compagnie ,  poursuite 
et  diligence  do  directeur. 

S5.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur, 
il  est  remplacé  provisoirement  par  un  administra- 
teur  ou  un  employé,  l'un  et  l'autre  désignési  k  cet 
effet,  par  le  conseil  d'administration. 

De  rassemblée  général», 

86*  L'assemblée  générale  représente  l'univer- 
salité des  sctioonaires;  ses  décisions,  prises  dans  la 
limite  des  présents  statuts ,  sont  obligatoires  pour 
tous ,  même  pour  les  absents. 

57.  L'assemblée  générale  se  compose  des  action- 
naires  qui  sont  propriétaires  de  cinq  actions,  au 
moins,  depuis  trois  mois  révolus.  Les  memi>ree 
composant  l'assemblée  générale  n'ont  qu'une  voix, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  inscrites  en  . 
leur  nom.  Us  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
actionnaire  membre  .lui-même  de  rassemblée i 
dans  ce  cas ,  l'actionnaire  a  deux  voix.  Un  action- 
naire ne  peut  en  représenter  plus  d'un.  L'assem- 
blée générale  ne  peut  délibérei*  valablement  qu'au- 
tant que  les  actionnaires  présents  ou  représentés 
forment  le  tiers  des  membres  ayant  droit  d  y  assiater 
et  réunissant  entre  leurs  mains  le  tiers  des  actions. 
DsDs  le  cas  où  l'assemblée  générale  ne  satisfait  pas 
k  cette  condition  ,  il  est  procédé  immédiatement  à 
une  seconde  convocation ,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  59  ci-après.  Dans  cette  seconde  réunion, 
rassemblée  générale  peut  d^ibérer  valablement, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents 
et  des  actions  représentées ,  mais  seulement  sur  les 
obiets  k  Tordre  do  jour  de  la  première  réunion  et 
indiqués  dens  les  lettres  de  convocation. 

SB.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident du  conseil  ;  les  deux  plus  forts  actionnaires 
sont  scrutateurs ,  le  plus  jeune  est  secrétaire.  Les 
scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peuvent  être  pris 
parmi  les  membres  du  conseil  d'administration. 

59*  L*awemblée  (générale  le  répuit  daof  lo  mpif 
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d'iitil  d*  cbilftlé  àii«i<.  BL*  rt(  caiiT0qii4>,  an  eiïtilitnDn  moit  iprki  1i  raddiiloo  d«eoiBpl«  ji 

nMD  ifani  â^Itlo'A  H  conHil  if(i<iBiiil>lrilioii ,  chiqiit  iDnéa.  L>  ntcnnfl  da  lingl-cioqpswiul 

«nei,    i   Wal   In    KlionDlirn    nigl    droit  S'y  al  dami  pour  uni  lonqaa  le  roodi  de  rBtdlim 

JdOtt  1  l'iiane*  dtiii  nn  joarnil  d^nat pir  la  tri-  ■Saclala  lonqaa  c*  faodi  Hrà  da  dcai  nilUiiiHit 

laflal  Bt  coriiraarct  cli  Parii .  pour  U  pD^Ikilieri  dint.  Dini  la  rat  oA  la  rondi  do  ritem  liaiidriU 

di4  lertJ  d>  iociâtl,  atattimimcnl  t  la  toi   dd  i  tira  «nlaniri  ,  !l  tarait  tompt^It  da  Boituiiui 

SI  ■>•»  tS».  DD  Nfiliiemani  dont  [a  qgoUië  Ht*ii  da  risitHriag 

At.  L'iMmUCt  jJnëra1i>  «nland  Is  eompla  du  OD  da  dauB  al  dami  poa.  »nt ,  Hlon  la  el.fn 

opétalioiu  da  !•   compignia  ,  llnti  que  lai  rap-  aaqnal  la  rbaiia  Mciil   daKandua.   DiDt  ucaa 

pOdi  qua  la  uniell  d'idaiinlilrallon  lai  prtHnla.  cii,  lai  llibliiKmaab  d«  biaDfaluoc*  D'ianal 

BladiHDIa  tt  Ipproma,  l'il  f  a  liau,  la>  (omplM  droit  lor  la  fooiU  da  ciitni,  qqalla  qa'en  Mitlt 

ds  la  uKitit .  at  Miarmioa  la  cbiDia  d«  hiaiËta  qafliil«. 

»  riparlir.  an  »  conforoiaDl  a.l  pffcanU  «aïolt  45.  Kn  eu  d.  pari»  qal  .bwrb.rain.1  la  kùk 

™^riî'j?dVlSi""a°i°"" '"oBr.»"  "'."»"»««  '''  'î"'"  '-  """'"'•■''  '?  capilal  HHiiJ  Jap;. 

;s^irFiiTd*ïi'b£â°.''p,oQon".'d«™..iîm'i..  dV°»ôVi.«'ïi'^te«Tw^^Vain^ 

daapita^ntiXatota.igrUialnlapropDait.odiqDl  liounal  «>]  ao  mantanl  do  d^cii.  AdtriBi.pit 

lilionl  faila.  dam  I  inMrW  de  II  tompuma.  r.iliono.lra  ,  da  fiira  la  i-ei.emant  deniapj*  dia> 

M-   l^aqua  inn«a,  dani  u  linnion  do  moli  i„  jt.  jour,  de  la  OBlIlicaiioa  ,  il  lera  prowll 

dKrd,  1  .HiBblJa  tte4rala  chouil  p.rial  au  mai»-  cawnxe  il  ail  dit  k  l'art.  15. 

t™   »i^,«,r«  çl,a,gj,  de  ,*r,fi.r  la.  <o..p1<.  ,^,.|ij^  ,1^  U.,*g!^  .Utaol  da.  inHKl.™  »b- 

H..ab]«a.  i  nt  aff.<,[«coi.>pi<.da  la  «ultl  ,.7g^„  j„  attionn.ire.  l  .lira  d'apptt  da  CmiIi. 
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Si.  L'awamUn  ï*n*rala  paal  *ira  oonioqirt.  Diaolathn ,  UquidaliM. 

ÏÏ«"l".^pr"«Ua'pVr™a7L».M^r!MVoaBl  «-  U  di«lMioii  de  U   MM:i«li  abra  li«  de 

l'ebiai  d.  ..  rtuoioD.  P'"'  ^">"  ■  '•  "  '«■  P''"*  O"'  '*J-"  ►  "»'"*  I" 

AI.   L'a»ea>bltag^D«r>l<.«>ntoqDteeiiraordi.  «'P'"'  ««"'l   *  "   ■""  "'  dem-Ndi.  p«  w 

Baiiemanl,  p.ol,  nr  U  propo.ition  Jq  cobhII  "on»""  iiwioPDawr.  lepr^alant  u  nwiiul» 

d>*di>>inia<ralio>«>  tJa  Ùia»tiUdaaltoi.qgarla  l«li.  qna.l.  d..,«,OD^           ,          ,           ,^       ,. 

d>  >.mbn.  priHnU,  idopilar  la.  mBJ.fic.lMio.  88.  D.u.  i».  tuprnupar  r.rlida  prk4d.ai> 

aB>l'r<!>a»l>'<'l°l>  don.  r.i.*rient.  .  dCRIDOtti  ""■•.''    d'aJ-loi.lr.llon    ail    lu>o    d.   «n.HqM. 

l'qlillt*.  Daa.  «  a...  poBC  qa.  I.  d*liWr.Hoo  H>il  Ij^^^-'îà  dSÎTl'.iùir"'''*'   '           "   '™'  ''^ 

y«^io^«^«7.ïx,«^.l'l^*u1il*7.  «iXdî  "aT'oauf «ïï'^i»>i.iioD. i'..H.d.iiaiM- 

la  \MêM\i  Aa  aelioH.,  loli  par  (nimfUia..  uii  «  '«•.  ••"■• .  •<»ii»  laDaBl»,  iro»  eamauBU" 

TWu  d»  pootoin  Jool  il.  .bni  poriabri.  L*.  mo-  ■«lo"'»*»'*. 

dllealirtat  adop^iM  par  l'ilaernblta  («aurait  b«  M.   LxcsiBBiiauim  liqDldalruri  TaBl  rtaMKf 

WBI  aiMBieheiqirfpitlltDlr  tté  lpprod>»ct  par  lai  riafaai  ha«  Maiau,  (w   rtaHiao.  ta  coairtu 

UlDOHraattnl.  a.r.UnU.  t'ib  ptaeen;  le  faire  de  pà  t  p*-* 

Ctmpi— mltiKèli I  ripmlHioM  et  Untpeni  doannagaa  1  li  charge  da  la'onpariia.  ihf» 

«fpêf»  i»  fmdi.  TrB.  «oainaiiiai.re  «  traaa^er  lor  iohm  (Mi«- 

sRIb*  H.  Lu  BctiODnnalra  loril  leili»,  lor  11  itani* 

o,„l.  d»  la  ebbnjoloa  da  limiidatian  d'rS'airiB.r,  i°xt>'> 

%1,,  tèhrarraiica  du  montial  de  lertr.  iclioa. .  lai  ^ 

,  „„)  HmtHU  utcMulrtt  tiMr  ictIBillet  ial  datlet  A  U 

I  liet)  H-  A  rnpiraliOD  de  l'apn^  qai  anirra  ripoqw 

.'p.î  »"  hw»"!"  de  la  ril«altoi"*ria^rt"P'l^-  H 

,,,119  MmfTiB  (Btert  r«ad«  t  l'aiHiablla  g^ntraia  1  q" 

oatM  Ctalulalitni, 

haqaa  M.  DaBi  te  u(  da  CDHIaslalitBt  >  raâ»"  '•• 

I  part  aAIrei  tDclala..  -oit  auiia  trt  aciloDnairai  M  l> 

irlian  HKi^lf.  Kl<  antre  le.  leiioDB.Irai  ani  ««dei,  allai 

Id'ir?  «"sl^TalliCi.  do"cXjr»BBi""''"' 

■                                                                           reta-  tilià  publier  al  amcher  la  pr^wai  k"  *  "°'"^ 

I                                                                 «nmi  (Inu  ijiu  TatioûuiBf  tojti*  fui  TMiaiiMn,  U" 


■ONABCHU  GOKiT.  —  LOUIS-PJnUPPl  I*r.  — 19  HÀBS  1B46.  451 

6.  Vingt  pour  Mot,  toit  aine  francs  par  aelion. 


ptnoinaaot  donnëa  an  porteur  dPane  eq>4d[itioii 
OB  jhui  extrait. 


ieronl  Terftés  p«r  lea  acliooiMirM  dan»  la  mois  qoi 
•QÎTra  la  date  de  fordonnanca  d^aalorUalion.  Le» 
aclioDs  ne  aeront  remises  ana  lilolairea  qa*aprèals 
versemeot  de  ce  premier  cinqaième. 

7.  Chaque  actionoaire  aooscril,  en  oolre,  l'obli* 
gation  de  verser  josqu'k  concorrenoe  des  qomtre 
antres  cinquièmes,  danslesdiijoaradelademando 

3 ni  en  sera  failé  par  le  conseil  d*administntion.  A. 
éfaut  déversement  dans  lesdélaia  ci^desans  prescrits^ 


Philippe  f  etc.  ,  Sar  le  rapport  do     "^^^  ^^  premier  cinqaième,  soit  de»  fonds  dont  il 
oistre  de  Tagrlcaltore  et  dtf  COm-     •"/•.  *^*  (••'  •??•*  «ll^«e"«noenl,  le  conseil  d'ad- 


ministration t«it  vendre  les  actions  en  sonffraneo 
par  la  ministère  d'an  agent  de  change  près  U 
Doarse  de  Paris,  aux  frais,  rîsqnrs  et  périls  des 
retardataires  ;  dii  jonrs  après  an  acte  de  mise  en 
demenre  extra-jndiciaire  reaté  sans  effet.  Sur  le 
produit  de  la  vente,  le  conseil  d'adminiatration 
prélève  ce  qoi  eU  dA  h  la  société,  y  compris  les 
lutéréls  par  chaqne  jour  de  retard;  l'excédant» 


19  HiBs  =  12  <Ai  1845. -^Ordonnance  do  roi 
portant  amorisation  de  la  société  anonyme  for- 
aaée  k  Paris  aoos  Im  déoominstion  de  U  NérêitU , 
compagnie  d^a»surmnc*i  centre  Ut  ritqiut  de  U  naw- 
gatmm  wuu-ittmê   tt  intiriêitM,   (IX,  Bnll.  sopp. 

Dcaxxvi,  n.  lOAsr.) 

Louis 
HOtre  mioistrê  de  Tagrlcaltore 
ment  ;  to  lei  art.  29  à  37, 40  et  45  du  Code 
d«  commerce;  ootre  conseil  d*Etat  eo- 
teodo»  etc. 

Art.  i*'.  La  aoclété  anonyme  formée  i 
Paris  soos  la  dénomination  de  la  ^ériitU, 
compagnie  tfaêÉuranees  contre  les  risque»  de 

k  navigation  maritime  et  intérieure ,  est  au-  Vay^a  ÏVeTtTemÙ  iTicUoniaïi7et','êilL"di 
torisée.  Sont  approUYés  les  statuts  de  ladite  déficit ,  la  société  en  poursuit  le  reconvrement  par 
société,  tels   qu'ils  sont    contenus  dans    les  voies  de  droit. 

TtCte  passé ,  le  21  février  1845,  par-devant  *•  Conformément  h  Tart.  35  du  Code  de  corn- 
u*  Baifdier  et  son  collègue,  notaires  i  Pa-  «"««•/«  actionnaire,  ne  sont  passibles  que  de  u 
rk  i<M.»*i  .«1^  ...t.*.  I^^.Ia  4  I.  «*^««..i«      pertodo  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

rii,  lequel  acte  restera  annexé  k  la  présente    *^  g.  eo  cas  de  f.iuiie  d'un  actionnaire .  s'il  n'est 

ordonnance.  paa  donné  camion,  le  conseil  d'adminutration  fkit 

S.  Noos  noua  réservons  de  révoquer  no-     vendre  les  actions  do  failli  par  le  ministère  d'un 

agent  de  change,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
formalité  qu'nn  simple  avertissement ,  par  une 
lettre  adressée  huit  jours  k  l'avance  an  syndic 
de  la  faillite.  Sur  le  produit  de  la  vente ,  U  com- 
pagnie prélève  ce  qoi  peut  loi  être  dû,  inté- 
rêts et  frais  ;  le  surplus ,  s'il  y  en  a ,  est  remis  an 
syndic  de  la  faillite.  S'il  y  a  déficit,  la  société  on 
poorsoft  la  rentrée  par  les  voies  de  droîL 

10.  Danslecaa  de  décès  d'un  actionnaire,  les 
héritiers  ont  six  mois  pour  présenter  on  rempla- 
çant ou  désigner  celui  d'entre  eux  qoi  deviendra 
titulaire  de  chaqne  action.  Les  nouveaux  action- 
naires doivent  être  agréés ,  conformément  k  l'art« 
15  ol*après,  ou  fournir  la  garantie  prescrite  par  l'art* 
14*  Faute  de  satisfaire  k  ces  dispositions,  les  actioM 
sont  vendoea  comme  il  est  dit,  en  l'art.  9,  au 
frais ,  risques  et  périls  des  héritiers  on  ayants*droit 
de  l'actionnaire  décédé.  La  faillite,  le  décès  on  Tin- 
capacité  d*an  actionnaire  ne  peuvent  amener, 
dans  aucun  cas ,  la  distolntion  de  la  société.  Les  hé- 
ritiers oo  ayants^roit  de  l'actionnaire  ne  peuvent 
Caire  apposer  les  scellés  sur  les  livres  on  valenra  de 
la  aociéié,  les  frapper  d*op^oaitioo ,  ni  en  requérir 
IHnventaire.  Us  sont  tenus  de  s'en  rapporter  ans 
comptes  arrêtés  dans  lea  formes  preaeritaa  par  las 
présents  statuts. 

11.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire,  à  Paris, 
on  domicile  où  tontes  notifications  lui  sont  va- 
lablement faites.  Ancun  transfert  ni  mutation  ne 
sont  admis  sans  raccomplissemenl  de  cette  for- 
maUté. 


treaotorisation,  en  cas  de violationou de  non 
exéfQtion  des  statuts  approuvés,  sans,  pré- 
jadice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
U)«  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
fllBatonau  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  y  au  préfet  du  département  de  la 
Seioe,att  préfet  de  police,  à  la  chambre  de 
eommerce  et  au  grdTe  du  tribunal  de  com- 
nerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  Tagrlcutture  et  du 
commerce  (M.  Gunfn-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

But,  durée  et  tiége  de  fa  toeiété^ 

irt.  1*.  Il  est  formé  entre  les  comparants  nne 
Mieiété  anonyme ,  sous  le  nom  de  te  hliréidtt  cem- 
f^gmdntartatêutmitrt  Ittrisfusdê  lunigetion wutri» 
^Himléritmë, 

1  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  contre  les 
rii^aes  de  navigation  maritime  et  intérieure.  Too- 
tai  opérations  étrangères  h  ces  assurances  lui  sont 
foraiellenBent  interdites.  Le  maximum  des  assu- 
nnesBsar  un  seul  risque  est  fixé  \  quatre  pour  cent 
^  capital  social,  soit  vingt^quatre  mille  francs, 
pour  1^  risques  ordinaires  ;  à  deux  pour  cent,  soit 
éoaas  m>lla  franca,  pour  les  risques  de  guerre  pon- 
ant nrvenir  ;.  et  à  nn  pour  cent,  soit  six  mille 
frsMs,  ponr  les  risques  de  guerre  survenue.  En  cas 
^  parte  d'une  partie  du  fond»  social ,  le  maximum 
Krs  calculé  sur  le  capital  restant. 

ï.  La  dorée  de  la  société  est  fixée  k  trente  an- 
*^,  i  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  qui 
Tsara  anloriiée  ,  aaof  lea  cas  de  dissolution  déter- 
■ioés  ci'après. 
i  Le  siège  de  U  société  est  à  Paris. 
5.  Le  fonds  social  est  fixé  k  six  cent  mille  francs, 
st  divisé  en  cent  vingt  actions  de  cinq  mille  francs 
chscone  ;  ces  cent  vingt  actions  sont  souscrites  dans 
lo  proportions  soÂvaniee  par  lea  personnes  ci-aprèa 
Savoir  I  (SiiuMNi  (ai  nams.) 


12.  Les  actions  sont  nominatives;  ellea  sont 
détachées  d*un  registre  h  souche,  et  portent  on  nu- 
méro d'ordre}  elles  sont  signées  par  le  président 
du  conseil  d'administration  et  par  le  directeur. 

13.  La  ceasion  dea  actions  s*opère  par  une  décla- 
ration de  transfert*  inscrite  sur  nn  registre  tenu  k 
oet  effet,  et  signé  psr  le  cédant  et  le  cessionnaire , 
ou  par  leurs  mandataires.  Pour  la  validité  du  trana- 
fert  k  l'égard  de  la  société ,  le  cessionntire  doit , 
sauf  l'exception  ci-après,  être  agréé  préalablement 
par  une  délibération  do  conseil  d'adminiatration  , 
prisa  tu  scnHia  sicrot  ti  k  U  ai^orité  dei  maiB* 


us 
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br«8  prëicDlk  DaM  la  cat  â«  rafba  â*afréaD«nl ,  U 
con»«U  ii*e»t  pat  lann  de  faira  flonnatlre  §••  motifik 
La  diractaor  mantionna  an  doa  du  titre  Tafloom* 
plÎMamaot  da  celte  formalité. 

14'  Ne  «oot  pai  aoamia  ta  «cratin  d*adiiiiiaioii 
le»  ceMionoaire*  qoi,  en  garantie  des  fonds  restant 
h  verser  sur  cha<{aa  action,  transfèrent  à  la  société 
une  Tslenr  égafe  en  fonds  publics  françatt.  Le  di' 
reclenr  mentionne  an  dos  dn  titre  la  garantie 
fournie  par  le  cessionnsire.  Lorsque  la  société  ton» 
«:he  les  intérêts  des  fonds  ainsi  transférés  en  son 
nom,  elle  les  verse  imn^édialemant  entre  les  mains 
des  actionnaires  qui  les  loi  ont  transférées.  Dans 
le  cas  où  le  paiement  des  fonds  non  versés  «st  ga« 
ranti  par  un  transfert  de  fonds  publics  Craaçsis ,  si 
Tsctionnaire  ne  répond  pas,  dans  le  délai  fi&é  par 
Tsrt.  7,  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil 
d'administration,  le  conseil  fait  vendre  les  valenra 
transférées,  jusqn'k  concurrence  de  la  somme  due 
par  Tactionnaire ,  et  il  n*j  a  lieu  ft  Tapplication  de 
reru  7  qu'en  cas  d*insoffisance  des  valeurs  transfé- 
rées k  la  société. 

Administration, 

15.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  six  mambrea. 

10.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  révo- 
obles  par  rassemblée  générsle  des  actionnaires  ; 
leurs  fonctions  sont  gratuites  :  toutefois ,  il  peat 
leur  être  alloué  des  jetons  de  présence,  dont  la  va- 
leur est  fixée  par  rassemblée  générale.  La  dorée  des 
fonctions  des  administrateurs  est  de  trois  ans;  ils 
sont  renouvelés  tous  les  ans  par  tiers  ,  et  penveqt 
être  réélus  ;  les  membres  sortants  sont  désignés  par 
le  sort  pendant  les  deux  premières  années,  et  en«) 
suite  par  l'anciennelé.  Les  administrateurs  doivent 
être  domiciliés  à  Paris  et  posséder,  en  leur  ndm 
personnel  on  en  celui  de  leur  maison  de  commerce» 
deux  actions  qui  restent  inaliénables  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions* 

il.  Le  conseil  d'adminblration  nomme  annuel- 
lement dans  son  sein  ,  è  sa  première  réunion  ,  un 
président ,  un  vice-président  et  nu  secrétaire ,  qui 
peuvent  être  réélus.  Il  s'assemble  su  moins  une  fob 
par  mois*  et,  en  ootre,  toutes  les  fois  que  les  ioté- 
lèts  de  la  société  l'exigent. 

18.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  être 
prises  par  quatre  administrateurs  au  moins  et  k  la 
majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  Rn  cas  d'empêche- 
ment on  d'absence  du  président  «t  dn  vice-prési- 
dent ,  les  administrateurs  désignent  un  prëndent 
pour  la  séance.  Les  délibérations  dn  conseil  sont 
inscrites  sur  un  regblre  tenn  k  cet  effet. 

19.  Si  une  place  d'administrateur  devient  va» 
canta  ,  le  conseil  d'adminbtration  y  pourvoit  pro- 
visoirement, en  attendant  la  plus  prochaine  as- 
semblée générale,  qui  procède  à  la  nomination 
définitive  t  Tadmini^ateur  ainsi  nommé  n'exerce 
que  pendant  le  tempa  qni  restait  à  courir  k  son 
prédécesseur.  Sont  nommés  administrateurs ,  sauf 
confirmation  par  la  première  assemblée  générale, 

3ui  sera  convoquée  dans  les  trob  mois  su  plus  tard 
e  l'autorisation  de  la  société  î  {Suivant  Us  nains.) 
20  Le  conseil  d'adminbtration  détermine  le 
mode  de  plscement  des  fonds  de  la  aociélé.  Il  or- 
donne Ica  appeb  de  fonds  dans  les  cas  et  dsns  les 
limites  prévus  par  l'art.  7.  Il  atatue  sorradraiiaion 
des  ceuionnaires  des  actiona  transférées,  sauf  le  cas 
où  iU  fournissent  la  garantie  prescrite  par  l'art.  lA. 
U  fixe  le  maximoro  de  la  valeur  que  la  société  peut 
Miorer  Mir  chaque  Bafir«i  dans  It  Umite  déter* 


minée  par  Part  S.  Il  peut  anlo^iser  le  diraelnar  i 
souscrire  lea  risquas  causés  par  la  survensncn  dn  U 

Serre,  sans  pouvoir  cependant  dépaaser  lea  limite» 
ées  par  l'art.  2.  Le  conseil  d*administration  «r- 
rèle  les  CQnditîonagénéraks  daspolices  d^asaorancea. 
Il  nomme  les  agents  de  la  société  ;  il  les  révoqan  , 
fite  leurs  traitements  et  salairer,  ainsi  que  les  dé» 
penses  générales  de  l'adroinialration.  Il  fait  les  rè- 
glemenu  psrticuliers  de  l'adminûtralion.  II  ae  fait 
représenter,  au  moina  une  fois  par  trimestre,  Fétat 
de  la  situation  de  la  société.  Il  fixe  le  montant  des 
perles  et  dommages  h  payer  par  la  compagnie.  U 
arrête  Içs  comotes  de  la  société  k  soiunettre  k  Tap- 
probation  de  rassemblée  générale.  Il  peut  traiter, 
transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de 
la  société.  Il  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs,  mais 
seulement  pour  une  on  plusieurs  affaires  détcnni- 
nées,  et  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  plaider»  tran- 
siger ou  compromettre  sur  des  contestations  reU- 
tivesan  règlement  des  sinbtres.  Il  nomme,  chaque 
mob,  un  administrateur  de  service  qui  surveille 
toutes  les  opérations  de  U  société ,  prend  connais- 
sance des  écritures  et  en  fait  aon  rapport  au  conseil 
d*adminbtralion. 

21.  Les  adminblralenrs  de  la  aociété  ne  con- 
tractent, k  raiaon  de  leurs  fonctions,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire  ,  relativement  anx 
engagemenU  de  la  société.  Ib  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Direetimi. 

22.  Le  directeur  est  nommé  par  l'aaaemblée  gé- 
nérale dea  actionnaires ,  k  la  majorité  absolne  aea 
vois  des  membres  présents.  Il  doit  être  titulaire, 
en  son  nom  personnel ,  de  cinq  actions ,  qui  sont 
inaliénables  pendent  la  dorée  de  ses  fonctions  et 
jusqu'k  l'spuremenl  de  ses  comptes.  Le  directeur 
peut  être  révoqué  psr  l'assemblée  générale  convo- 
quée k  cet  effet,  k  la  majorité  absolne  des  voix  des 
membres  présents  et  pouédant  an  moins  la  moitié 
plus  une  des  sctions  ;  la  nomination  d'un  directenr 
est  faite  dans  la  même  assemblée  générale  et  k  U 
même  majorité. 

23.  Le  directeur  a  le  droit  d*as8tster  aux  st^anees 
dn  conseil  d'adminbtration  et  y  a  voix  consultative. 
Il  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la  aociété, 
en  se  conformant  anx  dispositions  prescrites  par 
ks  présenU  statuts ,  et  de  l'eiécntion  des  délibéra- 
tions et  arrêtés  du  conseil  d'adminbtration.  Il  est 
chargé  des  receltes  et  dépenses  de  la  aociété.  Il 
nomme  et  révoque  les  personnes  employées  dana 
les  bureaux.  Il  souscrit  les  polices  d'assnrancea , 
règle  et  arrête  les  conditions  particnlières  de  ces 
contrats,  et  vérifie  les  comptes  de  rbtoome.  Il  son- 
met  au  conseil  d'administration  le  règlement  dea 
perlea  et  dommages  k  la  charge  de  la  société.  U 
opère  imn>édiatemeot  la  réassurance  dea  aommea 
qoi  excèdent  le  maximum  fixé  par  le  conseil  d*ad- 
minislration,  ainsi  que  celle  des  risques  que  le  con- 
seil croirait  ne  pas  devoir  garder.  Les  actiona  jod<« 
ciaires  sont  exercées  au  nom  de  U  société ,  pour- 
suites et  diligences  dn  directeur. 

24.  En  css  de  décès  ou  de  démission  do  direc- 
tenr, le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoi* 
rement  k  son  remplacement  jusqu'k  la  première 
réunion  de  rassemblé^,  générale.  Le  conseil  d'admi- 
nistration ,  convoqué  spécialement  pour  cet  ob^t 
par  le  président ,  peut  suspendre  le  directenr  et 
pourvoir  k  son  remplacement  provisoire  ;  dsns  ce 
cas ,  la  décision  du  conseil  doit  être  prise  per  nne 
majorité  compoaée  au  moina  de  quatre  voit.  L'as* 
•eablée  générale  est  convoquée  dana  «n  délai  de 
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figft  jovrt  an  plm  Urd  pour  tUtoer  dtfnilU 

ttM«nt. 

35.  Eb  CM  â«  maladia  oo  d*abMOce  do  dirte> 
tew,  il  e»t  proriioiremeDt  remplacé  par  une  per- 
tosM  déstgnée  k  cet  effet  par  le  conseil  d^aami- 
BÔtnUon. 

30.  Le  trailemeat  fixe  do  directeor  et  lea  avan- 
Uftt  qai  penveot  lai  être  allribaét  sont  fixés  par 
rassemblée  générale. 

37.  M.  San  terre  (Félix)  est  nommé  directeur  de 
Uiociéiét  sanf  confirmation  parla  première  assem- 
blée géoérale. 

38.  La  négociation  des  Talears  appartenant  k  la 
neiélé  ne  peut  être  effectuée  qa'avec  la  aigaatore 
d'an  administralear  et  celle  du  directeor.  Les  fonds 
et  antres  Tslenrs  appartenant  à  la  société  sont  dé- 
potés dans  une  caisse  k  deox  deû  ,  dont  une  reste 
eotre  les  mains  de  Padministratenr  de  senrice,  et 
r«olre  entre  celle»  du  directeur. 

Invtntmires ,  bénèficei,  riiervet, 

39.  Les  comptes  de  la  tocjélé  sont  arrêtés  su  30 
jeîji  et  au  31  décombre  de  chaque  année  ,  et  son- 
oûs,  après  Texam^n  du  conseil  d^adminislration  » 
ï  Tapprobation  de  rassemblée  générale. 

sa.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  fait  avant  tonte 
Ttparliuoa  de  dividende,  an  prélèvement  d*an  cin- 
({aiêiue  destiné  k  former  an  fonds  de  réserve.  Celte 
mcBoe  cesse  dès  qae  la  réserve  atteint  la  chiffre 
de  cent  cinquante  aailla  francs.  Si  »  après  avoir  été 
complété,  le  fonds  de  réserve  vient  k  être  entamé, 
Ureienae  ci-dessos  prescrite  reprend  son  cuors.  Le 
torplos  des  bénéficea  est  réparti  également  eo(re 
looies  ks  actions.  Ko  cas  de  pertes  qui,  absorbe- 
raient les  fonds  de  ré^rve  et  un  dixième  da  fonds 
locial,  le  conseil  d^administratioo  exigera  des  ac- 
liooQsires,  confornxémenl  k  Tart.  7,  les  versements 
nccassaires  pour  établir  et  maintenir  le  fonds  de 
roviement  k  son  chiffre  primitif  de  cent  vingt 
BÙUe  (mes, 

31.  A  chaque  aemeatre,  le  compte  renda  des  opé- 
rations de  la  société  est  imprimé  et  distribaé  ans 
Aciioaoaires. 

jtsgembUe  générale, 

S3.  Il  j  a  de  droit  une  assemblée  générale  dans 
les  mois  de  janvier  et  da  jdillet  de  chaque  année. 
L'aMsablée  est  convoquée  par  lettres  adressées,  an 
■oinsquinse  joora  k  l'avance,  au  domicile  des  ac- 
Uoinaires,  et  par  nn  avis  inséré,  également  qoinse 
ioois  k  l'avance  ,  dans  les  joomaax  désignés  par  le 
inbonal  de  commerce  de  la  Seine  pour  la  publi- 
catioa  des  actes  de  société ,  conformément  k  la  loi 
da  31  mars  1833. 

33.  Le  bureau  se  compose  d*on  président ,  d*on 
Hcr^iire  et  deux  scrutateurs.  L'assemblée  est  pré- 
nées  par  la  président  du  conseil  d'administration, 
etfCQ  casdTabaence,  par  celui  des  membres  appelé 
^  k  remplacer.  Les  fonctions  de  secrétaire  et  celles 
ds  icnitatetirs  sont  remplies  par  les  trois  plus  forts 
actionnaires,  et,  en  cas  de  relus,  par  cenx  qui  Tien- 
Btnl  après  eux. 

3^  Outre  les  assemblées  générsles  semestrielles, 
l«s  a ctioonairea  peuvent  être  convoqués  extraordi- 
aaircnsent  et  dana  les  mêmes  formes  par  le  conseil 
d'administration.  La  conTOcation  est  obligatoire 
lorsqu'elle  est  demandée  psr  des  actionnait  es  re- 
présentant le  quart  du  fonds  socisl. 

35.  Les'lélibérationssont  prises  k  la  majorité  ab- 
toloe  des  voix  des  membres  présents ,  sauf  les  cas 
oâ  les  présents  statuta  exigent  une  majorité  excep- 
tionnelle. Co  cas  de  partage ,  It  vois  du  président 


est  prépondérante.  La  propriété  d'une  ou  deu  ac- 
tions donne  une  voix  ;  celle  de  troîa  k  cinq  actions, 
deox  voix  ;  celle  de  six  actions  on  d'un  plus  grand 
nombre  trois  voix.  Cette  dernière  proportion  ne 
peut  être  dépassée  quel  que  soit  le  nombre  d'actions 
que  possède  on  représente  on  actionnaire. 

30.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  k 
l'assepablée  générale  par  un  autre  actionnaire.  Une 
maison  de  commerce  ne  peut  se  faire  représenter 
aux  assemblées  généralea  que  par  un  aeol  de  ses 
membres. 

37.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  ac* 
tionoaires;  les  décisions  prises  dans  les  limites  des 
présenta  statuts  sont  obligatoires  pour  tons ,  même 
pour  les  absents.  Mais,  pour  que  §9%  décisions  soient 
valables,  l'sssemblée  doit  être  composée  an  moins 
du  tiers  des  actionnaires ,  représentant  le  tiers  an 
moins  des  actions.  Dans  le  cas  où  cette  condition 
n'est  pas  remplie  ,  l'assemblée  est  immédiatement 
coiivoquée  dans  la  forme  prescrite  par  l'arl.  32,  et 
dans]cetle  nouvelle  réunion,  elle  peut  délibérer, quel 
que  soit  la  nombre  des  membres  présents  et  des  ac- 
tions représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  k 
l'ordre  du  jour  de  la  première,  et  indiqués  dans 
les  lettres  de  convocation. 

38.  L'assemblée  générale  pourvoit  chaque  an- 
née, dans  sa  réunion  du  mois  de  janvier,  au  renou- 
vellement partiel  du  conseil  d'administration  et 
aux  vacances  accidentelles  qui  peuvent  être  surve- 
nues dsns  le  sein  du  conseil.  L'assembUe  générale 
entend,  discute  et  approuve,  s'il  j  a  lieu,  lea 
comptes  de  la  société,  et  détermine ,  en  cas  de  bé- 
néfices, la  quotité  du  dividende  k  répartir.  EHe  dé- 
libère sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  en  se  con- 
formant aux  présents  statuts. 

39.  L'assemblée  générale  peut,  k  la  majorité  dea 
votes  des  trois  quarts  des  membres  présents  ou  re- 
présentés, possédant  la  moitié  au  moins  des  actionsi 
adopter  toutes  modificatbns  aux  présenta  statuts. 
Ces  modifications  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'ap- 
probation du  gouvernement. 

40.  Les  déosions  prises  en  assemblée  générale 
sont  inscrites  sur  nn  registre  tenu  k  cet  effet,  et  si- 
gnées par  les  membres  du  bureau. 

Diuoluiion,  liquidation  êi  ditpOiilioni 

générales. 

AI .  En  cas  de  perte  du  qnsrt  dn  fonds  social , 
l'assemblée  générale  peut  prononcer  la  dissolution 
de  la  société,  k  la  maiorilé  fixée  k  l'art.  30.  La  dis- 
solution a  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  perte  de  la 
moitié  du  fonds  social. 

Â2.  Un  an  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  société  ,  les  actionnaires  réunis  en  assemblée 
générale  ,  décideront  s'il  y  a  lieu  de  demander  an 
gouvernement  la  prorogation  de  la  société.  En  caa 
d'affirmation,  la  décision  de  la  majorité  n'oblige 
pas  la  minorité  ,  mais  les  actionnaires  dissidents 
.sont  tenus  d'accepter  le  remboursement  de  leurs 
actions ,  d'après  le  dernier  compte  arrêté  par  l'as- 
semblée générale. 

A3.  Dans  tous  le  cas  de  dissolution,  soit  k  raison 
de  la  perte  d'une  partie  du  capital ,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  soit  psr  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
la  durée  de  la  société,  rassemblée  générale  nomme 
trois  commissaires  liquidateurs  et  fixe  leur  traite- 
ment et  leurs  pouvoirs. 

A)*  L^  ^foi*  commissaires  liquidateurs  font 
réassurer  tous  les  risques  non  encore  éteints.  A 
l'expirstfon  da  l'année  qui  suivra  l'époqae  où  la 
dissolution  aura  été  prononcée,  il  sera  fait  on  état 
eitiiattif  des  rbqnes  non  encore  éleinlsi  des  pertes 
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âUtérim ,  tenaporairM  «  nir  aoe  ov  p1ati«wt  t4lM 
réonies  oa  «épir^ ,  oa  dépcndini  d*an  ordr«  dm 
Mnrifasee.  ai  toute»  Im  «pèee*  de  cooirats  on  d« 
convenlioni  dont  le»  effet»  dépeodeal  de  la  fi*  de» 
hoaiiiiea.  La  oompagoie  admet  le»  plecem^nta  dé 
fonda  à  intérèla  compoaés,  une  cbaoce  de  mutr^ 
taliié. 

5.  La  moitié  de»  bénéfioea  net»,  prodoita  par  lea 
aMorancea  pour  la  vi«  entière ,  eai  répartie  entre 
tontes  le»  police»  de  cette  catégorie  ,  dan»  le»  pro- 
portion» on  capital  ai»nré  par  cbacone  d*eile»  et 
de  1»  dnrée  de  l'ascnranee  pendant  chaque  période 
quinquennale.  Celte  répartition  a  lieu  too»  le»  cinq 
en»,  k  la  «nite  de»  inventairea  vérifié»  par  le  con»«il 
d*adinini»traiion.  Ne  aool  admiae»  k  la  répartiitOB 
de»  bénéfice»  que  le»  polices  qui  ont  an  moins  vn 
an  de  date,  et  qui  sont  encore  en  cours  «n  dernier 
jour  de  la  période  inventoriée.  La  quote-part  de 
bénéfice  peut,  an  choix  de  Tasturé,  lui  éire  allouée, 
iO  ATML  e;  13  MAI  18â5. — Ordonnance  du  roi  «oit  an  eapèce»  comptées,  »oit  en  une  augmentation 
portant  aOtoriaslion  de  la  aociéié  anonyme  for-  éqoiTsIente  du  eapital  ou  de  la  rente  viagère  «an- 
mée  k  Pari»  »ous  la  dénomination  de  mUmùna^  'ée,  »ok  en  une  rédaction  équivalente  de  le  prime 
tmipugnU  ^«i$urmK«t  à  prmêt  imr  U  me.  (IX,  annuelle.  Si,  trois  mois  après  la  répartition  faite  «i 
Boll.  supp.  DCCLXXVI,  n.  10483.)  sIgoiCée  k  l'assuré ,  il  n'a  pas  opté,  il  e»t  présnmé 

T       I     nutii  .  1     ..  •  j        *^oi''  préféré  Taugmentation  on  capital  on  de  U 

LoulS-PhlIippe  ,  elC.  ,   «or  le  rapport  de     ,ente  viagère  as»orée. 

notre  mlnUlre  secrétaire  d'£tat  au  dépar-  O.  Aucune  assurance  «or  la  vie  ou  an  profit  d'un 

tement  de  Tagriculture   et  du  commerce  ;  tier»  ne  peut  être  faite  san»  son  consenlemenl,  on 

▼0  les  art.  29  à   37,    40  et  4^  du  Code  de  **°*  ^®  consentement  de  se»  ascendanU  ,  maria  on 

commerce;    notre    conseil    d'Etal    entCn-  «o^wr»,  pour  le»  personnes  inhabile»  kcontrertwj 


•Isinialre»  non  réglé»,  et  de»  valeor»  active»  non 
réaliaéea.  Le»  actioonaîrp»  devront,  »ur  la  demande 
dea  commissaires  liquidateur»,  effectuer,  jo»qu'k 
ooncorrence  du  montant  de  leurs  action»,  lea  ver- 
sement» nécessaires  pour  opérer  le  paiement  dea 
dettes  de  la  sociéié  ;  k  défaut ,  lea  aettona  aeroat 
vendues  comme  il  «t  dit  k  l'art.  7. 

45.  En  cas  de  contestations  k  raison  des  affaire» 
sociale» ,  »oil  entre  les  sctionnaires  et  la  »ociété  » 
soit  entre  lea  actionnaires  eux-mêmes ,  elles  aont 
jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  art.  51 
et  aoivsnts  dn  Code  de  commerce. 

Pubiicatîon» 

M.  Pour  déposer  les  présentes  et  les  faire  pn- 
blier  partout  où  besoin  sera  ,  tous  ponvoirs  sont 
donnai  an  porteur  d'une  eipédition. 


du ,  etc. 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  À 
Paris  sons  la  dénomination  de  fâilutine» 
compagnie  d'assuraneei  à  primes  tur  ta  vie , 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 


ce  consentement  doit  être  donné  par  acte  authen- 
tique. Le  consentement  du  mari ,  ponr  une  aaan* 
rance  sur  la  tête  de  sa  femme,  ne  dispense  paa  da 
consentement  de  cette  dernière. 

7.  La  propriété  dea  contrata  e»t  transmiatible 
par  voie  oe  transfert  sur  le  titre  même.  Le  transfert 
doit  énoncer  le  nom  du  cessionnaire.  Il  doit  étn 


ladlle  société  tels  qu1ls  sont  contenus  dans     ïcrù:7.Te\;ig7éVr  !•  Utouf^^^^^^^ 

I  acte  paS9é  ,  le  5  mars  4845  .  par-devant     «lent  de  celai  sur  la  vie  duquel  repose  l'aseurance 


M^  Grandidier  et  son  collègue  ,  notaires  à 
Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  À  U  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  eiécotion  des  statuts  appronvét ,  tans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 
.  3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  sii  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 


doit  ,  k  chaque  transfert,  être  rènoovelé  et  dépoaé 
k  la  compagînie. 

B.  Les  tarifs  annotés  an  présent  acte  peuvent 
être  modiSés  par  le  conseil  d'administration,  soi- 
vent  les  variations  dn  taoi  de  Tintérét  ;  mais  cea 
modifications  n'ont  effet  qo'aprèa  l'approbation  dn 
gouvernement  En  aucun  cas,  les  modifications  ap- 
portées au  tarif  ne  peuvent  préjodicier  ni  profiler 
tni  contrats  existants. 

9.  Lea  proposition»  d'èssnranoe  qnl  présentent 


;r  •       Z    i  .A    ^    .    ..     ..  .A  ^«»  circonstaicea  auiquelle»  ne  a'appllqnenl  pea 

tion  au  ministère  de  l*a|rtculture  et  du  com-  i»  i„îf,  ^é  la  compagnie  sobt  régira  3'aprèa  t«a 

merce  ,   au    préfet  du   département  de    la  base»  desdiU  tarifs.  La  compagnie  peut  traiter  de 

Seine,  au  préfet  de  police,   à  la  chambre  g**^  k  gré  pour  lea  asaorancea  combinéea  aveeU 

de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  chance  de  mortalité,  si  lea  personnes  snrlatéio 


commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  (M.  Gunln-Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

Objet  et  durée  de  ta  soeièlé. 

Art.  1".  U  est  formé,  entre  les  comparants,  nne 
société  anonyme  sons  le  nom  de  Miltuim,  ton^ 
pegniê  ^muiÊrtmetê  k  prinu»  tur  U  as». 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  cinquante  ans  , 
aanf  lea  caa  de  dissolution  prévus  ci«aprèk  Elle  com- 
mencera k  partir  de  la  date  de  l'auloriaatioo. 

8.  La  compagnie  peot  opérer  dans  tout  le 
royaume  et  k  l'étranger.  Le  siége^et  le  domicile  de 
la  société  sont  k  Paria. 

6*  Les  opérations  de  la  compagnie  comprennent  : 
Iti  aasorAOttea  on  comtilalioii»  viagèresi  simple», 


desquelles  doit  reposer  l'easurance  aont  igéea  de 
plus  de  soixante  ana. 

10.  Le  maiimum  de  l'assurance  sur  la  vie,  paye- 
bla  au  décèa  d'une  personne  ,  est  limité  k  trentn 
mille  francs.  Celui  des  rentea  viagères  est  flté  à  dix 
mille  francs  de  rentes  par  an. 

11.  Dans  toutes  asaurancea  ponr  on  capital  on 
pour  nne  rente  exigiblea  en  cas  de  décès,  ai  celui 
snr  la  tête  duquel  repose  l'assoranoe  ae  donne  la 
mort,  s'il  succombe  par  suite  d'un  duel,  ou  s^il  perd 
le  vie  par  l'exécution  d'une  condamnation  k  mort, 
il  s'ensuit  nullilé  de  la  police.  Si  ceini  sur  la  tète 
duquel  repose  l'assormce  périt  dans  nne  raerre  , 
s'il  meurt  dans  un  vovage  snr  mer,  on  pendant  nn 
voyage  ou  un  séjour  hors  d'Burope  ,  la  police  eat 
de  nul  effet.  Cependant ,  avant  que  Teasuré  entre 
«n  service  on  entreprenne  on  voyage  snr  mer  on 
bon  d*ikurope ,  TeitorMioe  pont  être  matatonae 
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M0$tmûÈM  «M  aogtt«au<ioa  d«  prloàt ,  dont  ta 
niMl»at  crt  déunotiné  soiraDt  la  gravlul  do  non* 
témm  rhqoé^  Vànê  \m  dirara  tài  da  aalIlU  pravus 
aitt  ^ax  premivrt  paragraphët  dn  prêtant  articie* 
lea  primes  payées  sont  acquises  k  la  comosg aie.  Le 
ptéiêiil  article  sera  inséré  dans  tontes  les  poliees 
relé€î«rs  «o  genre  d*aasarâBC«  qn^tl  coaeeméi. 

iS.  Tontes  opéritioni  anlres  qee  celles  qoi  sont 
Mtcroainéespar  rirt.4  ûinleMaisont  expressément 
iBtcrdiCct  I  la  société. 

Du  eapitat  de  (a  ioeiiU, 
13.  L6  Capital  de  U  sociéié  est  6xé  k  06  million 


fMls  anx  aetiotfnaires,  Imm^iitettAlt  iprèi  <|tt*iii 
ont  été  perçus  par  la  compagnie. 

30.  En  Cas  de  pertes  mti  absorberaient  les  bé« 
néûces  réservés,  le  conseil  d*admini»tration  exige 
rait  dei  actionnaire*  ,  jà«qa*à  concurrence  de  cinq 
miHé  francs  par  action ,  rin  Tereemeni  propor« 
tlonne!  an  montant  do  déficit.  Les  aclionnsires , 
sar  rsvia  atii  lèor  ek(  donné  de  la  décision  da 
conseil  d^sdnainlstration  ,  seront  tenus  d'effectuer, 
dans  la  dix  jonrs,  le  versement  demandé. 

^t.  En  cas  cle  décès  d*an  acCionnaire ,  sef  héri- 
tiers on  ayanIS'droit  sont  tenus  de  présenter,  dans 


la.  1^ CÉpitaide  u  sociéiê  esi  Dxe a  an  mm  on  i„.i,  ^ox»  dn  décès,  un  ou  plûieurs  cession- 
de  francs,  àivtté  en  deux  cenU  actions  de  cinq  n. ires  pour  le  remplacer.  Le  conseil  d'adminis- 
-lUe  francs  chacune.  Ces  deux  cenU  sciions  soat      tr.tion  admet  ou  refuse  \t*  rempliçsnU  présentés 


«mscriies  par  les  personnes  ct-après  hommées,  dsns 
las  proporiiooa  suivantes,  savoir  : 

{Smv€iû  Ut  nom*.) 
Ift.  Aucan  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  dé 
vingt  actions. 

45.   Lea   actionnaires    souscrivent   fobljgaiion 
de  verser,  en  ces  d*sppel  de  fonds,  jwqn'k  concur- 
rcaea  de  doq  mille  Crsorspér  action.  L'obligation 
isdiqqe  an  domicile  à  Paru.  L'obligation  est  ga- 
réniie  ,  poàr  chaque  action ,  par  le  transfert ,  an 
nom  de  la  compsgnie ,  soit  de  cinquante  francs 
âf  renies  sur  P^at ,  en  cinq ,  quatre  et  demtoo 
qaatre  ponr  cent,  ou  de  quarante  francs  trois  pour 
cent,  soit  d^âctions  déscsnadx,  sur  le  taux  de  mille 
francs  chacnne,  on  par  ie  versenaent  de  mille  francs 
en  espèces.  Les  actions  ne  sont  délivrées  aux  ac* 
tionnaires  qu'après  qu'ils  auront  fourni  celte  ga- 
rantie. A  défaut  de  transfert  des'  valeurs  ci-dessns 
désignées,   on  du   versement  d'une    somme  de 
mille  francs  dans  le  mois  de  f  autorisation   de  la 
société ,  lea  actions  de  factionnaire  en  retard  se- 
ront vendues  k  ses  frais ,  riiqoes  et  périU,  par  le 
ttinislère  d'ao  agent  de  Change ,  dana  les  dix  joori 
qui  suivront  Tacte  de  mise  éa  demeure  extrajudi- 
daJre  qui  hif  sera  adressé.  Il  profitera  de  l'excé- 
dant ,  on  ^ra  und  da  déficit,  saivànl  1«  résultat 
de  la  vente. 

16.  Conformément  k  l'art.  Si  du  Gode  de  com- 
merce, .les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

17.  Les  actions  sont  nominatives  et  indivisibles. 


conformément  anx  r^les  prescrites  par  l'art.  18» 
dont  le  cessionnaire  refusé  peut  également  récla- 
mer le  bénéfice. 

22.  Si  les  actionnaires  n'effectuent  pas  dans  les 
dix  jours  les  versements  demandés  par  le  conseil  ; 
si ,  k  l'expiration  du  délai  de  six  mois  fixé  par 
l'art.  21,  les  héritiers  ou  ayants-droit  des  action- 
naires décédés  n'ont  point  présenté  d'actionnaires, 
on  M  les  actionnaires  prèientés  n'ont  point  été 
admis  par  le  conseil,  les  fonds  et  effets  pvblics, 
transférés  en  garantie  des  actions,  ainsi  que  les 
actions  elles'Uièmes ,  sont  vendus ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autorisation,  par  le  minisiète  d'un  agent 
de  change ,  anx  frais ,  ri»ques  et  périls  de  l'action- 
naire ou  d^  ses  représentants,  ^t  affectés  par  com- 
pensation k  ce  qu)  peut  être  dA  k  la  compagnie. 
L'excédant ,  s'il  en  reste,  eat  remis  k  qui  de  droit. 
En  cas  de  déficit ,  }ê  compagnie  en  poursuit  te  re- 
couvrement par  toutes  voies  de  droit.  Il  est  pro- 
cédé de  la  même  manière,  dans  le  cas  de  faillite 
d'nn  actionnaire,,  k  moins  qu'il  no  soit  donné 
caution  ,  acceptée  par  le  conseil  d'administration* 

Adminîtlratlon,  de  ta  société. 

2S.  La  compsgnie  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  huit  administrateurs.  Il  y  a  un 
directear  placé  seas  là  surveillance  et  l'autorité  dé 
ce  conseil.  Les  fonctions  dei  administrateurs  sont 
gratuites  \  tooielbis ,  ils  peuvent  recevoir,  pour  le 
service  de  semaine  et  lear  présence  an  conseil , 
des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  est  détermi* 


Elles  sont  extraites  d'nn  registre  k  souche.  £lle#     née  par  rassemblée  générale,  f^  conseil  nomme , 


•ont  frappa  da  timbre  sec  de  la  compagnie  ,  et 
s%néea  de  l'un  dea  administrateurs ,  du  censeur  et 
du  directeur.  Elles  portent  les  numéros  1  k  200. 
La  cession  des  actions  s'opère, par  une  déclaration 
da  tcansCert  inscrite  sur  un  registre  k  ce  destiné. 
Le  transfert  eat  signé  par  le  cédant  et  accepté  par 
le  ccasienne&re ,  on  par  jeurs  fondés  de  pouvons. 
La  nouvelle  action  porte  le  même  numéro  que 
ciUe  qui  est  annulée.  La.ce»sion  d'une  action  em- 
porte celle  des  «iividendes  échus  qui  n'ont  pas  en- 
core été.payés.  Les  conditions  des  présents  statuts 
«ivent  l'action ,  dans  quelque  msin  qu'elle  passe. 

18.  Tout  cessionnaire  d'actions  doit  éîre  «gréé 
par  le  conseil  d'adminiaCralion,  k  moins  qu'il  no 
f iM  k  le  soèiélé  Un  transfert  de  rente  sur  TEtat , 


parmi  ses  membres ,  un  pré»ident ,  deux  vice- 
présidents  (  et  un  censeur.  La  durée  de  leurs  funo- 
tions  est  d'nne' année:  ils  peuvent  être  réélus. 
Le  censeur  est  pins  partkalièrement  chargé  de  la 
vérification  des  comptée  et  des  opérations  de  le 
société.  A  U  fin  de  l'année ,  H  reçoit  une  boarso 
de  jetons  équivalente  an  nombre  de  jetons  que  re- 
çoivent les  adminislràtears  poar  h  service  de  la 
semaine. 

2â.  Chaque  édmlbistraieàr  doit  être  ftroprlé- 
talre  de  qnatré  actions,  qui  sout  inaliénables  pen- 
dent tonte  là  durée  dé  tfes  fonctions. 

25.  Les  Administrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  au  scrutin  ie» 
cret ,  et  k  la  m*jorité  Absolue  des  voix  des  mem- 


éqeÎTalent  k  la  partie  do  capital  qui  reste  k  verser     bres  présents.  LA  dorée  de  iéors  fonctions  est  de 


lOr  chaque  action. 

10.  Lee  rentes  et  valeurs  transférées  an  nom  de 
la  compagnie ,  en  garantie  des  actiona ,  aoot  reu- 
(krnéesdafls  une  caisse  k  deux  clefs,  dont  l'ane 
rate  «atre  lee  naine  d*aii  des  administrateurs  »  et 
rmtre  otre  les  main*  d'aa  des  adminislràtears , 


quatre  eus.  Le  conseil  d'administration  est  renou*  ' 
vêlé  psr  quart ,  d'année  en  année.  Les  membres 
sortanU  pâotent  être  réélus. 

SB.  S'il  survient  une  vacance  parmi  les  admi- 
nistrateurs ,  le  conseil  d'administration  y  pourvoit 
provisoirement!  rassemblée   générale,    dans  sa 


•li'sBtre  entre  les  mains  dn  directeur.  Les  arré-     pins  prochaine  rédnion  ,  procède  A  l'élection  défi 
ttfU  tt  jaldrit«  da  cas  valeofs  sont  re*b  sens     nitiva.  L'adminiilraMar  tinri  BoauBé  m  recta  fi 
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«i«roiea  qut  p«sidtikl  ta  Unp*  qui  mUil  k  courir 
k  celai  qui  la  remplace. 

27.  Le  cooieil  d'admioUlralton  te  réanit  tontes 
les  fob  qaa  rinlérèl  de  la  «ociélé  Texige ,  et ,  dans 
tou  las  cas ,  an  moins  deux  fois  par  mois.  Pour 
qu'une  délibération  soit  Talabla  t  trois  membres 
doivent  j  ooncoarifi  et ,  dans  ce  cas  i  elle  doit 
être  prise  k  rnnanimité.  Ao«dassns  de,  ce  nombre  i 
les  arrêtés  sont  pris  k  la  maiorité  des  membres 
présents  ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix  da  nrésident 
est  prépondérante.  Le  nombre  des  membres  pré- 
seuls est  constaté  par  une  feuille  de  présence , 
signée  de  chacun  d*eux ,  et  par  Tintertion  de  leurs 
noms  an  procès-verbal.  Le  conseil  a  tonjoors  droit 
d*appeler,  pour  l'éclairer,  telle  personne  qa*U  juge 
nliie. 

28«  Le  conseil  d*administration  détermioe  les 
règles  k  suivre  dans  tontes  les  opérations  de  la 
compagnie.  11  détermine  la  forma  des  obligations 
k  soQscrire  par  les  aclionnairea ,  en  exécolion  da 
Part.  15.  Il  détermine  la  forme  des  contrats,  lien 
arrête  les  conditions  générales,  et  fixe  le  maximum 
des  assurances,  dans  les  limites  ppaées  par  l'art.  10. 
11  arrête  les  sommes  k  pajèr  par  la  compagnie , 
par  snile  des  contrats.  Il  détermina  le  mode 
de  perception  des  sommes  k  recevoir,  et  l'emploi 
k  faire  ,  conformément  aux  statuts ,  de  toutes  les 
sommes  reçnes.  11  nomme  et  révoque ,  sur  la  pro- 
position  du  directeur,  les  agents  de  la  compagnie, 
et  fixe  leurs  rétributions.  11  nomme  et  réroque  les 
emplojés,  également  sur  la  proposition  du  direc- 
teur, et  fixe  les  dépenses  générales  de  Tadminis* 
tration. 

20.  Les  sommes  reçues  parla  compagnie  de- 
rront  être  employées  :  soit  en  fonds  et  effets  pa- 
blics  français^  émis  ou  garantie  par  le  gouverne* 
ment  ;  soit  en  fonds  et  effets  émis ,  avec  autorisa* 
tion  du  gouvernement ,  par  les  départements  et 
les  communes  ;  soit  en  prêts  sur  ces  mêmes  fonds 
et  effets  |  soit  en  acquisition  d'immeoblea  ailoés 
en  France. 

SO.  Le  conseil  ne  peat  vendre  ,  aliéner,  échan- 
ger, réaliser  les  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières  provenant  dn  placement  des  i^rimes ,  qna 
pour  les  nécessités  reconnues  du  service  courant, 
et  sans  jamais  entamer  la  portion  de  ces  valeurs  , 
qui  devra  rester  immobilisée  pour  garantir  la 
masse  des  engagements  non  encore  éteints.  Sur  la 
compte  qui  lui  est  rendu  chaque  année  du  mon- 
tant  des  rbqoes  éteints  ,  rassemblée  générale  dé'\ 
termine  la  portion  des  valeurs  sociues  dont  le 
conseil  pent  disposer  ponr  le  service  de  l'année 
suivante.  11  peut  traiter,  compromettre  et  Iran» 
siger.  U  pent  auai  déléguer  ses  pouvoirs,  mais  sen- 
lement  par  un  mandai  spécial ,  «t  pour  une  on 
plnsieors  affaires  déterminées. 

Si.  Les  polices  d'assurances,  les  transferts  de 
rentes  sur  l'Etat ,  on  autres  valeurs  appartenant  k 
la  compagnie  ,  les  mandats  sur  la  banque  ,  ainsi 
que  les  titres  des  actions  da  la  société  ,  les  pon- 
voira  et  procnralions ,  les  acquisitions  et  ventes 
d'immeubles ,  et  enfin  tous  les  antres  engsgements 
de  la  compagnie ,  doivent  être  signés  par  nn  admi- 
nistrateur, le  censeor  et  le  directeur. 

De  la  direction, 

32.  Le  dlrecteor  est  nommé  et  pent  être  révo* 

3 né  par  rassemblée  générale  ,  snr  la  proposition 
u  conseil  d'administration.  La  directeur  aoit  êtro 
propriétaire  de  boit  actions,  qui  sont  inaliénables 
pendant  tonte  la  dnrée  de  ses  fonctions  ,  et  jos* 
qa*aprèa  raparemeni  do  tes  oompiai.  U  reçoit  on 


traitament  fixa  i  dont  la  quotité  aal  arrêtée , 
la  proposition  du  conseil,  pat  TassemUée  fféoérsile« 
qui  détermina  en  même  temps ,  s*il  y  a  lien ,  aor 
la  proposilbn  du  conseil  i  lea  antres  avantagea  qni 
peuvent  lui  être  accordés. 

33.  En  cas  da  maladie  on  d*absenca  dn  diree* 
teur,  il  est  provisoirement  remplacé  par  an  adaû* 
nistrataur  on  par  un  employé  sopériaur  da  la  coni* 
pagnie ,  ou  enfin  par  tout  antre  qna  la  conseil 
délègue  k  cet  effet.  En  cas  de  décèa  on  da  dé- 
mission dn  directeur,  le  conseil  d^adminiatration 
pourvoit  k  son  remplacement  provisoire.  Dans  la 
délai  de  six  mois ,  an  plus  tard ,  le  conseil  eat 
tenu  de  convoquer  l'assemblée  jfénérale  ponr  U 
nomination  dn  directeur. 

SA.  Le  direct enr  assiste  an  conseil  f  et  y  a  voix 
consultative. 

35.  Il  est  chargé  de  Texécntion  des  dâlbérationa 
et  arrêtés  du  conseil  d'administration.  U  dirige  la 
travail  des  bnreanx.  Il  règle  et  arrêta  loa  condl* 
tiona  particulières  des  assurances ,  sauf  approba- 
tion do  censeur  et  de  l'administrateur  da  service. 
Il  soumet  an  conseil  le  r^lament  des  pertes  qoi 
sont  k  la  charge  de  la  compagnie.  Il  propose  la 
nomination  on  révocation  des  employés  ai  agenta 
da  la  compagnie. 

30.  Les  conjtrsts  d*asforanoaa,  les  traités  et  con- 
ventions, les  transferts  de  rentes  et  antres  fonds 
inscrits  an  nom  de  la  compagnie,  sont  signés  par 
le  directeur,  conjointement  avec  le  censeur  et 
r  administrateur  de  semaine.  Les  actions  judi- 
ciaires autorisées  par  la  conseil ,  sont  exarcéM  an 
nom  de  la  compagnie ,  ponrsoile  ai  diligence  da 
dlreclenr* 

Aiêêmhlèê  généraie, 

37.  L*aasemblée  générale  représente  Toniveru* 
lilé  des  actionnaires.  Ses  décisions ,  prises  dans  lea 
limites  des  présents  statuts ,  sont  oî>ligatoirea  pour 
tous ,  même  pour  les  absents.  Ponr  que  ses  délibé- 
rstions  soient  valables,  il  faut  qu'elles  soient  prisas 
avec  le  concours  dn  tiers  des  actionnaires  ayant 
droit  de  voter,  et  représentant  an  moins  le  quart 
du  fonds  sociaL  Dans  la  cas  contraire  ,  rassemblée 
est  de  nouveau  convoquée  k  qnfnxe  jours  d'inter- 
valle. Dans  cette  seconde  rénnion  ,  l'aasemblée 

Sénérala  peut  délibérer,  qnel  que  soit  le  nombre 
es  membres  présents  et  des  sctions  repréaeniéesi 
mais  seulement  snr  les  objets  k  l'ordre  dn  jonr  da 
la  première  rénnion.  Toutefois ,  dans  la  cas  oà  fl 
s'sgirait  d'apporter  des  modifications  aux  statnia , 
l'assemblée  générala  ne  pent  délibérer  valablement 
qu'autant  qu'elle  réunit  les  conditions  déterminéaa 
par  l'ait.  44  ci-après. 

38.  L*aMcmblée  générale  se  compose  dea  action- 
naires qui,  depuis  trois  mois  révolus,  sont  pro- 
priétaires de  deux  actions.  Deux  actions  donneal 
droit  k  nne  voix.  Dix  actions  donnent  droit  k 
denx  voix.  Vingt  actions  donnent  droit  k  trois  volX| 
maximum  des  votes  qne  pourra  émettre  un  ac- 
tionnaire ,  quel  qna  soit  la  nombre  des  actions 
qu'il  possède  ou  qu*il  représente. 

30*  Tbnt  actionnaire  ayant  droit  de  voter  ans 
assemblées  générales  pent  s*y  fslre  représenter  par 
un  actionnaire  muni  d'un  pouvoir  spécial ,  déposé 
k  cet  effet  k  l'administration ,  dans  les  trois  joctfs 
qui  précèdent  la  réunion. 

40.  L'assemblée  générala  a  lien ,  de  droit ,  dans 
le  courant  de  mars  da  chaque  année.  Le  conaeil 
d'administration  lui  rend  compte  des  opérations 
de  la  compagnie  pendant  l'an  nés  précédente. 

4i*  L^asfonbléa  générale  est  convoqoéa   pfr 
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Uttret  êârtatie»  toi  •ctionDtîret  qoinie  îoare  \ 
Faf  anee ,  et  indiquant  Pobjet  de  la  réanion  ,  «t 
par  on  avis  Iméri ,  également  gaicie  joart  k 
rawBcet  dana  las  joarnanx  désignés  par  le  trîbn* 
Bai  de  commerce  de  Paris,  pour  la  pablicalioa 
àei  actes  de  société  i  conformément  k  la  loi  da 
SI  mais  1833.  L*assemblée  est  prékidée  par  le  pré- 
tidant  on  Ton  des  TÎce-présidenls  do  conseil  d  ad- 
ninktralion  ;  le  ccnsear  en  est  le  secrétaire.  Le 
préndanl  désigne  les  Kmlalenrs. 

|3i  Le  conseil  d'administration  pent  conroqner 
«traordinairement  rassemblée  générale  »  lorsqn'il 
le  j«ge  k  propos.  Cette  convocation  est  obliga- 
toire ,  dans  le  cas  où  elle  est  demandée  par  des  ac- 
tionnaires repréMOtanl  an  moins  le  qnart  do  fonds 
lodal.  Les  dkiçisions  sont  prises  h  la  majorité  ab- 
•otae  des  voii  des  membres  présents ,  excepté  dans 
lecasoft  nne  oaajorité  spéciale  est  requise  par  lea 
préscnU  statata.  En  cas  de  partage  »  la  voix  da  pré- 
sidait est  prépondérante.  Hors  le  caa  d*éleetion  , 
ra»CBblée>vote  par  asMs  et  levé ,  k  moins  que  le 
scnrtin  secret  no  soit  demandé  par  plusieurs  ao> 
tioeoaircs  réonissant  an  moins  sept  voles.  Le 
Bonbre  d*iClionnaires  présents  on  représentés  est 
cosstaté  par  «ne  feuille  d*entrée  signée  de  chacun 
d'eux.  Cette  feuille  indique  le  nombre  d'actions 
«t  la  quotité  de  voix  appartenant  k  chaque  action* 
■aire  ;  elle  est  annexée  au  procès  verbal. 

43.  L'asMmblée  générale  entend ,  diacute  et  ap« 
proeve ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  comptes  de  la  société ,  el 
délibire  sur  tootca  l|es  propositions  k  l'ordre  du 
joer.  Ble  procéda  au  remplacement  des  adminis- 
trateurs dont  le  temps  d'exerpiee  est  expiré ,  on 
qoi  ont  tmté  de  faire  partie  du  conseil  i  par  demi»- 
lioB ,  décès  oQ  antre  cause. 

M-  L'assemblée  générale  pent  i  inr  la  propoti- 
tioa  du  conseil,  d'adminûtrstion ,  augmenter  le 
Capital  social  et  adopter  les  modifications  qu'elle 
jage  utile  de  faire  aux  présents  statuts  ;  mais  ,  dans 
a  cas,  ses  décbions,  pour  être  valables  i  doivent 
Mra  prises  par  la  rèanion  de  la  moitié  phîu  un  des 
actionnaires,  représentant  an  moins  la  moitié  plus 
•as  de  tontes  les  actions,  et  k  Ta  majorité  des  trob 
qaarts  des  voix  aaxquellea  les  membres  présents 
ont  droit.  Les  décisions  prises  en  vertu  an  para- 
graphe  précédent  ne  seront  exécutoires  qu'après^ 
rspprobatioo  du  gouvernement. 

45.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  délibérer  sur  une 
iQgnentalion  dn  fonds  social  ou  sur  des  modifi- 
cations aux  statuts  ,  l'asseniblée  générale  est  eon- 
veqeée  extraordinairement  et  spécialement  k  cet 
tiet  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  41. 

Des  comptée  annutU. 

àft.  Les  comptes  de  la  compagnie  sont  clos  i 
chaque  année  ,  an  31  décembre.  Ces  comptes , 
après  avoir  été  vérifiés  par  le  censeur,  sont  arrêtés 
provisoirement  par  le  conseil  d'admioislration , 
pour  être  sonmis  k  l'approbation  de  l'assemblée 
générale.  Les  comptes  ,  ainsi  dressés  et  approuvés 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires ,  font  loi 
k  l'égard  de  tons  les  assurés ,  et  nul  n'est  admis  k 
Ics^iiftner.  Les  comptes  sont  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression. 

47-  L'assemnlée  générale  décide,  surlapropo* 
nlion  dn  conseil  d'admioutration  ,  s'il  y  a  lieu  ou 
Boa  à  une  répartition  de  bénéfice.  Il  est  prélevé , 
mr  les  bénéfices  nets  ,  pour  former  un  fonds  de 
léierve,  le  tiers  de  la  part  des  bénéfices  des  action- 
mires  ,  jusqa'k  ce  qne  cette  réserve  soit  de  quatre 
cent  miUe  francs.  Le  prélèvement  cesse  quand  le 
fonds  d«  réserve  a  «liemt  le  chiffre  de  quatre  cent 


mille  francs ,  et  reprend  de  nouveau  son  cours  si 
la  réserve  est  entamée. 

A8.  L'assuré  peut  renoncer  k  la  psrlicipstion  \ 
s'ily  renonce ,  il  obtient  en  échange  une  rédaction 
de  prime.  Cette  rédaction  est  déterminée  par  le 
conseil  d'administration. 

49.  Les  assurés  avec  participation  n'ont  droit 
ni  aux  réserves,  ni  k  leurs  proauits. 

Dittoiulion  et  liquidation, 

50.  La  disèolution  de  la  présente  société  aura 
lieu  de  plein  droit  avant  le  temps  fixé  par  l'art.  2, 
si  les  pertes  de  la  compagnie  venaient  k  excéder  la 
moitié  dn  fonds  social. 

5f.  Dans  ce  cas,  le  conseil  d'adminbtralion  doit 
Immédiatement  convoquer  l'assemblée  générale , 
en  indiquant  l'objet  de  la  convocation. 

52.  En  cas  de  disM>lution ,  l'assemblée  générale 
nomme  cinq  commiuaires  liauidateors. 

53.  Las  commissaires  liquidateurs  résilient ,  s'il 
est  possible,  les  contrats  existants.  Ils  font  réassurer 
les  risques  courants  ou  k  courir. 

5fti  Les  commissaires  liquidateurs  arrêtent  et 
effectuent  les -remboursements  k  la  charge  de  la 
compagnie.  Us  peuvent  vendre  et  aliéner  les  pro. 
priétés  et  valeurs  mobilières  el  immobilières  ap- 
partenant k  la  compagnie,  fis  peuvent  compro- 
mettre et  transiger  sur  toutes  contestations  et  de- 
mandes. 

55.  Les  setionnaireo  sont  ^nus,  sur  la  demande 
des  commissaires  liquidalears ,  d'effectuer,  jiuqu'k 
concurrence  de  cinq  mille  francs  par  aciion  ,  les 
versements  nécessaires  pour  opérer  les  paiements  k 
la  charge  de  la  compagnie.  A  défaut  de  vertement 
dans  les  dix  jours  de  la  demande,  les  sctions  et 
les  valeurs  transférées  en  garantie  sont  vendues  aux 
risques  et  périls  du  retardataire,  comme  il  est  dit 
k  l'art.  22. 

56.  Aucune  délibération  on  décision  no  peut 
être  prise  par  lea  commissaires  liquidatenra  qo'k  la 
majorité  de  trois  voix. 

57.  Si ,  par  décès ,  démission  ,  ou  toute  autre 
cause ,  la  commission  de  liquidation  coMail  d'être 
composée  des  cinq  commissaires  élas,  l'assemblée 
générsio  serait  convoquée  immédiatement  pour 
procéder  an  remplacement  des  membres  man- 
qusnts. 

58.  A  l'expiration  de  l'année  on  de  chacune 
des  années  qui  suivra  l'époque  où  la  dissolution 
aura  été  prononcée ,  il  sera  fait  un  inventaire 
de  la  situation  de  la  compagnie.  Le  compte  en 
sera  rendu  k  l'assemblée  gâiérale ,  qui  statuera 
ainsi  qn'il  appartiendra. 

50.  £n  cas  do  contestations  entre  la  société  et  les 
actionnaires  »  on  entre  les  actionnaires  eux-mêmes, 
elles  seront  jugées  conformément  aux  art.  51  et 
suivants  du  Code  do  commerce. 

60.  Immédiatement  après  l'obtenllon  de  l'or- 
donnance royale  qui  autorisera  la  compagnie  ,  les 
comparants  convoqueront  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  pour  procéder  k  la  nomination 
des  membres  du  conseil  d'administration  el  du 
directeur  de  la  compagnie^ 


22  atiilbIS  mai  1845.  —  Ordonnance  du  rot 
portant  autorisation  de  la  compagnie  d'exploi- 
tation do  chemin  de  fer  de  Montpellier  k  Nîmes. 
(IX,  Bull.  supp.  DCCLXXVII ,  n.  19483.) 

Louis-Philippe,  etc.,  lar  le  rapport  de 
DOtre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agricaltare  et  da  commerce  ; 


ce  CM  f  '  la  f oli  dt  la  majorité  Q*obligar«  p«*  i« 
minorité  i  et  les  acUonoairaf  diaudenu  aaront  !• 
droit  de  se  relirer  et  d*eiiger  le  remboaraement  de 
leort  actions  d'aprèe  lea  réaolUU  da  dernier  in- 
fe  nuire. 

TiTBB  II.  Miu  en  toeiéU. 

5.  Lea  compara nU  apportent  k  la  aociélé  toqi 
)ea  droit*  rétullant  de  radjodication  pAtaée  k  lei 
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ira  la  loi  da  7  jaillet  l$4é,  qai  aatorU« 
Dotra  ministre  def  travaai  pat>Hct  à  don- 
ner à  bail  Teiploitation  da  cliemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Nlmei  ;  Ta  notre  ordon- 
nance du  1*'  novembre  de  la  même  année, 
qal  approoTe  l'adjudication  paiiée  k  Ni- 
met ,  le  18  leptembre  précédent  •  au  pro- 
fit de  MM.  Delacorblére ,  de  Sarfllle  et 
Molines ;  vu  les  art.  «9  à  37,  40  et  45  da    5'«"'  •  ?  ^^ »epiemi>re  isaa .  poar  i e.pioiiauon 

r«Aj*  aJ  «o.».»...^  .  «A»»A  «An««ii  A*v»»»     de  chemin  de  wr  de  Monipellier  k  Nlmea.  C^  ap- 

Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d  Eut    p^^^j  ^  f..j  ^„,  „^„„.  ^^^  „i  reuriction  :  5» 

entendu  »  etc.  contéqaence,  la  compagnie  est  mise  eniièremeot 

Art.  l«r,  La  société  anonyme  formée  a  aux  liem  et  places  des  adjudicaUirea,  k  la  charge 
I^ilmeS  (  Gard  )  ,  sous  la  dénomination  de  par  elle  de  satisfaire  k  toutes  les  danses  ai  oblige- 
Compagn'     "  '       **  '    '    ' 

de  Mont  pet  ii 
approuvés 
tels  qu 
le  10  avril  1845,  par-devant  M*  Bordariet    i'nofembresaifanu 


et  son  collègue ,  notaires  à  Mimes ,  lequel 
acte  restera  anne&é  à  la  présente  ordon- 
nance. 

S.  La  société  sera  soumise  à  tontes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  B^M.  Pela- 
Corbière,  de  Suryilleet  MoiiuMt  tant  de 
la  loi  du  7  Juillet  1844  et  du  cabier  des 
charges  qui  y  est  anoeié ,  que  de  l'adjudl- 
cation  passée  à  leur  profit  le  18  septembre 
de  la  même  année ,  et  approuvée  par  notre 
ordonnance  du  W  novembre  suivant. 

3.  Nous  noas  réservons  da  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  Tlolation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuTés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  rémettre» 
tous  les  sii  mois ,  un  élirait  de  son  état 
de  situatioa  au  ministère  de  1  agriculture 
et  du  commerce ,  au  préfet  du  département 
du  Gard ,  à  la  chambre  de  commerce  et  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Nloies. 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (  H*  Cunin-Gridaine  )  est  char- 
gé, etc. 

TiTAB  I«r.  Formation  $i  çbjet  de  ta  société* 

Art.  i*.  11  est  formé ,  entre  les  comparants  et 
les  personnes  qa*ib  représentent ,  une  société 
anonjme  povr  feiploitaiion  et  renlreiieû  da 
chemin  de  fer  de  Montpellier  k  Mmea. 

2.  La  dénomination  de  la  société  est  Compagnie 
d^taeploiiMtion  dêi  chemin  dêftrdê  MomtpelUtr  à  Â/nms. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  k  Ntmes. 

a*  Son  esistence  commencera  le  jonr  de  l'ordon- 
nance rojrale  qai  Taora  antorisée;  elle  finira  avec 
le  bail  qui  a  été  adjugé ,  et  qai  est  de  donie  ans , 
ans  termes  de  l'adjudication  approuvée  par  l'or- 
donnance rovaledu  1**  norembreiaaa*  Toutefois, 
dans  le  cas  où,  k  respiration  de  ce  bail  i  l*eiploi- 
tation  du  chemin  de  fer  cootinnerait  k  être  afFer- 
mée  par  le  gouvernement i  la  société  pourra  être 
prorogée  pour  une  nouvelle  période,  en  vertn 
d'une  délibération  prise  par  l'assemblée  générale , 
k  la  majorité  dea  trots  quarts  des  voit  des  action- 
nairea  présents ,  représentant  an  moins  le  tiers  dn 
fonds  social ,  «t  qai  ne  sera  eiécntoire  qo'aprèa 

avoir  été  «pprouTé*  par  U  gouvamemeot.  Otas 


TiTAB  III.  Fonds  social. 

0.  Le  capital  aocial  est  fité  k  denx  miUiou  ée 
francs.  U  est  divisé  en  quatre  mille  aetiona  d« 
cinq  cents  francs  cbacone. 

7.  Ces  qaatre  mille  actions  ont  été  soaseritta 
parlesperaonnes  et  dans  les  proportions  indiqaé«i 
dans  le  tableau  annexé  an  présent  acte. 

8*  Chacan  des  actionnaires ,  ajant  versé  le  pr** 
ipier  quart  de  ses  actions ,  n*aara  plus  k  Toraer  k 
la  caisse  de  la  société  que  trois  quarta  des  mèmea 
actions.  Ce  renement  sera  fait  comme  il  anit  :  «n 
quart  immédiatement  après  Tantorisaiion  de  la 
société;  les  deux  antres  qnsrts  aui  époques  q ni 
seront  fixéea  par  le  conseil  d^administraiion  ci- 
après  établi. 

TiTRB  IV.  Des  actions. 

0.  Lka  actions  sont  nominatives  ;  elles  peareat 
être  convertias  en  actions  an  porteur,  maia  aeoln- 
ment  lorsqu'elles  sont  complètement  libérées.  Lee 
titres  des  actions  sont  revêtus  de  la  signa  lare  d«a 
trois  membrea  do  comité  de  direction. 

10*  La  cession  des  actions  nominatives  s*opère 
an  mojen  d'une  déclaration  de  transfert  inscrite 
sor  le  registre  delà  société,  et  signée  par  le  cédant 
et  le  cessionnaire  on  leur  fondé  dé  ponvoira.  L« 
cédant  reste  garant  dn  oessionnaire  jusqu'k  eoi^ 
currence  des  cinq  |»emiers  diiièmes;  cette  ga- 
rantie ser*  mentionnée  snr  chaque  action.  La 
cession  des  actions  an  porteur  s'opère  au  mojna 
de  la  tradition  dn  titre.  La  cession  d'une  aciioa 
emporte  toujours ,  vu-k-vb  de  la  société ,  celle  dae 
dividendes  échus  et  non  payés. 

11.  Une  action  nominative  pent ,  sur  la  do- 
mande  dn  propriétaire ,  être  échangée  contre  no 
titre  su  porteur  sjant  le  même  numéro.  Récipro- 
quement, une  action  au  porteur  pent  être  éclisn- 
fée  k  volonté  contre  un  titre  nominatif  11  est  fait 
mention  de  chaque  échange  sur  les  registres  de  la 
fociété.  L'echaoge  d'un  titre  nominatif  contre  un 
titre  an  porteur,  et  réciproquement ,  est  passible 
d'un  droit  qui  ne  peut  excéder  un  franc  par  ac- 
tion ,  aaof  le  premier  échange  ,  qui  est  gratnit. 

13.  A  défam  de  versement  aux  époques  déter- 
minées par  l'art.  8  pour  le  second  quart  du  mon- 
tant de  chaque  action ,  et  par  le  conteil  d'admi- 
nistration pour  les  deui  autres  quarts ,  l'intérêt 
court  de  plein  droit ,  k  la  charge  de  l'aciionnaire  , 
k  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  pour  chaque 
Jour  da  rtttrd.  I«e  rettrdtttirt  est  mit  «a  demeurt 


ITOKAmCHlB  GONST.  —  LOVUHraiLmE  I^r.  —  2t  ATAIL  184».  119 


fefteftr  1m  paîwnenU  par  aa  •▼»  inséré  dans 
rm  desjooraaax  de  Ntmes,  désigné  par  le  tri- 
banal  de  conaoïarce  de  celte  ville  poar  la  publica- 
tion des  acte»  de  société ,  eonforinément  k  la  toi 
da  31  mars  1833*  Cet  avis  indique  les  numéros  daa 
actions  en  retard  :  Cante  par  le  propriétaire  de 
»*aeqniller  dans  le  délai  d'au  mois,  et  sans  qn*il 
loit  nécessaire  de  recourir  aux  formalités  de  justice 
■i  d'ajouter  ao  ansdit  délai  aucun  délai  de   dis- 


face aux  dépenses  imprévues,  et  an  remboursement 
des  emprunts  qui  pourraient  être  effectués  en 
vertu  de  Tart.  37.  Les  bénéfices  disponibles ,  après 
ce  prélèvement ,  seront  répartis  également  entre 
toutes  les  actions. 

21.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  dépassera  dens 
cent  mille  francs ,  Texcédant  pourra  être  réparti 
aux  porteurs  des  actions  ;  s'il  retombe  au-deasoos 
de  ce  chiffre,  le  prélèvement  devra  recommencer. 


tance,  les  actions  en  relard  sont  vendues  publi-     L'emploi  des  fonds  de  la  réserve  est  réglé,  cha 


qeeownt,  sor  duplicata,  aux  frais,  risques  et 
périls  du  retardataire  ,  par  le  ministère  dSin  ao- 
tiiie  que  désigne  le  conseil  d'administration ,  et 
dans  le  délai  qa'il  croit  devoir  fixer;  sur  le  pro* 
dett  de  la  vente ,  le  société  prélève  ce  qui  lui  est 
dû  en  principal ,  intérêts  et  frais ,  et  le  surplus  i 
»'il  y  en  a ,  est  remis  k  Tactionnaire.  Bu  cas  de 
déficit,  la  société  en  poursuit  le  recouvrement  par 
teoie  voie  de  droit.  Les  titres  primiiifs  des  actions 
ainsi  vendues  sent  nuls  de  plein  droît  ;  en  consé- 
«joence,  tonte  action  qui  ne  porte  pas  la  mention 
du  paiement  dea  quarts  échus  n'est  pas  admissible 
se  transfert.  Les  numéros  des  titres  d'actiou  ainsi 
•anniés  seront  insère»  dans  les  journaux  d'annon- 
cts  judidairea  de  le  ville  de  Mmes. 

iS,  Les  versements  effectués  seront  i^entionnés 
•1  dos  de  chaque  action ,  et ,  lors  du  versement 
de  dernier  quart,  les  actions  primitives  seront 
remplacées  par  des  actions  complètement  libérées. 

1&.  Les  tonds  versés ,  non  susceptibles  d'être 


que  année ,  par  rassemblée  générale  ,  sor  la  pro- 
position du  consed  d'administration. 

TlTBB  VI.  Conseil  d'administration^ 

22.  La  société  est  ad  mi  outrée  par  un  conseil 
d'administration  composé  de  vingt-cinq  membres  « 
nommés  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité 
absolue  des  voix  des  membres  présents  :  il  y  a,  en 
outre ,  un  comité  de  direction  composé  de  trois 
membres  pris  dans  le  sein  du  conseil  d'adminis- 
tration et  nommés  par  lui.  Ces  deux  fbnctioos 
sont  gratuites,  et  donnent  seulement  droit  à  des 
jetons  de  présence  dont  le  valeur  est  déterminée 
par  l'assemblée  générale. 

25.  Chaque  administrateur  doit  être  proprié- 
taire  de  vingt  actions  nominatives,  qui  sont  in- 
aliénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Les 
titres  de  ces  actions  restent  déposés  dans  la  caisse 
de  la  société. 

24.    Par  dérogation  à  l'art.    22 ,   le  premi#r 


•nploiés  immédiatement ,  seront  placés  au  profit      conseil  d'administration  sera  composé  de  MM.  De 


delawctété  par  le  conseil  d'administration 

i^  Il  ne  peut ,  dans  aucun  cas  ,  être  fait  d'ap. 
pal  de  fonds  an-delk  du  montant  des  actions. 

Ift.  Chaque  action  est  indivisible  h  l'égard  de 
h  société,  qui  n'en  reconnaît  aucun  fractionne- 
meot;  les  Copropriétaires  indivis  d'action  sont 
tiBos  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société 
par  Doe  seule  et  même  personne.  Les  héritiers  on 
eréanciers  d*un  actionnaire  ne  pourront,  sous 
qaetqae  prétexte  que  ce  soit ,  provoquer  l'apposi- 
tion des  scellés  snr  les  biens  et  valeurs  de  la  so- 
déié,  01  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son 
administration.  Us  devront ,  pour  Tetercice  de 
lsorsdroits,yen  rapporter  aux  inventaires  de  le 
KKÏété  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

17.  En  cas  de  perte  d'ane  action  nominative , 
la  compagnie  ne  peut  être  tenue  d'en  délivrer  une 


lacorbière ,  de  Sarvilie ,  Molines  ^Agénor) ,  Negre- 
Bergeron ,  Pages ,  Bergeroh ,  Cavalier  -  Benexet , 
Devillas-Plantai ,  Jultan ,  Lafont ,  Grenier,  Ser- 
res-Durand, Médard,  Tur ,  Caaeing,  Molines 
(Emilieu) ,  de  Sevnes,  Romgardelle  ,  Nègre ,  Ro- 
l>ert ,  Favre  ,  Franc  ,  Curoier  père  ,  Curnier 
^Pierre)  et  Colomb.  La  durée  des  fonctions  des  ad- 
ministrateurs est  de  quatre  ans;  le  renouvellement 
des  membres  du  conseil  s'opérera  de  la  manière 
suivante  :  sii  membres  sortiront  è  la  fin  des  pre- 
mière ,  deuxième  ni  troisième  années ,  et  sept 
membres  k  la  fin  de  la  quatrième.  Pendant  les 
trois  premières  années,  les  membres  sortants  se- 
ront désignés  par  le  sort ,  et  ensuite  par  l'ancien- 
neté. Si  le  nombre  des  membrcsdu  conseil  se  trouve 
réditi tau-dessous  de  douxe  ,  ce  nombre  est  com- 
plété par  l'assemblée  générale  ;  mais ,  ju^qu'h  It 
réunion  de  cette  absemblée ,  le  conseil  d'adminis- 


noovelie ,  que  moyennant  bonne  et  valable  eau-  tration  pourvoit  provisoirement  aux  vacances  pro- 

tioo,  et  une  année  seulement  après  qae  le  pro-  venant  des  démissions ,  empêchements  ou  décès, 
priéuiredn  titre  perdu  en  a  fait  la  déclaration  par         25.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque 

acte  extrajudiciaire  ;  le  nouveau  titre  annuité  l'an-  année  ,   parnii  ses  membres  ,  un  président  et  an 

cieo.  Pendant  ce  temps,  les  dividendes  dus  à  Tac-  secrétaire  ,  qui  peuvent  être  réélus.  £o  cas  d'ab- 

tion  perdue  sont  mis  en  réserve,  pour  être  remis  k  sence  du  président ,  il  est  remplacé  par  le  plus  Agé 

Pactionnaire  avec  le  nouveau  titre  qu'il  a  réclamé,  des  membres  pré&ents. 


La  caution  sera  déchargée  un  an  après  avoir  été 
foomie. 

18.  La  possession  d'une  on  plusieurs  sctions 
eatratoe  de  plein  droit  l'adhésion  aux  présents 
atatots;  les  droits  et  obligations  attachés  k  l'action 
niventle  titre  ,  en  quelque  maiuquii  passe. 

19.  Chaque  action  donne  droit  «  une  part  pro- 
portionnelle dans  tontes  les  valeurs  composant 
l'actif  social ,  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

TiTEE  T.  Fonds  de  réserve;  bénéfices, 

M.  Qiaque  année ,  après  l'acquittement  de 
tootes  les  charges  de  la  compagnie  ,  l'excédant  des 
produis,  s'il  y  en  e,  est  employé  de  la  mahière 
aoiTante  :  un  dixième  de  cet  excédant  est  affecté  k 
k  fomatioQ  d'un  fonds  do  réserve  destiné  à  fair« 


26.  Le  conseil  se  réunit  toutes  les  fob  quePinlérêt 
de  la  société  l'exige,  et,  dans  tous  les  cas,  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  mois  ;  il  peut  être  convoqué 
extraordinairement ,  soit  par  son  président ,  soit 
par  le  comité  de  direction  ,  s'ils  peniient  que  l'in- 
térêt de  la  société  le  demande.  Pour  que  ses  déli- 
bérations soient  valables,  le  nombre  des  mem- 
bres présents  doit  être  ,  au  moins ,  de  neuf.  Les 
délibérslions  sont  prises  k  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents  ou  représentes.  Bu  cas  de  par* 
lage,  ta  voix  du  président  est  prépondérante.  Lea 
délibérations  sont  transcrites  sur  un  registre  k  co 
destiné ,  et  signées  du  président  et  do  secrétaire. 

27.  Le  conseil  d'administration  est  investi  dea 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  do 
la  société.  Sor  les  propositions  du  comité  de  dU 
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rection ,  il  nomme  nn  ftireclenr,  an  soos  direc- 
1«ur«t  aacaÏMirr;  détermine  leori  aUribations  el 
fixe  leors  IrMUmenU  t  sauf  Tapprobalion  de  Pas- 
•emblée  générale  ;  il  détermine  aiuti  le  chiffre  el 
la  nature  da  cautionnement  qne  le  caiatier  doit 
fournir.  Il  soumet  k  Tapprobation  de  Paatemblée 
générale  les  propotiliona  d'emprunt.  H  détermine 
leflacemeot  des  fonds  duponiblesi  el  propose  l'em- 
ploi de  la  réserre.  Il  arrête,  sur  la  proposition  da  co- 
mité de  direction  »  et  dans  les  limites  déterminées 
par  le  cahier dea  chargeât  les  règlements  du  ser- 
vice de  Tentreprise ,  en  tout  ce  qui  se  rapporte  k 
l'exploita tion.  11  fixe  ou  modifie  provisoirement 
les  tarib  du  chemin  de  fer  et  des  établissements 
qni  en  dépendent ,  danales  limites  déterminées  par 
le  cahier  des  charges. 

28.  Conformément  k  l'art.  S2  do  G>de  de  com- 
merce ,  les  adminitlrateurs  de  la  société  ne  con- 
tractent t  k  raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ou  solidaire  relativement  aux  en- 
{[agements  de  la  société.  Ils  ne  répondent  que  de 
'exécution  de  leur  mandat. 

TiTRB  1^1.  Du  comité  de  dirtetion. 

SO.  Le  comité  de  direction  est  chargé  de  la  ges- 
tion des  affaires  de  la  société,  de  la  réception  da 
chemin  et  du  matériel,  de  Torganisalion  du  per- 
sonnel ;  il  nomme  k  tous  les  emplois  autres  qoe 
ceux  dont  le  choix  est  réservé  par  l'art  27;  il  sur- 
veille le  travail  des  bureaux  et  la  tenue  régulière 
des  écritures. 

30.  Les  membres  du  comité  de  direction  agis- 
sent au  nom  de  la  société.  Ils  sont  chargés  de 
l'exécution  dos  délibérations  an  conseil  d'admi- 
nistration. Ils  ont  droit  de  présence  au  conseil  et 
voix  délibéraiive ,  ssuf  les  cas  où  il  s'agirait  de 
statuer  sur  leur  gestion.  Ils  exercent  et  poursuivent 
toutes  actions  judiciaires  k  la  requête  de  la  société. 
En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du 
comité ,  il  est  pourvu  k  son  remplacement  par  le 
conseil  d'administration. 

Titre  YIII.  Jstembiéê  générale. 

81.  L'assemblée  générale  se  compose  :  1*  dea 
actionnaires  propriétaires  de  dix  actions  nomina- 
tives depuis  dix  jours  au  moins  ;  2*  des  proprié- 
taires de  vingt  actions  an  porteur,  qui  auront  dé- 
posé leurs  titres,  dix  jours  au  moins  avant  l'as- 
semblée générale ,  dans  la  caisse  de  la  société.  Dix 
actions  nominatives  oa  vingt  actions  au  porteur 
donnent  droit  k  une  voix.  Chaque  actionnaire  a 
autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  ce  nombre 
d'actions ,  sans  qu'il  poisse  ,  toutefois  ,  avoir  plus 
de  trois  voix  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions 
qu'il  possède  oa  qu'il  représente.  Il  est  délivré  k 
chaque  actionnaire  un  récépissé  consistant  le 
noaibre  des  actions  au  porteur  qu'il  a  déposées  ; 
ce  récépissé  loi  sert  de  carte  d'admission  k  l'as-^ 
semblée  générale  ;  il  est  signé  par  deux  juembres 
du  comilé  de  direclion. 

32.  L'assemblée  générale  r  régulièrement  con- 
stituée ,  représente  l'universalité  des  actionnaires. 
Ses  décbiona  sont  obligatoires  pour  tons  ,  même 
pour  les  absents. 

33.  L'aaaemblée  générale  se  réunit  nue  fois 
chaque  année,  sur  la  convocation  du  comilé  de 
direction  ,  dans  le  mois  de  janvier.  Elle  peut  être 
convoquée  extraordinairement,  par  décision  du 
conseil ,  pour  un  objet  spécial  que  la  convocation 
doit  mentionner.  Dans  toiu  les  cas,  la  convoca- 
tion doit  être  faite  par  an  avia  inséré  ,  an  moins 


vingt  jours  k  l'avance ,  dans  le  journal  désigné  ptr 
l'art.  12. 

34.  Tout  actionnaire  ajant  droit  de  vottt  k 
rassemblée  générale  peut  se  faire  représenter  par 
on  mandataire  spécial ,  pourvu  qoe  ce  manda- 
taire lui-même  soit  actionnaire  et  membre  da 
l'assemblée. 

35.  L'assemblée  générale   est  présidée  par  le 

S  résident  du  conseil  d'administration  ,  et ,  k  loa 
éfaut ,  par  l'administrateur  qui  le  reai^>1see, 
conformément  k  l'art.  25.  Les  deax  plus  forts  s^ 
tionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  d« 
scrutateurs.  Le  président  et  les  scmtateors  réunis 
désignent  les  secrétaires. 

35.  L'assemblée  générale  entend,  discale  et  ap- 
prouve, s'il  7  a  lieu  ,  les  comptes  de  la  société; 
elle  procède  au  remplacement  des  membres  de 
conseil  d'administretion  dont  le  temps  d'exercice 
est  expiré  on  dont  la  place  est  devenue  vacants 
par  smte  de  décès,  démission  ou  entre  cause  ;  elle 
prononce  sur  les  propositions  d'emprunt ,  d^aog* 
menlalion  du  fonds  social ,  de  modification  vài 
•talnts  »  qui  lut  sont  sonmiaes  psr  le  conseil  d'ad* 
ministration  ,  et  généralement  snr  tous  les  iiilé< 
rets  de  la  société. 

37.  L'assemblée  générile  délibère  valablement 
lorsque  les  actionnaires  présents  sont  an  nombre 
de  trente  ou  plus  ,  et  représentent ,  an  moins ,  le 
dixième  du  fonds  social.  Dans  le  cas  où ,  sur  une 
première  eoovoealion,  les  actionnaires  présents  ne 
rempll<sent  pas  les  conditions  ci  dessus  imposées 
pour  constituer  l'a^mblée  générale  ,  il  est  pro- 
cédé k  une   deuxième   convocation.  Dsns  celle 
seconde  réunion  ,  l'assemblée   délibère  valable* 
ment,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré> 
sents  et  aes  actions  représentées ,  mais  seulement 
sur  les  objets  qui  étaient  k  l'ordre  du  jour  de  la 
première.  Les  délibérations  sont  .prises  k  la  ma- 
jorité absolue  des  voix  des  membres  présents  on 
représentés.  Toutefois  <  les  délibérations  reUlires 
aux  emprunts  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de 
contracter,  en  cas  d'insuffisance  et  après  le  verse- 
ment total  du  capital ,  ne  pourront  être  prises  qoe 
dans  une  assemblée  générale  réuniasent,  an  moins, 
le  cinquième  du  fonds  social ,  et  k  la  majorité  des 
deux   tiers  des  voix  des  membres  présents,  sn 
nombre  de  trente ,  an  moins.  Celles  relative  k 
Taugmentationdu  fonds  social  et  kla  modification 
éventuelle  des  statuts  ne  peuvent  être  prises  que 
dans  une  assemblée  générale  réunissant,  aumoin«t 
le  quart  du  fonds  social ,  et  k  la  même  majorité. 
Les  délibérations  qui  auraient  pour  objet  Tseg- 
mentation  du  fonds  social  ou  la  modification  des 
statuts  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  le'goavernement« 

TiTRB  IX.  Dittolution  et  liquidation» 

38.  La  société  sera  dissoute  k  l'expiration  da 
bail ,  terme  fixé  pour  aa  durée ,  aauf  les  cas  de 
prorogation  préviu  par  l'art.  4. 

39.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  k  quel* 
que  époque  el  pour  quelque  causé  que  ce  soit ,  la 
liquidation  s'opérera  par  les  soins  du  conseil 
d'administration  et  du  comité  de  direction  alors 
en  exercice.  Dans  tous  les  cas ,  le  produit  de  la 
liquidation ,  après  Texéculion  des  engagements 
contractés  envers  l'Etat  et  l'extinction  du  passif, 
sera  réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

40.  Dans  le  cas  de  contestations,  k  raison  des 
affaires  sociales  ,  soit  entre  les  actionnaires  et  la 
société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes i 
elles  feront  jogéti  par  des  arbitres  i  conforma 
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mnt  aox  art.  51  et  mi? anif  da  Code  de  coin< 


41.  Tontes  notifications  ans  aclionnaîrei  poar- 
root  être  Talablement  faites  h  Nîmes ,  au  domicile 
êa  par  chaenn  d'eux  ;  k  défaut  d'élection  de  do> 
nidlfl,  les  notifications  atirontliea  an  parquet  da 
procoreor  da  roi  près  le  tribonal  de  première  in- 
ttaBcede  Rimes. 


H  âvin,  =  10  MAI  18A5.  —  Ordonnanee  da  roi 
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penscf  de  l*exeVcice  1844;  m  notre  ordon- 
nance da  24  décembre  4844^  etc. 

Art.  !•'.  Le  lecrélaire  général  et  lef 
direetenrs  da  mioiitére  de  la  Justice  sont 
nommés  par  noof.  La  nomination  des  an- 
tres fonctionnaires  et  employés  appartient 
à  notre  garde  des  sceaai ,  ministre  de  la 
Jnstice  et  des  cnltes. 

S.  L'art.  6  de  notre  ordonnance  da  24 
décembre  1844  est  et  demeore  abrogé. 


qai  aetorise  le  goaTernenr  da  Sénégal  l  donner     «^«"^0  1844  est  et  demeore  abrogé, 
poar  sanetioD  k  ses  règlemenU  d'administration  ^*  ^Otre  ministre  de  la  JOStlce  et  deS  COl- 

ci  de  police  des  pénalités  portées  jasqa'aa  maxi-     teS  (M.  Martin  da  Nord)  est  Chargé  ,  etC. 


police  des  pénalités  portées  jasq 

■•m  de  qoÎBse  jonrs  d*emprisonnement  et  de 
cent  francs  d'amende.  (  IX ,  Bail.  MCCI ,  n. 
11M5.) 

Lools-Philippe ,  etc. ,  ya  la  loi  da  24 
mil  1833,  sar  le  régime  léglslatir  des  co- 
looies,  portant,  art.  25  :  «  Les  établisse- 
t  roeots  français  dans  les  Indes  orientales 
t  et  en  Afrique,  et  l'établissement  de  pé- 
t  che  de  Saint-Pierre  et  Miqaelon ,  conti- 
t  noeront  d*étre  régis  par  ordonnances  da 
troi;  »attendo  que  plosieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation yvconfirmatifs  d'arrêts  da 
conseil  d'appel  de  la  colonie ,  ont  déclaré 
le  gooTerneur,  en  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation du  Sénégal ,  sans  qualité  pour  éta- 
blir des  pénalités  de  simple  police,  pénalités 
<PM  les  gouverneurs  des  Antilles ,  de  la 
Golane  et  de  Bourbon  ont,  aux  termes  de 
l'art.  137  du  Code  colonial  d'instruction 
erimioelle,  la  faculté  d'édicter  Jusqu'à  cent 
fraDcs  d'amende  et  quinze  jours  d'empri- 
wonement  ;  tu  la  nécessité  de  remédier  A 
ceils  lacune  de  la  législation  locale ,  dans 
le  sens  de  la  faculté  qui  a  été  attribuée  ani 
goQTerneaTs  des  autres  colonies;  sur  le 
rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  i«r.  X  l'ayenir,  la  sanction  des  ré* 
glenents  d'administration  et  de  police  que 
legoQTerneur  du  Sénégal  est  autorisé  A 
rcodre,  en  eiécution  de  l'art.  51  de  notre 
ordonnance  du  7  septembre  1840 ,  concer- 
unl  le  gourernèment  de  la  colonie,  pourra 
^tre  assurée  par  des  pénalités  portées  jus- 
fo'au  maximum  de  quinze  jours  d'empri- 
MQnement  et  de  cent  francs  d'amende. 

S<  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  chargé ,  etc. 


7i?*""  1845.  —  Ordonnance  da  roi  qai  mo« 
d>Ge  l'art.  6  de  Tordonnanee  du  24  décembre 
fo44 ,  porUnt  organisation  de  Tadministralion 
gatrale  do  minUlère  de  la  joslice.  (IX  ,  BuIL 

^is-Philippe,etc.,  sur  le  rapport  de 
Jwe  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
ûfiUl  lu  département  de  la  justice  et  des 
j;l»«;  TU  l'art.  7  dé  la  loi  du  f 4  juillet 
1U3,  portant  fiution  da  budget  des  dé< 
45. 


5  =3 10  Mil  1845.  —  Ordonnance  da  roi  cone«r« 
nant  la  gratification  accordée  ani  gendarmes  et 
gardes  qai  constateront  des  infractions  k  la  loi 
da  5  mai  4844  >  ior  la  police  de  la  chasse.  fU . 
Bail.  MCa.  n.  H987.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  tu  les  art.  10 ,  11 , 
12,13,  14, 17  et  19  de  la  loi  du  3  mat 
1844,  sur  la  police  de  la  chasse;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l*'.  La  gratification  accordée  aax 
gendarmes,  gardes  forestiers,  gardes  cham- 
pêtres, gardes-pêche  et  gardes  assermentés 
des  particuliers ,  qui  consUteront  des  in- 
fractions à  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la 
police  de  la  chasse ,  est  fixée  ainsi  quMl 
suit  :  huit  francs  pour  les  délits  prévos 
par  l'art.  11  ;  quinze  francs  pour  les  délits 
prévus  par  l'art.  iSetl'arL  13,  paragra- 
phe iw;  Tingt-cinq  francs  pour  les  délits 
prévus  par  l'art.  13 ,  paragraphe  2. 

2.  La  gratification  est  due  pour  chaque 
amende  prononcée  ;  elle  sera  acquittée  par 
ies  receveurs  de  l'enregistrement ,  suivant 
le  mode  actuel  et  les  régies  de  la  compta- 
bilité ordinaire. 

3.  II  sera  tenu  un  compte  spécial ,  par 
commune ,  du  recouvrement  des  amendes; 
ce  compte  sera  réglé  chaque  année.  Après 
prélèvement  des  gratifications,  et  de  cinq 
pour  cent  pour  frais  de  régie,  le  pro- 
duit restant  des  amendes  recouvrées  sera 
compté  à  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  l'infraction  aura  été  commise,  fin 
cas  d'insuffisance  de  l'amende  pour  le  paie- 
ment de  la  gratification,  il  ne  sera,  pour 
cet  excédant,  exercé  aucun  recours  contre 
la  commune.  Les  frais  de  poursuites  tombés 
en  non  yaleurs  seront  remboursés  confor- 
mément à  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  30 
décembre  1823. 

4.  Il  ne  pourra  être  alloué  qu'une  seu- 
le gratification,  lors  même  que  plusieurs 
agents  auraient  concouru  à  la  rédaction  du 
procés-verbal  constatant  le  délit. 

5.  La  présente  ordonnance  est  applica- 
ble aux  amendes  qui  auront  été  déjà  pro* 
Doncées  en  rertu  de  la  loi  do  3  mai  1844. 

11 
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6.  Noi  mioiftres  de  rintérienr,  dei  fi- 
nances et  de  la  JasUce  (  MM.  Ducliàlel  « 
Laplagne  et  Martin  du  Nord  )  loot  char- 
gés, etc. 


lA  sm  SS  Kii  fBftS.  —  Loi  q«ii  proroge  cell««  det 
21  trrU  18SS ,  1*  mai  1884  «i  SA  joillet  16S9 , 
r«laUves  aax  ëlrangert  réfugiés  (t).  (IX,  BolL 
MCai,  11.11992.) 

AHiele  unique.  Les  lois  des  tl  afril  1832, 
l«r  mal  4834  et  24  Juillet  1S59 ,  relatives 
êm  étrangers  réfaglés,  sont  prorogéM  J 
qu*à  la  fin  de  1846. 


—  LOUtS-raïUPPB  I«r.  — 9,  14,  19,  20  HÀI  iS45. 

a  les  choisir  que  parmi  les  Botabilltéf  fui- 
«  Tantes  :  les  iieutenants-générani  et  vlee- 
«  amlraai  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
9  après  deux  ans  de  grade ;  »  considé- 
rant les  services  rendasàTEtatparM.Rid- 
liére,  lieutenant- général,  etc. 

Art.  i«r.  M.  Rulliére,  lieutenant-général, 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (  dac  de 
Dalmatle)  est  chargé ,  etc. 


9  ss  23  Mil  18A5.  —  Ordoniunce  do  roi  qoi  fixe 
les  délaii  dam  lesquels  les  propriêialres  dépos> 
sédés  par  suite  de  mesures  aamÎBislralires  en 
Algérie  devront  présenter  des  dcnaandes  d'in- 
demnitéa.  (IX  ,  BolL  UCCU .  n.  1199S.| 

Loufs-Phllfppe,  etc.,  vu  l'ordonnance    J^f"^  •°'»^'  '""^Jf ^Tn'll  !?„ ^^^  ^ 
du  31  Juillet  1836 ,  qui  détermine  les  délaU     ^^^^^^  '  «^  °^^'®  ordonnance  da  13 


20,=  28  MA1 1845.  •—  Ordonnance  da  roi  reJeUre 
k  la  police  tâniteire.  (IX,  Bail.  MCXIU.b. 
12003.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Fagri- 
culture  et  du  commerce  ;  vu  Tart.  l»r  de 
la  loi  du  3  mars  1822,  et  les  art.  8  et  33 
de  Tordonnance  royale  da  7  août  de  la 


dans  lesquel$  devront  être  présentées  les 
demandes  d'indemnités  auiquelles  croi- 
ront avoir  droit  les  propriétaires  dépossé- 
dés par  suite  de  mesures  administratives 
en  Algérie  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  prési- 
dent du  conseil ,  etc. 

Art.  l^r.  Toute  demande  d'indemnité , 
pour  démolitions  ou  expropriations  anté- 
rieures au  31  Juillet  1836  ,  devra  être  for- 
mée ,  et  justification  devra  être  faite  des 
droits  de  propriété ,  par  les  propriétaires 
ou  les  ayants-droit,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  sous  peine  de  dé- 
chéance. 

2.  Toute  demande  de  même  nature , 
pour  dépossession  d'immeubles ,  postérieur 
rement  au  31  Juillet  1836,  devra  être  pré-^ 
sentée,avec  tes  titres  à  Tappui,  dans  le 
délai  de  deux  ans ,  sons  la  même  peine  de 
déchéance. 

3.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (  dac  de 
Dalmatle)  est  chargé,  etc. 


10  sa  23  MAI  1845.  ^  Ordonnance  do  roi  qui 
élève  M.  le  lienlenaAt^général  RuUière  k  la  di- 
gnité  de  pair  de  France  (2).  (  IX ,  BnU.  MCGIl , 
n.  11905.) 

Loois-Philippe ,  etc. ,  va  l'art.  93  de  la 
Charte  constitationnelle,  portant  :  <c  La 
a  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
«  des  Pairs  appai;tient  ao  roi ,  qui  ne  peut 


noyem- 
bre  1839;  le  conseil  supérieur  de  sente 
entendu ,  etc. 

Art.  i^f.  Les  navires  venant  des  Ajitilles 
ou  du  continent  américain  seront  cenal- 
dérés  comme  étant  en  patente  nette,  et 
admis  immédiatement  à  litH'e  pratique  dans 
tous  les  ports  du  royaume ,  lorsque ,  dans 
les  dix  Jours  qui  ont  précédé  leur  arrivée, 
il  n'y  aura  eu  à  bord  ni  morts  ni  malades 
de  la  fièvre  jaune ,  et  que ,  dans  cet  tnter- 
valle ,  ces  navires  n'auront  eu  en  mer  au- 
cune communication  suspecte.  Dans  le  cas 
contraire ,  le  navire  sera  soumis ,  selon  les 
circonstances ,  à  une  quarantaine  d'obser- 
vation ou  de  rigueur,  dont  la  dorée  aéra 
fixée  par  Tadministration  sanitaire,  dans 
les  limites  déterminées  par  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  3  de  notre  ordonnance  d« 
13  novembre  1839 ,  sauf  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

2.  Les  provenances  des  ports  du  Maroc, 
de  la  Grèce  et  des  lies  Ioniennes ,  sont 
placées  sous  le  régime  de  la  patente  nette , 
et  seront  admises  immédiatement  à  libre 
pratique  dans  tous  les  ports  du  royaume, 
tant  que  l'état  sanitaire  de  ces  pays  et  des 
pays  voisins  continuera  d'être  satisfaisant, 
et  que  la  police  sanitaire  y  sera  soigneose- 
ment  observée. 

3.  Les  provenances  du  beyiick  de  Tunis 
en  état  de  patente  nette  ne  seront  pins  soo< 
mise^ ,  dans  les  ports  de  France ,  qu'à  nne 
quarantaine  d'observation  de  cinq  jours. 


(i)  Présentation  k  la  Chambre  def  Dépotés  le 
1*  Mars  (  Mon.  da  2)  ;  rapport  par  If.  Daguenet 
le  2  avril  (Mon.  da  S)  ;  adoption  le  8  (Mon,  duO], 
k  la  majorité  de  224  voit  contre  0. 

Présentation  k  le  Chambre  de»  Pain  le  14  afril 
(lloa*  du  17)  { ripport  ptr  M*  !•  b«ren  d«  Yen* 


deoTTê  le  28  (Mon.  da  30)  t  adoption  le  7  Kai 
(Mon.  du  8  )  »  k  la  majorité  de  01  voii  contre  7. 

(2}  SoQs  les  n.  11006  k  12000  se  IrouTent  dnq 
ordoonances  pareilles  qui  élèvent  k  la  dignité  de 
pairs  MM.  de  Sers  i  Lesergeant  de  Monoecove , 

Uderc  I  Yiacf OS  Ssint-L«umil  et  de  Haigecovti 
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4.  Notre  niiiif4re  d«  l'agrienUiire  el  da 
CMuneree  (If.  Gimiii-Grldaiae)  ait  char- 
§»/  ai€« 


M"=Î8  «Il  18A5.  —  Ordonnance  ^a  roî  portant 
«jw  f«  rit  en  grafnt  importes  par  mer,  sons 
parîllon  français,  déi  pays  «ilaw  hori  d*Enrope, 
pourronl  être  eztraila  temporairement  des  en- 
trepôts de  dooanes  ponr  être  soumis  I  la  dëcor- 
tieation  on  ta  aellojage.  (U  ,  BnU.  MCCUI. 

Laaii-Pbilippe »  etc.,  tu  l'trl.  5  delà 
m  dtt  i  JQîHet  1936,  poêlant  qm  «  det  er- 
«  dMnaneet  royate*  pourront  aàtorlser, 
c  nof  réyocation  tn  cas  d*abuf ,  l'impor- 
«  Ution  temporaire  de  produit!  étraogerf 
>  dMtioéf  à  être  fabriqués ,  ou  i  recevoir 

<  iB  France  mi  eomplément  de  main- 
«  d'oBarre ,  et  que  Ton  t'engagera  à  réei- 

<  porter  on  à  rétablir  en  entrepôt  dans  un 
«  détat  qui  ne  pourra  excéder  six  mots..;  » 
<nr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
<*B(tt  aa  département  de  l'agriculture  et 
dacomaoerce,  etc. 

Art.  i«r.  Le«  rh  en  graine  importé!  par 
"cr^soQS  paYillon^  français»  despays  sitoéa 
to  d*£arope,  pourront  être  extraits  tem- 
porairement des  entrepôts  de  douanes,  s  oui 
l«i  conditioM  déterminées  par  la  loi  du 
Sjnlist  1836,  pour  être  soumis,  dans  la 
ioetlfté  oà  sera  situé  IVntrepêt,  à  la  décor- 
licaUon  ou  au  nettoyage. 

2*  Aucune  déclaration  d'extraction  d'en- 
Irepét  oe  devra  porter  sur  une  quantité  in- 
férleare  à  dii  qsiBtaux  métriqnea. 

S.  Les  déclarants  s'engageront ,  par  mie 
Monrission  vaTabtement  cautionnée ,  à  re- 
P^toter  les  riz  A  toute  réquisition  du  ser- 
vice des  douanes ,  pendant  toute  la  durée 
^0  aettoyage,  et  i  les  réintégrer  en  entrepôt 
ouuon  délai  de  deux  mois  an  plus. 

4.  Il  sera  prélevé ,  à  l'extraction  d'en- 
l^t,  un  double  écbantillon  qui  sera  re- 
^  do  cachet  de  la  douane  et  de  celui  des 
d^^nts.  Ces  deux  échantillons  resteront 
dtpMés  au  bureau  des  douanes  »  run^pour 
elle  comparé  an  riz  lors  de  la  réintégration 
s  eatrepêt ,  Paotre  pour  être  soumis ,  en 
^  de  doute  sur  rfdentité ,  A  l'examen  des 
^perli  du  gouvernement  prés  du  ministère 
da  eommerce ,  auxquels  il  sera  transmis 
iT«e  on  nouvel  échantillon  prélevé  sur  lea 
^  représentés. 

5.  Toute  snbstitatiOD  de  grains,  tonte 


soastraetloo ,  tout  manquant  eonalalé  par 
le  service ,  donneront  lieu  à  l'application 
des  pénalités  et  interdictions  édictées  par 
l'art,  ft  de  la  loi  du  5  juillel  1836. 

6.  Le  déchet  du  nettoyage  est  fixé,  pour 
les  riz  destinés  à  la  rrexporlàtiOrf,  à  trots 
pour  cent  du  poids  mentionna  dans  chaque 
permis  d'extraction  d'entrepôt.  Aucun  dé- 
chet ne  sera  accordé  pour  des  rii  qui  seroni 
déclarés  pour  la  coatommation.  A  leiif 
égard,  le  droit  sera  perçu  sof  le  poids  in- 
diqué au  permis  d'extraction. 

7.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
oommeroe,  et  des  inance^  (MM.  Gonin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

il  AOVT1844  =-*28  Mit  1845.  —Ordonnant  da 
roi  portant  qoe  les  qaatre  dnmiièmefldes  piaeef 
vacantes  d'étèvee-lospeciaors  des  Irgnee  léi^ign^ 
phiqaes  seront  accordés  k  des  étères  de  rifcoi* 
polyteefaniqiM.  (IX,  B«U;  IKXIll,  n.  13066.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieiir,  et  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'£tat  au  département  de  la  guerre, 
président  do  conseil  ;  vu  notre  ordonnance 
do  30  octobre  1832,  sur  rorganisation  dé 
Técole  royale  polytechnique;  vu  notre  or- 
donnance do  24  août  1853,  portant  régie- 
meol  sur  le  service  de  la  télégraphie ,  ete. 

Art.  l«r.  X  partir  du  ler  octobre  1844, 
les  quatre  cinquièmes  des  places  vacant^ 
d'éléves-inspectears  des  lignes  télégraphi- 
ques seront  accordés  avivant  le  mo<&  déter- 
miné par  les  art.  58  et  59  de  l'ordonnance 
royale  du  30  octobre  1832,  aux  éiéVes  sOf« 
Unt  de  l'école  polytechnique,  et  déclarés 
admissiblei  dans  les  services  publics.  Lé 
cinquième  des  vacances  dans  les  placée 
d'étéves  -  inspecteurs  continuera  d'appar- 
tenir k  eenx  des  stationnalres  de  première 
classe  qui  se  seront  distingués  par  leur  ca- 
pacité et  leur  bonne  conduite ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  16  de  l'or- 
doDiutnce  du  24  août  1833. 

2.  Nos  ministres  de  l'Inlérienr  et  de  !• 
guerre  (MM.  Duchfttel  et  dncde  DaltDatle) 
sont  chargés,  etc. 


39  ■<!  »  1*  int  1845.  -^  Loi  retatire  an  raebat 
dee  aetiODi  de  jonissance  des  emaiix  nëcat4s 
p«r  foie  d'emprunt ,  en  TeHti  des  lois  de  1821- 
et  à9 1822  (1).  (IX ,  Bon.  MOGIV,  n.  13012.) 


d)  Présentation  k  It  Chambre  des  Dépotés  Itf 
WirrUlSIS  (Mon.  do  19)  ;  rapport  par  H.  Henri 
wtoile  30  mai  (Mon.  des  5  el  6  juin).  Reprise  le 
l«nmerl8«a  («on.  do  11).  Seconde  reprise  le 
J)ttTier  1815  (Mon.  do  10)  ;  rapport  sopplémen- 
^  le  13  fénier  (Son.  do  16)  ;  discussion  les  iH 
«18  («on.  des  15  et  19),  et  adoption  le  19  (Mon. 
^iQ]  1 1 U  nisjorité  de  191  Toiz  contre  lit. 


Présentatioil  k  li  Chtmbre  dos  Pain  le  8  iB«t« 
(Mon.  do  5);  rapport  par  M.  le  comte  Daro  le 
22  aTril  (  Mon.  do  20  ) ,  diicossion  les  SO  avril ,  S 
el  0  mai  (Mon.  des  1*,  0  et  7  mai),  et  adoption  le 
7  (Mon.  des  8  et  9) ,  h  la  majorité  de  93  voix  con* 
trel2. 

I/appI  icatîon  do  principe  de  l*^xpropriatloii  pont 
wm9  tvM\4  pabtiqvef  ta  rachat  dis  Mtionf  df 
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jèotMMiee  dM  caatax ,  t  M  dtnt  lei  cl«iix  Chiin* 
bret  le  sojet  des  plus  tItm  dbcoMioiM.  HaU  c'est 
tortoat  aa  point  de  voe  économiqne  que  te  sont 
placés  les  hommes  qui  combattaient  le  projet  de 
k>I  t  et  cens  qoi  t  toal  en  s'y  ralliant ,  indiquaient 
d*aalres  moyens  de  parvenir  à  rabaissement  da 
prix  des  transports. 

•  Comme  tout  le  monde»  disait  M.  U  rmppêritur 
de  la  commission  à  la  Chambre  des  Pairs,  nous  se- 
rons q«e  les  prodoits  da  soi  »  les  houilles,  les  boisi 
les  fers,  subissent  pour  arriver  aax  lianx  de  la  con- 
sommation ,  nn  renchérissement  provenant  des 
frais  de  transport* 

«  Comme  tool  le  monde,  nom  voolons  travailler 
I  rendre  la  circulation  pins  économiqne,  afin  de 
diminner  le  prix  drs  objets,  d'en  augmenter  la 
consommation,  de  développer  la  richesse  et  de  fé- 
conder les  soorces  do  travail. 

«  Mais  rabaissement  des  taxes  on  leur  suppres- 
sion est-elle  un  moyen  efficace  et  sûr  d'atteindre  ce 
bot,  que  nous  poursuivons  en  commun,  Chambres 
et  gouvernement?  N*y  a-t-il  pas  pour  eela  on  pro* 
cédé  meilleur,  plus  puissant,  comme,  par  exemple, 
de  substituer  au  coûteux  emploi  des  anciennes  voies 
de  circulation  des  voies  nourellea  où ,  grâces  aux- 
efforts  de  l'art ,  la  traction  est  plu»  ^cile  et,  par 
eoAséqueni,  k  meilleur  marché? 

•  L  expérience  ne  pronve-t-elle  pas  que,  sur  une 
roule  de  terre,  une  tonne  k  voitnrer  coûte  quatre* 
vingt*dix  centimes  par  lieue,  tandis  que,  sur  un  ca- 
nal, la  diminution  de  prix,  résultant  delà dimioo* 
tion  du  tirage,  réduit  cette  dépense  h  huit  centimes? 
L'économie  provenant  de  la  substitution  d'une 
voie  d*ean  k  une  voie  de  terre  est  donc  de  quatre- 
vingts  centimes;  voilk  l'effet  de  la  construction  des 
canaux.  A  c6lé  de  ce  résultat,  voyex  l'effet  prodoit 
par  la  diminution  des  tarib.  Le  tarif  légal  de  1822 
est  moyennement  de  vingt  centimes  par  tonne  et 
par  lieue  ;  la  diminntioo  de  moitié  de  ce  tarif  (c'est 
celle  que  l'on  veut  opérer)  occasionnerait  sur  lea 
frais  de  transport  une  réduction  de  dix  centimes. 

«  Vous  pouves  par  Ik,  Messieurs,  juger  de  la  vertu 
comparstive  des  dent  procédés. 

■  L'un  correspond  k  une  réduction  de  frais  re- 
pvéaentée  par  quatre-vingts  centimes,  quand  l'entre 
donne  un  résultat  représenté  par  huit  centimes. 

•  L'un  est  donc  dix  fois  plus  efficace  que  l'antre. 
«  Or,  leur  emploi  simultané  est  impouible ,  k 

moins  de  supposer  que  les  finances  de  la  France 
•ont  inépuisables ,  ses  forces  illimitées. 

«  Nous  repoussons  le  nouveau  principe  comme 
contraire  aux  développements  des  travaux  publics. 
Nous  le  repoussons  également  comme  contraire  k 
Féqoité  dans  l'état  présent  des  choses. 

■  Lorsque  le  gouvernement  dit  :  Pal  dépensé 
quatre  cents  millions  k  faire  les  canaux  do  1821  et 
1822 1  je  renooce  k  tronrer  l'intérêt  k  l'amortisse- 
ment de  ce  capital  ;  j'aime  mieux  avoir  des  péages 
très'bas  ;  savex>vous  ce  qu'il  fait  ?  Il  procure  assuré- 
ment une  circulation  un  peu  plus  économique  k 
telles  et  telles  vallées ,  celles  du  Doobs ,  celles  de 
la  Loire,  de  la  Saône  ou  de  l'Yonne.  Mais  qui  paie 
l'inlérél  et  l'amortissement  des  quatre  cents  mil- 
lions empruntés?  Le  trésor,  c'est-k-dire  tout  le 
monde.  C'est  une  prime  que  l'on  attribue  aux  uns 
•■  délrhnent  des  autres ,  et  aux  frais  de  tous. 

■  En  second  lieu,  vous  saves  tous  queb  effets  éco- 
nomiques résultent  de  la  création  des  machines 
nouvelles.  Les  déplacements  de  circulation  qu'elles 
occasionnent,  lea  perturbations  qu'elles  causent 
dtiu  lei  habitudfi  çommercjalae  a'accroiMent  en 


raison  même  de  la  diminution  dea  taxes  élablloe. 
Or,  il  est  bon  de  chercher  k  ménager  les  traiMitioiiaf 
k  empêcher  les  déplacements  trop  brusques,  las  pœ- 
tnrbations  économiques  trop  violentes.  Quel  «a  «aê 
le  moyen  ?  L'établissement  de  tarifs  rémunérateuv. 
«  Supprimer  ou  abaisser  ces  tarifs  lorsqu^ln 
petit  nombre  d'individus ,  relativement  k  U  musa 
des  citoyens  ,  ont  des  conditions  de  jouisaenoe  «s* 
ceplionnellement  privilégiées,  c'est  augmenter  lea 
inconvénients  bien  graves  résultant  de  Tinégnle 
dutribution  des  travaux  publics  dans  notre  pays  ei 
de  l'impossibilité  de  lea  mener  tous  de  front,  n  fant 
commencer  par  améliorer  pour  tout ,  aaUni  q«B 
possible,  la  viabilité;  il  faut  poursuivre  ce  travafl 
MUS  relâche ,  sans  se  laisser  détourner  de  ce  bat 
par  des  demandes  intéressées.  Car  ceux  qui  n*ont 
encore  ni  chemins  de  fer,  ni  canaui ,  ni  même 
de  bonnes  routes ,  ont  droit  de  se  plaindre  si  on 
lea  abandonne ,  si  on  les  laiase  végéter  long>t«mpe 
dans  leur  infériorité  actuelle,  le  tout  pour  aag- 
menter  les  conditions  de  jouissance  de  eoniréest 
qui,  plus  heureuses,  sont  dotées  lea  premièrea  de 
voies  perfectionnées  de  transport 

■  Supprimer  ou  abaisser  les  tarifs  an«dosM>a«  des 
taux  où  ils  sont  rémunérateurs ,  c'est ,  dans  l*éUt 
actuel  des  choses ,  manquer  le  but  que  l'on  poor- 
•uit.  Pourquoi,  en  effet,  cea  abaissements  de  taxes? 
Pour  diminuer  le  prix  des  objets  et  en  augmenter 
la  consommation,  et,  par  suite,  la  production. 

«  Mais,  tant  que  les  canaux  sont  pen  nombreux, 
la  distance  k  parcourir  sur  leur  cours,  relativemeni 
aux  longs  tranaports  que  les  marchandisas  ont  k 
effectuer  en  France,  est  peu  considérable.  Donc  le 
prix  da  tarif  n'entre  dans  la  valeur  de  cea  marchan- 
dises que  pour  une  faible  part.  Diminuée  cette  part 
de  moitié ,  et  cette  diminution  ne  se  fera  paa  anr 
le  marché  ;  elle  ne  profilera  qu'aux  intermédiairos« 
nullement  aux  consommstenrs. 

•  Il  est  facile ,  si  on  le  veut  aujoard^hni  t  do 
revenir  k  une  situation  régulière. 

•  Il  y  a ,  pour  cela ,  trois  moyens  : 

«  On  peut,  ou  bien  entrer  franchement,  loyalo* 
ment  dans  Texécntion  des  traités,  mettre  lea  caoanx 
en  bon  état ,  et  chercher  un  tarif  qui  repose  anr 
des  bases  raisonnables,  selon  lea  faits,  et  en  dehors 
de  tout  esprit  de  système. 

«  On  peut,  en  second  lien,  exclure  les  tiers  par 
Toie  d'expropriation  de  tonte  participation  dans 
l'exploitation  des  canaux. 

■  Reste  enfin  le  troisième  moyen,  rafferokAgu 
des  canaux.  Ce  parti  me  semble  k  la  fois  le  ploa 
aage  et  le  plus  conforme  aux  intérêts  de  l*Elat  et 
des  riverains.»  {SimMt  en  5mai.  Ba^ptH  àtU.  Dam.) 

Après  avoi(  soulenu  que  l'abaissement  dos  tarifr 
serait  inefficace  pour  faire  droit  aux  doléances  dn 
commerce ,  que  le  péage  n'est  (|ue  la  plus  petite 
partie  du  transport,  qu'il  y  aurait  inégale  réparti- 
tion de  la  justice  dislribntive  du  pays  dans  l'abats- 
sement  de  la  taie ,  que  ce  n'était  pas  aux  eontri* 
baables,  qui  paient  le  roulage  k  20  cent,  par 
kilomètre,  k  venir  combler  de  leurs  deniers,  an 
budget,  le  vide  qu'y  lai»seraient  les  réductions 
demandées  en  faveur  des  heureux  riverains  des 
canaux  qui  n'en  paient  que  6 ,  M.  Mnrtl  in  Bori 
terminait  ainsi  son  discours  k  la  Chambre  des 
Députés  : 

■  Quoi  ou'il  en  soit ,  je  crois  qu'il  est  intéreasant 
de  sortir  de  cette  situation.  Cest  pour  en  sortir 
que  la  loi  a  été  faite ,  non  pas  pour  qu'on  s>n 
servit  dans  beaucoup  de  cas,  dans  tons  lea  cas,  mais 
poor  qu'elle  restât  comme  une  «rme  entre  las 
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■■i—  da  goavoriMBioat  qui  eo  usert  «nivtnt  lo» 
évt»i«aiil4». 

•  Ka  stUBdast,  je  Tondrau  qa«  PadmiBialralion 
njetAi  déâmtWvoMDi  de  aes  doctrines  la  non  rémcb* 
BéraUon  des  voies  nafigableai  je  ToadraU  qa*eUe 
tmcmçài  iaai  k  fait  k  cette  nmilitade  qu'elle  •  été 
Imitée  M  naouient  d'établir  entre  les  Toies  naTiga* 
blés  et  las  routes  rovales. 

■  Je  voudrais  qa  elle  arrivAt  k  la  rédaelion  des 
firaii  de  transport ,  plol6t  par  raméUoralioo  des 
«■Baos ,  des  cbenains  de  halege ,  des  passées  en 
rivière  •  qae  par  rid>aissement  da  péage ,  car  Pa« 
it  da  péage  ne  profile  k  quelqu'un  qu'an- 


que 


qo*a  vient  porter  préjudice  au  trésor,  tandis 
raaiéUoration  des  canaux  maintiendrait  les 

produits  du  trésor  en  profilant  aux  conlribnablas 

qui  s  en  servant. 

•  Je  vendrais  eofio  que  Tadminislralion  ne  nous 
apportât  des  lois  de  rachat  que  dans  des  circon* 
stosees  extréaaeaaent  urgentes  i  qu'elle  eût  un  sys« 
lèoM  tocU  prêt  à  appliouer  après  le  rachat  )  quelle 
Boos  apportât  les  tarin  k  voler,  car  je  crois  qu'il 
est  dans  les  vues  de  la  Chambre  de  comert er  les 
droits  ansei  bien  sur  les  tarib  des  canaux  que  sur 
ceoz  des  chesnins  de  fer,  et  de  ne  pas  les  laisser 
pins  loBgteaapa  dans  le  domaine  de  l'ordonnance. 

•  Cast  uniquement  sous  le  bénéfice  de  ces  ob- 
servations qae  je  voterai  la  loi  proposée.  •  (5tfaiur 
da15/»vrMr.) 

Dans  la  n>éme  séance,  H.  le  nùmstre  du  fin^meêt, 
anceédant  k  la  tribune  k  M.  Muret  da  Borl,  s'expri- 
mait ainsi  : 

•  L*bonoralrie  M.  Muret  de  Bort  vient  de  com- 
battre nn  système  de  -gratuité  des  canaux  sur  lequel 
faurai  l'occasion  de  n'expliquer  dans  le  cours  de 
la  discosaion  k  laquelle  je  vais  me  livrer.  Mais  je 
tiens  d^abord  k  établir  devant  la  Chambre  que, 
quel  que  soit  le  ^stème  auquel  on  s'arrête,  quelles 
que  soient  les  vues  que  l'on  ait  sur  rnpUllalion 
dis  aanaox,  la  loi  actuelle  est  nécessaire. 

•  Ella  est  néca«aira  pour  donner  au  gouverne- 
ment la  liberté  dont  il  a  besoin  pour  appliquer  le 
mtèma  qui  lui  paratlra  le  meillenr  k  lui  et  aux 
Chambres. 

«  Je  supposa  ^|oe  le  gouvernement  voulût ,  et 
^est  une  idée  qui  existe  dsns  beaucoup  d'esprits, 
qui  me  parait  très-d%ne  d'examen  et  d  atlenlion  • 
et' dont  Je  serais,  pour  mon  compte,  disposé  k  dé- 
sirer l'application,  que  le  gouvernement  voulût 
affermer  les  canaux ,  qu'il  voulût  laisser  k  Tindus- 
trie  privée  le  soin  de  les  admiuiHreri  dans  ce  sjs- 
tème ,  la  loi  est  nécessaire. 

■  Je  supposa  maintenant  que  le  gouvernement 
veuille»  an  contraire,  administrer  les  canaux  par  lui- 
mèoie  ;  qu'il  veuille  combiner  les  tarifs,  non  pas 
■cuiement  en  vue  du  prodoit  qui  peut  résulter  de 
radminutration  des  canaux,  mais  amsi  en  vue  des 
Intéiéls  généraux  du  psjs,  dans  ce  cas ,  il  a  égale* 
ment  bmoin  de  la  liberté  d*kction ,  et  la  loi  est 
encore  nécessaire. 


•  • 


•  Ja  prie  la  Chambre  de  bien  porter  ion  atlen* 
tkm  sur  l'économie  de  la  loi. 

•  II 7  a  trois  ans,  nous  avions  présenté  un  projet 
da  loi  qui ,  comme  je  l'ai  dit  k  une  des  dernières 
•ésnces,  ne  diilere  de  celui^i  qu'en  nn  point  ; 
c^cstqoe  ce  pM)o(  contenait  les  déclarations  d'uti- 
lité ppbliqao  d*aae  fntni^è  tbiolae  |  et  laisiaii  to 


gouvernement  le  droit  de  l'appliquer  aux  canani, 
quand  il  le  jugerait  convenable  ;  mais,  du  reste,  il 
n'y  avait  pas  obligation  pour  lui  de  l'appliquer  k 
tous  les  canaux.  Le  gouvernement  voulait  avoir 
une  arme  au  moyen  de  U(|Qelle  il  pût  traiter  avec 
les  compagnies  k  des  conditions  égales.  Dans  l'état 
actuel ,  les  conditions  ne  sont  pas  égalée ,  car 
les  porteurs  d'actions  de  jouissance  sont  dans  nna 
situation  par  laquelle  ils  maîtrisent  le  gouverne- 
ment. Avec  la  loi,  les  porteurs  d'actions  pouvantètre 
expropriés,  conformément  k  nos  principes,  seront, 
par  cela  même  disposés  k  transiger,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  venir  k  l'expropriation.  La  commia- 
sion  <vait  d'abord  refusé  au  gouvernement  la  fa- 
culté qu'il  réclamait.  Elle  lui  imposait  la  nécessité 
d'agir  immédiatement,  et  k  l'yard  de  tons  les 
canaux.  Nous  n'avons  pu  accepter  cette  position 
par  deux  raisons  ;  l'une,  parce  qu'elle  nous  obligeait 
d'agir  k  l'égard  de  tous  les  canaux ,  et  qu'il  v  en  a 
quelques-tms  pour  lesquels  il  n'j  a  pas  néceslilé  de 
le  faire  ;  l'autre ,  parce  qu'elle  nous  empêchait  da 
transiger. 

«  D'od  autre  c6lé  ,  nous  avons  reconnu  qu'il 
pouvait  y  avoir,  pour  les  compagni.cs,  quelque 
chose  qui  aurait  un  cwaclère  d'arbitraire  k  laisser 
le  gouvernement  absolument  mallre  de  choisir  le 
moment  de  traiter  avec  elles.  Cest  pour  cela  que 
nous  avons  proposé  k  la  commission  de  revenir  an 
nslème  émané  de  la  Chambre  des  Pairs,  c'est-k- 
dire  de  faire  maintenant  ce  code  d'expropriation 
comme  il  en  existe  pour  les  propriétés  immobi- 
lières, et  qui  est  k  faire  pour  la  nature  de  pro- 
priétés qui  nous  occupe  en  ce  moment ,  sauf  k 
exiger  une  loi  nouvelle  pour  l'application  h  telle 
ou  telle  compagnie.  Avec  la  loi  actuelle,  nous 
aurons  les  movens  de  négocieri  afin  de  terminer  k 
l'amiable  ;  et  Ik  où  nous  ne  pourrons  pas  nous  en- 
tendre ,  ce  sera  alors  seulement  que  nous  viendrons 
vous  demander  l'antorisalion  de  recourir  aux  voies 
de  rigueur  que  la  loi  établit* 

«  U  n'y  a  donc,  dans  cette  combinaison,  ancuna 
espèce  d  arrangement  pris  pour  le  moment  avec 
telle  ou  telle  compagnie ,  aucune  espèce  d'arrangé* 
ment  qui  lie  la  Chambre  ;  elle  aura  toujours  k 
intervenir  dans  les  stipulations.  Maia  il  y  a  le 
remède  aux  inconvénienla  que  je  crois  avoir  dé- 
montrés lout^  l'heure  de  l'existence  d'ialérêta 
opposés  k  ceux  du  public  et  de  l'Etat.  Il  y  a  la  pos- 
sibilité pour  le  gouvernement  de  chercher  les 
combinsisons  les  plus  Cructueuses ,  les  plus  utiles  { 
il  y  a  pour  lui  celte  liberté  sans  laquelle  toutes  les 
dépenses  qui  Ont  été  faites  pour  les  canaux  pour- 
raient être  improductives  pendant  longtemps.  • 
{S4«au*  du  a  février,  Chembre  dtê  DifiuU»,) 

(1)  Avant  d'analyier  les  dispositions  de  Part.  1** 
du  projet  de  loi,  M.  U  rtipforttur  de  la  commission, 
k  la  Chambre  dea  Députés,  examinait  ainsi  les 
principes  et  les  queslîons  qu'il  soulève  : 

■  Les  lois  des  5  août  1821  et  14  «oui  182S ,  en 
fonrniisant  des  capitaux  k  l'Eut  pour  exécuter  nos 
voies  navigabies,  Vont  soumis  k  de  dures  condi- 
tions. Nous  n'entendons  pas,  par  ces  mois,  repro- 
cher an  {(ourTenement  d'alors  les  emprunts  qu  II 
fit  pour  achever  nos  canaux.  A  celle  époque,  l'esprit 
d'association  éttil  si  peu  développé,  il  connaissait 
si  mal  ses  forces ,  qu  on  ne  pouvait  obtenir  de  lui 
quelques  efforts  que  par  l'attrait  de  grands  avan- 
tages. Il  est  évident  que  c'est  tow  oetta  infloeiiGa 


tM 
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é^tmptutA,   ponrroBl  être  rachetéf  |Mr    raehati  nt  poorronl  s'opérer,  ptfwr  èhaqiie 
l'Eut ^  pour  ciQie  4'iililité  publique.  Ces    compagnie,  qu'en  verta  de  loia  tpédales. 


^'oBt  iii  tidi^  lés  otbieri  di  oharfe,  dont 
Am  daiiMSt  ftvorablet  tox  «oamiMOniiaire»!  pèseUi 
•eUMllaouiU  Mur  noiw. 

■  On  juU  qa«,  par  caa  eoDTenUoBfi  oalre  le  paia> 
■Mnt  cTinléffAU  élevés,  de  prûaea  et  dUmerliise* 
■sent ,  le  govfvnemtmni  aoeorde  aax  aotmiissioii- 
■aires,  à  partir  de  \Hfl,  époqoa  k  laquelle  le 
eepital  prêté  sera  reaiboarsé,  «ne  part  daos  les 
prodtttts  oeis.  Pour  garantie  de  celle  obUgatioo , 
les  oonpagnies  ont  Te  droit  d'înlerrenir  dans  ia 
Azalion  des  lariCi  et  d'exiger  qne  radministratioo 
soomelie  k  son  contrôle  les  comptes  des  dépenses 
et  des  recettes. 

«  Ce  sont  U,  il  faot  en  convenir,  des  allpolations 
bien  onéreuses  1  Hais  le  gonvernement  ceconnaft 
l'existence  do  contrat,  et  consent  à  le  respecter, 
Boéme  dans  ses  conséquences  les  pins  estrémes.  Le 
fwojet  de  loi  en  est  l'aven  formel,  poisqnMl  se  borne 
ft  poser  les  conditions  sasqnelles  les  traités  de  1^31 
et  1812  seront  également  résolus  dans  qoelqnisnnfs 
4e  ieors  danses. 

«  Noas  n*avons  donc  pas  k  exsœiner  la  question 
piiéjodidelle  qni  a  été  soulevée  dans  la  séance 
do  S5.  Nous  «bordoos  le  fond  même  dn  sojet. 

a  Dans  tooie  société  dviliaée ,  rinlérèt  privé  est 
inbordonné  k  l!intërét  public  Ce  principe,  pro- 
elfoié  dans  la  Charte ,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété privée,  est  applicable  k  tons  les  droits.  Mais 
la  législateur  vent  qnil  soit  toojooyrs  accompagné  de 
eertaines  garanties,  sanslesqoelles  il  serait  ei4>ilreire 
on  spoliateur.  Ainsi ,  il  eiige  que  son  applicetion 
soit  justifiée  psr  une  utilité  publique  légalement 
constatée,  ot  que  rinlérèt  privé,  mis  en  cause, 
reçoive  une  indemnité  préiàable ,  équivalente  an 
dommage  on'il  a  souffert. 

•  Gei  règles,  nous  le  répétons,  dominent  tous  les 
droits,  qu'ils  dérivent  d'une  propriété,  d'une  ton* 
veotion  ou  d'un  contrat  d'engagement.  Peu  importe 
donc ,  comme  propriété ,  la  nature  dés  actions  de 
jouissance  ;  quelle  qu*elle  soit ,  eHe  etiste  sous 
la  preteotion  des  garanties  et  sous  Tempire  dn 
principe  que  nons  venons  de  rappaUr. 

«  Voyons  si  le  projet  de  loi  observe  ces  règles. 

m  L'art,  i''  établit  que  lea  droiu  attribués  aux 
«ompsgntel  par  les  lois  des  5  août  1821  ot  14  soAt 
182S ,  et  représentés  par  les  sciions  de  jouissance 
des  eenaox  exécutés  psr  voie  d'emprunt ,  eo  verto 
de  ces  lois ,  pourront  être  rachetés  par  l'Btat  ponr 
oauie  d'utililé  publique.  C'est  »  comme  on  le  voit, 
la  reconnaistanee  dn  principe  que  nous  venosu  de 
posert  mais  e»t*ce  suffisant  ponr  que  le  gonverne- 
ment puisse  sgir?  Non.  Il  ne  peut  exercer  la  faculté 
dont  il  est  question  que  si  les  intérêts  généraux  dn 
pajs  l'eaigeot.  Il  faut  donc  que  cette  nécessité  ap« 

Çaraisse  k  tous  les  jeox  et  soit. certaine.  Les  lois  du 
juillet  i&M  et  du  9  md  18/11,  qui  forment 
le  droit  eommnn  eo  matière  d'expropriatfon,  sont 
conçues  daju  cet  esprit. 

■  Ainsi ,  Fart  V  prodaine  le  droit  de  TEtat , 
mais  n'oblige,  ponrrexercer,  k  ancuoe  conslatation 
de  l'intéréi  pnbUc 

«  Noos  devons  dire  qne  l»s  ministres  enleodns 
ptr  la  commission  ont  donné  k  cette  rédeclion  un 
sens  pins  conforme  ans  prinripas.  Ils  pensent  que 
l'enquête  se  fait  au  moment  même  de  la  discussion 
de  la  présente  loi;  que  too»  les  intérêts  avertis  depuis 
plosienra  snnées  pourront  s'j  faire  entendre  ;  qu'il 
sera  Msible  anx  nos  de  prouver  que  les  faits  ne  jus- 


iifieni  pas  rexpropriation,  tnx  entres,  qQ*olln  «it 
légitime  et  indispensable  ;  qu'aucune  enqaètn  an 
•anrait  «voir  ploa  d'autorité  et  de  aoleanité  mm 
Mlle  qni  M  fort  aiod  dans  les  Chambrée  et  en  Mi 
dn  pejs. 

■  Cotla  oxpUeelion  serait  udmittible,  ai  la  dia^^ 
aitioo ,  an  Uen  d'être  facnlUlive ,  étnii  imipéretivo. 
Le  projet  de  loi  qui  fut  adopté  par  la  Ghaaulva , 
dent  la  session  précédente,  déclarait  le  principa, 
•t,  eo  nvlme  tj^mps,  imposeit  le  rachat  daa  «eiwna 
de  jouissance  de  tous  les  cenaux.  En  diseatani  la  loi« 
chacun  était  rappelé  k  axamiaer  d  Tagricnltiim*  la 
commerce,  Tiadodrie  et  la  aiioation  d«  tréeor 
rendaient  son  exécution  opportune  et  nériuaaiiu. 
Après  le  vota,  le  gonvernement  avdt  notre  les 
vains  pins  qn'nna  Caeullé:  il  eveit  robligatio» 
.  d'user  ou  droit  invoqué  par  lui.  Le  texte  noovnaa 
est  bien  différenil  8on  oeractère  aat  oalni  d*ane 
Masnre  comminatoire,  qni  n'anra  d'eff^  qo«  eeloa 
les  droonatances*  Le  gonvernement  resta  l^ra 
d'agir  quand  il  loi  plattf  et,  lorsque  ao«  isitar- 
vention  aura  lien ,  elle  sera  légitime  par  son  aaad 
lut. 

«  Ce  sfrstème  nons  a  pam  dangerenz  ;  il  tend 
è  considérer  l'utilité  publique  oonsma  une  dtaatina 
permanente ,  ai  en  quelque  porte  oorrélativa  k  la 
loi ,  tandis  qne ,  ponr  nous ,  elle  est  d'ono  nalnra 
assantiellement  variable  :  impérieuse  eajourd^hai, 
elle  peut  cesser  de  Têtre  demsio.  Kn  effst,  aor  quoi 
se  fonde-t-elle?  Sur  des  censés  qni  se  modifient  k 
oha<|ue  instant.  Cn  ce  moment,  les  conapegnies 
imposent  leur  joug  an  gonvernemenl  i  elles  élèvent 
leurs  tarifs,  snsdtant  des  entraves  k  la  drcnlation, 
at  font  obdada  an  dévdoppemeni  dn  consmeroa. 
Mais  qndqnas'nnes  d'entre  elles,  mianx  oonsaittéef, 
ne  panvant-dlespaschsnger  d'aUitnde?  Ne  pnol-il 
pas  arriver  qu'elles  abaissent  rassonnablement  kee 
droita  de  navigation  ? 

•  Reconnaissons  donc  qne  l'ntilité  publique  ast 
essentiellement  mobile,  et  a  besoin  de  sacnnstatar 
d'nne  aaanière  directe  at  eaprease.  Le  paovoir  qne 
nons  lui' atiribuons  est  trop  étendu  ponr  qnHl  lai 
soit  permis  de  Teiercer  kunqn'eUe  n'est  q«*è  Tétat 
de  présomption  l^ale. 

•  Dans  nne  antre  enceinte ,  la  rédaction  qne 
nons  examinons  avait  été  acceptée,  mais  avec  vn 
correctif  qui  faisslt  disparattre  complètement  lès 
difficultés  que  nons  venons  <iPindiqoftr.  On  ejontait 
k  l'art,  l",  tel  qu'il  est  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment ,  un  paragraphe  conçu  dans  les  termes  aoi- 
vants: 

«  Ces  rachats  ne  pourront  s'opérer  ponr  cfaaqvo 
■  compagnie  qu'en  vertu  des  lois  spédalas.  • 

«  Ainsi  amendé,  les  objections  de  prindpe  n'exis- 
taient plus.  Ponr  chaque  compsgnie,  nne  proposi» 
tion  législative  devait  avoir  lien ,  qui  donnait  ou- 
verture k  la  constatation  de  l'utilité  publique.  Votre 
commission  aurait^été  disposée  k  se  rallier  k  cette 
rédaction ,  si  elle  n*avait  été  frappée  de  qudqiiea 
inconvénients  graves  qui,  dsns  la  pratique,  deveknt 
en  résulter.  La  loi  actudie  n'était  plus  qu'une  loi 
de  procédure  générsie  qui  ne  pouvait  avo4r  d*eflfet, 
relativement  k  chaqne  cand,  que  par  une  nouvelle 
loi  :  de  Ik  nécessité  d'on  ajournement  k  la  session 
proclidne  pour  commencer  effectivement  l'opère* 
tion  du  rachat.  U  peut  ansd  être  dansareaui  de 
recheter  les  aetiona  de  ionissaoca  partieUamant  at 
snccessivemanU  Bafin,  U  ast  poldbU  ^^9  la  gpetir* 
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t.  Le  ^rix  dg  racbat  fera  fixé  par  ooe 
caninisfton  spéciale  fnstltaée  pour  chaqM 
coaipagDfe  par  uoe  ordonnance  royale, 
tl  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
leroQt  désignés  par  le  ministre  des  finances, 
trois  par  la  compagnie,  et  trois  par  le 
premier  président  et  les  présidents  réunis 
de  la  Coor  royale  de  Paris. 

3.  Les  trois  membres  dont  le  choix  est 


réserfé  i  la  compagnie  seront  élas  dans  la 
forme  établie  par  ses  statuts  pour  la  nomi- 
nation des  directeurs  et  administrateurs. 

4.  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  de  la  mise  en  demeure,  la  compa- 
gnie n'a  pas  nommé  les  trois  membre! 
dont  le  choix  lui  appartient,  le  premier 
président  et  les  présidents  réunis  de  la 
Cour  royale  de  Paris  y  pourvoiront  d*or- 


■uMBt,  r«c<^naiMaot  les  âiffleiiltés  qii*il  éproav« 
k  «daHiiifttrer  les  cantnx ,  veuille  déférer  aox  eon- 
tek  qoj  lai  ont  été  BonTent  donoés,  et  ooMentir  k 
1m  «ffaraier  à  une  compagnie.  Dans  ce  cas,  n'est-il 
pas  Béceasaire  qu'il  paisse,  le  même  joar,  disposer 
ds  loosles  canaax  pour  combiner,  dans  ce  noQTeaa 
centrât,  les  conditions  auxquelles  resploilation 
tva  lien ,  et  maintiendra  l'équilibre  qui  doit 
régner  dans  le  mourement  et  les  affaires  du  pays? 
«  En  présence  des  dédaralions  de  MM.  les  mi- 
aiitns,  qui  confirmaient  nos  craintes lor  les  incon- 
vénients d'une  opération  partielle,  la  majorité  do 
Toire  commission  a  pensé  que  la  rédaction  de 
fut.  1*  devait  être  changée.  Elle  a  décidé  qu'elle 
Rpreadrait  le  texte  du  projet  de  la  précédente  ses- 
iièa,  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  et  conçu 
a  ces  termes  : 

•  Les  droits  attribués  aux  compagnies,  etc., 
«  Mrsel  recAstés  par  l'Etat  pour  cause  d'utilité  pu- 
«blique.  » 

I>8i  explications  nonvellec  ont  été  données  h  la 
cemmisHon  par  MM.  les  ministres.  Us  ont  dédaré 
qas  la  situation  était  changée  ;  que  ce  n'était  plos 
■ne  opération  d'ensemble  qn'U  s'agisaait  d'accom- 
plir, et  qu'ils  entendaient  donner  k  la  loi  le  carae- 
tèie  d'une  loi  de  procédure. 

•  Voici,  diaait  M.  GoIm,  rapporteur  de  la  com- 
■umon  t  dans  la  séance  éa  IS  février,  les  raisons 
vu  leiqaeUes  ils  ont  basé  celte  opinion. 

•  U  n'est  pas  néceasaire  de  faire  le  rachat  de 
toatei  les  actions  de  joolisance.  U  existe  des  circon- 
lUates  particulières,  des  positions  prises  par  cha- 
caae  des  compagnies ,  dont  il  serait  injuste  de  ne 
pas  tenir  compte. 

«  Aiosi,  rOiaecanalisée,  cette  ligne  si  importante 
poer  la  navigation  intérieure,  a  une  tarification 
ttUement  modérée  que  ce  serait  imposer  des  sacri- 
iess  inotiles  an  trésor,  que  de  vouloir  la  réduire 
•ncore.» 

Après  avoir  apprécié  les  situations  très*diverses 
des  eoinpagnies  du  canal  de  Bourgogne,  du  canal 
éa  Hbftne  au  Rhin  et  des  quatre  canaux,  après 
■voir  émis  Popinion  que  la  dernière  semblait  ren- 
éra  indispensable  nne  mesure  d'expropriation  ,  le 
vipporteor  contionait  aiosi  ; 

«Enfin, SI  s*est  produit  un  fait  d'une  grande 
iaaporlance  depuis  la  présentation  du  projet  de  loi, 
«t  dont  tous  les  esprits  sérieux  doivent  se  préoc- 
eo^r.  Nous  voulons  parler  de  la  création  des  che- 
mas  de  fer.  Peut-on  apprécier  les  conséquences  de 
t*  Booveau  mode  dé  circulation  pour  les  marchan- 
àmê  et  pour  les  hommes,  mis  en  lotte  avec  les 
•Bciens  nsojens  de  transport?  Quelle  sera  l'hi- 
itoce  des  chemins  de  fer  sur  la  circulation  des 
tananx?  quelle  sera  celle  des  canaux  sur  les  che* 
nios  de  fer?  Les  faits,  jusqu'à  présent,  ne  sont  pas 
solUamment  recuetUis  pour  qu'on  puisse,  avec 
qodqoe  certitude,  résoudre  ces  questions. 

«  Eh  bien  {  serait-il  prudent,  serait-il  sage,  alors 
V*  cet  élément  d'apprédation  nooê  manque  en* 


core,  de  vouloir,  dès  aujourd'hui,  et  sans  en  tenir 
compte,  exproprier  les  actions  de  jouissance  des 
canaux  qui  vont  être  livrés  k  cette  expérience  ? 

■  Enfin ,  pour  repousser  la  disposition  impéra- 
tive  de  notre  première  rédaction,  les  ministres  ont 
dit  qu'il  était  juste  de  prévoir  le  cas  où  des  trans- 
actions seraient  proposées.  Certes,  si  une  compa* 
gnie ,  plutôt  que  de  se  laisser  exproprier,  consent 
k  une  rédaction  suffissnte  de  son  tarif,  il  ne  serait 
plus  possible  de  dire  que  l'utilité  publique  rend 
nécessaire  le  rachat  de  ses  actions.  Dans  uoe  pa- 
reille hjpotbèse,  la  mesure  ne  serait  point  légale, 
d'après  les  principes  que  nous  avons  rsppelés  eu 
commençant  ce  rapport  ;  de  plus ,  elle  mériterait 
d'être  vivement  blâmée  par  les  Chambres ,  puis- 
qu'elle imposerait,  sans  motif  sufiisant,  un  sacrifice 
au  trésor. 

I  Ces  observationa ,  Messieurs ,  ont  frsppé  votre 
commission.  Elle  a  pensé  que,  comme  le  gouver- 
nement, elle  devait,  en  pareille  matière,  apprécier 
les  faits  nouveaux  oui  s'étaient  révélés  depuis  la 
présentation  de  la  loi,  et  leo  prendre  pour  basa 
d'une  nouvelle  délibération. 

•  Ainsi,  nous  avons  été  amenés  k  vous  proposer, 
dans  l'art.  1**,  le  principe  d'an  rachat  partiel,  fa* 
cultatir,  et  non  absolu  et  obligatoire. 

«  Mais  nous  n'avons  pss  voulu  maintenir  dans  la 
loi,  quant  kla  question  de  la  constatation  de  l'uti- 
lité publique,  le  vague  qui  existait  dans  le  projet  du 
gouvernement.  Nous  avons  donc  ajouté  k  l'art.  1** 
un  paragraphe  qui  établU ,  pour  chaque  compa- 

Soie,  la  nécessité  d'une  loi  spéciale,  lorsqu'il  s'agira 
'opérer  le  rachat  de  aes  actions.  Ce»t  le  sjstème 
2 ni  avait  été  formulé  par  la  co.nmission  de  la 
hambre  des  Pairs,  en  18A2.  Il  répond  k  tous  les 
scrupules  t  il  satisfait  k  tous  les  besoins, 

«  Les  compagnies  sauront  désormais  que  le  gou- 
vernement a  dans  les  mains  les  moyens  de  vaincre 
leur  résistance  {  que ,  si  elles  s'opposent  k  des  ré- 
ductions nécessaires,  ou  veulent  rétsblir  les  anciens 
tarifs,  elles  provoqueront  l'expropriation  de  leura 
actions.  Le  gouvernement,  de  son  côté,  sera  tenn 
d'examiner  en  particulier  chaque  caat  de  justifier 
Ica  raisons  d'Intérêt  public  qui  le  déterminent  k 
demander  l'application  de  la  loi  générale  k  tel 
canal. 

«  Par  la  présentation  de  la  loi  spéciale,  tons  les 
intérêts  seront  admis  k  se  faire  entendre.  Aucune 
enquête ,  pour  constater  l'utilité  publique  en  um- 
tière  d'expropriation,  ne  saurait  être  plus  complète 
et  plos  solennelle  que  celle4k.  Les  ministres  soumet- 
tront k  la  Qi ambre  des  documents  qui  prouveront 
que  la  dépossession  de  la  compagnie ,  moyennant 
indemnité,  eat  indispensable  k  l'intérêt  de  la  navi- 
gation et  du  commerce.  Si  cette  preuve  n'est  pas 
suffisante ,  la  loi  ne  sera  pas  votée  et  l'expropria- 
tion n'aura  pas  lieu. 

•  En  résumé  ,  la  lot  telle  qae  nous  la  proposons 
k  votre  adoption,  n'est  plus  qu'une  loi  de  procédure 
pour  l'expropriation  des  portenn  d*tetioaf  de  jonis- 
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fice,  à  U  requête  du  minittre  des  fioencet. 

5.  La  commiMioo ,  en  f e  consUtuant , 
élira  ,  à  la  majorité  des  Yoii ,  ion  préf  l- 
denl  el  ion  tecrélaire. 

Elle  ne  pourra  délibérer  ai  elle  ne  comple 
lu  moins  lept  membrea  préseoU  (1). 

La  conslitutioo  de  la  eommiisico  sera 
Dotiflée  à  la  compagnie ,  en  la  penonne  de 
•es  directeurs  el  admioisiraleurs. 

6.  Si,  pendant  trois  séances  conséca« 
lives ,  les  trois  membres  nommés  par  la 
compagnie  ou  par  le  ministre  des  finances 
s'abstenaient  de  prendre  part  aux  délibé- 
rations  de  la  commission,  il  sera  pourYU  à 
leur  remplacementconforméroent  A  l'art.é. 

7.  Après  que  la  commission  aura  pro- 
noncé (3),  le  rachat  ne  deviendra  définitif 
qu*en  vertu  d*ane  loi  spéciale  qui  ouvrira, 
s*il  y  a  lieu ,  les  crédits  nécessaires  ,  et  qui 
devra  être  proposée  aux  Chambres  dans 
Tannée  qui  suivra  la  décision. 
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Toutefois ,  si  dans  Tannée  il  n'int^rleiit 
pu  de  loi  portant  allocation  des  crédits 
nécessaires  pour  le  rachat  des  droits  attri- 
bués à  une  compagnie ,  le  rachat  ne  pourra 
plus  avoir  lieu  qu'ea  vertu  d'une  loi  dou- 
velle. 

8.  Les  lois  spéciales  présentées  en  vertu 
de  la  présente  loi  fixeront  le  mode  de 
paiement  des  actions  de  Jouissance,  et 
détermineront  les  effets  de  Tex  propria  lion. 

10  MAI  ■■  10  mm  18S5.  —  Lois  qai  tnloriMnt  la 
départemeot  de  TAin  k  s'imposer  exU'aordioti* 
remenl ,  tt  les  d^partemenls  de  U  MeoM  et  an. 
Nord  \  employer  des  sommes  restées  libres  sur 
le  produit  dMmpONÎlioQs  exlraordineirea.  (  IX  i 
Bull  MCGV,  n.  12015.) 

Pabmièrb  loi.  —  Ain. 

Art.  !«'.  Le  département  deTAinest  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  son 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 


sance.  Noos  comblons  ainsi  une  lacnne  de  notre 
légi»lat:0D|  afin  qne  celle  cluse  de  droits  iocorpo* 
rels  no  poisse  pss  plus  qae  la  propriété  foncière 
faire  obstacle  au  libre  exercice  de  Taulorilé  pu- 
blique. •  [SUnet  dulZ  féwritr,) 

(1)  Le  projet  de  loi  portait  :  «  Si  elle  ne  comple 
au  moins  cinq  membres  présents ,  •  M.  Lunta»  a 
fait  observer  que  la  commission  serait  composée  de 
trois  membres  nommés  par  la  compagnie  ,  trois 
membre»  désignés  par  le  ministre  des  finances,  et 
trois  membres  nommés  par  les  présidents  de  la 
Cour  rojale  ;  que  les  trois  membres  représentant 
la  compagnie  seraient  toujours  présents,  et  que  si, 
en  résultat,  on  pouvait  délibérer  k  cinq  ,  les  mem- 
bres représentant  la  compagnie  formeraient  la 
majorité. 

U  a  proposé ,  en  conséquence ,  que  U  commis- 
sion  ne  pût  délibérer  k  moins  de  sept  membres. 

M.  Gatoêt  rapporteur  de  la  oommiMÎon  ,  a  de* 
mandé  qu*on  ajoutât  k  Tari.  5  un  paragraphe  pré- 
aentanl  plus  de  garanties  que  la  proposition  de 
M.  Lnneau.  Ce  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 

•  La  commission  ne  pourra  délibérer  en  Tab- 
sence  de  trois  membres  désignés  par  M.  le  premier 
président  et  les  présidents  de  la  Cour  rojale.  » 

Sur  de  nouvelles  ob»ervations  présentées  par 
M.  Luneau  ,  la  Chambre  a  adopté  la  proposition 
qui  forme  le  second  paragraphe  de  Tari,  5.  {Séame* 
4u\^fétrUr») 

(2)  Im  projet  du  gonvemement  contenait  ces 
mots  :  «  Lts  dieUUmi  de  ta  eommissûm  tu  d*9itmdromt 
tUfinitiwet  qo*en  vertu  d'une  loi  spéciale  qui  ouvrira, 
•*il  7  a  lien,  les  crédits  nécessaires. 

La  commission  avait  ainsi  commenlé  cet  arlide  ; 
«  11  ne  s'agit  pas  de  porter  aux  Chambres  la  déci- 
cision  rendue  par  la  comminsion  spéciale  pour  lui 
faire  subir  une  nouvelle  discussion.  L*uniaue  but 
de  ta  disposition  qui  nous  occupe  est  d^oJMerver 
le  principe  constitutionnel,  qui  ne  permet  pas  de 
faire  une  dépense  sans  qu'elle  ait  été  votée  par  le 
pouvoir  législatif.  Il  est  bien  entendu  que  la  de* 
mande  de  crédit  sera  faite  comme  pour  le  paie- 
ment d'une  dette,  et  sans  qu'il  soit  permis  de  re- 
chercher  si  Tindeauiilé  alloîpiée  a  été  bien  on  mal 
•ppréciée.  » 

H,  PtUtrwi  et  ViUtmm  a  lignUé  le  danger 


de  celte  rédaction  ,  qui  laissait  supposer  qne  U 
Chambre  serait  liée  par  la  décision  de  la  coib« 
mission. 

«  Je  viens  demander,  a  t-il  dit,  que,  malgré  le 
oommentaire  que  la  commission  bous  a  présenté, 
la  Chambre  soit  toujours  libre  d'accorder  ou  de 
refuser  le  crédit,  non  seulement  au  point  de  voe 
constitutionnel,  mais  encore  au  peint  de  vue 
moral. 

«  Lorsque  H.  le  ministre  des  finances  présen* 
tera  k  la  Chambre  la  demande  de  crédit,  il  Défaut 

{>as  V  voir  une  espèce  de  lien  moral,  qui  obligerait 
a  Chambre  k  accéder  k  cette  demande ,  car  U 
Chambre  n'aurait  examiné  la  question  que  d'an 
seul  côté. 

•  Eh  bien  ,  Messieurs,  en  volant  cet  arti^e ,  je 
demande  qu'il  soit  bien  entendu  par  tool  le 
monde  que  la  Chambre  a  droit  de  refuser  le 
crédit,  qu  elle  n'est  liée  par  aucune  conaidératioB 
onelconqne ,  el  qu'elle  conserve  la  pleine  liberté 
ae  refuser  ou  d'allouer  le  crédit.  » 

M.  Dufaurt  a  ajouté  :  «  Lorsque  Ton  dit  dans  le 
projet  de  loi  que  la  décision  de  la  commisaion  ne 
sera  défioilive  qu'après  une  loi  spéciale ,  on  em« 
ploie  une  expression  qui  n'etl  pas  parfaitement 
exacte  ;  il  semble  que  la  décision  de  la  commission 
soit  soumise  k  une  sorte  d'appel ,  k  une  révision 
dans  ses  éléments.  Ce  n'est  pas  le  fait  do  législa- 
teur, le  législateur  n'est  pas  juge ,  il  est  mettre  de 
la  fortune  publique ,  il  refuse  ou  il  accepte ,  il  ra- 
chète ou  ne  rachète  pas  ;  mais  il  ne  modifie  pas 
la  décision  de  la  commission.  Elle  est  définitive 
quant  k  l'indemnité  ;  elle  n'est  rien,  ni  légalement 
ni  moralement,  quant  k  l'obligation  pour  l'Etat  de 
racheter. 

«  Ce  sont  ces  réfle&ions  qui  m'ont  conduit  k 
proposer  k  la  place  de  ces  mots  :  •  Les  décisioos 
«  de  la  commission  seront  définitive,*    ceox-ci, 

•  après  que  la  commission  aura  prononcé ,  le 
«  rachal  ne  deviendra  définitif  qu'en  vertu  d'une 

•  loi  hpéciaie,  qui  ouvrira ,  s'il  y  a  lieu ,  le  crédit 
«  nécessaire ,    el  qui   devra   éUe    propoaôe  aux 

•  (Chambres  dans  l'année  qui  suivra  la  décision.  ■ 
Celle  rédaction  a  obtenu  l'assentiment  de  la 

eommission  de  la  Chambre  et  da  gcoverAornent. 
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iSM,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  ans,  è  partir  de  1S46,  trois  cen- 
Ubns  additionnels  an  principal  des  quatre 
coDtribations  directes,  dont  le  produit  sera 
eidosivement  affecté  à  des  traYaax  d'aché* 
Temeat  et  d'amélioration  des  rootes  dépar- 
teneDtales  actuellement  classées 

f.  L'emploi  dn  produit  de  cette  imposi- 
tion sera  déterminé,  chaque  année ,  sur  la 
proposition  du  conseil  général ,  par  des 
ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

Peuxièmb  loi.  —  Meuse. 

Jritde  unique.  Le  département  de  la 
Meose  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a 
fîiile,  à  affecter  aux  travaux  d'achèvement 
des  routes  départementales  actuellement 
difsées  la  somme  de  trois  mille  neuf  cent 
quarante-quatre  francs  cinquante-trois  cen- 
Umes,  restée  libre  sur  le  produit  des  res- 
foorees  créées  par  la  loi  du  il  juin  1842* 

Tbouièhe  loi.  — Nord. 

Jrtieie  unique.  Le  département  du  Nord 
cstiatorisé,  conformément  k  la  demande 
qoe  son  conseil  général  en  a  faite ,  dans 
sa  session  de  1844,  à  employer  la  somme 
de  qnatre-Tingt-deux  mille  quatre  cent 
Tîogt-cinq  francs  soixante  et  dix-sept  cen- 
tintes,  restée  libre  sur  le  produit  de  l'im- 
position créée  par  la  loi  du  5  août  1840, 
sa  remboursement  de  partie  de  la  somme 
de  cent  vingt  et  un  mille  deux  cent  qua- 
lr^vingt-dix  francs  cinquante  et  un  cen- 
times ,  prélevée  par  le  département ,  en 
vertu  de  la  loi  du  18  Juillet  1838 ,  sur  les 
fonds  spéciaux  propres  au  service  des  che- 
nûBs  vicinaux. 


publicité  et  concurrence ,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à 
un  taux  d'intérêt  annuel  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
somme  de  cent  mille  francs ,  destinée  à 
concourir ,  avec  d'autres  ressources ,  aux 
frais  de  construction  d'un  nouvel  bôtel 
de  ville. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  huit 
années  et  par  huitième,  à  partir  de  1851, 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 


^  a  10  Join  18/t5.  —  Lois  relatiTos  k  àt»  change- 
meols  de  circonscriplioiM  ierriloriale*.  (IXi  BaU* 
MCCV,  n.  12015.) 

PasMiÈBB  LOI.  —  Vienne. 

Art.  1^'.  Les  communes  de  Ghasseignes 
et  de  Mouterre ,  canton  et  arrondissement 
de  Loudun,  département  de  la  Vienne, 
sont  réunies  en  une  seule ,  dont  le  chef- 
lieu  est  flxé  k  Mouterre,  et  qui  portera  le 
nom  de  cette  dernière  conmiune. 

2.  Les  communes  réunies  par  l'article 
précédent  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à 
Jouir  séparément ,  comme  sections  de  com- 
munes ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir 
se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  or- 
donnée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi« 

Deuxième  loi.  —  Vaucluse. 

Art.  l«r.  La  section  des  Paluds  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Monteux ,  canton 
et  arrondissement  de  Carpentras,  dépar- 
tement de  Vaucluse ,  et  érigée  en  commune 

distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fiiéaux 

tt  «4.  ^  10  «.«  1M5.  -  Loii  qoi  «iitorisani  les    Ç»»»»'»  »  f^  «l"^  Pendra  le  nom  d'AUben- 

tilles  de  U  Croix-RoiuM  et  de  Roobaix k  coDlrae<     OM-Païudi. 

ttr  des  emproou.  (U ,  BolL  MCCV,  n.  1201^)  La  limite  entre  les  communes  d'Athen- 
PiEMiiEB  LOI.  —  La  Groix-Roosse.  des-Paludset  de  Monteux  est  flxée,  en 
j ,.  ,  ,       I,.    jir>t       conséquence,  par  le  cours  de  la  Sorgue, 

VitjI^ii.tT'T  .^•/*."î  !•  '*  ^'^^*"  tel  qu'il  est  indiqué  au  plan  annexé  à  la 

Eoasse^hône)  est  autorisée  à  emprunter,  ^^^^^^^  ,^        ^„  U^^ré  vermillon. 

••It  avec  publicité  et  concurrence,    soit  *^  ^    ,       ji       •.»    .             a  a^*«é  .« 

diiectement  de  la  caisse  des  dépOts  et  con-  ^-  !•«  dUposilions  qui  Précfdent  au- 

iignations ,  À  un  intérêt  de  quatre  et  demi  '^^^  )»««  •".«  Pr*J"<«  ce  des  droiUd  usage 

pour  cent  au  plus,  une  somme  de  cin-  «»  a^l'e»  <}«»  pourraient  ôlre  respeclive- 

quante  mille  francs,  destinée  à  payer  ses  ment  «cquls.               • 

dettes  exigibles.  I^es  autres  conditions  de  la  distraction 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  huit  ans,  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 

àpsrtirdel847,  sur  les  revenus  ordinaires  îement  déterminées  par  une  ordonnance 

de  la  ville ,  et  dans  les  proportions  déter-  du  roi. 


nioées  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  20  Juillet  1844. 

SficoiTDE  LOI.  —  Roubaix. 


Tboisième  loi.  —  Var. 

Art.  l*r.  Les  hameaux  du  Plan-des- 
Prés ,  de  PratlMurdin ,  de  Gambade ,  des 


Àriicle  unique.    La  ville  de    Roubalx    Pignols  et  de  Bagarris ,  sont  distraits  de 
(lYord)  cal  tatorlsée  à  empruater,  soit  avec    U  commune  de  Saiate-Maiime ,  canton  de 
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Grimaad  ,  arroDdiMeroent  de  Draguignan» 
départeiD«ot  du  Yar»  et  réaoii  À  la  com- 
maDa  du  Plan-Latoar.  En  eonséqueoee, 
la  limite  entre  lei  deai  commanes  est 
fixée  dam  la  direction  indiquée  par  le  li- 
icré  Tert  tracé  au  plan  annexé  à  la  pré- 
•ente  loi. 

t.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respecti?eoieDi 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  j a  lieu ,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Quatrième  loi.  —  SaOne-et-LoIre. 

Art.  4«'.  Les  communes  de  Saint-Har- 
tin-des-Ghamps  et  de  Saint-Jean-des-Yi- 
gnes,  canton  et  arrondissement  deChàlon, 
déparlement  de  Saône -et -Loire,  sont  réu- 
nies en  une  seule ,  dont  le  cheMien  est  fixé 
à  Saint-Jean-des-Yignes ,  et  qui  eonser- 
Tera  le  nom  de  cette  dernière  commune. 

S.  Les  communes  réunies  par  Tarticla 
précédent  continueront,  s*il  y  a  lieu,  à 
Jouir  séparément,  comme  sections  de  com- 
munes ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir ,  sans  pouvoir 
se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 

Lm  autres  conditions  de  la  réunion  or- 
donnée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Cinquième  loi.  —  Basses-Pyrénées. 

Art.  !«'.  Les  communes  de  Bentayou  et 
de  Sérée  .  canton  de  Montaner,  arrondis- 
sement de  Pau ,  département  des  Basses- 
Pyrénées  ,  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  cheMieu  est  fixé  à  Bentayou ,  et  qui 


2.  Les  dispositions  qui  préeédant  ai« 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'osaga 
et  antres  qui  pourraient  être  r«apeetiie« 
ment  acquis. 

Les  autres  conditions  do  la  distraetlofl 
ordonnée  seront ,  s*il  y  a  lieu  •  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  da 
roi. 

Septième  loi.  —  Hante-Loire. 

Art.  l«r.  Les  communes  de  Yédrines  et 
de  Yiallle-Brioode ,  canton  et  arrondine- 
ment  de  Brionde ,  département  de  la  Hso- 
te-LoIre ,  sont  réunies  en  une  seule ,  dont 
le  cheMleu  est  fixé  à  Yiellle-Brioude. 

2.  Les  communes  réunies  continueront, 
s'il  y  a  lieu ,  à  jouir  séparément ,  comme 
sections  de  communes ,  des  droits  d'osage 
ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir, 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  ea 
commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  û  réunion  or 
donnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieore- 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  do 
roi. 

Huitième  loi.  —  Haute-Loire. 

Art.  l«r.  Les  sections  A,  E ,  F ,  indi- 
quées par  une  teinte  Jaune  aor  le  plan  an- 
nexé À  la  présente  loi ,  sont  distraites ,  It 
première,  de  la  commune  d'Tssengeaox, 
canton  et  arrondissement  d' Yssengeaax  » 
département  delà  Hante-Loire;  lesdeox 
autres,  de  la  commane  de  Retowmse* 
même  canton ,  pour  former,  par  leur  réa- 
nion ,  une  commune  distincte  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  À  Beaux ,  et  qui  portera  ce 
nom. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Beaux.  Yssengeanx  et  Retour- 


précédent  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  •»«"?»•»• 

Jouir  séparément,  comme  sections  de  com-  î-  Les  dispositions  qui  précédent  auront 

munes ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  "en  sans  préjudice  des  droiU  d'usage  e 

pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  Mtres  qui  pourraient  être  respcetivemeni 

dispenser  de  contribuer  en  commun  aux  acquis. 

charges  municipales.  Les  autres  conditions  des  distraction 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro-  ordonnées  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  nltérieo- 

noncée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  rement  déterminées  par  une  ordonnaace 

déterminées  par  nne  ordonnance  du  roi.  du  roi. 


Sixième  loi.  —  Lot. 

Art.  l«r.  La  section  de  Lamativie  est 
distraite  de  la  commune  de  Gomiac ,  canton 
de  Bretenoux ,  arrondissement  de  Figeac , 
département  du  Lot,  et  érigée  en  com- 
mune distincte. 

La  limite  entre  les  communes  de  Co- 
«lac  et  de  Lamativie  est  fixée  par  le  ruis- 
seau de  Peyratel ,  désigné  an  plan  ci-an- 
oexé  par  nn  filet  rose  et  les  lettres  A  B. 


Nbutièmb  loi.  —  Haute-Loire. 

Art.  l«r.  La  commune  de  Labrousse, 
canton  d'Auzou,  arrondissement  de  Brios- 
de ,  département  de  la  Haute-Loire ,  eit 
supprimée  et  réunie,  savoir  :  la  portiaa 
de  son  territoire  située  au  nord  du  rois- 
seau  de  Lupiat,  à  la  commune  d'Agnat , 
même  canton ,  et  la  portion  située  au  midi 
de  ce  ruissean ,  à  la  comnnne  de  Gftaslalf 
eaotoB  de  Monde. 
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U  UM0  entre  lei  coromuDea  de  Char  le  territoire  est  indiqué  par  une  teinte  ? ert 

liât  et  d*Agoat  e«t  en  conséquence  Ûiée  p&Ie  sur  le  plan  annexe  à  ta  présente  loi , 

MT  le  eoort  da  misseau  de  Lupiat ,  dans  est  distraite  de  la  commune  de  Saint-Tré- 

!a  direction  indiquée  par  les  lettres  H.  F»  ^ody,  canton  et  arrondissement  de  Lesparre, 

G,  ipr  le  plan  annexé  i  la  présente  loi.  département  de  la  Gironde,  et  réunie  i  la 

I.  Liei  portions  de  communes  réunief  commune  d'Ordonnac,  même  canton, 

fir  l'article  précédent  continueront ,  s*il  y  En  conséquence ,  la  limite  entre  les  com- 

1  iisQ ,  à  jouir  séparément ,  comme  sec-  munes  d'Ordonnac  et  de  Saint-Trélody  est 

lioas  de  eoiMKiiies ,  des  droits  d'usage  axée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 

«I  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  tiolette  dudit  plan. 


tm  pouTOfr  se  dispenser  de  contribuer 
01  coqnmnn  aux  charges  municipales. 

Les  antres  conditions  de  la  réunion  pro- 
BOflcée  seront ,  s'il  y  a  lien ,  ultérieuren^nt 
déterminées  par  une  ordonnanee  du  roi. 

BmàMs  LOI.  —  Ain. 

Art.  l«r.  La  limite  entre  les  communes 
deBrefis,  Yirignin  et  Belley,  canton  et 
trroodissement  deBeiley,  départeqoent  de 
TAiB.  est  Gxée  confurmément  an  tracé 
des  lignes  verte  et  Jaune  du  plan  annexée 
U  présente  loi. 

En  conséquence  y  les  polygones  cotés 
ledit  plan  par  les  lettres  D,  F,  £,  B,  sont 
diitrails ,  savoir  :  le  premier,  de  la  com- 
mone  de  Belley,  les  trois  autres ,  de  la 
eommaDe  de  Yirignin ,  pour  être  réunis  à 
U  commune  de  Brens  ;  le  polygone  G  est 
diiiralt  de  cette  dernière  commune,  et 
réuni  à  la  commune  de  Belley  ;  enfin ,  les 
polygones  G ,  H ,  distraits  de  la  commune 
de  Belley ,  sont  réunis  i  la  commune  de 
YirigDio. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieo  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
satrcs  qui  pourraient  être  respeetivemeat    acquis, 
acquis. 

Les  autres  conditions  da  la  distraction 
srdoonée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
Mat  détermiiiées  par  une  ordonnance  du 
loi. 

OiiziÈVB  LOI.  •—  IHe-et-Yllaine* 

Art.  i«'.  La  commune  de  Saint-Ger- 
■ain-des-Prés  ,  canton  de  Maure  ,  arron- 
diisement  de  Redon ,  département  d'Ille- 
et-Tilsine,  est  réunie  à  la  commune  de 
Ufaéac ,  canton  de  Pipriac ,  mêmes  âr- 
itodisseuieat  et  département. 

S.  Les  communes  réunies  continueront 
i  loeir  sûrement ,  comme  sections  de 
eommanes,  des  droits  d'usage  ou  autres 
qsi  pourraient  leur  appartenir,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contrit»uer  en  com- 
■OB  aux  eliarges  muaici pales. 

tes  antres  conditions  de  la  réunion  pro- 
toucée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

DouziJoiB  LOI.  —  Gironde. 

Arl.  i«r.  La  section  de  Potansao>  dont 


s.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectif  ement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
ordonnée  seront ,  s*il  y  a  lieu  ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

TuEiziÈHE  LOI.  —  Àrdennes. 

Art.  l«r.  Les  polygones  cotés  A.,  B,  G, 
D,  F,  G,  H,  I,  J,K,L,  sur  le  plan  annexé 
i  la  présente  loi ,  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Donchery^  canton  de  Sedan  (sud), 
arrondissement  de  Sedan,  département  dés 
Ardennes ,  et  réunis  i  la  commune  de  Bos- 
seval-Briancourt ,  canton  de  Sedan  (nord), 
mêmes  arrondiuemeot  et  département. 
£n  conséquence ,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Doncbery  et  de  Bosseyal-Brian- 
court  est  fixée  conformément  au  tracé  des 
lignes  vertes  portant  Les  numéros  1  et  S , 
3 ,  4  et  5. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  pr^udice  des  droits  d*usage  et 
antres  qui  pourraient  être  respectivement 


QUATOBZIÈVB  LOI.  ^  Ain. 

Art.  i«r.  Les  seaions  de  Chaillet,  Pla- 
gnes  et  Trés-Moréal  sont  distraites ,  la 
première,  de  la  commune  de  Charix^ 
canton  et  arrondissement  de  Nantua ,  dé- 
parlement dç  TAIn  ;  les  deux  autres ,  de 
la  commune  de  Saint-Germain-de-Joux , 
canton  de  GhAtillon-de-Micliaille,  même 
arrondissement ,  pour  former,  toutes  trois 
réunies,  nne  commune  distincte  soiis  le 
nom  de  Piag»$s,  qui  fera  partie  du  canton 
de  Gh&tilloo-de-Micbailte. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  com- 
mune de  Plagnes  et  les  communes  de  Glia- 
rix  et  Saint- Germain-de-^oux  est  filée  d'a- 
près le  liseré  jaune  tracé  sur  le  plan  annexé 
a  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  pr^udice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  conditions  de  la  réunion  ordonnée 
seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérienrement  déter- 
miaées  par  nne  ordonnance  du  roi. 
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Quinzième  loi.  *-  Eare.  latin  «t  en  français  inr  lea  regittres  é% 

Art.  l«r.  Les  communei  da  Béiu-le-  «^^r®  ?<>«»«"  ^^^^^}  ««nHon  de  ladite 

Long  et  de  Saint-Eloi ,  canton  de  Glwra ,  JranacTlpllon  aéra  faite  lur  longlnal par 

arrondissement  des  Andelys ,  département  "«  aecrétalre  général  du  conieU. 

de  l'Eure ,    sont  réunies  en  une  seule,  t'  ^îi'L™  ?^i^^/* A*  ^^i}^  f^  ^ 

dont  le  cheflleu  est  flxé  à  Bézn-Ie-Loog ,  Cultei(M.MarUn  daNord^est  chargé,  elc 

et  qui  portera  le  nom  de  Bizu-Saint-EUn.  ■ 

2.  Les  communes  réaolM  par  rarlicle  sg  mai-io  u»  iSftS.  ~  OrdmmtiiM  d.  toi 

précédent  continueront»  s  il  y  a  lien,  i  porunt  répartiUiM  de  U  r4MrT«  iake  «w  U 


Jouir  séparément  »  comme  sections  de  corn-       tond*  commun  affocié  «u  traruu  de ^ 

munes,  des  droits  d*usage  ou  autres  qui  ^^^^  ^^  édificM  départemenuox  d*iiitAréigé- 

pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  f  *~'»  .•*•**  o«Y»g««  dVn  •«  i«  roau»  d^. 

dispenser  de  conllribuer  en  commun  aux  MayTiiK?  i"'  * "^"  1845.  (U.  ftOL 

charges  municipales.  .;«.„.* 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  or-  Louls-Phllippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  d« 

donnée  seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  ^^^^^  ministre  secréUire  d'EUt  an  dépar- 

déterminées  par  une  ordonnance  du  roi.  "ment  de  l'intérieur;  yu  la  loi  du  10  mai 

.  1838,  art.  17  ;  yu  la  loi  du  4  août  1844, 

^                      w_«  portant  fliation  des  dépenses  de  1 845  (bud- 

^  ":^'T*.®  f""  IWS.  -  Ordonnance  da  roi  get  du  ministère  de  l'intérieur,   chapi- 

?i«n*ïln'rî!' *''?  Tr      /"t**!.  '"î'^  tre36);  YU  notre  ordonnance  royale  du 

F?éjo."(?rTull' McKu^^^^^^      •'  '•  5*  ^^^^^^  18^^  portant  répartition  da 

,     ,   n. ...           ,            .             .  .  deuxième  ronds  commun  en  secours  destl- 

Looii-Phillppe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  nés  au  complément  de  la  dépense  des  tra- 

.  i  °^i'2..^y**®  5?  "**"^  .ministre  secré-  vaux  de  construction  des  édifices  départe- 

taire  d  Elal  au  département  de  la  Justice  et  mentaux  d'intérêt  général .  et  aux  ouvrages 

fl'^^tl^^f,  «  '  •'^'  y\  ^^  ^fJ^  '*  \^^  /""  ^'"^  d«»  toutes  départemenUles ,   pour 

8  avril  1802  (18  germinal  an  10)  ;  vu  le  U-  l'exercice  1845 ,  etc. 

oleau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  Art   4er     t.   •a^^w'^m  h«  «ïnoi  ^».i^ 

dlocésesdu royaume, annexéàl'ordoSnance  «mrh„Vt  '   nf  /^rtrlJî   ii?it  î^f ^ 

royale  du  31  octobre  18lî  ;  yu  notre  ordon-  5*"!r  n*'  ^*?,i  ^S"  V""\?  '  ^r  ^^^  "'  ** 

nance  du  31  décembre  1844 .  qui  nomme  S^Sn'^L^  ïï^'^i^î  :^?/*?K'll'"*n?°^!."""i' 

le  sieur  Laurence ,  Yicaire  général  capilu-  rrîuf  *?  1? „' "A^'**"*'"^'  conformément 

laire  de  Tarbes ,  i  l'éYêché^de  Tarbes  ;  vu  *  îi*^^±  °?nfL  H.  rmiAri-inr  m  n« 

notre  ordonnance  du  12  mars  1845 ,  qui  chîûn  i.t  rwl^^^^^^^^                 ^^'  ^"' 

nomme  le  sieur  Wicart ,  vicaire  général  de  ^^^^  ^'^  **"'«*  '  *^^- 

Cambrai,  à  l'éYèché  de  Fréjns;  yu    les  Bèpartiiion  de  la  rétervé  de  vingt -qualrt 

bulles  d'institution  canonique  accordées  mUiehuUeentdetixfranettturlôdettsoiim^ 

par  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI  auxdltséYé-  fonds  commun  de  1845,  appUemkiê  mm» 

ques  nommés  ;  notre  conseil  d'Etat  en-  travauao  de  eontttueiion  det  édifiées  déper* 

tendu ,  etc.  temenltmm  d'inléréi  génital ,  ainsi  qm'mmaB 

Art.  iw.  10  La  bulle  donnée  à  Rome,  ouvrages  d'art  sur  les  routes.  (  Loi  do  tO 

prés  Saint-Pierre,  le  11  des  calendes  de  °^^  ^^^>  ®^  ^^  ^^  dépenses  de  1845, 

mai  (21  avril  )  de  l'année  de  l'incarnation  chapitre  36  du  budget  du  ministère  de 

1845,  portant  institution  canonique  du  rintèrieur.) 

sieur  Laurence  (Bertrand-Sévère-Masca-  Ariëge,  5,000  Or.  Conitmction  d^nne  écolo  not- 


m    ^mmmmw  « w    va  av 

noniqoe  du  sieur  Wicart  (  Alexis-Casimir-  GirordV."  5!oeo"frrc5ÏÏirïdîS?d^'  I^Mfôc^ 

Joseph  }  pour  1  évêché  de  FréJuS ,  sont  re-  inres  de  la  Rêole ,  Bl«ye  et  Letparre  ,  aiau  qae  dn 

çues  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  t^bonal  de  u  Rëole.  —  Jora ,  3,000  fr.  Conuroo- 

la  forme  ordinaire.  ^^^'^  ^°  tribanal  et  des  prisons  de  Lons-le-Saoloicr. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  "  ^"1"  '  î'iSS  ^A.Sî^fi''^?  ^°v  *  SST 

.ont  reçues  sans  approbation  des  claus'es  ,  tZ  tTnZ^^lu:  'ponu"^."^^"-'*"oî 

formules  ou  expressions    qu'elles  renfer-  Lacbaise  rronte  n.  2J.  —  Vosges,  3,802  fr.  dm* 

ment ,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con-  simcaou  de  ponu  «i  ponoeaox.— Total,  2ft,802  Ir. 
trairas  à  la  Charte  constitutionnelle,  aux 


lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés    «n  «,.  =  -a  ,«.- ««an      fi^ .   a       t 

Pl  mjiilniM  dA  l'PiriiaA  o>iiii.onA  *•  «AI  =  10  »oia  18A5.  —Ordonnance  da  roi 

X    liL?iA.  K  ir       *    l*?"*®*     :.  P*»^»'  autorissUon  de   U  société   anony». 

3.  Lesditei  bulles  seront  traoscritei  en  formée  ï  Paris  soiu  U  dénomiotUon  d«  Cmm^ 


ttoNAmam  (iongr.  -r  Lôvts-»mtT»M  i«r.  —  §9  mai  4945. 
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Al  dboMt  éê  ftr  di  Mmdtrum  k  Tr«v«. 
,  BulL  Mpp.  DGCLXXXIU ,  b.  19530.) 


2.  C«(le  société  prand  la  dénonaînalton  de 
Comfugtdê  du  ektmln  de  fer  de  Monteream  à  Treyt», 

5.  Le  siège  de  U  société  est  h  Paris. 

4.  La  société  commencera  h  dater  da  joar  de 
son  autorisation  «  elle  finira  a? ec  la  concession  i 
dont  U  durée  est  de  soixante  et  qainse  ansi  h 


{T. 

LoBis-Philippe ,  ete»  sur  le  rapport  de 
Bom  miobtre  seeréUire  d*Etat  aa  dépar- 
Icment  da  l'agricallure  at  da  eommaree  ; 

Ta  la  loi  da26  Jaillet  1844  »  relatif  a  à  Taxé-  partir  da  25  janTier  1845 ,  date  de  rordonnance 

eoUon  d'an  ehemin  de  far  da  Monteraao  à  '«J*ï«  <i«*  *  «pprooTé  r adjudication. 

T^ay»,  par  ambranchameot  sur  la  ligne  xnas  U.  Apport  de  la  eoneettion  en  société. 

4e  Paris  à  Lyon;  notre  ordonnance  da  14  -   .                «.      « -ku  .-:^.«i 

àjnMMnhrm  40AX     ««I   AAtmmmw^tmM  U  mmWi^  *•   ^^  comparanU,  ao  nom  qnMs  agissent, 

tTt^  ^V*.*.  ^    daietmine  le  cahier  .pponent  k  la  société  la  concession  da  chemin  de 

m  diargea  de  l  antrepriae  et  notre  Ordon-  f.,  de  Monterean  k  Troyes ,  telle  qu'elle  résulte  de 

Btaea  da  î&  Janyier  1845,   qai  approaTe  u  lot  dn  26  jaillet  ISaA ,  du  cahier  des  charges 

Tldjadlcatlon   pasiée  le  même  jour ,  par  annexé  k  rordonnance  royale  du  iti  décembre 

Bolre  ministre  des  travanx  pablics,  aa  profit  18û4  et  du  procès-terbal  de  radjudicaUon  approu- 

i«inf  Vatiikiik»    n.llUi^n.iK.nn^    Da»!  tée  par  rordonnance  du  25  janvier  1845.  Cet  ap- 


Idl  d*Etat  entend  a ,  etc.  par  elle  de'  satisfaire  k  tontes  les  clauses  et  obli- 

Art.  1«.  La  société  anonyme  formée  k  g^Hons  qui  »'*»oj[i«?».,po"  i"  concessionnaires , 

?:!:j:'"Jv'*"/'ï;r^"  de  Compati,  rrg'eVt^tct^-ri^â^^^^^^^^ 

A  Amin  de  fer  dB  Montereau  à  Troyes ,  est  ordonnances  royales  cinlessus  éioncécs. 

Hlomée.  Sont  approaYés  les  statots  de 

Mita  lodété,   tels  qu'ils  sont  eontenas  Titre III.  Capital,  actions,  versements. 

«liai  racte  passé,   le  12  mai  1845,   par-  e.  Le  fonds  social  est  fiiéhTingt  millions  de 

tfCTaat  M«  GahOQCt  et  son  collègue  ,   no-  francs.  U  est  divisé  en  quarante  mille  actions  de 

WfSi  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  «n<ï  c«»^»  ^'•°"  chacune,  souscrites  par  les  per- 

iia  nr^i^ntA  nrHAnniinrA  sonnes  et  dans  les  proportions  indiquées  an  ta- 

iitprtienie  ordonnance.  ^,^^  ^^^^^  ^^^  r^^^^  ^^^^^^  ^^  ^^^.^^^ 
2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les 


obligations  qui  dériTont,  pour  MM.  Yau- 
ikier,  Gallice-palbanne,  Paul  Séguin  et 
compagnie ,  tant  de  la  loi  du  26  Juillet 
1S44  que  du  cahier  des  charges  anneié  À 
Bolre  ordonnance  da  14  décembre  1844 , 
etdaprocés-TertMii  d'adjudication,  approu- 
ve par  notre  ordonnance  du  25  janfier 
1845. 

3.  Noos  nous  résenrons  de  réfoquer 
Mire  autorisation ,  en  cas  de  Tiolation  oa 
de  Bon  exécotlôn  des  statuts  approuvés , 
saas  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tOQS  les  six  mois ,  an  extrait  de  son  état  de 
tituUon  an  ministère  de  l'agriculture  et 
da  commerce ,  aux  préfets  des  départe- 
Bcata  da  la  Seine ,  de  Seine-et-Marne  et 
ée  rAabe  ;  aa  préfet  de  police,  i  Paris  , 
MX  cbambres  de  commerce  de  Paris  et  de 
Troyes,  et  aux  greffes  des  tribunaux  de 
commerce  de  Paris,  de  Montereau  et  de 
Troyei. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
coDunerce  (M.  Cnnin-Gridaioe}  est  char- 
Si»  ete, 

TiTa£  l*t.  Objet ,  siège  et  durée  de  la 
soelité. 

Art.  1«.  n  est  formé ,  entre  les  comparants  et 
1m  tiloUire»  des  actions  ci-après  créées .  une  to< 
c*^«Bonyine  ayant  pour  objet  Pezéculion  et 
îapkntation  dn  chemin  de  fer  de  Monterean  k 
Troje* ,  par  embranchement  sur  la  ligne  de  Paris 
tLjoa. 


sont  nominalÎTes;  toutefois,  elles  pourront  être 
couTerties  en  actions  au  porteur,  snr  la  demande 
des  actionnaires  ,  après  leur  paiement  intégral. 

7.  Le  montant  des  actions  est  payable  per 
dixième  ,  aux  époques  fixées  par  le  conseil  d*ad- 
ministratlon.  La  dâlbération  fixant  Tépoque  d*un 
versement  sera  insérée ,  par  extrait  dans  les  joar- 
naoz  de  Paris  désigfnés,  psr  le  tribunal  de  com- 
merce ,  en  exécution  de  la  loi  dn  31  mars  183S. 
Le  conseil  d* administration  peut  autoriser  la  libé- 
ration anticipée  des  actions ,  mais  seulement  par 
mesure  générale  applicable  h  toutes  les  actions  , 
et  moyennant  un  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra 
excéder  trois  pour  cent. 

8.  Les  paiemenU  seront  effeclnés  h  Paris ,  k  la 
caisse  de  la  compagnie. 

9.  Aussit6t  après  Thomologation  des  présents 
statnU,  il  sera  remis  aux  souscripteurs  des  titres 
provisoires  nominatifs* 

10.  Les  versements  successifs  des  dixièmes  du 
montant  de  Taction  seront  constatés  sur  les  actions 

Îtrovisoirrs.  Lorsdu  versement  du  dernier  dixième, 
e  titre  provisoire  sera  remplacé  par  une  action 
déCnilive.  Les  actions  provisoires  et  définitives 
seront  extraites  d*nn  registre  k  souche  ;  elles  seront 
signées  par  deux  administrateurs  et  porteront  le 
timbre  de  la  société. 

11.  Tout  actionnaire  nominatif  devra  faire  élec- 
tion de  domicib'  k  Paris,  où  toules  notifications 
Ini  seront  faites  valablement.  A  défaut  d^éiection 
de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein 
droit,  pour  la  correspondance,  an  siège  de  la  société, 
k  Paris,  et  pour  les  notifications  judicaires  et  ex- 
trajndiciaires ,  au  parquet  de  M.  le  procureur  dn 
roi  près  le  tribunal  civil  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine  ,  où  elles  seront  valable- 
ment faites. 

12.  ▲  défaut  de  paiement  aui  époques  fixées , 
rintérôt  sera  dû  par  les  actionnaires,  I  raison  de 


1Î4 


MOKÀftCtfn  coKST.  -»  tùtm^9mhtm  t^.^fi9  ait  4849. 

br*  des  tfctioBt.  La  poMeii1«ii  cTanft  oa  ct«  pta- 
•ieurs  tétions  entraîne  de  ^Mn  droit  Tadliénon 
•0X  présent  ttatai*.  Letâroitiet  obllgwtàoaf  «tu- 
chéi  k  l'aclioD  sniveal  Le  tUre  »  daiu  <|u«lqoa  ouia 
qa*U  passe. 


cinq  pofiï  erat  par  an  ponr  chaque  jour  de  re- 
tard ,  I  partir  de  Tépoqoe  Ûté9  poac  le  Tersement, 
•t  les  titolaîref  seront  (solidairement  »téé  leurs 
cédants  et  dans  les  limites  déterminées  par  Part.  IS) 
•oamîg  tant  k  Tacllon  personnelle  qu*k  Paction 
réelle  dont  il  Va  être  parlé,  lesquelles  pourront 
être  exercées  simattanément  on  diTisémenl.  Le 
numéro  de  Tactlon  en  retard  sera  publié  par  un 
■▼is  Inséré  dans  les  journaux  désignés  k  Karl.  7* 
Qainse  jours  après  celte  pablîcallon  ,  pour  tout 
délai  I  tans  antre  acte  de  mise  en  demeure  et  sans 
autre  formalité ,  U  sera  procédé  k  la  bourse  de 
Paris,  parleminialère  du  syodlcde  la  compagnie 
des  agents  de  change  alors  en  exercice,  k  la  Tente 
de  ladite  Action  sur  duplicata.  La  Tente  sera  faite 
aux  risques  et  nérib  de  Vaciionnaire  retardataire , 
qui  profitera  de  l'excédant  du  prix  de  Tente ,  i*Â 
7  en  a»  tona  frais  et  intérto  dédoils,  et  qolf 
dans  In  cas  contraire,  sera  personnellement  tenu 
de  payer  le  déficit.  Le  titre  primitif  de  Paction 
ainsi  Tendue  demeurera  annulé.  Tout  titre  prOTi* 
soire  qui  ne  portera  pas  la  mention  régulière  dn 
paiement  des  Tersements  exigibles  cessera  d'étra 
admis  k  la  négociation  et  an  transfert* 

13.  La  cession  des  titres  proTlsoires  et  des  ac* 
tions  nominatives s*opère  an  moyen  d*nne  déclara- 
tion de  transfert  Inscrite  snr  Us  registres  de  U 
société,  et  signée  par  le  cédant  et  par  U  cessioA- 
naire  ou  par  leurs  fondés  de  ponroirs.  Les  pre- 
miers souscripteurs  et  leurs  cessionnairei  snoeessifii 
resteront  garants  solidaires  des  paiements  des  ac- 
tions jusqa*k  concurrence  des  cinq  premiera 
dixièmes. 

lA.  Une  action  nominatlTe  pourra  être  échan- 
gée contre  une  action  an  porlaur  après  le  paie* 
ment  intégral ,  et  réciproquement.  Les  fraiî  de 
cette  opération  seront  supportés  par  ractionnaire, 
mais  sans  ponroir  excéder  un  franc  par  action. 
L*aclion  ainsi  échangée  sera  annulée.  La  nouTeUe 
action  porte  le  même  numéro  que  Pandenne.  La 
cession  des  acliona  an  porteur  s*opère  parla  simple 
tradition  du  titre. 

15.  En  cas  de  perle  d^nne  action  nominaliTOt 
la  société  ne  peut  être  tenue  de  déiÎTrerun  Ulra 
nouveau  que  moyennant  caution  ,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  151 ,  452  et  155  du  Gode 
de  commerce  ,  et  une  année  seulement  après  que 
le  propriétaire  en  a  fait  la  déclaration  aux  admi- 
nistrateurs ,  et  qu^une  annonce  k  cet  effet  a  été 
insérée  dans  Pun  des  journaux  de  Paris  dési- 
gnés en  Paru  7.  La  caution  sera  déchargée  un  an 
après  aToir  été  fournie.  La  déclaration  doit  être 
faite  dans  les  termes  et  suiTant  la  forme  qui  ae- 
ronl  indiqués  par  le  conseil  d*admiaistration«  La 
même  faculté  n'existera  pas  pour  les  actions  au 
porteur, 

10.  Chaque  action  est  indÎTisible  k  Pégard  de 
la  société ,  qui  n*en  reconnaît  aucun  fractionne- 
ment ;  tous  les  copropriétaires  d^une  action  sont 
tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société 
par  une  seule  et  même  personne. 

17.  Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnairea 
ne  peuTent ,  sous  quelque  prétexte  une  ce  soit , 
proToquer  aucune  apposition  de  scellés  ni  s^m- 
miscer  en  aucune  manière  dans  Padminisiration 
de  la  société  ;  ils  doivent,  pour  Pexercice  de  leurs 
droits,  sVn  rapporter  aux  inventaires  de  la  société 
ni  aux  délibérations  de  Passemblée  générale. 

18.  Les  actionnaires  ne  sont  engagea  que  jos- 
qn*k  concurrence  dn  capital  de  leura  actions.  Cha- 
one  action  donne  droit,  dam  la  propriété  de 
f  «çU(  fOcUl  I  h  ane  part  proporUoaaelle  tu  nom* 


TlTAB  IV.  Bénàfipèt ,  amariUsmntmt  a 
fondi  de  riiêrvê» 

i9.  Pendant  la  durée  des  tratauxt  et  jmqa*! 
reaécation  antlèra  de  la  Ngne  ém  Éonleretn  i 
Trojra»,  il  sera  payé  annueHemnai  aux  andon- 
nairea  qnatre  ponr  cent  d'intérêt  aar  l«e  aonuaes 
Tcrsées.  Il  sera  poorTu  k  ce  paiement  «  aoit  par  les 
intéièts  des  placements  de  fonds ,  soit  par  les  pro- 
duits des  diverses  parties  de  la  li^ne  qui  aéraient 
succesaiTement  mises  en  exploitation ,  aoit  ptr 
tons  autrea  produiu  acoesMirea  de  Femtrepnse, 
aoit  enfin  t  eu  caa  dUnsuffisance  »  aor  la  fondi 
social. 

20.  Après  Pachèveamat  d«a  traraox  #  il  sera 
dressé  chaque  année ,  au  31  déoeaabm  »  par  le 
conseil  d'adminislration ,  un  elat  dn  la  sitnatioB 
actiTe  et  passlTC  de  la  aociété ,  souc  forme  d^nrea* 
taire  génréraL 

Si.  Sur  les  bénéfices  neU  résallafit  de  PlnTen* 
taire  annuel ,  il  aéra  préleTé  aTant  tout*  réparti- 
tion de  dividende  :  1*  une  réierre  pour  dépenses 
imprévues,  dont  la  onotité  ne  peut  être  moindre 
du  donxième  desdib  nénêfices  ;  2*  vingt  centimes 
et  qoatre-Tingl 'trois  centièmes  pour  cent  franoi 
du  capital  social ,  pour  Pamortissement  ;  3*  cinq 
pour  cent  du  capital  aocial ,  pour  être  diatriboé , 
k  titre  de  premier  dividende,  entre  tontes  las 
actlona  amorties  et  non  amorties,  les  porlièns  aff<^ 
renies  aux  actions  amorties  devant  être  versées  aa 
fonds  d^mortisiement.  Le  snrplds  eat  réparti  pa- 
iement entre  toutes  les  actions  amorties  et  non 
amorties ,  k  titre  de  second  dÎTidende. 

^.  Le  fonds  d'amortissement  sa  compose  : 
1*  du  prélèvement  annuel  déterminé  par  Pa^ 
tide  21  ;  2*  des  cinq  pour  cent  afférents  au  capitai 
dea  actiona  amorties,  conformément  aun.  S  audit 
article.  Ce  fonds  sera  employé  chaque  année^  aa 
remboursement  d*nn  nombre  d'actions  équiva- 
lant k  la  somme  disponible.  La  désignation  des 
actions  k  amortir  a  lieu  au  moyen  d'un  tirage  an  sort 
qui  se  fait  k  chaque  aatemblée  générale  annuelle  mi* 
Tant  la  forme  arrêtée  par  le  conseil  d^administra- 
lion.  Les  actions  amorties  seront  frappées  d'une 
mention  constatant  leur  remboursement;  le  pre- 
mier dividende  de  cinq  pour  cent  par  an  ,  qui  art 
stipulé  par  Part.  21  ci-dessus ,  cessera  d*ètre  payé 
k  Paction  amortie  {  mais  chaque  action  amortie 
conaerTcra  son  droit  an  second  dlTidnnde  stipulé 
par  le  même  article  ,  et  elfe  sera  assimilée  ,  quant 
au  droit  de  Tote ,  aux  actions  au  porteur.  Les  on- 
méros  des  actions  désignées  pour  le  rerabourte* 
ment  seront  publiés  comme  il  est  dit  en  Paru  7* 

23.  Le  fonds  de  résenre  se  composera  de  l* 
partie  dn  capital  social  réalisé  qui  pourrait  ttàUt 
libre  après  la  complète  exécution  du  chemin  et  du 
prélèrement  stipulé  k  Part.  21.  Ce  fonds  de  réserva 
eat  destiné  k  faire  face  anx  dépenses  hnprévnes 
d'entretien  et  d'amélioration.  L  emploi  des  foadi 
de  la  réserve  est  réglé  chaque  année  par  le  conaail 
d^administralion.  Lorsque  la  somme  accninnlée 
k  la  réserve  excédera  cinq  pour  cent  du  capital  >o« 
cial ,  le  prélèvement  prescrit  par  fart.  21  poorr* 
être  suspendu  ;  mais  11  recommencera  de  droit 
dès  que  la  somma  an  réserva  fera  retomb^a  t^ 
dtuow  da  chiffre  qt|i  viaot  d'étra  indiqaé, 
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SU.  La  iodiU  est  admioûlrée  par  na  conieil 
eoauposë  de  douât  membres. 

35.  ToQt  membre  docoaiell  d^adminbtration 
doit  powëder  cioqoanie  actions  nominalhea  «  qai 
sont  ioaliénable»  pendant  la  darée  de  ses  fono- 
tûna.  Ces  actions  restent  déposées  dans  la  caisse  d« 
Is  compagnie  pendant  tout  le  temps  qae  le  tiln- 
bire  bit  partje  dn  conseil 


n  ordonne  les  actions  et  ponranUes  k  «itfeer  de- 
vant les  tribonanx  à  la  reqaéle  de  la  société.  L« 
conseil  d'administration  ne  peot  »  qn'aveo  Tanlo* 
risalion  expresse  de  rassemblée  générale ,  régler 
les  opérations  ci-après  :  1*  ordonner  la  Tente  dee 
immeubles  jogés  inutiles  {  3*  acheter  des  imme»* 
bles  antres  qoe  oeoi  désignés  dans  le  paragraphe 
premier  do  prêtent  article  { 3*  conclure  les  marchée 
k  forfait  dont  Tobjet  on  Timportance  dépasserait 
une  limite  qni  sera  déterminée  par  ladite  assem^ 


».  Les  adminislraleurs  sont  nommés  par  I'm-     ^^^  ^^^  sa  première  réunion.  Lea  extraits  des 
«aUée  générale ,  comme  il  est  dit  art.  28  ;  iU     procès-rerbaux  dn  conseU  k  produire  en  jusUce  on 

dcTant  Padministration  sont  certifiés  par  le  prési« 
dent  du  conseil  d*administration  on  jpar  le  mem- 
bre dn  conseil  qni  le  remplacera  conformément  k 
Tart.  SS  «  ainsi  qae  par  le  secrétaire. 
.        .  ,,  35.  Le  conseil  d'adminislralion  pent  donner  k 

roUront  en  foncuons  sans  renouvellement  jos.  i^lle  personne  quMI  juge  convenable  tout  on  partie 
«jo's  U  complète  mise  en  esploilalion ,  et  nn  an  ^e  ses  pouvoirs,  par  un  mandat  spécial  et  poor 
sprès.  Passé  celle  époque ,  le  cooseU  sera  renou*      .„  objet  déterminé. 


lOBt  indéfiniment  rééllgibles. 

ÏU  P«r  dÀx)gation  k  Tarticle  ci-dessns ,  le  pre- 
mier conseil  d'administration  est  composé  de  : 

(&u»ciu  Ut  novu.) 

28w  Les  membres  dn  conseil  ci-dessos  nommés 


télé  chaque  année  par  tiers.  Les  membres  sortants 
MTOBl  dÀignés  par  le  sort  pendant  les  deux  pre> 
■ières  années ,  et  ensuite  par  Tancienneté. 

29.  En  cas  de  vacance  dVne  place  d'adminis- 
tnisor,  il  7  est  ponrm  provisoirement  par  le 
cooKil  d'administration.  Celte  désignalion  a  lien 
sa  icnilin  secret  et  k  la  majorité  des  membres 
nitats.  L'élection  définitive  est  faite  par  la  pro- 
cbiine  asMmblée  générale ,  li  mienx  n'aime  le 
cooseil  convoquer  sur4e*champ,  k  ce  sujet ,  nne 
taenblée  générale. 

30.  Le  bureau  da  conseil  d*admintslralion  se 
compose  d'un  président»  d*nn  vice.préddent  et 
d'an  secrétaire. 

51.  Le  président ,  le  vice^résident  et  le  secré- 
taire sont  choBÎs  pmr  le  conseil  parmi  ms  mem* 
brek  Us  sont  nommés  an  scrnlin  secret  et  k  la 
majorité  sbsolne.  Leurs  fonctions  durent  nne 
■aoée;  ils  sont  rééligibles. 

52.  En  l'absence  dn  président  et  dn  vice*prési- 
éeat ,  le  conseil  nomme  le  membre  qni  préside 
temporairement. 


Sô.  Les  procès^verbaux  des  séances  dn  conseil 
sont  inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  par  le 
président  et  le  secrétaire. 

37.  Les  membres  du  conseil  d'administratloo 
ne  contractent ,  k  raison  de  leur  gestion ,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  »  relativement 
onx  engagements  de  la  société.  Us  ne  sont  respon* 
seble»  que  de  l*exécntion  de  leur  mandat. 

98.  Les  transferts  de  rentes  et  effeU  pnblici 
appartenant  k  la  société  ,  les  actes  d'acquisitions 
immobilières  et  ceux  de  vente  et  d'échange  de< 
propriétés  de  la  compagnie,  les  transactions,  inar- 
chés  et  actes  engageant  la  société ,  les  aliénationa 
de  valeurs  de  portefeuille ,  doivent  être  signés  par 
doux  administrateurs,  k  moins  d'une  délégation 
expreue  du  conseil.  Les  mandats  de  U  banque,  et 
surtout  des  dépositaires  des  fonds  de  la  compa- 
gnie sont  signés  par  les  personnes  déléguées  par 
le  conseil  d'administration  ,  dans  les  limites  dea 
crédits  qu'il  a  volés.  Les  acqnbitions,  ventes  f 
échanges  des  biens  immeubles,  quittances  et 
msins-levées  peuvent  être  aussi  signés  par  nn  agent 


33.  Punr  que  lea  délibérations  du  conseil  soient     de  la  société  muni  d'un  pouvoir  spécial  donné  par 
viables ,  le  nombre  des  membres  présents  doit     le  conseil. 


être  SD  moins  de  cinq  ;  en  casde  parlage,.la  voix  dn 
mwbre  qui  préside  la  réunion  est  prépondérante. 
Dinsles  siairesqne  le  conseil  jugera  importantesi 
bsaâminblratenra  non  résidant  k  Paru,  devront 
^  convoqués  dix  jours  an  moina  d'avance,  k 
leur  domicile ,  par  lettres  spéciales. 

•  34.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
poetoirs  les  plus  étendus  pour  l'edministration 
ée  b  société  {  il  approuve  les  marchés  de  toute 
Mtere ,  saur  U  restriction  énoncée  au  n.  S  du 
pm^NTphe  7  du  prient  article ,  autorise ,  effeo- 
tae  on  ratifie  les  acheta  d'immeubles  de  toute 
Mtnre  nécessaires  k  la  création  du  chemin.  Il 
î^  les  approvbionnements  et  achats  de  maté- 
finx,  machines  et  antres  objets  nécemaires  k 
l'exploitation.  11  fait  les  règlements  de  service  in* 
léricar  et  extérieur  de  l'entreprise  ,  dans  les  limi- 
tes déterminées  par  le  cahier  des  charges  ;  il  mo* 
^,  dans  les  mêmes  limites,  soit  le  tarif,  soit 
b  mode  de  perception  ;  il  fait  les  transactions  y 
rcbtivcs  et  détermine  l'emploi  des  fonds  restés 
^^Ttt.  Il  règle  l'emploi  de  la  réserve  confor- 
iB^ent  aux  présents  statuts.  11   nomme    tous 


39.  Les  membres  dn  conseil  d'adminbtration 
recevront  des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur 
est  déterminée  par  rassemblée  générale. 

TiTEB  YI.  AttcmMéc  des  aetUmnairês» 

AO.  L'assemblée  générale,  régnlièreinent  con* 
slitnée,  représente  rnniversalilé  des  actionnaires. 

41.  L'assemblée  générale  se  compose  :  1*  des 
actionnaires  propriétaires  depuis  qninxe  jours  de 
vingt  actions  nominatives  non  amorties  ,  on  de 
quarante  actions  nominatives  amorties  ;  2*  del 
propriétaires  de  quarante  actions  au  porteur, 
amorties  ou  non  amorties,  qai  auront  déposé 
leurs  titres ,  quinsc  jours  avant  l'assemblée  gêné* 
raie ,  dans  la  caisse  de  la  société. 

Z|2.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voler  k 
l'assemblée  générale  pourra  se  faire  représenter 
par  un  mandataire ,  pourvu  qoe  ce  mandataire 
soit  lui-même  actionnaire  et  membre  de  l'assem* 
blée.  Les  pouvoirs  du  mandataire  devront  être 
spéciaux.  Un  actionnaire  mandataire  ne  pourra 
réunir  plus  de  cinq  vois ,  y  comprb  celles  qui 


lai  appartiendront  personnellement,  conformé* 

^  sgeots  et  employés  de  la  compagnie  et  les  ré-  ment  aux  stipulations  de  l'art.  AS  ci-après, 

toqw;  il  fixe  les  traitemenU,  salaires  et  rétri-  A3.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  con- 

^^nsf  ainsi  que  le  mode  de  création  d'un  fonds  stiluée  lorsque  les  actionnaires  présents  sont  au  nom* 

^  Mcoers  et  de  retraite  |  fl  traite ,  transige  et  bre  de  trente  i  et  repréientent  «a  moiaf  le  duièm^ 

^rooMt  |«  toof  Un  iniérêli  de  U  c^mpt^le,  do  capital, 
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tli»  DaAf  le  cas  o&  rar  ane  première  conTOct* 
tion  I  les  acliooDtires  présenta  ne  remplissent  paa 
les  conditions  ci-dessns  imposées  pour  conatilaer 
rassemblée  générale  *  il  est  procédé  k  nne  seconde 
conTOcation ,  k  qalnse  ioars  d'intervalle.  Les  dé* 
Ubéralions  prises  par  rassemblée  générale  dans 
cette  seconde  réunion  sont  valables  i  qaels  que 
soient  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  le 
chiffre  da  capital  représenté  ;  mais  elles  ne  peu- 
▼ent  porter  qne  sar  les  objets  mis  k  Tordre  du 
joor  de  la  première  convocation. 

A5«  L'assemblée  générale  des  actionnaires  a 
lien  dans  les  quatre  premiers  mois  de  chsqne 
année.  En  outre,  le  conseil  d'administration  peut, 
aoit  avant ,  soit  après  la  complète  ouverture  de 
rezploiiatlon,  convoquer  extraordinaireroent  Tas* 
semblée  générale  tomes  les  fois  qu'il  en  reconnaît 
l'ntilité. 

40.  Les  convocations  des  assemblées  «nnoelles 
et  des  assemblées  extraordinaires  sont  faites  par  un 
avis  inséré,  vingt*cioa  jours  an  moins  avant  l'époque 
de  la  réunion,  dans  las  jonmana  de  Paris  désignée 
pour  les  publications  l^ales.  Ce  délai  sera  réduit 
k  du  jours  dans  le  cas  de  seconde  convocation 

firévne  par  l'art.  A4.  La  réunion  a  lien  h  Paris,  aa 
ien  désigné  par  la  convocation. 

47.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
président  ou  par  le  vice>président  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  et,  en  cas  d'empêchement ,  par  le 
membre  que  le  conseil  d'administration  a  désigné. 
Les  deux  plus  forts  actionnaires  présenta  remplis* 
sent  les  fonctions  de  scrutateurs,  et,  sur  leur  refus , 
les  deux  plus  forts  actionnaires  après  enx  ,  jusqu'à 
Acceptation.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  rem- 
plies par  un  membre  de  l'assemblée  désigné  par  le 
Dûrean. 

48.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  h  la  majorité  absolue  des  voix  des  mem- 
bres  présents.  Lei  votes  sont  exprimés  par  assis  et 
levé ,  et  comptés  par  tèle ,  k  moins  que  dix  mem* 
bres  ne  demandent  le  scrutin  secret.  Tontes  les 
fois  qu'il  7  a  lieu  an  scrutin  secret ,  il  est  compté 
k  chaque  actionnaire  présent  une  voix  par  vingt 
actions  nominatives  non  amorties,  k  Ini  apparte. 
aant  ou  appartenant  k  ses  mandants ,  sans  que  le 
nombre  des  voix  possédées  par  un  seul  individu 
puisse  excéder  cinq.  Les  propriétairea  d'actions 
nominatives  amorties ,  on  d'actions  an  porteur, 
amorties  ou  non  amorties ,  ont  nne  voix  par  qua- 
rante actions  déposées,  sans  qne,  dans  aucun  cas, 
le  nombre  de  voix  accordées  k  nn  seul  individu 
puisse  excéder  cinq  ,  quel  qne  soit  le  nombre 
ci'aclioos  au  porteur  ou  d'actions  amorties  par  lui 
possédées.  Dans  le  cas  où  un  actionnaire  serait  k 
la  fois  propriétaire  d'actions  au  porteur  on  d'ac* 
lions  amorties,  et  d'actions  nominatives  non 
amorties  ,  le  compte  de  ies  voix  sera  fait  comme 
il  vient  d'être  dit  pour  les  actions  au  porteur  et 
pour  les  actions  amorties ,  et  l'on  ajoutera  k  ce 
compte  les  voix  auxquelles  il  pourra  avoir  droit 
comme  propriétaire  d'actions  nominatives  non 
amorties,  sans  que  ,  dans  aucun  cas  ,  le  nombre 
total  de  ses  voix  puisse  excéder  cinq. 

49.  L'assemblée  générale  délibère  sur  les  affai- 
res  de  toute  nature  qui  intéressent  la  société.  Bile 
approuve  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  comptes  qui  loi  sont 
présentés  par  le  conseil  d'administration.  Elle  sta- 


tue définitivement  sur  les  mesures  provSeoIret  qiw 
le  conseil  d'administration  a  pu  prendre ,  en  vertu 
de  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'art.  S4-  Elle  dé- 
libère spécialement  sur  les  projets  d'emprunt ,  aor 
les  acquisitions  et  aliénations  des  immeubles  « 
autres  qne  ceux  désignés  an  premier  paragraphe 
de  l'art.  34  ;  sur  les  demandes  ajant  pour  objet  » 
aoit  on  prolongement  on  un  embranchement 
du  chemin  ,  soit  une  réunion  ou  un  traité  avec 
une  autre  compagnie  i  soit  des  modifications  eut 
Itatuts,  et  notamment  une  augmentation  du  fonds 
social.  Elle  nomme  aux  places  d*admtnbtratenrs 
qui  viennent  k  vaquer  par  expiration  do  mandat  ; 
elle  confirme,  s'il  v  a  lieu,  les  nominations  feîtee 
par  le  conseil  d'administration  en  cas  de  décès , 
démission  on  eiri^échements  quelconques. 

50.  Les  délibérations  de  l'assemblée  géaérele  , 

f»rises  conformément  aux  statuts ,  obligent  loua 
es  membres  de  la  compagnie.  Elles  sont  consta- 
tées par  des  proeès'verbaox  sigués  par  le  président 
et  le  secrétaire.  Les  extraits  de  ces  procès-verbaus 
k  produire  eu  justice  ou  devant  l'administration, 
sont  certifiés  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration ou  le  membre  qui  le  remplace,  con- 
formément k  Part.  32,  et  par  r«dministralenr 
•ecrétaire  dndit  conseil. 

Titre  YII.  DisposUions  généralu  ,  modî' 
fieatiom ,  liquidation. 

51.  Lorsqu'il  j  a  lieu  de  prendre  ,  dans  l'intérM 
de  la  société  ,  l'une  des  mesures  énoncéee  en  qua- 
trième paragraphe  de  l'art.  49,  la  convocation  h 
l'assemblée  générale  qui  en  connaît  doit  en  faire 
nne  mention  expretse.  Les  délibérations  relatives 
aux  projets  d'emprunt,  d'acquisitions  et  d'alié- 
nations des  immeubles,  autres  que  ceux  désignés 
an  premier  paragraphe  de  l'art.  34 ,  ne  peuvent 
être  prises  que  dans  nne  assemblée  représentant  le 
cinquième  du  fonds  social ,  et  k  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  des  membres  présents,  an  nom- 
bre de  trente  an  moins.  Les  délibérations  relatives 
aux  autres  mesures  énoncées  au  quatrième  para- 
graphe de  l'art.  49.  ne  pourront  être  prises  que 
dans  une  assemblée  générale  représentant  le  qnart 
du  fonds  social,  et  k  la  même  majorité. 

52.  Aucune  modification  ou  addition  aux  sta- 
tuts ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  le  gouvernement.  Tons  pouvoirs  sont  don- 
nés d'avance  au  conseil  d'administration  pour 
consentir  les  changements  que  le  gouvernement 
jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications  et 
additions  votées  par  l'assemblée  générale. 

53.  A  l'expiration  de  la  société ,  k  quelque  épo- 
que et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  conaeil 
d'administration  déterminera  le  mode  de  liquida- 
tion ou  de  reconstitution ,  s'il  y  a  lieu. 

54*  A  l'expiration  de  la  concession ,  toutes  les 
valeurs  provenant  de  la  liquidation  seront  em- 
ployées, avant  tonte  répartition  aux  actionnaires, 
k  mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au  gouver- 
nement ,  selon  les  conditions  déterminées  par  le 
cahier  des  charges  de  la  concession. 


7  ss  ii  joiH  1845.  —  Loi  concernant  la  répartition 
des  frais  de  construction  des  trottoirs  (l).  (  IX . 
BulL  MGCVl ,  n.  12022.) 


(1)  Lecture  de  la  proposition  k  la  Chambre  des 
Députés  le  6  mars  1845  (Mon.  du  7  )  ;  développe- 
ment  et  prise  en  considération  le  19  (Mon.  du  20); 


rapport  par  M.  Vivien  le  12  avril  i  Mon.  du  13  )  t 
discussion  et  adoption  le  25  (  Mon.  du  20  ) ,  k  It 
majorité  de  185  Tois  contre  45« 


rtOHABCBIB  CORSt.  —  LOUIS- 

Art.  i*'.  Dans  les  raes  et  places  dont 
les  plans  d'alignement  ont  été  arrêtés  par 
ortfoRBinees  royales  (1) ,  et  où,  sur  la  de- 
Biade  des  conseils  munieipaoi ,  rétablis- 
icneat  de  trottoirs  sera  reconno  d'ulillté 
paftliqae(S),  la  dépense  de  construction  des 
trottoirs  sera  répartie  entre  les  communes 
et  les  propriétaires  riverains,  dans  les  pro- 
pofftioiis  et  apré«  raceomplissement  des 


PBÏUPPE  l«r.  — 7  JUIN  1845;  177 

formalités  déterminées  par  les  articles  sul* 
vants. 

2.  La  délibération  du  conseil  municipal 
qui  provoquera  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique désignera  en  même  temps  les  mes 
et  places  où  les  trottoirs  seront  établis,  ar- 
rêtera le  devis  des  travaux,  selon  les  maté- 
riaux entre  lesquels  (3)  les  propriétaires  au- 
ront été  autorisés  i  faire  on  choix ,  et  ré- 


MtsMft  k  U  Cb ambre  des  Pain  le  SO  aTril 
(Mon.  dn  4  mai)  ;  rapport  par  M.  de  Cainbacérèa 
k  21  Bai  (  Mon.  dn  26  )  ;  adoption  le  20  (Moo. 
do  27)i  k  l*ajiaaimité  de  OÔ  voii. 

(1)  Lct  eotaon  de  la  proportion  ne  TappU- 
patient  qQ*aai  comnaones  dont  U  popolalion  ag- 
gie«ërée  est  de  troia  mille  Ames  et  an^desans.  Celte 
dispositira  avait  aoalevé  les  réclamations  les  pins 
oppoiécs  :  les  uns  U  trouTaient  trop  restrictive,  les 
•etrts,  trop  large.  ■  (Test  que  la  base  de  ia  popn* 
liiÎDn  catmal  cboisie»  disait  M.  Fhitn^  rapporteur 
à«  U  eommiasion  à  la  Chambre  des  Députés.  Les 
boltotn  pcnvent  être  miles ,  indispensables  même 
duu uc  très-petite  commune,  et  snperflos  dans 
«ne  antre  dont  la  population  excédera  trois  mille 
Ibcs.  II  faut  consulter,  non  la  populalion  ,  mais 
ratOiié  publique.  Nous  vous  proposons  de  consa- 
oer  ce  principe  et  de  subordonner  rétablissement 
ètm  trottoirs  aux  firaia  des  propriétaires  k  une  utilité 
pebiiqoe  reconnue. 

■  Cn«  autre  garantie  nous  a  paru  néeessaire.  Il 
j  iu\i  inconvénient  k  ce  que  les  trottoirs  fussent 
ail  ï  U  charge  des  propriétaires  Ik  oft  Tantorité 
atnidpale  est  maîtresse  de  modifier  k  son  sré  l'a* 
UgaeaMnt.  Cette  pensée  nons  a  conduit  k  n  appli- 
^Bsr  la  proposition  qn*sux  rues  et  places  dont  les 
sljgnements  ont  été  arrêtés  par  ordonnance  royale. 
Eo  exigeant  cette  fornaalité  préalable,  on  garantira 
ks  propriétaires  contre  des  exigences Iracassières, 
•triiHi  poussera  les  communes  ï  raceomplissement 
éa  BMsores  non  moins  favorables  k  Tintérêt  oom« 
■eeal  qn*k  celui  des  babiUnts.  » 

(S)  •  11  tant  qu*il  J  ait ,  de  la  part  des  conseils 
■aaidpans,  a  dit  II.  Urm^trtttr,  une  demande 
poor  obtenir  la  déclaration  â*nlililé  publique. 
&nii,lonqae  les  conseils  municipaux,  qui  sont  as- 
■vteentles  meilleurs  juges  en  cette  matière,  peu- 
nreal  qq*!!  n'y  a  paa  lieu  de  meUre  une  partie  de 
hdiptâse  k  U  charge  des  riverains,  ils  s  abstien- 
droet  de  demander  Tordonnanoe  royale  d'utilité 
P«Ui^,  et  alors  la  dépenee  sera  entièrement  k  la 
cWte  de  la  commune. 

•  Laeommisaion,  ni  dans  son  rapport,  ni  dans 
juartiHessoumb  k  vos  déliliérationa,  n*a  parlé  de 
■  catrciicn  et  de  la  reconstruction  des  trottoirs, 
^  le  cas  o6 ,  les  matériaux  étant  entièrement 
Scelle  reconstructiofi  deviendrait  néceisaire.  U 
KnUerait  alors,  d*après  la  commission ,  que  les 
«>Â  d'entretien  et  de  reconstruction  dussent  être 
MUèroncnt  k  ia  charge  des  communes. 

•Cependant ,  d'après  les  principes  sur  lesquels 
■BtM  fonde,  il  y  aurait  lien  de  mettre  également 
■■•  partie  des  frais  d'entretien  et  de  reconstruction 
*  U  ckarge  des  riverains. 

*  le  effet,  que  dit  la  commission  ?  Qu'il  y  a  k  la 
M«  svantsga  public  et  avantage  privé  dans  l'éta- 
ninament  des  trottoirs;  que  le  propriétaire  y 
Pptsil  comme  la  commune,  il  est  juste  que 
**  éépeose  de  U  nonsUuctioo  soit  partagée  enlrt 

45. 


•  Ce  raisonnement  s'applique  évidemment  tout 
aussi  bien  k  rentretien  et  k  la  reconstruction 
dn  trottoir,  car  il  est  incontestable  que  les  proprié- 
Uires  i  sont  également  iniéreaséa.  Si  donc ,  il  est 
juste  de  leur  faire  supporter  une  partie  de  la  dé- 
pense dans  nn  cas,  01  me  semble  qn'U  est  également 
juste  de  la  leur  faire  supporter  dans  l'antre. 

■  La  commission  a  examiné  la  question  qui  vient 
d'être  présentée ,  et  il  lui  a  paru  que  le  trottoir 
qui  aérait  établi  devrait  être  considéré  comme  un 
pavage  perfectionné.  La  trottoir  sera  donc  sonmb 
aoi  règles  auxquelles  aurait  été  aoumis  le  pavage 
dont  il  orend  la  place  {  de  aorte  <fue  si,  d'après  les 
usages  de  la  commune,  usages  qui  ont  force  de  loi, 
l'entretien  dn  pavsge  est  k  la  charge  delà  propriété 
privée,  rentretien  dn  trottoir  sera  soumb  aux 
mêmes  conditions.  Si,  au  contraire,  c'était  k  la  com- 
mune k  en  faire  U  dépense ,  elle  y  serait  soumise 
pour  le  trottoir  comme  pour  le  pavé.  • 

II.  Dmid  a  ajouté  :  ■  liais  ouand  il  s'agit  d'une 
reconstruction  complète,  quana  les  matériaux  étant 
osés  et  hors  d'état  de  servir,  il  s'agira  d'une  nouvelle 
construction ,  je  demande  si  la  dépense  sera  en- 
tièrement k  la  charge  de  la  commune ,  ou  si  lea 
propriétaires  seront  encore  obligés  d^  contribuer 
pour  une  partie.  • 

H.  Barift  a  répondu  i  •  II  doit  être  bien  entendu 
que  le  remplacement  de  tona  les  matériaux  usés 
restera  k  la  charge  dea  propriétaires,  lorsque  les 
usages  locaux  mettront  k  leur  charge  Pentrelien  du 
pavage.  On  ne  peut  pas  changer  ees  ussges  :  la  loi 
sur  les  attributions  municipales  les  a  conservés.  • 
ÇSiane*  dm  35  annriL) 

(5)  M.  Durtid  (des  Deux-Sèvres)  avait  demandé 
le  retranchement  de  ces  mot»  :  ■  Selon  les  maté- 
riaux entre  lesquels  les  propriétaires  seront  auto- 
torisés  k  faire  un  choix.  • 

•  Je  ne  comprends  pas ,  disall-ll ,  qu'on  puisse 
laisser  aux  propriétaires  le  droit  de  choisir  entre  les 
matériaux;  il  en  résulterait  évidemment  une  va* 
riété  tout  k  fait  choquante  dans  la  construction  dea 
trottoirs. 

t  U  y  aurait ,  en  outre ,  une  grande  différence 
dans  la  durée  ,  de  sorte  que  les  trottoirs  seraient 
presque  toujours  en  construction  ou  en  reeonstrue* 
tion.  Je  crois  qu'il  serait  plus  convenable  de  laisser 
aux  conseils  mnnicipaox,  qui  concilieront  certaine* 
meni  les  Intérés  de  la  commune  et  ceux  des  pro- 
priétaires, la  faculté  de  choisir  lea- matériaux  les 
plus  convenables,  suivant  la  localité.  • 

M.  U  rmpperteur  a  répondu  :  a  Cette  faculté  a  été 
introduite  dans  la  proposition  dana  l'intérêt  des 
propriétaires.  On  n'a  pss  voulu  qu'il  pût  dépendre 
du  conseil  municipal ,  en  exigeant  des  matériaux 
trop  chers,  de  leur  imposer  une  charge  trop  lourde. 

■  La  diaposilion  ne  doit  pas  être  entendue  en  ee 
sens  que  les  propriétaires  ont  une  faculté  illimitée 

{>our  choisir  entre  tons  les  matériaux  avec  lesquels 
e  trottoir  peut  être  ooiutruit }  seulement  le  conaeil 


m 
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partira  la  dépente  eotre  la  commune  et  lea 
propriétaires.  La  portion  à  la  charge  de  la 
commune  ne.  pourra  être  inférieure  à  la 
moitié  de  la  dépense  totale. 

Il  sera  procédé  i  une  enquête  dé  eommodo 
§t  ineommocto. 

Une  ordoonance  du  roi  statuera  définiti- 
Tement»  tant  aur  l'utilité  publique  que  sur 
lea  antres  ol^ets  compris  dans  la  déJiliéffa- 
tion  du  conseil  municipal. 

5.  La  portion  de  la  dépense  i  la  charge 
des  propriétaires  sera  recouvrée  dans  la 
forme  déterminée  par  Part.  28  de  la  loi  de 
finances  du  25  Jnin  1841. 

4.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  usages  (1)  en 
yertu  desquels  les  frais  de  construction  des 
trottoirs  seraient  i  la  ctiarge  des  proprié- 
taires rif  crains,  soit  en  totalité ,  soit  dans 
une  proportion  snpérlenre  à  la  moitié  d«  la 
dépense  totale. 

aO  Mil  as  11  JotM  1845.  ^  Ordonnamctt  du  roi  qui 
reporte  sur  l'exercice  1845  une  portion  de»  cré< 
dits  (le  ia  seconde  section  dn  budget  da  ninis- 
tère  des  trafaai.  publics  i  eiercice  1843.  C'^i 
BolLMCCVI.D.  12023.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  m  Tart.  l«r  de  la 
toi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  du  6  juin  1840,  portant  que 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du 
17  mai  1837»  pour  l'exécution  des  travaux 
publics ,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales, pour  en  acquitter  la  dépense,  sont  et 
demeurent  réunis  au  budget  ordinaire  de 
TEtat  ;  vu  l'art,  t  de  la  même  loi  du  6  juin 
1840 ,  portant  que  ces  dépenses  formeront 
une  deuxième  section  au  budget  du  minis* 
tère  des  travaux  publics ,  et  seront  l'objet 
d'une  série  de  chapitres  par  nature  princi- 


pale d'entreprises  ;  vu  l'art.  3  de  la  nlBie 
loi,  portant  que  la  portion  des  crédits  spé- 
ciaux, énoncés  en  l'art.  !•',  qnt  n'aura  pas 
été  employée  dans  le  courant  d'une  année, 
pourra  élrt  réimputée  sur  l'exercice  sai- 
vant,  an  mojen  de  crédits  supplémentaires 
qni  seront  ouverts  provisoirement  par  or- 
donnance royale ,  et  soumis  à  ia  sanction 
des  Chambres  dans  le  projet  dt  loi  que  le 
ministre  des  finances  est  chargé  de  présen- 
ter, conformément  i  l'art.  5  de  la  loi  daS4 
avril  1833  ;  vu  le  compte  des  dépenses  de 
l'exercice  1843,  constatant  que ,  sur  les  cré- 
dits de  cet  exercice,  pour  ia  deuxième  sec- 
tion do  budget,  il  est  resté  sans  emploi ,  et 
i  annuler  une  somme  de  18,775,491  fr. 
13  c.  ;  vu  nos  ordonnances,  en  date  des  20 
juillet  et  6  décembre  1844 ,  qui  ont  ouvert 
pour  les  exercices  1844  et  1845,  des  crédits 
imputables  sur  ce  reliquat,  et  s'élevaotea^ 
semble  à  10,440,000  fr.  ;  en  sorte  qu'il  reste 
encore  disponible  8,335,491  fr.  13  c.  ;  con- 
sidérant que  les  besoins  du  service  exigent 
que  cette  dernière  somme  soit  reportée  sur 
l'exercice  1845;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  àts  travaux  pu- 
blics ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  àti  mi- 
nistres, etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  des  tra- 
vaui  publics,  sur  l'exercice  1845  (deuxiéiM 
section  du  budget),  un  crédit  de  huit  mil- 
lions trois  cent  trente-cinq  mille  qoatre- 
cent  quatre  vingt-onze  francs  treize  cen- 
times (8,335,491  fr.  13  c.),  formant  le  com- 
plément de  la  portion  des  crédits  du  budget 
de  1843  (deuxième  section)  non  employée 
au  31  décembre  1843,  savoir  : 

I"  PABTIB.  —  Travauœ  régit  ptr  U  loi 
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manieipal,  dans  si  délibération  ,  sera  lenn  d'indi- 
quer quelques-uns  des  matcrlana  avec  lesquels  la 
construction  pourra  avoir  lieu  ,  et  c*est  parmi  les 
matériaux  ainsi  indiqués  par  la  délibération  da 
conseil  municipal  que  le  cnoix  sera  circonscrit.  ■ 

H.  MoUnt  en  appnjanl  la  proposition  de  H.  David 
(des  Deni-Sévres),  a  invoqué  Pexemple  de  la  ville 
de  Paris,  où  les  trottoirs  ont  été  faits  tantôt  en  as- 
phalte ,  tantôt  en  briques ,  tantôt  en  pierres  de 
Tolvic  ou  laves.  ■  La  ville  de  Paris ,  a-t'il  dit ,  n*a 
pas  tardé  à  reconnaître  que  remploi  de  ces  maté- 
riaux avait  fait  de  mauvais  trottoirs.  Elle  a  été 
obligée  de  choisir  de  nouveaux  matériaux  :  elle  em- 
ploie aujourd'hui  des  granits.  Cela  n'est  pas  facul- 
tatif, et  si  Tart.  2  n'est  pas  adopté,  la  ville  de  Paris 
aéra  désarmée  vi»-k-via  des  propriétaires.  ■ 

M.  /«  rm^p0rttur  a  répondu  t  ■  Je  crob  qu'il  y  a 
une  modification  k  Introduire  dans  la  rédaction 
pour  en  bien  préeiser  le  sens^  Quelques  personnea 
me  paraissent  comprendre  que  les  propriétaîrea 
aoraientun  choix  illimité  parmi  tonales  matériaux. 
Ce  n*Mt  pas  notre  pensée.  Notre  pensée  est  qu'ils 
anront  la  choix  seulement  entre  les  matériaux 
prétiablentnl  détigaéi  ptr  le  eoBseil  noatcipal. 


■  Notre  rédaction  pourrait  faire  croira  que  l'au- 
torisation  eat  absolue  et  résulte  de  la  loi.  Ainsi,  ai 
lien  de  •  entre  lesquels  les  propriétaires  sont  auie* 
■  risés  à  faire  un  choix,  *  je  propose  de  mettre  ■  sa- 
«  ront  été  autorisés  k  faire  un  choix,  ■  ce  qui  indi* 
quera  que  l'aulorisalion  est  indépendante  de  la  hH 
et  résultera  d'un  acte  spécial*  • 

L'art.  S  a  été  adopté  avec  cette  subatiluttoii. 
{Sétmtc  du  25  «m/.) 

(1  )  «Le  respect  dû  aux  droits  acquis  commanaail 
eette  réserve.  Il  n'entre  en  effet  dans  l'esprit  a« 
personne  de  modifier  ees  droits  au  détrienent  a« 
communes  qui  lea  possèdent.  Klles  conltnnero^  • 
en  jouir  comme  par  le  passé  ;  la  mesure  vlenors 
seulement  en  nide  k  celles  qui  se  trouvaient  ^^' 
mées  sous  ce  rapport.  Nous  nous  empressons  cr*' 
jouter  qu'elle  ne  doit  profiter  qu'k  elles,  et  ^ 
pour  tous  les  cas  en  dehors  des  conditions  spéeiM* 
par  le  projet  de  loi,  les  viHes,  aussi  bien  <f««'^ 
propriétaires ,  demeureront  sons  l'empire  des  coa- 
tomes  locales  qni  régiront  éffa)«ment  tout  ee  oa| 
•st  relatif  h  Tentrelien  et  k  la  reooMtractioodss 
trottoirs,  a  fGIUmér«ibaP<icrf,ny/wl4flf«^*^*^ 
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raTtlei  cUsfées  afaot  le  1»  Janvier  1837, 

1S1,169  fr.  43  c.—Ghap.  2.  Routes  royales 
classées  depuis  le  1"  janvier  1837, 3,072  fr. 
14  c.  —  Cbap.  5.  Ronles  royales  et  ports 
maritimes  de  la  Corse ,  42,597  fr.  45  c  — 
Chip.  4.  Routes  stratégiques  de  TOuest , 
5.545  fr.  70  c.  —  Chap.  5.  Ponts,  2,183  fr. 
ttc— Cbap.  6.  Amélioratioos  de  rivières» 
179.400  fr.  04  c.  —  Cliap.  6  bis.  Amélio- 
ntioo  de  riviérea  (loi  du  8  juillet  1840), 
51,328  fr.  76  c.  —  Chap.  7.  Ganaai  de  1821 
et  1822, 48,046  fr.  78  c.  —  Chap.  9.  Amé- 
lioration de  porU  inarHImei ,  118,343  fr. 
n  c  —  Chap.  10  êis.  Ghemhis  da  fér  ccn- 
rtniiu  par  l'Etat.  24,905  fr.  78  c.  — 
Cbap.ll.  Etabliasement  de  Doaveaui  ca- 
naax ,  485,593  fr.  20  c.  —  Total  de  la  pft- 
miére  partie,  1,092,286  fr.  25  c. 

II*  Partib.  —  TravaaoD  régis  p*r  ta  loi 
in  il  Juki  1S42.  ^  Chap.  13.  Elablisie- 
iNtt  et  grandet  lignes  de  eheailBs  4e 
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8,335,491  fr.  13  c. 

L'annulation  de  celte  somme  de  hull 
millions  trois  cent  trente-cinq  mille  quatre 
wnt  quatrevlnglonie  franc»  treize  cen- 
times, sur  Teiercice  1843,  est  proposée  dana 
la  loi  de  règlement  du  l>udg€t  de  ce  der- 
nier exercice. 

2.  Nos  ministres  des  travjiiu  MMica  al 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


0^ 


»15  JoiM  18â5.  —Loi  reUtive  lox douanes  fl). 
(  tt ,  Bail.  MCCVU ,  n.  12024.  j 

SECTION  !'•.  Tawf. 
Art.  l«r.  Les  droits  de  douane,  i  l'im- 
portation  (2),  seront,  pour  les  objets  ci- 
après  désignés ,  établis  ou  modifiés  de  la 
manière  suivante  : 


Pib 
4«Kb 

«a 


Uo|r«Bme. 


6.000  mètres  oa  ilioins.  •    •    •    • 

pin*  de  6,000  mètres  •  et  pas  pku 

■     de  12,000 :    , 

**«P1«^ .  l  P*"?  ^Jtu^njS!^^  "*^ .  «t  pas  plus 
^         \     de  24,000. 

plos  de  24i000  mètres,  et  pas  pi» 
deS6,000 

plus  de  56,000  mètres.    .     •     .     • 

OtOOO  mètres  oo  moins.  .... 

piDs  de  6,000  mètres ,  et  pu  plos 
de  12.000. 

plus  de  12,000  mètre»,  et  pas  pins 
'^     de  24.000. 

'  pins  de  24i000  mètres ,  et  pas  pins 
de  36,000 

plof  de  36,000  mètres*     .    .    •     . 


âcaos. 

BtAXCSM 

è  qnelqne 
degré' 
qne  C4  aoh. 

1 

TIIII9. 

38' 

w 

iS<   » 

48 

66 

70 

80 

106 

106     i 

125 
165 

165 

»t3 

•t 

160     f 

20#     \ 

70     / 

6a 

W 

86    1 

104 

136 

184 

167 
225 

215 

267 

205     ^ 
260    / 

il 

par  100 
kilogr. 


(f]  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  la 
5  mtn  1844  (Mon.  do  27)  ;  rapport  par  M.  Sa- 
f?i«27joîn  (Mon.  du  18  juillet).  Reprise  le 
Vjmitr  18^5  (  UoQ,  ,]„  jq  ^  .  jiscnssion  les  24, 
g.  ».  27, 28.  31  mars  et  1«  afril  (  Mon.  des  25 , 
«.27. 28 ,  29  mars ,  î"  et  2  avrU  ) ,  et  adoption 
»  îsTnl  (  Mon.  du  8) ,  è  la  majorité  de  206  foi» 
coaitt  32. 

„^^Ution  è  la  Chambre  des  Paire  le  14  avrU 
7«*  fu  ig)  ;  rapport  par  M.  Passv  le  16  mui 
aoo.dil7)  ;  dûenesion  Iea21,  22 ,  25  et  24  ma4 
lfloe.des22,23,24et25),  et  adoption  le  24 
liiOB.  dn  27),  è  U  aMJoriié  de  85  vola  contre  iTL 

^)  Ce  nrojet  de  loi  toochsit  k  de  trop  nombrena 
**M  irop  graves  intéréti  pour  ne  pas  sonlever 


^^--^on»  approfondies.  U  ^agisiait,  en  effct, 
•JJJr^  "otM  mouvement  commercial  d*im- 
JJ****»  «t  d'exportation,  la  situation  de  <inel({uee> 
^de  nos  plu  importantes  industries ,  celle  da 
"^  MfiSaiioBv  loft  \uMk  tAUrfenoi  entre  1« 


France  et  quelques  E(als  Tobins,  et  les  effets  do 
régime  des  ordonnances,  relativemenl.  k  PAIgérie. 

■  La  commission  que  tous  avei  cbargée  de 
rezamen  du  projet  de  loi  relatif  aua  douanes,  a  dit 
M.  SmgttOf  rapporteur,  vient  vous  rendre  compte 
du  résultat  de  »ts  travaux* 

•  Dès  Tabord,  elle  a  compris  eenri>ten  il  impor* 
tail  d*en  accélérer  le  terme  :  aussi  a^t^lle  poursuivi 
eens  reléche  le  eours  de  ses  recherches  et  de  »ee 
diseussioïke  ;  mais  elle  a-  eoa^rb  en  même  tenape 
la  gvavîlé  des  questions  dont  elle  avait  è  vous  pro* 
poser  lee  solution*»  et  elle  a  voulu #  avant  tout, 
qa*dles  fussent  préparées  iveo  conscience  et  m«- 
lurité. 

■  Les  priaeipee  qui  oui  geidél  a  eommiséioii 
sont  ceux  qui,  depuis  1830.  ont  prévalu  daae 
notre  législation  ,  ceux  d*une  protection  modérée. 

■  Ce  système  est  le  seul  qui  soit  pratique  :  Il  est 
fondé  sur  ce  sentiment  commun  k  tons  les  peuples 
4e  Tooloir  mettre  «n  œuvre  les  moyens  de  proclno 


180  MOlfARCHIB  CONST.  «-  LOttS- 

Les  flii  ourdis  en  chaîne  et  les  fils  poor 
cordonnier  paieront  les  mêmes  droits  que 
les  fils  retors. 

Pour  l'application  des  droits  ci-dessas 
sur  les  fils  de  lin  et  de  chanvre  retors»  on 
maUipliera  le  nombre  de  mètres  que  me- 
surera un  kilogramme  du  fil  déclaré,  par 
le  nombre  des  bouts  de  fil  simple  dont  il 
sera  composé  :  le  produit  déterminera  la 


-^niLiP^B  Vf.  —  9  JuiH  184ÎJ. 

classe  à  laquelle  ce  fil  appartiendra,  et, 
par  suite ,  le  droit  à  lui  appliquer. 

Les  fils  d'espèces  ou  de  classes  différentes 
devront ,  sous  les  peines  établies  par  la  loi 
du  6  mai  1841 ,  être  présentés  en  douane 
par  balles  ou  colis  séparés,  de  manierai 
ce  qu'il  n'y  ait ,  dans  chaque  balle  ou  colis, 
que  des  fils  d'une  même  espèce  et  d'une 
même  classe. 


/  molni  de  8  fiU. 
'  8  Gis.   .    .    . 


'ToU«iiaies  prdsenA  Jj;  J?  «'  **  ^ 


12  fils. 


Tissos 

de  lin 

oa 

de  chaotre, 

•ans 

disUnclion 

de  mode 

de 
transport 


Uni plasoo moins  1.,    mû  \  mk  ci   * 
décoÏTerls.  d.„JlS.t4ell5filâ.. 

l*e»pace  de  5  mil- 
limètres.   •    •     . 


le  fils 

17  fils 

18  et  10  fils.  .     .     . 

20  fils 

aa-desso»  de  20  fils. 


àCKon, 


60' 
80 
120 

144 
301 
267 
287 
297 
842 
467 


•LAROBS  , 

mi-blandies 

oa 
imprimées. 


90' 
U6 

191 
219 
806 
417 
457 
477 
567 
817 


90' 
110 
145 
167 
216 
289 
817 
829 
880 
587 


les  100 
kil^gr. 


[Linge  de  table  dont  ^ 

la  cliatne  présen-  i  (  moins  de  16  fils;  —  le  droit  des  tollet  nnias  de  16  fils. 

te ,  pins  on  moins  '  onvragé ,  {  16  fils  et  plus  ;  —  le  droit  des  (oiles  nnies ,  selon  la  (t- 

découverts ,   dans  f  V  nesse. 

Tespace  de  5  mil-  \  damassé  |  •*  le  droit  da  lidge  onvragé ,  ai^monté  do  20  poor  100. 

lîmètrea.    .     .     .  ) 
Toiles  h  matelas ,  sans  distinction  de  finesse .212' 

(poor  tentore  on  literie.    ..••••    212 
poor Téi.««.i..  .{%^-^  :  ;  ;  ;  »» 

Tissns  épais  ponr  tapis  de  pied ,  en  fils  de  Un  on  de  chanvre  teints ,  do 
moins  de  8  fils  ans  5  millimètres. 75 


les  100 

kUogr. 


tion  divers  dont  ils  disposent.  En  jetant  les  yenx 
•atonr  de  nons  i  nons  les  TOjons  i  en  effet ,  tous 
dominés  tôt  on  tard  par  le  besoin  de  se  créer  nne 
indostrie,  et,  ponr  atteindre  ce  bot,  reooorir  è  la 
protection  de  tarifs,  qni|  généralement,  il  fant  le 
remarquer,  sont  pins  éleT^  qne  les  nôtres.  Ce  qoi 
sons  fait  nne  lot  de  n^oser  do  système  prolecieor 
qn*aTec  ane  sage  modération,  c*est  qne  nons  avons 
k  régler  des  intérêts  très-divers,  souvent  opposés,  et 
qoe  rintérèt  général  cependant  commande  près- 
qne  toujours  de  concilier  :  or,  la  conciliation  se 
traduit  dans  les  tarifs  en  taxes  modérées.  D*aU* 
lenrs ,  le  temps  n*est  plus  oft ,  renfermés  derrière 
nos  frontières,  nous  nous  contentions  de  produire, 
pour  satisfaire  ï  la  consommation  de  nos  propres 
populations.  Noos  exportons  annuellement  ponr 
une  Tslenr  d'environ  700  millions,  et  nous  ne  pou- 
vons étendre  et  même  conserver  ees  débouchés 
•atérieors ,  aujourd'hui  nécoMaires  è  notre  indus- 
trie, qu'à  la  condition  de  ne  point  exagérer  le 
principe  protecteur  de  nos  tarife.  Nous  nons  expo* 
serions  k  des  représailles  ponr  lesquelles  on  ne  de- 
mande souvent  qu'un  préteite ,  et  nous  nous  pri- 
verions d'objets  d'échange  Indispensables  è  notre 
commerce.  ■ 

Après  avoir  s^nalé  l'infériorité  et  les  désavan- 
tages de  notre  navigation,  k  l'égard  des  puissances 
auiqnelles  nous  lient  des  traités,  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  aborde  successivement  1  examen 


des  traités  belge  et  sarde ,  relativenaent  «nx  olsj*** 
provenant  de  ces  deux  pays. 

•  LVdonnanee,  dit-il,  qui,  en  1842.  «DgaasoU 
les  droits  sur  les  fils  et  toiles  de  lin  et  chanvre, 
porte ,  vous  vous  le  rappelei ,  la  date  du  2  juin. 

•  Le  16  juillet  suivant ,  intervint ,  entre  la  Bel- 
gique et  la  France,  une  convention,  dont  l'art»  1* 
avait  pour  objet  d'assurer  aux  fils  et  aoK  toiles 
belges  le  maintien  du  tarif,  établi  parla  loi  da 
6  mai  1841i  d'une  part,  et  par  la  loi  du  5  joillet 
1886,  de  l'autre.  Les  produits  anglais,  en  envahis- 
sant le  marché  français,  avaient  non  seoleneot 
fait  une  concurrence  redoutable  aux  nôtres,  bsm 
encore  s'étaient  substitués  è  ceux  que ,  depuis  on 
temps  presque  Immémorial ,  certains  pays  voisin* 
étaient  appelés  k  nous  fournir.  La  conveatioo 
avait  sans  doute  pour  but  de  rendre  è  la  Beltiqo* 
an  débouché  que  PAngleterre  lui  avait  enlevé  ; 
mais  son  effet  ne  s*est  pas  arrêté  Ih.  La  filstors 
belffe,  impuissante  pour  lutter  h  armes  égalMCoal'^ 
la  filature  anglaise,  a  sur  la  nôtre  un  avantage  <nj| 
n'est  point  compensé  par  un  tarif  de  11  p<W  ^** 
de  la  valeur.  La  coosêqoence  que  nous  en  tirooi i 
c'est  qu'une  augmentation  nouvelle  de  droits  ser 
les  fils  anglais  n*aurait  d'autre  r^nlUt  <r**  ^?  "£!  . 
atituer  la  concurrence  des  fila  belges  k  wUedf*  w 
anglais. 

«  Or,  les  togmantations  de  Urif  90ù\  loalo^" 


VONABCHJE  COKST.  —  tOVlft^PUlLlPPB  l«i.  —  d  JOIN  1S45.  18! 

Les  Gis  el  lissas  de  lia  ou  de  chanvre  soamJs,  jusqu'au  10  août  1846»  aui  droits 

importés  (1)  par  les  bureau!  delà  fronliére  établis  par  les  lois  des  17  mai  18^6  >  5 

de  terre  sitoés  d'Armentiéres  à  la  Halmai-  Juillet  1856  et  6  mai  1841. 
fOD,préiLongwy,  lucluslTement,  resteront 

Boii  Jtttjaa  imporlëf .  p«r  ntvîr»  frtnçait .  de  Hode  et  d«  •ntras  pays  )  j^^j^.^  ^  ^    j    ^^^^^j 
ut«é»  hors  a  Earope.      ••••••• | 

La  prime  «ceordée  à  reiporUtion  des  meubles  en  ecajou  ma>tif  et  des  feoillei  de  placage  est  réduite 
lawIOé. 

Bois  dfeipéoiUe  ou  d^bispanille.  —  HAmes  droits  qoe  le  bols  d*aeajoii« 

fu.:  •*.«  M  Mu^^*<%M  (  P"  «•▼i»^  français.     .    • S»  SO* 

Brai  gras  el  goodron.     .    .  j  J^  ^^^^^  élraDgers  et  par  lerre. 


5  50 


Dibidifi  i  •" 8«»^  «»*«*'«•  )  par  naTires  français.    . }  ^  P'^»  ^?"  «l'Bn'«>P««-  •      î  ^ 
^    \     oo  aimpleœenl  J  *^         "  *"^     '  l  des  entrepôls 3  00 


lealêO 

kilogr. 


libidîbi 


coocasaées.  •     •  ;  par  navires  étrangers  et  par  terre 


a  00 


''Vinonla.  .  •    •    .    I ~  .    .  ' Comme  le  samac  moalo. 


10 
10 
10 


1 


C«dboa  en  aaaaae  «  importé  de  llnde  par  naTires  français.   '• 

CarcDflaa  en  racines  »  importé  de  l'Inde  par  navires  français. 

SaUate  de  poiasM. 

Cnris  et  antres  tabacs  fa-  (  ^^,  „.,•,..  /,.««. i,        f  des  pajs  hors  d*Earope.  —  Régime  aclaeU 
InujpiM,  importés  poor  le  j  P*'»"*»  fr"^*^^     •  (  des  entrepôts.  .  .    .     .    .     .      7»  \ 

compte  de  la  r^e.     •    .  l  par  navires  étrangers  et  par  terre «15 

!da  Sénégal 8 

arortore  par  nav&e.  fran-    Ré«n.na  «otiqoes  non    ^  amlS  poInU  de  i.  ;0t;    ^ 


leslOO 
kilogr. 


les  100 
kilogr. 


çtu. 


dénommés. 


*  V     occidentale  d*Afriqne. 


50 
Proéaiu  de  la  Martlniqoe  et  i  Casie  sans  appréU 20 

de  II  Goadeloope.  •    .     .  (  Rocoa Même  droit  que  celai  de  la  Goiane  française. 

BaSeï  de  palme  et  de  coco  >  de  la  Goiane  française  et  \ 

d«  étaUiHementa  français  de  l'Inde ,  importées  en  |  Même  droit  qoe  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

droitore  par  navires  français.     ....••.} 

BoSe  de  tooloocoona  et  d*eUipé  on  d*illipé.    .    .     •     Même  droit  qoe  les  hail^  de  palme  et  de  coco. 

Ckirboiu  de  bob  et  de  chènevottes ,  par  lea  bnreanx  compris  entre  i  tu  mu^ xi—  — u- 

lloal.Saint.MartiiielSierck,inclosbement .     J  0' 01' par  mètre  cube. 

Kacrais  aurifère  et  argentifère 0  10 

Talebraten  masse,  r... 050 

Cirscières  d'imprimerie  vieux  et  hors  d'usage  »  exdnsivement  importés  poor  la 

reConte  (à  charge  d*ètre  brisés  en  douane  lorsqnMU  pourront  servir  k  u'aotrea 

J»>V») 10  00 

Kaarai  de  fer.     •     •     •     .     .     • 0  01 

«intrai  d'arsenic  .  .     .    .(  P«r  navires  français. 010 

(  par  navires  étrangers  et  par  terre. 1  10 

examine  otîIUéi.                      J  P"  O'^if»  français. 0  10 

^«wuiegrinée..     .     ,     •  j  p„  navires  étranger,  et  par  lerre 150 

^^■ivrapar  de  première  fusion ,  en  masses  on  plaques  on  en  objets  détroits  i  im* 

porté  par  navires  français  des  pays  situés  hors  d'Europe. 0  10 

«•tic  bitomenx. 0  00 

}f^ Même  droit  que  le  beurre  frais. 

Modecocot  .•• ^    .     t    »     ,     Les  droits  des  fruilseiotiqnes  frais  èdénommer. 

Sénaa  dammar.  .••••••.•..•     Mêmes  droits  que  la  ré»ine  dite  gommt  eopaL 

^^Ifeéu^    dJihSf    "•''''î'~    ld'.ilî"urt.hors'à>Ênripe!    !    !    !    !    .*      SS' )  1«100 

îïîdCî..    r^  '^*°^>    Idesenlrepôis.      . 80         kilogr. 

V  par  navires  étrangers 125  J 

Jj^i^'v^ • Même  droit  que  le  brome. 

"*>Hs  et  becs  de  plumes,  en  métal  antre  que  d*or  ou  d'argent.    .     .     •     V  le  kilogramme. 


les  100 
kilogr. 


^P*gnées  de  trop  d'inconvénients  pour  qu'on 
»J  fwgoe  en  pore  perte. 

•  La  commbsion  vous  propose  donc  d'adopter 
wuiif  établi  par  l'ordonnance  de  18W  et  soumU 
«joardTiai  k  voire  «pprobalion.  • 

(|1  Dans  le  projet  de  loi,  ce  paragraphe  no  dé»i- 
Jwtpai  l'époqoe  jusqol  laquelle  Ir»  fil»  cl  (iiaus 
«ton  réitéraient «onmis  aoa  droils  Ctablis  par  di- 
'•nesdispojiiionslégUlatives. 


M.  SîereUr  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

•  L'exception  srcordée  par  l'ordonnanre  royale 
du  10  juillet  1842,  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de 
chanvre,  importés  par  les  bureaux  de  la  frontière 
de  terre,  siliiés  d'Armentiéres  è  la  Malmoivon,  près 
Longwi»  inclusivement,  ccs«era  d'avoir  lien  k  pariir 
de  la  mise  k  exécution  de  la  présente  loi.  • 

Cet  amendement  tendait  k  faire  cesier  imm4*tU' 


ISi 


■•nABcm  cMfST.  —  u>ini-nnu»ra  i«r.  -—  9  nriv  18M. 


blanchit.     .    • • «eo* 

Plomai  do  pênire  braiM  o«  )  noires. •    •    •    .    •  200 

apprêtées.    •    .     »    •    .  j  antres,  t  comprb  les  plnmea  de  coq  et  de  vantonri 

sans  aistioction  de  conlenr.  «••••••«  100 


I 


kilogr. 


Sérans  on  peignes. 
Horloges  en  bois.  . 

Limes  et  ripes.    . 


I  k  pointes  de  fer  on  de  cniTre.  .    Même  droit  qne  les  instruments  «ratoirest 
(  k  pointes  d*acier Même  droit  qne  les  ontib  de  pur  acier* 

{•▼ec  monrement  en  métaL    •     •     •    •     t    2'  la  pièce, 
tontes  aoiret.  , .    •    •    Droit  actoeL 

seront  considérées  comme  commanei,  tontes  celles  qui  ont  hnti  tAiQei 
oo  moins  an  centimètre,  et  comme  Unes  ,  tontes  «elles  qui  ont  plus  de 
huit  tailles  dans  le  même  espace  ;  la  mesure  sera  prise  perpenaicalai* 
'    rement  an  trait  do  berin. 

Voiles  de  naTires  confeclionné^.  •    .     ....     Même  régime  qne  le  tltsa  dont  elles  sont  fornaées. 
Capsules  de  pondre  fblminante.  .....*••)..    Même  régime  qne  la  poudre  k  lir^. 

Bois  de  galsc  et  de  cèdr^,  par  navires  français»  des  psjs  située  v 

Bois**îébéni'ur1i  de  la  Goiane  fraiiçabe  et  du  Sénégal ,  'tuk  \  "^^^*  ^*  ^^°^**  *^^^' 
distinction  d'ei^èce. j 

Boii  de  cilloédra Ifêmes  drqits  que  le  bois  da  cèdrnu 


1 


Fils  et  tiisns  de  nhor*  /  Fils  »  sans  distinction  du  degré  de  finesse, 
minm  tenai,  debana*  i  Toiles  et  autres  tissus  me>  /  moins  de  Sfib. 
nier  sauvage,  dit  aie*  /     sorant,  plusoo  moins  1  8  fils.  .     .     . 
M,  et  de  jute,  dit  aussi  i     découverts ,  dans  l'es*  i  0,  10  et  11  fils* 
ehiunrt  dt  CnUnUt    »\    paee  de  (^  millimètres.  \  att-desns«  •   « 


BLAVCIU. 


(MKOC-     81' 00*  ISO*  00* 

77  00    107  00    107  00 

00  00    126  00    126  OO 

129  00    lOA  00    lAtt  00 

Droits  des  tissus  de  lin  ei 

de  chanvre. 


t^Rts. 


Tissus  de  mie  de 
lonte  sorte,  de 
l*lnde  et  de 
tout  autre  pays 
hors  d'Bnrope  i 


direetement  importés  des  pays  d*origine. 


Foulards. 

!directementimpor>/nnis«  .  •     .     . 
tés  des  pays  d'o- 1  brodés  on    fa- 
rigine \     ^nnés. .     . 
runb 
d*aillenrs.    •    •    •  { brodée  on  fi- 
V     çonnés.  •    . 


Par 

HiTIRU 

français. 


Par 

HAViaU 

étrangers 

et 
par  terre. 


Mêmes  droits  et  même 
régime  que  pour  les 
tissas  similaires  d*ori 
gine  européenne. 

Droits  aciuels. 


S0<00« 

M  00 

25  00 

AOOO 


25'00« 
as  00 

sooo 

50  00 
1«00- 


le 

kHogr. 

neiL 


Grandes 

peaux  brûles 

Cratches , 


(--    I      e.  «-  »         «des  pays  hors  d'Europe.     .  l'OO* 

par  navires  français.     •  { j^  ^irepôts.     .    ..    .  3  50 

par  navires  étrangers. /k  50 

j  (des  pays  limitrophes ,  avec  |«erti6cats  constatant  leur 


par  terre 


tde 
d*i 


origine  enropéenae.  ••« 110 

'ailleurs. A  ^ 

r,:«.  k»»t.       i  P«'  navires  français. 1  00 

Uinshmu.   •}  p„  navires  étrangers  et  par  terre.    ...     * 500 

I(  Sésame •    .  A  00 

de  llnde  française ]  OEilletle  et  colia 2  00 

\  Lin  et  autres. 1  00 

/Sésame 4  50 

des  autres  parties  de  l'Inde.  •    .     •  ]  CB>llelte  et  colsa 2  50 

(  Lin  et  antres. i  50 


letliO 
Uleff. 


ttment  l'exemption  accordée  aoi  provenances  belges 
par  l'ordonitaoce  cl  le  Irsilé  de  )8ik2. 

M.  LetUbvudo't*  a  demandé  qn'onldifférAl  jusqu'à 
respiration  du  terme  fisé  parle  traité. 

Cest  ce  dernier  amendement  qui,  après  une 


longnc  discuuion  snr  la  valeur  commerciale  et  po- 
litique du  traité  beige,  a  été  adopté  &  runanimilé. 
en  kuUtiluanl  toutefois  la  date  du  10  août,  époqee 
de  la  ralificslion,  k  celle  du  10  juillet. 


«mCABCBIB  COMST.  —  LOUIS-fHIUFPB  l«r.  -^  9  lUlH  4845. 

^cles-coloiiiM  frtBçuMsde  rAméri<rae/S^aait« 7' 00* 

et  de  Ift  cOtfl  occidenUlo  d*Aui- 1  OBUIelte  et  colsa.   •    •     •  8  50 

qoe (  Lin  et  autres.    .    •    •     •  8  00 

des  pays  tiloéa  sur  la  mer  Blanche,  la  i  «,  .  «  a  aa 

BaltiqiM.  la  mer  Noire,  oo  la  llédi-  \  5«nî°     ••••••  10  W» 

terre22  alîeli  dr«pÎR.M^^                                      .     .  5  00 

Matapan.     .  T   .    .    .     .     .     ,  |  ^"  '^  ■'^•* ^  ®® 

!  Sésame." 12  50 

OBilletle  e(  colsa.  •    •    •  1  50 

Lin  et  antrei*    .    •    •    •  0  50 

ISoile.)        )                                                           (S^ine*  .*..«.  1/^  00 

|p«r  naTires  4tr«Dgert.    •     •    •    .    .<  OBillatle  et  colza.  •    •     .  0  00 

l  Lin  et  antres,    ....  8  00 

par  terrei  des  payi  limitrophes  «  où  II  (  Sésame 12  50 

aéra   pria  des  mesores  nécessaires  ]  OBilielte  et  colsa.   ...  7  50 

pour  en  assurer  Torigine.    •     •    •  (  Lin  et  antres.    .     .    •     •  6  50 

!  Sésame. lA  00 

CEillette  et  colsa.   ...  0  00 

Lin  et  aolres.     ....  8  00 

Gnissas  animales  de  tonte  sort6 ,  %%•  |  Par  saTfres  français. 15  00 

cepté  callo  de  cheval  et  d*onrs.     .  \  Par  navires  étrangers  et  par  terre.    ...  18  00 

an  sncre    /  des  colonies  française» 22  50 


ISS 


les  iOO 
kilogr. 


) 


les  100 
kilogr. 


CoBfitwea  et  fruits  confils  {  on  an  miel  \  d'aillenrs Droiu  actneb. 

l  sans  sncre  ni  miel.     •    •    .    .     • 20  fr.  les  100  kil. 

Caitiae.    • • Même  droit  qne  le  minerai  de  fer* 

ArdoUes  pour  toitnr«t  àt\ 
lOcenlimèlres  de  largeur  f  de  Belgique  arec  certificat  d*otigine.  •    .     •     .     .    5'  80*  )     le  mille 

et  an^easonSf  importées  j  d*aiUent^ ••••.7  50) 

par  mer  on  par  terre.  •  •  ' 


7  50   )  en  nombre^ 


Lei  ardoiMS  de  dii-neaf  centimètres  de 
largeur  et  aa-dessous ,  qui  aaront  plos  de 
trt&ie  eeoliinètres  de  loBgaear  on  plot  de 


trois  millimétrés  d'épaisseur,  paieront  le 
doable  des  droits  ci-dessos. 


renbarras.  ..     .    .     •  { fonISf  ^' ^!  "^."TV^"*  .'    .*    .'    \  \    [l^'olis  ^tXntb. 

Acier.  .-^  .     •/ en  tôle ,  de  tonte  espèce. 80')       les  100 

I  filé,  de  toute  espèce. 100    )  kilogrammes. 

V  onvré Régime  actuel. 

Availles      (  ^J*^^  ^^  longueur  A  cenlimètres  on  moins. 8'  \ 

^^^         }  ayant  plus  de  A  centlmèlrei  jusqu'à  5  inclusivement 5    >     le  kilogr. 

(  ajant  plus  de  5  centimètres 2    ' 

Adde  anéniam.  •     •  .  •     .    . • i  fr.  les  100  kilogr. 

A  roses  de  rencontre.  ....    l'IO* 
tonte  autre  sorte  qu*A  roues 
de  rencontre*    •    .    •     •    •  V 
antre  qne  l*or.   J  Répétitions  t  réveils  on  autres  genres ,  k  roues  de  1 1  80 
V     rencontre  ou  autrement.   ......./ 

{A  rooes  de  rencontre.     ...    8  10 
de  tonte  antre  sorte  qn*k  ronea 
de  rencontre.     .    .     •     •    •  1  *  aa 
k  roues  de  rencontre.     .    •     •  f  ^  ^ 


#  t  \  ron 

A  bottes  ^argent  (  MôuvemenU     ^   ^^, 

ondeméUl     3       "°»P»"       t     de 


Borbigerie 

Boolée.  — 

■outres 


Mouvements 
simples 


fia  pièce. 


A  bottes  d*or. 


"o^t'irl^C    }  <>•  ««"•  "•'•  ""•  O»''  '»- 
\     de  rencontre.    .....  \ 

Secondes  fixes  indépendantes  et  chronomètres  |  0  00 

de  poche ) 

Tilrifieatfon  en  grains  percés ,  A  quelque  emploi  qu'elles  soient  destinées.  •     .     .     •    1  fr.  le  kilogr. 
FctriiUes  (débris  de  viens  ouvrages  en  fer) il  Ame  droit  que  la  fonte  épurée ,  dite  nuuét. 


Leserrice  des  douanes  poarra  faire  briser     importées ,  lai  paraîtrait  pouvoir  être  «li« 
<M<iénalarer  (1)  en  douane,  et  en  sa  pré-     Usé  autrement  que  pour  la  refonte, 
icnce,  tout  objet  qai^  parmi  les  ferrailles 


(l)  •  11  fani  le  reconnaître,  disait  H.  le  rapportear^ 
M>  Urifs  pèchent  par  la  baie.  Vous  le  savez ,  les 
^iUsoai  perças  sur  la  valeur  des  machiors  :  un 
tonUè  coQfollatif,  placé  près  de  M.  le  miniitre  du 
commerce,  est  chargé  de  leur  évaluation  ,  vu  Tim- 
P^iiité  d«  transporter  les  machines  sous  les  yeux 


do  comité,  les  dessins  seuls  lui  sont  envoyés.  Pre* 
mière  difficullé,  car  les  dessins  son t-ils  toujours 
exacts?  Bn  second  lieu,  peot>o'n,  par  le  seul  examen 
du  dessin ,  arriver  A  une  juste  appréciation  de  la 
valeur  de  la  machine? 

•  Ce  n*est  pas  tont  :  A  leur  arrivé*  dans  les  na* 


iU 
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Îùtw • 
pour  la  naTigalioa.  *  •  •  . 
LocomoUres  aana  lenden.  .     • 

pour  la  niiluf •-  .  -    J  d»  «n 


•  • 


S0< 
A5 
65 
05 


Af«pareib, 
compleU 


poor  U  tiiuge*  •    . 
C.rd-nongar»l...{P-;J^^*^; 


40 

40 

25 


aolrea 
k  tapeur 


MaehlDM 

et 

■kécaDiqnei.' 


f  aolraa. 15 

sdnUù ao 

(  aolrea.  •    •    .    •    .    10 

40 
50 

Méiien  à  toile 80 

Machioe  k  papier  contino.  •••••«•    AO 
Machine  à  imprimer  aor  caractèrea.   •  ' .    •    . 
,  Machine  k  imprimer  aor  étoffea.  .    •     •     .     • 
[Poor  ragricoltnre ,  et  waggona  de  terreaiemeat 

avec  caiiaea  en  bob  et  rooes  en  fonte  (l).    • 
fBateaoz  et  nacelles  deatinéa  k  la' 

navigation  dea  rivières  dans 

tonte  la  partie  d«  leur  coora  qne 

n'atteint  pas  le  flot  de  la  mer  ; 

tenders;  chaudières;  gaaoïmè- 

très  {  appareils  k  distiUer,  k  éva- 

poreTi  k  cuire  lea  sirops»  et  pour 

le  chaaflTage  k  la  vapeur  ;  grands 

calorifères. 

100  kil.  ou  moins* 

•«  ««  l  de     100  kfl.  eiclQs*k     200  kll.  idclcu* 

a  o  1  de     200  kil.  iétm  k  1 ,000  kil.  Uêtn, . 


'tn  fer. 


itnooivro.  •    00 


80 
00 
50 


\ 


S  §  i  ]  de  1,000  kiL  kUm  k  2,500  kil.  i4km, .     ftO 
^  ^f  de2,500kil.  Idem  k 5,000 kil.  i<<m. .     50 

'^      VdIus  de  5,000  kil 20 

Plaques  et  rubans  de  carde  de  toute  espèce.     .    .    .     \ 

Peignes  de  tissage.     ••.... |20O 

Navettes  de  toute  sorte ••...) 

25  kil.  ou  moins 100 


\ 


Piècet 
déUcbéea' 


en  fonte, 
peaant 


eidus*  k  50  kiU  inclus'  80 
itUm.»  k  100  kU.  idim,  .  70 
idtm, .  k  200  kil.  idtm.  .  00 
i<Um, .  k  1,000  kil.  Unn,  .  50 
idim, .  k  2,500  kiL  itUm.  .  AO 
idiwu .  k  5,000  kU.  idnn.  .     30 

plus  de  5,000  kil SO 

5  kil.  ou  moins.  .........  120 

en  fer,     ]  de    5  kil.  esclos*  k  25  kil.  inclosivem*..  110 
pesant      \  de  25  kil.  idem.,  k  50  kil.  idem.  ...  100 

r  pins  de  50  kil. 80 

en  cuivre  ou  en  acier.   ...........  200 


de  25  kiL 
de  50  kiL 
de  100  kil. 
de  200  kiL 
de  1,000  kiL 
de  2,500  kil. 


les  100 

kilogr. 


Sont  considéréof  comme  partiel  déta- 
chées de  machines,  toutes  les  pièces  dont 
la  réunion  ne  forme  pas  une  machine  com- 
plète. Les  parties  détachées,  formées  de 


métaux  différents,  suivent  le  régime  de  la 
partie  la  plus  fortement  taxée. 

Les  déclarations  relatives  aux  machines 
et  mécaniques  seront,  après  l'acquittemeot 


gatios  de  la  douane,  les  machines  sont,  il  est  vrai, 
•oumi»es  au  contrôle  des  agents  de  Tadministra* 
tient  mais  elles  ne  sont  poitit  reconstruites i  Im 

Sièces  détachées  ne  sont  point  rassemblées,  et, 
elk,  une  facilité  dont  on  use  largement  pour  in- 
troduire des  pièces  de  rechange  :  aussi  les  machines 
anglaises  accnsent*eUes  presque  toutes  des  poids 
eiagèrés. 

•  Non«  ne  pouvons  donc  qn*api>l«udir  k  la  sub- 
stitution que  le  gooverneroent  a  faite  dans  le  tarif 
qu*il  vous  propose ,  du  sTstème  des  droits  en  poids 
k  celui  des  droits  k  la  valeur.  .  .  .  .  • 

(1)  •  Les  wagons  de  terraiaenaentsont  rang^dans 
1«  même  classe  que  les  machines  d'agriculture ,  et 
soumis,  comme  elles,  k  un  droit  de  ^  fr.  L'assimi- 
lation nous  a  semblé  juste  :  seulement,  nous  avooa 
cm  devoir  préciser  devantage  la  dénomination ,  et 


nous  avons  dit  wsgons  de  terrassement  avec  caiiseea 
bois  et  roues  en  fonte.  Nous  avons  craint  qu'à  la  fa- 
veur d*ttoe  dénomination  trop  vagua,  on  n'inirodoi* 
sit  des  tenders,  dont  la  construction  offre  avec  la  leor 
une  analMie  fort  grande.  Par  suite  de  la  rédsciioa 
nouvelle,  les  wagons  de  terrassement,  lorsqu'ils  ne 
réuniront  pas  les  deux  conditions  énoncées  au  tsrif, 
entreront  dans  la  daase  des  machines  non  dénoa* 
mées. 

«  Les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe ont  été  assimilées  k  la  métropole,  en  ce  qui 
concerne  l'importation  des  machines  étrangères; 
mais  Bourbon  et  Cajenne  sont  renées  en  dehors  de 
ce  r(^ime.  Les  machines  étrangères  sont  admises  k 
Bourbon  k  nn  droit  de  0  pour  100  de  la  ralcor  et 
en  franchise  k  Cajenne. 
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dct  droits ,  toamifes  aa  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures ,  pour  être  con- 
trôlées par  lui ,  quant  à  ta  nature  de  l'objet 
déclaré.  Les  fausses  déclarations  que  ce 
eoatrôle  donnera  lieu  de  reconnaître  seront 
paoies  des  peines  prononcées  par  les  lois 
générales  snr  les  douanes. 

Une  ordonnance  du  roi  déterminera  les 
formalités  à  remplir  pour  assurer  Vexécu- 
tioD  de  la  disposition  ci-dessus.  Elle  limi- 


tera les  bureau!  par  lesquels  les  machines 
pourront  être  exciusirement  importées. 

htê  droits  sur  les  machines  pour  la  01a- 
ture  et  le  tissage  du  lin  et  sur  les  cardes 
pour  le  lin  sont  applicables  aux  mêmes  ap* 
pareils  ser? ant  i  la  filature ,  an  tissage  et 
au  eardage  du  chanvre. 

Tous  les  droits  sur  les  machhies  ou  par« 
ties  de  machines  seront  perçus  au  net. 


lo^tr^ti  d^opUq.» ,  de  c^cDl .  d^ob-rvâUcm  el  de  \  ^^  ^^  ^,,^^  ^  dël«Bii««  par  le  comité  eou- 
C^^ÙnchJei'colmit^iéJ^'*    *    15  pi  iOO  I     "«'•ti' d- •»«. et  «««ùctore.. 
Eebarpes  de  eaehemire,  iehri^ées  eux  fiaseeiu  duu  les  >  Ifême  droit  que  les  châles  carrés  de  U  ploi 
psj»  hors  â*Earope. I     petite  dimensiont 

Les  produits  des  Etats  Mrdes,  ci-des-     la  mise  à  exécution  des  couTentions  des 
MIS  indiqués,  ne  seront  tarifés  ainsi  qu*il     28  août  1845  et  6  décembre  1844  (!)• 
mit,  que  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 

.Génue  (  carbODate  de  plomb  por  ou  mAangé  )  Importée  en  \ 

droiture  par  terre  on  par  mer,  soos  paTiUon  français  oo  F  Les  deux  tiers  des  droitf 

serde i     actoelt. 

Ris  du  PiémoDt,  importé  en  droitare  par  terre.     .    .    .    .  J 
Fmits  frais  de  table  importés  en  droitare  par  mer,  soos  pa- 1  Les  trois  cinquièmes dea 
Tîllon  français  on  sarde •••••.)     droits  acloels. 


Prodeits 

d«s 
fitUssfdci. 


Bestiaux  /  400  kilog.  on  plot.  .!••...••.    40' 00* 

adultes ,  )  800    —     et  moins  de  400. 35  00 

peeant  1  900    —     et  moins  de  SOO.  ' 25  00 

par  pièce  vl50    —     et  moins  de  200. •    •[  17  50 

Tnrtsin,  boofilloas  et  Uoriliont  (moyenne  de  poids). •     .    •    •    11' 00* 

GéaiiKi  (moyenne  de  poids). 9  00 

Vtitt  de  iaiu ,      2  40 


BOBOFS. 


TAcass. 


20'00« 

13  50 
8  75 


(1]Ufl  grand  nombre  d*oratenrs  ont  été  entendus 
IV  cttte  question,  dans  laquelle  de  graves  interdis 
M  trooraient  engagés. 

M.  MâÊÊrat  Baltangt  préMntalt  on  amendement 
^  tendaii  k  faire  décider  que  le  droit  actuel  serait 
■«inteaa  rar  les  bestiaux  sardes  comme  sur  les 
«inti  st  que ,  par  conséquent ,  les  dispou lions  du 
Unf,  féseitant  du  traité,  n'auraient  aucun  effet. 

ut  amendement  n*a  pu  être  adopté.  M.  Sagtia 
«uil,  en  préseoUnt  le  rapport  de  la  commission  : 

*  i^  traité  sarde  n*a  pas  encore  été  mis  k  ezécu* 
^'  La  durée  est  fiiée  h  six  années,  mais  il  contl- 
""•ra  I  être  obligatoire  d*année  en  annéci  s*i)  n*est 
PM  dénoncé  no  an  k  Tavance. 

•  C*  traité  renferme  des  dispositions  de  deux 
"P^c«>-  Les  unes  sont  reletives  k  la  uavigationjes 
*^^i  aux  relations  commerciales  entre  les  deux 

'  i**'">l  ces  dernières,  la  plus  importante  est 
tt|M  qoi  Alipole  en  faveur  de  la  Sardaigne  une  di- 
""ÏÏ?"  *'"*  cinquième  sur  les  droits  d*cnlrée  de 
J»iJeiliaqi,  et  la  conversion  des  droits  par  tête  en 
acidroiUaa  poids.  Elle  a  rencontré,  dans  le  sein 
aW  **^f""*"»jon ,  une  très-vive  opposition  ,  et  ce 

•««Jûk  la  «impie  majorité  de  cinq  voix  contre 
^^  qee  U  tarif  établi  sur  ces  nouvelles  bases  a 

•  U  minorilé  a  invoqué  les  intérêts  de  l'agri- 
""«re, sacrifiés,  suivant  elle,  par  le  nouveau  tarif. 
««»»  on  nombreux  bétail,  a  telle  dit,  point  de 


bonne  culture  de  blé.  La  fertilité  du  sol  se  mesura 
par  la  quantité  de  bestiaux.  Ainsi,  dans  les  déparle* 
ments  du  sndest  de  la  France, le  sol  ne  produit 
que  huit  k  neuf  hectolitres  de  bié  en  moyenne  par 
hectare,  tandis  qn*ailleursla  moyenne  est  de  quinse 
k  dli'huit,  et  la  seule  cause  de  cette  différence 
dans  la  production ,  est  nne  différence  analogue 
dans  le  nombre  des  bestiaux. 

•  L'entrée  des  bestiaux  étrangers  amènerait  in* 
lailliblement  une  diminution  dans  le  prix  de  la 
viande.  Si ,  ponr  une  certaine  partie  de  la  popula* 
tion,  c*est  on  avantage  ;  pour  la  classe  la  plu  nom* 
breuse ,  celle  des  cultivateurs ,  c'est  une  perte.  Lea 
fermiers  n*en  seraient  pas  moins  tenus  d'acquitter 
le  montant  de  leurs  fermages.  Gomment  y  parvien* 
draient-Us  s*ils  ne  retrouvaient,  sur  le  prix  d'un 
sntre  produit,  ce  qu'ils  ont  perdu  snr  le  prix  du 
bétail?  Ce  produit  ne  peut  être  que  le  blé;  de 
sorte  que,  en  définitive,  un  renchérissement  sur  le 
blé  seraii  la  conséquence  d'une  diminution  dans  le 
prix  de  la  viande. 

■  La  majorité  de  la  commisaion,  en  adoptant  le 
nouveau  tarif  n'a  cm  méconnaître  ni  l'importance 
de  l'élève  des  bestiaux,  ni  les  intérêts  de  ragricul- 
ture.  Un  fait  lui  paraissait  constant,  c'est  que,  dans 
les  départements,  du  sud-est ,  sur  la  frontière  de  la 
Sardaigne,  au  milieu  d'une  agglomération  considé* 
rable  de  population  ouvrière,  la  viande  était  sensi- 
blement pins  chère  que  dans  le  reste  de  la  France, 
La  commifsion  s'est  demandé  si  cet  état  de  soafv 


188  mmkWLCBTÊ  gohst.  —  Loois-nnim  i«r.  ^  9  mu  ig4s« 

Vot  ordonnance  royale  réglera  lei  Jaiti-  ront  traité! ,  dam  lea  porta  da  royauuM  éé 

fleations  d'origine  à  fcarnir  poor  les  pro-  France ,  loit  à  lear  entrée ,  soit  pendant 

doits  ci-dessQS  indiqués,  ainsi  qoe  les  bo-  leor  séjoar,  soit  à  lear  sortie,  sar  le  oiéiiie 

reanx  de  douane  par  lesquels  seront  admis  pied  qae  les  bAtiments  nationaai ,  pour 

les  bestiaux  des  Etats  sardes.  tout  ce  qui  concerne  les  droita  de  tonnage , 

La  même  ordonnance  déterminera  les  de  pilotage,  de  balisage,  de  quayage»  de 

conditions  sous  lesquelles  la  modération  de  quarantaine,  de  port,  de  phare,  de  eonr- 

droits,  accordée  aux  fruits  de  table  frais  tage  et  autres  charges  qui  péeenl  a«r  la 

des  Etats  sardes,  pourra  être  étendue  aux  coque  du  nafire,  so«s  quelque  dénomisa- 

produits  similaires  de  la  principauté  de  tion  que  ce  soit;  que  ces  droita  solciii 

Monaco,  lorsqu'ils  seront  importés  en  droi-  perçus  par  l'Etat ,  les  provinces ,  les  com- 

iore  par  mer,  sous  pavillon  français,  ou  rounes,  etc.,  on  qu'ils  le  soient  par  des ét*- 

sous  celui  de  la  principauté.  blissements  publics  ou  corporations  quel- 

A  compter  du  Jour  de  la  mise  à  exécu-  conques, 

tion  du  traité  conclu  avec  la  Sardaigne  les  2.  Les  dtoits  de  douane,  h  Texportation, 

iSaoût  1843  et  6  décembre  1844,  et  du-  seront  établis  on  modifiés  de  la  manière 

raat  quatre  années,  les  navires  sardes  se-  suivante  : 

Captofef  de  pondre  falmininte ^5  cent  lot  100  kflogr. 

Pau»  et  bucnit  de  «er. |     .elon  l'enjïce. 

Amandet.   ••...... •••,..    25  cent  les  100  kflogr. 

Poils  propres  k  la  /  de  cherry  el  de  chevresq,  à  Tezception  do  dntel,  .  i  m       ,  •     «aahiow 
chapellerie  oa  k  ]  de  cacbemire  et  do  poU  de  chevron.  •    .    .    .     ^  j  -w^  *•  •«»  ivuniogr. 

■  la  filatare.    •    .  l  de  lièvre  el  de  lapin 1  £r.  le  kilogr. 

TonrteaaK  de  graines  oiéagineniea.    t»**»»»**«««\ 

«tîrr*i;;.»id;biuc<i.u-h*:  :  :  :  :  :  :  :  :  »fr.»5c.«iooki.ogt. 

Besida  de  noir  animal.  ........•••••.••/ 

La  perception  du  droit  de  sortie  sur  les  gérie,  par  navires  français,  seront  admises 
tourteaux  aura  lieu,  pour  la  première  an-  aux  conditions  ci-après  indiquées,  lors- 
née  de  l'exécution  de  ia  présente  loi,  à  qu'elles  arriveront  directement  des  ports 
raison  de  un  franc  vingt-cinq  centimes,  et,  d*Alger,  Mers-el-Kébir ,  Tenez,  Oran, 
à  partir  de  la  deuxième- année,  A  raison  de  Philippeville,  B6ne,  Mostaganem,  Cher* 
deox  francs  vingt-cinq  centimes.  chell ,  Djemma&-Ghaxaooat ,  Delljs ,  Bou- 
'  '  gieerGIgelly;  et  qu'il  sera  dûment  Justifié, 
SBGTION  IL  Rftenns  8p*ctaux.  par  les  expéditions  de  douane  dont  elles 

Importations  de  r Algérie  en  France.  ^^^^  accompagné^  qu'U  ne j-agil  pas 

°  de  marchandises  étrangères  sortant  des 

3.  Les  marchandises  importées  de  l'Ai-    entrepôts. 

Laines  en  masse.  ...     ...•...•••.... 

Hoile  d*olive.  ........,.,,.,,,., 

Peaoz  brutes,  sauf  les  grandes  peanx  sèches.  ........ 

Snirbrat. . 

Fruits  de  table ,  frais ,  secs  ou  tapés. 

Kermès  en  grains. 

Olives  fraîches,  amendes,  noli,  noisettes  et  faines 

Ecorces  de  citron  ,  d'orange  et  de  leurs  variétés,  el  écorces  médicInalesL  «^i...  j_  ^    ...  «.^^  .^.p 

non  spécialement  tarifées. f  Moitié  dee  droiUfiaés  pwiT 

Fleurs  et  feuilles  médicinales. V      »•  Pf  ™«««  *•  P/»»  "^ 

Racinesderéglisseet  racines  médicinales  non  dénommées.     .     .    .    ./     yonsée  autres  que  les  co- 

Lichens  tinctoriaux. [      »<>■'-. <>?   <i-bl«.e««ne 

Liège  brut .1      français  hortd'BMopo. 

Plumes  de  parure  brutes. ..." 

Corail  brut. 

Soie  en  cocons ,  soie  grége ,  écme ,  et  bourre  de  soie  en  masse  écrue.    , 
Minerais  de  plomb ,  de  cobalt,  de  cuivre,  de  sine,  et  minerais  non  , 

dénommés.   ..,.,,.. ...../ 

Terres  saTonneuses. •.....*!.!!/ 

Cornes  de  cerf *     '  / 


france  des  uns  constilnsit  ponr  les  autres  nn 
avantage  bien  réel ,  et  si  reffet  do  tarif  actuel 
li*était  pas,  en  rédniuot  la  consommation  de  la 
Viande ,  d*empècher,  sans  profit  pour  les  départ*- 


ments  producteur»,  Tenlrée  des  bestiaux  étrangers. 

■  La  question  loi  a  paru  toucher  de  ce  cOté  k  des 

Intérêts  asses  sérieux  pour  qoe  Texpérience  fftt  faite  ï 

hfttont-noas  de  diro  que  cette  expérienoo  no  lui 


GnBODOovrécjaimaoa  brune. ,*    ,    •JMêmMdroiU  que  pour  U^ 

DeiiUd*élëphajit,  de  tonte  sorte ?     erticlee  de  l  etpècc ,   im- 

inckideeetnoizdetoolonconna ,    ,)     porte»  du  SënëgtL 

'  /  Mêmes  droits  que  pour  lef 

GeteeesUfoe. •    .    .)     articles  de  l'espèce ,  im- 

f%teH  iUMMteu  Bon  àpèdelemeiit  târitts. A     portés  des  colonies  fran- 

\     ^ises. 

Ces  ttidératiMià  ê%  droite  se  feront  ac-    Tonteroii ,  cette  eiemption  ne  l'appliquera 
endéei  que  dans  les  ports  ouverts  à  rim-    pas  aux  objets  ci-aprés  : 

porUtiOD  des  marchandises  taiéea  à  plof     Bois  de  fosîl.  et  boU  de  noyer  ptopres  aies  faire, 

M  Tingt  rranca  par  cent  kilogrammes.  Cones  ei  osdebëuU  i 

Les  marchandises  autres  que  cellea  dé-  Fil  de  molqninerie  t 

Bommées  ci-dessus  continueront  de  payer,  Grains  et  farines  ; 

àleor  importation  en  France,  lea  droite  **«•««  bwi^^  y  ««frU  celles  de  lîèwe  et  de  lapin  i 

déterminés  par  le  Carif  lénéral.  £î?» P~P'~  *  *■  ^î»"  «"  *  ^  ebapellerie; 

"^  *  Soies  et  bourre  de  soie. 

BxpmiHùmi  ^  France  en  Algérie  (1).  ^^  marchandises  dont  l'eiportatlon  est 

4.  Les  marchandises  et  denrées  expé-  prohibée  ne  pourront  être  expédiées  poujr 

diéei  de  France  à  destination  des  ports  l'Algérie. 

d'Alger,  Mers-el-Kébir,  Tenex,  Oran ,  Phi-  -,.      ,,,         ...      ^  #»,/  ^ /^ 

nppeflDe,  BAoe,  Mostaganem,  Cherchell,  DaposUm»  retMiwsê  à  ftle  de  Cmru. 

l^jeBmaà-Ghazaonat,  Dellys,  Bougie  et        5*  Les  pâtes  d*Ita1ie  paieront,  A  Tim- 

Gigelly.  sous  les  formalités  prescrites  pour  portation  en  Corse,  quinxe  francs  les  cent 

lei expéditions  aax  colonies  françaises,  s^  kiogrammes.  Le  minerai  de  tot  paiera  le 

refit  aCGranchies  de  tous  droits  de  sortie,  même  droit  qu*en  France* 


awblait  pas  entonrëe  des  dangers  ^ne  redoute  It 
■iaoriU  de  la  coaunlasion. 

•  La  coiPMiiaioiii  a  relnsé  de  souaeriro  par 
lan  Tota  k  la  disposition  finale  de  Partiele  addi- 
tioansl  qui  maintient  aui  c^éales,  an  ria,  aux 
Urtiinii  au  ibarragaa,  aux  légumu  et  fruits  frais, 
m  bois  et  au  charbon,  des  produits  du  sol  sarde, 
liciqa'ils  seront  iaa  portés  en  droiture  par  navires 
miu  m  Algérie ,  la  firancblse  de  droiu  dont  Hê 

■  EUe  a  pensé  qc^il  y  aurait  imprudence  k  se 
H«  par  «o  engagement  oui  embrasserait  une  durée 
éi  ili  années  ;  mais,  k  la  suite  d*une  conférenoe 
•vwM.  le  ministre  des  affiiires  étrangères ,  et  re- 
coenaiisant  les  avantages  politiques  qui  se  ratta* 
cksat  tu  traité ,  U  commission  a  décidé  qu^elle 
*MM  proposerai!  Tadoption  du  traité ,  dana  le  eas 
aè  la  durée  sereit  réduite  k  oualru  aas.  •  ISimtêi 

(1)  On  amendement  proposé  par  M.  Dtmbmmriit 
tiudsat  k  établir  une  exception  au  régime  fixé  per 
rpidenoaneedu  16  décembre  iWt  e  amené  une 
vÎN  attire  du  régime  par  ordonnances,  qui  est 
appliqué  k  l'Algérie. 

«D  y  a  deux  artklea,  a  dit  M.  IntHomiab,  les  art. 
l  et  k»  qui  sont  introduits  dans  la  loi  des  douanee 

Sar  Moetionner  une  des  deux  ordonnances  du 
décembre  18/^3 ,  celle  qui  a  pour  but  de  régler 
l^rtlstionsde  la  France  avec  rAlgérie.  Eb  bienl 
jaéis  qu'en  même  temps  on  aurait  dû  introduire 
as  srlide  pour  faire  sanctionner  la  deuxième 
otdoenince  rendue  k  la  même  date,  celle  qui  r^le 
lu  rapporU  de  PAlgérie  avec  Télranger.  On  règle 
P*r  la  toi  les  rapports  de  la  France  avec  la  colonlei 
tl  on  laUae  k  Tarbitraire  de  rsdmioistration  les 
r>pporu  de  PAIgérie  OTec  TélraDger.  Je  ne  com* 
prcoda  pas  celle  distinction.  De  même  que  par 
l"  art.  3  et  A,  tous  transportez  dans  le  domaine 
^  la  loi  les  échange»  qui  se  font  entre  la  France 
^  Boi  pottofeions  d'Afrique,  vous  devex  sonstraire 
tt  régime  de  Tcff  donnance  lea  rapports  de  TAIgérie 


avec  rétraager  »  et  ne  pas  faire  qu*il  dépende  dn 
ministre  de  permettre  l*envahissement  de  cette 
contrée  par  le  commerce  étrangeri  k  son  gré  et  au 
détriment  dn  oommerce  français.  • 

BL  GuûM  a  répondu  :  «  Les  faits  mkaes  que  vient 
de  rapporter  Thonorable  M.  Lestiboudois  prouvent 
la  nécessité  de  laisser,quant  k  présent,  l'Algérie  sous 
le  régime  des  ordonnances.  M.  Lestiboiuiois  s*est 
étonné  qu'en  18S5  ont  ait  interdit  l'entrée  des  porta 
de  l'Algérie  aux  bâtiments  étrangers  ;  qu'en  lSS7t 
on  lesTenr  aitonTerti  {  qu'en  1839,  on  soit  revenu 
au  régime  probibilif.  Ce  sont  des  nécessités  algé* 
Hennés  qui  ont  amené  ces  cbangements. 

«  En  4837,  l'Algérie  a  manqnéde  fourrages,  de 
eérésles  { il  a  faUo  ouvrir  lea  ports  aux  bâtimenta 
étrangers,  et  il  n'y  e  eu  qu'une  mesure  soudaine, 
une  ordonnance  qui  ait  pu  le  faire.  De  pareilles 
•iroonatanees  peuvent  se  renouveler.  L'état  dea 
cboses  en  Algérie  est  trop  mobile ,  trop  soudain 
pour  qu'on  puisse  le  soumettre ,  quant  k  présent  i 
an  régime  fixe  de  la  loi.  • 

M.  Dmfémrê  a  ajouté  :  «  On  se  demande  comment 
il  est  possible  que  la  lituation  économique  de 
l'Algérie  soit  réglée  par  des  ordonnances  et  non 
par  des  lois.  Je  demanderai  aux  honorables  au- 
teurs des  amendemeols  comment  11  se  fait  que 
TAIgéHe  soit  gouvernée,  sous  tons  les  autres  rap- 
ports ,  relotivement  k  le  Justice  par  exemple ,  par 
des  ordonnances  et  non  par  des  lois.  Il  s'agit  pour* 
tant  Ik  de  la  sAreté  ,  de  la  liberté ,  de  rbonneur, 
de  la  vie  des  citoyens  {  ce  sont  Ik  des  questions  qui 
cependsut  sont  aussi  importsntes  que  des  questions 
économiques. 

«  Cependant ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  21 
juillet  1834,  le  premier  acte  qui  ait  constitué  la 
conqnèle  de  l'Algérie ,  tont  est  réglé  par  ordon- 
nance ;  croyct-voa» que  ce  soit  le  moment,  ou 
plutôt  que  le  temps  soit  venu  où  TAlgérie  doive» 
comme  la  France  ,  être  soumise  k  des  lois?  Em- 
brasses alors  la  question  d'une  manière  plus  large, 
et  demandes  la  réformation  complète  an  système 


iSS  VONARCHIB  COl^SÏ.  —  LOBIS- 

La  seconde  écorce  de  cbéoe-liége  brate 
4>u  non  moulue  cessera  de  pouYoir  être  ei- 
portée  de  Tile  de  Corse  à  deslinaiion  de  Té- 
(ranger.  Les  eipéditions  dirigées  de  ladite 
Aie  sur  les  porU  de  l'Algérie  soumis  i  la 
domination  française  continueront  d*ètre 
permises  sous  le  paiement  da  droit  fixé  par 
la  loi  du  â  juillet  1836. 

8BGTI0N  11L  Dispositions  ebolbhbhtâubs. 

Droits  d§  transit» 

6*  Les  droits  établis  par  l'art.  15  de  la 
loi  du  9  féfrier  1832,  sur  les  marchandises 
étrangères  expédiées  en  transit  à  tra? ers  la 
royaume,  sont  supprimés. 

Plâtre  préparé» 

7.  Le  bureau  de  Salnt-Laurent-du-Var 
est  ajouté  à  ceux  que  désigne  la  loi  du  t 
Juillet  1836,  pour  l'admission  du  plâtre 
préparé,  soit  moulu,  soit  calciné,  au  droit 
de  dix  centimes  par  cent  kilogrammes. 


PHIUPPB  l«r.  —  9  loIK  184S. 
Restriction  ifmfr^* 

B.  Le  droit  de  quatre  francs  ptr  cent 
kilogrammes  établi  sur  les  fontes  bmtes 
importées  par  la  frontière ,  de  Blancmis- 
seron  i  Mont-Genéfre  inclutîTeroeot ,  im 
s'appliquera  qu'aux  fontes  des  pays  tinsi- 
trophes  dont  l'origine  sera  dûment  Justifiée» 

Entrepôt  du  sêU  à  GravêUmêi» 

9.  L*entrep6t  réel  et  général  des  sels 
est  accordé  à  la  Tllle  de  GraTellnes  (Nord), 
sous  les  conditions  prescrites  par  les  art.  ts 
de  la  loi  du  8  floréal  an  11 ,  SI  et  S9  do 
décret  du  11  Juin  1806  et  9  et  10  de  la  loi 
du  27  féTrier  1832. 

10.  Le  port  d'Abbe?  111e  est  ajouté  &  eeox 
que  désigne  l'art.  62  de  la  loi  du  21  arrll 
1818,  relativement  aux  réexportations  par 
mer. 

Francisation,  des  navires, 

11.  L'art.  2  de  la  loi  du  21  septemlws 
1793  (i)  est  abrogé  dans  la  disposition  qoi 


de  l*Algérie  ;  mais  ne  Tenes  pts  y  toocher  partiel* 
lemenl  par  «ne  déposition  d*an  intérêt  secon* 
daire  Insérée  dans  une  loi  de  douanes.  > 

(1)  L'art.  2  de  la  loi  da  21  septembre  1703  était 
ainsi  conçu  :  «  Après  le  1**  janvier  1794  >  encan 
bAliment  ne  sera  répnlé  français,  n*anra  droit  anz 
priTil%es  des  bAlInaents  français  •  s*U  n*a  pas  été 
conslrnit  en  France  on  dans  les  colonies  on  antres 
possessions  de  France ,  on  déclaré  de  bonne  prise 
faitesor  Tennemi,  on  confisqué ponr  contravention 
aux  lois  de  la  république,  s*il  n'appartient  pas  en* 
tlèrement  k  des  Français ,  et  si  les  officiers  et  lee 
trois  quarts  de  Téquipage  ne  sont  pas  Français.  • 

La  commission  se  joignait  au  gouvernement 
pour  demander  Psbrogation  de  cette  disposition. 

M.  Btrryer,  répondant  au  rapporteur  de  la  com- 
mission, a  dit  : 

■  Je  ne  conteste  aucune  des  raisons  que  vient 
de  donner  M.  le  rapporteur  pour  soutenir  la  pro- 
position du  gouvernement,  qui  tend  k  Tabrogation 
de  la  loi  de  1793 ,  dans  la  diq>osttion  qui  vous  est 
connue. 

■  Il  est  incontestable  que,  dans  un  pays  oft  mal* 
heureusement  trop  peu  de  capitaux  sont  engsgés 
dans  la  construction  navale  et  dans  les  expéditions 
maritimes,  il  y  a  un  grand  avantage  k  pouvoir  ap- 
peler les  capitaux  étrangers  k  prendre  part  dans 
nos  constructions  et  nos  eipéditions  maritimes. 

■  U  est  incontestable  aussi  que ,  pour  nos  ar* 
mateurs,  nos  expéditeurs,  leur  intérêt,  surtout 
pour  les  bèliments  destinés  k  faire  de  nombreuses 
escales ,  est  quMl  y  ait  des  copropriétaires  sur  les 
points  oh  les  bâtiments  peuvent  relâcher. 

'  ■  Le  bâtiment  y  est  mieux  reçu  ;  des  dispo- 
sitions peuvent  être  prises  pour  favoriser  son  retour. 
En  un  mol ,  i>our  la  plupart  des  espéditeurs ,  il  y 
a  avantage  k  intéresser  les  étrangers  aux  ports  ou 
le  navire  peut  toucher. 

«  Ces  raisons  sont  graves  ;  il  en  est  une  autre 

Elus  grave  encore,  c'est  qu'en  fait  la  plupart  des 
âtiments  sont  en  même  temps  propriété  française 
et  propriété  étrangère ,  et  qu'enfin  la  prescription 
absolue  portée  par  U  loi  del7V3  d'avoir  des  bâti- 


ments réputés  français  a  conduit  k  de  faunes  dé* 
daraiioDS,  k  de  faux  serments,  quand  le  acmaefti 
était  exigé  par  la  loi  de  Tan  3. 

■  Ainsi,  il  est  juste,  comme  le  veulent  la  com- 
mission et  le  gouvernement,  d'arriver  k  rabroga- 
UoB  de  la  lot  de  1793.  Mais  si  tontes  ces  raisoaa 
sont  bonnes,  faut'jl  arriver  k  substituer  un  mtèoM 
•ntièrement  opposé  k  celui  qui  existait?  i^ot-il  ■ 
parce  que  nous  n'exigerons  plus  que  la  propriété 
des  bâtiments  soit  exclusivement  française,  arriver 
k  un  système  d'où  11  résollerait  qu'un  bâtiaeat 
pourrait  être  réputé  français,  alors  qu'il  serait  ea- 
tlèrement  la  propriété  d'un  étranger?  Cest  ik  oo 
qui  me  paraît  avoir  des  Inconvénients;  et  c*ce( 
parce  que  ces  inconvénients  m'ont  frappé,  tmn  ]• 

Sropose  k  la  Chambre,  en  adoptant  sous  une  formu 
e  rédaction ,  k  laquelle  je  ne  tiens  pas ,  la  anèam 
disposition  que  celle  do  gouvernement  et  de  la 
commission  pour  l'abrogation  de  la  loi  de  1795 , 
que  je  demande  de  réserver  à  des  Françab  «no 

Eart  de  propriété  dans  le  bâtiment  pour  que  o« 
Atimentsoit  réputé  français.  Bn  un  mot,  sana 
eiiger  que  le  bâtiment  soit  entièrement  propriét4 
française  pour  être  réputé  français ,  encore  bie« 
faut-il  qu'il  ne  soit  pas  entièrement  proprié^ 
étrangère.  Cest  pour  cela  que  je  propose  que  la 
moitié  au  moins  de  la  propriété  appartioBne  k  des 
Frsnçais. 

«  Voilk  le  but  de  mon  amendement,  et  je  crois 
qu'il  est  Important  de  l'adopter.  • 

M.  DtMiimerU  a  répondu  :  «  On  vous  dit  que  Ter* 
tlde  proposé  par  le  gouvernement  ne  porte  ancuaa 
atteinte  a  notre  acte  de  navigation.  Ce  qu'on  peut 
dire  avec  vérité,  c'est  que  l'on  ne  conserve  que  la 
partie  matérielle  de  cet  acte,  et  que  toute  la  partie 
morale  disparaît. 

■  Jusqu'ici  la  question  a  été  discutée  k  un  point 
de  vue  purement  commercial;  on  ne  s'est  préoc- 
cupé que  (le  l'avantage  qu'il  pouvait  y  avoir  k 
laisser  s'introduire  les  capitaux  étrangers  dans  U 
construction  de  notre  mobilier  naval.  Je  ne  nie 
pas  que  cela  ne  puisse  avoir  un  certain  degré  d'n* 
tilité,  bien  qne  je  sots  convaincu  que  ce  qui  em- 
pêche l'extension  roniidérsble  de  ta  construction 
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porte  <pi'«ueQn  MUment  ne  fera  réputé 
français,  s'il  n'appartient  entièrement  à 
dei  Français. 

Tontefois  la  mollié  au  moins  de  la  pro- 
priété de? ra  appartenir  i  des  Français. 

Us  art.  It  et  15  de  la  loi  dn  i7  Tendé- 
nklcean  i  sont  modifiés  conformément  au 
dbpositions  des  paragraphes  précédents. 


0  E=>  IS  loiR  1845.  —Loi  pour  l*ei4cQ(!on  de  la 
convenlion  coDclae  entra  U  France  el  la  Sir« 
daigne  le  28  août  18A3  »  et  destinée  k  garantir 
la  propriété  des  œurres  littéraires  on  artisti* 
qnes  (4).  (IX,  BolL  MGCYU,  n.  12023.) 

Article  unique.  Les  peines  portées  par 
les  art.  437  et  428  do  Gode  pénal  (2) ,  et 
les  dispositions  de  l'art.  429  dn  même  Gode, 


ê»  nafirtf  ta  Frmoce ,  cPaat  tont  antre  chose  <ine 
fibaaace  daa  caplunx. 

•  Je  B«  T««s  point  discater  ea  point  de  rne 
fwnirrriil  :  le  aappoie  qne  ce  qui  a  été  dit  k  cet 
%ard  est  k  rabri  ae  tonte  objection  {  mais  i*ea«« 
■iaes'fl  n*7  a  paa  aussi  qnelqne  vérité  dans  ropi« 
iriOB  des  aaeniKea  de  la  conamiision  qni  ont  refusé 
des*sssoder  k  U  majorité  ;  car  je  dob  dire ,  qnoi- 
^oa  ait  présenté  la  disposition  snr  laquelle  vous 
iiin  à  dâil>éror  comme  exprimant  Topinion  dn 
loarernemeot  et  celle  de  U  commission ,  je  dob 
dve  qne  c^est  aaoloment  la  majorité  de  la  commis* 
nos qnis'est  prononcée  dans  CAsens.  Une  minorité 
es  qoatre  aoembros  n  pensé  précisément  le  con« 
tnice.  Celte  minorité  s*est  demandé  si,  dans  des 
ôreonstances  difficiles  poornn  équipage  composé 
Mer  las  trob  qnarta  de  Françab  et  ponr  nn  ^art 
ffârsigen,  la  situation  serait  parfaitement  iden* 
tiqea,  sQst  qne  le  navire  Iftt  la  propriété  d*nn  , 
étnager,  soit  qo*il  fût  la  propriété  d'un  Français. 
Pnr  ma  part,  je  sais  convaincu  dn  contraire  ;  je 
veb  «ae  énorme  différence  entre  ces  deoi  situa* 
tiOfti. 

■  Rsaarqnet  ceqai  pourrait  advenir  dans  nn  cas 
es  Bansce  de  gaerro  t  supposes ,  ce  qni  n^est  pas 
Haboient  possible ,  mab  ce  qui ,  k  nn  moment 
éoBoé,  pourrait  avoir  nn  certain  degré  de  proba- 
bililé,  supposes  qne  les  deui  tiers  des  navires  fran» 
faii  fiment  des  propriétés  anglaisas ,  estrce  qne 
teas  crojas  que  ee  soit  chose  indifférente  de  laisser 
cairt  les  mains  dTbommes  destinés  k  être  procbai- 
asaeot  noa  ennemb,  la  propriété  de  ces  navires, 
MBS  autre  garantie  qne  la  composition  des  éqni- 
psges  sut  trob  qnarta  formée  de  Françab?  Ne 
vojcs-Tous  ancnn  danger  k  ce  qu'une  grande  partie 
de  notre  marine  marchande  soiti  dans  ce  cas,  une 
prt>priété  anglaise  ? 

•  La  minorité  de  la  commission  ne  l*a  pas  pensé; 
Jsts répète,  elle  pense  que  Tarticlede  loi  proposé 
p«r  la  gouvernement  ne  laisse  subsbter  que  la 
psrtb  matérielle  de  Pacte  de  navigation  ,  et  qne 
roB  ta  fait  dbparaltre  la  partie  morale  ,  la  partie 
BstioBale. 

>  Cest  k  ce  titre  qne  la  minorité  de  la  commb- 
masraponasérartide  du  projet.  Bile  repousserait 
%iltmant  Tamendement  de  M.  Berrjer  ;  elle  ne 
Fadasettrait  qne  comme  nne  restriction  k  une 
ekass  qui  lui  paraît  mauvaise.  * 

L'smendemeot  de  M.  Berryer  est  mis  ans  vols 
rt  Bdopté.  n  est  devenu  Tart.  11.  (V07.  la  loi  dn 
27  TendéBiaire  an  S.) 

(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
iS  mai  184)  (Mon.  dn  22)  ;  rapport  par  M.  Vi- 
*i«  b  19  juillet  (Mon.  dn  2ft)  ;  dbeussion  et  adop- 
tion U 10  avrU  18^  (  Mon.  du  11  )  ,  k  Tunani- 
•Hé  de  251  voit. 

Prénatatioo  k  la  Chambre  des  Pairs  le  Ift  avril 
(KoQ.  du  10  )  ;  rapport  par  M.  le  baron  de  Ba- 
mule  30  avril  (Mon.  do  l**  mai)  ;  dbeussion  et 
•^tJon  lelS  msi  (Mon.  do  14) ,  k  la  majorité 
^WvoixcoBirt  3. 


V07.  le  décret  relatif  aux  droits  de  propriété  des 
auteurs,  compositeurs  du  10  juillet  1703.  l'avb  da 
conseil  d*Btatdol2aoûtl807.  portant  application 
da  la  loi  dn  10  jnillet  170S  aux  libraires  de  la  Bel. 
glque  ;  le  décret  du  5  février  1810  ,  titre  0 ,  qni 
garantit  les  droits  de  propriété  des  autenrs  et  de 
leurs  veuves,  héritiers  00  cessionnaires;  celui  du  10 
juin  1811 ,  qui  accorde  réciproquement  eut  an* 
tenrs  françab  et  italiens ,  dans  IViiendue  de  Tem* . 
pire  et  du  royaume  d*Ilalie ,  les  droits  d*aoteur 
assurés  par  le  litre  6  dn  décret  dn  5  février  1810* 
(2)  ■  La  protection  due  de  nation  k  nation,  a 
dit  M.  FtfUHt  rapporteur  de  U  commiasion  k  la 
Chambre  des  Députés  dans  la  séance  dn  10  juiUet 
18^t  aux  écrivains  et  aux  artistes ,  sur  les  oeuvru 
de  lenr  intelligence  ,  est  chaane  jour  moins  con- 
testéet  Quel  qne  soit  le  droit  des  suteurs,  soit  qn*U 
constitue,  comme  la  plupart  le  pensent,  une  pro- 
priété complète,  absolue  et  perpétuelle,  soit  qu*il 
consiste  senlement,  comme  Ta  établi  la  législation 
de  presque  tous  les  Etats,  dans  un  privilège  exclusif 
d*nne  durée  limitée  ,  la  justice  oemande  que  ce 
droit  soit  exercé  psrtont  où  pénètre  fœuvre  k 
laquelle  il  est  attaché ,  partout  où  se  répand  le 
bienfait  dont  il  est  le  prix.  Le  régime  qui  circon- 
scrit le  droit  de  Tanlenr  dans  l*Etat  auquel  il  ap- 
partient offense  la  justice  en  privant  les  plus 
nobles  Iravaui  de  leur  récompense  ,  froisse  l'écri- 
vain dans  ses  sentiments  les  plus  délicats ,  an  Tex- 
I>osant  aux  mutilations,  aux  interpolations  de 
'ignorance,  du  fanatisme  on  de  Tespritde  parti, 
et  compromet  les  in térètsjea  plus  élevés,  en  livrant 
k  de  pénibles  préoccupations ,  en  décourageant 
peut-être  ceux  dont  les  veilles  el  le  génie  contri* 
hueraient  an  bien-être ,  aux  progrès  intellectneb , 
aux  plaisirs  de  l'humanité.  • 

M.  le  rapporteur  a  ensuite  rappelé  les  disposi- 
tions adoptées  psr  la  confédération  germanique, 
relativement  an  principe  de  la  réciprocité  dans 
les  divers  Etats  confédérés,  k  Tégard  de  la  contre- 
façon par  rAutrIcbe  et  la  Sardatgne,  qni ,  dans 
nne  convention  du  22  mai'18A0,  ont  prohibé, 
pendant  toute  la  dorée  de  la  vie  des  autenrs  et 
jusqn*k  Texpiration  de  la  trentième  année  après 
leur  décès ,  la  contrefaçon  des  ouvrages  scientiQ- 
ques ,  littéraires  ou  artbtiques ,  publiés  par  les 
sujets  des  deux  Etats,  les  négociations  tentées  par 
l'Angleterre  avec  quelques  ffouvernements  étran- 
gers. 11  a  cité  nne  loi  de  Ta  Prusse,  dn  11  juin 
18S7 ,  sur  les  droits  des  autenrs,  qui  étend  la  b<^- 
néfice  de  ses  dbpositions  «  aux  ouvrages  publiés 
dans  nn  psys  étranger,  dans  les  cas  et  de  la 'ma- 
nière dont  les  droiu  établis  par  cette  loi  seraient 
également  accordée  par  les  lob  dndit  pays ,  aux 
ouvrages  paraissant  dans  le  royaume  de  Prusse.  • 

•  Aucune  nation  ,  a  poursuivi  M.  U  rcpptritwrf 
n*était  plus  intéressée  que  la  France  i  la  recon- 
naissance d*nn  principe  d'ailleurs  conforme  an 
caractère  généreux  et  élevé  de  notre  législation. 
Anssi  cette  question  occupait  les  pouvoirs  publics 
avant  même  qn'aocon  acte  l'eût  résolue  tn  Angl«- 


seront  appliquées  aux  faiU  de  contrebçon,     raires  00  artisliqnef ,  eUux  repréi«iiUti««t 
d*iDtrodueUoo ,  de  ventes  d'œavres  lUté-     d'ouvrages  dramatiques,  prévus  par   les 


terre  et  ea  Proue.  M.  Gaisot»  minislre  de  Tixi- 
stniction  pabliqne,  avait  iottiloë ,  le  18  octobre 
183Ô ,  ane  oomaaiaaioa  aooiposée  des  principaoi 
ceprëienlaQUd«la  Ittléralarê,  dea  aei«ncei  «l  d« 
la  librairie,  h  Teffet  de  recharcber  toos  lea  mojeoa 
propres  k  prérenirlea  inconTëntenta  de  la  contre- 
MyOW  (Ma  livret  (rançatfl  a  1  elrao^ei'  %  aoit  par  set 
mosarea  lëgislativea ,  aoit  I  Taide  de  négociatiaos 
avec  les  poiasances  ëlrangèrea* 

■  Le  cabioet  du  1*  macs  iat  1«  premier  qui 
obtint  sor  cet  inléièt  on  arrangenaenl  diploma- 
tiqae.  Le  traité  passé  avec  la  Hollande  la  25  juillet 
1840  proclama  en  termes  eiprès  la  garantie 
réciproqae  de  la  propriété  littéraire,  lai^ant  k 
une  convention  spéciale  le  soin  de  déterminer 
ullérienrement  les  conditions  d'application  et 
d'ezécatioa  de  ce  principe  dans  leadeoz  royaamea. 

«  La  même  disposition  a  été  in  aérée  Uitoelle- 
ment  dans  le  traité  passé  le  28  août  1843  avec  la 
Sardaigne.  On  a  fait  pins:  la  convention  acces- 
soire a  été  arrêtée  immédiatement  et  annexée  an 
traité.  Cest  ctïte  k  laquelle  le  projet  de  loi  soumis 
k  votre  examen  propose  d'attacher  la  sanctioa 
des  peines  prononcées  par  nos  codes  contre  la 
contrefaçon. 

■  D'après  les  termes  de  la  convention ,  le  droit 
de  Dropriété  des  anleors  on  de  Itfnrs  ajants-caose 
sur  les  ouvrages  d'esprit  on  d*art,  tel  que  ce  droit 
est  réglé  par  les  législations  respectives,  s'exercera 
simulunément  sor  te  territoire  des  deux  Etats; 
l'introduction  et  la  vente  d'ouvrages  ou  d'objets  de 
contrefaçon  sont'prohibées, lors  mémeqne ces  con- 
trefaçons auraient  été  faites  dans  un  pajs  étranger. 
En  caa  de  contravention,  la  saisie  des  contrefaçons 
doit  être  effectnëe ,  et  les  tribunaux  sont  chargea 
d'appliquer  le»  législations  respectives  de  la  même 
manière  que  si  le  délit  avait  été  commis  an  préju- 
dice d'un  ouvrage  ou  d'uùo  prodaction  d'origine 
nationale.  Enfin  les  carsctères  qui  constituent  la 
contrefaçon  doivent  être  déterminés  par  les  tribu- 
naax  de  l'un  et  l'autre  Etal,  d'après  la  législation 
en  vigueur  dans  chacun  dea  deux  Etals. 

•  Ces  stipulations,  les  plus  essentielles  du  traité, 
donnent  aux  auteurs  une  protection  suffisante  et 
efficace  ;  elles  maintiennent  les  privilèges  reipecUfo 
de  sourerainelé  et  de  juridiction,  et  votre  commit- 
sion  adopte  les  dispositions  qui  ont  pour  objet 
d'en  assurer  l'exécution  i  elle  croit  de  plus  qae 
Tutilité  réelle  d«  la  convention  spéciale  aux  droiu 
des  auteurs  et  artistes  doit  élro  prise  en  grande 
considération  dans  l'appréciation  des  concessions 
d'une  autre  nature  que  le  gouvernement  a  faites 
ponr  l'obtenir.  1  {SéanenU  19  JuUUt  1844.) 

Dans  l'exposé  d«s  naotifii  k  la  Chambre  des  Pairs» 
H.  l*  gttrit  <U»  tt—ua  a  exprimé  les  mèmet  idées. 

«  La  convention  da  28  août  18^3,  a-t-il  dit,  est 
nn  premier  pas  vers  un  but  qui  doit  «Ire  l'objet 
constant  des  efforts  dn  goavemement.  Il  s'agit  de 
défendre  la  littérature  et  la  librairie  françaises 
contre  les  déprédations  de  la  contrefaçon  étran* 
gère;  il  s'agit  d'empècber  que  nos  livres,  k  peine 
publiés,  ne  soient  reproduiU  dans  lea  pays  voisina, 
et,  par  le  bas  prix  de  cette  reproduction  qni  inonde 
l'Europe  entière,  ne  demeurent  privés  des  avan- 
tagea de  l'exportation.  Le  gouvernement  a  lien 
d'espérer  qae  le  principe  moral  qni  flétrit  la  con- 
trefaçon ,  dana  qoelqoea  lieux  qu'elle  a'ex  iroe , 
fUka  pu  prévtiotr  dtin  U  dfoit  i«teffiiiliQa«l| 


mais  la  reconnaissance  de  ce  principe  rencontre 
de  graves  difflcnltéa. 

•  Il  ne  saffit  pas,  en  «ff*t ,  d'obtenir  del  goa- 
vernemeats  étrangers  la  eonaécratioa  da  prineiM 
de  la  propriété  littéraire  al  la  garantie  r^iprMM 
de  cette  propriété,  il  faut  qu'ils  y  ajoutent  la  prohi- 
bition d'ouvrir  leurs  frofllières  aux  prodoits  de  fa 
contrefaçon  étrangère,  rengagement  de  i>*eelMUr 
qu'en  France  lea  ouvrages  français.  Car,  il  ea& 
évident  qoe  sans  cette  sanction,  tooU  co*ve»tion 
est  ilfaisoire  ;  la  facilité  qu'ont  ka  conlae&eèooan 
de  reproduire  k  vil  prix  des  livres  dont  ib  dé- 
pouillent lesaoteura,  an  lieu  de  les  leor  acheter, 
ne  permet  pas  k  notre  librairie,  qoi,  mm  oontrairo» 
lea  achète,  de  lalter  avec  eox. 

«  Or ,  la  convenlioD  ooaelae  k  Torin  eonmcro 
(knx  points.  D'one  part,  elle  reeoBDalt  le  prhieipv 
de  la  propriété  littéraire  ;  de  l'aalro,  elle  eontieat 
rengagement  réciproque,  de  le  par»  do  la  FiaMco 
6*  delaSardaigne,  d'interdire  le  territoire  des  do«x 
paye  aua  conUeloçone  des  livres  fraoçeia  et  serdea; 
eUe  ferme  on  ■MrdMConsidérabie  k  FinporlitseA 
dea  cenlrefaçons étrangères,  et  fait  aœ  premièro 
application  dan  principe  général  q«e  noot  devose 
chercher  k  propager  s  elle  doit  dooeètre  aocwdffio 
aeec  satisfaction  par  les  Chambre  et  par  le  pajau 

i  Le»  diapositiona  de  la  conTenllon  procfameat 
le  droit  de  propriété  des  autenrs  français  et  aardea 
dans  retendue  des  deux  territoires,  et  énomèrent 
les  différents  cas  de  contrefaçon  qui  sont  pro- 
hibés. 

•  Ces  différentes  dispositiem  supposent ,  daof 
les  deux  légblations ,  des  règles  protectrices  de  la 
propriété  littéraire  et  répressives  du  délit  de  con- 
trefaçon. Nous  croyons  inutile  de  rsppeler  lea 
monuments  de  notre  législation  sur  cette  ma-* 
tière  ;  mais  nous  devons  déclarer  qne  les  lois  de 
Is  Sardaigne,  qui  nous  ont  été  communiquées,  et 
dont  les  textes,  qu'il  serait  trop  long  d'analyser , 
seront  mis  sons  les  yeux  de  votre  commission,  noos 
ont  paru  pleinement  satisfaisantes  pour  la  protec- 
tion des  droits  des  auteurs.  • 

M.  SoMi'Mtsrt  Girtirdin  a  fait  remarquer  l'incoii- 
vénleot  qui  résulterait ,  selon  lui ,  de  Pannexion  k 
on  traité  de  commerce  de  la  convention  relative  h 
la  propriété  littéraire.  «  Si  le  traité  de  commerce 
n'a  qa  une  durée  de  quatre  ans,  a-t-il  dit,  le  traité 
accessoire  no  périra-t-il  pas  en  quelque  sorte  avee 
le  traité  principal?  Il  y  a  entre  les  douanes  el  la 
propriété  littéraire  une  très-grande  diftérence  ;  le 
principe  de  la  propriété  littéraire  ne  doit  être  an- 
nexé k  aucnne  convention  particulière  :  il  doii 
être  défendu  comme  principe  du  droit  des  genau  • 

M.  GuiMot  a  répondu  an'tl  partageait  les  idées  ot 
les  désirs  de  M.  Saiot-klarc  èirardiB  ;  maia,  poor 
obtenir  en  Sardane ,  oomme  précédemment  en 
Hollande,  l'abolition  de  la  contrefaçon  et  le  reepeci 
de  la  propriété  littéraire ,  il  a  fallu  acheter  cette 
concession  pardes  concessions  d'nne  aotre  oatare« 
«  Noos  avons  obtenn  de  la  Sardaigoe ,  a-t-il  dii^ 
non  seulement  la  consécration  du  principe  de  1« 
propriété  littéraire,  non  senlement  l'interdictioA 
de  la  contrefaçon  sur  son  territoire ,  mais  encore 
l'interdiction  de  l'entrée  de  toute  contrefsçon 
étrangère.  Elle  a  renoncé  k  acheter  des  livre*  con- 
trefaits en  Belgique.  Noosltenoas  k  obtenir  U 
même  coacctsioa  dei  EtaUi  «YQclesqncb  noos  (rti« 
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art.  1»  2 ,  5,  4  et  6  de  la  convention  eon-  tarif. 

due  entre  la  France  et  la  Sardaigne ,  le  Art.  l«f .  Les  droits  de  douane  à  rim- 

28  août  1843  (1)^ porUtlon  seront  établis  ou  modifiés  de  la 

manière  suivante,  pour  les  objets  ci-aprés 

il  es  13  jotM  1845.   —  Loi  relative  «nx  dont*      déslirnés  ' 
ne»  (2).  (IX,  BiiU«  HCGVU,  n,  12026.  )  '^ 

(.«...».«;#••  r...«i».:«^       f  de»  p«y»  hors  d'Bnrope.    •    .    .      50*00* 
par  navires  (rtnçaii.    .  [  ^..jjï^i^  .../....      55  00 
par  aaTÎres  élrangera. ••••••.      600<^ 

B^.(..i.*i.i.(p»o.w«f,«.ç.i..  .{J'Jï;^^;  :::::::  jgjSv  ,«,o* 

' V  par  navires  étrangers  et  par  terre.     •..••••..      AOOO/     kilogr. 

Î£  de  PInde. 60  00 
par  navires  firaoçals.    .  j  d*aillears  hors  d'Karope.    ...      80  00 

V  des  entrepôts.  .......  100  00 

par  navires  étrangers  et  par  terre.     .«••••••  120  00 

(  nmr  n»tirm  trxntiAi»       j  des  pajs  hors  d'Eoropa.     ...        1  50  \ 

B.wnedecopahu.JP*'"*^"'*'^*"^-    'U'aillews 200   }  le  kilogr. 

(  par  navires  étrangers.     •.•••• 2  20) 

B-joh. (p««Ti«.i«.ç.i.  .{^^'r'"""'?-.  :  :  :  ÎÎSJJ 

l  par  navires  étrangers. 115  QO 

Bm$  de  eédrel  odorant Mêmes  droits  qae  le  bob  do  cèdre. 

l^racinad-é.*  par  navires  français.    ^tZSXj^T  f^^T'.    !     !    !        HS  ,    ,     ,^ 
puie.TuieUo.     .(  p„  navires  étrangers  et  par  terre 2  00  J    t?,  ^ 

Cn...».«}Mi.lr>nr>û.       J  dcs  pays  hors  tfEoTope.    ...      5000'     *"^'* 

CmpfcrebnU.    .  I  P«  «"'l"*  fr"Ç«»-    •  (  d'aiUeirs.  .    .......      6000 

\  par  navires  étrangers.    ............      75  00 

c«j».  ,fc«rp««,i«.fr..ç.u.  .{i':i^j:rf'^r:  :  :  :  "«t., 

^>  -    *    •    '  (  par  navires  étrangers  et  par  terre.    • 18  00  /  < 


Icront  k  ce  sujet  ;  noos  croyons  qne  la  négociation 
B«  Mrs  efficace ,  complète ,  et  qae  le  bai  ne  sera 
léelleaenl  atteint ,  qn'aaiant  qu^on  anra  obtena 
ètchacon  de  ces  États,  d*one  part,  la  consécra* 
tioo  da  principe  de  la  propriété  littéraire  ches 
loi,  de  Tantre  rengagement  de  ne  pas  se  prêter  an 
coBiBerce  de  contrefaçon  avec  les  Etats  qui  ne 
reip«cl«r«ient  pas  ce  principe. 

«  Noos  tenons  donc  è  lier  les  deux  questions  ) 
MOI  peoioos  qnM  ne  faut  résoudre  Tune  qu*en 
taporunt  en  même  temps  la  lolalion  de  Tantre.» 

M.  Ikerktit  a  pensé  que  pour  tanctionner  un 
pnadpe  comme  celai  de  la  prohibition  du  vol,  il 
>*Sit  pu  nécessaire  d*obtenir  la  réciproclié  des 
fOBTernemenls  étrangers.  ■  Pour  punir  chcs  nous, 
>-t<<U  dit,  le  vol  commis  an  préjudice  des  auteurs 
^^^Higers  esl-il  nécessaire  que  les  gouvernements 
foaogers  en  agissent  de  même  à  Tégard  de  nos 
*Usws?  La  condition  de  réciprocité  pour  Tétablis* 
Msuni  d'an  principe  moral  !  La  morale  ne  serait 
^Bc  plos  une  vertu ,  an  devoir,  mais  un  marché. 

■  RepoosMûs  de  toole  Ténergie  de  la  conscience 
*M  telle  doctrine;  que  la  France  se  hâte  de 
pnadre  Tiaitiative  d'une  lo'rquii  indépendamment 
«ce  qae  feront  les  autres  gonvernements,  punisse 
M  conirefaçon  des  ouvrages  étrangers  comme  des 
^^•s  nationaux.  (Test  ainsi  que,  sans  s'occuper 
«  la  réciprocité ,  elle  a  aboli  chcs  elle  le  droit 
aaobaifle,  moina  odieux  que  la  contrefaçon. 

■  La  librairie  honnête  repousse  la  contrefaçon, 
use  Mciêté  réunie  d'auteurs  et  de  libraires  Iran- 
^  s  pablié,  en  18^0,  un  mémoire  par  lequel  elle 
Mmli  b  réclamation  que  j'élève  en  ce  moment.» 

«•  Ceissia  répondu:  «Je  suis  de  l'avb  de  Tho- 
Mnble  p(éopin«iit ,  «n  M  point  qao  la  contre- 


façon étant  un  vol,  nn  délit,  k  Pégard  d*on  étran* 

Ser  comme  à  Tégard  d'un  Français ,  il  serait  bo^ 
e  l'abolir  en  principe  ches  soi,  sans  s'inquiéter  do 
ce  qui  se  passe  ailleurs.  Il  faudrait  le  faire  sur-le- 
champ,  si  on  n*avait  pas  l'espérance,  en  invoquant 
le  principe  de  la  réciprocité ,  de  faire  abolir  aussi 
la  contrefaçon  ailleurs.  Si  le  gouvernement  firan^ 
çais  devait  renoncer  aujourd'hui  à  Tespérance  da 
faire  abolir  la  contrefaçon  dans  les  antres  paysf  j« 
lui  dirais  :  Abolissez-la  ches  voas,  ne  maintenea 
pas  ce  délit  ches  vous.  Mais,  en  laissant  rivra 
encore  quelque  temps  ce  mal  ches  nous,  noos 
pouvons  nous  servir  du  principe  de  réciprocité, 
pour  le  détruire,  non  seulement  ches  nous,  maia 
encore  dans  presqae  tous  les  Etais  de  rEurope* 
Comment  un  gouvernement  raisonnable  pourrait- 
il  s«  dessaisir  de  ce  moyen  d'action?  • 

H.  Lkerhette  a  repris:  «Je  me  félicite  des  expli- 
cations que  vient  de  donner  M.  le  minbtre  des 
afifaires  étrangères,  et  je  n'ai  rien  k  répliquer  k 
ses  observations  do  moment  que,  dan»  cette  ques- 
tion comme  dans  celle  du  commerce,  la  demande 
de  réciprocité  ne  sera  pas  regardée  comme  mesofo 
normale,  mais  comme  moyen  transitoire.  • 
(4)  Voy.  tome  43,  p.  510. 
(2)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
29  janvier  (Mon.  du  13  février);  rapport  par 
AL  Saglio  le  7  mars  (  lion,  du  12}  ;  ducossion  les 
2,  S,  4  et  5  avril  (  Mon.  des  3, 4,  5  et  0),  et  adop- 
tion le?  (Slon.  du  8) ,  k  la  iqajorité  de  230  voix 
contre  0. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  14  avril 
(Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  Passy  le  16  mal 
(Mon.  du  17)  i  discussion  et  adoption  le  20  (Mon. 
du  27)  I  k  U  majorité  de  79  Toix  contre  4« 


m 
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Î.            t            I  US9  pays  nur»  u  xMirvpw*      •      •      •  « 

par  ii.7ires  français.     •  {a'.illeir. .     .     •         5 
par  naTÎru  ilraoffcr»  et  par  terre.     ••••....         0 


00 
00 


_^    _____ _        /  *'•'  P*y*  ****"  d'Earope. 

Coquea  do  coco 

l  par  naTÎres  ilraogcr»  et  par  terre. 
Colfre  allié  de  aine  oa  d*étain,  de  première  fuaioo,  en  maaset,  barrea  on  pUqiiea, 

on  en  objeta  détraila  »  importé  aea  pajt  hora  d'Europe  par  navire*  françaia.  •  0  10 

Easence  de  hoaille. 43  00 

/        ^  t      t     ^  •         Idellnde. 0  10 

BUinbruU..    .  (  P«  iM'i«»  françaia.    .{j'aUleora. 100 

(  par  navirea  étrangen  et  par  terre •    .    •  5  00 

-  ..        . ,,  ,         (            •      # .  ^  i         I  des  paya  hors  d'Bnrope,    ...  25  00 
FmiU  médicio«ai|parnavireafrançaia.     •  j  at^ifteis.  .    .......  5500 

non  dénommée.  \  ^^  ^^^j^  étrangers  et  par  terr ftO  00 

f_t       ,                   (des  pays  hora  d*Barope.     ...  0  10 

par  naTÎrea  étrangers  et  par  terre. 5  00 

Iloiie  volatile  on  easence  de  badiane.  ~Même  droit  qne  Thnile  on  essence  d'anis. 

!,                  I  des  pays  hors  d*Barope.    ...  80  00 

par  navires  frança».     .  |  ^.^£^ .     ,     .  00  00 

par  navirea  étrangère  et  par  terre.     ........  100  00 

-  a      I,        r              .      r         t         Jderiod 0  50 

Laqne  natarelie  on  I  par  navires  français.    .  i  j'^gnfi.  10  00 

résine  de  laque,  ^p^^^^j,^^^,^^^^^ l    l    [    [    \    \    \    \  15  00 

Laqae  en  teinture  r             .      «         :         /de  Tlnde.  .••....•  35  00 

on    en   trochU- (  P"  "''^ ''"^^'    -{d'aiUeurs. 75  00 

qnes.  .    •    , 

Lichens 
tinctoriaux 

Nacre  de  perle  ar- 


\ 


lealOO 

kilogr. 


.  (  par  navires  étrangers  et  par  terre. 

(  des  pays  hors  d'Europe. 


100  00 

f,       ,          .           I  ues  pajs  non  a  CMirope.    .  •     •     •  0  10 

par  navirea  français.     .  j  d'.ifieirt.  ...     f    ...    .  1  00 

Par  navires  étrangère  et  par  terre. 5  00 

>cre  ae  perie  ar-  /  ^.,  „„i,^  /•.««.!.       i  ***  l'iûde 10  00 

g«nlée,aSe/V«i.iP*'"»^^^''"***^    •  l  tfaiUenrs.; 25  00 

cA« ,  en  coquilles  j 

brutes.     .    .    .  \  par  navirea  étrangers.    ••..•...••..  55  00 

1#     .  :         ^  des  pays  hors  d'Europe.    ...  7  50 

par  navires  français,    .{a-^rj^s..    .......  2000 

par  navires  étrangers  et  par  terre.     . 25  00 

La  prime  accordée  par  Tart.  4  de  U  loi  du  0  mai  1841  ^  l*ezportation  des 

acides  nitrique  et  snlfurique  est  réduite  de  moitié.  / 

Pierres  k  chaux  brutes ,  moellons  et  déchets  de  pierres.    .•.•••••  0  01    ' 
Poissons  de  mer  frais.  —  Le  droit  établi  par  la  loi  du  2  juillet  1830  pour  les  importations  par  terre  ne 
a^appliqoera  que  depuis  Givet  jusqu'à  Mont-Genèvre  iodusivement. 

Racines  médicina- r  ;^»   ^._,. -._„.         J  de*  pays  hors  d'Europe.     ...  15  00   \    .     -n^ 

les  non  dénom.    P*' "•^•'•» '^•"^••'     '  U'.aieirs.  .     .......  20  00    |    ^^.^ 

mées. .    .    .    .  l  par  navires  étrangers  et  par  terre 25  00   )         ^' 

Résineux  eiotiques  non  dénommés  de  la  Guiane  françaiae.—  Même  droit  que  cens  du  Sénégal. 

Ris  en  grains»  importé  de  l'Inde  par  navires  français.     • .  0  50    \ 

i(  de  l*lnde 6  00 

par  navirea  français.    .{  d'ailleurs,  hors  d'Europe.  ...  1200 

(  des  entrepôts.  .....••  50  00 

par  navires  étrangers  et  par  terre •    •  ftO  00 


».*  n..u^  r...«i..u       )  d**  P«J»  ^<>'»  d'Europe.    ...      30  00 
par  navirea  françaia.    .  (  ^,i,\;j^  ........      AO 


Sagou.    .     •     .     .If-—'-' * —     M  d'ailleurs. 40  00 

(  par  navires  étrangers  et  par  terre •     •     .     •      45  00 

Sulfures  d'arsenic  en  masse  (orpin,  orpiment  et  réaigsr) 8  00 

/brnU,  ou  n'ayant/  .(  des  colonies  françaises.  .        0  10 

Végétaux   6Umen-  \     subi  ^'une  pré-  J  "^  ^ . "  v^  J  d'aiUeurs,  hors  d'Europe.        0  40 

paration   anslo-  J  ^        \  des  entrepôts.  .... 

Çue  an  teilUgc. .  (  par  navires  étrangers  et  par  terre.  .     . 
peignée.  —  Mèmea  droits  que  le  chanvre  peigné. 


les  100 
kilogr. 


teux  non  dénom* 
mes  (1).  •     •    • 


8  00 
10  00 


(1)  Les  mots  ftigéUuue  fiUmentuue  nen  dht^mméê 
ont  provoooé  une  ioterpellation  de  M.  Mercier  (de 
l'Orne).  «  Je  prierai ,  at-il  dit ,  le  commisaaire  du 
roi  ou  la  commission  de  vouloir  bien  me  dire  ce 
qu'on  entend  par  9égélamx  fiUmndtmx  imn  dhwmrnH^ 
et  ensuite  ce  qu*on  entend  par  irigitMue  9imnt  du 
eninpôlt.  De  queb  enlrepôta  ?  Est«ce  d'Europe  ou 
d'aillenra?  11  me  semble  qu'il  serait  nécessaire  d'à* 
voir  une  esplication  claire  k  cet  égard.  • 

M.  U  eomm'uMiM  «fu  rei  a  répondu  qne,  par  9égé» 
Unm  filamtnUux  nm  (Umtmimit  on  comprend  princi- 
palement U  tige  on  fila««  de  bananier,  les  fibres  d'à- 


loés,  les  chsnvresde  ifanille  et  le  phtrmU 

■  Quant  aux  entrepôu,  il  ne  peut  s'agir  que  des 
entrepôts  do  pays  cnropéens.  • 

M.  /WeAirm  a  ajouté  :  •  11  y  a  une  raison  pour 
que,  daus  un  article  de  cette  espèce ,  on  ajoute  les 
mou  NON  éimmmii  pour  les  végétaux.  Par  exemple, 
dans  l'intervalle  d'une  loi  k  «ne  autre  ,  il  pourrait 
arriver  qne  des  substances  qui  ne  seraient  pas  en- 
core connues  se  présentaasent  k  la  douane,  et  alon 
elles  entreraient  aana  payer  de  droite. 

«  Voilk  pourquoi  on  a  investi  l'administratioB 
des  donanei  d'un  droit  d'appréciation.  • 


HONABCHTB  CONST.  —  LÔUIS-PfflLlPfE  I^f.  —  H 

Qiip«aoi  i]«  p«ille ,  ()*écorc«  tt  de  tparle ,  grouien.     •     .     .     .     .     «     , 

[  l>ar  navir«&  franc*  il .     •     . 

I  par  lerre ,  lor»qa*êltM  sont  da  crû  des  pny»  liiDÎlroplief 


JU1H  1843.  tdS 

.    .     0'  50«  U  pîèce. 

•    .  )        20  pour  100 
•  )      de  la  falenr. 


Uiues  en  masM. 


ipar  naTires  élrangers,     .     .     • \  S  Cr.  par  100  kilog. 
par  terra  ,  lorsqu'elle*  ne  sont  pas  du  crû  des  pays  lirai-  J 


V     trophes. 


et  20  pour  100  de 
la  Talenr. 


Bob 
àt  leintive^ 
abéebesi  jNicaragn 
sapan 


F«««bo«e.  { Jii:s.^°.''.''"T^  :  :  : 

/  des  colonies  françaises.  •  *  •  . 
s  «1-1  .^.-^  /  <l«  !•  c6le  occidentale  d'Afriam* 
Santal  rouge..  <  a'.uiears ,  hors  d'Europe.  .  .     . 

vdes  entrepôt*.     •..••• 
.  (  des  pajs  k  l'oaesl  du  cap  Horn.  • 
]d*aUleorsi  hors  d'Europe.  .   .     . 
'    '     'Vdes entrepôts. 5 

(de*  colonies  françaises.  •  •  •  •  •  0 
d'ailleurs ,  hors  d'Europe.  •  •  •  .  1 
des 


par  navires 
français. 

y  00«  I 


0 
0 

0 

1 

5 
0 
1 


entrepôts. 


00 
80 
80 
50 
00 
75 
50 
00 
80 
50 
00 


) 
i 
1 


Par  naTÎres 
étrangers. 

12*   00- 
0    00 


0    00 


0    00 


les  100 

kilogr. 


s». 


Lei  droits,  i  rentrée  par  terre ,  sont  lei 
iDètnes  qa'à  rimportation  par  nafires  étran- 
gers, poar  toutei  les  marchandises  dont 
niB|M>rUtion  par  terre  n'est  pas  l'objet 
«Tooe  disposition  ou  d'une  tarlQcation 
ipéciile. 

Primes  et  draivbaeki* 

1  La  prime  allouée  par  la  loi  du  6  mai 
i84i  an  machines  à  yapeurde  fabrication 
frasçaiie,  employées  k  bord  des  navires 
français  affectés  à  la  navigation  internatio- 


nale maritime,  sera  liquidée  d'après  la  base 
actuelle  et  la  quotité  des  droits  d'entrée 
applicables  aui  machines  k  vapeur  de  fa- 
brieation  étrangère  importées  par  navires 
français. 

3.  Les  primes  on  drawbacks  accordés  i 
Teiportation  des  savons  fabriqués  avec  des 
huiles  d'olive  ou  de  graines  grasses ,  des 
graisses  animales  et  de  la  résine,  sont  fiiés 
ainsi  qu'il  suit,  uns  qu'il  soit  nécessaire 
do  produire  les  quittances  des  sommes 
payées  à  l'entrée  sur  les  matières  étran- 
gères : 


SatoM  blancs  on  marbrés  com-  i  V  l'huile  entrant  pour  moitié  ao  moins  dans  le  mé-< 

potàtTâlcalis  et  d'huile  d'olive)     lange  des  corps  gras 17' 00* 

oadegrsincs  grassos  mëUngëes  |  2*  l'huile  entrant  poor  moins  de  moitié  dtna 
^fralMs  animales.     ...  *     le  mélange  des  corps  gras.    .     •    .    .    •  )  13  kq 

W  de  graines  animales..    ^\%^ZZ.^  ^  ^^..  [    ]    .'    ;    l    J    'J   9  5O 


les  100 

kilo- 
grammes 

net. 


4.  Les  fausses  déclarations  tendantes  à 
obtenir  one  prime  supérieure  k  celle  qui 
serait  doe  aux  termes  de  Tart.  3  ci-dessus 
Mroat  punies  des  peines  portées  dans  l'art, 
i*'.  section  i,  de  la  loi  du  5  juillet  1836. 

&•  Sont  exclus  de  tout  droit  k  la  prime 
IniaToos  qui  seront  reconnus  contenir 
pias  de  irente-cinq  pour  cent  d'eau,  ou  plus 
de  deai  pour  cent  de  matières  insolubles. 


Les  contrevenants  seront,  en  outre,  punis 
d'une  amende  égale  au  triple  du  montant 
de  la  prime  indiiment  réclamée  par  eux. 

6.  Ne  seront  pas  admis  au  bénéfice  de 
la  prime  les  savons  qui  ne  porteront  pas , 
sur  chaque  pain  (1) ,  le  nom  et  la  marque 
du  fabricant. 

7.  L'art.  15  de  laloiduSl  avril  1818 
est  abrogé  (i). 


(1)  «L'art.  Oi  a  dit  M.  ilcytiard,  porte  que  les 
***^i{ei  ne  seront  pas  rerètn*  de  la  marque  des 
MMiciau  ne  seront  pas  admissibles  k  la  prime.  Or, 
"*  UTOBs  recoits  par  leur  nature  ne  peutent  pas 
''c^voir  l'empreinte  de  cette  marque.  Je  demande 
■  M.  le  directeur  général  des  douanes  si ,  outre 
^lUDereccTront  pas  la  prime  k  laquelle  ils  an- 
nieal  droit  en  réalité,  ils  en  seront  entièrement 
°^  k  cause  de  l'absence  de  la  marque.  • 

M*  GriUnn ,  commifMÏre  du  roi ,  a  répondu  : 
ir^  ^1^  demande  des  fibricants  eux-mêmes  que 
^lupoiition  relatire  k  la  marque  a  été  ina^ée 
«•uUlçi.  Cependant,  si,  k  l'égard  de  l'espace  de 
'■von  dont  il  s'agit ,  U  y  avait  impossibilité  recon- 
***é'spposer  la  nurquo ,  mesure  prise  en  dehors 
d«garsBlict  esigée»  par  les  inléréU  du  trésor,  je 

45. 


n'hésite  pss  à  dire  que  l'administration,  qui  ne  peut 
Touloîr  ici  que  ce  qui  est  praticable  et  utile ,  sa 
prêtera  Totontiws  k  l'exception  réclamée,  si  elle  est 
nécessaire.  • 

M.  Rtynard  a  dit  :  Je  prends  acte  de  la  déclara- 
tion do  H.  le  commissaire  du  roi ,  «lie  me  satlsCsii 
complètement,  a 

(2)  Cet  article  rétablissait  la  prime  accordée  par 
la  loi  du  28  arril  180S  pour  Texportation  des  sa- 
vons fabriqués  k  Marseille  avec  des  malièrea  tirées 
de  l'étranger.  Cette  primo  consistait  dans  le  rem- 
boursement des  droits  d'entrée  appliqués  aux  ma- 
tières ,  dans  la  proportion  de  cinquante-huit  kilo* 
grammes  d'huile  et  de  trento-dnq  kilogrammes  de 
•oode  ou  natron  par  eent  kilogrammes  de  stvon. 


13 


194     aoKÀBCHn  coMST.  —  toma-mum  i*r.  —  39  haï  ,  10  iviii  1644. 

Di$petUion$  divtrtu.  diM  le  cai  OÙ  l«  cootrOle  da  comiM  eM- 

?'!-ii?.f  4ft^R*  LL;  V.ir,lruii„n    »«  de  droit*  qai  pourrait  »  trooTef'dft  par 

'J'^Llfi  Sf^V-Xu    iTi?«.  hÂÛÎd»  •»»«  àe  ce  eontrûle ,  et  lei  .ominef  reprt- 

'f  j"*.  h.^i„.1-i..      '  »•"'<"'«  '«  cona.c«lion.  et  amendes  enéo.- 

i5  bareau  di  Courceile.  (H.«t-Rhin)  '""„«"'*'   '"   •""   **"*"'-  *"  '*' 

kt.'"mt"  '•  ""'  """'■"  '""^"'  'TNoVmiir.?TCrîc'iuare  ei  d. 

Kiiogrtni      .            ar.,.«ii«  ^.  i*tt„«iiu  commerce  et  dei  finances  (MM.  Canin- 

Jaillet  1836,  pour  Tessai  el  la  marque  dei  -*— - 

montres  de  fabriques  étrangères ,  soos  les  29  Kii«lSjin]i  I8ft5.  —Ordonnance  da  roi 

conditions  déterminées  par  la  loi.  portant  aotoritatlon  dt  la  sociélë  anooyme  for- 

10.  Il  y  aura  entrepôt  réel  et  général  des  »*«  *  P«"«  *<>«"  '«  dënominiiioo  do  Cmtp^gmU 

sels  dans  le  port  de  Régnevllle  (Manche) ,  ^«  "^^^ Cx/J'^^aK^!!^'  ^  ^^  '  *°"' 

aux  condiUons  prescrites  par  les  lois  et  ré-  •"??*  Dca.xxxiv,  n.  %mu) 

glements.  Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 

..........  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 

.o.«      ^^            j      •    I  .1  tement  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

10 ««  15  wii  1845.  —  Ordonnance  d« roi  rolatiTo  J  ,,        ^  .    ,°  ,  .  .    «c  i„nio»  momm      -J 

à   rimporlalion  de.  machioea  et  mécaniqnc  J^.t^/Î"  *  ^*  '"  *?^  **?      kI""!*^w     '-i.  a 

(IX,  Bull.  MCGVll,  n.  13027.)  *>l>f  *  **  concession  du  chemm  de  fer  d  A- 

»   * t   »uit    «  ^»1    —  I-  i«a  ^«  o  I..I..  miens  i  Boulogne,  par  AbbeTille et  Ela- 

Ijuis-Phil  ppe,  ete..  TU  la  M  ^  »  {«>»  p|«  ;  ya  noire  ordonnance  du  9  septembre 

1845,  portant .  «rt.  !•';  Q^  !••  Z^^  i W*»  ^*«««l.  conformément  audit  arUcle. 

et  mécaniques  ne  pourron^^^^  !«•  elauies  et  conditions  di  câbtof  te 

T  '^•«J'L'JfnnZÎ.  iS&  charge»  de  la  concession,  et  le  e«lii€r  de 

et  ?»«««  ^.'^.«""X^^^^^^^^  Charles  annexé  à  ladite  ordonnance;  tu 

"îu  !rHiî^.*ra^nn^^^  "otrS  Ordonnance  du  24  octobre  aulTant , 

trô  e  des  déclarations  par  le  comité  consul-  .  approuve  Tad judicatlon  passée,  le  1 5  du 

tatif  des  arts  et  ^"»?»«^»c'»^ff  «J»;  »f.;fP;  rômS  mois,  pour  la  concession  du  chemio 

port  de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  ^   ^    ^.^^J„,  ^  B^^,          ^„  ^  ^^ 

département  de  i'agricUnre  ei  dn  corn-  ^^  Raffine,  Blount  etcomi»agni«;  yn  les 

rowce,eic.-        ^.  ..„^.  ..  «iLi..„i«n^  art.  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  com- 

"^^  l.i/i^rô  nTi.J5î^  merce;  notre conseiUd»Etat  entendu,  etc. 
complètes  on  en  pièces  détachées  ne  pour-  .  .  \„  •  ,i.x  ^  \i  i 
ront  être  importées  que  par  les  bureaux  de  „  A*"^- 1".  La  société  anonyme  formée  à 
Dunkerque,  Lille.  Valenciennes,  Forbach,  5"»;  »<>«»  »"  dcnommation  de  Compagmô 
Sicrck ,  Strasbourg ,  Saint-Louis ,  les  Ver-  'f^fhtmjn  de  fer  d  Ami^i  à  Boutosn^  est 
riéres ,  Bellegardi  Toulon  ,  Marseille  ,  aalorwée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
Celte,  Bordeaux,  Roche  fort,  Nantes.  Lo-  dite  société,  tel.  qu'ils  wnlconlenusdans 


ture  et  l'espèce  des  machines  ou  parties  de  ordonnance, 
machines,  leur  provenance,  leur  destina-  *•  La  société  sera  soumise  i  toutes  les 
lion,  leur  poids  et  leur  valeur.  Il  sera  pro-  obligationsquldérivent,  pour  MM.  Laffitte, 
duit  à  l'appui  de  ces  déclarations,  !<>  un  Blount  et  compagnie,  Unt  de  la  loi  du  S6 
inventaire  explicatif  des  objets  auxquels  juillet  1S44  que  du  cahier  des  charges  an- 
elies  auront  rapport,  lequel  inventaire  spé-  n^é  à  notre  ordonnance  du  9  septembre 
cifiera  le  nombre,  la  destination  et  le  1844.  et  de  l'adjudication  passée  le  15  oc- 
poids,  par  nature  de  métaux ,  des  pièces  lobre  suivant,  et  approuvée  par  notre or- 
Importées;  *t*  un  plan  sur  échelle  repré-  donnance  royale  du  24  du  même  mois, 
sentant,  par  des  nuances  distinetes,  les  3.  Nous  nous  réservons  de  révoquerno- 
différents  métaux  dont  seront  composéea  tre  autorisation .  en  cas  de  violation  ou  de 
les  machines  on  parties  de  machines.  non  exécution  des  statuts  appronvéa ,  uns 

3.  Les  importateurs  souscriront,  an  mo-  préjudice  des  droits  des  tiers, 

ment  de  l'acquittement  des  droits  et  avant  4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 

l'enlèvement  des  objets ,  une  soumission  tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  élat  de 

cautionnée ,  portant  engagement  de  payer,  lituation  au  mlDlstére  de  l'egrievltire  el 
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dS  eanmieree,  aai  préfets  des  départements     «t  dent  àmx  joaraïaz  do  Londres  niralsscm  le 

Ja  la    e^Sa.^  J^      1^      a. ^      .A       .t.-       Vft .1-  «Maltn         fj^m      #<o.1.      . a ..J_       .Il  • 


matin.  Ces  fonds  seronl  versés  dans  les  caisse» 
désignées  par  le  conseil  d*admînislr»lion.  Lesépo* 
qaei  de  paiemcnl  fiiécs  par  le  conseil  d'adininis- 
ralion  ne  pourront  êlr«  anlîcipi^es,  si  ce  n'est 
nniTorniRment  ponr  tous  les  »~tionnalres  dans  les 
proportions  et  d*«prës  le  mode  délenniués  par  le 
conseil  lai-mènae. 

7.  Anssiiôt  après  l'approbation  de<  pr^^jents 
statuts  ,  il  sera  remis  aux  souscripteur»  des  liire* 
provisoires  nominatifs.  Les  Tcrseraenls  successifs 
des  diiièmes  du  montant  de  l'action  ,  qui  seront 
faits  postérieurement  à  l'approbation  desslaluls, 
jnsqoes  et  non  compris  le  dernier  diiième,  seront 


de  la  Seine ,  de  la  Somme  et  du  Pas-de- 
Calais,  ao  préfet  de  police,  k  Paris,  aax 
chambres  de  commerce  et  ani  greffes  des 
tritonaox  de  commerce  de  Paris,  d'Amiens 
et  de  Boalogne-sar-M er 

5.  Notre  ministre  de  ragrlcolture  et  do 
commerce  (M.  Conin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Tiras  I«r.  Formation  et  objet  de  la  tociité, 
son  sUgo,  sa  durée» 

Art.  1-.  II  ert  établi  entre  les  comparants  «t  constatés  sar  le  litre  provisoire.  Après  le  paiement 
propriétaires  de  tontes  les  actions  ci-après  da  dernier  diiième,  le  titre  provUoire  sera  converti 
créées»  sanf  Fapprobttion  dn  gouvernement ,  nne  en  nne  action  définitive  ,  soit  nominative  ,  soit  aa 
iMété  anonyme  ayant  pour  objet  Pexécnlicfti  et     porteur  ,  an  choii  du  titulaire.  Les  actions  provi- 

eiploilauon  do  chemin  de  fer  d'Amiens  li  Bon-     foires  et  les  actions  définitives  seront  extraites  d« 
logne^sor-Mer ,  passant  par  Abbeville  et  Ètaples. 
Oue  société  prend  le  titre  de  Compagnie  dm  chmin 
é  ftr  £AmtM  4  BoitUgnê, 

1  Le  siège  de  la  société  est  k  Paris. 

i  Le  société  commencera  k  dater  dn  jour  de 
no  «etorisalJon  i  et  elle  finira  avec  la  concession, 
«lofltla  dorée  est  de  quatre-vingt-dix  boit  ans  et 
OQsa  mots,  k  partir  do  S4  octobre  ISâû  i  date  de 
rordoBMBce  royale  qai  a  approuvé  l'adjudication. 


Tint  II.  Appmi  da  /a  eaneêuion  en  société. 

i  Les  comparants,  an  nom  qu'ils  agissent,  ap« 
porteai  k  la  société  la  concession  dn  chemin  de  w 
ifAnteiis  k  Bonlogne-snr-Her ,  telle  qu'elle  résulte 
âeliloidn  36  joillet  18A4,  de  l'ordonnance  royale 
da9ieptembre  18â4i  dn  cahier  des  charges  qui  y 
ot  sBoeié,  du  procès-verbal  d*adjodication,  du  15 
octobre  mivaot,  et  de  l'ordonnance  royale  dn  24 
^Bème  mois,  approbative  de  cette  adjudication, 
^••t  spport  est  fait  sans  aucune  réserve  ni  restric- 
^>  Ko  oonaéquence ,  la  compagnie  est  misa 
^ti^repsent  an  lieu  et  place  des  concessionnaires, 
kiicbarge  par  elle  de  satisfaire  k  tontes  les  claosea 
et  oUiitati^ns  qui  résaltent  ponr  lesdits  conces- 
liooBaires,  Uni  de  la  loi  dn  36  juillet  1844  qne 
<b  cahier  des  chargée,  du  procès-verbal  d'adjudi- 
catioa,  et  des  ordenaaBces  royales  ci-dessus  énon- 
^  et  encore  k  la  charge  de  rembourser  k  qui  de 
oroiltoQs  les  frais  antérieurs  k  la  concession  ,  et 
n«Bl  pour  objet  la  présente  société.  Le  compte 
^ou  frais ,  appuyé  des  pièces  justificatives ,  sera 
^té  et  arrêté  par  la  première  assemblée  gêné* 
nie. 

Tiratni.  Capital,  actions p  versements. 

,5.  Le  fonds  social  eat  de  trente-sept  milliona 
<^q  Cent  mille  francs,  divisés  en  soixante  et  qainse 


registres  k  souche  ;  elles  seront  signées  par  deui 
adminbtrateurs  et  porteront  le  timbre  de  la  société. 
8.  Tout  actionnaire  domicilié  en  France  ou  k 
l'étranger ,  k  l'exception  du  royaume-uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  dUrlande,  devra  faire  élection 
de  domicile  k  Paris ,  et  toutes  notifications  seront 
faites  valablement  an  domicile  par  loi  éln.  A  dé- 
faut d'élection  de  domicile,  celte  élection  aura 
lien  do  plein  droit,  pour  la  correspondance,  an 
siège  de  la  société,  et  ponr  les  notifications  indi-. 
claires  on  extrajudiciaires ,  au  psrqoet  de  M.  le 
procureur  do  roi,  près  le  tribunal  civil  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine  ,  où  elles 
seront  valablement  faites.  Tout  actionnaire  domi- 
cilié dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  sera  tenu  de  se  conformer,  ponr  une 
élection  de  domicile ,  anx  dispositions  qui  seront 
arrêtées  par  le  conseil  d'administration. 

0.  A  défaut  de  paiement  aux  époqoes  fixéM« 
l'intérêt  sera  dû,  k  raison  de  cinq  ponr  cent  pat 
an,  pour  chaque  jour  de  retard,  et  lea  actionnaires 
seront  (solidairement  avec  leurs  cédants,  et  dan» 
les  limites  déterminées  par  Tart.  1 0  ci-après)  sos« 
mis  tant  k  l'action  personnelle  qu'k  l'action  réelle 
dont  il  va  être  parlé,  lesquelles  pourront  être  exar* 
cées  simultanément  ou  divisément.  Si  Tactionnaira 
est  domicilié  en  France,  le  numéro  de  l'action  en 
retard  sera  publié  k  Paris,  dans  les  journaux  dési< 
gnés  pour  |es  publications  légales;  si  raclionnaire 
est  domicilié  en  Angleterre,  le  numéro  de  l'action 
en  relard  sera  publié  seulement  k  Londres,  dans  la 
Gazettt  de  Londres  et  dans  les  deux  journaui  dn 
matin  de  Londres,  qui  seront  désignés  par  le  con* 
seil  d'administration.  Qninxe  jours  après  cette  pu- 
blication, ponr  tout  d^ai,  sans  autre  acte  de  misa 
en  demeure,  et ,  aans  autre  formalité ,  il  sera ,  sui- 
vant le  domicile  de  l'actionnaire,  procédé,  soit  k 


—  ".w  u«  vui(]  cBoi»  iranci ,  qot  seruat  payaoïea  qui  y  sont  miiees ,  a  la  venie  ae  laoïte  aciion  sur 
«n»  les  proportions  at  anx  époques  indiquées  k  duplicata.  La  vente  sera  faite  anx  risques  et  périls 
rm.  6  ei-après.  de  l'actionnaire  retardataire,  qui  profilera  de  l*ex- 

}\^  la  montant  des  actions ,  deux  dixièmea     cédant  du  nrix  de  vente ,  s'il  y  en  a  ,  tous  frais  et 

intérêts  déanits,  et  qui,  dans  le  cas  contraire,  sera 
personnellement  tenu  de  payer  le  déficit.  Le  titre 
primitif,  ainsi  vendu,  se  trouvera  frappé  de  nullité 
entre  les  mains  des  titulaires. 

10.  Toute  action  provisoire,  qui  ne  poriara  pas 
la  mention  régulière  dn  paiement  des  fersements 
exigibles,  ne  sara  pas  admise  an  transfert.  Le  trans- 
fert des  actions  nominatives,  soit  provisoires,  soit 
définltiresi  ne  pourra  avoir  lien  parendOMameoti 


<"  our  »  mouiani  oes  actions ,  deux  dixiamea 
^t  éié  versés.  Un  troisième  dixième  sera  exigible 
^>  joors  après  la  date  de  l'ordonnance  royale  qui 
on  approuvé  les  présenU  statuts.  Chacun  des  sept 
*"tres  diiièmes  sera  payable  de  trois  an  trois 
Bou,  k  partir  de  la  date  d'exigibilité  dn  troisième 
r*'^"*- Avis  des  appels  do  fonds,  pour  cbscun 
J»  oemiers  ditièmes,  sera  inséré  en  France,  dans 
wjwrnaui  de  Paris  désignés  pour  les  publications 
*pm^  et  eo  Angleterre  dam  U  GuHtt  dt  Lmdns 
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ramortUtement ,  k  raison  d*un   qoart  pour  ceat 
par  an  ,  tlu  fondt  aocial  ;  2*  une  réserre  pour  d^ 


il  derr*  k^effoclnar  par  nne  déclaration  »igné«  da 
cédant  el  da  ce»ionnaire ,  anr  Ica  rpgi^trea  de 


penses  iroprévaes ,  dont  la  quolilé  ne  poorra  être 
inférieure  k  cinq  pour  cent  des  produits  neU; 
quand  les  aooames  acrumnléec  pour  U  résarrn  «*é- 
lèvcront  k  cinq  cent  mille  francsi  les  prétèveai«ala 
semestriels  pourront  être  suspendus  ;  mtaia,  dèa  qn« 
U  réserve  descendra  ao-r1e»«ous  de  ce  chiffre  ,  Us 
reprendront  leuuconrs  ;  3*  une  somme  destiaie  k 
rémunérer  de  leurs  tra?aui  les  membres  du  conseil 
d'administratioui  et  dont  le  montant  tara  fixé  par 
l'assemblée  générale.  Cet  prélèvements  opér^ ,  la 
surplus  des  produits  appartiendra  inlégralemaat 
ani  actionnaires  et  lanr  sera  distribaé ,  cbaqaa  se* 
meslre ,  k  titra  de  dividendes  proporlionnels  as 
montant  des  actions. 

'  20.  Les  sommes  qni  «nront  été  prélaréaa  poar 
ramortissement  dn  fonda  social  seront  placera,  par 
les  soins  do  conseil  d'administration*  soit  eo  rentes 
ou  fonds  publics  français,  soit  en  rachat  dae  propres 
acdons  de  la  société,  anqnel  cas  leaditaa  actioaa 
seront  frappées  d'un  timbre  spécial  ai  deviendront 
la  propriété  inaliénable  dn  fonds  d'amortiasemant. 
Les  sommes  appartenant  an  fonda  de  résarro  seront 
également  placées  en  fonds  publics  français,  k 
moins  qne  ledit  conseil  ne  lenr  trouva  nne  desti- 
nation plus  avantageuse  pour  la  société. 

Sl.^Tontes  les  fois  qoe  les  valeurs  réalisables  qni 
•nront  été  accumulées  pour  l'amortissemeot  re- 
présenteront nne  somme  égale  an  di&ième  da  ca- 
pital fourni  par  les  actionnaires,  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  pourra  décider,  sar  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration,  qoe  le  dJiaiime 
do  montant  de  chaque  action  sera  remboarsé.  Dans 
ce  cas  ,  les  actions  seront  frappées  d'une  mention 
constatant  chacnn  des  remboursements  partiels. 

Titre  V.  administration» 

32.  La  société  êerti  représentée  par  rasseml^ée 
générale  des  actionnaires;  elle  sera  administrée  par 
nn  conseil.  Le  conseil  d^adminislration  sera  com- 
posée de  neuf  membres* 

25.  Tout  membre  dn  conseil  d*admintstralion 
devra  posséder  cent  sctions  nominatives ,  qoî  ne 
pourront  être  ni  aliénées  ni  échsngées  contre  des 
actions  an  porteur  pendant  la  durée  de  sa  gestion, 
et  qui  resteront  dépnosées  dans  U  caisse  de  fa  com- 
pagnie. 

S4l.  Par  dérogation  an  nombre  limité  ci-deaaost 
le  premier  conseil  d'administration  sera  composé 
da  dis  membres,  savoir  :         (5mMnl  les  monu.  ) 

25.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  de  Tao 
de  ces  administrateurs,  et  jusqa*fe  ce  qoe  leur 
nombre  soit  réduit  k  neuf,  il  ne  sera  pas  remplacé, 
sauf  tootefob  si  c'était  l'un  des  adminislralears 
résidants  k  Paris,  auquel  cas  Ut  aurait  lien  k  rem- 
placement ,  le  nombre  de  ces  derniers  devant  too* 
18.  Pendant  la  dorée  dfs  travanx,  et  jusqu'k     jours  être  de  cinq  an  moins.  Les  administatenrsfal- 
Texécntion  entière  de  la  ligne  d'Amiens  k  Bon-     sant  partie  du  premier  conseil  resteront  en  fone- 
logna,  il  sera  payé  annuellement  aux  actionnaires     tions  pendant  deux  annéu,  k  compter  do  jour  da 

yiatre  pour  cent  d'intérêt  sur  les  sommes  versées,  la  mise  en  exploitation  de  U  ligne  entière.  Pasaé 
j  sera  ponrvu,  soit  par  las  intérêts  des  placements  cette  époque,  trois  membres  seront  remplacés 
de  fonds ,  soit  par  les  produiu  des  diverses  parties  chaque  année,  l'oor  la  première  application  de 
da  la  ligne  qni  seront  snccessivement  mises  en  ex-     cette  disposition,  le  sort  désignera  l'ordre  de  sortie 

Eloitation,  soit,  en  cas  d'insuffisance,  par  un  pré<      " — ^ *-' «»     .  . 

ivement  sur  les  valeurs  da  tonte  nature  apparie* 
nant  à  la  société. 


la  société,  dans  les  formesdéterminéespsr  le  conseil 
d*admioislration.  Le  premier  sonsrripleor  d'une 
action  non  libérée  reste  garant  de  ses  cessionnaires 
Jusqu'à  concurrence  des  cinq  premiers  ditièmes. 
Cette  garantie  sera  mentionnée  sur  chaque  action 
provisoire. 

11.  Une  action  nominative ponrra  toujours  être 
échangée  contre  une  action  au  portenr,  et  récipro- 
quement. Les  frais  de  cette  opération  seront  sup- 
portés par  l'actionnaire,  maissans  pouvoir  excéder 
nn  franc  par  action.  L'action  ainsi  échangée  sera 
annulée.  La  nouvelle  action  portera  le  même  nu- 
méro qne  l'ancienne. 

12.  P'U  cas  de  perte  d'une  action  nominative,  la 
société  ne  pourra  être  tenue  de  délivrer  un  titre 
nouveau  que  mojennant  caution  ,  conformément 
aux  dispositions  aes  arL  151 ,  1 52  el  1 55  do  Code 
de  commerce ,  et  nne  année  seulement  après  que 
le  propriétaire  en  aura  fait  la  déclaration  anx  ad- 
ministrateurs, et  qu'une  annonce,  k  c<*t  effet,  aura 
été  insérée  dans  l'un  de«'journaux  de  P^ris  désignés 

Î»onr  les  publications  légales;  et  k  Londres,  dans 
es  journaux  spécifiés  k  l'art,  ô.  La  caution  sera  dé- 
chargée nn  an  après  avoir  été  fournie.  La  déclara- 
tion devra  être  faite  dans  les  termes  el  suivant  U 
forme  qui  seront  indinués  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. La  même  faculté  n'existera  pu  pour 
les  actions  au  portenr. 

IS.  Chaque  action  est  indivisible  k  l'égard  de  U 
société  qui  n'en  reconnaît  aucun  fraction ntimen t. 
Ainsi ,  tons  les  copropriétaires  d'une  aclion  seront 
tenns  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société 
par  une  seule  et  même  personne. 

1A-  Les  héritiers  on  créanciers  des  actionnaires  ne 
pourront ,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  pro- 
Toquer  l'appcilion  des  scellés  snr  les  biens  et  va- 
leurs de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière 
dans  son  administration.  Ils  devront,  ponr  l'exer- 
cice da  leurs  droits,  s'en  rapporter  anx  inventaires 
de  la  société  et  anx  délibérations  de  l'assemblée 
générale. 

15.  Chaque  action  donne  droit  k  une  part  égale 
dans  U  propriété  de  l'actif  social,  proporlionnella- 
nent  an  nombre  des  actions. 

10.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  qne  josqu'k 
eoncurrence  dn  capital  de  lenr  action. 

17.  La  possession  d'une  ou  plusieurs  sctions 

Frevlsoires  ou  déGnitives  entraîne  de  plein  droit 
adhésion  aux  présents  statuts.  Les  droits  el  obliga- 
tions attachés  k  l'action  provisoire  on  définitive 
suiTent  la  litre,  dans  qnelqnes  mains  qu'il  passe. 

Titre  IY.  Recetiei ,  dépensât ,  bénéfleet , 
droits  des  actions ,  amortissement  et  fonds 
de  réserve. 


10.  Après  l'achèvement  des  travanx ,  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  sera  arrêté  chaque  se- 
mestre. Snr  le  produit  net ,  il  sera  prélevé,  avant 
Inate  réptrlition  de  bénéfice ,  1*  nne  somme  pour 


des  administrateurs.  Tout  membre  sortant  ponrra 
être  réélu. 

26.  En  cas  de  vscsnce  d'une  place  d'administra- 
teur, il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  d'administra- 
tion k  la  majorité  des  membres  restants,  et  sa  no- 
mination sera  soumise  k  l'approbation  de  la  pro- 
chaine •«emblée  générale,  si  mieot  n'aime  le 
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cMMÎI  cootoqaer  •iir<le<hamp  I  ce  »oj«t  une  ««• 
Mmbiée  tpédéle, 

37.  î.e  coaMÎl  d*«dmîoulrition  ter»  présidé  par 
Ttn  de  KS  membre*  nommé  pour  no  «n  par  le 
coateS.  Ea  caa  d'abaence  da  préeident ,  le  conseil 
sommera  le  membre  qoi  de?ra  le  remplacer.  Lea 
•dsiaUtratearareeeTront,  poar  indemnité  de  leurs 
iraraox,  une  somme  donl  le  montant  sera  fiiépar 
Twernblée  générale. 

38.  Les  délibérations,  poar  être  valablm,  derront 
Are  pri»es  an  moins  par  trois  administrateurs  pré- 
ttots;  en  ea*  de  partage,  la  ?ois  da  président  sera 
prépemdérante.  Le  Tote  par  procoratioo  est  interdit, 
bins  le  cas  oè  dctix  membres  dissidents  snr  nne 
qocition  demanderaient  qu^elle  fût  ajoaruée  jas* 
^*l  ce  qoe  Topinion  d'an  oo  de  phuiears  adminis- 
Iralcan  absents  fût  connue  ,  il  pourra  être  envoyé 
ï  loos  les  absents  une  copie  oa  un  estrait  da  pro* 
ccs-teibal,  avec  invitation  de  venir  voter  dans  une 
frodiaine  réunion  k  jour  fixe  ,  on  d^adresser  par 
écrit kor opinion  au  président.  Celui-ci  en  donnera 
Icctere  sa  conseil  ;  après  quoi,  la  décision  sera  prise 
k  Is  majorité  des  membres  présents.  Dans  aucun 
CM.  les  sjoomements  ci-dessus  prévus  ne  pourront 
retarder  l'accomplissement  des  obligations  imposées 
k  Is  compagnie  par  le  cahier  des  charges. 

39.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 

POQToinles  plus  étendus  pour  l'admiaistralion  de 

Iswctétét  il  passe  lea  marchés  de  tonte  nalure  , 

il  setortie,  effectue  oo  ratifie  les  achats  des  terrains 

et  iameobies  nécessaires  k  la  création  du  chemin  ( 

&tig}slcs  approvisionnements  et  prix  d'schst  des 

mtériiax ,  machines  et  autres  objets  nécessaires 

k  Taploitstion.  Il  fait  les  règlements  du  service  in* 

térieor  et  extérieur  de  l'entreprise.  Il  modifie,  soit 

Isltfi^ioit  le  mode  de  perception,  et  fait  leslrans* 

K|ieiu  y  relative* ,  le  tout  dans  les  limites  déter* 

■iaées  psr  le  cahier  des  chargea.  Il  règle  l'emploi 

<la  (aorls  de  réserve.  Il  ordonne  les  actions  qui  doi* 

vcat  être  exercées  devant  les  tribunaux  k  la  requête 

àt  U  société.  U  nomme  tous  les  agents  et  employés 

dt  la  compagnie  et  les  révoque  ;  il  (ixe  leurs  traite' 

■tais  «t  salaires.  Il  traite ,  transige  et  compromet 

»r  leoa  le«  intérêts  de  la  compagnie. 

^.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra  ,  sans 
ftpprobstion  expresse  de  l'assemblée  générale,  or- 
^ODer  la  vante  dea  immeubles  jugés  inutiles ,  ni 
Kk^terdesimmenblet  antre*  que  cenx  désignés  en 

M.  Le  conseil  d'administration  pourra  dél/guer 
^pouvoirs  k  telle  personne  qu'il  jugera  couve* 
Bd4e,  par  an  mandat  spécial  et  pour  on  objet  dé- 
loaiaé. 

SI  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil 
l'fOBt  inscrits  snr  un  regbtre  spécial  et  signés  par 
^  président  et  par  moitié  an  moins  des  membres 
PféseaUhlaséance. 

S^  Les  membres  do  conseil  d'administration  ne 
''^irKtfnt,  k  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
ptioa  perionnelle  ou  solidaire.  Us  ne  sont  respon- 
**^  qoe  de  l'exécation  de  leur  mandat. 

14«  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics 
*Ppsrtensnt  h  la  société,  les  actes  d*acquuilions 
mobilières  et  immobilières,  el  ceux  de  vente  et 
^ètbange  des  propriétés  de  la  Compagnie,  lea 
^•uadioDs,  marchés  et  actes  engageant  la  so* 
^été,  aiost  qae  les  œsndsts  sur  la  banque  et  sur 
^  les  dépositaires  de  fonds  de  la  compagnie, 
^^^TMt  lire  signé*  par  trois  administrateurs,  h 
*<^ d'une  datation  expresse  da  conseil.^ 


TiTRB  VI.  Aittmblù  det  acUonnairet» 

55.  L'asaemblée  générale,  régulièrement  con* 
stituée,  représentera  Tuniversalité  dm  actionnalrea* 

5â.  L'assemblée  générale  se  compose  de  droit 
de  tons  les  actionnaires  propriélairea  de  vingt 
actions  depuis  qniuse  jours  an  moins.  Nul  ne 
peut  être  porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires ,  s'il 
n'est  actionnaire  lui-même  depuia  quinie  joura  aa 
moina.  La  forme  des  pouvoirs  sera  aéterminée  par 
le  conseil  d'adminbtration.  L'assemblée  générale 
sers  régulièrement  constitnée  lorsque  les  action- 
naires présents  seront  ao  nombre  de  trente  et  re- 
présenteront an  moins  le  dixième  da  capital. 

87.  Dans  le  cas  o& ,  sur  nne  première  convoca- 
tion, les  actionnaires  présents  ne  rempliraient  pas 
les  conditions  cÎMlessus  impo*éee,  pour  constituer 
rassemblée  générale, il  sera  procédé  aune aeoonde 
convocation  ,  k  on  mois  d'intervalle.  Lea  délibé* 
rations  prises  par  l'assemblée  générale ,  dana  cette 
seconde  réunion,  seront  valable*,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actionnairea  présents  ;  mau  elles  ne 
devront  porter  qoe  snr  les  objets  poar  lesquels  U 
première  convocation  aurait  eu  lieu. 

38.  Pendant  la  durée  des  travaux,  les  assemblée* 

Î;énérales  auront  lieu  uoe  foia  par  année.  Après 
'achèvement  des  travaux,  les  asaemblées  généralea 
auront  lieu  tous  les  six  mois.  En  outre ,  le  conseil 
d'administration  pourra  ,  soit  avant ,  soit  aprèa 
l'achèvement  des  travaux,  convoquer  extraordi- 
naircment  une  assemblée  générale  f  toutes  les  fois 
qu'il  en  reconnslira  l'utilité. 

39.  Les  convocations  ordinaire*  et  extraordi* 
naires  seront   faites  par   un  avis    inséré,  trente 

i'ours  au  moins  avant  Tépoqoe  de  la  réunion,  dans 
es  journaux  de  Paris  et  de  Londres  qui  sont  indi« 
quel  sous  l'art.  6.  Cette  réunion  aura  lieu  k  Paris, 
au  lieu  désigné  par  la  convocation. 

40.  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  ou 
fondés  de  pouvoirs  sppelés  k  voler  dans  l'assemblée 
générale,  conformément  k  l'art.  S7  ci-dessus,  de- 
vront, pour  avoir  droit  d'y  assister,  déposer  leur* 
titres  et  leurs  procurations,  au  siège  de  la  compa- 
gnie, k  Paris  ou  k  Loodres,  entre  Im  mains  des 
personnes  désignées  par  le  conseil  d^administra- 
tion  ,  quinxe  jours  avant  Tépoque  fixée  pour  la 
réunion  de  chaque  assemblée.  Ce  délai  expiré  i  il 
ne  sera  plus  reçu  de  dépôt  de  litre*. 

Al.  L'assemblée  générale  sera  présidée  psr  le 
président  du  conseil  d'administration,  et,  en  cas 
d'empêchement ,  par  le  membre  que  le  conseil 
d'administration  aurait  déaigné.  I^a  deux  plus 
forts  actionnaires  présents  rempliront  le*  fonc- 
tions de  scrutateurs,  et,  snr  leurs  refus,  les  deux 
pins  fort*  actionnaires  après  eux ,  jusqu'k  accep- 
tation. Lea  fonctions  de  secrétaire  seront  rem- 
plies par  nn  secrétaire  désigné  par  le  président. 

A2.  Les  délibéra tiona  de  l'a^aemblée  générale 
seront  prises  k  la  majorité  dea  voix  de*  membre* 
présent*.  Vingt  actions  donneront  droit  k  une 
voix  ,  sans  qae  le  même  actionnaire  puisse  avoir 
plus  de  cinq  voix  en  son  nom  personnel ,  et  plot 
de  dix  voix  poar  le*  actions  qu'A  représente. 

A3.  Le*  délibérations  de  l'assemblée  générale , 
prises  conformément  aux  statuts,  obligeront  la 
compsgnie.  Elles  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  signés  par  les  membres  du  bureau,  oo  au 
moins  par  la  majorité  d'entre  eux.  Lea  extraits  de 
ces  procès-verbaux ,  k  produire  en  justice,  seront 
certifiés  par  le  président  du  conseil  d'adminiatra- 
tion. 

AA.  L'assemblée  générale  prononcera  »  sur   la 


ids 
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proposition  da  eoMeil  d^adminiftratioB ,  et  en  m     porteur  d*«ae  espMitioB  des  préatnlei  oa  dte 

reo  ferment  dent  le  limite  des  statuts ,  sur  tons  les     simple  eitrait. 

IntérèU  de  le  société.  EUe  enUnd ,  discale  et  ep-  — 1_ 


pronvet  sUl  j  a  lien,  les  comptes  qoi  loi  sont  pré- 
sentés par  le  conseU.  Elle  sUtoe  définitivement 
sor  les  mesures  provisoires  que  le  conseil  d^admi- 
nlstralion  a  pu  prendre  en  verlu  de  Tart.  30-  Elle 
nomme,  sur  la  proposition  du  conseil  «  aux  places 
d'administrateurs  qui  viennent  k  vaquer  par  ex* 
piration  du  mandat,  décès,  démission  ou  empêche- 
ments quelconques.  Elle  détermine  t  tant  pour  la 
période  de  la  confection  du  chemin  ,  que  pour  les 
années  qui  suivront  sa  mise  en  esplostation ,  le 
quantum  de  la  rémunération  qui  sera  allooée  aux 
administrateurs ,  ainsi  qn*il  a  été  prévu  par  les 
art.  49  et  27.  Enfin,  elle  délibère  sur  les  demandes 
que  le  conseil  d*admioi»tration  propose  d'adresser 
eu  gouvernement  i  et  ayant  pour  objet ,  soit  un 
emprunt  à  faire  par  la  compagnie ,  soit  un  pro- 
longement ou  un  embranchement  du  chsmin, 
soit  une  fusion  ou  un  traité  avec  une  aulre  com- 
pagnie ,  soit  une  augmentation  du  fonds  social , 
loit  enfin  des  modifications  eux  statuts. 

TiTAB  YII*  DitpotUiont  générale  ,  modifia 
eaiion$t  liquidation  é 

A5.  Lorsqu'il  j  aura  lieu  i  prendre,  dans  Tin* 
térèt  de  la  compagnie ,  une  ou  piosieurs  des  me- 
sures énoncées  au  dernier  paragraphe  de  Tari.  Aft 
ci'dessos ,  les  lettres  de  convocation  pour  l'assem- 
blée générale  devront  en  faire  nne  mention  ex' 
presse.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts 
qu*il  pourrait  être  nécessaire  de  contracter,  en  cas 
d'insuffisance  et  après  le  versement  total  du  ca- 
pital, ne  pourront  être  prbes  que  dans  une  assem- 
niée  générale  ,  réunissant  au  moins  le  cinquième 
du  fonds  social,  et  k  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix  des  membres  présents,  au  nombre  de  trente 
en  moins.  Celles  relatives  aux  autres  mesures  rela- 
tées au  dernier  paragraphe  de  l'art.  A4i  ne  pour- 
ront être  prises  qne  dans  nne  assemblée  générale, 
réunissant  au  moins  le  quart  du  fonds  social  et  k 
la  même  majorité.  Les  modifications  ou  additions 
eux  statuts  adoptés  par  l'assemblée  générale ,  ne 
seront  exécutoires* qu'après  avoir  été  approuvées 

Sar  le  gouvernement.  Tous  pouvoirs  sont  donnés 
'avance  au  conseil  d*adminutration  de  consentir 
lee  changements  que  le  gouvernement  jugerait 
nécessaire  d'apporter  aux  modifications  et  addi- 
tions votées  par  l'assemblée  générale. 

tù.  Lorsque  le  société  cessera,  à  quelque  épooue 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d*adminis- 
tration ,  déterminera  le  mode  k  suivre  pour  la 
liquidation,  s'il  j  a  lieu. 

A7.  A  l'expiration  de  la  concession ,  tontes  les 
valeurs  provenant  de  la  liquidation   seront  em« 

Eloyées,  avant  toute  répartition  aux  actionnaires, 
mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au  gouver- 
nement, dans  les  conditions  déterminées  par  le 
cehier  des  charges  de  la  concession. 

Titre  YIII.  ConHtlation», 

ftS.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'éle- 
ver pendant  la  durée  de  la  société  ,  ou  lors  de  sa 
liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  socléti*, 
soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et  k  ce  der- 
nier titre,  seront  jugées  par  des  arbitres ,  confor- 
ménâent  aux  art.  51  et  suivants  du  Gode  de 
commerce.  Pour  faire  mention  des  présentes  par- 
tout où  bcpoin  tor^i  tQU  pouvoirs  sont  donnés  au 


8  KAi  =3 14  <ciR  1845.  —  Ordonnance  da 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  fer- 
mée à  Grenoble  sous  la  dénomination  de  Cêas- 
ptgnU  d»  luuU  ftunum  d*  BMtpàrçum,  (U  »  Bail. 
supp.  DCCLXiXY,  n.  10544) 

Loais-Pbilippe ,  etc.  »  sor  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d*Etat  ao  dépar- 
tement de  r^griculture  et  du  commerce; 
?  u  les  art.  29  i  57,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  notr^  conseil  d'Etat  eoteo- 
du,  etc. 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée  i 
Grenoble  (Isère)  sons  la  dénomination  de 
Compagnie  da  haut  fourneau  de  Rioupéroaœ^ 
est  autorisée.  Sont  approurés  les  statats 
de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont  conteDiii 
dans  racle  passé,  le  20  mars  1845,  par-de- 
vant H^  Mallin  et  son  collègue ,  notaires  à 
Grenoble ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  lenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de 
riséreet  au  greffe  du  tribunal  de  comnaerce 
de  Grenoble. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricullare  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaloe)  est  char- 
gé, etc. 

Formation  de  ta  société ,  objet ,  durée» 

Art.  1".  n  est  formé  entre  les  comparante  une 
société  anonjme  ajant  pour  but  Texploitation  du 
hant  fourneau  de  Rioopéronx  et  la  vente  des  pro- 
duita  de  celte  usine. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Om- 
pagnU  du  haut  foumtaa  dt  Rioupéroux  (Isère). 

3.  Le  siège  delà  société  est  k  Grenoble.  Chaque 
actionnaire  est  tenu  d*élire  en  celte  ville,  k  défaut 
de  domicile  réel ,  un  domicile  pour  tous  les  actes 
relatifs  k  la  société. 

4.  La  dorée  de  1»  société  est  fixée  k  vingt  «I  «n 
ans,  qui  commenceront  à  la  date  de  rordofinaace 
royale  qui  raulorisera. 

JpportSf  fonds  social, 

5.  Les  comparants,  aux  noms  qo^ils  agissent, 
déclarent  epporter  et  mettre  en  société,  aous 
toutes  garanties  de  droit  :  1*  tous  les  biens  im- 
meubles, par  nature  ou  par  destination ,  qui  for* 
ment  rétablissement  de  Rioopéronx  ou  qui  en 
dépendent;  ensemble  les  bétimenls,  emplace- 
ments, cour,  fonrneaux,  usines,  halles,  bocards, 
prises  et  cours  d'eau  ,  terrain  .  lesdits  immeubles 
«ilués  dans  les  cantons  du  Bourg-d^Oisans  et  da 
Vizille,  et,  de  plus,  le  droil  d'exploiter  on  rocher 
de  grès  réfraclaira,  appelé  U  BociuuM ,  aitué  sur  la 
commune  d'AUcvard  ;  2*  tous  les  objets  mobilieit 
employés  k  rexploitatioii  de  ladite  luiae  i  y  com* 
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pris  1«  mobiUtt  dliabitalioo  ;  S*  1m  «pprovUion-  et  dm  diridenâM  écbuf  qoi  n*oot  pu  été  tOQchës. 

■cmtnts  de  toate  nature ,  les  marchandists  fabrî*  40*  Conformémeot  k  l*art  33/Iq  Gode  do  corn* 

^écs  cxiftant  en  magasin,  etlae  menues  créances»  mercet  les  actionnaires  ne  sont  passibles  qne  de 

aiasi  oaa  le  lont  est  détaillé  dam  Tin ven taire  des-  la  perte  da  montant  de  leor  intérêt  dans  la  so« 

criptif ,  dont  ane  copie  est  demeurée  annexée  k  la  eiété. 

■imie  des  présentes,  après  avoir  été  signée  et  il.  Lea  action»  sont  IndÎTisibles ;  si,parnn« 

Cfftifiée  T^tâble  par  lea  comparants  ;  A*  enfin ,  eiremislence  qnelconqne,  plnaienrs  personnes  ont 

Dm  toma^  âm  cent  qaaranle<iinq  mille  six  cents  droit  k  la  propriété  d*one  action,  elles  sont  tennee 

friBCs,  qne  les  comparants  ont  versée  en  espèces  de  se  faire  représenter  par  nne  seule  â*entre  elles. 

dsM  la  caisse  sociale  pour  le  ronlemenl  de  l'usine,  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  faillite  dNm  actionnaire, 

it^ast  également  mentionnée  dans  rinventaire  ses    béritiers,  créanders  ou  ayants*cause,   sont 

d-sanexé.  L'importance  et  la  Taleur  actuelle  des  également  tenus  de  se  faire  représenter,  par  un 

oèjtls  compris  sons  le  n.  3  seront  constatées  par  seul  fondé  de  pouToir,  pendant  TindiTision  de  la 

flnraitairet  qui,  aux  termes  ^Q  paragraphe  i*  de  succession  ou  la  liquidation  de  la  faillite. 

Part  25  devra  être  lait  dans  le  mois  de  Tautorisa*  12.  Les  béritiers  ou  ayants-cause  d'un  action* 

tioB  royale,  sans  qae,  dana  aucun  cas,  le  montant  naire  ne  peuvent ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 

dt  e«  nouvel  inventaire  puisse   être  inférieur  k  soit ,  faire  apposer  aucun  scellé ,  former  aucune 

Potimatton  résultant  du  rapport  fait  par  M.  Tin*  opposition,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire» 

fèaicur  en  cbef  des  mines  de  Tarrondissement  de  ni  provoquer  aucune  lidtalion  ;  ila  doivent  s*eii 

GmoUe,  le  A  août  1842,  après  Tinventaire  d-  rapporter  uniquement  aux  inventaires  et  bilans 

uaaié.  annuels,  faits  et  arrêtés  dans  la  forme  prescrite  par 

6.  Las  comparants  i  aux  noms  qu^ils  agissent ,  les  présents  statuts, 

éédarent  que  les  immeubles  ci-dessus,  mis  en  so«  jj    >   *                  <     «          •    . 

ciété,  sont  francs,  quittes  et  libres  de  toutes  cbar-  Admtmttrainm  <U  la  soaHi. 

gBhdeltes,  obi igaUons,  privilèges  et  bypotbèques;  1$.  La  société  est  administrée  par  un  comité 

^ae  la  propriété  en  est  régulièrement  établie  entre  composé  de  sept  membres.  Les  membres  du  co. 

kars  BBains,  et  que  le  prix  en  a  été  intégralement  mité  d'adminUtration  sont  nommés  par  l'assemblée 

piyé,  ainsi  que  du    tout  ib  s'obligent  k  justiBer  générale,  k  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Leur» 

pST  It  remise  k  la  société  de  tous  titre»  ,  états  de  fonctions  durent  sept  ans.  Ils  sont  renouvelés  cha- 

tnnieripUon ,  pièces  de  purge  et  autres  k  ce  né-  ane  année  par  septième,  et  sont  rééligibles.  Peu» 

«wire».  La  société  fera  remplir ,  k  ses  frais ,  les  J,ni  \^  ^x  premières ,  les  membres  sortanU  sont 

farmaUtfc  nécessaire»  pour  la  purge  des  privilège»  désignés  par  le  sort,  et  ensuite  psr  l'ancienneté, 

«l  hypothèques,  et,  s'il  se  trouve  on  survient  des  14.  Nq|  ne  peut  être  nommé  membre  du  comité 

Mttiptions  pendant  l'accomplissement  desdile»  d'administration,  s'il  n'est  propriétaire  de  cinq 

htiDiliiés,  le»  comparanu  s'obligent  k  en  rap-  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la 

porter  mainlevée  et  certificat  de  radiation  dans  le  am-ée  de  ses  fonctions.  Mais  aucun  des  employés 

jMUi  de  trois  mois,  k  partir  de  la  dénondation  qui  wlariés  de  la  sodèté  ne  peut  faire  partie  de  ce  co- 

kweasarafiile,  et  i  supporter,  s'il  y  a  lieu,  tous  nailé,  lors  même  qu'il  est  propriétaire  de  dnq 

uns  extraordinairea  de  transcription  pour  les  actes  actions. 


15.  Le  comité  choliit  chaque  année ,  parmi  sea 

1.  Las  comparant»,  aux  noms  qu'ils  sgiasent,  ne  membres,  son  président  et  son  secrétaire. 

fiVMt  valablement  libérés,  k  raison  de  l'apport  de»  10.  Dans  le  cas  de  démission  ou  de  décès  d'un 

nuKobles  mis  en  société ,  et  les  titres  d'action  de»  membres  do  comité ,  il  est  pourvu  k  son  rem- 

wpréimtaat  la  valeur  de  oea  immeubles  ne  leur  placement  provisoire  par  les  autrea  administra- 

ooat  d^TTés  qo'aprèa  Tantorisation  royale,  la  teurs,  jusau'k  la  première  assepablée  générale, 

>]^Bi>ades  titrée  de  propriété ,  la  justification  de  qui  pourvoit  k  son  remplacement  définitif, 

l'otisr  paiement  du  prix  d'acquiaition  des  im-  17.  Le  comité  organise  l'ensemble  et  chacune 

n**Uas , raceompUasement  des  formalitéa  de  la  des  parties  do  service;   il  nomme  le  directeur, 

P{a  des  hvpothèqae» ,  et  la  radiation  de  toute»  sauf  confirmation  par  rassemblée   générale  de» 

i—ription»  qui  pourront   exister  sar  Icsdtta  actionnairea  k  la  première  réunion  ;  il  nomme  et 

'■■fflhhi.  révoque ,  après  avoir  pris  Tavis  do  directeur  1  lea 

^  Le  fasd»  aodai  ao  compose  de  tous  le»  objet»  autres  employés  de  la  compagnie ,  et  détermine 

"w^ilisn  et  Immobilier»  mis  en  société  par  Tart.  de  même  la  résidence,  les  attributions,  le  traite- 

SàiitMis.  n  est  divisé  en  dnq  cent  dix  actions,  ment  et  les  avantagea  de  cbaque  employé.   Il 


'■pHiantaul  cbaconeun  dnq  cent  dixième  (1/510*)  adopte,  sur  le  rapport  du  directeur,  et  fait  mettre 

^  (oatas  les  valeurs  qui  composent  l'actif  sodal,  k  exécution  tous  les  plans  et  devis  dont  la  dépense« 

■tdooeent  droit  k  un  cinq  cent  dixième  (1^10*)  dans  le  courant  de  l'année  ,  ne  dépasse  pas  la 

de  Ims  les  produits  de  la  sodété.  Ces  cinq  cent  dix  somme  déterminée  i  cet  effet  par  l'assemblée  gé« 

'^'ionsrsvicnnent,  dans  lee  proportions  suivantes,  nérale;  il  examine  et  soumet  k  cette  assemblée 

"I*  pacsoonea  dénommées  en  tête  des  présenta  les  projets  les  plus  importants,  et  dont  l'exécution 

'^*teU,  satoir  :  {8mi  U  dHdl.)  n'est  pas  urgente  ;  il  convoque ,  s'il  y  a  lieu ,  des 

9.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  ex-  assemblées    générales    extraordinaires;    il    rend 

traites  d'un  registre  k  souche,  et  portent  les  nu-  compte,  chaque  année  ,  de  Fadministration  dea 

*^lk510.  Êhes  sont  revêtues  delà  signature  affaires  de  la  sodété  k  rassemblée  générale.  Le 

^  denx  adminbtratears,  de  celle  du  directeur  do  comité  peut  aussi,  par  on  arrêté  motivé,  prononcer 

I*^b'iiMnent,  et  du  timbre  sec  de  la  société.  La  U  suspension  du  directeur,  et  pourvoir  k  son  rem* 

***»oik  des  actions  a'opère  psr  une  déclaration  de  placement  provisoire.  Dans  ce  cas,  le  comité  coa- 

^"Bsfiert,  inscrite  sur  un  registre  tenu  k  cet  effet,  voqne  sans  délii  une  assemblée  générale  exlraor- 

^ «ignée  par  le  cédant  on  son  fondé  de  pouvoir .  dinaire,  qui  prononce  définitivement,  après  avoir 

coaformément  k  l'aru  50  du  Code  de  commerce,  entendu ,  s'il  y  a  lien ,  le  directeur  suspendu.  Les 

^  cemon  d'une  action  emporte,  k  l'égard  de  membres  du  comité  ne  contractent,  k  raison  de 

^  iKiétéi  U  eeiiioQ  do  dividende  de  l'année  levidmloisUttion,aacane  obligation  personnelle 
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ni  solidaire  reUlivemrnl  •«  engagomeDU  de  U 
ftociélé  ;  ils  ne  répondent  que  de  reiécalion  de 
Uar  mandai.  Les  fonctions deamembret  da  coiuilé 
aontgraioiteat  cependant,  les  fraia  de  voyagent 
aotrea  quMIs  feront  dans  T intérêt  de  la  société  lear 
seront  remboursés.  Il  pent  «osai  lenr  être  alloaé 
des  jetons  de  présence,  dont  U  valeor  aat  déter- 
minée par  rt»semblée  générale. 

18*  Le  comité  se  réunit  toatea  le»  fols  que  lea 
intérèu  de  U  société  Peiigent ,  et  an  moins  nnc 
fois  par  mois.  La  présence  de  qnalro  membres  est 
nécessaire  pour  la  ?alidité  des  délib^éra^ionst   quel 

a  ne  soit  le  nombre  des  membres  présents,  les 
écisions  doif  ent  être  prises  à  la  majorité  de  qai- 
ire  Toix. 

10.  Sont  nommés  membres  da  comité  d*«d m t* 
niftlraiion  ,  saof  confirmation  par  la  première  as- 
semblée générale.  (Suitml  U$  nnu.  ) 

Direction  de  l'usine, 

20.  Les  affaires  de  la  société  sont  gérées  par  nn 
direcleor,  qui  a  la  signature  sociale  en  cette  forme  : 
pour  U  tompugmiÊ  du  luuU  fommtmu,  d*   Rûmpéromc 
(/tèrtf),  Udireettmr,  U  réside  k  l'usine  de  Rloupé* 
roux.  Le  directeur  souscrit  les  traites  k  foornir  en 
recouvrement  de  ce  qui  est  dû  k  la  aociété,  et  Ten* 
dossement  de   billets  remis  k  la  aociété  par  ses 
débiteurs.  Il  peut  engager  la  compagnie  par  mar- 
chés ,  pour  tons  objets  d^approvisionnemenls  ,  et 
par  la  souscription  des  traites  pour  coupe  de  bob  ; 
néanmoins,  le  comité  a  le  droit  de  limiter  le  chif- 
fre au-des6us  duquel  le  directeur  ne  peut  prendra 
aucun  engagement  aans  son  concours.  Le  directeur 
exerce  tontes  les  actions  de  U  société  devant  les 
tribunaux  et  auprès  des  autorités  ;  fait  faire  toutes 
les  poursuites,  même  par  expropriât  ion  forcée  et 
contrainte  par  corps ,  et  fait ,  en  général,  ton»  les 
actes  prévus  ou  imprévus  auxquels  son  adminis- 
tration peut  donner  lieu;  mats  il  ne  pent  tran- 
siger et  compromettre  qn'aveo  Taotorisation  du 
comité,  et  il  loi  est  interdit  de  contracter,  pour  le 
compte  de  la  société,  aucun  emprunt,  de  recevoir 
aucun  fonds  en  d^pôt,  ni  de  fournir  aucune  traita 
de  circulation.   Le  directeur  pent  suspendre  les 
employés  et  pourvoir  provisoirement  k  leur  rem* 
pUcement,  sauf  k  en  rendre  compte  sar4e-cbamp 
au  comité  d'administration.  Il  dirige  et  surveille 
tous  les  travaux  d*exploitation  et  ceux  du  boreau  ; 
il  est  chargé  de  U  correspondance,  du  portefeuille, 
des  recouvrements;  il  a  It  direction  des  écritures, 
de  la  caisse  et  de  tontes  les  opérations  qui  s*j  rat- 
tachent. U  eat  personnellement  responsable  de  U 
caisse.  Il  remet  tons  les  mois,  au  président  du  co- 
mité, Tétat  sommaire  du  roulement  du  haut  four- 
neau, et,  tous  les  trois  mois ,  la  balance  des  écri- 
tures. Il  fait  droser  Tinventaire  annuel ,  ainsi  que 
le  compte  des  profits  et  pertes,  et  il  les  présente  au 
eomité  quinse  jours  au  moins  avant  Tépoque  de  la 
réunion  périodique  de  rassemblée  générale.    Le 
directeur  est  nommé  et  peut  être  révoqué  ou  sus- 
pendu do  ses  fonctions,  suivant  le  mode  déterminé 
par  Tart.  17  ;  il  doit  étra  propriétaire  de  quioM 
actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la 
durée  de  ses  fonctions,  et  josqn*k  Tapuremeat  de 
ses  comptes.   L*assemblée  générale  détermine,  sur 
la  propoaition  du  comité  d'administration,  le  trai- 
tement et  les  autres  avantages  qui  peuvent  être 
attribuée  au  directeur.  En  cas  de  maladie  ou  em- 
pêchement, le  directeur  pr  ut ,  sons  sa  responsa- 
nilité  personnelle ,  substituer  par  procuration  et 
provisoirement  ses  pouvoirs  k  uont  peraonoe  agréée 
par  le  comité  d*adniipi»tration. 


Astembléét  généraits» 

31.  L*aasemb!ée  générale  des  actionnaires  se 
réunit  de  droit  le  51  mai  de  chaque  année;  elle 
peut ,  en  outre ,  âlre  convoquée  extraonlinaire- 
ment  toutes  les  fois  que  le  comité  d*adminiara« 
tion  le  joge  convenable.  La  convocation  eat  obliga- 
toire lorsqu'elle  est  demandée  par  dea  actionnaires 
représentant  au  moins  le  quart  dea  actions. 

32.  Les  assemblées  générales,  soit   ordinaires, 
aoit  extraordinaires,  ont  lien  h  Grenoble ,  siège  de 
la  société.  Elles  sont  conToquéca,  an  naoins  quioaa 
jours  d'avance,  au  domicil<!  élu  de  chaqne  actioa- 
naire ,  et  par  doux  avis  insérés  dans  les  joumaax 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Grenoble, 
pour  la  publication  des  actes  de  aociété,  conformé' 
ment  k  la  loi  du  SI  mars  1833.  Cea  deux  avis  se- 
ront publiés  k  huit  jours  d'inlenralle,  et  le  dernier, 
huit  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  par  Paascia- 
blée.  Li>s  lettres  de  conTOcalion  adressées  k  chaque 
actionnaire  ,  et  les  avis  insérés  dans  lef  jonroanx  , 
énonceront  l'objet  de  chaque  réunion.  L'asiem- 
blée  générale  ne  peut  délibérer  Talablement  qe't- 
tec  le  concours  de  la  moitié  ploa  un  des  actîoo- 
naires ,  représentant  au  moins  le  tiera  des  actioQfc 
Dans  le  cas  oh  l'assemblée  ne  satisfait  pas  k  cette 
condition  ,  il  est  procédé  immédiatement  k  nos 
seconde  convocation  ,  dans  la  forme  prescrite  par 
le  premier  paragraphe  du  pr^^nt  article,  et,  Situ 
cette  nouvelle  rénnion  ,  rassemblée  générale  neol 
délibérer,   quel  que  soit  le  nombre  dea  membres 
présenta  et  des  actions  représentét:a,  mais  aeole- 
ment  sur  les  oblets  k  l'ordre  du  jour  de  1*  F** 
mièrc.  L'assemblée  générale  nomme  son  président 
et  son  secrétaire  ;  ces  nominations  ne  peuvent 
porter  ni  snr  les  membres  du  comité,  ni  sur  le  di« 
recteur  et  autres  employés. 

23.  Chaqne  actionnaire  a  la  faculté  de  se  faire 
représenter  k  l'aasemblée  générale  par  un  manda- 
taire pris  parmi  les  antres  actionnaires.  Pour  avoir 
voix  délibérative  k  l'assemblée  générale,  il  faut  re- 
présenter, soit  personnellement,  soit  comme  man- 
dataire, an  moins  deux  actiona. 

2^.  Le  titulaire  on  représentant  de  deux  ou  trois 
actions  a  une  voix  ;  de  quatre  ou  cinq  actions,  àeoi 
voix;  de  six  ou  sept  actions,  trois  voix;  de  boit 
ou  neuf  actions ,  quatre  voix  ;  de  dix  actions  et  an- 
deaaua,  cinq  voix,  aans  que  jamaia  un  actionnaire 
puisse  avoir  plus  de  cinq  vof  i,  quel  que  soit  le  nom- 
ore  des  actiona  qu'il  possède  ou  qu'il  représente. 
Les  décisions  des  assemblées  générales  sont  prises 
k  la  majorité  des  voix  des  membres  présents;  ea 
caa  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Toutes  les  délibérations  sont  inscrites  sar 
un  registre  spécial ,  et  signées  par  le  président  et 
le  secrétaire.    L'aasemblée  générale    nomose  l« 
membrea  du  comité  d'adminiatration  et  pourvoit 
k  leur  renouvellement  annuel  ;  elle  pourvoit  |f a* 
lement  au  remplacement  définitif  des  membres 
démissionnaires  ou  décédés  que  le  comité  aurait 
provisoirement  remplacés ,  en  vertu  des  poavoi» 
qui  lui  sont  conférés  par  l'aiL  10  ;  elle  conGnneia 
nomination  du  directeur,  et  prononce  sar  l<  "*** 

{tension  ou  le  remplacement  de  cet  employé,  d'U^ 
e  cas  prévu  par  fart.  17  ;  elle  entend ,  «'•^"^  f 
approuve  ,  s'il  j  a  lien ,  les  comptes  de  la  »^'*[^ 
elle  décide  de  la  répartition  on  de  l'emploi  des  be* 
néficea  ;  elle  ordonne  les  constructions  ou  chsog^ 
menls<|ui  lui  paraissent  utiles  ou  ni^«*»f«*»  ** 
détermine  annuellement  la  somme  qui  peut  y  étra 
employée.  L'assemblée  générale,  convoquée  esira- 
ordin«irement  k  col  effet ,  peut  apporter  m»  P'^* 
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scnU  tUlaU  loale»  1m  modifications  dont  Teipé* 
rienee  feriil  recoimal.re  l'ulililë  ;  mai*  ces  modiû* 
calions  deTronl  être  «dopléci  par  la  moitié  plus  on 
dei  actionnaires  ,  représentant  an  moins  les  trois 
qvarbdrs  aetîons,  et  nu  seront  exécntoires  qa*«- 
près  SToir  été  appronvées  par  lé  goorernemeul. 

InptntêinM,  dividendes,  fonds  de  réserve  et 
dissolution  * 

SS.  n  Mri  fait,  dans  le  mois  qm  soirri  Tordon- 
Btnce  royale  d^tatorisation ,  on  inventaire  «sact 
de  lootes  les  valeurs  actives  et  passives  de  la  sociëlé. 
Cet  ÏBventaire  sera  renonvclé  tous  les  ans  an  30 
nri,  Les  comptes  annuels  sont  débités  des  frais 
dt  gestion  et  d'tdflainbtration ,  des  dépenses  pour 
réfMrations  de  toute  oatnre ,  et  des  dépenses  pour 
coiutr«clioas  nouvelles,  en  toot  ou  partie,  en  tant 
qo'elles  n*oot  pas  augmenté  la  valeur  réelle  des 
imaaenbles.  Les  immeubles  sont  d'ailleurs  estimés 
chaque  année  t  leur  valeur  réelle ,  eu  égard  k  It 
dépréciation  résultant  de  Tosage  on  de  toute  antre 
UDM,  et  k  la  plus-value  provenant  de  construo- 
tbns  nouvelles.  Il  est  procédé  de  même  pour  Testi- 
flution  des  machines  et  ustensiles. 

30.  Une  retenue  de  dix  pour  cent  au  moins  est 
fiilc ,  en  outre,  annuellement  sur  le  montant  des 
béaéfices  nets ,  pour  former  un  fonds  de  réserve 
deAîné  à  pourvoir  ans  dépenses  d'accroissement 
de  resploiiation  on  de  grosses  réparations.  Cette 
ntmoe  cesse  lorsque  le  fonds  de  réserve  a  atteint 
le  chiffre  de  dnqnante  mille  francs,  el  reprend 
loa  cours  quand  la  réserve  est  inférieure  k  celte 
Marne. 

ïl'  La  société  pont  être  dissontesor  Is  demande 
3t)iBoitié  plus  un  des  sociétaires,  représentant 
*B  aoios  les  tron  quarts  des  actions,  mais  dans  les 
CMioiieBent  où  les  pertes  s'élèveraient  au  moins 
«iqoart  du  fonds  social,  sur  le  chiffre  de  Tinven- 
taira  qai  sera  fait  dans  le  mois  de  Tautorisation 
nj»\t.  La  dissolution  de  la  société  a  lien  de  plein 
droit  en  cas  de  perle  des  deux  tiers  du  fondis  so- 
cid,  déterminé  comme  il  vient  d'être  dit. 

28.  Ea  CM  de  contestations,  soit  entre  les  action* 
■lires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  entre 
CBii  elles  sont  jogéea  par  des  arbitres,  conformé* 
Beot  aux  art.  5t  et  suivants  du  Code  de  commerce. 


M  Mil K 14  loin  18^,  —Ordonnance  dn  roi 
concernant  le  service  du  pilotage  dans  le  port 
d'Aigoes-Mortes  et  de  la  Nouvelle.  (  IX ,  Bull, 
npp.  DCCLXXXV,  n.  19545.) 

Loais-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
Doire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
(cmeotdela  marine  et  des  colonies;  vu  It 
loi  da  15  août  179i,  sur  le  pilotage  ;  vu  les 
srt.  41  et  42  du  décret  du  12  décembre 
1^,  portant  règlement  sur  le  service  des 
piloles  lamaneurs,  etc. 

Art.  i«r.  Le  tarif  des  droits  sur  le  ton- 
née des  navires  et  les  marchandises  en- 
traot  au  port  d'Aigues-Mortes  ou  eipédiées 
<i<ee  port,  établisaui  art.  111  et  112  (titre 
^)  du  règlement  général  sanctionné  par 
ordonnance  royale  du  19  mars  1843 ,  tarif 
nodiGé  déjà  par  une  ordonnance  du  26  mai 
1^1,  est  désormais  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

(Suit  le  tarif,) 

1  L'art.  135  (titre  7)  du  règlement  gé- 


néral de  pilotage  du  19  mars  1843  ,  article 
déjà  modifié  par  une  ordonnance  royale  du 

18  septembre  1844,  sera  désormais  ainsi 
conçu  : 

Port  de  ta  Nouvelle. 

«  Il  sera  entretenu  ,  pour  le  service  du 
a  pilotage,  au  port  de  la  Nouvelle,  deux 
a  pilotes  et  une  chaloupe.  0  La  dépense  de 
cet  établissement  est  fliée  i  quinze  mille 
trois  cent  soixante  francs  par  an,  savoir  : 

(Suit  le  détail,) 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  chargé,  etc. 

19  MSI  as  14  joiR  18A5.  '  Ordonnance  da  roi 
qui  autorise  la  cession  de  terrains  domaniaux  k 
la  ville  de  Dieppe.  (IX,  BuU.  supp.  DCCLXXXV, 
n.  195A7.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  délibération! 
prises,  les  7  Janvier  1843  ,  2  août  et  4  no- 
vembre 1844 ,  par  le  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Dieppe,  et  ayant  pour  objet  d'ob- 
tenir, an  prii  d'estimation  contradictoire, 
la  cession  de  terrains  appartenant  à  l'Etat, 
lesquels  proviennent  des  anciennes  fortifi- 
cations de  cette  ville,  et  sont  reconnus  inu- 
tiles au  service  militaire;  vu  le  plan  des 
lieux  et  le  procès-verbal  d'estimation  con* 
tradicloire,  du  12  avril  1844,  qui  porte  la 
valeur  de  ces  terrains  à  deux  mille  neuf 
cent  vingt- sept  francs  trente  et  un  cen- 
times; vu  le  décret  du  21  février  1S08; 
vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la 
Seine-luférieure  ;  considérant  que  la  cession 
sollicitée  a  pour  but  de  faire  effectuer  des 
travaux  nécessaires  à  l'embellissement  et  à 
l'assainissement  de  la  ville  de  Dieppe  ;  que, 
dés  lors  ,  rulilité  publique  communale  est 
justifiée  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces; notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  cession  par  l'Etat,  i  la  ville 
de  Dieppe,  moyennant  deux  mille  neuf 
cent  vingt-sept  francs  trente  et  un  centi- 
mes ,  de  terrains  domaniaux  désignés  au 
plan  et  au  procès-verbal  d'estimation  du  12 
mars  1833,  est  autorisée.  Le  procès-verbal 
et  le  plan  resteront  annexés  à  l'acte  de 
cession. 

2.  Le  prix  sera  versé  dans  les  caisses  du 
domaine,  aui  époques  et  avec  les  intérêts 
fixés  parles  lois  des  15  floréal  an  11  et  5 
ventôse  an  12. 

3.  La  ville  sera  tenue  de  se  conformer 
aux  réserves  énoncées  dans  le  procés-verl>al 
du  27  mai  1843,  constatant  la  remise  faite 
au  domaine  ,  par  l'administration  de  la 
guerre,  des  terrains  dont  il  s'agit. 

4.  La  ville  sera,  en  outre,  chargée  d'ac- 
quitter tous  les  frais  auiquels  la  présente 
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cet! ioD  a  pu  oa  pourra  donner  lien,  noUm- 
ment  ceux  de  l'eiperliie. 

5.  Notre  ministre  des  finaneei  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


12  as  19  90111 1845.  ~  Lois  relaliTM  k  det  cban- 
gemsnUd*  circoowriptioDS  terri I«ri«l6«.  (1X| 
BolLAKXVlU.n.  130S0.} 

Paehière  loi.  —  Hante- Loire. 

Art.  1«r.  La  limite  entre  les  communes 
de  Saint-Ilpize  et  de  Saint- Privât- du - 
Dragon ,  canton  de  la  Youle-Cbillae  ,  ar- 
rondissement de  Brioude,  département  de 
la  Haute-Loire,  est  Giée  dans  la  direction 
indiquée  sur  le  plan  annexé  i  la  présente 
loi ,  par  les  lettres  A  B  G  D.  En  consé- 
quence, le  territoire  du  village  du  Crouzet, 
compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  li- 
mite, est  distrait  de  la  commune  de  Saint- 
Ilpize  et  réuni  à  la  commune  de  Saint- 
Priyat-du-Dragon. 

2.  Lu  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectifement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  or- 
donnée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Sbcomoe  loi.  —  Moselle. 

Art.  1*'.  L'enclave  cotée  A  au  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi ,  et  circonscrite  par 
nn  liseré  Jaune  et  rouge ,  est  distraite  de  la 
commune  de  Bitcbe ,  cbeMleu  de  canton, 
arrondissement  de  Sarreguemines ,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  et  réunie  à  la  com- 
mune d'HottevIller,  canton  de  Yolmunster, 
même  arrondissement. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

1/1  as 59  joiR  1845*  —Loi  qni  réanilla  commune 
de  Saint>Blieiine  «rim  tiMrof  ii  la  commune  de 
Tonra  ( Indre-et-Loire).  (  IX,  BoU.  MCGVni, 
n.  12031.) 

Art.  i•^  La  commune  de  Saint-Etienne 
extra  muro$f  canton  sud  de  Tours,  arron- 
dissement de  Tours ,  département  d'Indre- 
et-Loire,  est  réuniei  la  commune  de  Tours. 
Les  parcelles  de  la  commune  supprimée , 
qui  sont  désignées  par  une  teinte  jaune  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  sont  seules 
distraites  du  canton  sud  de  Tours ,  et  com- 
prises dans  la  circonscription  du  canton 
centre  de  la  même  ville ,  dont  la  limite  sur 
ee  point  est ,  en  conséquence ,  fixée  confor« 
mémeut  au  tracé  de  la  ligne  rose  cotée  A  B 
CD  audit  plan. 

S.  Les  remparta  de  la  ville  de  Toors 


feront  démolii  ,  ao  ftar  et  à  mesure  que  Iss 
portions  du  territoire  de  Saint-Etienne  qui 
leur  font  face  seront  placés  dans  le  rayon  de 
l'octroi  établi  par  la  ville  de  Tours.  Cette 
disposition  est  relative  seulement  i  la  partis 
méridionale  du  rempart  comprise  entre  la 
porte  Saint-Eloi  et  le  canal.  Elle  ne  ttti 
point  applicable  A  la  partie  occidentale  qui, 
de  la  porte  Salnt-Eloi ,  remonte  Jusqu'à  la 
Loire. 

5.  Le  territoire  de  là  commune  suppri- 
mée sera  exempt  des  contributions  extrior- 
dinaires  imposées  à  la  ville  de  Tours,  poar 
la  construction  d'un  quartier  de  cavalerie, 
par  la  loi  da  Î4  Juillet  1S43. 

4.  Les  communes  réunies  continuerool  i 
Jouir  séparément ,  comme  sections  de  com- 
mune, des  droits  d'uMge  ou  autres  qoi 
pourraient  leur  appartenir,  aana  pouvoir le 
dispenser  de  contribuer  en  eommon  au 
cbarges  municipales. 

ht$  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieureaMat 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 


tO  ATUi.  MB  19  JoiM  1815.  —  Ordonnance  dt  roi 
relative  an  pereonndi  dea  oonaolala.  (  IX ,  BoU. 
HCCVIU ,  n.  120S2.) 

Louis-Pbilippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déptr-- 
tement  dea  affaires  étrangères  ;  vu  notre 
ordonnance  du  20  août  1833  ;  le  comité  de 
législation  de  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  l^i*.  Nul  eonsnl  de  première  classe 
ne  peut  être  nommé  consul  général ,  et  nol 
consul  de  seconde  classe  ne  pent  être  proma 
à  la  première  classe  qu'après  deux  ans  au 
moins  de  service  dans  son  grade.  Nul  élére 
consul  ne  peut  être  appelé  a  un  consulat  de 
seconde  classe  qu'a4>rès  cinq  ans  de  service 
en  qualité  d'élève. 

2.  Nul  ne  sera  nommé  élève  consul,  s'il 
n'est  âgé  de  vingt  ans  au  moins  et  de  vingt- 
cinq  ans  au  plus  et  licencié  en  droit,  et  s'il 
n*a  été  Jugé  admissible  par  une  commission 
spéciale.  La  composition  de  cette  commis^ 
sion,  le  mode  et  les  conditions  de  l'examen, 
seront  déterminés  par  un  règlement  qoe 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  soumettrai 
notre  approbation. 

3.  Indépendamment  des  délégués  nom- 
més par  nos  consuls  dans  leurs  ar^ondlss^ 
ments  respectifs,  en  vertu  du  titre  6  de 
notre  ordonnance  du  10  août  1835 ,  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  est  autorisé  à  nom- 
mer, dans  les  lieux  où  il  n'existera  pas  de 
poste  consulaire,  et  où  les  besoins  do  ser- 
vice Teiigeront ,  des  agents  coosolairef  oi 
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fiec-MBiQlf  9  qui  correspondront  directe-  exelofirenent  attribuée  eux  eoMolf  do 

sent  âTêc  lui  et  seront  rétribués  sur  le  première  et  de  seconde  classe  et  aux  élevée 

bedijet  de  sou  département.  Ces  agents  consuls»  aux  conditions  réglées  par  l'art.  !•' 

cesseront  leurs  fonctions  si ,  dans  les  cinq  ci-dessus. 

sus,  nous  n'aTons  point  confirmé  leur  no*  6.  Dans  nos  c<Hisolats  du  Levant ,  les 

siaaiioD.  fonctions  de  cbancelier  seront  confiées,  de 

4.  Sont  admis  à  ronconrir  aux  postes  préférence,  au  drogman  de  récbelle,  sans, 

consulaires,  dans  la  proportion  ciaprés  dé-  toutefois,  que  le  service  de  chanosUer  le 

tsrmkiée ,  savoir  :  aux  consulats  généraux ,  dispense  de  celui  de  drogman. 

1^  les  sous-directeurs  du  ministère  des  af-  7.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  art.  5, 

fsires étrangères;  2o  les  premiers  secrétaires  6,  7, 11, 12,  19  et  22  de  notre  ordonnance 

de  DOS  amtMssades  et  de  nos  légations;  les  du  20  août  1953. 

■AS  et  les  autres  après  cinq  ans  de  service,  8.  Notre  ministre  des  affaires  étrangèrea 

doDl  trois  au  moins  dans  leur  grade  res-  (H.  Guizot)  est  cbargé,  etc. 

pectif  ;  aux  consulats  de  première  classe,  

!•  les  chefs  de  bureau  et  les  rédacteurs  de  2e  nu-li  mu  1845.  -  OrdooBâncê  da  roi 

radniiûstration  centrale  du  ministère  des  «ooMmaBi  la  halaga  dans  Ujparti*  d«  U  Seina 

allàires  étrangères;  ±^  les  secrétaires  de  comprisaenUelaçaatdaUToQmaUa,  àParU, 

DOS  légations  et  les  seconds  secrétaires  de  *^  ^°  Port-k  rAngUU ,  an  tmom  da  pont  d'Irry. 

née  ambasttdes  ;  les  uns  et  les  autres  après  '  ^  »  ^°'^  MCCVUI .  a.  12033.) 

cinq  ans  desenriee,  dont  trois  au  moins  Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

dans  leur  grade  respectif;  3»  le  premier  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 

drogmao  et  le  secrétaire  interprète  de  notre  tement  des  travaux  publics;  tu  la  sou- 

aoibessade  prés  la  Sublime  Porte ,  Tun  et  mission  du  15  septembre  1842,  par  laquelle 

l'aatre  aprée  vingt  ans  de  service  dans  la  les  sieurs  Delagneau  et  compagoie  deman* 

carrière  d«  drogmanat ,  dont  trois  ans  au  dent  à  substituer  au  balage  sur  berge  m 

moins  dass  leur  grade  respectif;  aux  cou-  tonage  à  la  vapeur,  avec  longue  chaîne 

ralats  de  seconde  classe,  1**  les  commis  noyée,  pour  la  remonte  des  bateaux  navi- 

pTindpaox  de  l'administration  centrale  du  guant  sur  la  Seine,  entre  le  pont  de  la  Tour- 

mioîslère  des  affaires  étrangères ,  après  nelle,  A  Paris,  et  le  Port-è-i'Anglais,  dans 

daq  ans  de  services  rétribués ,  dont  trois  la  commune  d'Ivry  ;  vu  les  rapports  et  avis 

au  moins  dans  leur  grade  ;  2o  les  attachés  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  des 

psjés  de  nos  ambassades  et  de  nos  légations,  27  Janvier  et  5  février  184S;  vu,  avec  le 

sprés  cinq  ans  de  lervices  rétribués  en  celte  rapport  i  l'appui ,  l'avis  favorable  de  la 

qualité;  3<>  les  agents  consulaires  institués  chambre  de  commerce ,  du  24  août  1842; 

par  Fart.  3  ci -dessus,  après  cinq  ansdeser-  vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  la 

vices  et  de  résidence  en  cette  qualité ,  proposition  du  sieur  Delagneau  ;  vu  le  rap- 

lorsqoe  leur  nomination  aura  été  confirmée  port ,  en  date  du  1*^  juin  1843 ,  de  la  com- 

par  nous  depuis  trois  ans  au  moins  ;  4®  les  mission  de  surveillance  des  bateaux  à  va- 

chsBceliers  de  nos  ambassades  et  de  nos  peur  du  département  de  la  Seine ,  sur  la 

légations ,  après  huit  ans  d'exercice  de  leurs  visite  faite  par  elle  de  rappareil  moteur  du 

fonctions  ,  soit  dans  une  mission  diplôme-  toueur  proposé;  vu,  avec  les  procès-ver- 

Uqœ,  soit  dans  un  consulat  général  ou  de  baux  y  relatifs,  le  rapport  de  la  commis- 

première  classe,  dont  quatre  ans  au  moins  sion  spéciale  d'enquête ,  en  date  du  11  oc- 

eo  vertu  d'un  brevet  royal  ;  5®  les  chance-  tobre  1843  ;  vu  le  vœu  émis  par  le  conseil 

lisrs  de  DM  consulats  généraux  et  de  nos  général  du  département  de  la  Seine,  dans 

cemolats  de  premièce  classe ,  qui  justifie-  sa  session  de  1844  ;  vu  •  avec  le  cahier  des 

rent  de  dix  ans  d'exercice,  dont  cinq  au  charges  et  le  tarif  y  annexé ,  le  projet  d'ar- 

■etos  eo  vertu  d'un  brevet  royal,  pourvu  rété  de  police  du  21  août  1844;  vu ,  avec 

qu'ils  aient ,  eo  outre ,  en  cette  qualité ,  les  derniers  rapports  des  ingénieurs  ,  la 

géré  pendant  douze  mois  au  moins  un  poste  lettre  du  préfet  de  la  Seine,  du  9  août  1844; 

censalaire;  f  les  premiers  drognans  de  vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 

ses  eensulala  généraux ,  et  le  second  drog-  chaussées ,  des  29  décembre  1842, 8  Janvier 

MB  de  notre  ambassade  près  la  Sublime  et  24  octobre  1844;  notre  conseil  d'Etat 

Ptrte,  après  vinfit  ans  de  service  dans  la  entendu,  etc. 

carrière  du  drogmanat,  dont  trois  au  moins  Art.  l«r.  Le  balage ,  dans  la  partie  de  la 

dans  leur  grade  respectif.  Seine  comprise  entre  le  pont  de  la  Tour- 

S.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'ar-  nelle,  à  Paris ,  et  le  Port-à- l'Anglais ,  en 

licie  précédent  ne  peuvent  coucourir  que  amont  du  pont  d'Ivry,  sera  soumis,  à  l'a- 

peer  les  deux  cinquièmes ,  au  plus ,  des  venir,  aux  conditions  déterminées  par  les 

psstes  vacants  dans  la  carrière  consulaire,  articles  ci*après. 

Lai  Iroia  eiaquiémea  de  ces  postée  restent  %.  La  renoate  des  bateaux  vides  oq 
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chargés  ne  pourra  être  efTectoée ,  dam  cette 
partie  du  fleuve,  que  par  un  mode  quel' 
conque  de  remorquage,  opérant  en  lit  de 
rivière. 

3.  La  sonmiMîon  da  15  septembre  1842, 
par  laquelle  les  sieurs  Delagneaa  el  com- 
pagnie se  sont  engagés  à  faire  le  service  de 
la  remonte  des  bateaax»  au  moyen  d'un 
louage  i  la  vapeur,  avec  longue  chatne 
noyée,  est  acceptée,  sous  la  réserve  des 
conditions  suivantes. 

4.  Les  sieurs  Deiagneau  et  compagnie 
opéreront,  à  leurs  frais ,  risques  et  périls, 
aux  prii  indiqués  dans  le  tarif  annexé  i  la 
présente  ordonnance,  daranl  cinq  années  à 
partir  du  Jour  de  la  suppression  effective 
du^halage  sur  berge ,  et  à  la  charge  par  eux 
de  verser  préalablement,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  *  un  cautionnement 
de  quarante  mille  francs,  pour  garantie  de 
leurs  obligations. 

5.  Tout  mode  de  halage  opérant  en  lit  de 
rivière,  quel  qu'en  puisse  être  le  moteur, 
sera  admis,  concurremment  avec  te  toueur 
de  la  compagnie  Delagneaa ,  à  remplacer 
le  halage  par  chevaux. 

6.  Le  halage  à  col  d'homme  continuera  à 
être  autorisé  pour  le  mouvement  des  bateaux 
sur  les  ports,  ainsi  que  pour  le  déplacement 
des  petites  embarcations  non  désignées  au 
tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

7.  La  compagnie  Deiagneau  tiendra  con- 
stamment à  la  disposition  de  la  navigation 
deux  bateaux  remorqueurs  loueurs ,  ap- 
prouvés par  l'administration  ;  elle  devra 
s'aider,  conjointement  avec  ses  loueurs,  et 
sous  les  mêmes  conditions,  de  bateaux  re- 
morqueurs libres. 

8.  Un  bachot  de  service  accompagnera 
constamment  chaque  toueur. 

9.  Chaque  loueur  devra  porter  une 
flamme  rouge  à  son  avant;  il  devra  être 
muni  de  deux  ancres  au  moins ,  qui  pré- 
senteront une  force  convenable,  et  qui  se« 
ront  garnies  de  cordes  de  longueur  et  de 
grosseur  suffisantes. 

10.  Il  y  aura  toujours ,  à  bord  de  chaque 
toueur  en  service,  trois  mariniers,  un  chauf- 
feur et  un  mécanicien. 

11.  Chaque  toueur  devra  d'ailleurs  être 
soumis  aux  dispositions  prescrites  par  les 
règlements  sur  les  bateaux  è  vapeur. 

12.  La  chaîne  des  toueurs  sera  placée 
conformément  aux  ordres  de  l'administra- 
tion supérieure,  de  manière  A  ne  Jamais 
gêner  le  mouvement  des  trains  et  bateaux 
avalants;  cette  chatne  devra  être  signalée 
d'une  manière  assez  apparente  pour  que  les 
trains  et  bateaux  puissent  l'éviter. 

13.  Des  bateaux  remorqueurs  apparte- 
nante la  compagnie  Deiagneau  ne  pourront 
stationner  que  dans  les  lieux  qui  lui  seront 


désignés  par  Tinspectear  général  de  la  ni- 
vigation. 

1  ft.  La  compagnie  Delagneaa  fera  teaoe 
de  remorquer  les  bateaux  pendant  toit  le 
temps  où  la  rivière  sera  navigable. 

15.  L'éllage  officiel  sera  affiché,  chaque 
matin ,  dans  un  bureau  qui  devra  être  établi 
i  proximité  du  port  Saint-Bernard. 

16.  Un  employé  de  la  compagnie  devra 
toujours  être  présent  dans  ce  bureau  daranl 
les  heures  d'ouverture  des  porte ,  afin  d'y 
recevoir  les  déclarations  dea  mariniers  re- 
latives au  remorquage  de  lenra  bateaux. 

17.  Les  déclarations  seront  inscrites  Joor 
par  Jour,  sans  blancs  ni  Interlignes  ,  sur- 
charges ni  ratures,  sur  nn  registre  a  souche, 
coté  et  paraphé  par  le  préfet  de  police,  et 
demeurant  sans  cesse  à  la  disposition  des 
préposés  de  Tadministration. 

18.  Le  registre  servant  à  l'inscriptieB 
des  déclarations  à  fin  de  remontage  àt» 
bateaux  sera  divisé  en  huit  colonnes  desti- 
nées à  faire  connaître,  \^  les  numéros  d'en- 
registrement ;  2»  et  3«  le  Jour  el  l'heure  ût» 
déclarations;  4<>  la  désignation  dei  mar- 
chandises chargeant  le  bateau  ;  S*  les  poru 
où  les  bateaux  seront  remontés;  6*  la  for- 
mule des  déclarations;  7*  la  date  des  re- 
montages; 8*  les  observations  auxquelles 
les  remontages  auraient  donné  lieu. 

19.  Il  sera  détaché  du  registre,  pour  être 
remis  aux  déclarants,  des  bulletins  qui  con- 
tiendront le  numéro,  la  date,  l'heure  et 
l'objet  des  déclarations. 

20.  Lt%  agents  de  la  compagnie  Deia- 
gneau apposeront  leur  visa  sur  les  lettres 
de  voiture  qui  leur  seront  présentées,  après, 
toutefois ,  qu'ils  en  auront  vérifié  l'eue- 
titude. 

21.  Les  mariniers  qui  Tondront  faire 
opérer  le  remorquage  de  leurs  bateaux  de- 
vront les  conduire  Jusqu'en  amont  du  pont 
de  laTournelle,  s'ils  sont  en  aval  de  ce 
pont. 

2i.  Tous  les  bateaux  placés  entre  le  pont 
de  la  Tournai  le  et  le  Port-à- l'Anglais, 
et  pour  lesquels  la  compagnie  Delagneaa 
aurait  reçu  une  demande  de  remorquage  i 
devront  être  remorqués,  sans  intermptieB* 
pendant  la  durée  des  heures  affectées  à  m 
navigation ,  et  sans  préférence  »  d'après 
l'ordre  d'inscription  au  registre  des  décU- 
ralions ,  de  telle  sorte  que  les  remontages 
aient  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
et,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-qnti'^ 
heures. 

23.  La  compagnie  Deiagneau  i^t^  ^' 
pensable ,  vis-Avis  de  l'administration,  éH 
contraventions  qu'entraînerait  le  séjear, 
entre  le  pont  de  la  Tournelle  et  te  Port-^- 
l'Anglais,  des  bateaux  pour  lesquels  il  •** 
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nil  été  fait  une  déclaration  régulière  i  Aq 
4e  remorquage. 

14.  Elle  aéra  responiable»  envers  les  per- 
ionaei  doot  les  bateaux  et  marchandlseï 
lii  aaroot  été  confiés,  des  dommages  ré« 
nltaat  des  retards  qu'elle  apporterait  aa 
Ttaorqaage,  et  de  tous  autres  préjudices 
qoi  pourraient  être  causés  par  la  manœuf  re 
des  remorqueurs. 

15.  Elle  sera  ausii  responsable,  envers 
\h  tiers ,  de  tons  les  dommages  que  le  ser« 
Ticedes  remorqueurs  pourrait  occasionner, 
Mit  en  ce  qui  concerne  la  liberté  ou  la  sû- 
reté de  la  navigation ,  soit  en  ce  qoi  toucbe 
la  propriété  privée  et  les  droits  acquis,  sans 
qae,  dans  aueon  cas ,  il  puisse  j  avoir  re- 
cours contre  l'Etat. 

16.  La  compagnie  Delagneaa  fournira 
noi  rétribution ,  aui  l>ateaui  remorqués , 
les  câbles  nécessaires  pour  les  amarrer  au 
reaiorqoeur. 

17.  Elle  ne  pourra  remonter  à  la  fois , 
ivee  on  seul  remorqueur,  plus  de  deui  ba- 
tnnebargés;  elle  ne  pourra  former,  avec 
éci  bateaux  vides  à  remorquer,  des  trains 
in  exeéderaient  cent  quarante  mètres  de 
loagieor. 

S8.  Elle  ne  pourra  refuser  de  remonter, 
ai  tes  bateaux  vides  qui  auront  A  bord  Té- 
qaipage  exigé  actuellement  pour  le  balage 
IMTclîeranx,  ni  les  bateaux  cbargés  qui  au- 
ront i  bord  réqnipâge  ordinaire,  les  ancres, 
cordes  et  agrès  nécessaires  à  la  manœuvre, 
le  naître  eu  le  contre-maltre  prêt  à  gou- 
renier,  et  qui ,  en  outre ,  présenteront  au- 
éenasdeTeau  la  hauteur  de  flottaison  pres- 
crite par  les  règlements. 

19.  Sauf  les  cas  prévus  dans  la  présente 
ortfoiioanee,  la  compagnie  Delagneau  ne 
poarra,sous  aucun  prétexte,  refuser  son 
coneours  aux  mariniers  on  à  Tadminis- 
tralion. 

30.  Dans  le  cas  oA  le  toueur  cesserait  de 
boctioBoer,  même  momentanément,  par  la 
■é^genee,  Tincapacité  ou  la  mauvaise  to- 
loaté  de  la  compagnie  Delagneau ,  Tadmi- 
Distration  se  réserve  la  faculté  d*assurer 
laiaiédiatement  le  service  du  halage ,  par 
IcUei  mesures  d*ofl9ce  qu'elle  jugera  con- 
venables, y  compris  l'emploi  des  chevaux, 
MHM  aussi  de  procéder  à  une  adjudica- 
tion anx  risques  et  périls  de  la  compagnie, 
dont  le  matériel  et  le  cautipnnement  de- 
■eareralent  affectés  à  la  garantie  de  êtê 
•bUgatioos  envers  l'Etat. 

31.  En  cas  d'infraction  de  la  compagnie 
Delagneau  aux  conditions  énoncées  dans  la 
Ncèdente  ordonnance,  comme  dans  le'caa 
•è  roB  viendrait  à  reconnaître  que  le  ser- 
tiee  da  toueur  présente  des  inconvénients 
poarla  navigation,  l'autorisation  accordée 
i  ladite  compagnie  pourra  être  révoquée. 


31.  Cette  révocation  sera  faite,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  sans  qu'il  en  puisse 
résulter  aucun  droit  A  Indeiiinilé  au  proût 
de  la  compagnie  Delagneau. 

53.  Le  tarif  du  prix  de  remorquage  sera 
revisé  è  la  fin  de  la  première  année  d'ex- 
ploitation. 

34.  Lors  de  la  révision  des  tarifs ,  on  ré- 
unira la  section  des  bateaux  chargés  k  celle 
des  bateaux  vides ,  afin  de  n'établir  qu  un 
seul  prix  pour  toutes  les  hauteurs  d'eau ,  i 
moins  d'une  impossibilité  reconnue  et  con- 
statée. 

35.  Pendant  toute  la  durée  de  sou  entre- 
prise ,  la  compagnie  Delagneau  sera  assu- 
jettie à  tenir  ses  livres  de  manière  A  mettre 
l'administration  A  même  d'établir,  s'il  y  a 
lien,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  un 
nouveau  tarif. 

36.  La  compagnie  Delagneau  et  ses 
agents  se  conformeront,  tant  aux  règle- 
ments généraux  de  police  relatifs  A  la  na- 
vigation qu'aux  ordonnances  particulières 
qui  feraient  rendues  par  le  préfet  de  police, 
en  exécution  des  décrets  et  ordonnances. 

37.  Ils  se  conformeront,  en  outre ,  exac- 
tement aux  règlements  du  servicede l'octroi. 

38.  Les  contraventions  aux  dispositions 
qui  précèdent  seront  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  agents  de  l'ad- 
minislratlon. 

39.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  au 
sujet  de  l'interprétation  de  la  présente  or- 
donnance seront  Jngées  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat, 
les  sieurs  Delagneau  et  compagnie  devant 
être  considérés  comme  entrepreneurs  de 
travaux  publics. 

40.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  chargé,  etc. 


4  bbIO  Join  1845.  —  Ordonnance  do  roi  porltnt 
prorogation  dea  tarifs  des  droits  d«  naYigaliun 
acloelleoienl  per'^os  sur  les  cansoc  de  la  Soiniue 
etdes  Ardennes.  (iX,  Bail.  MCGYIII,  o.  12034.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  5  août 
1811  ,  relative  A  l'achèvement  et  A  la  con- 
struction de  divers  canaux;  vu  le  tarif  des 
droits  de  navigation  et  le  cahier  des  charges 
annexés  A  ladite  loi;  vu  l'ordonnance  du 
19  mai  1844 ,  concernant  le  canal  de  la 
Somme  ;  vu  l'ordonnance  du  17  novembre 
18i4,  relative  au  canal  des  Ardennes;  vu 
la  délibération  du  17  mai  1845,  par  laquelle 
le  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie des  Trois-Canaux  consent ,  pour  six 
mois ,  A  la  prorogation  des  tarifs  en  vi- 
gueur sur  lesdits  canaux  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances ,  etc. 

Art.  l*r.  Les  tarifs  des  droits  de  navi* 


90ê       MOHAiCHIB  COKiT.  —  tOïïH-ÏHILlFW  t«.  —  «I  MAI»  4t  lUfl»  1845. 

gatloii  actoellement  perçus  iur  le  canil  de  de  SoelMi  anonyme  du  quatre  Ponts  réanh 

la  Somme  et  lor  celai  des  Ardennei  font  est  aatorisée.  Sont  approuvés  les  itatots  de 

prorogés  Jasqn*aa  1«r  janfier  1846.  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  cootenos  dans 

î.  Notre  ministre  des  flnances  (M.  La-  l'acte  passé,  le  19  a?rtl  1845  ,  par-derant 

plagne)  est  chargé,  etc.  M«  Darrieux  et  son  collègue  ,  notaires  i 

■  Bordcaui ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 

mm     mn         moê^k       ^-j       —  1-  ,«:  «»i  iwéscnle  ordonnanco. 

la  :«  10  Jom  1855.  —Ordonnance  dn  roi   qnl  *^^    .            ,^..       ,       u  ...    *      »    .         • 

appelle  à  ractivilé  quaranto-dcox  mille   deoi  Z.  La  SOCIélé  est  SUDSlituée   à    tOUI  I«S 

cent  cinqoante  hommes  de  la  classe  de  18d4>  droits  Comme  à  toutes  IcS  obligations  qoi 

(IX,  Bail.  MCCYlli,  n.  1S0$5.)  dérirent ,  pour  MM.  Dominique  et  Lodù- 

Lonis-Phllippe,  etc.,  Yula  loi  du  l«r]nil-  IsnelEscarraguel, desadjudications  passées 

let  dernier,  qui  a  fixé  à  quatre-vingt  mille  *  leur  profit  les  15  juillet  et  17  aoûl  1841. 

hommes  le  contingent  de  la  classe  de  1844,  3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 

pour  le  recrutement  des  armées  de  terre  et  tre  autorisation ,  en  cas  de  violation  oa  de 

de  mer;  vu  notre  ordonnance  en  date  da  non  exécution  des  statuts  approuvés,  saoi 

19  avril  1845,  portant  que  les  listes  du  con-  préjudice  des  droits  des  tiers. 

tingent  de  ladite  classe  seront  closes  le  30  4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  toas 
Juin  suivant;  sur  le  rapport  de  notre  ml-  les  six  mois,  un  extrait  de  son  étal  de  si- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ,  etc.  Ination  au  ministère  de  l'agriculture  et  do 

Art.  1er.  Sur  les   quatre-vingt   mille  commerce ,  aux  préfets  des  déparlcmenls 

hommes  formant  le  contingent  de  la  classe  i«  '^  Gironde ,  de  la  Dordogne  et  de  toi- 

de  1844 ,  quarante-deux  mille  deux  cent  «^-Garonne,  à  la  chambre  de  commerce  et 

cinquante  sont  appelés  À  ractivilé.  i  partir  •■  8^«ff«  ^u  tribunal  de  commerce  de  Bor- 

du  l»f  juillet  prochain ,  savoir  :  quarante  """*•  ,        ,  ,  ,      .   „      ,    ,^        .  . 

mille  pour  l'aimée  de  terre  ;  deux  mille  »•  Notre  ministre  de  l'agrlcn  tare  et  da 

deux  cent  cinquante  pour  l'armée  de  mer.  commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 

S.  L'époque  du  départ  de  ces  quarante-  ^^  >  ^tc. 

deux  mille  denx  cent  cinquante  jeunes  sol-  SêeiiU,  naitire^  ûly'et,  durée,  dènmmnatiêâ, 

data  sera  déterminée  par  notre  ministre  se-  mdminiêtrmiiM ,  eUge. 

créUire  d'Etat  de  la  «uerre.  ^n.  l-    B  «.t  formé  entra  le.  comptranU n- 

5.  Notre  ministre  de  la  goerre  (daC   de  Mciété  anonyme,  pour  U  peroepUon  dea  péago 

Palmatie)  est  chargé  t  etc.  des  qaalre  ponU  da  Port-de-Paacaad,  de  Demma, 

,_,._^.  de  Campagne  et  de  Parooni,  pendant  le  teaaps  qoi 

s^ëcoalera  depuis  la  date  de  rordonnance  d'auto- 

SlMAtaoSl  ïonr  1845.  —  Ordonnance  dn   roi  risation   k  inlervenir  jusqn'k  Texpiralion  ds  la 

portant  aatorisation  de  la  aooiété  anonyme  for*  dorée  des  diverses  concessions  ci-dessos  rappelées, 

raée  il  Bordeaaz  sooa  U  dénomination  de  âe.  lesquelles  comprennent,  aox  termes  des  protèi- 

eiété  Mumynu  dei  aiuUrt  Ponts  rémiê.  (  U  >  Bail*  verbaux  d'adjndieation  lasénoncé»  :  aoîtaote  et 

anpp.  DGCLUXVI ,  n.  105Ô2.)  dix-neaf  ans  poor  le  pont  do  Port-de-Paseand ,  k 

Louis 
notre  m 

tement  de  Tagricullure  et  du  commerce  ;  vu  Umbre  iSAi ,  jour  où  Papprob 

nos  ordonnances  royales  des  3  mai  ,  12  et  tion  a  été  notifiée.  Tronto^aalre  ans  et  si's  mois 

20  juin  1841,  qui  autorisent  la  mise  en  ad-  pour  le  pont  de  Campagne,  k  partir  de  la  i»*«a 
judication    des    travaux    d'établissement,  époque,  et  trente;ala  ans  poor  le  pont  de  Parcod. 

10  d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne .  au  *^oT!°lt^.?'*'          ••pt«»b«  ^^JVnrdod- 

■Mâ^n           j            —      ^  A^  a.:^«  t  i-^  ^-  ^^  socielé  commencera  le  jour  de  loroon- 

Port-dePaSCaud ,  commune  de  Samt-Léger  n.„ce  qoi  ranlorisera.  Elle  dorera  jusqo'au  10  «OUI 

(Lot-et-Garonne)  ;  V  de  trois  ponts  en  ma-  1920,  terme  de  la  concession  do  pom  do  Porl-de- 

çonnerie  i  construire  dans  le  département  PascaaJ,  qni  est  la  ploa  loogoe  des  qnaU-e  eonees- 

de  la  Dordogne  ;  le  premier  à  Domme ,  sur  mom. 

la  Dordogne  ;  le  deuxième  à  Campagne,  sur  *•  Ç"'  prendra  la  dénoaaintiîMi  àm  SodiU  m»- 

la  Vézére,  et  le  troisième  prés  de  Parcbul ,  "^  t*j:ï^''/T^  "^Ta'  »  v  n.^^  -, 

sur  la  Dronne;  va  les  adjudications  pas-  ^  ^^  "^*  ^}^  •^^'^^^  -^  *  ^«*>*^ 

sées,  les  15  juillet  et  17  août  1841 ,  au  pro-  Mite  en  soeiité. 

fit  de  MM.  Dominique  et  LouiS^Isnel  Es-  5.  m.  Dominique  E»carr«gi,el  apporU  *  U  ». 

Carraguel  ,  et  approuvées   par  notre    ml-  délé  le  droit  qoi  loi  appartient,  aux  terniM  da 

nistre  des  travairx  publics  ,  les  50  juillet  et  procAs-verbal  d'adjodication  do  15  joillet  18A1t  de 

4  septembre  de  la  même  année  ;  vu  les  art.  pe'«»voir  k  son  profit ,  pendent  le  temps  détar- 

Î9  i  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  "*'•?  f"J^'\  procès-wbâl .  le  néage,  soit J» 

notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc.  P*^°'  do  Pori^e.Pa»caod ,  soit  des  Ws  qm  ?^ 

""V  .     " ,    ,    *-•'••«'"»''""«>  iî»v.  raient  être  momentanément  établis,  en  «•*  »• 

Art.  l»*.  La  SOCIélé  anonyme  formée  à  ««pension  do  passage.  MH.  Dominiqoe  Eécsrn. 

Bordena  (Gironde)  fOM  ta  déOOminttiOQ  gwA  «t  Looii  •  Irael  Eactrragoel  apportent  I  !•  '^ 
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dW  k  droU  qui  lear  appartienti  «nx  Iwidm  d«t 
proeà-fcrbaiu  d*«dj«dicaUon  an  17  toAt  184t«  dt 
pctoefotr  k  lear  profil i  pendant  le  temps  dUter- 
aioé  par  lodiU  procèt-Terbaaz,  lea  péages,  aoit 
éec  inm  ponts  de  Domme,  Gimpagne  et  Parcou't 
loit  des  bacs  qni  poarraient  être  momentanément 
éiibUs  en  cas  de  snspension  do  passage.  La  société 
poirra  *  en  conséqaance ,  oser  et  disposer  de  ces 
droHs,  les  recevoir  p«r  ses  préposés  on  les  donner  ii 
ivB«,  ainsi  q«*eUe  le  jogera  oonTeoable,  ii  compter 
èBJoerde  l*ordonnaaoe  qni  l'anra  antorisé.Hll.  Oo- 
miaiqM  Escarragnel  et  Loob*Isnel  Escarragnel 
iD«tl«ot,  il  eet  effet,  la  société  en  lear  lien  et 
pjsee,  uns  aoeane  réserre  ni  garantie,  k  la  condi- 
lioB  par  elle  de  remplir,  k  la  déckiirge  des  sienrs 
EtcirrsgsMi,  les  obligations  de  conservation  d'en- 
trelten  tl  antres  dont  ils  sont  eos-mèmes  tenus,  au 
itnaa  des  cahiers  de  charge  cpii  ont  précédé  les 
■djadiealions  prononcées  en  Uor  farenr.  II.  d*Ar« 
uad,IL  Blanchy,  et  M.  le  comte  de  Bonneral 


Us  seront  tenot  d*admettre  lea  comptes  arrêtés  par 
rassemblée  générale  comme  leur  aoteor  anrak  été 
tenn  de  le  faire. 

11.  Tout  propriétaire  d*aetion8  sera  considéré, 
par  ce  seol  fait,  comme  ayant  adhéré  ans  présents 
slalois. 

13.  Conformément  k  Tart.  ii  da  Code  de  com* 
merce,  les  actionnaires  ne  sooi  passibles  que  de  la 
perte  da  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

PrèièvêmenU ,  rèpmiithm. 

13.  Sar  le  prodoit  bmt  des  pésges,  il  sera  prélevé 
chaque  sem«lre  :1*  les  sommes  nécessaires  aux  frais 
de  gestion  et  d'administration,  ainsi  qu'k  Penlretien 
des  ponts;  S"  nne  somme  destinée  h  former  le 
fonda  de  réserve  dont  il  sera  parlé  k  Tarticle  suivant; 
S*  la  somme  nécesssire  pour  amortir  le  nombre 
d'actions  déterminé  an  tsbieao  joint  aux  présents 
statuts.  L'excédant,  s'il  j  en  a,  sera  réparti  égale* 


ment,  k  titre  de  dividende,  entre  tontes  les  actions 
coocoortat  k  cet  apport  k  raison  des  droiU  résol-  aon  amorties  dans  les  moU  de  janvier  et  juillet  de 
uat  k  leur  prout  des  actes  ci-dessus  analysés.  chaque  année. 


p9iUs  todal,  division ,  répartition  gt  nature 
des  obj&tê» 

0.  Le  fosds  tocUl  consiste  dans  le  droit,  tel 
(p*Ui  été  apporté  par  rarilde  précédent ,  de  per- 
moff,  lost^'k  Texpiretion  des  concessions,  les 
pésfSB  des  ponta  da  port  de  Pascand,  Domme, 
t^apsgua  et  Parcocd. 

7.  Le  Couds  social  est  divisé  eo  neuf  cents  ac- 
tioBs  donnant  droit  chacone  k  on  neuf  centième 
(1/901)  des  produits  de  la  société.  Cea  neuf  centa 
tcûoBs  spparliennent  aux  comparante,  dans  lea 
proportions  suivantes,  savoir  :         [Sait  U  dittdl,) 

%.  Les  actions  sont  nominatives  on  an  porteur,  ao 
àn\i  de  Tsetionnaire.  Le»  actions  sont  détachées 
(fa  registre  k  talon  et  numérotéea  de  nn  k  neuf 
ceou  :  elles  sont  signées  par  l'administrateur  tré- 
Mfier  et  psr  deux  autres  membres  du  conseil  d'ad- 
Bisiitralion.  Les  actions  nominatives  peuvent  être 
coQTerties  en  actions  au  porteur  et  réciproque- 
mcQt.  Les  sciions  ou  titres  convertis  sonl  provi* 
wiremeol  biffés  par  les  adminittratears  et  cou* 
ttnréi  josqa'k  la  première  assemblée  générale  pour 
jêtre  représentés  et  détruits.  Les  frais  occssionnéa 
pu  II  cooverMon  sont  supportés  par  l'aclionoaire, 
MSI  néanmoins  pouvoir  excéder  on  franc  poor 
duqae  action  convertie, 

Tmuftrt  <Us  actions,  droits  des  cession- 
naires, 

i  La  ess^on  des  aetiona  nominaiivea  s^opèro 
per  mt  déclaration  de  transfart  inscrite  sur  un  re* 
IMirs  tenu  k  cet  effet,  et  signée  par  le  cédant 
*^  par  le  cession naire  oo  par  leara  fondés  de  po«- 
voirii  La  cession  des  actions  ao  porteor  s'opère  par 
k  lisiple  tradilioB  do  titre.  La  oeosion  des  actions, 
loit  BoesiDatives,  aoit  ao  porteur,  comprend  too- 
i<*>i  k  regard  de  la  société,  U  cession  des  sommée 
^eoaat  k  ces  actions  sur  les  réserves  qui  poor- 
'•ient  SToir  été  faitea  et  sur  les  dividendes  acquis 
^  Doa  psjés  ao  memeot  ok  la  mutation  s'opère* 

li  La  société  na  reeaonalt  point  de  fraction 
niciioBst  d  ploaienrs  personnes  ont  droit  à  la 
P*vpdètidroae  oo  phuleors  actions  indivises  entre 
^%  elles  devront  m  faire  représenter  par  one 
■ois d'entre  elles.  Dana  aocon  caa,  ni  soos  aocua 
l'^^^t^,  les  héritiers»  créanciers  oo  ayants*droit' 
^  «ctionnaire  ne  pourront  faire  apposer  aocona 
N«Hi|  •!  f|i|«r  9!mn  iaftnUira  «itraor^tUt* 


Réserve, 


14.  Le  fonds  de  réserve  établi  so  moyen  do  pré- 
lèvement fité  par  le  numéro  3  de  l'article  précé- 
dent, sera  de  soixante  et  dix  mille  francs  pour  la 
durée  des  quatre  concessions  réunies.  Cette  réserve 
est  spécialement  affÎBCtée  aux  frais  de  grosses  répa- 
ralions,  et  k  subvenir  aux  cas  imprévus.  Elle  est 
formée  au  moyen  d'un  prélèvement  de  cinq  pour 
cent  sur  les  recettes  brotes  de  chaque  semestre.  Les 
fonds  de  la  réserve  sont  employés,  au  fur  et  k  nm- 
snre ,  en  rentes  sur  l'Etat.  Les  iuléréts  provensnt 
de  ces  placements  successifs  sont  employés,  au  fur 
et  k  mesure ,  de  la  même  manière.  La  quotité  de 
la  réserve  une  fois  atteinte,  le  prélèvement  annuel 
de  cinq  pour  cent,  destiné  k  la  former,  cesse,  et  les 
intérêts  des  valeurs  formant  la  réserre  sont  réunis 
an  produit  des  ponts  el  appliqués,  soil  k  l'amorlia* 
sèment,  s'il  n'a  pas  atteint  $t»  limites,  soit  k  ac- 
crotlre  les  dividendes,  sinsi  que  l'assemblée  le  juge 
convenable.  Lorsque,  par  snite  d'imputations  faites 
sur  la  réserve,  elle  ne  se  trouve  plus  au  complet,  le 
prélèvement  annuel  recommence  jusqu'h  ce  que  le 
déficit  ail  été  comblé.  A  l'expiration  des  conces- 
sions des  ponts  de  Campsgne  et  de  Parcoul ,  la  ré- 
aerve  pourra  être  réduite  fc  cinquante  mille  francst 
et  k  quarante  mille  francs  è  l'expiration  du  pont  de 
Domme.  ▲  l'époque  k  laquelle  expirera  la  concea* 
slon  du  pont  du  Port-da  Pascand,  la  réserve  en  oalsM 
appartiendra  aux  porteurs  des  dernières  aetiona  qol 
n'auront  pas  été  amorties.  Il  est  bien  entendo 
qo'avant  tout  partage,  il  sera  prélevé,  sur  la  ré- 
serve, les  fonds  nécessaires  pour  remplir  les  obliga* 
tions  imposées  par  le  cahier  des  chargea ,  de  re- 
mettre, k  l'expiration  de  la  concession  «  ledit  pool 
ao  bon  état. 

jitsembties  générales. 

15*  n  y  a  de  plein  droit ,  chaque  année ,  daoz 
assemblées  générales.  Elles  se  tiennent  dana  la 
première  quiaxaine  de  janvier  et  de  juillet.  U  peut , 
eo  outre ,  être  oonvoqué  des  assemblées  généralest 
tootea  les  fois  qoe  le  bien  de  la  société  l'exige. 

10.  La  convocation  des  assemblées  géoéralea 
est  faite  an  nom  do  conseil  d'administration ,  par 
annonces  insérées,  quinie  jours  au  moins  k  Va- 
vance ,  dans  on  des  joornaux  désignés  chaque 
année  par  le  tribonal  de  commerce  de  Bordeaux , 
conformément  k  la  loi  do  31  iaars  1833.  Cea  va* 
nçsaet  font  conailtrt  Ttbjatda  krêuiiom  U  m% 
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en  outre ,  a<trtaâ4  de»  lellres  de  rooTocation  aai  reqnitcs  pour  faire  partie  de  ce  eont^il.  Les  fone. 

propriétaires  d'action»  nominaiires,  lions  de  ce  noareaa  m^mhrf  ceucnl  k  la  procbaioe 

17»  Tool  actionnaiie  a  le  droil  d'atoister  k  Tas*  aMetnblée  générale,  h  moins  qo*ii  oe  toit  confirmé 

semblée  générale.  Lea  actionnaire*,  dont  lea  titres  par  elle. 

sont  «a  portenr,  doirent,  pour  y  être  adinUi  dé*  35.  Le  conseil  d^adminUtration  ne  peut  déli- 

poser,  deoi  joors  an  moins  avant  ceini  de  la  rén>  bérer  qo^au  nombre  de  trois  membres  au  notas; 

Dion ,  leurs  titres  entre  les  mains  de  Padministra-  ses  décisions  sont  prises  k  la  majorité,  et  oonstgDécs 

tear  trésorier,  qui  en  Tonmit  récépissé,  et  doit  faire  sar  des  registres  teuos  k  cet  effet*  Kn  cas  depir* 

mention  de  ce  dépôt  sor  nn  registre  spécial.  tage,  la  voix  do  président  est  prépondérante. 

IS*  Le  bureau  de  rassemblée  générale  se  com-  90.  Les  fonctions  du  conseil  d'administrslioB 


S  ose  du  président  du  conseil  d'admini^ration  ,  de 
eut  somlateurs  et  d*nn  secrétaire ,  qui  sont  dési* 
gnés  par  les  actionnaires  présents. 

10.  L^asseœblée  générale  ne  peut  délibérer  va* 
lablement  si  elle  n*esl  composée  d^un  nombre 
d*actîonnaires  réunissant  au  moins  le  tiers  des  ac« 
lions  non  amorties.  Si  l'assemblt^e  générale  ne  sa 


embrassent  tout  ce  qui  est  relatif  k  l'enlretieB  des 
ponts,  k  la  sorveilUnce  do  service,  au  rccoena* 
ment  et  an  contrôle  des  recettes,  k  la  passstioo, 
résiliation  et  an  renouvellement  des  baux,  aei  dif» 
férends  avec  des  tiers  on  avec  les  tctionnsires,  soi 
traites  et  conventions  k  passer,  aux  compronis, 
transactions  et  nominations  d'arbitres,  aui  renises 


tisfait  pas  k  celle  condition  ,  il  est  fait  immédiate-  des  sommes  k  accorder,  aux  paiements  i  faire,  ait 

ment  une  nouvelle  convocation,  dans  les  formes  recettes^  opérer  ;  en  on  mol,  k  la  gestion  et  ï  Tei- 

indiquées  par  l*art.  16  ci-dessus.  Les  actionnairea  ploilalioo  ,  dans  le  sens  le  pins  étendu ,  de  loetes 

qui  composent  celte  seconde  assemblée  délibèrent  les  affaires  de  la  société  on  qui  en  dêpendotl.  Les 

Tslablemenl,  quel  que  soit  le  nombre  d*actions  titres  et  valeurs  appartenant  k  la  société ,  et  ceox 


qu'ils  représentent,  mais  seulement  sur  lesobjeb  k 
Tordre  du  jour  de  la  première  réunion.  Les  délibé- 
rations sont  prises  k  la  m«ioritê  absolue  des  suf- 
frages exprimés  par  les  membres  présents.  Les  voix 
sont  comptées  par  tète  et  non  par  actions.  Les  ac- 
lionnaires  peuvent  se  faire  représenter  par  nn 
fondé  de  pouvoir  spécial,  dont  le  mandat  sert 
joint  au  procès  verbal  de  la  séance.  Le  fondé  de 
pouvoirs  ue  pvut  être  choisi  parmi  les  actionnaires 
et  ne  peut  en  reurésenler  plus  d*un. 

30.  L'assemblée  générale  entend,  disente  et 
approuve,  s'il  y  a  lieu ,  les  comptes  de  la  société; 
elle  s'occupe  de  tout  ce  qui  peut  Intéresser  la  so- 
ciété ;  elle  procède  k  la  nomination  et  au  renon- 
Tellement  des  membres  sortants  du  conseil  d'admi- 
nistration ;  enGo ,  elle  fait  opérer  devant  elle  le 
tirage  des  actions  k  amortir. 

21.  L'assemblée  générale  représente  Ions  les  ac- 
tionnaires; ses  décisions,  prises  dans  les  limites  des 
statuts,  sont  souverainea  et  obligatoires  pour  tous, 
même  pour  ceux  oui  n'ont  pas  concouru  k  l'assem- 
blée générale  qui  les  a  rendues. 

Conseil  d'administration, 

33.  Les  affaires  de  la  société  sont  adminbtrées 
par  nn  conseil  composé  de  cinq  membres,  dont  un 
remplira  les  fonctions  de  trésorier.  Chaque  admi- 
aistratenr  doit  être  propriétaire  de  qoinse  actions, 

Îni  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses 
mettons.  Toutefob ,  ce  nombre  d'actions  pourri 
être  réduit  par  l'assemblée  générale ,  proportion- 
nellement k  la  réduction  qu'amènera  l'amortisse- 
ment dans  le  nombre  des  actions  émises. 

3S.  Les  fonctions  des  admiobtrateurs  sont  gra- 
tuites. Tous  les  ans  les  membres  du  conseil  d'admi- 


dont  le  dépôt  est  exigé  par  les  présents ststols, sont 
placés  dans  une  caisse  k  trois  clefs  ;  une  de  cesdefii 
est  remise  an  président  du  conseil  d'administratioo, 
une  autre  au  trésorier,  et  la  •troisième  k  l'on  des 
trois  autres  administrateurs. 

37.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ae 
contractent ,  k  raison  de  leurs  fonctions ,  aocuDS 
obligation  personnelle  on  solidaire  ,  relalivemaat 
aux  sffsires  de  la  société.  Ils  ne  sont  responsabla 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

28.  Jnsqu'k  la  première  assemblée  générale,  qoi 
sera  convoquée  au  plus  lard  dans  les  trois  mois  qoi 
saivront  l'autorisation  de  la  société,  le  conseil  d*sJ* 
miniatration  sera  composé  de  :     {Sitioent  Ui  wams.) 

Modifieationt  des  staîtitt, 

20.  Les  présents  statuts  pourront  être  modifia 
par  une  assemblée  générale  extraordinaire,  coiitO' 
quée  dxns  les  formes  ci-dessus  prescrites,  svec  iodi* 
cation  du  motif  de  la  r<'union.  Les  délibérstions 
arrêtées  k  cet  égard  ne  seront  valables  qo'aolsat 
que  l'assemblée  aura  rrnni  au  moins  les  troii  qosrls 
des  sciions  non  amorties ,  et  que  la  délibcratioQ 
aura  été  priae  k  la  majorité  des  trois  quarts  des  a^ 
tionnaires  présents.  Les  roodiGcalions  adoptées  par 
l'auemblée  générale  ne  seront  exécutoires qo'apr^ 
avoir  été  approuvées  par  le  gouvernement. 

Dissolution  de  la  société, 

30.  Si ,  pour  une  cause  quelconque ,  la  société 
Tenait  k  se  dissoudre  avant  l'époque  fixée  par 
l'art.  3 ,  la  délibération  qui  ordonnera  cette  dis»- 
lution  ne  sera  valable  qu'autant  que  l'asseari»!^ 
■urt  réuni  les  trois  quarts  des  actions  non  eacora 
amorties,  et  que  la  décision  aura  été  prise  k  Is  va- 


nistrttion  nomment  entre  eux  le  présidant  et  le     jorité  des  trois  quarts  des  membres  présents.  U 

.       .  _  j_-j_  j—  r — .:—  .1- 1 j-      principe,  une  fois  adopté,  le  mode  de  liffoidatM» 

sera  arrêté  par  la  même  aasemblée,  mais  k  la  ûmp'.* 
majorité  des  actionnaires  présents,  comme  il  estait 
k  l'art.  10  ci-dessus. 


trésorier.  La  durée  dea  fonctions  des  membres  du 
conseil  d'administration  est  de  trois  ans.  Le  renou* 
Tellement  partiel  du  conseil  s'opérera  de  la  manière 
suivante  :  deux  membres  sortiront  k  la  fin  de  la 
première  année  de  la  société;  deux  membres  k  la 
fin  de  la  seconde;  et  le  cinquième  k  la  fin  de 
la  troisième.  Pendant  les  deux  premières  années, 
les  membres  sortants  seront  désignés  par  le  sort,  et 
ensuite  par  l'ancienneté.  Les  membres  sortante 
pourront  être  réélus. 

3Â.  En  cas  de  vacance  dans  le  sein  du  conseil , 
par  décès,  démission  on  toute  autre  cause,  les 
membrea  restants  pourvoient  k  la  place  vacante 
par  «D  Win  «ctioimêire  rt mpUaianl !«•  condiiiona 


Contestations, 
31.  Dans  le  cas  de  conlesUtions  relatives  anx  sf> 
fairea  sociales,  soit  entre  les  actionnaires  eex- 
mêmes,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  loctéié, 
ellea  seront  jugées  par  des  arbitres,  conforméoieat 
aux  arU  M  et  auivants  du  Code  de  commarM. 


31  MAI  «3  31  JWH  1 W.  —  Ordonnance  dt  w» 
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^tat  aQlorÎMtion  de  la  société  anonyme  for- 
mée h  Paris  SCO)  la  dëuomination  de  laVigit^ 
mmpmgniê  dka»twr0MC*»  eontr*  Us  risqtui  d*  Una- 
MS«U9N  maritime  «I  intérUttrt,  (  IX  i  Bull.  SDpp. 
DCGLXXXVI.n.  igSOS.) 

Louls-Pbilippe,  ete.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  l^agri- 
coitnre  et  da  commerce;  vu  les  art.  S9  i 
57,  40  et  45  du  Gode  de  commerce;  notre 
conseil  d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  1«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Varis  sous  la  dénomination  de  la  Vigie, 
eûmpagnie  d*assurancet  contre  Us  risques  de 
ia  navigation  maritime  et  intérieure  ,  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  Tes  statuts  de  la- 
dite société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
raete  passé»  le  30  aTril  iS45,  par-devant 
M*  Anbry  et  son  collègue ,  notaires  h  Pa- 
ris, lequel  acte  restera  annexé  à  la  préiente 
ordonnance. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violatioo  ou  de 
non  eiécuiion  des  statuts  approuvés  ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  de  l'agricoiture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  de  la 
Sône ,  au  préfet  de  police ,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

But ,  durée  et  siège  de  la  société. 

Art.  1*'.  n  eat  formé  entre  les  comparants  ana 
sociélé  anonyme  sons  la  dénomination  de  U  FtgU, 
emfmgm*  d^aumrunui  ootUr*  Its  rUquu  d$  ta  luuiga» 
tea  wtaritimÊ  H  imériture, 

%  L*objet  da  la  société  est  d'assnrer  contre  les 
rÎKpies  de  narigalion  maritime  et  intérieure  et 
cru  de  transport  par  terre ,  autant  qu*il$  te  ratta* 
cbani  k  des  asanranees  da  nsTigation  contractées 
par  la  compagnie.  Ella  peut  assurer  les  risques  de 
gnerre,  avec  1  anlorisation  da  conseil  d*administra- 
tioQ.  La  création  d'agences  dans  les  déparlements 
peaira  avoir  iîea  en  vertu  d^ine  délibération  dn 
eeueil  d'administration.  Toutes  opérations  autres 
^e  celles  ^éctliées  an  présent  article  sont  formel- 
leaMat  interdites  k  la  société.  Le  maximnm  des 
SHoranosa,  sur  an  seul  navire,  est  fixé  k  quatre 
pa«  cent  dn  capital  social ,  soit  quarante  mille 
frsQCs,  pour  les  risques  ordinaires  ;  k  deux  pour 
Oiot  dn  mèma  capital,  soit  vingt  mille  Crânes  pour 
loi  risques  de  guerre  pouvant  survenir,  et  un  pour 
état,  loil  dix  mille  francs i  pour  les  risques  de 
gnerre  survenus.  En  cas  de  pertes  d'une  partie  du 
foads  social,  le  maximum  ci>dessos  fixé  sera  calculé 
•ar  la  cspital  restant. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  k  trente  an« 
Béci,  k  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
sotoriiée,  sauf  les  cas  de  disaolotion  déterminés  ci* 

■près. 

1  Le  si^e  da  la  société  est  k  Psrii. 
45. 


Capital  social,  actions,  actionnaires  et 
versements, 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  k  un  million  de  francs, 
et  divisé  en  deux  canU  actions  da  cinq  mille  franc» 
chacune.  Ces  deux  canta  actions  sont  souscrites  par 
las  comparants,  dans  las  proportions  suiranlas  : 

{Smomt  le$  noms.) 

0.  Vingt  poor  cent,  soit  mille  francs  par  action, 
seront  versés  par  las  actionnairas  dans  le  mois  qui 
suivra  la  date  de  l'ordonnance  royale  d'autorisa- 
tion. Les  actions  ne  seront  remises  aux  titulairas 
qu'après  le  versement  de  ce  premier  cinquième. 

7.  Chaque  actionnaire  aonscrit,  an  outre,  l'obli- 
gation da  verser,  josqu'k  aoncnrrence  du  surplus , 
sur  ia  demanda  qui  en  sera  fsila  par  le  consaH 
d'administration,  et  d'opérer  ce  versement  dans  la 
délai  fixé  par  la  demande,  k  défaut  de  versement, 
dans  les  css  et  dans  les  délais  ci'dessns  prétérits , 
soit  du  premier  cinquième,  soit  des  fonds  dont  il 
aura  été  fait  appal  ultérieurement ,  les  actions  da 
reiardaUire  seront  vendues  k  sas  firab ,  risques  et 

1>érils,  par  la  ministère  d'un  agent  de  change  près 
a  Bourse  de  Paris,  dix  jours  après  un  acte  de  mise 
en  demeure  extrajudiciaire  resté  sans  effet.  L'ac- 
tionnaire profitera  de  l'excédant  ou  sera  tenu  da 
déficit ,  suivant  le  résultat  de  la  vente ,  le  tout  sans 
préjudice  pour  la  sociélé  de  la  faculté  qu'elle  con- 
serve de  poursuivre  le  retardataire  parles  voles  da 
droit. 

8.  Conformément  k  l'art.  3S  da  Coda  da  eom« 
merce ,  les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  da 
la  perte  du  montant  de  leur  intér4t  dans  la  société. 

9.  En  cas  de  faillite  d'an  actionnaire ,  s'il  n'est 
pas  donné  caution,  le  conseil  d'administration  fait 
vendre  ses  actions  psr  le  ministère  d'un  sgent  da 
change ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'antre  formalité 
qaun  simple  arertissement  par  lettre  adressée, 
huit  jours  k  l'avance,  au  syndic  de  la  faillite.  Sur 
le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prélève  ce  qui 
peut  lui  élre  dA,  intérèu  et  frais;  le  surplus ,  iMl  j 
en  a,  est  remis  au  syndic  de  la  faillite  ;  s'il  y  a  dé- 
ficit, la  société  en  poursuit  la  rentrée  par  toutes  las 
voies  de  droit. 

10.  Dans  la  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  êst 
héritiers  ont  six  mob  pour  présenter  un  rem- 
plsçant  ou  désigner  celui  d'entre  eux  qui  de- 
viendra le  titulaire  de  chaque  action.  Les  nouveam 
actionnaires  doivent  être  sgréés  conformément  k 
l'art.  1$  ci-après.  Autrement,  les  actions  sont  ven- 
dues, comme  il  est  dit  k  l'art.  »,  aux  frais  ,  ri>quiu 
et  périls  des  héritiers  ou  ayants-droit  de  l'aciion- 
naire  décédé.  La  faillite  ,  le  décès  ou  Tincapacité 
d'un  acUonnaire  ne  peuvent  amener,  dans  aucun 
cas,  la  dissolution  de  la  société.  Les  héritiers, 
créanciers  on  ayants -droit  de  l'actionnaire  ne 
peuvent  faire  apposer  les  scellés  sur  les  livres  ou 
valeurs  de  la  société,  les  frapper  d'opposition  ni 
an  requérir  l'inventaire.  Ils  sont  tenus  de  s'en 
rapporter  aux  comptes  arrêtés  dans  las  formas 
prescrites  par  les  présenU  statuts. 

*Ï1.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  ,  k  Paria, 
on  domicile  oii  toutes  les  notifications  lui  sont 
valablement  faites.  Aucun  transfert  ni  motatioa 
d'actions  ne  sont  admis  sans  l'accompliasemaai 
de  cette  formalité. 

12.  Les  actions  sont  nominsllves;  elles  sont 
déUchées  d'un  registre  k  souche ,  et  portant  on 
numéro  d'ordre  •,  elles  sont  signées  par  deux  mem- 
bres da  conseil  d'administration  et  par  le  dl» 
recteur. 

19.  La  Cession  des  actions  s'opéra  par  une  dé- 

14 
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cUration  de  Uamferl  inscrits  rar  un  registre  tenu 
k  cet  eifet,  et  signée  du  cédant  et  du  cetsionaaire 
on  de  leart  mandataire».  Pour  la  Talidiié  dn  trana- 
fert,  k  l*«gard  de  la  société,  le  cesaionoaire  doit 
èir«i«réé  préalablemeAt  par  une  délibération  da 
conseil  d'aëmtimlraUon  ,  prise  au  acratin  secret , 
k  la  majorité  des  membres  présents.  ^  moins  qa'U 
ne  fournisse  le  garantie  déterminée  par  Tart.  14. 
La  direeteor  menlionM  an  dos  dn  titre  Taccom- 
plissement  de  eett«  formalité.  Dans  le  cas  de  refus 
iradmissioo  *  le  conseil  d'admJDistration  n*eet  pis 
tenu  de  faire  connatlre  ses  motifs. 

Ift.  Ne  sont  paasoomis  ta  scrnlin  d'admitsion  » 
les  oessionBaifes  qni  transfèrent  i  la  société,  en  ga- 
rantie des  fonds  restant k  verser  sor  cbaqne  action, 
nne  valear  égale  en  fonds  publics  français.  Le  direo- 
tear  mentionne,  an  dos  da  titre,  la  garantie  four- 
nie par  le  eessionnaire.  LorscpM  la  société  toooha 
1rs  intérèudes  fonds  ainsi  transférés  an  son  nom  , 
ello  les  verse  immédiatement  entre  les  maint  des 
actionnaires  qui  les  loi  ont  transférés.  Dans  le  cas 
oè  le  paiement  des  fonds  non  versés  est  garanti 
par  nn  transfort  de  fonds  publics  françaia ,  ai  Tac» 
tionnaire  ne  répond  pas  dans  le  délai  fiié  psr 
TarU  7  anx  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil 
«Tadminiaralicn,  ce  conseil  fait  vendre  les  valeurs 
transférées,  jasqa^k  concurrence  de  la  somme  due 
par  ractionnaire,  et  il  n'y  a  lien  k  TappUcatloo  de 
rart.  7  qu*en  cas  d^lnsoffisance  des  valears  trans- 
férées k  la  société. 

Administration  • 

15.  La  société  est  administrée  par  un  cooseil 
composé  de  neuf  membres. 

16.  Les  adminislratearssont  nommés  et  peuvent 
être  révoqués  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires, k  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres 
présents;  leurs  fonctions  sont  gratuites  ;  toutefois, 
h  peut  leur  être  alloué  des  jetons  de  présence  dont 
la  valeur  e&t  déterminée  par  rassemblée  générale, 
La  dorée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de 
trois  ans.  Le  conseil  d'sdministratioo  est  renou> 
vêlé  tons  les  ans  par  tiers;  les  membres  sortants 
sont  désignés  par  le  sort  pendant  les  deux  pre- 
mières années,  et  ensuite  par  Pancienneté.  Ils 
peuvent  être  réélus.  Les  administrateurs  doivent 
être  domiciliés  k  Paria,  et  posséder,  en  leur  nom 
personnel  ou  en  celui  de  leur  maison  de  commerce, 
trois  actions,  qui  restent  inaliénables  pendant  la 
dnrée  de  leurs  fonctions. 

17.  Le  conseil  d^administration  nomme  annuel» 
lement  dans  son  sein  ,  k  sa  première  réunion ,  un 
président,  un  vice-président  et  un  secrétaire,  qoi 

Î»eavent  être  réélu».  11  s* assemble  au  moins  une 
ois  psr  moi»,  et ,  en  outre  ,  toutes  les  fois  que  les 
intérêts  de  la  société  Tezigent. 

18.  Les  délibérations  do  conseil  doivent  être 
prises  par  cinq  administrateurs  au  moins,  et  k  la 
majorité  des  voix.  En  cas  d'empêchement  ou  d^ab- 
sence  du  président  et  du  vice-président ,  les  admi- 
nistrateurs désignent  un  président  pour  la  séance. 
Lea  délibérations  dn  conseil  sont  transcrites  sur  un 
registre  tenu  k  cet  effet. 

19.  Si  une  place  d*ad ministre teur  devient  va- 
cante, le  conseil  d^admlnisiration  j  pourvoit  pro- 
visoirement, en  attendant  la  plus  prochaine  as* 
semblée  générale,  qni  procède  k  la  nomination 
définitive.  L*administrateur  ainsi  nommé  n*exGrce 
que  pendant  le  temps  qui  restsit  k  courir  k  son 
prédécesseur. 

30.  Le  conseil  d'administration  détermine  le 
inoda  de  pUoameot  do«  fondi  d«  U  fociéié.  A 


ordonne  les  appels  de  fonds,  dans  las  cas  al  dan' 
les  limites  prévus  par  Tart.  7.  U  statue  snr  Pid* 
mission  des  cession na ires  des  actions  transférées.  Il 
fixe  le  maximum  de  la  valeur  que  la  société  peat 
assurer  sur  chaque  navire,  dans  la  limite  déto^ 
minée  par  Tart.  2.  U  peut  autoriser  le  directtnr  ï 
souscrira  lea  risques  de  guerre,  aaiia  pouvoir  eepao* 
dant  dépasser,  sur  cbsque  navire,  le  maxÛBaai 
déterminé  par  le  même  art.  2.  Le  conaeil  d'admi- 
nistration  arrête  les  conditions  généralesdespolicss 
d'assurances.  II  nomme  les  agonis  de  la  société;  3 
les  révoaue  ;  fixe  leurs  traitements  et  salaires,  aioii 
«na  las  dépanses  générales  de  Tadminiatratioa.  Il 
fait  les  règlements  particuliers  de  TadminisUatioa. 
Il  se  fait  représenter,  au  moins  nna  fois  par  tri* 
mestre,  un  état  de  situation  de  la  société.  U  fixais 
montant  des  pertes  et  dommages  k  pay»  par  U 
compagnie.  Il  arrête  les  comptes  de  la  sodété, 
sauf  l'approbation  de  TaasemblAe  générale,  fl  pcot 
traiter,  transiger  et  compromettra  sur  tons  les  in* 
térêts  de  la  société.  U  peut  aussi  déléguer  ses  poa* 
voirs ,  mais  seulement  par  un  pouvoir  spédal  ai 

Î>our  une  ou  plusieurs  sffaires  déterminées,  et, poor 
e  cas  oii  il  s'sgirait  de  plaider,  transiger  oo  com- 
promettre sur  des  contestations  ralativae  au  rigie* 
ment  des  sinistres.  Il  nomma  chaque  mois  oa 
administrsteur  de  service  ,  qui  sorvaiUa  tootesUs 
opérations  de  la  société,  prend  connaissance  dai 
écritures ,  et  en  fait  son  rapport  au  conseil  d'ad* 
tninistration. 

21.  Les  administrataors  da  U  société  ne  coa< 
tractent ,  k  raison  de  leurs  fonctions»  aucune  ohli* 
gallon  personnelle  ni  solidaire  relativement  aox 
engagements  de  la  société.  Ils  ne  sont  responsables 
que  de  TexécutioB  de  leur  mandat. 

Direction, 

22.  La  société  a  un  directeur  qui  est  nommé  et 
peut  être  révoqué  par  rasaemblèe  géaérale,  kh 
majorité  absolne  des  voix  des'membres  présenlSi  II 
doit  être  titulaire,  en  son  nom  personnel ,  de  dix 
actions ,  qui  sont  insliénablea  pendant  la  dorés  ds 
aes  fonctions,  et  jusqu'après  Tapurement  de  ses 
oonoples. 

25.  Le  directeur  a  le  droit  d*asaister  aux  réanions 
du  conseil  d'administration  ,  et  j  a  voix  consalts* 
tive.  Il  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  da  Is 
société  et  de  l'exécution  des  délibérations  et  arrê- 
tés du  conseil  d'administration.  U  effectue  les  re- 
cettes et  dépenses  de  la  société.  11  nomme  et  ré* 
voque  les  personnes  employées  dans  les  bureaos.  H 
signe  les  polices  d'assurance,  règle  et  arrête  lescon* 
dilions  particulières  da  ces  oontraU  ,  et  vérifie  !«• 
comptes  de  ristourne.  Il  soumet  au  conseil  d'sd* 
roinialration  le  règlement  des  pertes  etdomms^ 
k  la  charge  da  la  soctèlé.  Il  opère  immédistemeat 
la  réassurance  des  sommes  qoi  excèdent  le  msii^ 
mum  fixé  par  l'art.  2 ,  ainsi  que  erile  des  risqaas 
que  le  conseil  croirait  devoir  ne  pas  garder.  Les  so 
tiens  judiciairea  sont  exercées  an  nom  de  la  soeiélé, 
poursuites  et  diligences  dn  directeur. 

24»  Eu  cas  de  décès  on  de  démission  da  dirae- 
teur,  le  conseil  d'administration  pourvoit  provi* 
soiremenl  k  son  remplacement  josqn'k  la  nr«* 
mière  assemblée  générale.  La  conseu  d'admiots* 
tration,  convoqué  spécialement  pour  cet  objet  par 
le  président,  peut  suspendre  le  directeur  et  pour* 
voir  k  son  remplacement  provisoire  ;  dans  cecss, 
U  décision  du  conseil  doit  être  prise  k  Is  majorité 
de  cinq  voix  au  moins.  L'assemblée  générsie  est 
convoquée  dans  un  délai  de  vingt  Joan  M  plw 
tard,  pour  stataer  définitivement, 
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95.  Bo  easd«  maladie  Oa  d'absence  do  direc- 
te«,  il  est  prorUoirenaenl  remplace  par  un  man- 
tbuire  aoinmi  par  le  conaeil  d*admini«lralion. 

20.  Le  Iraiiemenl  fixe  da  directeur,  et  la  pari 
qoipeQl  loi  élre  altribnëe  dans  les  bénéfices,  «ool 
fixés  par  Paasemblée  générale. 


d*on  plus  grand  nombre  donne  (rois  Toii.  Cette 
dernière  proportion  ne  penl  être  dëpaasée,  qoet 
qoe  soit  le  nombre  d*acliona  que  possède  on  repré> 
sente  an  actionnaire. 

S6.  Tont  aclionnsire  peut  se  faire  représenter  k 
rassemblée  général*  par  on  aclionaaire  mnni  da 


27«  M.  Eugène  Emmanoel  Poolain  est  nommé     ses  pouvoirs.  Une  maison  da  commerce  ne  peat  se 


direetev  de  la  société,  sauf  confirmation  par  la 
prcaière  aMcmblée  féodale,  (|ai  sera  convoqoéei 
saplos  lard,  dans  l«s  trois  mou  qoi  suivront  fao- 
loruatîon  de  la  société. 

)S.  La  négociation  des  valears  appartenant  k  la 
wdété  ne  pt«t  étr«  effqctné*  qè'aTec  la  signatnre 
d'un  admMiistrêleoc  ei  celle  du  directeur.  Les 
fonds  et  autres  Talenrs  appartenant  k  la  société 
wnl  déposées  dans  nne  caisse  &  deux  clefs,  dont 
faiie  reste  entre  les  mains  de  radministratenr  âe 
Mrrie»  et  Pautre  dans  cdles  dn  dfrecteurl 

Jnvtniairctf  bénéfieet  ^  riserv4, 

SOl  Las  oomptea  de  la  société  sont  arrêtés  ao 
SIjaia  et  a^  SI  décembre  da  cliaqaé  ajonée»  et 
>oomis,sprésrezamen  du  conseU  d'ada^inistratÛNii 
ï  rapprobation  de  i*assemblée  sénérale. 

30.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  fait  un  pré- 
lèftttfBt  d^on  quart,  destiné  h  former  on  fonn  de 
réMfve;  cette  ralenos  cessa  dès  que  la  réserre 
itlcÏBt  le  chiffre  de  trois  cent  mille  franos.  Si, 
ipris  avoir  été  complété,  le  fonds  de  réserve  vient 
k  itre  «nlamé,  la  retenue  ci'dessus  prescrite  re- 
preadiOD  covrs.  Le  surplus  des  bénéfices  est  réparti 
éftientnt  entre  tontes  les  actions.  En  cas  de  pertes, 
leeoMeil  d*adm in ial ration  exige  des  actionnaires, 
conformément  k  Part.  7t  les  versements  nécessaires 
poor  établir  et  maintenir  le  fonds  de  roulen^eat  à 
KadiifCre  primitif  de  deux  cent  mille  francs. 

31.  A  chaque  semestre ,  le  compte^rendta  des 
opérations  de  la  société  est  imprimé  et  distribué 
nx  acUonnaires. 

Àitembtée  générale» 

31  II  y  a,  de  droit,  une  assemblée  générale 
toos  les  NX  mois.  L^assemblée  est  convoquée  par 
iMires  adressées,  an  moins  dix  jours  à  Pavance,  au 
dooiieile  des  actionnaires ,  et  par  un  avis  inséré, 
Clément  dix  jours  h  Pavance,  dans  deux  journaux 
déagnés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
poer  la  poblicalion  des  actes  de  société ,  confor« 
Bénenl  \  la  loi  do  51  mars  1833. 

33.  Eo  outre,  Passemblée  générale  pent  être 
(<*voqaée  extraordinairement  par  le  conseil  d'ad- 
BiaiMration ,  dans  la  forme  prescrite  par  Partiels 
P'^cédeat.  La  convocation  est  obligatoire,  lors- 
ija'tlle  est  demandée  par  des  actionnaires  repré* 
Matant  le  quart  dn  fonds  social. 

34.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d^un 
Kcétaire  et  de  deux  scrutateurs.  L*assemblée  est 
HiUéa  par  le  président  da  conseil  d'administré- 
^i«t,  en  cas  d'abesnca ,  par  celoi  de  ses  naern* 
^qoi  est  désigné  h  cet  effet  par  le  conseil.  Les 
bsciioQsde  secrétaire  et  celles  de  scrutateurs  sont 
f^piics  par  les  trois  plus  forts  actionnaires,  et,  en 
^  de  rvfbs,  par  ceux  qui  viennent  après  eux; 
■lis,  k  l'exception  da  président ,  les  membres  du 
^>>*nl  d'administration  ne  peuvent  jamais  faira 
P»rtie  da  bureau. 

35.  Les  délibérations  sont  prises  i  la  majorité 
^  voix,  sauf  les  ras  oft  les  présents  statuts  exigent 
■ma majorité  exceptionnelle.  Bu  cas  de  partage,  la 
*oii  dn  président  est  prépondérante.  La  propriété 
foQcoQdfuxaaions  donne  une  voix. Celle  de  troM 
\  cinq  actions  deux  voix.  Celle  de  six  actions  ou 


faire  représenter  aux  assemblées  générales  que  par 
an  seul  da  ses  «nembres. 

57.  L'assemblée  générale  représenta  loaa  las  ae« 
tionnaires;  ses  décisions,  prises  dans  les  limites 
des  présents  statuts,  sont  obligatoires  pour  tous» 
même  pour  les  absents.  Pour  queaasdélibérationa 
soient  valables,  Passemblée  doit  être  composée  da 
tiers  an  moins  des  actionnaires,  représentant  la 
quart  au  moins  des  actions.  Dans  le  oas  où  Passem* 
blée  ne  satisfait  pas  h  cette  condition,  il  est  procédé 
imm4diatenMnt  h  aaa  seconde  oonTocalton ,  dans 
|a  forma  prescrite  par  Part.  82,  et,  dans  «atta 
Itouvelle  réunion ,  elle  peut  délibérer,  qoal  qna 
loit  le  nombre  des  membres  présents  et  des  aetiona 
rf  présentées,  mais  sanlenaant  sar  las  objets  à  Pordra 
du  jour  de  la  première,  et  indiqués  dans  les  lattrai 
de  convocation. 

58.  L'assemblée  générale  pourvoit  ckaqaa  annéa, 
daqs  sa  réaulon  du  mois  de  janvier,  au  remplace- 
ment des  administrateurs  sortants.  La  première 
nomination  se  lera  dans  la  première  assembléo 
générale  qui  sera  convoquée  après  Pordonnanca 
d'autorisation  de  la  société.  L'assemblée  générale 
entend,  discuta  et  arrête  les  comptes  da  la  société, 
et  détermine,  s'il  y  a  lien,  la  quotité  du  dividenda 
h  répartir.  Rlle  prend  toutes  délibérations  sur  tootat 
les  affaires  de  la  société,  en  se  conformant  aoi 
présenta  statuts. 

50.  L'assemblée  générale  pent,  h  la  majorité  des 
Toia  des  trois  quarts  daa  membres  présents  oa  ra« 
présentés,  possédant  la  moitié  an  moins  das  ac- 
tions, adopter  tontes  modifications  aox  présenta 
statuts.  Ces  modifications  ne  sont  exécutoires  qn*«- 
près  Papprobation  dn  gouvernemeoL 

^.  Les  décùions  prises  en  assemblée  générale 
sont  loacrilea  sur  un  registre  tenu  h  cet  effet  » 
ai  signé  par  les  membres  do  bateau. 

Dissolution,  liquidation  et  dispositionâ 
générales. 

Al.  En  cas  de  perte  du  quart  da  fonds  social , 
l'assemblée  générale  peut  prononcer  la  dissolution 
de  la  société,  li  la  majorité  fixée  par  Part.  5d.  La 
dissolution  a  lien  de  plein  droit,  an  cas  de  perte  da 
la  moitié  dn  fonds  social. 

tk%  Un  an  avant  Pépoqae  fixée  pour  Pexpiration 
de  la  société,  les  actionnaires,  renais  en  assembléa 
générale ,  décideront  a*il  y  a  liea  de  demander  aa 
gouvernement  la  prorogation  de  la  société.  En  cas 
d^aflirmaiive,  la  décision  de  la  majorité  n'obligera 
pas  la  minorité;  mais  les  actionnaires  dissidents 
seront  tenus  d'accepter  le  remboursement  de  leart 
actions,  d*après  le  dernier  compte  arrêté  par  Pas* 
semblée  générale. 

A3.  Dans  tous  les  cas  de  dÎMoIntion,  Passemblée 
générale  nomme  troia  commissaires  UquidatenrSi 
et  fixe  lanrs  traitements  et  leurs  pouvoirs. 

AA.  Les  trob  commissaires  liquidateurs  font  réas- 
surer tons  les  risques  non  «ncore  éteints.  A  Pexpi- 
ration de  l'année  qui  suivra  la  dissolution  ,  il  sera 
f^it  on  état  estimatif  des  risques  non  encore  éteints, 
des  pertes  et  des  .sinistres  non  encore  réglés,  et  des 
valeurs  actives  non  réalisées.  Les  actioouaires  de- 
vront ,  sur  la  demande  des  commitsairca  liquida- 
teurs »  effecto«r  les  versements  nécessaires  pose 
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•tatuU  ;  vu  notre  ordonnance  do  5  ttft» 
tembre  1838,  qui  approuve  diveriei  modi- 
fications auxdits  statuts  ;  vu  les  nouveaux 
changements  proposés  à  notre  approba- 
tion ;  vu  les  lois  des  5  Juin  1835  et  31  mars 
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opérer  la  paiemeiit  des  délies  de  la  sociélë,  josao^k 
concarrence  do  montanl  de  leors  action*;  k  déuai 
d«s  versemenU  demandés,  le*  acliona  aeronl  Tcn- 
duea,  comme  il  est  dit  k  r«rt.  7. 

65.  Dans  le  c«a  de  conlesltliont  k  raiion  des 
•ffairea  sociales,  soil  enlre  le»  actionnaires  et  la 


société, soit eotri les acUonoaires eux-mêmes,  elles  «837  ,  relatives  aOX  calssCS  d'épargne;  le 

sont  jogées  par  de*  arbitres,  conformément  aax  Comité  destravaox  publicS^deragriCMlture 

art.  51  al  Miivanu  da  Gode  de  commerce.  et  dtt  commerce  de  Dotre  conteil  d*Etat  ea- 

PublUation.  tendu,  etc. 

M.  Ponr  déposer  Tacta  dont  s'agit .  et  le  faire  ^/j*; **'•  ^^f  «OdUlcattOllf  aox  aH.  90 . 

publier  parioot  où  besoin  sera .  tons  pooroin  sont  21  et  27  des  Statuts  de  la  caiflse  d  épargne 

donnés  aaportenrd'ane  expédition  00  d*on  extrait,  de  Gomplégne,  proposées  par  délibération 


iporteni 

Elcciion  dû  domicile, 

Ponr  Pexécntion  des  présents  et  loot  ce  qni  sa 
rattache  à  ladite  société,  les  parties  élisent  domicilei 
savoir:  M.  Héront,  en  la  demeure,  k  Paris,  de 
M.  Poulain I  me  de  la  Bourse,  n.  2,  et  les  autres 
parties,  en  lanrs  demeures  respectires  snsindi- 
qnées. 

21  vai>=s21joim  48/15.  — Ordonnance  dn  roi 
relatiTe  k  la  circonscription  de  la  société  d*as- 
suranees  mutuelles  contre  la  grêle,  établie  k 
Paris  sons  la  dénomination  de  U  (Urki,  (  IX  i 
BnU.  supp.  DGCLXXXVI ,  n.  19504.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  ragriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  29  janvier  1823, 
portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  la  grêle ,  établie  à 
Paris  ,  et  approbation  de  ses  statuts  ;  tu 
l'ordonnance  royale  do  28  février  1827,  et 
DOS  ordonnances  des  30  mars  1837  ,  14 
janvier  1839  et  23  septembre  1841 ,  qui  ont 
autorisé  ladite  société  à  prendre  le  titre  de 
la  Cèrèt ,  et  è  comprendre  dans  sa  circon- 
scription plusieurs  départements  qui  n'en 
faisaient  pas  encore  partie  ;  vu  la  demande 
formée  par  la  société ,  pour  obtenir  une 
vouvelle  extension  de  circonscription  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«^  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle,  établie  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  la  Cêrés ,  est  autorisée 
à  comprendre  dans  sa  circonscription  le 
département  du  Nord. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  CuninGridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

21  Mil  =i2t  JUIN  I8â5.  —Ordonnance  dn  roi  qui 
approuve  des  modificalions  aux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Compi&rna.  (IX,  BnU.  supp. 
DCCLXXXVl ,  n.  19565.J 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  notre  ordonnance  du  15  mai  1835,  por- 
tant aulori.^ation  de  la  caisse  d'épargne  de 
Gompiégoe  (  Oise  ),  et  approbation  de  te$ 


de  l'assemblée  générale  des  directeurs  d 
des  fondateurs ,  en  date  du  17  novembre 

1844 ,  sont  approuvées  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé ,  le  27  mars 

1845 ,  devant  M«  Yraye  et  son  collégiie , 
notaires  i  Compiégne ,  lequel  acte  restera 
déposé  aux  archives  du  ministère  de  l'a- 
griculture et  da  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricnltare  et  du 
commerce  (M.  Canin -Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

21  Mil  ai  21  Jom  18â5.  —  Ordonnance  dn  roi 

E  orient  autorisation  de  la  caisse  d*^  argue  éla- 
lie  k  Cosoe.   (  IX ,  BnU.  eopp.  DCCLXXXiV  , 
n.  10500.) 

Loais-Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Cosoe  ,  en 
date  des  19  décembre  1843  et  10  août  1844  ; 
va  les  lois  des  5  juin  1855  et  31  mars  1857, 
relatives  aui  caisses  d'épargne  ;  le  comité 
des  travaui  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  l«'.  La  caisse  d'épargne  établie  è 
Cosne  (Nièvre)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse  ,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Cosne,  en  date  du  10 
août  1844  ,  dont  une  eipédilion  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  da  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoqoer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approavés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Cosne  sera  te- 
nue de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année  ,  au  ministère  de  l'agricol- 
tare  et  du  commerce  et  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  31  décembre  précé- 
dent. 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  CuninGridaiiie}  est  char- 
gé ,  etc. 
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20  «33  nn  18A5.  '-  Loi  reUtÎTe  k  rarmement 
dMferUficaUoBsdaPam  (1).  (IX.  BalL  MCaX, 
1. 190S7.) 

Art.  iT.  Une  «rnimê  de  qnatorie  mil- 
lioMceot  trente  mille  francs  (14,130,000 
rr.)efl spécialement  affectée  i  la  fabrication 
di  matériel  d'artillerie  nécessaire  a  Tarme- 
meatde  l'enceinte  de  Paris  et  des  oavrages 
extérieurs  de  fortifications  qai  en  dépen- 
dent. 

2.  Svr  l'allocation  spécifiée  dans  l'article 
précédent,  il  est  ooTert  au  ministre  de  la 
gaerre,  sur  rexercieelS45,  un  crédit  de  un 
million  (1,000,000  fr.);  et  sur  l'exercice 
1846,  un  crédit  de  trois  millions  deux  cent 
qnatre-Tingt  mille  francs  (3,280,000  fr.) 

La  portion  de  ces  crédits  qui  n'aurait  pu 
être  employée  pendant  l'exercice  auquel 
elle  est  affectée  sera  reportée  sur  l'exercice 
nivant. 

3.  Les  bouches  à  feu  destinées  à  Terme- 
Deat  de  Paris  seront  déposées  à  Bourges  , 
et  De  pourront  être  transportées  à  Paris 
qu'en  cas  de  guerre. 

U  sera  pour? a  aux  dépenses  autorisées 
perla  présente  loi,  conformément  A  l'art.  18 
de  la  loi  du  11  Juin  1842. 


M  e  33  iviir  1845.  ^  Loi  reUtife  h  Pemprant 
grec  (3).  (  U  ,  Boil.  MCQX  ,  n,  12088.) 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  au  ministre  ée» 
fiainces  un  crédit  de  cinq  cent  ylngt-sept 
DiHIe  deux  cent  quarante  et  un  firanci 
(U7,241  tr.),  à  l'effet  de  pourvoir,  A  dé- 
bat du  gouvernement  de  la  Gréée,  au  paie- 
nent  du  semestre  échu  le  1*'  mars  1845, 
des  Intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'em- 
preot  négocié,  ie  12  janvier  1833,  par  ce 


gouvernement ,  Jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  garantie  par  le  trésor  de  France , 
en  exécution  de  la  loi  du  14  Juin  1833  et  de 
l'ordonnance  du  9  Juillet  suivant. 

2.  Les  paiements  qui  seront  faits  en 
vertu  de  l'autorisation  donnée  par  l'article 
précédent  auront  lieu  à  titre  d'avances  à 
recouvrer  sur  le  gouvernement  de  la  Grèce. 
Il  sera  rendu  annuellement  aux  Chambres 
un  compte  spécial  de  ces  avances  et  des  re* 
couvrements  opérés  en  atténuation. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressourcée 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  4  août 
1844»  pour  les  besoins  de  l'eiercice  1845. 


21  B=  33  lom  18A5.  —  Loi  qui  accorde  ans  pen- 
sion k  la  veoTC  do  capitaine  Demelri  Capitano- 
ponlo  (3).  (IX  ,  Boll.  MCaX,  n.  13030.) 

Art.  1«'.  Une  pension  annuelle  et  viagère 
de  mille  francs  est  accordée  à  la  veuve  du 
sieur  Demetri  Capitanopoulo ,  capitaine  en 
second  d'un  navire  grec ,  tué  accidentelle- 
ment par  un  tK>nlet  parti  d'une  iies  embar- 
cations du  vaisseau  français  le  Marengo, 

2.  Cette  pension  ,  dont  la  Jouissance 
courra  i  dater  du  13  décembre  1843 ,  sera 
inscrite  au  trésor  public  »  sur  le  registre  des 
pensions  civiles.  Dans  le  cas  de  prédécès  de 
la  veuve  Capitanopoulo,  le  paiement  en 
sera  continué  aux  enfants  de  ladite  dame, 
jusqu'à  ce  que  le  plus  Jeune  d'entre  eux  ait 
atteint  l'Age  de  vingt  et  un  ans  accomplie. 


21  Mi  2A  'on  18A5.  —  Loi  portant  foppreiaion 
de»  droits  etTacationa  aecordéa  aoi  joges  de  paix, 
et  fixation  da  traitement  de  cet  magbtrata  et  de 
leura  greffiers  (A).  (IX,  BolL  IIGGX,  n.  130A1.) 


(1)  PréMoUtion  k  la  Chambro  des  Dépatds  It 
SI  mars  (  Mon.  da  27  )  ;  rapport  par  H.  Allard  la 
%  avril  (  Mon.  da  27)  ;  discnssion  les  5,6,  7  et 
Snai  (Mon.  dea  fi ,  7  »  8  et  Q  ) ,  et  adoption  le  0 
(Mon.  do  10  ) ,  k  la  majorité  de  227  voix  eon* 
tnlSl. 

Préstaution  k  la  Chambre  des  Pairs  le  Ifi  mai 
(Hon.  da  20)  \  rapport  par  H.  le  baron  Gonrgaod 
l«6  jain  (Mon.  do  10)  *,  discnssion  le  10  (Mon. 
^ali) ,  et  adoption  le  11  (Mon.  du  12)i  k  la  ma- 
jorité de  92  Toix  contre  18. 

(3)  Présenution  k  la  Cham]>re  des  Dépntds  U 
H  nsn  (Mon.  dn  25)  {  rapport  par  M.  dUansson- 
Ville  le  17  aTril  ;  discosaîon  et  adoption  le  25 
(Voa.  do  25) ,  k  la  majorité  dt  3Â8  voix  con- 
«wA. 

Prisenlation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai 
(■on.  dn  7)  t  rapport  par  H.  le  baron  de  Bnssières 
le  S3  (Mon.  dn  27)  ;  adoption  le  3  jain  (Mon. 
da  k),  k  la  majorité  de  80  voit  contre  8. 

(S)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
SI  avril  (Mon.  do  25)  ;  rapport  par  M.  ramiral 
Uro;  le  7  mai  (Mon.  des  12  et  13);  discnssion  et 
séopiîon  le  12  (Mon.  dea  12  et  13  )t  k  Tonani- 

■iU  de  215  voix. 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  Ifi  mai 
(Mon.  da  18)  ;  rapport  par  M.  le  doc  de  Choisenl- 
Praslin  le  10  jnin  (  Mon.  dn  18  )  {  adoption  le  lA 
(Mon.  dn  15),  k  la  majorité  de  100  voix  contre  8. 

(A)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépotés  lo 
17  mars  (Mon.  da  23  )  {  rapport  par  M.  Havin  le 
10  mai  (Mon.  dea  12  et  13  )  ;  discnssion  les  22  et 
23  (Mon.  dec  23  et  2A) ,  et  adoption  le  2ft  (Mon. 
dn  25),  k  la  majorité  de  225  voix  contre  11. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  S  jnin 
(Mon.  dn  h)  \  rapport  par  M.  Mérilhoo  le  10  (Mon. 
dn  14)  ;  adoption  le  lÀ  (Mon.  dn  15)  i  k  la  ma- 
jorité de  08  voix  contre  À* 

On  ne  peut  méconnaître  la  sagesse  des  vnes  oni 
ont  présidé  k  cette  loi.  L'excellente  institution  dee 
jngea  de  paix  recevra  de  la  «oppression  des  vaca- 
tions nn  nonvean  degré  de  considération ,  et ,  par 
conséquent,  d*ulilité.  Le^espect  des  josticiables  et 
Tsutorilé  dn  jogo  s*accroilront  lorsqnMl  n^y  anra 
plus  entre  le  juge  et  les  Justiciables  ces  misérailrs 
calculs  dMntérèt  qui  ne  peuvent  guère  se  faire , 
surtout  dans  les  campagnes ,  sans  exciter  des  sonp* 
çons ,  dea  défiances ,  quelquefois  même  dea  déiMU 
Cichanx. 
M.  /«  g«rda  eu  Mwgt  dana  U  féaneo  dn  17 
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mars  1845 1 1  exposé  en  ce*  termes  les  motiCi  da  «  Toaiefob,  deux objecUons  ont  iii  faites  \  il  e*t 

projet  de  loi  :  nécessaire  qo'elies  soient  appréciées.  If  est-il  pas  k 

■  Ueasieurs  i  noas  avons  Thonnear  de  voos  pré-  crsindre  i  a-l-on  dit,  qne  les  juges  de  paix  ne  rem- 

aenter,  sbivant  rengsgemeol  que  uoas  avioos  pris  plissent  plus  aveo  la  même  eiaclilode  les  deroireai 

aa  commencement  de  celle  session  ,  un  projet  de  multipliés  qui  leur  sont  Imposés,  lorsque  leor  aèle 

loi  qui  améliorera  la  position  des  juges  de  paix  et  ne  sera  plus  stimulé  par  les  droits  et  Tscations  <{qo 

leur  assurera  une  rémnnéraiion  en  harmonie  avec  la  loi  leur  avait  alloués^ 

les  principes  de  notre  organisation  jodiciaire.  ■  Cette  objection  poorralt  s*appUqn«r  li  tons  l«a 

•  L* Assemblée  constituante  ,  dans  son  décret  d«  magistrats,  k  tous  les  fonctionnaires  publics  qai 
15-24  août  1700 1  titre  2  ,  art.  2  ,  a  proclamé  ce  sont  salariés  par  l'Etat. 

principe  que  les  juges  rtndront  erutuUemtnt  U  jiu»  Or,  Teipérlence  prouve  fufllsamment  qu^elle  oe 

iieêti  ifTMiC  i^Utrtéê  par  TEut.  EUe  a  ainsi  reconnu  serait  pas  fondée. 

la  néoeiaité  de  placer  lea  magistrats  dans  une  po-  •  Les  juges  de  paix  «  pour  ne  parlée  qoo  é*ea%  f 

aition  complètement  ind^endante  des  jnsliciablea,  sont  chargés  de  concilier  tons  les  diffiéreiids  qni 

afin  qu*aucun  soupçon  ne  puisse  s'élever  jntqn*!!  prennent  naissance  dana  leur  canton.  Ceet  grstai- 

•ux  et  porter  atteinte  k  la  considération  dont  ils  tement  qu'ils  accomplissent  celte  mission  qui  leor 

doivent  être  environnés.  prend  beaucoup  de  temps,  qui  exige  des  soins  et 

•  Lea  juges  de  paix.,  que  leurs  attributions  trèl-  de  la  patience.  Yoit-on  qu'ils  la  négligent?  Lescliif- 
aombreoseaet  Irè^variées  mettent  si  fréquemment  fres  do  dernier  compte-rendu  de l*admioi»lr«ttOB 
en  rapport  avec  lea  justiciables ,  semblent  surtout  de  la  jostiee  civile  serviront  dé  réponse.  Eo  1843  « 
avoir  besoin  do  celte  indépendance  que  TAisem-  sur  699,025  affaires ,  dont  tous  lea  jugea  de  paia 
blée  constituante  a  pris  som  d*awurer  &  la  rasgia*  ont  en  h  s'occuper  comme  concilialeora ,  ils  sont 
tratnre.  narvenos  k  en  arranger  les  trois  quarts,  523,136.  — 

•  Cependant  on  décret  do  3-6  novembre  1790  Ils  doivent  également  tenler  une  conciliation  dans 
décida ,  art.  i",  qu'à  Paris ,  chacnu  des  juges  de  les  procès  qui  sOni  de  la  compétence  des  tribunanx 
paix ,  outre  un  traitement  fixe,  •  aurait  le  produit  civils.  70,309  affaires  ont  élé  soumises ,  en  1843  « 
«  du  tarif  modéré  qui  serait  fait  pour  ses  vacations  Mt  préliminaire  de  conciliation  :  lea  défendeors 
m  k  l'apposition ,  k  la  reconnaissance  et  k  la  levée  ont  fait  défaut  dana  10,093  ;  sur  lea  59,706  reatantSi 
«  des  scellés.  ■  Un  autre  décret  du  6-27  marsl79t  lea  juges  de  paix  eo  ont  terminé  31,324»  on  52 
étendit  celte  r^e  k  tous  les  juges  de  paix  de  sur  100.  Us  remplissent  encore,  sans  aucune  rélri- 
Franoe,  et  atatna,  arU  8  :  «  L'apposition  des  scellés  bulion,  les  fonctions  d^mclërsde  police  judiciaire  ; 
«  étant  on  acte  purement  ministériel  et  conser-  et  n'a-t*on  paa  fréqnemlnent  la  preuve  du  aèle 
m  vatoire,  il  sera  alloué  aux  juges  de  paix  3  livres  éclairé  avec  lequel  ils  constatent  les  crimes  et  délita 

•  pour  une  vacation  de  trois  heures,  et  2Û  sob  dont  ils  ont  connaissance? 

m  pour  toutes  les  vacations  suivantes,  de  manière  ^  S'il  arrivait  que  tes  juges  de  paix  compro* 

a  qu'une  apposition  de  scellés  oe  codlè  pas  ploa  Éailseut  par  leur  iaaciien  les  inlérêls  des  famHks, 

a  de  S  livres.  Les  droib  seront  d'une  moitié  en  sus  les  màgisints  supérieun  lea  rappelleraient  k  lenii 

•  dans  les  villes  an  «dessus  de  vingt -cinq  mille  devoirs.  En  effet ,  l«s  procureurs  généraux  et  lea 

•  Ames,  et  du  double  pour  Paris.  Il  en  sera  de  procureurs  du  roi,  qui  sont  chargés  de  veiller  «a 
t  même  pour  lea  vacatlona  de  reconnaissénce  et  maintien  de  l'ordre  et  ^l'eiécDlionqes  lois  et  r^le- 
«  levée  de  scellés,  et  pour  celles  employées  aux  ments  (l),  doivent  surveiller  les  juses  de  paix,  leur 
a  avis  des  parents.  »  feSl'esser,  s'il  f  â  lien ,  dès  observatidns,  et  rendre 

•  Enfin ,  le  décret  du  16  février  1807,  conte-  W>«»pte  an  ministre  de  U  ^stice  des  faiU  dont  lea 
aant  le  tarif  dea  fraia  et  dépena,  fait  en  exécution  ju*l»»î»«blea  pourraient  avoir  k  se  plaindre.  Le  mi- 
de  l'art.  1042  du  Code  de  procédure  civile  ,  déter-  î'***^«  «  '«  «^ro»'  de  reprendre  des  joges  de  paix  , 
inine,  livre  1",  chapitre  1«,  tés  droiit  et  vacations  <*«»»«  l«»  «ulrea  membres  de  l'ordre  judiciaire  (2) 
alloués  aux  juges  de  paix  :  1»  pour  apposition  ,  re-  *^  "^'^^  ^<*  *«•  mander  auprès  de  sa  perscxnne  (3). 
connaissance  et  levée  de  scella  ;  T  pour  transpoK  *••»  J"8o»  «*«  P**»  «>nii  ««  o^^^*  P'«c*»  »<>«  l*  «M- 
àevani  le  président  du  tribunal  de  première  In-  J'Wïl^nce  immédiale  des  Irîbonaox  de  première 
atance,  soit  en  cas  de  référé  ,  sôit  k  Tefffet  de  pré-  in»tance  (4).  S'il»  manquent  k  leurs  devoir»,  s'ils 
senter  un  testament  on  autre  pspl«r  cacheté;  compromettent  la  dignité  de  leur  caractère,  lea 
8» pour  l'assistance  k  tout  conseil  de  famille  j  4*pour  Ç™»»"^»  ^«  ^^  tribunaux  doivehl  le»  avenir,  aoii 
la  délivrance  des  acte»  de  notoriété  ;  5«  pour  trani-  J  •"««  »  «oit  sur  la  réquifilion  du  minialère  pa- 
port  k  l'effet  d'être  présent  k  l'ouverture  des  portes,  ***«  (5).  Dans  le  cas  où  c«i  avertissement  resterait 
en  cas  de  saisieexécullon ,  ou  k  l'arreslatlon  d'un  •■«?•  ^^^  »  je»  j»?"  <*«  P«»»  seraient  soumis  k  dea 
débiteur  condamné  par  corps  ;  t^  pour  transport,  P«»nw  disciplinaires  (0). 

aolt  k  reffet  de  visiter  les  lieux  contehtieux ,  soit  k  ■  *^^^*  »*»  »o«»'  révocables,  et  dea  liommet  qui 

l'effet  d'entendre  des  témoins.  ne  aéraient  plus  dignes  drt  importantes  fonctions 

«  Cette  assiranation  du  magistrat  k  Tofficier  mi-  <ï°«  *«  gouvernement  leur  a  confiéea,  ne  les  oonsec^ 

nlstériel  pouvait  sans  doute  se  Justifier  par  la  néfe*.  '«««•ut  paa  longtemps, 

ailé  d'ajouter  au  modique  ifaiiement  qui  lui  était  — ■^-^— — — — — — — — — — — — — 

accorde,  sans  augmenter  les  chargés  du  tr^or;  (1)  Décret  du  30  mars  1808,  ért.  79;  loi  du 

mais  elle  n'est  p«s  saàs  inconvénient.   Aussi  de  20  avril  1810»  act.  15. 

vives  réclamations  ie  sont  élevées,  surtout  depuis  (2)  Séoatns-consnile  du  10  thermidor  an  10, 

oue  la  \di  dû  25  mai  1838  a  êieodu  Is  juridiction  art.  81. 

aesjuges  de  paix,  et  donné  une  plus  grande  Impor-  (3)  Loi  du  20  iTrll  1^10,  art.  57. 

tance  a  Icnrs  fonctions.  (4)  Sénatos  consulte  du  16  thermidor  an  10 1 

a  Les  conseils  généraux ,  les  chnfs  de  la  Conr  de  art.  83. 

cassation  et  des  cours  royalea  ont  été  consultés ,  et  (5)  Loi  do  20  avril  1810,  art.  49. 

ont,  presque  k  rutianimUéi  ^econno  V^itlié  d*une  (6)  Loi  du  20  avril  1810 ,  art.  60 1  51  »  52,  55 

réforme  large  et  efficace.  et  06* 
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Arl.  i*'.  Les  droits  et  vacations  accordés  II  ne  leur  sera  alloué  (2)  d'indemnité  de 

aoijoges  de  paU  sont  supprimés  (l).  transport  que  quand  ils  se  rendront  à  plus 

c  On  «  4pi«i>Mnt  fluniiétlé  It  crainla  aa*U  im  Pour  trouver  U  moyaone  du  reveDu  des  droiu  et 

dflfi«oiic  plos  difficile  de  IrooTer  des  sopplëaDtSi  vacations ,  ce  n'est  pas  sur  deni  années  seulement 

lonqa'ils  ne  pourront  pins  réclamer  les  vacations  qu*il  aurait  falla  opérer.  L^sdminislrstion  des  do* 

uxqoclle»  ils  ont  droit,  dans  le  cas  où  ils  rempla*  maines  aurait  dû  fournir  le  relevé  d*aa  moins  cinq 

cent  le  juge  de  paix.  années,  et  alors  même  que  ce  travail  «ssea  long  eAt 

«  Cette  crainte  n^asl  pas  jnstifiée.  Les  fonctions  été  fait,  M.  le  ministre  a  été  forcé  de  convenir  qn*il 
éssoppléant  aont  gratoites,  et  ceux  qui  les  solUci*  anrait  toujours  présenté  des  venseignemenls  asses 
tent  oa  les  acceptent  ne  s*j  décident  certainement  inexacts.  Mais,  en  supposant,  pour  un  moment,  que 
pas,  parce  qa*ii  leur  est  permis  de  compter  acci«  le  relevé  fourni  par  radminislration  des  domaines* 
oentallemenl ,  et  dans  des  cas  fort  rares,  sur  de  qui  établit  le  produit  mojeo  des  vacsltons  et 
Bodkraes  émoluments;  ils  cèdent,  en  général,  an  émoluments  des  juges  de  paix  pendant  les  années 
ééw  d'avoir  nn  litre  honorable,  d*obtenir  de  Pin-  18ai  et  1862,  vous  donne  la  moyenne  vraie  du 
flaefloa  dans  lenr  canton  par  les  services  qu'ils  y  produit  des  vacations  de  chaque  justice  de  paix , 
nadroBt,  et  d'acquérir  des  droits  pour  arriver  plus  qu'en  résulterait-il?  que  sur  2,8^7  juges,  Û05  rcce- 
tard  nx  fonctions  de  juge  de  pais.  Il  y  a  plus ,  on  vraient,  d'après  le  projet  de  loi,  ou  traitement  in- 
né voit  pas  habitoeliement  les  suppléants  user  de  férieur  aux  émoluments  de  toutes  natures  qn'ib 
U  (acuité  que  lenr  accorde  la  loi  ;  ils  s'abstiennent  touchent  aujourd'hoi  ;  que,  snr  ce  nombre  de  495, 
preiqu  partout  de  réclamer  le  montant  des  vaca*  49  seulement  recevraient  une  indemnité;  qu'enfin 
tioos  qui  sont  does  pour  les  actes  aiuqneb  ib  ont  le  juge  de  paix  qui  subit  une  perte  de  690  tt.  99  c. 
pcéûdé.  ■  ne  toucherait  aucune  indemnité,  et  que  celui  qui 

(1)  L'art.  5  àa  projet  de  loi  accordait  aux  juges  éprouverait  la  perte  d'un  centime  de  pliu  obtien* 

de  paix,  an!  devaient  subir  une  perte  par  la  sup-  drait  un  supplément  de  traitement  équivalent  k  sa 

prciHon  des  vacations ,  une  indemnité  annuelle  perte.  Une  semblable  propo»ilion  n'est  pas  admis- 

fai  éavait  durer  tont  le  temps  de  leur  exercice,  et  sible  t  il  faut  accorder  un  suppléokent  de  traitement 

fd  était  portée  dans  certains  cantons  k  500  fr.  et  k  k  tons  les  magistrats  dont  les  intérêts  seront  froissés 

IMO  fr.  dans  d'antres.  M.  Ha»în ,  an  nom  de  par  l'adoption  de  la  loi ,  on  il  faut  n'en  accorder 

U  cownission,  a  reponssé  celte  disposition.  aucun.  Ainsi  le  prescrivent  et  la  justice  et  l'équité. 

•  Qotnd  il  s'eat  agi ,  a^t-ll  dit,  de  fiier  le  traite*  •  Nous  l'avons  dit,  le  travail  de  l'administration 
Bt&t  des  juges  de  paix  de  tonte  la  France,  votre  eût  été  insuffisant,  si  nous  Causions  entrés  dou  la 
comaiwon  a  éprouvé  de  sérieux  embarras.  Elle  voie  des  indemnités;  nçns  aurions  en  k  demander 
aarulvonla  rémunérer  largement  une  magbtratura  so  gouvernement  des  éludrs  plus  complètes ,  des 
qii  rend  tant  de  services  au  pays.  Elle  a  appelé  documenta  plos  potittC»  ;  mais  la  commiSKNB  ayant 
M.  le  garde  des  aceanx  dans  son  sein  pour  se  con-  tout  d'abord  discuté  la  question  de  principe  et 
certir  avec  loi.  Mais  le  minUtre  et  la  majorité  de  l'ayant  résolue,  elle  n'a  pas  eu  k  s'occuper  des  de- 
là eoamiition  ont  reculé  devant  l'importance  de  tails  et  des  difficultés  d  application  d'un  principe 
la  dépense  reconnne  nécessaire  ponr  porter  les  qu'elle  n'admettait  pas. 

tnilaBCBtslesplas minimes, de Ijioefr.è  1,900  fr.  «  Noos  avona  pensé  que  le  principe  d'une  in* 

U  badrait  augmenter  le  crédit  demandé  par  la  demnité  pour  une  réduction  de  iraiiement  moii- 

goarenrament  d'nne  somme  de  059,090  fr.,  el  en-  vée  sur  des  raiaons  d'intérêt  public,  d'utilité  génd^ 

(we cette  aSocatlon  ne  pourrait  désintéresser  les  raie,  était  mauvais  el  dangereux;  que  l'admission 

jag«de  paix  de  quelques  villes  importantes  qui  d*nn  tel  principe  empêcherait  souvent  la  réalisation 

^proQvcro&t,  dana  tons  les  cas,  nne  perla  asses  no*  des  améliorations  les  plus  désirables  ;  que,  dans  l'es* 

taUa.  ptee,  une  indemnité  serait  paat-ètre  une  récom- 

•  Le  goovamement ,  ponr  adoucir  ce  qu'une  pensa  accordée  è  l'esploiiaiion  des  justiciables.  Si, 
■anre  générale  avait  de  rigoureux,  avait  j^nsé  è  en  effet,  de  deux  juges  de  paix  l'un  n'a  pas  craint  de 
donaer  aux  tilnlaires  actneb  qui  se  trouversient  multiplier  les  vacations,  tsndis  que  l'autre,  mu  par 
^proivar  nne  diminntion  de  plus  de  500  £r*  dans  des  sentiments  de  paternité  ,  de  charité ,  aura  mu 
iiv  trakamsnt ,  «ne  indemnité  qui  ne  serait  pas  toiu  ^9$  soins  k  éviter  des  frab  aux  justiciables,  c'est 
?"!éa  snx  sncoesseurs.  U  avait  fait  denx  catégories  le  premier,  c'est  celui  qui  n'aura  pas  eu  le  sentiment 
disdamaité ,  nne  de  500  fr.  ponr  ceux  qui  par*  de  aes  devoirs,  c'mI  le  moins  digne,  en  nn  mot,  qui 
^nikmt  plus  de  500  fr.  et  moins  de  1,000  fr.  ;  et  seul  obtiendrait  l'indemnité. 

furtrs  de  1,000  fr.  ponr  las  juges  de  paix  qui  par-  ■  Un  système  qui  conduit  kde  pareilles  consé* 

^litst  plus  de  1,000  fr.  D'après  les  tableaux  an«  qnences  ne  pouvait  trouver  d'accueil  dans  voire 

^ok  su  prmet  dn  gonvemeaaenl,  SI  juges  de  paix  commission  ;  elle  a  été  unanime  pour  le  repousser. 

VMcvaieBt  nademnitê  de  500  fr.,  et  18  celle  de  «  La  loi  que  nous  sommes  appelés  k  fèiire  a  nne 

Itill  fr.  hante  portée.  En  modifiant  la  base  actuelle  de  U 

•  Malgré  U  soUiciUtide  qne  votre  coinmission  an-  rémunération  des  services,  elle  ajoute  k  la  considé- 
nittoob  étendra  k  tonales  juges  de  paix,  ^le  n'a  ration,  k  la  dignité  du  magistrat  ;  elle  améliore  la 
P*  adopter  la  proposition  4ite  par  le  goorerne*  position  pécuniaire  du  plus  grand  nombre  et  donne 
*«t.  nie  a  pensé  que,  faisant  nne  loi  générale,  k  tmu  l'asenrànce  d'une  retraite  beaocoup  plus 
^  le  peovaK  se  préoccuper  des  Intérêts  de  quel-  avantageuse. 

^Individua.  Il  lui  a  paru  impOssiUe  de  faire  des  «  La  coinmission,  tout  en  regrettant  que  dea  ma* 

'''•pUoBs  qui  ne  seraient  pas  justifiées,  et  qn^il  se-  gistmls,  dont  le  nombre  se  trouvera  toutefoia  fort 

f*^  d'afllcurs  indispensable  d'étendre,  si  on  voolsit  réduit  si  vous  acceptes  $eê  propositions,  éprouve  une 

iii'tdroitk  tontes  las  réclamations  qui  sont  arrivées  perte,  n'a  paa  pu  se  résoudre  k  introduire  dans  la 

^osamiaioni  et  qui,  pour  la  plupart ,  sont  jioi  nn  principe  dangereux  pour  l'avenir  et  pea 

■■décs.  équitable  dans  son  application  Immédiate.  (Séîmca 

•  Las  hases  snr  laaqueUes  M.  la  garde  des  sceaux  AdOinei,  Mon.  do  If.) 

>  <diaé  Ks  tableaux  sont  évidemment  erronées.  (2)  •  D'après  le  tarif  de  1807i  les  juges  de  pais 
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de  cinq  kilomètres  du  rhf  Miea  du  canton. 

2.  Daoi  les  filles  où  siègent  les  tribunaux 
de  première  instance  (1),  le  traitement  des 
Juges  de  paii  sera  le  même  que  celui  des 
juges  de  ces  tribunaui. 

A  Paris,  les  Juges  de  paix  recevront,  en 
tutre,  une  somme  de  quinze  cents  franci 
par  an ,  à  titre  d'indemnité  pour  on  secré- 
taire. 

Dans  les  cantoKis  composant  les  arroD« 
dissements  de  Saint- Denis  et  de  Sceaux ,  le 
traitement  des  Juges  de  paix  sert  de  trois 
mille  francs. 

Dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes  et  au- 


dessus  ,  et  i  Mèzières  (2) ,  cbeMiea  de  dé- 
parlement, le  traitement  des  Juges  de  paix 
sera  de  dix-bult  cents  francs. 

Dans  les  cbefs-lieux  d'arrondissement  où 
ne  siège  pas  de  tribunal  de  première  In- 
stance, et  dans  les  villes  ou  commuoes  de 
trois  mille  âmes  et  au-dessus  de  population 
agglomérée  (3) ,  le  traitement  des  jages  de 
paix  sera  de  quinxe  cents  francs. 

Il  sert  de  douze  cents  francs  dans  les 
autres  communes  du  rojaame. 

3.  Le  traitement  actuel  des  greCSers  des 
Juges  de  paix  (4)  est  porté  k  cinq  cents 
francs  dans  les  cantons  où  il  est  inférieur 


étaient  rélriboë«  foirant  la  dorée  de  Topéralion  k 
Uqoelle  ib  avaient  procédé.  Lor«qu*ils  m  rendaient 
hors  de  ieor  résidence,  le  (empi  cooMcré  an  Toyage 
était  compris  dans  lee  vecationa.  Ce  mode  de  rénao- 
nération  étant  changé ,  on  ne  poovait  mus  injustice 
laiMer  k  leur  charge  les  dépenaea  considérables  qne 
nécessitent  de  fréquents  déplacements.  Le  projet  de 
loi  a  donc  encore  assimilé  sons  ce  rapport  les  juges 
de  paix  aax  membres  des  tribunaux  qni  sont  auto- 
risés par  le  Code  de  procédure  ciTile  à  se  fs  ire  rem- 
bourser leors  lirait  de  transport  ior  les  lieux  con- 
tenlieax. 

>  L^art.  8  d«  la  loi  da  ig  mai  1802  (28  floréal 
an  10)  permet  aax  juges  de  paix  d'établir  leur  do- 
micile dans  une  oommnne  antre  que  le  chef -lien  de 
canton  ;  mais  il  a  décidé  qu'en  matière  criminelle 
l'indemnité  de  transport  allouée  par  Tart.  88  da 
décret  do  18  jnin  1811  serait  due  k  raison  de  la  dis- 
tance parcourue  à  pttrtir  du  ektf-lUtid*  MNton  et  non 
de  la  résidence  réelle  du  magistrat.  Cette  règle  devait 
élre  suivie  dans  le  cas  prévu  par  le  projet  de  loL  Le 
tableau  des  distances  ,  dressé  en  exécution  de 
TsrU  03  dn  décret  précité ,  indique  la  distance  de 
chaque  commune  au  cheMien  de  canton,  et  ne  fait 
pas  connaître  celle  des  diverses  communes  entre 
elles.  C'est  ce  tsbleau  qoi  servira  k  déterminer  les 
cas  dans  lesquels  one  indemnité  pourra  élre  ré- 
clamée par  les  jages  de  paix  quand  ils  se  seront 
transportés  poar  procéder  k  des  actes  de  lear  mi- 
nistère. 

■  Aax  termes  du  paragraphe  S  de  l'art.  4  da  pro* 
jet ,  Tindemnité  de  transport  sera  fixée  par  an« 
ordonnance  royale  portant  règlement  d*adminis- 
tration  publique;  cette  indemnité  aéra  calculée 
de  manière  k  n'être  que  réqaivslent  de  la  dépense 
faite  par  le  msgbtret;  il  ne  doit  tirer  aucun  profit  de 
ce  déplacement  { il  faut  seulement  on'il  n'éprouve 
aucune  perte.  (Arposé  éê$  wuiif$  à  m  CkamkM  eu 
Pmir»  par  M.  U  gtarét  du  tttniue,  ) 

(1)  ■  Le  traitement  des  jnges  de  pais  ainsi  déter- 
miné sera  de  0.000  Tr.  k  Pari»  ;  de  3,000  fr.  k  Bor- 
deaux ,  Lyon ,  Marseille ,  Rouen  et  dans  les  hait 
cantons  dépendant  do  département  de  la  Seine  ;  de 
2,a00rr.  k  Lille,  Nantes  et  Toulouse  t  de  2,100  fr. 
dans  13  villes;  de  1,800  fr.  dans  131  villes;  de 
1,500  Dr.  dansÂ03  eommones  et  de  1,200  fr.  dans 
2,122  communes. 

«  Vous  reconnaître! ,  Messieurs  les  Pairs ,  qoe 
Taugmentation  de  traitement  qae  nous  venons  vous 
demander  en  faveur  d^alne  magistrature  si  digne 
d'intérêt,  est  suffisamment  justifiée.  Elle  entraînera 
une  dépense  de  plus  do  1,500,000  fr.  ;  mais,  d'une 
part,  les  justiciables  n'auront  plus  k  payer  la  somme 
d'an  BBillion  k  U<|uellt  s'élève  chaque  année  le 


montant  des  droib  et  vacations  accordés  aux  jogei 
de  paix  ;  de  l'autre,  ceux-ci  profiteront  de  500,000  fr. 
au  moins  qui  lear  seront  siloués  k  titre  de  traite- 
ment fixe ,  et  auront  droit  par  la  suiie  k  une  pea- 
aion  de  retraite  plus  élevée  que  celle  qui  pourrsit 
actuellement  leur  être  accordée.  Sur  les  2,847  juges 
de  pais,  2,ft50  environ  seront  mieux  rétribués  qu'ils 
ne  l'étaient  par  leur  traitement  réuni  au  produit 
des  vacations  ;  la  position  de  la  plupart  de  ceux 

2ui  ,  d'après  des  relevés  faits  par  le  ministère  des 
nances ,  paraissent  éprouver  une  rédaction ,  sers 
également  améliorée,  car  i'insolvsbiliié  d'an  grand 
nombre  de  jnslicisbles  et  les  remises  que  font  les 
juges  de  psix  diminuent  considérsbiement  le  moo* 
tant  des  droits  qui  doivent  être  acquittés  par  les 
parties;  quelques-uns  seulement  perdront  pins  de 
500  fr.  {Expoii  <U»  motifs  par  U.  ù  gmrtU  da  êctamM 
à  U  Chamkrt  dti  Pairs.)  ■ 

(2)  «  Mëxières ,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux ,  se 
trouve  dans  une  position  tonte  particulière.  Hé- 
xières  ttt  un  clief-lien  de  département  et  le  aiége 
d'une  cour  d'assises.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  tri* 
bunal  de  première  instance ,  il  est  évident  que  , 
puisque  les  jnges  de  Charleville  qoi  vont  siéger  k 
Mësières  ont  un  trsitement  de  1,800  fr. ,  il  n'y  s 

Sas  de  raison  pour  qu'on  n'sppliaoe  pas  aux,  juges 
e  paix  de  Mésières  une  règle  d  assimilstion  qui 
est  appliquée  k  tous  les  autres.  ■  [Siamu  dm  23  mot./ 

(3)  «  La  commission  de  la  Chambre  des  Dépoté», 
qui  aurait  voulu  pouvoir  fixer  k  1,500  fr.  le  luiai- 
mum  dn  traitement  des  juges  de  paix,  a  propoeë  d'à* 
dopter  ce  chiffre  pour  lea  villes  de  3,000  hahilanU 
et  au  dessus,  en  se  fondent  sur  la  distinction  éu»blie 
parTart.  3  de  la  loi  da  21  mars  1831,  entre  ces  villes, 
dont  les  maires  sont  nommés  psr  le  roi ,  et  le»  au* 
très  communes,  dans  lesquelles  la  nominalioB  Jes 
maires  est  faite  psr  le  préfet.  La  Chambre  a  adopté 
cette  proposition  ,  mais  elle  l'a  restreinte  k  U  p» 

{inlatjon  amiomérèe  au  chef-lieu.  Il  est  certain  que 
e  prix  des  loyers  et  des  choses  nécessaire»  k  La  vie 
augmente  avec  la  population,  non  de  la  oommune 
tout  entière  ,  mais  du  chef-lieu ,  et  que  c'est ,  psr 
conséquent,  le  nombre  des  habitante  réunis  dan»  is 
ville  oA  réside  le  magistret  qni  doit  servir  de  base  k 
Is  fixation  du  traitement.  Nous  avons  donné  notre 
adhésion  au  paragraphe  5  de  l'art.  2  du  projet 
amendé  par  la  Chambre  des  Députés.  (Er/asW  d*t 
motifs  à  U  Ckamiro  été  Poirt  par  M,  U  gardt  es» 
uoÊtm,) 

{h)  DâBs  le  projet  de  loi  présenté  k  la  Chambre 
des  Dépotés ,  l'art.  S  portait  que  le  traitement  des 

Sreffiers  des  juges  de  paix  était  maintenu.  L'art,  â 
éclarait  abrogés  les  chspitres  1*  et  2  du  livre  1* 
da  tarif  do  16  février  1807,  tt  le  second  paragraphe 
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i  eelte  tomme  ;  11  est  maintena  dans  les        4.  La  présente  loi  sera  exécatée  à  partir 
aoirefl  cantoof.  da  V  Janvier  1846. 


•joqUU  qaVant  le  1**  janyier  1840  >  il  Mrcit  fait, 
par  ane  ordonnance  royale  rendoe  dana  la  forme 
d«*  règiemeof»  d'administration  pnbliqoe ,  on  ta* 
nf  dea  droiU  et  vacations  des  grefOers  des  joges  de 
paix. 

Ces  deux  dispoaitions  ont  aonleTé  devant  la 
dambre  dea  Dëpotéa  de  graves  et  vivea  discmsiona. 

Dans  la  séance  da  17  mars  1845»  M.  Ugmri*  eu 
tmmx  a  dit  : 

«  Las  greffiers  des  joges  de  paix  recevront  t  en 
entre  de  leur  traitement,  dea  droits  et  vacations 
délerninéa  par  on  tarif  qai ,  ant  termes  do  para* 
graphe  3  de  i*an.  4  dn  projet,  devra  être  fait  avant 
le  1**  janvier  1840»  époque  k  laquelle  la  loi  devien- 
dra eaécatoire. 

•  Le  chapitre  2  du  Urif  do  10  février  1807  al- 
toee  au  greffiers  des  joges  de  paix  des  droits  on 
vacations  poar  diaqne  rOle  d*eipédition  qn*ila  d^ 
lurent,  poor  Teipédltion  do  procèe-verbal  consta* 
tant  qne  les  parties  n*ont  pn  être  conciliées ,  pour 
transport  sur  les  Henx  oonteatieox»  ponr  transmia- 
sÎM  an  procoreor  dn  roi  de  la  récnsation  et  de  la 
réponse  du  joge ,  ponr  asaiatance  anx  opérations 
dà experts,  lorsque  la  minnte  de  leur  rapport  eet 
écrite  par  le  greffier  \  pour  assistance  aux  conseib 
de  famille,  aux  appositions,  reconnaissances  et 
levées  de  scellés ,  aux  référés ,  anx  actm  de  noto- 
riété ;  ponr  déclaration  de  Tappoeilion  des  scellés 
ser  le  registre  do  greffa  dn  tribunal  de  première 
ia*Unce  dans  les  villes  où  elle  est  prescrite  ;  ponr 
diaqiam  opposition  anx  scellés  formée  par  déclara* 
tloo  sur  le  procès-verbal  des  scellés,  et  pour  chaque 
extrait  des  oppositions  anx  scellés. 

•  Les  greffiers  sont ,  en  ontre ,  dans  Tusage  de 
percevoir,  par  analc^^,  des  droits  et  vacations 
pour  asaisiance  aux  actes  d*adoption,  de  tutfUe 
eficienee  et  d'émancipation,  aux  actes  portant  an* 
torisaftion  k  on  mineor  émancipé  de  Caire  le  com- 
■erce ,  k  nne  femme  mariée  de  consentir  nne 
rédaction  dans  son  hypothèque  sur  les  biens  de 
•on  mari,  anx  actes  de  nomUiation  d'un  tntenr, 
de  nomination  par  le  père  d'enfants  aineors,  dn 
conseil  de  lenr  mère  tutrice ,  on  k  ceux  contenant 
bai  k  noorritnre,  et  pour  tonte  opération  qui  peut 
être  asâmOée  aux  acwlés ,  comme  procès-verbal  de 
carence ,  description  de  mobilier  avec  prisée,  in- 
ventaira  d'objets  naufragés ,  etc. 

•  U  n^est  rien  dO  aux  greffiers  des  juges  de  paix 
poor  rinscription  des  causes  sur  les  registres  d'an- 
éicnee,  poor  le  visa  d'nne  opposition  ou  de  toute 
aatre  signification  ,  poor  la  déclaration  des  parties 
qei  demandent  k  être  jugées  par  le  juge  de  paix  , 
pœr  les  actes  de  réception  de  camion  ,  de  p resta* 
tioe  de  serment  des  experts,  de  rédactit>n  de  la 
déclaration  dea  tiers  saisis,  etc.  Ib  sont  encore 
tenus  de  délivrer  sans  (irais  les  billets  d'averlisse- 
oient  adressés  ans  parties  qne  le  joge  de  pais  croit 
devoir  appeler  devant  lui  (1) ,  et  d*aa$iater  gratui* 
temeol  le  joge  de  paix  lorsqu'il  préside  le  jury  de 
ré«i»ioo  de  la  garde  nationale  (2)i  ou  lorsqu'il  règle 
llndemoilé  due  aux  propriétaires  riverains  des  elle* 
ains  vicinaux  (3). 

•  On  voit  quM  est  nécessaire ,  ainsi  qne  Ta  re- 
connu, dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Dépotés 

(1)  Loi  du  25  mai  1838 ,  arU  17. 
(3)  Loi  do»  mars  1831. 
3)  Ui  du  31  ner»  1830. 
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du  12  mars  1843 ,  la  commission  des  pétitions,  dt 
r^nlariser  la  position  des  greffiers  des  justices  de 
paix ,  en  rétriooant  ceux  de  leura  travaux  qui  ne 
se  trouvent  paa  énomérés  dans  le  tarif  dn  10  février 
1807,  soit  qne  ces  travaux  aient  été  omb,  soit 

Ju'ils  résultent  de  lois  postérieures.  Tel  est  Tobjet 
o  paragraphe  3  de  l'art.  4*  " 
Un  grand  nombre  d'amendements  ont  été  pro* 

5 osés.  Les  uns  tendaient  k  augmenter  le  traitement 
es  greffiers  de  justice  de  paix  avec  la  penaée  que 
les  vacstions  seraient  supprimées,  d'autres  svec  la 
pensée  que  les  vacations  seraient  on  maintenoea 
telles  qn  elles  sont ,  ou  soumises  k  un  tarif  de  révi- 
sion et  d'sogmentation. 

II.  OUgaray  en  a  présenté  on  qui  remplaçait  les 
arU  3  et  4  par  nne  disposition  ainsi  conçue  : 

■  Il  ne  ponrra  être  procédé  qn'en  vertu  d'une 

■  loi  soit  k  la  modification  dn  traitement  actuel 

■  de»  greffiers  des  justices  de  paix,  aoit  k  la  révision 
a  du  tarif  des  droits  de  vacation  allonés  k  ces  offi- 

■  eiers  par  les  chapitrea  1  et  3  du  décret  dn  10  fé« 
•  vrier  1807.  > 

Dans  la  aéance  dn  33  mai  »  il  a  développé  aloil 
son  amendement  i  "^  , 

«  L'amendement  qne  j'ai  Phonneor  de  proposer 
k  la  Chambre  a  pour  objet  d'écarter  pour  le  mo- 
ment toute  élévation  du  traitement  desgreffiers  dea 
justices  de  paix,  soit  qn'on  veuille  la  faire  résulter 
d'ane  augmentation  aes  appointements  fixes  »  soit 
o'on  veuille  la  faire  résulter  d'une  augmentation 
n  tarif. 

•  Mon  amendement  a  encore  pour  but  de  re- 
fuser k  l'administration,  comme  la  commission 
propose  de  le  loi  sccorder,  la  délégation  du  droit 
de  tarifer  les  actes  de  la  juridiction  de  paix  au 
profit  du  greffier  an  moment  même  où  nous  ve- 
nons de  les  affranchir  de  tous  droits  au  profit  dea 
jogis  de  paix. 

■  On  de  mes  honorables  collègues ,  11.  de  Pey- 
ramont  et  moi ,  nous  avons  fait ,  chacun  de  notre 
côté,  le  calcul  dea  charges  que  Ton  ferait  peser  sur 
les  humbles  justiciables  des  justices  de  paix  si  les 
prétentions  des  greffiers  k  la  révision  des  tarifs 
étaient  admises,  et  il  faut  dire  qne  toutes  les  bases 
de  ces  prétentions  sont  admises  aoit  dans  le  rap- 
port de  la  commiuion  ,  soit  dans  l'exposé  des  mo« 
tifr.  Noos  sommes  arrivés,  chacun  de  notre  cOtét 
k  ce  résultat ,  qu'il  ne  a'agirait  pas  d'établir  au 
profit  des  greffiers  da  justices  de  paix ,  et  au  déiri« 
ment  des  contribuables ,  moins  qu'un  impOt  dt 
3  millions  par  an. 

«Je  dis  même  que  celle  évaloalion  est  très-mo- 
dérée ,  car  pour  n'admctlre  qne  ce  chiffre  de  2 
millions  par  an  ,  il  faudrait  supposer  que  les  actes 
qui  ne  sont  pas  aujourd'hui  tarifés  et  qui  le  se- 
raient si  les  prétentions  des  greffiers  étaient  ad- 
mises; qne  cesactca,  dis-je,  ne  se  multiplieront 
pas  sous  l'influence  de  l'intérêt  des  greffiers.  Or, 
je  dis  qne  par  cela  qu'ils  auraient  alors,  par  exem- 
ple, aux  inscriptions  an  rOle  un  intérêt  qui  u'existo 
pas  aujourd'hui  f  il  y  aurait  plus  d'inscriptions  att 
rôle  t  je  dis  que  par  cela  qu'ils  auront  intérêt  aux 
non  coneiliations ,  Il  y  aura  plus  de  non  conci- 
liations; par  cela  qu'ib  auront  intérêt  k  donner 
on  caractère  judicieire  anx  affaires  qui  sa  règlent 
amiablement  aujourd'hui,  il  y  aura  plus  d'anairea 
qui  auront  un  caractère  judiciaire  et  moina  d'a(> 
^ires  amiablement  réglées. 
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ÀTant  cette  époque,  une  ordomiaiice     publique,  déterminera  le  montant  de  Tln- 
royale ,  portant  règlement  d'administration     demnité  de  transport  établie  par  l'art.  l«r. 


■  C«  D*Mi  donc  pat  auex  de  dire,  en  prenant  en  jugement  inicrit  inr  le  regttlre .  les  affaires  «rran* 

Cooaidération  le  chiffre  actuel ,  que  c'est  on  impôt  git»  k  Tandience  sans  quit  y  ail  en  jagemenl  ré* 

de  2   millions  qu'on  iraposerail  aux  jutliciables  aigé ,   an  droit  sur  les  enquêtes  aoKqaeiles  les 

des  Iribanauide  paix  pour  en  enrichir  les  greflierSf  greffiers  assistent.  SavesTons  k  quel  résultat  on 

cet  impôt  »*élèverait   probablement  k  2  millions  arrife?  A  1,600,000  (r.  VoiU  le  chiffre  :  c'est  Vk 

•t  demi  on  5    millions.    Prenet  2  millions,   et  toute  la  question.  Keroarqnei  que  le  droit,  qoelqo* 

c*est  U,  je  le  déclare,  un  chiffre  minimum.  Si  fous  minime  qu'il  soit,  quand  il  s'applique  h  600,000  •(• 

frappez  le  public  de  cet  impôi,  quelle  en  sera  la  faires  portées  devant  la  justice  de  paix,  produit  nn 

conséquence  ?  Ce  ne  sera  pas  seulement  un  nouvel  résallat  énorme.  Par  exemple»  le  droit  de  30  cen- 

émolument  annuel  de  800 ,  de  1,000  et  même  de  times  pour  les  aTerlissemenls  donne  an  chiffre 

1,200  fr.  en  moyenne  que  vous  accorderez  ï  chaque  total  de  û80,000  fr. 

greffier  de  paix,  c'est  un  capital  de  20  million,  ao  ,  Et  saves-vons  ce  que  TOoa  faites  en  tarifant 

inoins  que  vous  ajoulercx  k  la  valeur  vénale  de  leurs  l'avertissement  ?  Vous  délruUes  la  loi  de  183Ô.  qui 

offices,  et,  par  coméquenl,  von»  compliquer  ex  dans  apparemment  n'a  pas  été  faite  sans  connaisse^ 

U  proportion  de  20  millions  la  difficulté  de  sup-  j^  ^aase.  Quand  on  •  décidé  qne  l'eTerlisaeinent 

pnmer,  par  voie  de  rachat ,  la  vénalité  de  ces  of-  ^.ji  délivré  sans  frais,  on  su^m'M  bien  qoe  c'éUit 

fices ,  si  jamais  la  législation  avait  la  sagesse  et  e  i.  condUion  nécesKire  de  son  efflcacilé/on  sevaii 

courage  d  entrer  dans  1  examen  sérieux  de  celte  j,i,n  ^„,  ^he.  les  plaideurs,  surtout  parmi  ceox  qtê 

question.  ,.«..,       i,i.  »  aboutissent  en  si  grand  nombre  «u  inatioes  de 

...'„  /5"'  ^n  ""PP**"  qo*"Joard  hui ,  dans  1  état  p.j^ ,  a        „„^,^    ^  d'enièlement  qœ  de  lu- 

actuel  des  allocations  fsiles  par  la  législation  exis-  ^i^,^ .  ,i  /^^  ^  j^^;»^  ^  ^.j,^ 

Unie  aux  greffiers  des  juges  de  paix .  chacune  de  ^^^^  quelques  misérables  centimes,  ils  «imeraienl 

leurs  charges  produise,  comme  ils  le  disent  eux-  ^^^^  ^„,^i    ^^^^  .        .^  compromeltw leurs 

mAmes  (en  exagérant  en  moins),  450  fr.  par  an,  la  modestes  resaourcea. 

totalité  des  greffes  des  juges  de  paix  vaudrait  h  peu  ^,^,  ^  ..    ,  .    ,     ..,„  , 

pr«9oul0million..etronpourraille.eiproprier  '  *;^^  ^^      l"*'  ^^  <«38  qne  yons  Toole.  rep- 

pour  cause  d'utilité  publique ,  en  demandant  aux  S^f*"  •Pf^  " P*  *"•»  »<>/«!«  ««"•  'o«  •  **)*  P~- 

contribuables..sous  forme  de  capital  ou  d'annuité,,  fT^îi^  i""?.*!-.!!?f.r.'l^^^^^ 


celte  somme  de  9  ou  10  millions.  •*  pourquoi.  Je  tous  le  demande  ?  Pour  donner  on 


grand  nombre  de  greffiers  de  juges  de  paix;  mail,  .  ï:  Yi     i     • w  j^    t.     i    i  c  .i 

îilalemcnt  pour  Sux .  celte  situation  précaire  est  •^'^  ^*»»  MesuêUrs.  qM  fOUS  défruiseï  U  loi  de 

liée  k  une  quesUon  d'intérêt  public  qui  ne  permet  l^^  Tl'*^  U  détruise,  dans  se.  plu.  beurm 

PM  de  l'améliorer  sans  cause?  i  l'Etal  un  préjudice  !?**î;tirf  r**"/''!?,?'^'',""'  TT  iJÏÏ**' 

beaucoup  plus  grand ,  et  je  ne  veux  pas  Uuler  ce  {^J  ^^^    *"      **'^  '"**  '^"*"  àiouS^d»ni 

"""'cSXttu  par  M.  D./o/hu/  ,  l'amendement  pré-  '^,^T*  maintenant,  l»l»**-"»jf  P~^«; 

wnté  par  M.  Chégaray  a  élHoutenu  par  M.  dé  Pey  !!*"  *;  ^^^  '  V'r^^iîî.S  '*'^•  ^S  "***  •  ^^T^ 

rmnumu  qui.  après  avoir  signalé  le  danger  de  revenir  ""?  f."»»»!*>«  ,^«.*»'-''  ^^  «W?  ,  «Ltarif  a  o«is  l'in- 

Wr  une^décl5on  prise  par  I.  Chambre  en  1843 .  •^lf'*°°  ^?  P'*"»*"?  ««^  ^'  ?  '!i^J**  P"  ^  *"*- 

■près  une  discussion  approfondie,  a  ajouté  :  .  P«'l"^«  •«««  et  <^i  eo  ont  aujourdMbui. 

.  „„  ,  .p  ...        .     *^  .  ■!  ,       ..  ■  !■«•»  «M-ce  qu^en  1807,  on  n'hosorlvail  pas  les 

.«1?  »  î  ^*'^°»*"«'  ^"f*  P?"'  "'*"",  q^''  ^\'^  «ffaires  comme  en  1845?  Pourquoi  nVl-on  pas 

Wl  al  de  ce  (^ue  vous  aile,  faire  ,  ce  n  est  pas  d  a-  ,|io„é  ,  en  4807 ,  un  droit  d'inscription  su  rôW? 

A^^l^Z      m     "**?  ^"  f  %^«",î.'«»^'  ^^'\  de  cesl  parce  que.  dans  les  justices  de  paix .  il  n>  • 

dour  les  greffiers  acluels  de  30  millions  au  moins,  p.,  aï  rôle.  11  n'en  est  pas  U  comme  dans  les  m- 

«  Parmetti l4not  de  le  justifier  par  un  chiffre,  très  tribunaux,  oh  Ton  classe  et  o6  Ton  appelle 

La  calcal  n'est  pas  liès*compliqtté.  Les  greffiers  chaque  affaire  è  son  tour,  où  le  greffier  est  tenu  du 

vous  demandent,  non  pas  de  combler  des  Iscunes  les  inscrire  régulièrement  pour  conserver  k  chaonae 

dans  la  loi ,  mais  de  reprendre  toutes  les  lois  qui  son  rsng.  Gels  se  comprend  dans  les  juridictIoM 

*••  «pnc^nent»  de  faire  un  tarif  nouveau  plna  élevé  supérieures  ;  mais,  dans  une  justice  de  paix,  où  les 

•t  d*y  introduire  des  articles  qui  n'y  figurent  pas.  affaires  sont  terminéea  aussitôt  qu'elles  ont  pria 

U  n'en  ai  pris  que  cinq.  Kt  vonles-vous  savoir  naissance,  où  les  parties  obtiennent  jugeoMaten 

quelle  est  la  sonune  que  ces  cinq  arUcles  produisent  se  présentant  devant  le  jii«e,  vooloir  introduiru  les 

avec  le  dfoit  le  plus.modéré,  sans  qu'on  puiase  con-  mêmes  règles,  les  mêmes  formalitéi  eoAtMn,  oeU 

tester  le  chiffre  ?  Les  taxes  des  aTertissemenU ,  Us  ne  saurait  se  justifier. 
Inscriptions  au  iô!o,  le  droit  de  minute  pour  le         ■  Est-ce  que  la  loi  de  1807  Ht  lêftlt  pM  otla? 
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SI  cB  24  leui  i8A&>  —  Loi  relatif  «  à  Temploi  de« 
exrédnts  de  recette  da  bodget  de  Tordre  rojtl 
de  là  L^ion^fllonoeiir  (1).  (IX ,  BoU.  HCCX , 
lulSOftl) 

ArL  l«r.  À  compter  da  !•' jtoTîer  1846» 


Usera  payé,  comnie lopplément au  traite^, 
meot  de  la  Légion-d'Hooneor,  iioe  foonme 
anDuelle  et  viagère  de  cent  franca  aux  rneui- 
brea  de  Tordrç  du  grade  de  légionnaire, 
ayant  reçu  ce  grade  avant  le  6  avril  1814. 


Bk  b  saraH  parfaitement ,  et  perin«ttei*inoi  da 
roii  lire  «ae  db  aes  diipMitioDa. 

•  Yeici  «Q  article  4a  décret  de  1807  qoi  prooTt 
fit  CCS  omûaioua  ont  été  f  olonlairea  et  (rèa*réflé« 
diioi: 

t  Lu  ii^ttraùara  dt$  partUi  qui  dttMndtrU  à  être 
«  jt^i  ptr  U  ja^t  de  paix  ummî  buirieê  tUitu  UJug»-, 
»mni,  tf  U9e»tr4t  ritm  iaxé  augreffttr  pour  lt$  awoir 

•  ivpii,»Mi.^Au  fut  pour  t0Mt9utrgacttdmgrtfê.  • 

•  La  loi  n'a  paa  vooln  qwSï  fût  rieo  taxé  aa 
piffitr  posr  looa  lea  actea  do  greffe  :  la  loi  ne  Ta 
pMtoe&i,  et  elle  a  eu  raison. 

•  Et  «Djoord'hni  tooi  inlrodoises  dans  cette  ja* 
ridiction,  dont  la  aimplicité  fait  tonte  la  pnii* 
tuce ,  voot  7  introdnises  ionlee  lea  eomplicaiiooi 
d<  U  procé<^tfe  ;  roua  y  iiaitei  paraître  lea  forma* 
liiâ  iaatilee  et  coûleusea  que  lea  joaticiablea  ne 
CMBUvent  paa;  vooa  altères  imprudemment  ce 
^'.ja«qQ*i  présent,  avait  en  On  caractère  si  bien- 
iuaaL  Kt  tom  le  faites,  peorqaoif  Si  o*était  pour 
Un  ne  aitoaiion  meillenra  et  permanente  à  ntt» 
dam  de  fonctionnairea  publics,  aidonrd'lioi  en 
KH§natt%,  je  le  comprendrais  juaqn  à  nn  certain 
poiB(.lUii  Toos  nVtieignes  paeaième  ce  résultat  t 
Toa  k  iûlei  Bni<{Bem«at  pour  Caire  gagner  aux 
ircAen  aetaeb  30  miUiona  de  capital  loraqa!ils 
reodroQt  leurs  greffes,  après  aroir  doublé  on  triplé 
W  nteao.  ie  dis  M  milliona,  car,  qnand  tons 
MTtt^té  3  millions  an  produit  actoel  dei  gref- 
Kcettainemeal  cette  augmentation  repréaenlera 
phiée  sa  Billions  de  capital. 

•  Oo  ne  peut  pas  contester  les  dûfliras ,  ils  sont 
lÀ  av  Us  docnments  officiels. 

■  Ptar  Finseription  des  causes*  le  droit  le  plus 
■ÎBiffle,  c'est  50  cenU;  mais,  Mesisenrs,  Il  j  a 
^IMiifaires  k  inacrire,  o*asl  738,000  foiaflO  eenU 
ipcrintir,aoU  340,000  fir. 

•  Le  droit  «le  nMonte,  c'est  le  plos  plausible  s  les 
fnftcfs  sont  obHgés  de  rédiger  les  jagenaenU,ao» 
*«t  ims  afoir  è  lea  ezpédiert  on  trOnve  totti 
■i^Miidedoanernn  droit  de  minute  ans  greffiers, 
fi  prodait  encore  un  cbiflire  de  364,000  fr.,  en 
■>M  le  droit  iei4ement  k  1  franc* 

•  Dy  a  encore  le  droit  d*enqoète  sur  la  déposU 
jy*  éè  témoins,  dont  souvent  le  greffier  doit 
'^"l*  le  procès>TerbaL  Cest  encore ,  même  aveo 
ttetnede  50  cent,  un  prodoit  de  13,000  fr. 

•  lafia ,  les  greffiers  demandent  aussi  un  droit 
Pov  l«i  affaires  arrangées  k  Tandience  sans  joge- 
*«(t  et  poor  lesquelles  aoBvent  ils  ont  en  à  rédiger 
Ma  occire  les  termes  de  Tarrangement.  En  réonis- 
"^l  ces  cinq  articles,  les  plus  plaosibles  parmi  ceux 
froB  pourrait  ajouter  aviarii,  on  arrive  à  on  total 
<^Pl«di  1,530,000  fr. 

•  St  si  vooasonges  q«*il  ne  ^agit  pas  seulement 

*  4aq  01  six  articles,  mais  de  toos  les  articles  k  dé- 
'M*^  pour  les  faire  entrer  dans  le  tarif,  vous  seres 
^ùaeas  qn^  ne  s*agil  pas  de  moins  die  trois  mil- 
«Mk  inpoior  aux  Justieiablea.  Et  de  combien  les 
^2*^^«'  eu-  il  faut  bien  connaître  leré- 
^^  "**1 4e  celte  loi,  qoi,  dans  votre  intention, 

7*  ^  on  bienfait  nonr  les  jostioiables  en  naéme 
■^^■w  amébocntioB  k  la  iMMiUon  do  joge. 

•  VoBs  déchargea  les  iosticiables  des  vacations. 
^>  k  combien  s^âèveni  les  vacations  ?  Voos  sares,     Légion<d 


â*après  H.  le  gsrde  dessoeaoi,  qoe  ce  cblffï^  e»t  de 
1  million ,  et  encore  ce  chiffe  ,  faut-il  le  réduire 
de  tout  ce  que  Tb  amanite  des  jpges  de  paix  aban* 
donne  aux  josliciables  les  plus  malbeoreus. 

t  Cest  donc  moins  de  1  million  dont  vous  dé- 
charges les  justiciables ,  et ,  en  même  temps,  vous 
crées  pour  eux  une  surcharge  de  5  millions.  Croves* 
voos  qo'ils  accepteront  cette  loi  coiume  nn  bien- 
fkUP 

•  Non,  Messieurs ,  vous  n'aores  rien  fait  pour 
l*avefrfr  de  rinstltntion.  tout  le  bénéfice  de  voire 
loi  sera  absorbé  exclusivement  par  les  titulaires 
actuels.  Les  greffes  dans  leurs  maina  tripleront  de 
valeur  {  ce  qu'ils  ont  acheté  5  k  6,000  fr.,  ils  le  ven- 
deront  15  k  18,000  fr.  Cela  sera  profitable  pour 
leur  famille,  mais  personne  aoire  n*j  gagnera.  • 
(5toiatd«23in«i:) 

Un  nouvel  amendement  a  été  présenté  par 
^.  dt  U  Prtuê,  11  tendait  k  faire  décider  qoe  le 
traitement  des  greffier»  serait  Ou  tiers  du  nouveau 
traitement  des  juges  de  paix  ,  sans  pouvoir  jamais 
être  inférieur  k  500  Fr.  M.  Vwitn ,  en  appujsnt 
rinteniioo  qoi  avait  dicté  ramendemenl,  a  pro- 
posé une  nouvelle  rédaction  ,  qui ,  après  un  asses 
rong  débat  entre  plusieurs  membres  delà  Chambre, 
B.  le  ministre  des  finances  et  K.  le  garde  dea 
Keanz,  a  été  adopté  pa^  Ik  Chambre  el  est  devenu 
?art.  3  de  la  loi. 

(1)  Préseniation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
17  février  {Mon.  du  2)0)  ;  rapport  par  M.  Sloreau 
(de  la  Meurlhe)  le  8  avrU  (Mon.  du  0}  ;  dis- 
cuasion  et  adoption  le  11  iMon.  du  12},  k  la  ma- 
jorilé  de  25$  voix  contre  1. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  1/|  avril 

SI  on.  du  10  )  ;  rapport  par  M.  le  duc  de  Fécensac 
33  mai  (^on«  di^  ^î;  discussion  et  adoption 
3  juin  (Mon.  du  A)  ,  a  la  majorité  de  04  voix 
fiWOre  {i, 

M.  U  gmrdê  d*t  Msaïur,  ministre  de  la  justice  , 
a*est  exprimé  en  ces  termes  :  s  Messieurs,  vous  vous 
rappelés  les  réclamations  qui  vpos  ont  été  sonvent 

1>résentées  au  nom  des  anciens  légionnaires  de 
'empire.  Vous  avex  tomours  entendu  avec  un  in- 
térêt soutenu  l'exposé  de  leur  situalion  fuaUieu« 
reuse ,  et  voua  aves  volé  avec  empresseweul ,  pour 
contribuer  k  l'adoucir,  toutes  lea  subventions  qu'il 
vous  a  psru  possible  d'imposer  an  pajs  en  leur  fa- 
veur. Mais  vooa  aves  en  mfime  temps  recounu , 
après  un  examen  approfondi  de  vos  commissions , 
après  dea  débats  solennels  et  réitérés,  que  ces  récla< 


sérosité  et  k  la  ceconnaissance  çalionales.  Noos  ne 
retracwona  pas  ici  lea  discussions  auxqoelles  cette 
question  a  donné  lieo  x  il  nous  suffira  de  reporter 
vos  souvenirs,  noiamfnenl  k  vos  séances  des  2  mai 

1838  et  18  juin  1840- 

■  En  BOUS  plaçant  sur  of  terrain ,  nous  venons 
voua  proposer.  Messieurs,  d'attribuer  aux  membres 
4e  la  Légion-d'Honneur  qoi  nous  ont  para  devoir 
attirer  pins  i^édalement  l'attention  du  gouverne- 
ment par  leurs  services  et  par  leur  rang  dans  la 
Léffion<d'iIonneBr,  les  axcédanU  disponibles ,  qui , 
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2  (1).  Lei chevaliers  delà  Légion-d*Hon- 
veut  ampaléi  par  saite  de  bleuarei  reçaei 
à  Tarmée  avant  le  6  avril  481 4.  nomméf 
dans  Tordre  postérieurieurement  à  cette 
époqae ,  et  Jouissant  da  traitement  de  deox 
cent  cinquante  francs ,  en  vertu  des  lois  des 
6  Jailiet  1820  et  16  juin  1837,  recevront  le 
traitement  décent  francs  indiquée  l*art.  1«^ 

3.  A  compter  de  la  même  époqae ,  les 
sous-officiers  et  soldats  nommés  légion- 
naires par  décrets  du  27  février  i815  au 
19  mars  suivant,  étant ,  aux  dates  de  ces 
décrets ,  en  activité  de  service  dans  les  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer,  et  qui  ont  été  ou 
qui  seront  admis  dans  la  Légion-d'Honnenr 
par  ordonnances  royales ,  recevront  le  trai- 
tement annuel  de  deux  cent  cinquante 
francs. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ordonnées 
par  les  précédents  articles ,  au  moyen  des 
excédants  disponibles  qui»  chaque  année, 
i  compter  de  1846 ,  pourront  ressortir  des 

pendant  on  certain  nombre  d*annëes  fixé  dans 
noire  projet  pourront  re«:>orl{r  dea  recetlea  et  dé- 
penses de  la  Légion-d'Honnenr. 

•  Les  membres  de  Tordre  que  nous  avons  en  Toe 
sont  ceui  qui  ont  été  nommés  légionnaire  sTaot  le 
6  avril  181  A,  el  qui  n*onl  pas  été  promus  depuis  11 
un  grade  supérieur  dans  l'ordre.  Leur  nombre  total 
est  aojourd  hni  d'environ  10.500. 

•  Il  serait  accordé  k  chacun  un  supplément  de 
100  fr.,  annuel  et  viager  comme  le  traitement 
même. 

•  L'eicédant  de  IgAOest  de  205,300  fr.  Oin  peut 
évaluer  k  la  même  somme  environ  les  excédants 
des  exercices  qui  suivront. 

■  Les  excédants  de  recette  par  lesquels  0  doit 
être  pourvu  k  ces  allocationa  ne  devant  se  produire 
que  successivement,  tons  ne  seront  pas  appelés 
a'abord,  maia  par  séries  snccessives  d'année  en 
année. 

■  Bn  1840 1  seront  appelés  les  soldait  et  capo* 
ranx. 

•  En  18A7t  les  aonsofficiera. 

•  Eu  18Â8  ,  les  sous-lieutenants  et  lieutenants. 
«  En  1840  (  le<  capitaines. 

•  En  1 850  •  les  officiers  supérieurs  et  les  autres 
membres  de  l'ordre ,  légionnaires  avant  le  0  avril 
1814,  et  légionnaires  encore,  qui  ne  sont  pu  com- 
pris dans  les  séries  précédentes. 

«  Le  classement  des  membres  de  l'ordre  dans 
les  cinq  séries  se  déterminera,  d'après  leur  position 
actuelle,  s'ils  sont  encore  en  activité  de  service,  on 
d'après  la  position  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  se  sont 
retirés.  Les  moyens  propres  k  assurer  l'exactilu'le 
de  ce  classement  seront  réglés  par  nne  ordonnance 
royale. 

■  Il  a  été  nécessaire  de  différer  dans  des  pro- 
portions diverses  l'application  de  la  mesure  aux 
différents  membres  de  l'ordre,  afin  de  trouver  dans 
les  eicMants  disponibles  les  moyens  soffi»anls  pour 
j  pourvoir.  Biais  s'il  arrivait,  dans  la  série  des  eier- 
cices  ,  que  l'excédant  dNin  exercice  ne  fût  pas  en- 
tièrement épniié ,  le  surplus  serait  employé  k  ap- 

)eler,  par  anticipation,  dès  l'année  oAse  produirait 

a  somme  disponible,  les  plus  âgés  de  oeux  qui  ne 

devaient  être  appelés  que  l*année  auivante.  Cette 


F. 


recettes  et  dépenses  de  la  Légion-d*Hoo- 
nenr,  et  subsidiairement ,  tant  que  les  ex- 
cédants disponibles  seront  insuffisants,  tu 
moyen  des  avances  qui  pourront  être  failei 
à  la  Légion -d'Honneur  par  la  caisse  dei 
dépôts  et  consignations  (2). 

5.  Lorsque  les  excédanU  disponibles  si- 
ront  devenus  supérieurs  à  la  dépense,  le 
surplus  servira  é  rembourser  iueeessive- 
ment  &  la  caisse  des  dépôts  et  eoBsigsi- 
tions  les  avances  qu'elle  aura  faites. 

6.  Le  taux  des  intérêts  dont  la  Légton- 
d'Honneur  devra  tenir  compte  à  la  caine 
des  dépôts  et  consign^UoBS  oe  pourra  ex- 
eéder  quatre  et  demi  poor  cent. 

Il  sera  statué  par  ordonnances  royalei, 
d'année  en  année,  sur  la  quotité  des  avances 
i  faire  et  sur  celle  des  sommes  à  remboaner 
en  exécution  des  art.  4  et  5. 

7.  Le  supplément  de  traitement  accordé 
par  la  présente  loi  est  incessible  et  Idisu- 
sissable. 

mesure  serait  Tobjet  d'une  ordonnance  royale.  • 
[Exposé  dtê  m0lif$.  Sémiaa  d»  17  /Versar  1845.) 

La  commission  de  la  Chambre  dea  Députa  i 
proposé  de  modifier  le  projet ,  et ,  an  lien  de  faire 
porter  le  supplément  de  traitement  accordé  set 
différentes  catégories  de  légionnairea ,  k  partir  di 
différentes  époques,  de  le  leur  allonec  k  ton  k 
compter  du  1**  janvier  1846. 

Cette  modification  a  été  adoptée  ;  mais  on  CM* 
prend  que,  pour  donnwr  ainai  k  to«a  nne  aogvca* 
tation  de  traitement,  k  nne  époqae  rapprochés,  ea 
n'avait  plus  dans  les  exoédanU  de  recettes  des  rn* 
aonrces  suiBsantea.  On  j  a  poorvn  par  la  diipM* 
tion  finale  de  l'art,  ft  qui  antoriae  des  if*»» 
k  faire  k  la  Légion-d'Honnenr  par  la  caÎMa  dei 
dépOu  et  consignationa. 

(1)  Cet  article  a  été  propoaé  p«r  M.  LespinsM. 
II.  le  garde  des  sceaux  l'a  combattu  en  i>**jj^ 
marquer  que  lea  légionnaires ,  sommés  P^**'"^ 
rement  au  0  avril  1814*  n'éuient  paacenx  au  pro» 
desquels  la  loi  était  faite  ;  maia  on  a  réponde  qa  » 
éuient  en  très-petit  nombre,  aeolemeat  soiuats- 
douxe  ;  que  leur  situation  éuit  digne  du  pl'^jP'JJ^ 
intérêt,  et  que  leur  âge  avancé,  amènerait  iMealM 
l'extinction  de  l'alloeation. 

(2)  Le  projet  ne  parlait  paad*evanoes  k  fslrsî»» 
la  caisse  des  dépôu  et  consignationa  ;  c'est  la  »■• 
mission  qui  a  introduit  la  disposition  relative  «  ^ 
avances.  (Voy.  notes  sur  l'art.  1«.)— Mais  dis  swrt 
rédigé  Varlicle  en  termes  tels  qu«  la  «•«»•**'; 
obligée  de  faire  ces  avances.  M.  Fttmfm  ^*^/ 
proposé  de  convenir  cette  obligation  en  slapw"* 
culte.  .  Je  »uis  persuadé,  a-Uil  dit,  que  Is  ""«V^ 
ces  avances,  conformément  eux  régies  qoi  l«  f^ 
sent,  après  que  la  commiision  desurveiUaneasan 

été  consultée ,  aprèa  qu'on  aura  débattu  1«»2^ 
tions  avec  M.  la  garde  dea  aeeavx,  *'***ÎVjT 
intérèU  de  la  Légion^l'Hoonenr  ;  mais,  je  »J*^ 
Je  ne  crois  paa  que  l'article  puisse  et  doive  l*^ 
k  cet  égard  «ne  obligaUon  absotne  k  la  caiisa  «• 
dépôts  et  consignations.  ,^ 

>  Je  demande  donc  qu'a»  lie»  desmoU  :  «^^ 
f(âii»9t  t  on  mette  ceosrci  t  •  ^sni  i  ml  *'*»^îiL 

•  m,  l§  gwda  des  saaiuur  •  répomio  t  *  <'«" 
tdmfi.* 
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8.  Il  tera  prétenlé  chaqae  année  aoi 
Ctonbret  un  compte  spécial  de  rexécation 
ëe  la  pféseote  loi. 


13  B  SA  mm  1S45*  —  Ordonnance  da  roi  qoi 
cHtÊ  on  conaeil  d«  prod*homme9  k  Bernay.  (IX  » 
BatLMCCX.n.  120A3.) 

I.4Niia-Phnippe ,  etc.  »  lar  le  rapport  de 
notre  miniitre  secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
leBMnt  de  l*agricnltare  et  da  commerce  ;  vu 
fart.  54  de  la  loi  du  18  mars  i806  et  les  dé- 
crets des  11  Juin  1809,  20  février  et  3  août 
SSIO  ;  VQ  la  délibération  de  la  ciiambre  con- 
Mltative  des  arts  et  manoractares  de  Ber- 
aay,  département  de  TEure ,  en  date  da  29 
aoTOBbre  1S44,  et  tendant  i  obtenir  la 
création  d*on  conseil  de  prod*homme8  dans 
cette  ville;  va  la  délibération  du  it  Jaillet 
1S44,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Bcraaf  a  pris  l'engagement  de  pourvoir  à 
la  dépense  de  cet  établissement  ;  notre  con- 
idl  d*Etat  enleoda ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  créé  &  Bernay,  départe- 
ment de  TEore,  on  conseil  de  prud'hommes 
peur  les  fllatares  de  laine  et  de  coton  »  les 
bbriqQes  de  robans ,  les  blanchisseries ,  les 
leietoreries  et  les  tanneries,  situées  dans 
Icscantons  de  Beaumoot-le-Roger,  Bernay, 
BrioBoe,  Brogli€  et  Thlberville.  Le  conseil 
leraeomposé  de  onze  membres  titulaires, 
dont  six  marchands  fabricants  et  cinq  chefs 
dtalelier,  contre -maîtres  et  ouvriers  pa- 
leolés. 

1  Les  indastries  ci-dessus  spécifiées  et 
celtes  qui  s*j  rattachent  directement,  con- 
coorroDtila  nomination  des  prud'hommes, 
éaus  les  proportions  suivantes  : 

Les  filalenr»  de  Uine  ei  de  colon  ,  marchands 
I^Hcaab,  2;  chefa  d*alelier,  contre- maître*  et 
Mvfien  patenté»,  2.  Le»  fabricants  de  rnbans, 
■archaads,  etc. ,  3  (  chefs  d*atelier*,  etc.  ,  2.  Les 
UuehÛMries,  lee  teinlnreries  et  les  tanneries, 
atvchaads,  etc.,  1|  chefs  d*aUUeit,  etc.,  1. 
Total, il. 

L'élection  aara  lieu  dans  une  assemblée 
i^ile  composée  des  marchands  fabri- 
ttQli,  chefs  d'atelier,  contre -maîtres  et 
Mfriers  patentés.  Il  sera,  en  outre,  nommé, 
poir  remplacer  les  titulaires  ,  en  cas  de 
éécét,  de  démission  ou  d'empêchement  lé- 
liiine,  deux  suppléants ,  dont  l'un  sera 
■STchand  fabricant  et  l'autre  chef  d*atelier, 
ceetre-maltre  on  ouvrier  patenté.  Ils  seront 
■semés  dans  la  même  forme  que  les  tita- 
^m;  leurs  fonciioiis  dureront  trois  ans. 


3.  Les  prud'hommes  titulaires  et  sup- 
pléants ne  seront  installés  qu'après  que  l'À- 
lection ,  dont  le  procés-verval  sera  trau&mis 
à  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, aura  été  par  lui  reconnue  régulière. 
Le  conseil  soumettra ,  dans  un  bref  délai  » 
i  Tapprobation  de  notre  ministre  de  Tagrl- 
culture  et  du  commerce,  un  règlement  pour 
le  régime  intérieur,  tant  du  bureau  général 
que  da  bureau  particulier. 

4.  La  Juridictidn  dudit  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands  fabricants,  les  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres,  teinturiers,  ou- 
vriers, compagnons  et  apprentis ,  travail- 
lant pour  les  fabriques  et  manufactures  des 
cantons  désignés  en  l'art.  l^S  quel  que  soit 
le  lieu  de  leur  résidence. 

5.  La  ville  de  Bernay  fournira  le  local 
nécessaire  h  la  tenue  des  séances,  et  pour* 
voira  aui  dépenses  nécessitées  par  l'établis- 
sement du  conseil  de  prud'hommes. 

6.  Nos  ministres  de  l'agricullure  et  da 
commerce,  et  de  la  justice  et  des  cultes, 
(MM.  Cunin  Gridaine  et  Martin  du  Nord) 
sont  chargés ,  etc. 


20  «s.  26  ioi>  1845.  —  Loi  sor  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  des  esercices  1804 
et  1845  et  des  exercices  clos  (1).  (IX,  Bail. 
MCCXl.n.  12045.) 

TlTRB  l**".  Crèditi  suppiémêntalrei  et  a»- 
traordinaire*  dé  l'txereice  1844,  »i  annu- 
lations de  crédits  sur  le  même  exercice. 

Art.  l«r.  Il  est  alloué,  sur  Teiercice 
1S44 ,  au-delà  des  crédits  accordés  par  la 
loi  de  finances  du  24  jaillet  1843  et  diverses 
lois  spéciales ,  des  crédits  supplémentairea 
montant  h  quatorze  millions  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  cinq  cent  trente  francs 
vingt-cinq  centimes  (14.193,550  fr.  25  c.) 

"Ces  crédits  supplémentaires  demeurent 
répartis  entre  les  différents  départements 
ministériels ,  conformément  aui  états  A  et 
B  ci-anneiés. 

2.  Il  est  accordé ,  sur  le  même  exercice 
1844,  des  crédits  extraordinaires  montant 
&  la  somme  de  douze  millions  sept  cent 
cinquante-trois  mille  cent  clnquante-deui 
francs  deux  centimes  (12,755,152  fr.  2  c.) 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  différents  départements 
ministériels ,  conformément  aux  états  €  et 
D  ci -annexés. 


IM  PritenUtion  k  la  Chambre  des  Députés  le 
M  dérembre  1844  (Mon.  dn  1"  janvier  1845); 
rapport  par  M.  Bao'le  le  12  avril  (  Mon.  do  25)  ; 
^**»aàon  les  18,  29  et  30  (  Mon.  de»  SU,  SO  avril 
^  1*  «Mi) ,  et  adoption  le  2  mai  (  Mon.  du  5) ,  k 
4t  majorité  de  193  voit  conlre  68. 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  IG  mai 
(Mon.  do  20);  rapport  par  M.  le  pré«id<>nl  de 
Gascq  le  0  'juin  ;  discussion  iea  11  •  et  M  (  Mon. 
des  12,  13  et  14  ) ,  et  adoption  te  13  (  Mon.  d« 
14),  à  la  majorité  de  95  voix  contre  3. 
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3.  Il  est  accordé ,  sar  Texercice  1844 , 
ponr  le  paiement  des  créances  des  exercices 
périmés ,  an  crédit  extraordinaire  spécial 
montant  à  la  somme  de  vingt-cinq  mille 
ftrancs  (35.000  fr.) ,  conformément  à  Télat 
E  ei-annexé. 

4.  Les  crédits  accordés  snr  Texerciee 

1844,  par  la  loi  dn  U  Jaillet  1843  et  par 
^es  lois  spéciales,  sont  réduits  d*ane  somme 
de  quatorze  millions  trois  cent  quatre  vingt* 
deux  mille  deux  cent  huit  francs  soixanfe- 
einq  centimes  (14,382,108  fr.  65  c.)« 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent 
Oxées ,  par  ministère  et  par  cliapitre,  eon- 
fermément  à  1*état  F  ci-annexé. 

5.  Les  crédits  accordés  pour  les  service! 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
l'exercice  1844  sont  augmentés  de  la  somme 
de  deux  cent  soixante-neuf  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-dix  francs  (269,590  fr.) ,  con- 
formément à  l'état  G  ci-anneié. 

Titre  II.  CrédUt  mpplémenfairet  et  extra' 
ordinaires  de  l'exercice  1 845 ,  et  annula' 
lions  de  crédits  sur  le  même  exercice, 

6.  Il  est  alloué, sur  Texercice  1845,  ta- 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  fi- 
nances du  4  août  1844,  des  crédits  sup- 

Îilémentaires  montant  à  dix  millions  cent 
oixante  et  un  mille  six  cent  quatre  franci 
(10,161,604  fr.). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent 
répartis  conformément  aux  états  H  et  I  ch 
annexés. 

7.  Il  est  accordé ,  sur  le  même  exercice 

1845,  des  crédits  extraordinaires  montant  à 
la  somme  de  quinze  millions  deux  cent  qua- 
rante et  un  mille  deux  cent  soixante  -cinq 
francs  quarante  et  un  centimes  (15,241,265 
fr.  41  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  divers  départements  mi- 
nistériels ,  conformément  aux  états  J  et  K 
ei-annexés. 

8.  Il  est  accordé,  sur  Texerciee  1845, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exercice! 
périmés,  des  crédit!  extraordinaires  spé- 
ciaux montant  à  la  somme  de  trois  cent 
soixante  et  dix  mille  neuf  cent  quarante- 
quatre  francs  trente-six  centimes  (370,944 
fr.  36  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont 
répartis  entre  les  différents  départements 
ininistériels,  conformément  i  l'état  L  ci- 
annexé. 

9.  Les  crédits  accordés  par  la  loi  du  4 
août  1844  sont  réduits  d'une  sommede  cent 
soixante  et  douze  mille  francs  (172,000  f.), 
conformément  à  l'état  M  ci-annexé. 

10.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
!ées  par  les  art.  6  >  7  et  8 ,  qui  précédent , 


iru  moyen  des  ressources  accordées  ^r  la 
loi  de  finances  du  4  août  1844. 

Titre  III.  Annulations  et  suppUsncnis  de 
crédits  pour  les  travaux  exlraordinmires, 

11.  Les  crédits  accordés  par  direrses 
loi!,  sur  les  exercices  1843  et  iB44,anx 
ministres  des  travaux  publics,  de  U  gaecre 
et  de  la  marine,  pour  les  travaux  extraor- 
dinaires régis  par  les  lois  des  25  jniri  1841 
^tll  juin  1842,  sont  réduits,  conforroément 
au  tableau  N  ci-ann^xé,  d'une  somme  de 
dix -sept  millions  six  cent  cinquante -i^ 
mille  huit  cent  soixante  et  quinze  Trancs 
quarante-huit  centimes,  restée  sans  emploi 
sur  lesdits  exercices  savoir  :  exercices  1843, 
14,706,875  fr.  48  c;  1844,  2,950,000  fr. 
ToUi,  17,656,875  fr.  48  C. 

12.  Conformément  an  tal>leaa  N  ci-an- 
nexé ,  des  crédits  supplémentaires  montant 
à  trente-deux  millions  trois  cent  qoarante- 
buit  mille  quatre  cent  trente-quatre  franei 
trente  et  un  centime! ,  sont  ouverts ,  sar  les 
exercice!  1844  et  1845 ,  aux  ministres  de! 
travaux  public!,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ,  pour  les  services  mentionnés  é  l'ar- 
ticle précédent,  savoir: sur  les  exercices 
1844, 23,958,434  fr.  31  c.  ;  1 845, 8,390,000 
fr.  Total,  32,348,434  fr.  31  c. 

TlTRB  IT.   Crédits    supplémentaires    aax 
restes  à  payer  des  exercice*  dos, 

13.  Il  est  accordé ,  en  augmentation  des 
restes  &  payer  des  exercice!  1840, 1841  et 
1842 ,  de!  crédit!  !upplémen taire!  pour  la 
!omme  de  !ept  cent  quatre- vingt -treise 
mille  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
!0ixante-huit  centimes  (793,697  fr.  68  c.) , 
montant  de  nouvelles  créances  constatées 
sur  ces  exercices,  suivant  l'état  0  ci-annexé« 

Les  ministres  sont ,  en  conséquence  ,  ao- 
torisés  à  ordonnancer  ces  créance!  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert ,  ponr  les  dépense! 
de!  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices 
courants ,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi 
dn  23  mai  1834. 

TiTB^  Y.  Avancée  au  gouvernement  de  ia 

Grèce, 

14.  Il  est  OQvert  an  miniatre  de!  finMi- 
ce!  nn  crédit  de  cinq  cent  vingt-sept  rallie 
deux  cent  quarante  franc!  deux  centime! 
(527,240  fr.  2  c.) ,  &  l'effet  de  pourvoir,  an 
défaut  dn  gouvernement  de  la  Grèce  «  an 
paiement  da  !eme!tre  éehu  te  \«  !eptembre 
1844,  de!  intérêt!  et  de  raniorti!!emettt  de 
l'emprunt  négocié  le  12  Janvier  1833  par  ee 
gouvernement.  Jusqu'à  concurrence  delà 
portion  garantie  par  le  trésor  de  France, 
en  exécution  de  la  loi  du  14  juin  1833  et 
de  l'ordonnance  royale  du  9  juillet  anivanU 

Les  paiements  qui  seront  faits  en  vertu 


MONABCHIB  CONST LODIS-PBILIPPB  !«'.  —  29  JUIJC  1845.  %^ 

^l'aotoriMlion  donnée  par  le  présent  ar-     des  reconvremenU  opérés  en  etténnatloiu 
tkïe  auront  liea  a  litre  d*avancefl  à  re-                              (Suivent  les  tableauœ,) 
towntr  sar  le  goa?ernenient  de  la  Grèce.  

Il  sera  rendu  annacllemenl  aux  Cbam-    jj  =  26  ,o,.  1845.  -  Loi  rel.Uve  «.  «i»«  d'é. 
bres  DQ  compte  spécial  de  ces  avances  et        p.rgne  (i).  (ix,  Bail.  Mccxi ,  n.  120«6.) 


M  décembre  18M   (  Mom  do  1"  janvier  1»45  )  ;  mooTemetU de  î.  dette  flollanle.  AeenelUi*  d*tbord 

rapport  p«r  M.  l'élu  Rétl  l»* "«Vif  (Mon,  du  5)  j  «Tec  une  certaine  méfiance  par le«cla»et  leamoin» 

dMMoo  les  14,15,16,  17  et  18  (Mon.  dea  15,  éclairées  ,  cette  loi  ne  Urda  pas  k  être  mieux  ap. 

a  17. 18  •*!»).  ei  «doplion  le  lU  (Mon.  da  20),  préciée  .  et ,  ao  !•  janyier  iaS8  .  le  monUnt  de* 

*t^**'î**^l^,®Vu'*'if"^^''5:.     ,    e       ,  «>"»"~  déposées  5'éleTaitkl07.6S0.15Hr.Depiik 

PréaeDUtion  k  la  Clumbre  dee  Pairs  le  5  mai  lors,  il  a  augmenté  chaqae  année  dans  des  propor. 

(Kon.  do  7  )  ;  rapport  par  M-  Pelet  de  la  Lotèrt  tions  considérables,  et  tout  fait  présumer  «ra'ildSt 

la  It  yatn  (  Mon.  dn-lS }  t  discussion  les  17  et  18  s'accroître  encore. 

(■mu  djs  18, 19  et  20) ,  et  adoption  le  19  (  Moa.  .  Au  1« janTicr  1838.  les  âép6U  dépasMiieut  défi 

da  30),  k  U  majorité  de  80  fou  contre  19.  de  plus  de  5  millions  le  capital  de  la  rente  attribuée 

ta  préa^tant  le  projet  de  loi  aor  les  caisses  d*é«  P*c  l«  loi  du  SI  mars  18S8  k  la  came  des  dépOt* 

par^e.  M,  U  moutre  dt»  fimmou  en  exposait  les  ®^  consignations,  et,  de  18S8  k  1844,  les  dép6U 

Boîifc.  et  faisait  eonnaitre  la  situation  actuelle  de  m  sont  accrus  de  260  millions  appartenant  k  84^ 

tm  établisiements  dans  les  termes  snivants  i  caisses  d'épargne. 

•  Cast  k  rMoeiaUon  sponUnée  de  citoTens  émi-  .  Dans  Timpossibiliié  de  donner  k  oette  aoeom*. 
MBis  réoBis  dans  «ne  pensée  de  bien  public ,  que  lation  si  considérable  de  capitaux  un  emploi  <nif 
fepajsdoiiriastilatioa  des  caîjsee  d'épargne.  Cette  f&l  productif  d'an  intérêt  égal  k  celui  qu^eUe  sert 
littUlotioa  compte  dans  le  royaume  Tingt^ix  an-  aux  caisses  d'épargne,  la  caisse  des  dépôu  et  eonsi- 
Bées  dexiMcDce.  Ses  progrès  furent  d'abord  peu  gnations  en  a  versé  la  plus  forte  portion  an  trésor. 
smsiUes  s  las  sommes  déposées  ne  ponrant  être  em.  dont  elle  se  troure  aujourd'hui  créancière  d» 
ployées  qu'en  achat  de  renies  sur  l'Etat .  les  hom-  186  millions  (nombre  rond) ,  non  compris  les  ta- 
«es  qui ,  par  leur  fortune  ou  par  leur  position  so-  térêU  de  1 8ftft. 

dde ,  •««•ntP«  «>»«>?;!'  •»««  succès  à  la  for-  ,  Ls  position  du  trésor  k  l'égard  des  eaisies  d'é. 

r,??JL?""u  "î.^'^^îr"?**;'  ï*^**'»:?"'*  P«rgoe.  loin  d'être  affr.nchie  d" embarrL  anxV 

dsmUppréhemion  d  «ne  baisse  de  fonds  publics .  Ç^els  la  loi  de  1837  a^ait  remédié  momentîné- 

k^^gjrlew responsabilité. «non  pécuniaire,  au  ient .  est  donc  aujourd'hui  plus  ftcheS"^dle 

^f  ».^i           .    ^    9  •  t     «oAn             .    .      .  "•  Véï9i\.  k  cette  époque.  L'inconTénient  le  nlus 

I.  »li:^1T  ^/a.^  ^°*?  u^^ '  kT  "**»~*»*  gr«^«  de  la  sltuatioST^aî  naît  de  l'exigrbilRé  W 

UplicemeBt  de.  dépôts  au  tràjor  public .  et  en  aj-  Médiate  des  dépôU .  s'iccrott  aussi  en  proportion 

fil  coicr  toute,  les  hésiUlions.  cet  inconténient  ne  se  trahira  sans  doute  que  par 

.  Bn  moinj^e  cinq  années.  55  nouvelles  cairse.  i.,  ré^rves  improdactive.  de  fonds  destina  k.^b- 

?n*?^'î^*>i?  ^L  iT°'^'!i^ii'KlS.T  ^~''  ""  d^*»  k  »««»«  »"  demandes  de  rembTurl 

«•^^J^Î^*^***'^'^Ti*^^*?\^«'îî^^-  »•"«»»  ««^  °»  gouvernement  Mge  et  prud«t 

iJi^Z^  ™  ^""?''  ^°  *  1  ^°*""  *  "^'  5"*  ■•  comprend  pa.  ce  seul  temps  dîns  seî  prév^. 

^t.?  ît  d^lîtoi T  fi T„  ;:  ?«%T°"?  ^  •**^»*-  "  "^^  ^~  *^«"^«  •«  éventuaUtés  de  IV 

!^        ;  •-  1     r             ii  ^  ^^^^  "ï"*  •  I^  '•"^»  «l  "  préparer  k  y  f.lre  face ,  quelle  qu'en 

^^•^.'.rL'î'Î^T  \^*;lw- ''''*°'^1r  P"'-«  **"  »*Vwté.  Si^ce.  éventualitlT.  devïnu« 

STÎ/^^      If              t.'^îï.  °'u"°*-l*ii*  «««Ç-nlw.  nécessitaient  une  augmentaUon  de 

^pulsion  fat  donnée,  que,  au  31  décembre  1836.  dépenses,  en  même  temps  qu'elle  arrêteraient 

poi  W>.9iD,«>l  ir.  trouble  apporté  dans  la  situarion  par  l'immédiate 

•  Le  résultat  de  celte  progression  rapide  était  exigibilité  des  nombreues  demandes  de  rembour- 
d*secumnler  an  trÀor  des  sommes  considérablea  sèment .  qui ,  simultanément  aussi ,  seraient  faitee 
dont  n  était  exposé  k  ne  pas  trouver  l'emploi .  et  tnx  caisses  d'épargne  ?  Le  crédit  pourrait  en  être 
ip.  néanmoins,  portaient  intérêt  k  un  taux  élevé,  compromis,  alors  même  précisément  que  l'admi- 
La  fouvernement  dut  donc  rechercher  le  moyen  nistration  aurait  le  plus  grand  besoin  d'être  sou* 
d«  prévenir  un  encombrement  aussi  onéreux,  et .  tenue  par  l'opinion  et  la  confiance  publiques, 
k  cet  effet,  il  demanda  aux  Chambres  de  charger  Lorsqu^en  1840  de  simples  inquiétudes  de  voir 
Il  caisse  des  dépôts  et  consignations  d'administrer,  édaler  la  guerre  ont  suffi  pour  amener  k  Paru  deS 
MRu  la  garantie  de  l'Blat ,  les  fonds  appartenant  retraits  qui  se  sont  élevés  k  10  millions  dans  l'es^ 
set  calases  d'épargne.  H  proposa,  en  outre,  d'em-  pace  de  deux  mou.  on  peut  se  demander  k  quel 
l^cr  les  sommes  déjk  versées  et  celles  qui  le  se-  chiffre  seraient  montés  ces  retraits  si  la  maïae  des 
nient  ultérieurement  jusqu'k  concurrence  de  dépôts  eût  été  aussi  considérable  qu'elle  l'est  au* 
102,312,600  fr. ,  en  rentes  4  pour  100  an  pair  au  joard'hui.  ou  bien  si  la  paix  n'eût  pas  été  main- 
nom  de  cette  caisse,  et  de  lui  conserver,  en  outre .  tenue.  Dans  ce  dernier  cas .  sans  aucun  doute,  tta 
U  fsculté  de  placer  au  tré^r,  k  Tintérél  de  4  pour  auraient  été  pour  Tlitat  la  cause  de  réeU  embarras ea 
100,  soit  en  bons  royaux,  soit  k  échéance  fixe  ,  les  présence  des  dépenses  extraordinaires  auxquelles  il 
DOOTesDX  dépôts  qu'elle  recevrait.  La  loi  du  31  aurait  eu  k  pourvoir.  Aussi  la  situation  actuelle  do 
nisrsl837,  en  consacrant  ces  propositions,  fut  avan>  trésor,  vis-k  vis  des  caisses  d'épargne,  a  vivement 
tJfeoae  pour  les  caisses  d'épargne  ,  auxquelles  elle  prêoccnpé  plusieurs  cona missions  de  finance  dan% 
Bwrait  on  gage  spécial  important;  elle  devait  les  deux  Chambres .  et  nous  sommes  heureux  quq 
riUe  égilenent  pour  U  tréiori  en  lui  donnant  notre  opinion,  sur  la  nécessité  de  raméliorirpromp* 
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tenent,  lohoonformt  i  celles  qu'elle*  ont  eipri- 
m^.  Poor  Mlbfaîre  à  leon  tobox,  ce  ne  «onl  pat  de* 
d^poûliont  de  trésorerie  Moleineot  qii*U  ftat  pren- 
dre} il  f«nt  aussi  introduire  qaelqnee  modifications 
k  la  loi  du  5  join  1835.  Mais,  si  ces  modifications 
doivent  être  protectrices  des  intérêts  du  tré»or,  il 
ne  faot  pas  cependant  qu*elles  mettent  obstacle  aua 
progrès  d'une  institution  ,  dont  on  ne  saurait  es- 
timer trop  baut  Tutilité.  Car,  en  encourageant 
Tesprit  d*économie,  ainsi  que  Taccumulation  pro- 
docliTe  des  petits  eapitana,  qui,  sans  elle,  seraient 
disaipét,  elle  est  une  grande  cause  de  moralité  et 
une  source  de  prosp^ité  pour  le  pays ,  en  mèaae 
temps  qu'elle  devient  une  puissante  giraniie  d'or- 
dre  public  en  confondant  les  intérêts  de  l'Eiat  et 
ceux  d*nne  classe  importante  de  la  société.  Tout  ce 
oui  porterait  la  moindre  etteiote  k  cette  institution 
aépàsserait  ce  but  et  doit  soignensemeat  être  évité. 

•  Poor  rester  dans  la  mesure  convenable»  il  im- 
porte d*abord  de  se  rendre  bien  compte  de  la  des- 
tination que  les  caisses  d'épargne  ont  k  rempfir. 
Ces  caisses,  fondées  dans  rintérêt  des  classes  les 
moins  aisées  de  la  société ,  doivent  recueillir  les 
économie  successives  de  ces  classes ,  et  non  point 
attirer  les  capitaux  déjk  créés.  Ces  capitaux  y  af- 
fluent cependant ,  et  les  personnes  qui  en  font  les 
dépôts  sont  précisément  celles  qui,  anx  époques  de 
crise ,  aeconrent  les  premitees  an  rembonraement. 
Cest  par  pure  spéculation ,  en  effet,  et  k  titre 
de  placement  commode  et  avantageux,  qu'elles  ont 
confié  leurs  fonds  aux  caisses  d'épargne.  Il  faut 
donc  s'attendre  que,  s'il  snrrientdes  circonstances 
difficiles  qui  fassent  bausser  le  taux  de  l'intérêt  et 
leur  procurent  un  emploi  plus  lucratif  de  leurs  ca- 

Eitanx,  elles  s'empresseront  de  les  retirer.  Alors 
is  autres  déposants ,  moins  éclairai ,  disposés  k  les 
prendre  pour  guides,  attribuant  k  la  crainte  une 
conduite  dictée  par  l'intérêt,  s*effraieront  et  se  bâ- 
teront de  suivre  leur  exemple.  Il  faut  donc  s'étu- 
dier à  écsrler  ces  versements  parasites,  non  par  des 
dispositions  directes,  difficiles  k  formuler,  et  dont 
Texécution  ne  pourrait  être  exempte  d'arbitraire  , 
mais  en  cberclii^nt  k  les  rendre  moins  avaniageua 
et  moins  faciles,  par  exemple,  en  réduisant  le 
maximum  total  des  sommes  qui  peuvent  être  dé- 
posées par  un  même  individu ,  ainsi  que  celui  des 
versements  hebdomadaires,  mais  en  ayant  soin  de 
fixer  pour  l'un  et  pour  l'autre  un  chiffre  qui  n'é- 
loigne pas  les  placements  qu'on  doit  encourager. 
Les  caisses  d'épargne  pourront  être  ainsi  rendues 
k  leur  véritable  destination,  et  les  charges  do  trésor 
diminuées  peu  k  peu  de  toute  la  portion  qu'il  ne 
doit  pu  supporter. 

I  II  faut ,  dès  lors ,  modifier  la  condition  des 
dépôts,  et  décider  que,  pour  l'avenir,  ils  ne  seront 
payables  qu'k  terme.  Toutefob,  en  déterminant  les 
époques  de  remboursement ,  il  faut  tenir  compte 
des  besoins  des  classes  ouvrières,  chercher  k  con« 
cilier  leurs  intérêts  avec  ceux  du  trésor,  et  c'est  au 
point  de  Tue  de  cette  concilalion  qu'a  été  rédigé  le 
projet  de  loi.  • 

Après  cet  exposé  des  moti6  généraux ,  sous  l'io« 
•piration  desquels  le  projet  de  loi  avait  été  conçu, 
11.  le  ministre  des  finances  a  fait  connalire  les  dis- 
positions qui  avaient  été  jogées  propres  k  atteindre 
le  but  qu'on  s'était  proposé. 

L'art.  1**  admettait  une  distinction  entre  les 
caisses  des  départements  et  la  caisse  dépargne  de 
Paris.  Il  était  ainsi  formulé  : 

•  Art.  1*'.  Les  caisses  d'épargne  établies  dans  les 


■  départements  ne  pourront,  k  l'aTenir  reccToirdo 
a  même  déposant  pins  de  100  fr.  par  aemaine. 

■  Néanmoins,  elles  conlinaeront  k  admettre 
«  jusqu'k  concurrence  de  300  fr.  par  a«aiaine  t 

«  Le  premier  versement  de  chaque  déposant  ; 

«  Les  versements  effectués  par  les  naarina  apps^ 
a  tenant  k  l'inscription  maritime  ; 

•  Les  versements  des  sociétés  de  secours  moludi 
a  dOment  autorisées. 

«  La  caisse  de  Paris  continuera  k   receroir  ici 

•  TersemenU  jusqnes  k  concurrence  de  300  fr.  par 

•  semaine.  ■ 

La  committion  a  proposé  une  autre  rédaetioa. 
II.  FiUx  JUa/ s'exprimait  ainsi  en  la  présentant  : 

•  Dans  un  très-grand  nombre  de  professions,  les 
salaire*  ne  sont  payés  que  deux  fois  par  moi*,  quel- 
quefois k  des  époques  plus  éloignées,  ce  qui  a  lies 
notamment  quand  l'ouvrage  est  k  façon.  Réduire 
k  100  fr.  le  maximum  du  versement  hebdomadaire, 
c'est  exposer  les  ouvriers  et  tons  autres  déposants  k 
nn  dommage  réel ,  soit  en  les  obligeaint  k  des  dé> 
placements  plus  fréquents,  et  par  suite,  k  une  perte 
de  temps  toujours  onéreuse  ,  soit  en  augmentant 
pour  eux  les  chances  do  perte  matérielle  de  itmn 
économies. 

«  Cette  mesure  aurait  pour  seconde  conséquence 
un  surcroît  d'écritures  et  de  travail  imposé  aux  ad* 
ministraleurs  des  caisses  d'épargne. 

«  Enfin,  le  projet,  pour  parer  anx  ioconvénients 
inhérents  k  celte  innovation,  est  obligé  de  recourir 
k  des  exceptions  nombreuses  qui  jelterai«at  une 
complication  fâcheuse  dans  l'exécution  de  la  loi. 

•  Ainsi ,  le  projet  excepte  de  l'application  de 
celte  règle  les  versements  effectués  k  la  caisse  de 
Paris.  Les  administrateurs  des  caisses  établies  ï 
Rouen  ,  k  Lyon,  et  dans  plusieurs  autres  villes,  eot 
transmis  leurs  réclamations.  lisent  insisté  poar  que 
les  caisses  départementales  fussent  traitées  aux 
mêmes  conditions  quels  caisse  d'épargne  de  Paris. 
Ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  le  taux  des  salaires  était 
k  peu  près  le  même  dans  ces  grands  centres  de  po- 
pulation. 

■  Ces  considérations  ont  déterminé  votre  ùon- 
mission  k  maintenir  k  tous  la  faculté  de  déposer  k 
la  caisse  d'épargne,  en  un  seul  versement,  jusque»  k 
concurrence  de  500  fr. ,  sauf  k  demander  k  une 
autre  combinaison  le  résultat  que  le  projet  de  loi 
voulait  atteindre  par  l'abaissement  k  100  fr.  du 
maximum  des  versements  hebdomadairM. 

•  La  fixation  d'un  maximum  que  ne  pourrait 
dépasser,  dans  un  intervalle  de  temps  déterminé , 
le  crédit  du  compte  ouvert  k  chaque  déposant,  a 
paru  pouvoir  être  substituée  avec  avantage  an 
système  du  projet  de  loi. 

«  Cette  combinaison  permettrait  k  tout  fléposaol 
de  continuer  k  verser  ses  épargnes  k  la  caisse,  dans 
les  limites  du  maximum  et  du  minimum  déjk  fixé, 
sans  rien  changer  anx  habitudes  prises  pour  la 
quotité  des  versements;  d'y  rétsbitr,  par  des  ap- 
ports nouveaux,  les  fonds  qu'il  en  aurait  retirés 
Srécédemment,  et  néanmoins  de  modérer  la  masse 
es  dépôts  dans  une  proportion  qui  pourrait  con- 
cilier le  double  intérêt  des  caisses  d'épargne  et 
du  trésor  public. 

«  La  commission  propose  donc  de  subitituer  k 
l'art.  1"  du  projet  de  loi  la  disposition  suivante  : 

a  Continueront  k  être  admis  aux  caisses  d'é- 
e  psrgne  les  versements  de  toute  somme,  de  1  fr. 
«  k  300  fr.,  sous  la  condition  que  le  crédit  en  ca- 
■  pilai  de  chaque  déposant  ue  pourra  è*re  ai>g* 
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•  menl^  ck  plos  de  500  fr.  daoi  oa  iDtorT«lIe  de 
c  trob  mois.  • 

•  Celte  rédaetion  offre  let  réMlUU  soiftob  : 

•  1*  EUe  embruM  Mot  ooe  règle  commaDe  tow 
UtdàfiOMOU,  el  (ait  dispar allie  une  iérie  d'exoep* 
Uooa  adeiises  par  le  projet  ; 

•  3"  Qie  épargne  aux  dépounls  la  perte  d^on 
teaapa  prédeoi ,  eo  lea  aatorUant  à  rerter  en  one 
ieele  fott  ce  qa*fU  n'auraient  pa  apporter  k  la 
caiiM ,  aox  termes  da  projet  de  loi ,  qo*en  trois 
fois  et  k  trois  semaines  d'intenralle  ; 

•  3*  EUe  permet  k  an  déposant  de  reconstituer» 
par  de  nouveaux  versements,  son  capital,  que  des 
reasboncsementa auraient  atténué; 

«  I*  EUe  limite  k  1,200  fir.  le  montant  des  épar- 
pmcs  dont  le  même  déposant  peut  augmenter  son 
Cfééit  k  la  caisae  dans  un  intervalle  d'une  année. 

•  Celle  somme,  d'après  Tapprécialion  des  faits 
lin  constatés,  ■  para  k  1*  commission  représenter 

imment  la  mojenne  des  économies  qu'un 
comiamment  occupé  et  convenablement 
Hlarié,  q««  Umt  homme  appartenant  k  une  in- 
daMrie  profeasionnelie  bien  rétribuée,  pouvait 
réalîasr,  après  avoir  satisfait  aux  fr«is  de  logement, 
d*ealreliea  ,  de  nourriture  de  sa  famille  et  de  lui- 
même.  Cette  disposition  offre  asses  de  latitude 
pour  qu*U  a^y  ait  pas  k  redouter  d*éloigner,  par 
•on  appticatioo,  quelque  parcelle  de  ses  épargnes, 
qm  la  caisse  a  mimon  de  recueillir,  ou  de  laiasw 
en  aooffrance  aucun  des  intérêts  que  l'institution 
est  dtuinée  k  propager: 

•  \olre  eommission  espère  que  vous  approuve- 
res  et  càangemeoit  apporté  k  l'art.  1*.  II.  le  mi* 
nîsCrtdesiMineesy  a  donné  son  adhésion. 

■  On  vous  demande  anisi  de  donner  votre  ap* 
prebatiou  k  la  dispoeition  introduite  par  l'art.  % 
da  pro)K  de  loi  en  faveur  des  remplaçants  dans 
la  armées  de  terre  et  de  mer.  Cette  disposition 
les  admet  exceptionnellement  k  déposer  en  un 
tnk  versement  le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  rem- 
piKemenl.  Ce  prix  représente  en  effet  le  salaire 
p>jé  par  aniidpalion  aun  service  que  le  rempla- 
çant rengage  h  rendre  :  les  bons  effets  qui  doivent 
n  résulter  pour  le  maintien  de  la  discipline  dans 
ramée,  en  prévenant  la  dissipation  de  ce  prix 
éa  remplacement,  a  été  pour  nous  un  motif  de 
ptas  peur  adopter  cette  règle  nouvelle. 

•  Nous  en  avons  poussé  l'applicalion  plus  loin 
^  ne  le  faisait  le  projet  de  loL 

•  Rous  avons  pensé  que  les  loyers  et  les  salaires 
r^çw  par  les  marins  employés  sur  les  bétiments 
de  rÈial  et  dn  commerce ,  soit  su  moment  de 
W  départ ,  soit  au  retour,  devaient  jouir  de  la 
f*«mr  accordée  an  prix  du  remplacement,  et  nous 
•a  «Tons  fait  l'objet  d'un  paragraphe  ajouté  k  cet 
mkk. 

•  Jesqu'id  la  législation  sur  les  caissm  d'épargne 
a  èkercné  une  garantie  contre  l'exagération  dea 
éc^,  dans  un  maximum  an-delk  duquel  tout 
^cpOMOt  ne  pouvait  être  admis  k  faire  de  noo- 
vtaax  Tvsenaents. 

•  Ce  maximum ,  nous  l'avona  déjk  rappelé  ,  est 
aajowdrkui  d«  3,000  (r. 

«  Par  Part.  S  du  projet  de  loi,  le  piaximum  est 
naaé  k  la  somme  de  2,000  fr.;  c'est  le  chiffre 
aa^  ^«il  constamment  tenue  la  caisse  d'épar* 
pM  da  Paria.  Celait  le  maximum  éubli  avant  la 
^  de  5  juin  IBSS.  TouleCois ,  en  acceptant  œ 
ckjfre  pour  Kmite  dm  versements,  le  projet  de  loi 
lUorïM  l'élévation  soceesaive  de  ce  crédit  jusqu'à 

45 


la  somme  de  5,000  fr.,  par  raccumolatioo  des 
intérêts. 

•  Par  suite  de  cette  disposition,  le  déposant  dont 
le  crédit  aura  atteint  la  somme  de  2,000  fr.  ne 
pourra  pas  l'accrQllre  par  dm  vermments  non* 
veaux,  mais  son  capital  a^Mgmeatera  chaque  année 
dea  intérêts  cumulés  et  pourra  s'élever  jusqu'au 
chiffre  de  3,000  fr.,  sans  que  le  déposant  ait  an* 
cune  demande  k  faire* 

■  Enfîn,  lorsque  le  capital  sera  de  3,000  fr.,  la 
caisse  d'épargne  n'aura  plus  d'autre  obligation 
envers  le  déposant  que  la  garde  du  dépôt  et  le 
service  des  Intérêts.  Le  paiement  de  ces  intérêu 
rentrera  alors  sous  l'empire  des  règles  ordinaires 
et  des  prescriptions  de  droit  commun.  Telles  se- 
raient les  bases  nouvelles  sur  lesquelles  serait 
établi  le  maximum  des  dépOls.  • 

M.  JSowibi  avait  proposé  un  amendement  qui 
modiGait  le  système  du  projet  de  loi ,  et  était  des- 
tiné k  en  remplacer  les  neuf  premiers  articles.  Cet 
amendement  n'a  pu  été  adopté. 

MIL  AtkilU  Fomtd,  Bivtt,  BtUmmi  tt  LmjuùutU 
en  ont  proposé  on  autre,  qui  consistait  dsus  deux 
articles  ainsi  conçus  : 

•  Art.  1**.  ▲  partir  du  l*»  janvier  1840,  l'intérêt 
«  pajé  par  le  trésor  aux  caisses  d'épargne  sera  ré- 

•  doit  k  3  et  demi  ponr  400* 

«  Art.  2.  Lea  déposants  pourront  verser  de  1  k 
«  800  fr.  par  semaine,  sans  toutefois  qae  le  mon- 
■  tant  dm  dépOts  faits  dsns  l'année  puisse  excéder 

•  1,000  fr.,  el  le  crédit  total  2,000  fr. 

«  Ce  maximum  atteint ,  les  intérêts  simples  se- 

•  ront  seuls  alloués  et  se  prescriront  par  cinq  ans, 
«  conformément  k  l'art.  2277  du  Code  civil*  • 

M.  JehUU  Fvttld  terminait  ainsi  les  développe- 
ments donnés  k  cet  amendement  : 

■  Nous  remplaçons  par  une  réduction  de  demi 
pour  cent  sur  les  intérêts  la  restriction  demandée 
par  le  gouvernement.  Noos  suppléons  en  partie 
par  cette  réduction  la  restriction  k  la  dûponibiliié 
du  dépôt  qui  est  l'objet  de  l'art.  4  de  U  commis- 
sion, et  que  nous  voulons  faire  disparaître. 

«  Noos  tommes  parfaitement  dans  notre  droit 
en  vous  demandant  de  réduire  le  taux  de  i'tniérêt. 
La  loi  de  1835  a  déclaré  qu'il  serait  bonifié  sur  le 
pied  de  A  pour  100,  josqu'k  ce  qu'il  en  fût  décidé 
autrement  par  une  loi  ;  nous  vous  proposons  one 
modification  entièrement  prévue  ;  nous  croyons  , 
par  Ik  ,  mettre  le  trésor  k  l'abri  du  danger  produit 
par  une  accumulation  trop  rapide  ;  nous  conser- 
vons aux  déposants  la  liberté  si  précieuse  pour  eux 
de  disposer,  comme  ilsle  font  anjourd'hai,  de  leurs 
épargnes;  nous  croyons  ramener  ainsi  l'institution 
k  son  véritsble  but. 

•  Il  y  a  une  autre  partie  de  notre  amendement 
dont  je  dois  dire  quelques  mots  k  la  Chambre  ; 
elle  est  le  complément  obligé  de  la  première;  c'est 
celle  qui  a  pour  but  d'aller  plus  loin  qae  le  gouver- 
nement el  la  comoUssion  dans  la  restriction  k  l'é- 
lévation dn  dépôt. 

«  Noos  demandons  que  le  dépôt  annuel  ne  puisse 
pas  dépasser  1,000  fr.,  et  le  dépôt  total,  2,000  fr. 
Nous  avons  admis  qu'il  était  possible  de  verser  k  la 
ibis  300  fr.,  mais  que  jamais  le  dépôt  ne  devait  dé- 
passer 1,000  fr.  dans  une  année. 

•  Cette  latitude  est  plos  que  suffisante  pour  l'é- 
pargne progressive  et  trop  lente  des  classes  indus* 
trieuses. 

•  Voici  quelle  est  cette  progression ,  par  eatégo* 
rie,  en  moyenne,  par  an  (18^2)  : 

Ouvriers,  20,07  p»r  déposant  ; 

il 
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Art.  i*'  (i).  Les  déposants  aux  caiaseï 
d* épargne  pourront  verier  de  an  franc  à 
troif  cent!  francs  par  semaine.  Toutefois 
aacun  TersemenI  d^  poarra  être  reçu  sur 
on  compte  ^oui  le  crédit  aura  atteiot 
quinze  cents  Crânes. 

Ce  crédit  poarra  Béanmoios  être  porté  à 
deoi  mille  (ïaacs  par  la  capitalisation  def 
Intérêts. 

2.  Lep  femplaçants  dans  les  armées  de 
terre  et  dealer  seront  admise  déposer,  en  on 
seul  versement,  le  prix  stipulé  dans  Tacte 
de  remplacement ,  î  quelque  somme  qu'il 
s*éléve. 

Les  marinf  port^  fur  les  contrêles  de 
l'inscription  merltimf  seront  pf  relUement 
admis  à  déposer  en  on  seul  versement  le 


montant  de  leurs  solde ,  décomptet  et  sa- 
laires ,  au  moment,  soit  de  leur  embarque- 
ment, soit  de  leur  débarquement»  mais 
sans  pouvoir  excéder  le  nuximnn  déUr- 
miné  par  l'art.  i«r  (S). 

Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  formes  dans  lesquellef  l'o- 
rigine des  fonds  admis  à  ces  Tersumesls 
exceptionnels  sera  Justifiée. 

3.  Lorsque  le  dépôt  aura  atteint  le 
maximum  fixé  par  l^art.  V,  il  ceMen  de 

porter  intérêt  (ï). 

La  présente  disposition  B*est  point  ap- 
plicable aux  déposants  désignés  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  2 ,  maie  aeoia- 
ment  pendant  la  durée  du  service  (4). 


Dometliqoes ,  15«03  { 

]SmpIo7^i47»0${ 

SrofesajoDs  oiTerfet,  A5»19i  t 
lOitciret  et  marin»,  V|70; 

llinenrf,  1^.92. 

•  L^  limite  oe  faorai^  doQC  génv  qa«  Ift  plt^- 
menU  dt  capiunx  toai  formé^ 

«  HioiM  «roQs  m  coii4niM  k  cet  ordr«  d*i(lée« , 
noQ  Molement  par  dt»  coiyidérationf  propre»  k 
notre  paj»,  mais  epçor*  par  cell^»  iiréM  d« 
Fexemple  de  (*Aqgleterre.  L*iii«tiiatioii  a  été  pres- 
que conlemporfioe  ep  AogleUrre  et  ea  France,  et 
c*e«t  U  qqe  noua  tommes  allés  ckercber  nos  mo- 
dèles ;  je  crois  <|iu  qqos  derons  y  f «oottrir  enoora. 
Depuis  sa  oréalioq  en  AQgUterrt ,  on  a  toojoiirs 
fixé  le  maiimnm  def  dépOts  aannaU  k  SO  LiTtea 
sterling  (7$0  fr.). 

«  Noos  allons  plus  loin  an  admtltanl  1»00(I  fir. 
par  année  ;  cepen4ant  nons  crojons  qu^aree  la  ré* 
daclion  do  tanx  de  Tintérét ,  d'une  part,  la  rédac- 
tion de  la  progret&ion  et  du  maximum  du  dépôt , 
de  Taulre  ,  nous  atteindrons  efflcacameot  le  bot 
que  se  sont  proposé  la  gopvarnemenl  et  la  com- 
miision,  et  que  nops  recherchons  tons.  Noos  avons 
pour  nous  Taotorilé  de  l'exemple  {  nous  arons  des 
résultats  obtenus  et  certains. 

■  An  contraire,  la  commitsion  et  le  fouTemement 
nous  proposent  une  expérience  dangereosa  qui , 
dans  notre  pensée,  apportera  une  perturbation 
dans  la  conGaoce  des  classes  laborieosest  noua  en* 
gageons  la  Chambre  k  j  réfléchir  mûrement ,  et 
nous  espérons  qu'elle  adoptera  nos  amnndemealst» 

Ces  amendements  n'ont  pas  été  adoptés  par  U 
Chambre,  non  plus  au'nn  amendement  de  M.  Gar- 
nier-Pagès  •  qui  tendait  à  la  réduction  de  l'intérêt 
\  3  pour  100  ponr  tous  |as  Teraements  qui  s*élè* 
Tsient  au*de8«u  de  1,500  fr. 

Un  quatrième  amendement  a  été  propoaé  par 
M.  Berrver,  et,  après  unt  longna  discossion,  il  est 
devenu  Part.  1**  de  la  loi. 

(1)  La  noie  précédente  e«pliqne  par  suite  de 
qneUea  propositions  on  est  arrivé  k  U  rédaction  qui 
forme  l'art.  1". 

On  saisit  tout  de  toile  les  modifications  que  cet 
article  apporte  h  la  l^islation  antérieure. 

Antrefoit  les  dépôts  pouvaient  s'élever  jotqn'k 
3,000  fr.  en  capital  et  intérêts,  d^ormiis  ils  «e 
pourront  excéder  1,500  fr.  qu'au  moyen  de  raocn- 
mplation  des  intérêts;  o'est-liâire  que  lorsque, 
soit  au  moyen  de  capitaux  versés,  soit  an  moyen 
d'iatérêu  ajoatéi  aux  oapltaui  an  déposant  «art 


créancier  de  1,500  fr.,  il  ne  pourra  ptsa  lain  de 
vtrsemenU  ;  mais  les  intérêts  loi  seroni  eooipléa,  ib 
se  capitaliseront  même  pour  produira  dm  laléiia 
jnsqu'k  ce  que  U  somme  de  2,000  Cr.  soit  «tteiatau 

Ce  maximum  une  fois  réalité,  non  aeal«n«at  let 
inlérêtt  ne  seront  pku  capitalités ,  mais  ils  oeme- 
ront  de  courir  (voy.  arL  3).  Le  propooUim  de  U 
somme  n'aura  plus  d'aube  avant^gf  qoa  d'avoir 
son  argent  en  lilou  de  sûretés  mais  U  n*aa  rotirera 
aucun  Croit. 

(3)  L'arU  2  do  projet  de  la  rommimiop  portait 
que  les  marins  seraient  admis  k  déposer  «a  on  seul 
versement  le  montant  de  leurs  aa/àtrss.  IL  l9Êrm»t 
a  fait  observer  que  le  mot  sêUirét  s'applâqoe  à  le 
somme  que  reçoit  le  marin  do  comoieroe*  qu'il 
n'est  pu  usité  dans  le  vocabulaire  de  la  nnacifie 
royale. 

M.  Btrrytr  a  proposé  de  dire  :  •  Solde,  salaire  et 
décompta.  ■ 

La  oispositioa  s*appliqcie  ainsi  «ox  marins  qui 
servent  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat ,  comme  h  ceux 
qoi  montent  Les  vaisseaux  do  commerceu 

(3)  Le  maximom  dont  parle  cet  artide  cet  évi- 
demment la  somme  de  2,000  fr. 

(A)  M.  ChtnêilMfi'hauk^  a  demandé  ai,  lorsqu'un 
remplaçant  ou  on  marin  aurait  déposé  2  oa  3,001 
fr. ,  la  caisse  continuera  à  capitaliser  Us  in  térèls  ksea 
profit,  même  après  qu'il  aura  qoitté  le  aervioe;  il  a 

Saru  efifrayé  do  cette  ODOséquenoe  de  la  diaposition 
e  l'art.  2. 

M.  U  mm'istr€  du  financtt  a  répondu  :  «  Je  na 
crois  pas  que  let  lois  doivent  être  faites  de  manière 
h  prévoir  toutes  les  circonstances,  même  celles  <pu 
ne  sauraient  être  que  des  exceptions  lrès>rares. 

«  Je  déclare  ,  quant  k  moi ,  que  je  ne  sois  pss 
eflTrayé  pour  le  trésor  de  Tobligalion  de  coosaner 
dans  les  caisses  d'épargne  les  sommes  provenant  des 
reroplacemenls  que  les  remplaçants  non  seulemmt 
y  auraient  laissées  pendant  toute  la  durée  du  se^ 
Tice,  mais  qu'ils  seraient  encore  disposés  è  y  lai»er 
après.  Je  le  répète ,  il  y  a  U  quelque  choM  de  ai 
exceptionnel,  que  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lien  da 
le  redouter.  • 

Biais  la  Chambre  a  cm  devoir  limiter  k  fineor 
accordée  anx  remplaçants  et  aox  naacins  è  U  dorée 
do  service. 

Le  gouvernement  et  la  commisiion  avaient 
adopté  un  système  de  délai  pour  le  remboorsementi 
Ce  système  était  ainsi  Cormnlé  dans  on  article  poc^ 
tant  le  n.  A  ï 

■  Le  rea^>o«neBiaBi4«  dépoti  ae  mt% 
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4.  L«s  soeiélés  de  Mcoiirs  mutaeli  (i) , 
dament  autorisées, coDtiniieront  à  être  ad- 
mises à  Terser  Josqu'â  concorrence  de  six 
mille  francs ,  el  le  crédit  de  ces  sociétés 
poorra  s*é>eTer,  par  raccamulation  des  in- 
lérèisdeacapitaai  Jusqu'à  concurrence  de 
hoH  Bide  fraDcs. 

Ao-deli  de  ee  tant ,  les  dispositions  du 
premier  paragraphe  de  l'article  qui  précède 
leur  seront  applicables. 

5.  Nul  ne  pourra  avoir  plus  d*un  livret 
dins  la  même  caisse  ou  dans  des  caisses 
dilTérentes ,  sous  peine  de  perdre  l'intérêt 
de  la  totalité  des  sommes  déposées. 

S.  Toat  déposant  dont  le  crédit  sera  da 
somme  suffisante  pour  acheter  une  rente  da 
dii  francs  ao  moins  pourra  obtenir,  sur  sa 
demande»  par  Tintermédiaire  de  l'admi- 
fiistntion  delà  caisse  d'épargne  >  et  sans 
frib,  la  eooTBTsion  de  sa  créance  en  une 
iaKriplioo  ta  graed4iTre  de  la  dette  pu- 
Miqae. 

7.  Le  ministre  des  finances  est  autoriai 
i  Uitt  inscrire  an  graod-liTra  de  la  dette 


publique,  en  renies  quatre  pour  cent(i 
raison  de  cent  francs  pour  quatre  francs  de 
renies) ,  la  somme  de  cent  millions,  solde 
du  crédit  de  quatre  cent  cinquante  millions 
de  francs ,  ouvert  par  Tart.  35  de  la  loi  da 
»5  juin  1841. 

Ces  rentes  seront  transférées  an  pair»  aa 
nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
lions,  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne. 

S.  En  cas  d'aliénation  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  de  tout  ou  partie 
des  rentes  transférées  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent,  l'art.  4  de  la  loi  da  31  mars 
1837  recevra  son  application. 

9.  A  partir  du  l«r  janvier  1847,  les 
sommes  déposées  antérieurement  k  la  pré- 
sente loi ,  et  qoi  excéderaient  deux  mille 
francs ,  cesseront  de  produire  ihtérét  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  été  ramenées  aa-dei- 
sous  de  ee  maximum. 


IS  SB  36  Jvui  1845.  —  Loi  qoi  OQfre  on  crédit 
po«r  rachèvement  et  la  restauration  de  troii 
mofiaiiieDU  hislQriqne*  (2).  fIX ,  Bail.  MGGXI , 
n.  120A7.) 


•  josqo'l  coDCvrence  de  500  fr. ,  me  qainse  jonrf 

•  âpre»  la  demande  qui  en  sera  laite  à  la  caisse 

•  d^épargae  ; 

•  Si,  pour  le  nirplaadea  sonmea  déposées,  quel 
«  qatsoit  le  montant  dn  rtmkotarêtmtmt  dmumdi, 
«  qae  âem  mois  «près  cette  demande. 

•  Toalcfoia,    les  statuts  des   caisses  d^épargne 

•  pourront   aotoriter    le  remboursement   d^one 

•  lomrae  de  100  fr.  su  plas,  dans  un  délai  iofé- 

•  rieur  k  quinse  jours ,  et  en  déduction  sur  les 

■  MOfr.,  dont  le  paragraphe!*' du  présent  article 

•  autorise  le  remboorsoment. 

•  Le  compte  do  d^poMnt  sera  arrAlé  et  les 

•  iaiértls  cesseront  de  courir  au  jour  fixé  pour  le 

■  reoaboursement. 

•  Si,  dans  les  dis  jours  suÎTants,  le  déposant  ne 

•  k^est  pas  pré»enté  pour  retirer  les  sommes  dé* 

•  ncat  exigibles ,  la  demande  en  remboursement 

•  sera  considérée  comme  non  «venue,  et  les  inlé- 

•  rèt*  reprendront  leur  cours.  ■ 

Mais  la  commission  a  déclaré  qu*elle  retirait 
ta  anaendements  par  suile  des  précédentes  délibé- 
mioesde  la  Chambre.  M.  le  ministre  des  finances 
I  suKMoé  qoe  le  goorenMment  renonçait  aussi 
nt  ééiaia  qn  il  avait  proposés.  Ainsi  Tanden  état 
à*  ckescs  subsiste. 

(4)  L^ezeeption  admise  en  faveur  des  sociétés  de 
Kcoars  mnlnelsi  des  remplaçants  militaires  et  des 
aarîos,  devait  être  étendue,  selon  quelques  mem- 
^d«  la  Chambre  des  Députés,  aux  mineurs.  La 
'àpoiition  proposée  pour  eux  n'a  pas  été  adoptée. 

il.  PtUl  4t  ia  Loahrtf  rapporteur  de  la  commia- 
Âaa  k  la  Chambre  des  Pairs ,  a  indiqué  ainsi  les 
niiou  qui  devaient  la  faire  rejeter. 

■  Quant  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  qui 
*Mt  en  quelque  sorte  les  auxiliaires  des  caisses  a*é- 
ptffne,  on  leur  accorde  aussi  quelques  facilités 
PMr  le  d^>Ot  de  leurs  fonds ,  à  cause  de  l'osaffe 
>*^a«l  ils  sont  destinés,  et  on  trouvera  que  la 
tOBine  qu'elles  peuvent  verser  est  peu  de  chose , 
fioala  àn'ue  entre  le  nombre  de  personnes  dont 
ca  wciéiéa  sont  composées.  X  a-Ml  de  pareils  mo- 


tifc  d'exception  pour  les  mineurs,  et  que  peat*on 
demander  i  leur  égard? 

•  Eu-ce  la  faculté  de  verser  en  une  seule  fob  lot 
donations  ou  successions  qui  leur  advlennent ,  k 
quelque  somme  qu'elles  puissent  s'élever?  Mais 
Cette  faculté,  ils  n  en  jouissent  pas  aujourd'hui} 
ils  sont  soumis  &  la  règje  commune,  et  cependant 
des  sommes  importantes  sont  inscrites  en  leur  nom. 
Serait-ce  le  moment  d'ouvrir  une  porte  plus  large 
aux  versemcnls,  quand  on  sent  la  nécessité  de  Lm 
restreindre  ?  A  combien  d'abos  l'exception  deman- 
dée  ne  pourrsit-elle  pas  donner  lieu  ?  Quel  surcroît 
de  travail  pour  les  caisses  d'épargne  qui  seraient 
obligées  d'examiner  un  grand  nombre  de  tititt 
peur  constater  les  droits  oes  mineurs  ? 

•  Est'Ce  sur  le  maximum  dn  dépôt  que  porte* 
rait  l'exception ,  et  voudrait-on  que  les  minenra 

{>ussent  continner  d'avoir  jasqu'èi  S,000  fr.  dans 
es  caisses  d'épargne?  Mais  si  on  consnlte  les  étaU 
qui  nous  ont  été  distribués ,  on  verra  que  U 
moyenne  dea  livrets  appartenant  aux  mineœe 
n'est  que  de  346  fir.  Quel  intérêt  y  a*t-il  k  ce  qu'ik 
puissent  excéder  2,000  fr.  ?  Rarement  les  mineura 
possèdent  plus  que  cela  dans  la  classe  pour  laquelle 
furent  destinées  les  caisaea  d'épargne  ;  craignons  de 
favoriser  dans  une  autre  classe  un  abas  qui  proba* 
blemeot  existe  déjà,  et  d'énerver  une  loi  qu'on 
accuse  d'être  trop  peu  efficace.  Il  exiate  des  lois 
spéciales  pour  protéger  les  intérêts  des  mineors» 
Les  caisses  d'épargne  ont  une  autre  destination. 
Que  chaque  matière  se  gouverne  par  les  règles  qui 
lui  sont  propres.  » 

(2)  Présenutioa  à  la  Chambre  dea  Députés  le 
25  mars  (  lion,  dn  28  )  i  rajpport  par  Ai.  Miaard  le 
S  mai  (Mon.  du  8)  ;  discussion  le  0  (Mon.  du  10) , 
et  adoption  la  11  (Mon.  do  12) ,  k  la  msjorité  de 
191  voix  contre  AS. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  10  mai 
(Mon.  du  20)  ;  rapport  par  M.  le  baron  de  Barsnte 
le  0  juin  ;  adoption  le  1A  (Mon.  du  15) ,  k  1*  ma* 
jorité  de  Qft  voix  contre  7* 
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Art.  i***.  11  est  oofert  au  ministre  de 
rintérfear,  sar  Teiercice  1845,  od  crédit 
de  deai  millions  cent  soixante  et  seixe 
mille  francs ,  qai  sera  employé  h  l'achève- 
ment et  à  la  restauration  des  monuments 
bistoriqaes  désignés  ci -après  :  !<>  église 
Saint-Ouen ,  de  Rouen  (Seine-Inférieure) , 
1,318,000  fr.  ;  2<»  cliâteau  de  Blois  (Loir- 
et-Cher),  438,000  fr.  ;  3<>  amphilbéàtre 
d'Arles  (Bouches-du-Rh6ne) ,  410,000  fr. 
Somme  égale,  2,176,000  fr. 

2.  Les  portions  du  crédit  alloué  par  Tar- 
tiele  précédent  qui  n'auront  pas  été  dépen- 
sées en  1845  pourront  être  reportées  sor 
Teiercice  suivant ,  par  une  ordonnance 
royale  rendue  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  24  avril  1833. 

3.  Il  sefe  pourvu  aui  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
accordées ,  pour  les  besoins  de  l'eiercice 
1845,  par  la  loi  de  finances  du  4août  1844. 

4.  Les  plans  et  devis  produits  4  Tappui 
de  la  présente  loi  seront  déposés  aui  ar- 
chives de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés. 


27  AfRii.a0  2ft  loiii  I8â5.  —  Ordonnance  do  roi 
porlant  qoe  la  nouvelle  enceiole  do  village  de 
Torcy,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  est  classe 
oomine  ouvrage'défeosif  faisant  partie  intégrante 
de  la  place  dé  Sedan.  (  IX  ,*  Bull.  BIGCU , 
n.  120Û8.) 

Louis-PhlIippe,  etc.,  vu  la  loi  du  17  juillet 
1819,  sur  les  servitudes  imposées  i  la  pro- 

Sriété  pour  la  défense  de  l'Etal  ;  yu  l'or- 
onnance  du  l«r  août  1821 ,  rendue  pour 
l'exécution  de  celte  loi  ;  vu  le  tableau  de 
classement  des  places ,  citadelles ,  forts  , 
chàteaui  et  postes  militaires,  annexé  a  la- 
dite ordonnance,  tableau  sur  lequel  la  place 
de  Sedan  est  inscrite  an  nombre  des  places 
de  guerre  delà  première  série;  vu  l'avis  du 
comité  des  fortifications ,  en  date  du  12 
mars  1845,  approuvé  le  24  avril  suivant 
par  notre  ministre  de  la  guerre;  considé- 
rant qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dis- 
positions concernant  les  servitudes  défen- 
sives aux  terrains  située  en  avant  de  la 
nouvelle  enceinte  du  village  de  Torcy,  sur 
)a  rive  gauche  de  la  Meuse;  sur  le  rapport 
de  notre  président  du  conseil ,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l•^  La  nouvelle  enceinte  du  village 
de  Torcy,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse , 
est  classée  comme  ouvrage  défensif  faisant 
partie  intégrante  de  la  place  de  Sedan. 

2.  Notre  minisire  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


24  =3  28  H<i!«  1845*  —  Lois  qui  autorisent  plu- 
sieurs départements   et   une  ville    h  s'imposer 


exlraordinairement  ou   k  contracter  des  em< 
prunts.  ^IX,  Boll.  MOGXII,  0.12050.) 

Paemièrb  loi.  — Aveyron. 

Article  unique.  Le  département  de  l'A- 
veyron  est  autorisé ,  conformément  i  It  de- 
mande que  ion  conseil  général  en  a  dite 
dans  sa  séance  du  30  août  1 844,  &  s'imposer 
exlraordinairement  pendant  dix  ans,  i 
partir  de  1846,  dix  centimes  additioooeli 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
recles ,  dont  le  produit  sera  exclusiveneat 
aCTecté  aux  travaux  d'achèvement  des  roalei 
départementales. 

L'emploi  du  produit  de  celte  ImpoiitioD 
sera  déterminé  chaque  année,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  général ,  par  des  ordoo- 
nances  royales  rendues  dans  la  forme  dei 
règlements  d'administration  publique. 

DscxièiiB  LOI.  —Gironde. 

Art.  l«'.  Le  département  de  la  Gironde 
est  autorisé,  conformément  à  la  demsade 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dsns  m 
session  de  1844 ,  à  emprunter  une  somme 
de  six  cent  trente  mille  francs,  qui  sers  ex- 
clusivement affectée  aux  travaux  d'scbèf^ 
ment  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication actuellement  classés. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publidlé  et 
concurrence,  à  un  taux  d'intérêt  qui  oe 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  ceot 
Toutefois ,  le  préfet  du  départemeot  est 
autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  i'sdmi- 
nislration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  è  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pts 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  de 
l'emprunt  et  au  service  des  intérêts  dodit 
emprunt  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  2  ci- 
dessous. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est  sa* 
torisé,  conformément  à  la  demande  que  son 
conseil  général  en  a  également  faite  dans 
la  même  session,  à  s'imposer  eitrsordi* 
nairement  pendant  six  ans ,  à  psrtir  de 
1846 ,  lo  cinq  centimes  spéciaui  qui  se 
confondront  avec  ceux  dont  les  lois  de  fi- 
nances autoriseront  le  recouvrement  en 
vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mai  1856: 
20  deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  qui  se- 
ront recouvrés  concurremment  avec  les 
centimes  spéciaux  ci-dessus  mentionnés. 

Le  produit  de  l'imposition  de  deux  cen- 
times sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  co!n- 
munication  actuellement  classés;  celui  du 
cinq  centimes  spéciaux  sera  appliqué  sa 
remboursement  et  au  service  des  intéréis 
de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé ,  et ,  po"^ 
le  surplus,  aux  travaux  desdits  chemins. 
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s.  Les  sonmiM  à  emprunter,  l'emploi  de 
m  sommée  et  celai  du  produit  de  Timpo- 
sJtieo,  seroot  déterminés  chaque  année,  sur 
Is  proposition  du  conseil  général ,  par  des 
ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

TKoisiiME  LOI.  — Yaocluse. 

Art.  i*r.  Le  département  de  Vauclnse 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
fae  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1844 ,  i  emprunter,  i  un  taux 
éTiatérél  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  quatre- 
fiogtHJii  mille  francs ,  qui  sera  aiïectée , 
concurremment  avec  celle  de  vingt  mille 
cinq  cent  quatre-fingt- douze  francs  onze 
centimes ,  inscrite  aux  budgets  de  1844  et 
1845 ,  aax  travaux  d'agrandissement  et  de 
réparation  de  l'hAtel  de  préfecture  d'Avi- 
gnon. 

L'empmnt  aura  lien  avec  publicité  et 
coneorrenee.  Toatefois ,  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  é  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
à  an  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur 
à  celui  ci-dessus  fixé. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et 
au  rcmbonrsement  de  l'emprunt  ainsi  qu'il 
estdji  en  Particle  suivant. 

S.  Le  département  de  Vauclnse  est  an- 
terisé,  conformément  à  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  même 
sesiion ,  i  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trois  ans,  &  partir  de  1848  ,  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des 
qoitre contributions  directes,  dont  le  pro* 
éiitscra  exclusivement  affecté  au  rembour- 
fenenl  et  ao  service  des  intérêts  de  l'em- 
pnat  ci-detsns  antorisé. 

QuATiuÈHE  LOI.  — Hain6*et-Loire. 

Art.  1«r.  Le  département  de  Malne-et- 
Uire  est  aotprisé ,  conformément  à  la  de- 
ntade  que  son  conseil  général  en  a  faite 
àiu  sa  session  de  1844 ,  à  accepter  des 
liean  Segoin ,  concessionnaires  du  pont  de 
Chalonnes ,  l'offre  par  eux  faite ,  aux  termes 
de  leur  soumission  en  date  do  12  octobre 
1844,  de  prêter  an  département  la  somme 
ée  quarante-quatre  mille  deux  cent  sept 
friDcs,  ponr  l'achèvement  des  travaux  de 
prolongement  Jusqu'à  Saint- Georges  de  la 
reole  départementale  n.  15;  ledit  prêt  fait 
loos  la  condition  de  remboursement  dans 
tes  années  1848  et  1849 ,  et  da  paiement 
•OQoel  d'un  poor  cent  d'intérêt  par  la  com- 
MBse  de  Chalonnes ,  qui  s' j  est  engagée 
par  délibération  de  son  conseil  municipal 
éi  f5  août  1844. 

2.  Le  département  de  Maine-et-Loire 
est  autorisé ,  conformément  k  la  demande 


que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
même  session  ,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment ,  pour  le  remboursement  de  l'emprunt 
ci-dessus  antorisé ,  savoir  :  en  1848 ,  un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  et,  en  1849,  la  frac- 
tion de  centime  nécessaire  poor  compléter 
la  somme  à  rembourser. 

CiNouiÈiiB  LOI.  —  Gôle-d'Or. 

jiriiele  unique,  La  somme  de  cent  qua- 
rante mille  cinq  cent  quatre-vingt-seize 
francs  soixante  et  treize  centimes,  restée 
sans  emploi  sur  l'emprunt  de  quatre  cent 
mille  francs  que  le  département  de  la  Côte- 
d'Or  a  été  autorisé ,  par  la  loi  du  29  avril 
1842,  i  contracter  pour  l'achèvement  de 
ses  routes  départementales ,  sera  répartie 
et  employée  en  1845 ,  conformément  aux 
propositions  faites  par  le  conseil  général 
dans  sa  délibération  du  6  septembre  1844. 

SixiÈMB  LOI.  —Haute-Garonne. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Garonne  est  autorisé,  conformément 
è  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1844,  i  s'imposer 
extraordinairement  pendant  sept  ans,  à 
partir  du  1«''janvier  1846,  cinq  centimes  et 
demi  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  neufs  et 
de  grosses  réparations  des  routes  départe- 
mentales actuellement  classées. 

L'emploi  du  produit  de  cette  Imposition 
sera  déterminé  chaque  année,  sur  la  pro- 
position du  conseil  général ,  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

SBPTlèMB  LOI.  —Lot. 

Jrllelé  unique.  Le  département  da  Lot 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  Telle  dans  sa 
session  de  1844,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement pendant  huit  ans,  à  partir  de  1846, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  dont  le  pro- 
duit sera  exclusivement  affecté  à  Tachève- 
ment  des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 

L'emploi  du  produit  de  l'imposition  sera 
déterminé  chaque  année,  sur  la  proposition 
du  conseil  général ,  par  des  ordonnances 
royales  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

HuiTiÈMB  LOI.  —Oise. 

jârticle  unique.  Le  département  de  l'Oise 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  fiilte  dans  sa 
session  de  1844 ,  i  s'imposer  ef  traordinai- 


S30 


MON ABCHIE  COMST.  —  LOOIS-MIILIPPB  l«r.  -*  %é  iUlM   1S4&. 


remeot,  pendant  les  annéei  1846  et  1847, 
hait  centimes  additionnel!  au  principal  dea 
quatre  contributions  directes ,  dont  le  pro- 
duit sera  eiclusivement  affecté  aui  trafauK 
d'amélioration  et  de  réparation  des  rontea 
départementales  actuellement  elasaées. 

NBUTifeME  LOI.  —  Seine-et-Oise. 

Art.  l^i*.  Le  département  de  Seine-et- 
Oise  est  aotorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  184é ,  à  emprunter  une 
somme  de  quatre  cent  quatre-vingt  mille 
francs,  dont  le  produit  sera  exclusiTcment 
appliqué  aoi  travaux  de  réparation  et  d'a- 
mélioration des  cinquante-deux  routes  dé- 
partementales classées  antérieurement  à 
l'ordonnance  du  34  août  1844. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
eoncarrence ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  oent« 
Toutefois  le  préfet  du  département  est  au- 
torisé à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  on  tsfui  d'in- 
térêt qui  ne  soit  pas  sopérteur  à  celui  et- 
dessus  fixé. 

n  sera  pourvu  an  remboursement  et  au 
ierrice  des  intérêts  dudit  emprunt  ainsi 
qu'il  est  dit  en  Particle  suivant. 

2.  Le  département  de  Seine-et-Oise  est 
autorisé,  conformément  i  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  la  même 
session,  à  s'imposer  extraordinairement , 
uvoir  : 

±^  Un  centime  et  demi  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
00  1846; 

i^  Trois  centimes  pendant  cinq  an» ,  à 
partir  de  1847. 

Le  prodoit  dé  l'imposition  de  un  centime 
et  demi  en  1946 ,  et  ceiui  de  l'impositloÉl  de 
trole  centimes  pendant  les  années  1847  et 
1848 ,  ieroét  affectés  aux  travafux  précités 
des  rentes  départementales.  Le  produit  de 
l'imposition  de  troie  cewtlmesr  pendant  tes 
années  1849, 1850  et  1851,  sera  appliqué  au 
remboursement  de  l'enprmit  ci -dessus  au- 
torisé. 

Le  service  des  intérêttaura  Iteu  au  moyen 
de  prélèvements  sur  les  centimes  facul- 
tatifs. 

BfxiÈiiB  LOI.  —  daomor. 

Artklt  mmtqu;  La  ville  de  Sawirar 
(Maine-et-Loi«e)  esi  autorisée  i  emprunlce, 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépOfs  et  consi- 
giationa»  i  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  soixante  et  dix-neuf  mille  francs ,  des- 
tinée à  solder  la  portion  mise  4  sa  obarge 


dans  les  frais  de  eonstmciion  da  qoti  Saiat- 
Nicolas. 

Cet  emprunt  sera  rembooc se  en  dix  ans, 
à  partir  de  1846 ,  sur  ies  reteooa  ordinairss 
de  la  ville. 


SA  Joai  3s  1«  nnixBT  184$.  — Lob  q«i  «moriMot 
cinq  dépcrtemenU  à  f*imposer  extraordioiirc- 
aevt  o«  k  eontrtcter  da»  empnuita.  (  IX ,  BaL 
MGCXm ,  n.  13054.) 

i^RBnÈBB  LOI.  —  (Ardennes.) 

Art.  l«r.  La  loi  du  23  mai  1841 ,  qoi 
autorise  le  département  des  Ardeones  à 
créer  des  ressources  extraordinaires  pour 
Tachévement  de  ses  routes  départemco- 
tales,  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'imposition  extraordinaire  de  dix  cea- 
times ,  autorisée  par  ladite  loi  aur  J'sosés 
1848 ,  pour  le  service  et  te  remboursement 
de  Temprunt  de  neuf  cent  cinquante  mille 
francs,  est  réduite  i  sept  ceotimes  et  demi, 
qui  seront  exclusivement  affectés  i  cet  em- 
ploi. 

L'imposition  extraordinaire  d'en  eea- 
Ume  et  demi,  autorisée  aur  l'année  1849, 
pour  le  même  objet ,  ne  sera  point  mise  ea 
recouvrement. 

1.  Le  département  des  Ardennes  est  tn- 
torlsé ,  conformément  à  la  demande  qoe 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1844,  i  emprunter  par  moitié,  ea 
1846  et  1847,  une  somme  totale  de  ces! 
huit  mille  francs ,  qui  sera  exclusivemeat 
affectée  aux  travaux  d'améiioralioD  dei 
routes  départementates  actuellement  clas- 
sées. 

L'emprunt  aura  lieu  ayec  publicité  et 
concurrence,  i  un  taux  d'intérêt  qai  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  ceat 
Toutefois ,  le  préfet  do  département  est 
autorisé  à  trariter  de  gré  â  gré  avec  raémi- 
Distration  de  la  caisse  des  dépôts  et  ceasi- 
gnatioBS,  i  un  t«ux  d'intérél  qui  oestfft 
pas  supérieur  à  celui  ci- dessus  fiié. 

Le  service  dea  inléréts  de  i'emj^raai, 
pendant  les  années  1846  et  1847,  sers  as- 
suré au  moyen  à^  prélèvements  séries 
centimes  facultatifs;  le  rembonrsemesit  de 
TerapruBt  et  le  service  des  intérêts,  pM* 
dant  les  années  1848, 1849  et  1850,  saront 
lieu  conformément  aux  dispositioBS  de  Taf* 
ticle  suivant. 

8.  Le  département  denArdenfies  esi  sa- 
lorisé  à  s'imposer  extraordinairement, sa- 
voit  :  deux  centime»  et  denri  Addilîoone|s 
an  prinelpal  des  quatre  contribotioiis  éi- 
rectes  en  1848,  et  trois  eefitiitift  pwKtaol 
ehacoM  des  annéee  1849  et  18se.  Le  pro- 
duit de  ces  ressources  sens  etcNulveineal 
affetté  à  ramortissetnent  de  l'empraol^' 
dessus,  an  serrke  dea  intérêts  eo  1S48, 
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IMO  et  1850 ,  et ,  pour  le  sarplas ,  aui  tra- 
nox  des  rootes  départementales. 

Dbuxièmb  loi. —  CAtes-du-Nord. 

Jrîiele  unique.  Le  département  des  Côtes- 
do-Nord  est  autorisé,  conformément  à* la 
demande  qae  son  conseil  général  en  a  faite 
daas  M  session  de  1844 ,  i  s'imposer  extra- 
ordlnairement  pendant  cinq  ans ,  i  partir 
de  1846 ,  uû  centime  additionnel  an  pria- 
dpal  des  quatre  eontribitions  directes, 
dont  le  produit  sera  exclusiYement  affecté 
toi  dépenses  de  reetificatio»  de  la  roate 
départementale  n.  5. 

Tboibièmb  loi.  -^  Gorréze. 

Art.  l«r.  Le  département  de  la  Gorréze 
«t  aalorlaé,  conformément  à  la  demande 
fÊt  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
Nssion  de  iS44,  i  s'Imposer  extraordinai- 
lement  pendant  douze  ans ,  i  partir  de 
1S46,  neof  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes , 
dop*  le  prodoit  sera  exclusivement  affecté 
ax  traYaui  des  cinq  nouvelles  routes  dé- 
partementales dont  il  a  demandé  le  classe- 
meot  dans  sa  séance  du  1«'  septembre 
dernier. 

t.  La  département  de  la  Corréze  est  au- 
torisée affecter  aux  travaux  des  mêmes  rou- 
lis départementales  la  somme  de  soixante- 
sept  mille  cent  quarante-six  francs  quarante 
ceatimei ,  restée  libre  sur  le  produit ,  eA 
1845  »  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  do  6  août  1839. 

5.  L'emploi  du  produit  de  l'imposition 
ci-dessus  autorisée  sera  déterminé  chaque 
anaée,  sur  la  proposition  du  conseil  géné- 
ial,pardes  ordonnances  royales  rendues 
diBs  la  forme  des  règlements  d'admini#- 
tratioD  publique. 

QuATBiiiiB  LOI.  ~  Orne. 

Art.  i*r.  Le  département  de  l'Orne  est 
tatorisé ,  conformément  i  la  demandé  que 
le  eoBseil  général  eô  a  faite  dans  sa  session 
de  1844 ,  à  emprunter  en  1846  nne  somme 
de  cent  mille  francs,  qui  sera  exclusivenient 
•ffectée  i  Taché vement  des  routas  départe- 
■enlales  aetoelleroent  classées. 

L'emprunt  aura  lie»  avee  pBMieité  et 
concurrence  »  à  un  tam  d'intérêt  qcrf  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  deirii  pour  cent. 
Toutefois ,  le  préfet  du  département  est  au- 
torisé i  traiter  de  gré  à  gré  avec  l'admi- 
aistration  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnatioas ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pu 
sepédeur  à  celui  ci-dessus  ftxé« 

i.  Le  remboursement  de  l'emprunt  au- 
toflsé  sera  asswé  au  rooyea  des  fodrds  qui 
lesteront  libres,  en  1851  et  185f ,  sur  le 
prodoit  des  impositions  ei^traordinaires  au- 


torisées par  les  lois  des  17  Juillet  1840  et  5 
Juillet  1844. 

Le  service  des  Intérêts  aura  lieu  au  moyen 
des  sommes  annuellement  portées  par  le 
conseil  général  au  budget  départemental. 

CiiiQUiBiiB  LOI.—  Pyrénées -OrienUles. 

jértietê  unique.  Le  département  des  Py- 
rénées-Or fema  les  est  autorisé,  conformé- 
ment i  la  demande  que  son  conseil  générai 
en  a  faite  dans  sa  sesslow  de  1844 ,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendanf  cinq  ans, 
a  partir  de  1846,  sept  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales actuellement  classées. 

L'emploi  du  produit  de  cette  imposition 
sera  déterminé  chaque  année,  sur  la  pro- 
positioB  du  conseil  général ,  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  éani  M  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 


e  irOTinikg  18212  sal**  joittif  18^.  —  Ordon« 
nance  du  roi  portanl  fi|al>on  olo  tarif  des  droiu 
k  percevoir  dans  (et  chancelleries  oonsalairei. 
fit ,  Bail.  MOCXIII,  tfi.  13099.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  et  secrétaire  d'£tat  au  dé- 
partement des  Affaires  étrangères ,  etc. 

Art.  1«'.  A  dater  dû  <«  janvier  <843  , 
les  droits  de  chancelleries  consulaires  seront 
perçus  conformément  au  tarif  Joint  à  la  pré- 
sente ordonnanae^  et  selon  la  catégorie  dans 
laquelle  chaque  pays  est  classé  par  Tarticle 
suivant. 

2.  Sont  compris  dans  la  première  caté- 
gorie :  les  Etats  d'Italie ,  l'Àutriehe  ,  la 
Turquie,  les  Etats  barhareSqoeset  la  Grèce; 
dans  la  seconde  catégorie  :  TEspagrte ,  le 
Portugal ,  la  lElelgique ,  lâ  Hollande ,  la 
Prusse ,  les  États  de  la  Confédération  ger- 
manique f  le  Danemarck ,  la  Suède ,  la 
llnssie ,  Malte  et  les  Iles  Ioniennes  ;  dans 
le  troisième  catégeHe  :  la  Ckande-Brètagne, 
ses  possessions  en  Afrique,  en  Asie  et  en 
Amérique;  Gibi'altar,  tes  Éxàti  âé  TAmé- 
rlque  septentrionale  et  ni'^ridîohale,  Haïti, 
les  possessions  espagnoles  en  Asie  et  en 
Amérique,  et  la  Chine. 

3.  Les  taxations  detf  afetés  ffarrfi6ofliertf  à 
certaines  tocafltél ,  et  dont  réùoinclationj 
n'était  pas  susceptible  (f*étfe  comprime  dans 
la  nomenclature  du  tarif  général  des  chan- 
celleries consulaires,  seront  soumises  par 
DOS  consuls ,  sous  forme  de  tarif  annexe ,  à 
l'approbation  de  notre  ministre  et  seorélaire 
d'EUl  m  département  &t9  srflMrés  étran- 
gère^. 

4.  Le  UiTf  de^  droits  &é  chancellerie , 
ainsi  que  le  tarif  annexe,  seront  constam- 
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ment  afflchés  dtns  la  chancellerie ,  confor- 
mément &  Tart.  l*r  de  Tordonnance  du  S3 
août  1833. 

5.  Les  droits  de  chancelleries  consulaires 
pourront,  en  cas  d*urgence,  être  modifiés 
par  décision  de  notre  ministre  el  secrétaire 


d*£lat  au  département  des  alEaires  étran- 
gères. Ces  modifications  partielles  seront 
ultérieurement  soumises  à  noire  approba- 
tion. 

6.  Notre  ministre  des  alTaires  étrangères 
(M.  Gttizot)  est  chargé,  etc. 


Tarif  dûs  droits  à  percevoir  dans  les  ehanuttertês  eonsuiaires.  —  !'•  G ATÉGOBIB. 


BASB  DB  LA  PEBCBPTION • 


TAXA- 
TlOIf. 


ACTES  DB  L*iTAT  CITIL  (1). 

BspéditioDd*aDacladtntiMance,  — de  décès.     .  1  Par  acte.  ...... 

Kzpédilion  d*an  acla  de  mariage,  —  d*Dn  actes 

de  reconnaissance  dVnfanl  nalnrel ,  —  d*an  | 

actede  naiafanceMMVMMtMNdereconnaUsance /Idem*  ••...*. 

d*enf«nt  natorel  (aile  par  acte  de  mariage,  —  \ 

d'un  acte  d*adoplion.     ••....*.  ^ 
Etpédilion  d*an  acte  de  mariage  comprenant  re*  )  tjq_j 

connaisiance  d^eofant  naturel.     .....  i 

Affiche  d*acte  de pablication  de  mariage.  ^Ger-1|i^       . 

iifical  de  poblicalion  et  de  non  opposition.     .  {  

ACTES  DB  LA  JUBlDICTIOlf  CIVILB  ET  COMIIEBCIALB. 

Actes  de  consentement  d'adoption  ,  —  d'émanci- 
pation. '-  Citations.  —  Significations.  —  Som- 
mations. •*  Offires  réelles.  —  Oppositions.  — 
Déclarations.  —  Requêtes.  —  Actes  de  reoon* 
naissance  d'écritures.  —  Dépôts  de  procès-Ter- 
banx  d'experts,  de  rapports  d'a^ilres  on  inter- 
prètes.   —  Récusations  de  juges,  arbitres  ou 
eiperts.  -  Acceptation  ou  répudiation  de  sucl  E.p^diiion,     ou 
cessions.  —  Procès-verbaui  de  conciiialion.  —  l    .r»--:».  j-.  -,a. 
Certificats  de  non  conciliation.  —  Procès*Ter- 
baot  de  non  comparution  des  parties  on  de  refus 
de  répondre.— Réception  de  cautions. ->Dép6ls 
de  testaments  et  procès-Terbanx  de  leur  oufer 
tare.  —  Dépôt  et  affirmation  de  sentences  ar- 
bitrales. —  Prestation  de  serment  —  Gédules 
ou  décrets  du  consul  (S).  —  Ordonnances  ei 
jugements  conanlairw.  —  Eiécutoires  de  frais. 
—  Actes  d'appel ,  —  et  tous  autres  actes  non 
déoommés  de  la  juridiction  civile  et  commet 
ciale. 


2'00« 
à  00 

000 
1  00 


'Minute  on 
ginel  (2). 


on« 


mes  actes.  .  . 
Notification ,  ai- 
gu ification  ,  re- 
mise ou  affiche 
des  mêmes  ac- 
tes.  •     .     .     . 


(Premier  rôle 
Ckaqne      rôle 
en  sus.    • 


Par  rôle  d'ex- 
pédition.  . 


î 


\  Premier 
de 


i 


rôle 
copie. 
Chaque  rôle  de 
copie  en  sas 


A  00 
S  ^ 

250 

à  00 
250 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


L 


ToMl  atitnen  porté  on  tarif  êtr^  dHinré  grMùùttmeiUt  cmformitmeni  à  i'ore.  2  di  têrdammns*  du  23  mit 

1833. 
It.     AiêeuH  M<«  Uup4  n«  nr*  délimri  gratis  $wu  CtuUffntaXiem  du  cmuid, 
IIL   L*t  rêUê  Uueéi  ions  U  iMrifumt  de  vh^t-cùuf  ligna  <t  la  page  tt  de  dousê  iyUabti  à  ta  Ugn*t  o»  haUUi 

$wr  ce  pied. 
Le  drùt  etdier  êil  dâ  p»ur  tout  rôti  commeneé, 

Lee  mmUmis  seiU  eU  troiê  hemree.  Le  droit  entier  eet  dA  pour  toeUê  MMtisN  eommeneie. 
Il  N*«j<  peu  dâ  de  droit  poew  U  tnlemie  de$  preeèe-wrkeiiue  dreeeie  demi  Ue  oo€atione. 
Pour  teui  Ue  aeUe  taxée  en  mitutte  à  un  droit  fiece,  ra  râle  ou  à  la  paceu'oii,  le  droit  tCeeepédUiem  est  dà  sur 

toute  espédition  déliorée. 
Pour  lee  «ete$  taméi  au  droit  proporUoimelf  le  droit  d^eeepidition  n'eet  pudàsurU  grotee  ou  la  prenùire 

eeepédttiom. 


IV. 

V. 

VL 


(1)  La  minute  des  actes  de  l*état  civil  ne  donne  lieu  h  aucune  perception. 

(2)  Le  droit  de  minute  ou  original  ne  sera  pas  perçu  pour  tons  les  actes  que  la  partie  dépose  00 
rédige  elle-même  quand  elle  y  est  autorisée. 

(3)  Les  décrets  qui  u'ont  pour  objet  que  la  signification  ou  la  transmission  de  requêtes  op  ds  twu 
«otres  actes  ne  donnent  lieu  k  aucune  perception. 
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IfATUBB  DES  ACTIS. 


EoqoélMi  eiptrlUet  oo  inUrrogtloirw  f«iU  hon  % 
randMikM.  "  VisiU*  d«  lieux.  —  I>«scentei  d«  1 
JMiiee.  —  Appotilion ,  letAe  oo  NCOonaiiMaca  \  Par  f  acalioA.  .  •    • 
de  ac«U4a.  —  OoTertoret  d«  porto».  —  SaUiea-  i 
ttécaiioju.  — '  AiMmbléaa  dt  uinUlaa.     •     .    .  / 

^CTBS  DB  LA  JUB1DlCn05  CBIMINELLB. 

Plainles  déposëetpar  lea  partiel.— Dénonciationa. 

—  Quiiooa.  —  SigniucaUon».  —  SommidioBa. 
<—  Baqaétei.  —  Procèa-verbaiu  d*aiidition  de 
témoins.  —  Cédoles  on  décrets  (S).  —  Ordon* 
Dsoces.  —  Jugements.  —  Procès'ferbanx  de 
Tïailes  de  lieux.  —  Actes  de  dép6t  de  pièces.  " 
Actes  de  cautionnement.  —  Dépôt  de  sommes 
versées  k  ce  titre  on  du  montant  des  condem< 
nations  pécuniaires.  —  Décharges  et  qailtanses. 

—  Exécutoires  de  frais.  —  Actes  d*appel ,  —  et 
tons  antres  actes  non  dénommés  de  la  juridic- 
tion criminelle.    .•.••*..•. 

SjTransports  sur  les  Ueuxi  expertises  et  enquêtes) 
I    fùteê  kor»  Caudienet^  dans  la  résidence.    .    .  I 


Minoto  00  orjgi 
nal  (2). . 

Expéditions 
extraits  des 
mas  actes. 

Notification ,  si-  / 
gniiication ,  re>  i 
mise  aux  parties  I 
ou  affiche  desj 
mêmes  actes.  .  \ 


^1 

on^ 
>mè-  { 


Premier  rftle. 

Chaque     rôle 

en  sus.   .     . 

Par  rôle  d'ex- 
pédition. .  . 

Premier  rôle 
de  copie.    . 

Chaque  rôle 
en  sus.    •    . 


Par  ▼acaiion. 


9; 

II 


ACTB8  KOTABliS  (4)  et  (5). 

Par  acte.  . 


Idem. 


1 
112 


Idem. 


U 
15 


Compromii.  — RérocatlondVbitres.    •    .    •    •( 
Bétanlisscment  de  communauté.   —  Donation  \ 

entre  époox.  —  Dissolution  de  société  sana  li-  | 

qeidation.  —  Séquestre  eontentionnel,  —  et  > 

tous  antres  aetes  bilatéraux  00  collectifs  non  \ 

dénommés  du  ministèro  do  notariat.    .     .     .  / 

Procuration  générale .  |  Par  acte  en  minute  on  en  brevet. 

Procarstioo  spéciale.  —  Révocation  de  mandat. 

~  Prorogation.  —  Rectification.  —  Décharge. 

—  Avératioo.  —  Consentement  k  mariage.  — 

Dé»i*Ument  00  main-levée.  — -  Protêt  (6).  — 

AvaL  —  Notoriété,  —  et  généralement  toast 

sntres  actes  onilatéraux  non  dénommés  do  mi*  1 

nistère  du  noUriat j 

Bail.  "  Cession ,  résiliation  et  prolongation  de  \ 

bail.  —  Contrat  de  louage.     .•....) 
Tentes  d*immenbles  (8)  et  de  meubles  (9)  aux) 

enchères. ....i 

Acto  de  société  (10).  —  ModificaUon   (10).  —  \ 

Gontinostion  (10).  —  Liquidation  et  partage  1 

de  société  (10)  et  (11).  ~  Compte  de  gestion ,  I 

de  tolelle.  —  Reddition  de  eompte  par  le  chan-  f 

eelier.  —  Liquidation  et  partage  de  commu*  ) 


•  Snr  la  valeor  de  la  location  pen- 
dant une  année  (7) 

Ijnsqu*h  20.000  fr.  (8) 

'  Sur  le  surplus.    .••••• 


1  00 


000 


2  p.  loa 

2  p.  100. 
1  p.  100. 

1  p.  100. 
1^  p.  100. 


(I)  Si  le  même  acte  contient  plusieurs  contrats,  il  n'est  dO  de  droits  que  sur  le  conlrst  principal. 

(5)  La  toxe  proportionnelle  snr  tout  acte  accessoire  d'un  acte  précédemment  reçu  en  chaocellerie 
M  sera  perçne  que  pour  la  partie  do  capital  ajoutée  au  capital  primitif,  el,  s'il  n'j  est  rien  ajouté, 
il  stra  perça  on  droit  fixe  de  10  fr. 

(^  Si  le  protêt  est  fait  pour  plusieurs  lettres  de  change  tirées  snr  la  même  personne ,  il  sera 
perçu  1  ir,  par  chaque  lettre  en  sus  de  la  première. 

Pour  ch.iqae  présentation  aux  instfeelJoiu  au  bttO'Ht  ou  intervenants  quelconques,  il  sera  aussi  perçu 
an  droit  de  2  fr. 

(7)  Le  droit  proportionnel  sera  remplacé  par  une  taxe  fixe  de  10  fr.,  quand  II  ne  donnera  qo*une 
perception  inférieure  h  cette  taxe  combinée  avec  le  droit  d'expédition. 

(8)  Le  droit  proportionnel  sera  remplacé  par  une  taxe  fixe  de  20  fr.,  quand  il  ne  donnera  qu'une 
perception  inférieure  k  cette  taxe  combinée  avec  celle  de  l'expédition. 

(0)  Le  droit  prçporlionnel  sera  remplacé  par  une  taxe  fixe  de  0  fr.,  quand  il  ne  donnera  qu'une 
perception  iuférieure  k  cette  taxe  combinée  avec  celle  de  l'expédition. 

(10)  Sur  le  capital  social.  La  partie  de  ce  capital  excédant  100,000  fr.  ne  donne  lieu  b  aocone 
perception. 

(11)  Snr  U  masse  brute,  dans  laquelle  ne  sont  pas  comprises  les  valeurs  fictives. 
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16 

17 
18 


30 
31 

32 
33 


BA8B  BB  LÀ  BBBOBFTIOlf  • 


« 


3A 


naolé  I  de  socceuion  (11).  —  Donations  Miire<> 
viCi.  —  Conslilalion  de  renie.  —  Marché.  — 
Contrat  de  fente.  —  Contrat  d'éeliang*  (12).— 
Obligation.  — Transport.     ....... 

Prorogation  d'obligation.  —  Cession  de  biènt  k  \ 

des  créanciers.  — Cantionnement.  — Garantie,  f  Jasqa*k  20,000  fir.  (8). 

—  Nantissement.  ~  Quittance. — Traûlâction.  /  Stir  le  sorplos.    .     r 

—  Contrat  de  mariage  (13) > 

CUfiC  d.  pr.p.«.é. |W4^^-*?- 

Taitameot.  ^  Inventairt.  —  Acte  reipeeltieax.  — >  \ 

Concordat.  -  Contrai  d'.nion.  -  Compol-  j  p^^  ^       ,^^ 

•oire ,  «^  et  tons  antres  proc«a-?erb«az  do  ml-  i 

nistèredn  notariat.     . / 

Expédition  on  grosse  de  tout  acte  da  ministère  da  )  p     ^, 

ACTB8  RELATIFS  A  LA  KAVIOATION  (14). 

Esoéditioas  (15)  d*oo  bAliment  qnl  a  opéré  #on  f  Droit  file  par  nairirtf.  .... 
oécfaai^ment  on  son  chargemeat  complet  oo  j  Droit  proportionnel  par  tonnean 
partieL '    Jasqa^k  SOflt  (onneanx  (16),  .     . 

Expéditions  Jnn  bâtiment  f.iM«técheUe»f6CX,^j^flrt 

opération  de  commerce,  s  il  a  déjk  payé  les  f  n..«;.  n.^»^..i:».».i  «—  t««.^... 

dïtHU  entier,  k   noe  chinoelleri*  «iKiaire .  r/°»' P/?.^^^^^^^ 

dam  chacun  des  ports  .nbséqnents.     .     .     .     .  J  J««q«  *  $00  tonneaux  U6).  .     . 

Bipéditions  d'un  paquebot  h  vapeur  faisant  on  i  Droit  ftte  par  Batiro.  ,  ,  i  » 
sertice  régulier  dans  chaque  port  dt  la  ligne.     .  |  Droit  proportionnel  par  tOnmatt. 

Expéditions  d'un  bâtiment  k  Toile  on  k  f apeur  en  )  jj    j^  g^^  (  'î^î^^^**^  "^ 


TAXA- 
TIOH. 


par 
aavir* 


<  de  100  k  300  toiMtftol 
i  aontessas  d«  300  ton- 


relâche  forcée  on  volontaire  qui  n*a  débarqué 
on  embarqué  ni  marchandises,  ni  paasagers,  si 
la  relâche  a  doré  plus  de  vingt  -  quatre  heures. 

Expéditions  d*un  bâtiment  k  voile  oo  k  vapeur  en  \ 

relâche  forcée  ou  volontaire  qui  n*a  débarqué  I 

on  embarqué  ni  marchandises ,  ni  passagefsv  si>.      •..••.«... 

la  relâche  a  duré  moins  de  vingt-quatre  heu*  I 

res  (17) / 

Courtage  et  ialerpvëuHon  dans  )w  eas  prévtta  pér  i  Droit    proportioitMt    par    ton* 

les  traités  et  lorsqu'ils  sont  roqoii.     •     .     •     .)    neau   (18).  «.«.... 


1/3  p.  100. 
1/4  p.  100.; 

f/4p.lOI. 
1/8  p.  100. 

O'OO* 
5  00 

ftOO 

0  20 
4  00 

0  10 

40  00 
0  10 

600 

10  00 

35  00 
demi<tdroiU 


0  10 


(12)  Sur  la  valeur  de  Pimmeuble  le  plus  important» 

(13)  Sur  rapport  dotal  le  plus  fort. 

(14)  Les  actes  concernant  la  navigaifori ,  i^on  dénommés  d«oa  U  présent  ehafMtre  y  paieront  lei 
droiu  spéctâés  dans  les  autres  chapitres  du  tarif.  —  Dans  las  opération»  relativaa  k  ma  nanfirage. 
tout  acte  fait  par  le  consul  ou  chancelier,  comme  remprHMnt  k  Tétrangw  las  fonctions  dool  les 
committaires  des  classes  sont  chargés  en  France  i  ne  donne  lien  k  aacone  perception  (art.  76  ds 
l'ordonoance  du  29  octobre  1833). 

(15)  Comprenant  Tensemble  des  formalités  et  actes  ordmairt»  qai  peuvent  ètra  reqniadu  oansolsl 
k  Tarrivée  et  au  départ,  savoir  :  1*  consulat  simple  ou  rapport  k  Tarrivée  ;  3*  certificata  d'arrivée  et 
de  départ  ;  3*  rapport  concernant  la  sanlé  ;  4*  viu  du  journal  on  registre  de  bord,  do  oongé,  da  rèle 
d'équipage  ;  5*  visa  et  enregisUement  des  manifestes  d'entrée  at  de  sortie  ;  6*  déclaration  de  simple 
relâche  ;  7*  di'pôt  et  procès-verbaux  de  dépôt  de  tout  acte  dressé  par  la  capitaiaa  poor  caase  de 
désertion,  k  Toccssion  d*un  crime ,  d'un  délit ,  d'une  naissance ,  d on  décès |  dépôt  de  testaoMnt, 
d'inventaires  faits  en  mer,  ainsi  que  des  objets  inventoriés  ;  8"  délivrance  oo  visa  dSine  patente  ds 
santé;  9*  acte  de  dépôt  on  de  cauiionnemeol  des  sommas  deatinéaa  aax  frais  da  rapatriament ,  d« 
maladie,  d'enterrement  de  marins  laissés  k  terre;  10*  certificat  qoelconqve  i  exigé  par  Taotariti 
locale  poor  permettre  la  sortie  do  navire. 

(16)  La  droit  proportionnel  n'est  pas  d6  sur  las  tonaaaox  qui  aiaèdant  800. 

(17)  Toata  relâche  ayant  poor  obfét  raeioitteaent  d*uria  faia  oo  PaccoMpHcÉnilenl  d*nne 
formalité  quelconque  imposée  par  l*aiilt>rité  étrangère,  et  nécassîlant  PintarvantiOB  de  la  chancdlerie, 
aara  eonsidérée  comme  i^ant  doré  plds  da  vingt-qoatra  baoras. 

(18)  Sont  comprises  dans  ce  droit  la  rédaction  do  manifestai  ainsi  qoalai  tradoctiooa  at  copier 
da  cette  pièce  exigeai  par  les  aotorttél  localei. 
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SlAédaetloa  da  manûfette  de  aortl*  lonqn*«Ue  eit 
d«iundé«. •     . 


KATUAB  DS8  ACTIg. 


n 


s 
» 


M 


» 


» 


BASt  »B  BA  »BftCBm«lff. 


Droit  fixe  ' 

par 

Darire 


de  20  ton- 

oeam»  •  •     •     •     . 

de20kl00tonikea«i. 

•«•deMoa  de  iOO  ton- 

neatix*  •  •    .     <     . 

Premier  rôle.     ..*.•. 

ChaqM  rMe  en  ao«»     ,    •    .     . 

Par  marin  débarqué  oo  embarqua 

Par  ptMager*  ••.•••• 

Par  certifieal.     • 


GoMolat  ov  rapport  eitraordinaire  a?ec  ott  faos 
aedilion.  de  Tëqnipage  et  des  passagère.    .     . 

Bonremenl  tac  le  rôle  aéqaipage  (19)  et  (30)^    . 
8|Jlinljon  sur  le  rôle  d*emberq««imeMt  ou  de  dé- 
barquement de  paasagen  (20)  et  (21).    •    •    • 

Certiâcal  de  Tuite  d*an  bâtiment < 

Aditition  de  feoillea  an  joamal  de  BaTigation  ou  \ 

m  rôle  d^éqaipage.  —  Hemplacement  (22)i  en  |  Par  feuille 

cas  de  perte,  d^n  rôle  d*éqoipage ) 

T^:?^''X:z%r"'^''^'*.\^^'f^'^*>^'*^ 

Beaaplacement  (22) ,  en  caa  de  perte ,  d'une  pe-  l  *y 

Unie  de  aantë. J  

Oâirrance  (22)  d*on  paasarant  atetf  rôle  d'éqfni*  \  jj 

page ,  dan»  le  même  cas. .|  «••••«..•. 

Tm  de  la  patenta  de  aanté  et  dea  aatrea  pièeee  de  \ 

bord ,  s'il  détient  nécessaire  après  la  déUvrance  { Per  vîmu   .....«•. 

des  cspëditiona. •    •) 

,W«««nent(25)..rmementouré.rme«ent(2â>    ^[^^  ^ll^n^on^^lr  i;nne.û 

d^e  bâtiment. (  Jtisqa^lSOOlônneioi  (i«).  .     . 

K|<MMioanee  dn  conml  en  metière  marilime»— Ho<  ~ 
aelogalion  d*an  règlement  d*aTaries.— 'Pvocès- 
tsbsIdepresUtion  de  serment  d*ea»erts  (25). —  i  o— .x^  »au 

Dépôt  de  rapport  d'exnerta  dresaâ  par  ceux-ci.  \       ^ 
Acte  de  délaiaeement  d'un  narire  on  de  mar* 
cbaadisea. 


TAXA' 
TlOlf. 


5' M* 
10  00 

15  00 
5  00 
I  00 

1  00 

2  00 
5  00 

2  00 


n 

S8 


Contrat  dTaflfrétement  00  ebarle- partie.    .     •    < 
Mke  de  cbargement  (rédaction  de)  o<i  oonnaM- 

MmenL ••.., 

Mice  on  contrat  d*asaaraneee  MÉrilimee»    •    , 
Résiliation.  —  Modification  dndit  contrat.    •    , 


Sur  le  prix  eoo?< 
Par  exemplaîire. 
Par  acle«  .     • 


(7). 


5  00 

500 

10  00 

200 

10  00 

0  30 

S  00 

2  00 


l/ftp.  100. 

0  50 

10  00 
500 


(tO)  Les  mentions  excédant  le  tiera  àâ  nombre  des  hommes  de  Téqntpfigé  ne  êôavtétàm  lien  è 
■eenne  perception. 

(20)  Penr  les  marins  disgraciés  on  anlrea  personnes  embaranées  on  débarquées ,  soit  en  verto 
é'ordras  dea  conanki  soit  gratoitement  et  par  hnmanité  de  la  part  dn  capitaine,  le  droit  n*est 
pMéâ. 

M)  Le  droit  n*est  pas  apoUcable  anx  pa^ebots  ni  aox  naf  ires  n*ajant  k  bor4  qne  des  passagers. 

M  consid  anra  la  fscnlté  de  faire  réduire  à  demi  le  droit  pour  les  personnes  peu  fortunées,  et  de 
M  faire  pajer  qm\uk  seol  droit  pottr  Mme  lee  membres  d*one  méooe  famille  qtfi  sei'aîeiil  dans  ke 
■laMcas. 

An-delè  de  «ûc  (ayant  payé  le  droit  entier) ,  les  mention»  da  débaeqaemeni  on  d^embarqnement 
ntk  même  narire  seront  gratuites. 

(22)  Sur  la  déclaration  affirmée  et  signée  du  capitaine,  en  lAt*  de  la  pièee  donnée  en  rem- 


(23)  Comprenant  r ensemble  des  formalités  et  actes  néceasaires  ponr  le  désarmement ,  saroir  : 
i*didaretion  do  désarmement  ;  2*  rôle  de  désarmement;  3*  acte  de  dépôt  et  visa  de  Tacte  de  ttàQ- 
<>Mtion ,  dn  congé,  dn  rôle  d'équipage  ;  H*  apostille  et  visa  dn  jooroaï  de  navigation  et  de  Taote  de 
propriété  ;  5*  expéditions  des  actes  ci-dessus  qui  doivent  être  remisée  an  capitaine. 

Ifste.  Le  droit  dit  ^ttcpéditUm  (art.  20 ,  SI  »  22  el  23  )  n*eet  pas  dû  pour  le  navire  qui  désarme , 
lonqoe  le  désarmeeeenl  a  lieu  Immédiatement  après  raccomplissement  dea  formalités  d'arrivée  ;  il 
«tel lorsque  le  désarmement  a  lien  après l'acaompliiaement  des  formalité  de  départ. 

(Ift)  Coniprenan4  l'enaenable  des  formalités  et  actes  nécessaire»  ponr  Tarmement  on  le  réarme^ 
■net,  i«voir  :  1*  déclaration  d'armement  on  de  réarmement  ;  2*  délivrance  et  enregistrement  d'un 
'^  tféquipege»  d'un  congé  provisoire,  d'un  passavant,  d'un  journal  de  navigation  Mté  ei  paraphé; 
^  tons  actes  on  fitrnaalitéft  quelconques  eompriaes  dana  lea  expédltiona  (note  15)« 

i35)  Si  rinlervenlion  des  expetU  est  suivie  de  U  réception  d'un  acte  en  chancellerie»  la  mention 
àt  prettation  de  aerment  sera  insérée  en  tête  de  cet  acte  et  ne  donnera  lien  k  anenn  droit  spéeial* 
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m 
m 


46 

47 
48 

40 

50 

51 

52 
53 

54 


55 
5d 

57 
58 


50 
00 
61 


HÀTQBB  DIS  ÀCTBS. 


Conlrtt  de  prêt  k  U  groiM  »? nilors  on  de  prAl  \  Sar  It  valaor  du  prêt ,  joaqu^k 

•or  marchandiMt  prévo  par  Tart.  234  dn  Code  I   20.000  fr.  (7).  .    •    •    .    •     . 

de  commerce '  Sur  le  surpltis.    •••••• 

Veole  ans  enchères  de  marchandiaea  dans  le  caa\ 

préra  car  le  m4me  article  (0);  —  d*aik  béii-  Jjoaqo'à  1,000  Dr 

ment  (8)  oo  d*ane  portion  de  bâtiment ,  d*em-  > 

barcation,  d'agréé  ei  aatrea  articles  d*inven- iSor  le  korploa. 

taire8(0) ] 

Vente  par  contrat  d*an  béliment  (8)  on  d*oae 


tnie  par  conirai  d  on  MUment  (0}  on  a'oae  \  T.^-fL  «  aaa  h 
portion  de  bâtiment,  d'embarcation,  d'agrèa  et  l  i!î?û*  Ivïïîî 
aatrea  articlee  d*infenl«ire  (0).    .     .    ?  .     .  )  ^"  '•  •"?*"* 


Droit  de  dépôt  aor  lea  aommea  provenant  de  bria,  )  n..  4aa  r# 
nenirageaetpriaea.    .     .     / j  PtrlOO  Cr. 

Boregitlrement  littéral  (26).  copie  collationnée ,  \ 
etpédilion.  e&lrait  littérU  on  anelTiiqae.  publi-  /  p„  ^i 
cation  par  afflchet  de  procès-Terbaoz  et  eoirea  j 
pièces  concernant  la  navigation ) 


TAXA- 

non. 


1/2  p.  100. 
1/4  p.  100. 

Iet1/2p. 

100. 
Ip.  101. 


Ip.  100. 

1/2  p.  100. 


200 


ACTEf  AD1IIKISTBATIF8. 


Par  acte. 
Idem. . 
Idem.  • 


fdem. 


PaaseporU  (27).  .     .     .  f  •«  ^f*nÇ*i^  •   •     •     • 
'^        ^    *  i  anx  étrangers.     .     .    • 

Patente  de  santé  pour  on  navire  étrenger.     .     . 

GertificaU  (27)  d*immeUicalation,  de  nationalité. 

—  Patente  de  protection  (27) ) 

CertiBcaU  de  vie  ponr  perception  de  rentes,  pe».  f  n!i!ïîîT.  **k  l*^  fr    * 
sions  annnelles  oo  somm^  quelconques.     .       ^  ^*  ^^  ^'-  *  ^'^  ^^'  ' 

Certificats  de  vie  ponr  motifii  non  énoncés.     • 

VU.d.p««por..<î7).{J,JJi^gS'^-.    •.    : 

Visa  de  patente  de  «enté  d*un  navire  étranger. 

Vise  de  manifeste  d*an  navire  étranger  (lorsqu'il  j , , 

estreqois) .  7    ,  |  "em 

Vise  (27)  de  certificat  d*immetrienlation  .  de  ne-  \ 
tiooalilé .  de  patente  de  protection  i  ~  et  tout  { Idem, 
autre  visa  non  spécifié  (27) ) 

Cerlificet  quelconque  requis  per  Taotorité  locale# 

Certificat  d'origine,  de  destination,  de  débarque- 
ment.    •     ••«.•,«     ••••• 

Décharge  d*aGqnit4<«otion 

Légalisation  (28) 


An-dessow  de  300  fr« 
Par  certificat. 
Par  vise.  .     . 
Idem.  .    •     . 
Idem.  .    .     . 


Par  certifleet. 
Idem.  .    •    • 


Par  acte.  .     . 
Par  légelbation. 


ACTES  DITEB8. 


. 


Déclaration .  —  eertifieat .  —  procès-verbal  quel-  f  Premier  rôle.  .  .     . 
conque .  dans  tons  les  cas  non  spécifiés.     .     .  I  Chaque  rôle  en  ans. 


■^'ii'l''  ^kr -rni:-?"'-  "•««•.-"'•-  (  Dî;rd:  â:X .;  -o.\.n\  a; 


dises  ou  effets  mobiliers 


\  la  somme  ou  de  la  valeur  estimée. 


Dépôt ,  remise .  retrait  de  pièces  on  registres.  —  ' 
Communicetion  de  pièces  on  registres  en  cban*  {  Par  acte, 
cellerie.  —  Remise  de  pièces  auK  intéressés. 


■■] 


500 
800 
000 

400 

500 
S  00 
2  00 
500 
200 
500 
5  00 

500 

200 

250 

500 

400 
500 

500 
500 
500 

2  p.  100. 

900 

(26)  Cet  enregistrement  ne  s*entend  que  des  actea  qui  n^ont  pas  été  reçus  en  chancellerie. 

(27)  Les  consols  ont  la  faculté  de  faire  délivrer  les  actea  dont  il  s'sgit  è  demi-droit,  lorsqne  VéUi 
de  fortune  do  redevable  lui  rendreit  trop  onéreux  le  paiement  du  droit  entier,  et  qo*il  oe  serait 
cependant  pes  dans  le  cas  de  lea  recevoir  gfiU. 

(28)  La  légalisation  par  le  consul  d*on  ecte  reço  par  le  chancelier,  de  même  que  celle  d*oa  »cl9 
fait  on  légalisé  par  an  agent  du  consulat .  ne  donnent  lien  k  aucune  perception. 

Lorsque  le  droit  de  légelisation  d*an  acte  délivré  par  raulorilé  étrangère  excédera  le  chiffre  de 
droit  qui  aurait  été  exigible  sur  le  mime  acte,  s'il  eût  été  passé  en  chancellerie,  ce  dernier  droit 
sera  perçu. 

Si  le  mime  acte  est  présenté ,  en  même  temps,  k  la  légalisation  en  plusieurs  expéditions |l* 
première  seulement  donne  lieu  au  paiement  du  droit  entier,  et  les  suivantes  au  demi-droit. 

^20)  Le  droit  proportionnel  ne  se  perçoit  que  lors  du  retrait  du  dépôt,  et  Taote  de  retrait  no  dosas 
lieu  k  aooon  droit. 


fis 
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m 
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HATOai  Dit  ACTBt. 


BA9I  DB  LA  PERCEPTION. 


Adcs  éooaeë»  dau  Tart.  01 1  ê*'û  j  a  invenlaire  de  \  ^^  ^i. 
-jîig^_  \  r«r  roio»  •••••     ■•• 

Eorcgislreineol  littéral  (26)  t  copie  collationnée ,  k 
expédition,  eitrait  littéral  oa  analytique,  pabli' I  Premier  rôle.      •••.•• 

cation  D«r  affiches  de  pièces  oo  acta  qaeleon*  |  Chaque  rôle  en  soi 

qaes ,  aans  tons  les  cas  non  spécifiés.     •     .     .  ) 

Copie  en  langue  étrangère. I  ?î*"*'"iî'* 

r  o  a  •  ^  Chaque  rôle  en  sus.     .     .     .     . 

TVadoclîon  cèrliBée  conforme (  Premier  rôle 

\  Chaque  rôle  en  sus 

Tenu  d*on  compte-conrant  de  recettes  et  dé-  )  »         .•  i    i 

penses  en  chancellerie P"  •••^<^*°  «ï*»  «>"P^« 

Vantions  do  chancelier  dans  tous  les  cas  non  spé-  j  p  . 

cilles,       a......       ..•••.1 


Frais  de  toyagç  da  consul ,  de  Télève  conml  on  do  i' 
chancelier. ....••! 


Fraisdeséjoor  {  jj  Pélïîl'owiMilôttd'achanceÛer! 


Par  journée  d^abseoce. 
Idem 


TAXA- 
TION. 


9' 00* 

4  00 

5  00 

5  00 

5  00 

6  00 
Ô  00 

0  50 

.8  00 

Le  montant 
desdébonr- 
sés  (30). 

18  00 

12  00 


(SO)  Le  compte  de  ces  frais,  que  les  agenU  s^eiforceront  d^aillenrs  de  renfermer  dans  les  limites  les 
plu  éuoites,  sera  affirmé  par  le  consul ,  pour  les  dépenses  qui  le  concernent»  et  visé  par  lui ,  pour 
ccUcs  qui  concernent  Télève  ou  le  chancelier. 


Ttrif  des  droits  à  percevoir  dans  les  chanceUeries  consulaires,  —  1I«  GATàoORIE. 


s 
o 

t 


NATOEB  D8f  ACTES. 


3' 00" 
6  00 

0  00 

1  50 


ACTES  DE   L'iTAT  CIVIL  (l). 

Expédition  d*mi  acte  de  naissance, —de  décès.     .  |  Par  acte • 

Expédition  d\io  acte  de  mariage,  —  d*nn  acte  de  . 

recottoaisaanco  d'enfant  naturel,  —  d'un  acte  i 

de  naissance  «vMfRsniîen  de  recoonsissance  d'en- 1  Idem.  •     ••..••. 

faut  naturel  faite  par  acte  de  mariage,  -^  d'un  i 

acte  d'adoption .J 

Expédition  d'un  acte  de  mariage  comprenant  re*  \ . , 

connaissance  â*enfant  naturel }  *"•"* •     .     .     . 

Affiche  d'acte  de  publication  de  mariage.  —  Cer-  j  . . 

tifieat  de  publication  et  de  non  opposition.     •  )       °* 

OBSEaVATIONS  GÈNÈUALKS. 

I.     TmiI  acte nan  pwii  ««  tarif  tsrn  délnri grtUmlemnUt  em^orminunt  à  l'art,  2  de  Cordannanct  du  23  «uAt 

1833. 
IL    Amm  meU  ttti  mt  tera  ditivri  gratis  $an$  CmdorutU'um  du  ewuitl, 

UL  Lt$  rôUt  iaœéê  dm  U  UtrifseiU  de  9'mgt  cUuf  Ugnet  à  U  page  et  de  douté  lylUiket  à  U  Ugm,  tu  évaluée 
eeu-cëpied. 

Le  drok  erntier  *H  dâ  pvKr  tout  t^U  commencé, 

IV.  Lee  ifueeliotti  eont  de  trme  keuree.  Le  droit  entier  est  dâ  pour  toute  oueutUm  eommtnoéo, 

V.  //  n'est  pue  dâ  de  droit  pour  U  mbuiie  des  proche  verkauee  dressés  deau  les  MMlims. 

XL   Pour  tous  les  uelee  toscée  en  mhtuiUà  un  droit  fixe,  au  rile  m  é  U  oooulion ,  l*  droit  d*eeepéditi&n  est  dâ 
MET  lojUe  escpédiUon  déliorée, 
P*ur  Us  actes  taxés  au  droit  proporUannel,  le  droit  d* expédition  n^est  pas  dâ  sur  lagroue  ou  la  première 
expédition. 


(t)  La  minute  des  actes  de  l'éial  civil  ne  donne  lien  ï  aucune  perception, 


I 


t38 
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H 

o 

o 
-a 

9 

K 


8 


0 

10 


11 
12 


HATUIIB  DIS  AOTKS. 


^^•^mm 


BAS!  PB  LA  tBBCBtTiOll. 


wmmm 


ACTES  DB  LA  |D]iLU»ICTION  GITILB  ET  COlIlfBBCIALE. 


Actet  de  consantement  d'adoption,  —  d*émaiici< 
palioOf  —  Cilaiions.  —  Signifioiionf.  —  Soai« 
maiioQs.  -^  Offros  rëeUea.  —  OppOMliona.  — 
DédaralioDt.  —  Reqoètas.  —  Actes  de  recon» 
naissaoce  d*ëcrilare«.  -▼  DépMa  de  procèa-ver- 
batix  <ftiipert8|  de  rapporta  â*arbiirea  oo  in  ter* 
prêtes.  —  RécQsationa  de  juges,  arbitres  onl 
eaperia.  —  Acceptation  on  répudiation  de  tnc- 
cessiona.  —  ProcèsTerbaux  de  conciliation.  — \ 
Certificats  de  non  concilialion.^Procès-verbaai 
de  non  comparution  des  parties  on  de  refoa  dei 
répontire.  —  Réception  de  cantions.  — Dépôts 
de  testaments  et  procès-verbaux  de  lear  oofer- 
ture.  —  Dépôt  et  affirmation  de  sentences  arbi» 
trsles.  —  Pretlalion  de  serment.  —  Cédnles  on 
décréta  da  consul  (S).  —  Ordonnances  et  juge* 
roents  consulaires.  —  Exécutoires  de  frais.  — 
Aclea  d*appel ,  —  et  toUs  autres  actes  non  dé> 
nommés  de  la  Juridiction  cirile  et  commerciale. 

Rnquétes ,  expertises  ou  iatorrogatoires  faiu  hors 
l'audience.  <—  Visites  de  lieux.  —  Descentes  de 
justice.  —  Apposition,  levée  ou  reconnaissance 
de  seelléa.  —  OuTartorea  da  poEiaa»  —  Saiaiaa- 
axécotiona.  —  Assemblées  de  famille.     .    . 


[Minuta  on  origi- 
nal (2).  .    .     . 

Expéditions  on 
extraits  des  m4- 
mea  actes.  .    . 

Notification  I  ai- 
gnificatîon ,  re- 
misa o»  affidie 
des  mêmes  ac- 
tes.  •    •     •    • 


(Premier  rôle. 
Chaque      rôle 
an  sua.    .    , 

Par  rôle  d*ex 
pédition .     . 

1  Premier    T^le 
de  copie#.     . 
Chaque     rôle 
de  copie   en 
'SUS.     •      •      • 


i 


Par  Tacation. 


ACTES  DE  LA  JURIDICTION  GEIIIIKBLLE. 


lUinute  oo  origi- 
nal (2).  •  «    . 

f  Expéditions  ou 
extrait  des  mê- 
mes actes.  .     . 

NotificatioQt  si* 
gnificatîon ,  re- 
mise aux  parties 
oo  affiche  des 
mêmes  actes,  • 


(Preoiier  rôle 
Chaque     rôle 
en  SOS.     .     • 

Par  rôle  d'ex- 
pédition. .  . 

Premier  rôle 
de  copie*     • 

Chaque  rôle 
en  aoa,    •     . 


Plaintes  déposées  par  les  partiea. —  Dénonciations. 

—  Citations.  —Significations.  —Sommations. 

—  Enqoêtas.  —  Prooès-Terbaoi  d^audition  de 
témoins.— Cédolea  ou  décrets  (3). — Ordonnan- 
cea.— Jugements.— Procê^-Teroaux  de  visite  de 
lieux.  —  Actes  de  dépôts  de  pièces.  —Actes  de 
caulionnemenL  —  Dépôt  de  sommea  versées  k 
ce  litre  ou  d«  montant  des  condamnations  pé- 
cuniaires. —  Décharges  et  quiltancea.  —  Exé- 
cutoires de  frais.  —  Actes  d*appel ,  —  et  tona 
autres  acte»  non  dénommés  de  la  joridictton 
criminelle • 

Transporta  aor  les  lieox,  expertises  et  enquêlea. 
/îutM  W«  Taw^MiiM,  dans  la  résidence.    .     «     • 

ACTES  NOTARIÉS  (4)  et  (5). 

Compromis.  —  Réroeation  d'arbitre*.    •     .     .  1  Par  acte. 

Rétablissement  de  communauté.   —  Donation  \ 

entre  éponx.  —  Dissolution  de  société  sana  li-  J 

quidalion.  —  Séquestre  conventionnel ,  —  et  )  Idem.  .«••••••. 

tous  aolrea  aclas  bilatéraux  on  collecUCi  non  { 

dénommés  do  ministère  do  notariat.    .     •    .  / 

Procuration  générale |  Par  acl«  M  Bkinnte  00  en  btereL 

Procuration  apéciale.  —  Révocation  de  mandat. 


Par  vacation. 


rocnraiion  apeciaïQ.  —  nevocation  de  mandat.  \ 

—  Prorogation.  —  Rectification.  —Décharge,  lldem. 

—  Avération.  —  Consentement  k  mariage.  —  f 


I 


TAXA- 
TIOK. 


350 
•  00 

350 


13  00 


150 
100 

100 

150 
100 

500 

750 

15  00 

10  00 
750 


(2)  Le  droit  de  minute  oo  original  ne  sera  pas  perçu  pour  tous  lea  actes  que  la  partie  dépose  ou 
rédige  etle-mèma ,  quand  elle  7  est  autorisée. 

(3)  Les  décreu  qui  n'ont  pour  objet  que  la  aigoifioation  00  la  transmission  de  requêtes  00  de  toai 
autres  actes  ne  donnent  lien  k  aucune  perception. 

(A)  Si  le  même  acte  contient  plosienrs  contrats,  il  n*estdû  de  droits  qoe  sur  le  contrat  prinapal* 

(5)  La  taxe  proportionnelle  sur  tout  acte  accessoire  d'un  acte  précédemment  reçu  en^chancellefî* 

ne  sera  perçue  que  pour  la  partie  du  capital  ajoutée  an  capital  primitif,  et ,  s'il  n'y  «l  rien  ijoatet 

il  lera  perçu  on  droit  fixe  de  15  fr. 
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ftSO 


16 


17 


Jf47UBB  DES  ACTB9 


BA8B  DB  hk  PBRGBVTiaif. 


Dé8»lMB«Di  oo  main4eTéfl.  ~  Protêt  (6).  — 

A? al.  —  Notoriété,  -<-  et  généralemtat  loos  an- 
tres «ciM  oailatérauz  noa  déaomméa  da  minU- 

t^e  dy  notariat.  .     • 

Batt.  —  Cession ,  résiliation  et  prolongation  de  iSnr  la  valenr  de  la  location  pen> 

ba3-  "  Contrat  de  Umage |   dant  une  anoéa  (7).  .     .    .     . 

Vente  dlnaawwhlaa  (8)  et  de  nenbles  (9)  aox  en-  j  „     .       .         (  josqn'à  20,000  f. 

chères. .....)  ■^     '    '  i  snr  le  surplus.   . 

AcU  de  société  (10).^  Modification  (i 0).  -  Cion- 

tinaation   (10).  —  Liquidation  et  partage  de 

loci^  (10)  et  (il).  —  Compte  de  geilion  ,  de 

tutelle.  —  Reddition  de  comptes  par  le  c)iance-  f  -  .„  ..  «^  ^ft*  ,     ,o. 

lier.  —  Liquidation  et  partage  de  communauté,  U    '•  i  ^^^' 

de  snecesrion  (111. -Donations  entrcvifs.-l  S"' ^•»"P'»"-    '     •     ' 


snccescion  (11). 
Constitution  de  rente.  —  Marché.  —  Contrat 
de  Tente.  —  Gonlrtt  d'échange  (12}.  —  ObU* 

gation.  —  Transport •     .    .  < 

Prorogation  d*obligaiion.  —  Cession  de  biens  k  } 
das  créanciera .  — Cautionnement.  —  Garantie,  l  Jusqa'i  20|000  ir«  (8)*  i 

—  Nanlissemenl. —Quittance. ^< Transaction.  ISar  le  surplus.    .     .     « 

—  Contrat  de  mariage  (13) / 

o^^  ^  pror^ri*^ iw^r':"!'-: 

l8|Testament.  —  Inventaire.  —  Acte  respeclnena.  \ 

«•Concordat.  —  Contrat  d*nnion.  —  Compul-  (p  . 

nira ,  —  et  tous  antres  procès-verbanx  du  mi-  »  acaiion.  •  •     •     • 

iJKère  du  notariat J 

lUjEipédition  oo  grosse  de  tout  acte  du  ministère  du  >  p      .. 

AGTB8  BBLÀTIF8  A  LA  HAYIOATlOIf  (14). 

Eoéditi^na  (15)  d*Qn  bâtiment  qui  a  opéré  son  \  Droit  fixe  par  navire 

déchargement  on  son  chargement  complet  oo  |  Droit  proportionnel  par  tonneau 
partiel. /   jusqn^k  300  tonneaux  (10).  .     • 


TAXA- 
TION. 


2  p.  100. 
2  p.  100. 
1  p.  100. 


t  p.  100. 
i/2  p.  100. 


M 


1/2  p.  100. 
1/4  p.  100. 

1/ftp.lOO. 
l/8p.l00. 

12'00« 
A  50 

4  00 
0  20 


|6)  Si  le  protêt  «st  fait  pour  pluaiaurs  lettres  de  change  tirées  sur  la  même  personne,  il  sera  perçu 
1  ît.  50  oc|kt.  par  chaque  lettre  en  sns  de  la  première. 

Pou  chaque  prëaentation  an^  indUmt^atiu  tm  hfwint  ou  intervenants  quelconques,  il  sera  anasi  perçu 
u  droit  d^  3  fr. 

(7)  Le  dpoit  proportionnel  aéra  remplacé  par  une  taxe  fixe  de  15  fr.,  quand  il  ne  donnera  qu*une 
perception  infmenre  k  (^tte  taxe  combinée  avec  le  droit  d'expédition. 

(8j  Le  droit  proportionnel  sera  remplacé  par  une  taxe  fixe  de  30  fr.,  quand  il  ne  donnera  qu'une 
perception  inférieure  k  celte  taxe  combinée  evec  celle  de  rexpédilion. 

(9j  Le  dfoit  proportionnel  sera  remplacé  par  une  taxe  fixe  de  7  fr.  50  cent.,  quand  il  ne  donnera 
^*ane  perception  inCérieure  h  cette  taxe  combinée  avec  celle  de  Texpédition. 

(10)  Sur  le  capital  social.  La  partie  de  ce  eapital  excédant  100,000  fr.  ne  donne  lien  h  ancime 
pucepUon. 

(11)  Sur  U  maïae  brota,  dans  laquelle  ne  sont  pas  comprises  les  valeors  fictives. 

(12)  Sur  la  valeur  de  Timmauble  le  plus  important. 

(13)  Sar  l'apport  dotal  le  plna  fort. 

(U)  Les  actes  coacernaQt  la  navigation,  nond^aomméa  dans  le  présent  chapitre,  paieront  les 
dfoits  spécifiés  dans  les  autres  chapitres  du  tarif.  —  Dans  les  opérations  relative*  k  un  naufrage, 
|oat«  acte  (ait  par  le  consul  on  chancelier  comme  remplissant  k  l'étranger  les  fonctions  dont  les 
eoaunisiaires  des  classes  «ont  chargés  en  France,  ne  donne  lieu  k  aucune  perception  (art.  76  de  l'or- 
éoonance  du  29  octobre  1833). 

(15)  Comprenant  Tensemble  des  formalités  et  actes  ordinairts  oui  peuvent  être  requis  du  consulat 
^l'arrivée  et  au  départ,  savoir  :  1*  eonsnlat  simple  ou  rapport  k  l'arrivée  ;  2*  certificats  d'arrivée  et 
ée  d^art  ;  3*  rapport  concernant  la  santé  {  A*  visa  du  journal  oo  registre  de  bord ,  du  congé ,  du 
^  a'éqqipeget  5*  visa  et  enregistrement  des  manifestes  d'entrée  et  de  sortie  ;  0°  dédaralion  de 
ùople  reUche  1 7*  députa  et  procès-verbanx  de  dépOt  de  tout  acte  dressé  par  le  capitaine  pour  canse 
^.mrtion,  k  l'oceasion  d'un  crime,  d'un  délit,  d'une  naissance,  d'un  décès  ;  dépOt  de  testament, 
dioventairas  Wo»  en  mer,  ainsi  que  des  objets  inventoriés  ;  8**  délivrance  ou  visa  d'une  patente  de 
*uié  ;  0*  acte  da  dépOt  on  da  cautionnement  des  sommes  destinées  aux  frau  de  rapatriement ,  de 
maladie ,  d'enterrement  de  marins  laissés  k  terre  ;  10*  certificat  quelconque  exigé  par  rautorilé 
lottle  pour  permettre  la  sortie  du  navire. 
W  La  droit  proportionnel  n'est  paa  dA  sur  lei  tonneaux  qui  excèdent  300* 
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RÀTURB  DBS  ACTES. 


BASB  DB  LA  PBBCBPTlOlV. 


•T«e  opéralion  d.  commerce  .  •  il  «  déik  p.yé  I  proporlionnel  par  toaneao 

le.  droiU  eat^r.  k  ane  Çh"ceUer.e  coa.ol.ire,    »^P    P  P  ^^  j     ^     ^ 

din»chicande»porl«»aD»é<|aenU.     -     -     -     -  i  J*»^         ^*'  *     ' 


Etpédiiion.  (15)  <f;pn  P*^;;»>°*/„;^^^^^^  fit.  par  «.^If.   . 

on  «.mce  régolter  dio.   ch.qoe  port  de  »•  j  D,o|t  propirlioaoel  pw 


ligne 

Bip^dilions  (15)  d*an  bAlimenl  h  foile  on  k  ?•• 
penr  en  relâche  forcée  oa  foloolaire  qui  n'a 
débarqnéoo  embarqué  ni  marchandises,  ni  pas- 
sagers, si  la  reUcbe  a  daré  plus  de  vingt-qnalre 
hearet. 


tonneAQ. 

Iao^essoQsde  lOO 
lonneaaa.     • 
de  100  k 200  ton- 
neaux.   .      . 
au-dessus  do    SOO 
tonneaux*    • 


tft 


ts 


i6 

n 

28 
29 

31 
i2 
53 

3a 


Bxpédilions  (15)  d*on  bAUment  k  Toile  ou  k  ta-  v 

penr  en  relAche  forcée  on  folontaire  qui  n'a  dé«  | 

oarqné  on  embarqué  ni  marchandises,  ni  pas- S.     ....••..     •     • 

sagerst  si  la  relAche  t  daré  moins  de  vingt-quatre  I 

heures  (17) / 

Courtage  et  interprétation  dans  les  cas  préros  par  \  Droit    proportionnel    par    ton- 

les  traités  et  lorsqu'ils  sont  reqou.     .     .     .     .f    neau  (tS) 

![  au-deuoos  de  20 
i  tonneiut.  •  . 
Droit  fiie  par  Y  de  20  à  100  ion- 
navire.  .  .  \  neans.  .  . 
f  ao-doMus  de  100 
V    tonneaux.    .     . 

Consulat  00  rapport  extraordinaire  avec  oo  sans  )  Premier  rôle. 

aodition  de  Véquipsge  et  des  passagers.     .     .  )  Chaque  rôle  en  sus. 

Mouvement  sur  le  rôle  d'équipage  (19)  et  (20:.     •  {  ^'^  J"'°  '^t^'.T''  ?  !°^': 

Mention  sor  le  rôle  d'embarqoement  oo  de  débir- 

qaemefit  de  passagers  (20)  et  (21) 

Certificat  de  visite  d'un  bÀtimenU 

Addition  de  feuilles  au  jooroil  de  narigalion  ou 

an  rôle  d'équipage.  —  Remplacement  {22),  en 

cas  de  perte,  d'un  rôle  d'équipage.     .     .     .     .  ) 
«.«.pUcemeol  (22).  «D  f"J«  P""».  d'"»  journ.l    p       ,       j,u„^ 

de  navigation  ,  d  un  congé. )         (^ 

Remplacement  (22).  en  easde  perle, d*one  patente  j  . , 

de  sanlé.     ............)  

Délivrance  (22)  d'an  passavant  avec  rôle  d^équi-  %  . . 

page  dans  le  même  cas. |  *''""*  .     •     .     . 

Visa  de  la  patente  de  sanlé  et  des  aotres  pièces  de  \ 

bord,  s'il  devient  nécessaire  après  la  délivrance  |  Par  visa.  .     •    • 

des  eipéditions. ) 


Par  passager. 
Par  cerliGcat. 


Par  feoille. 


TAXA- 

TlOïf. 

ft'OO» 

0  10 

10  00 
0  10 

5  00 

10  00 

15  00 

Demi-droil 


0  10 

7  50 

15  00 

22  50 

7  50 
4  50 

1  00 

200 

A  50 

SOO 

7  50 

5  00 

15  00 

200 

(17)  Toute  relAche  ayant  pour  objet  racqoittemeot  d'une  taxe  ou  l'accomplissement  d'une  for- 
malité quelconque  imposée  par  l'autorité  étrangère,  et  nécessitant  l'intervention  de  la  chancellerie, 
sera  considérée  comme  ayant  duré  plus  de  vingt-qualre  heures. 

^18)  Sont  comprises  dans  ce  droit  la  rédaction  do  manifeste ,  ainsi  que  les  tradoctioos  et  copi« 
de  cette  pièce  etigées  par  les  autorités  locales. 

(10)  Les  mentions  excédant  le  tiers  du  nombre  des  hommes  de  l'équipage  ne  d<wneront  lien  k 
aocone  perception. 

(20)  Pour  les  marins  disgraciés  oo  aotres  personnes  embarqoées  oo  débarqoées,  soit  en  verto 
d'ordres  des  consulsi  soit  gralnilement  et  par  humanité  de  la  part  do  capiuiae ,  le  droit  n'est 
pas  dû. 

(21)  Le  droit  n*est  pas  applicable  aux  paqoeboU  ni  aux  navires  n'ayant  k  bord  que  des  passagers. 
Le  consul  aura  la  faculté  de  (aire  réiuire  k  demi  le  droit  pour  les  personnes  peu  fortunées,  et 

de  ne  faire  payer  qu'on  aenl  droit  pour  ioos  les  membres  d'one  même  famille  qui  seraient  dans /« 
même  cas. 

Au-delk  de  «i«  (i7*nt  payé  le  droit  entier)i  les  mentions  de  débarquement  oo  d'embarquemeot 
sur  le  même  nsvire  seront  gratuites. 

(22)  Sur  la  déclsralton  affirmée  et  signée  du  cspitainq  ,  en  tête  de  la  piè'^e  donnée  en  rempla- 
ce ment. 
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RATVRB  BBS  ACTB8. 


BA8B  DB  LA  PBBCBPTION. 


Droil  fis*  p«r  oaTlrt. 


cTao  Ulimeul. -^  }  Droil  proporUonnel  par  toiiii.ao 

\  jutqo^k  $00  tonneau  (10)*  •     . 
Ordonoaoee  do  coomiI  en  matière  maritinie.  —  ^ 

Homologation   a*an   règlement    d*ayariea.    —  1 

Procès-verbal  de   prestation  de  serment  d'ex-fQ  .. 

perU  (»). —Rapport  d'eiperu  dressé  par  le)  ^r*"*"  "2  ...... 

chanceUer.— Dépôt  de  rapport  d'exoerU  dressé  l^"*!®*  "'"•'*  "^ 

pareenx-ci.  —Acte  de  délaissement  aon  navire  i 

on  de  marchandisea. ' 

Coolrat  d'affrètement  on  charte-partie.     .    .    .  |  Sor  le  prix  oon?tn«  (7).    •    •    * 
Police  de  chargement  (rédaction  de)  on  connaia- 

semenU     .      •. 

Police  on  contrat  d'assurances  maritimes.  •  • 
Résiliation.  —  Modification  dndit  contrat.  .  • 
Contrat  de  prêt  k  la  groase  arenlnre  on  de  prêt  snr 

marchandisea  prérn  par  Tart.  234  dn  Code  de      30,000  fr.  (7)* 

commerce.  .••• |  Snr  le  sorplns. 


Par  exemplaire.  .••«.. 

Par  acte •     . 

Idem •     . 

Snr  la  valenr  da  pritf  jiuqa*k 


Tenta  aox  enchères  de  marchandises  dans  le  cai 


■    4 


prévn  par  le  même  article  (0)  ;  —  d'nn  béti-  I  Jos<{u*k  1,009  fir, 

ment  (8)  on  d*ane  portion  de  bâtiment.  d*em-  \ 

barcatioB ,  d*agrèa  et  aotcea  articles  d'Invan- 1  Sor  le  fOrploa. 

l'ire.  (0) J 

ISiVenie  par  contrat  d*on  bAtimenl  (8)  oa  d*ane 


r 

«5 


portion  de  bAtfanent,  d*embarcation,  d*agrès  et  f  c     i°       'T 
«etrca  articles  d'invenUire  (0) j&nrleaurpl 

Droit  de  dép6i  eor  les  sommes  provenant  de  bria,  |  p  .  «  aa  # 
arafrages  et  prises. {    **  *^  "' 

EarefBtrement  littéral  (20)  t  copie  colUtionnée ,  ^ 
expédition,  extrait  littérd  on  analytique,  publi*  |  n  .  ^ 
cation  par  affiches  de  procès'Verbanx  etr  autres  J  '*    * 

pièces  concernant  la  navigation. ; 


000  fir. 
na.    . 


17 

19 


50 


ACTES  AD1IIKI8TBATIF8. 

Par  acte.  • 


Patente  de  santé  poor  nn  navire  étranger.     . 
GertifieaU  (27)  d*immatricnlation,  de  nationalité. 
—  Patente  de  protection  (27) 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

(  An-dessna  de  1 ,000  fr. 


GertifieaU  de  vie  pour  percepUon  de  rentes,  pen-    Zl^ifr  k%  Sw^  fr    * 


nous  annuelles  on  sommes  quelconques.     .     •  (  Au^essous  de  300  fr. 


Certificats  de  vie  pour  moliCi  non  énoncés.     • 

«-d.p«.po«.(S7).jjiij:î,-^^:  :  : 

n|TiM  de  patente  de  santé  d'nn  navire  étranger. 


Par  certificat. 
Par  visa.  .  • 
idem.  •  .  * 
Idem. .     .     . 


TAXA- 
TION. 


10' 00* 
030 


A  50 
3  00 


1/4  p.  100. 
1  00 

15  00 
750 

1/2  p.  100. 
1/4  p.  100. 

1  et  1/2 

p.  100. 

1  p.  100. 

1  p.  100. 
1/2  p.  100. 

•  15 


250 


000 

10  00 

800 

0  00 

0  00 

à  50 

S  00 

0  00 

2  50 

5  00 

5  00 

iV]  Comprenant  Tensemble  des  formalités  et  actes  nécessaires  pour  le  désarmement ,  savoir  : 
V dédaration  de  désarmement;  2*  r61e  de  désarmement;  3*  acte  de  dépOt  et  visa  de  Tacte  de  fraO' 
ouiion,  dn  congA,  du  rôle  d'équipage  ;  4*  apostille  et  visa  du  journal  de  navigation  et  de  Pacte  de 
propriété;  5* expéditions  des  actes  ci-de^us  qui  doivent  être  remises  au  capitaine. 

iW  Le  droil  dit  ^etcpédilion  (  art.  20 ,  21 ,  22  et  23  )  n*eat  pas  dû  pour  le  navire  qui  désarme , 
ionque  U  désarmement  a  lien  immédiatement  après  raecomplissement  des  formalités  d'arrivée  ; 
ItM  ^  lorsque  le  désarmement  a  lieu  après  Taccomplissement  des  formalités  de  départ. 

(14)  Comprenant  l'ensemble  des  formalités  et  actes  nécessaires  pour  Tarmement  on  le  réarme- 
ment, savoir  ;  t* déclaration  d'armement  on  de  réarmement;  2* délivrance  et  enregiatrement  d*uo 
r6le  (f équipage,  d'un  congé  provisoire,  d'un  passavant,  d'un  journal  de  navigation  coté  et  paraphé  ; 
S*  tous  actes  ou  formalités  quelconques  comprises  dans  les  expéditions  (note  15). 

(â)  Si  l'intervention  des  experts  est  suivie  de  la  réception  d'un  acte  en  chancellerie,  la  mention 
oa  prestation  de  serment  sera  insérée  en  tète  de  cet  acte  et  ne  donnera  lieu  k  aocon  droit  spécial. 

l35}  Cet  enregistrement  ne  s'entend  que  des  actea  qui  n'ont  pas  été  reçus  en  chaneellerie. 

(27)  Les  consuls  ont  la  faculté  de  faire  délivrer  U»  actes  dont  U  s'agit  h  demi-droit,  lors  |ue  l'état 
oe  fortune  du  redevable  lui  rendrait  trop  onéreux  le  paiement  du  droit  entiefi  et  qu'il  ne  aérait 
^'Ptodant  pas  dans  le  eat  de  les  recevoir  grmù. 


45. 


16 
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57 
58 


60 
00 
01 

13 

•a 


ta 

65 
66 

67 

66 

60 


RATOmi  DBS  ACTB8. 


ViM  de  manifeste  d*im  nefire  étranger  ponqn'il 

eti  requis) 

Visa  (27)  de  cerlifical  d'immalriciilatlon  ,  de  na-  \ 

tionalité ,  de  patente  de  protection  t  -^  et  toat  I  Idem 

antre  visa  non  spécifié  (27).     ....../ 

GeKifical  quelconqae  reqnu  par  l^aalorité  locale.     Par  certificat 
Certificat  a*origine ,  de  destination  •  de  débarqae-  )  j^^^  ^ 

menL ...1 

Décharge  d*acqait-k- caution Par  acte.  . 

LégalisaU^n  (28) l  P«r  légalisaUon. 

▲OTBS  DlTBftf. 

OétUration ,  —  certificat ,  —  prook«verbal  qael-  )  Premier  rôle.     ....«• 
conque,  dans  tous  les  cas  non  spécifiés.  •     •     •  )  Chaqae  rôle  en  ans.    •     .     •     • 

Dtoôl  (29)  de  sommai  d'argent,  Taleurs,  marchan-  (  ^J^j'^'^^J  d4tit^  le  montant  dé 

dues  ou  effiu  mobiUers. l  lasommeSudeUTaleoresUmée. 

Dépôt,  remise,  retrait  de  pièces  ou  registrea.  <— ' 

Gommonicalion  de  pièces  on  registres  en  cban 

cellerie.  —  Remise  de  pièces  aux  iotéresséi. 
Actes  énoncés  dans  l'art.  61  {  s'il  7  a  inTentaire  de  |  p^  ^|^ 

Dièces ..' 


5  00 

6  00 


Par  acte. 


pièces. 
Enregistrement  littéral  (96) ,  copie  collalionnée  ,1 

expédition,  extrait  littéral  on  analytique,  pnbli*  (Premier  rôle.     •     •     •    • 

cation  par  affiches  de  pièces  ou  actes  qnelcon-  i  Chaque  rôle  en  soi.  •  .    • 

qnes  dans  tons  les  cas  non  spécifiés.     ...  ; 

/, ,        I  a»        X  I  Premier  rôle.  •  •    •    •    • 

Copie  en  langue  étrangère. { Chaque  rôle  en  sus.  .  .     . 

Traduction  certifiée  conform {  Chaqi?rôî'e%n  sis.  *.  .'    .* 

''•Î.1!/!"  ?*"''*  n  2*""*  *•  '^***  •*  "**'    P«  «"'«l»  de  compte.  .  . 
penses  en  chancellerie )  '^ 

Vacations  du  chancelier  dans  tous  les  cas  non  )  p^^  victUon. 

tpéciûé»,     •....•...•*.| 
Frais  de  Toyage  du  consul,  de  l*élève  consul  ou  du  : 

chancelier. 


7  50 
450 
7  50 

S  p.  lOO 

4  60 

450 

600 
450 

750 
450 
000 
600 

Fraia de s^our  j  ^J j.^J^^  '^^*^ ;^ ^^ chancelier 


•  %  Par  journée  d'absence. 
.  )  Idem , 


050 

10  00 

Le  mon  tant 
desdéboa^ 
ses  (30). 

24  00 

15  00 


(28)  La  l^alisation  par  le  consul  d'un  acte  reçu  par  le  chancelier,  de  même  que  celle  d'un  acte 
fait  ou  légalisié  par  un  agent  du  consulat,  ne  donnent  lieu  è  aocune  perception. 

Lorsque  le  droit  de  Itealisation  d'un  acte  délivré  par  l'aulorité  étrangère  excédera  le  chiffre  da 
droit  qui  aurait  été  exigiLle  sur  le  même  acte,  s'il  eOl  été  passé  en  chancellerie,  ou  dernier  droii 
sera  perçu. 

Si  le  même  acte  est  présenté  en  même  temps  è  la  légalisation  en  plusieurs  expéditions,  la  première 
seulement  donne  lieu  au  paiement  du  droit  entier,  et  les  sniTantes  au  demi-droiu 

(20)  Le  droit  proportionnel  ne  se  perçoit  que  lors  du  retrait  du  dépôt,  et  l'acte  de  retrait  ne  doon^ 
lien  k  aucun  droit. 

(SO)  Le  compte  de  ces  frais,  que  les  agents  s'eff^orceront  d'ailleurs  de  renfermer  dans  les  limites  les 
plus  étroites,  sera  affirmé  par  le  consul ,  pour  les  dépenses  qui  le  concernent,  et  visé  par  loi,  pour 
celles  qui  concernent  l'élève  ou  le  chancelier. 
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HATUAB  des  AGTB8. 


BA8B  DB  LA  PERCEPTION. 


ACTES  DB  L'tTAT  CITIL  (1). 

BxpédiUon  d*aii  atte  de  nakunca,  —  de  décès.  |  Par  acte.  .    . 
Eapédition  d^on  acte  de  mariege ,  d*on  acte  de 

reconnaiMance  d*enf«nt  naturel  »  —  dhin  acte 

de  DaisaanceoM^  mentUm  de  reconnaiitance  d*eo-  }  Idem. 

liiat  natorel  faite  par  acte  de  mariage,  —  d*on 

acte  d'adoption 

Expédition  aon  acte  de  mariage  comprenant  re*  >  i^^^^  »     .     . 

connaiaianee  d*enfint  rillarel ) 

Afficlie  d*acte  de  publication  de  mariage.  —  Ger»  \  lAmm 

tificat  de  publication  et  de  non  opposition.    •  j         

ACTES  DB  LA  JURIDICTION  CITILB  BT  COMMERCIALE. 

Actes  de  conaentement  d^adoption ,  -«  d'émanci- 
pation. —  Citationf.  —  Significalioni.  >-  Som- 
mations. —  Offres  réelles.  —  Oppositions.  — 

Dédarationa.  —  Requêtes.  —  Actes  de  reooB> 

naissance  d'écritures.  —  Dépôts  de  procès- ver- 

baai  d*expertS|  de  rapports  â'srbilres  on  inter. 

prête».  -«  Récusa tiona  de  jugea,    arbitres  on 

etperta.  ^  Acceptstion  ou  répudiation  de  sue- 

cesaiona.  —  Prooès-verbaui  de  conciliation.  — 

Certificats  de  non  conciliation.  —  Procès-yer* 

baux  de  non  comparution  des  parties  on  de 

refes  de  répondre.  •->  Réception  de  cautions. 

—  Dépôt  de  testaments  et  procès*Terbsua  de 

leur  ouverture.  —Dépôt et  affirmation  de  sea* 

tences  arbitrales.  —  Prestation  de  aerment.  — 

Cédilles  on  décrets  du  consul  (3).  —  Ordon* 

nancee  et  jugements  consulaires.  —  Exécutoires 

de  fraia.  —  Actes  d'appel,  —  et  tons  autres  actes 

non  dénommés  de  la  juridiction  cif  ile  et  com- 

merciale 

Enqoétea,  expertises  on  Interrogatoires  faits  hors 

l'audience.  —  Visites  de  lieux.  —  Descentes  de 

justice.  •—  Apposition  ,  lerée  on  reconnaissanee 

de  scella  —  Ouvertures  de  portes.  —  Saisies- 
exécutions.  -»  Assemblées  de  famille.     •     .     • 

ACTES  DB   LA  JURIDICTION  CRIMINELLE. 


TAXA- 
TION. 

ft'OO* 

800 

12  00 

soo 

Minute  ou  origi- 
nal  (3).  .   .     . 

Eipédilions  ou 
etlreît  des  mè< 
mes  actes.  . 

Notification,  si- 
gnification ,  re- 
mise on  affiche 
des  mêmes  actes 


{Premier  rôle. 
Qiaque     rôle 
en 


Par  rôle  d'ex- 
pédition. 

<  Premier  rôle 
I  de  copie.  . 
I  Chaque  rôle  de 
\  copie  en  sus. 


Par  vacation. 


800 
RM 

4  50 

800 
A60 


10  00 


7 [Plaintes  déposées  perles  parties. — Dénoociationa.  \  1 

I    —  Citations.  —  Significations.  — >  Sommations.  J  | 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

L     Tmtaetimm parié •mUarifttradiUfrégratuUtmnii,  epnfvnnémtnt  à  Vtart»  3  d*  tvriatmmuiétimêi 

18S3. 
n.    Atumn  mêU  iêmé  na  «are  diU»ré  gratis  sons  l^aittorbat'um  du  eontiU, 

m.  las  r^Ut  tmx4$  dm  U  Urifêont  dt  wmgt-einq  tigtuê  à  la  pagt  et  dt  dousê  tylUbu  k  U  tignt ,  ou  éwtdaéê 
$mr  eê  pied. 
Le  droit  eMtUr  §et  dâ  pour  Umi  rôle  eemmenei, 

IV.  Les  9êeeUiemi  $emt  de  troU  heures.  Le  droit  entier  ett  dâ  pour  toute  fnuation  oomnumie, 

V.  Jl  n'est  pas  dâ  de  droit  pour  la  minute  de»  proékt'Oerkaux  dreetie  d^i  tee  noemtimu. 

VL  Pour  tous  loi  uetet  taxé»  enminute  à  un  droit  fixe,uurôle  ou  à  lu  iiueationt  le  droit  d^empidUim  eit  dA  »ur 
toetê  espidiUou  ditiorée. 
Pour  U»  estas  tasi»  au  drok  propcrtiotmelt  le  droit  d^expéditlem  n*ett  putdA$urla  grouê  ou  lu  premiiro 
eacpiditionm 


(1)  La  minute  des  actes  de  Télat  civil  ne  donne  lien  à  aucune  perception. 
(3)  Le  droit  de  minute  ou  original  ne  sera  pas  perçu  pour  tous  les  actes  que  la  partie  dépose  ou 
rédige  elle-même,  quand  elle  y  est  autorisée. 

1(3)  Les  décreu  qui  n'ont  pour  objet  que  la  sigaifieation  ou  la  transmission  de  requêtes  on  de  tous 
ivtres  actes  ne  donnent  lieu  k  aucune  perception. 


344  MOHAmCHIB  C0H8T.  —  LOtlS-^HILIP^B  I«'.  —  6  NOVEMBEE    t84Î. 


em 


aaBBBsaivaHDBi 


a 

o 
"o 

8 


8 


0 
110 


NÀTUAB  DBS  ÀCTB8. 


BASE  DE  LA  FEBCEPTION. 


„.     .  .  ,   f  Premier  rôle. 

Minute  ou  origl-     ^  ,^i. 


nil  (2). 

Kipéditioiu  «m 
extraits  des  mê- 
mes actes. 


:i 


ohaqc 
en  SOS.     •     . 

Par  r61e  d*ex- 
pëdition.  •  • 

Premier  rôle 
de  copie.     . 

Chaque  rOle 
en  SOS. 


Il 

12 


ts 

ta 
15 


16 


—  Enquêtes.  —  Procè»>verbanx  dUadilion  de 
témoins.  —  Cédales  on  décreU  (5).  —  Ordon- 
nances. —  Jugements.  -~  Procès*verbaax  de 
visites  de  lienx.  —  Actes  de  dépôt  de  pièces.  — 
Actes  de  cautionnement.  —  Dépôt  de  sommes  ^^^  ^^^^^  ^ 
versées  k  ce  litre  on  du  montent  des  condamna- 1  pjoijficiion ,  si 
tions  pécuniaires.  -  Décharges  et  quittances.  I  gnifiction ,  re- 

—  Exécutoires  de  frais.  —  Actes  d*api)cl ,  --et  I  „i,e  aux  parties 
tons  antres  actes  non  dénommés  de  la  juridic-  1  ^^  affiche  des 
tion  criminelle i  mêmes  actes.  . 

Transporte  sur  les  lieux ,  experliset  et  enqaèt«a  )  p^  Yacttion.     ( 
faiitt  ko/ri  CaudUne* ,  dans  la  résidence.     •    .  ) 

AGTB8  HOTAEIÉS  (4)  et  (5). 

Compromis.  —  Hérocatton  d^arbitres |  Par  acte.  •     .     • 

Rétablissement  de  communauté.— Donation  entre  \ 

époux.  —  Dissolulion  de  société  sans  liquida-  I 

tion.  —  Séquestre  conventionnel»  •—  et  tons /Idem.  •    •     .    < 

autres  actes  bilatéraux  on  collectifs  non  dénom-  \ 

mes  du  ministère  dn  noteriat / 

Procuration  générale.  .    • I  Par  acte  an  minota  on  en  brevet. 

Procuration  spéciale.  —  Révocation  de  mandat.  ' 

-*  Prorogation.  —  Rectification.  ^  Décharge. 

—  Avéralion.  —  Consentement  k  mariage.  — 
Désistement  ou  main-levée.  —  Protêt  \fi],  — 
AvaL  —  Notoriété,  —  et  généralement  tons  au- 
tres actes  unilatéraux  non  dénommés  do  mi- 
nistère do  notariat. •     •     .     • . 

Bail.  —  Cession ,  résiliation ,  et  prolongation  de  |  Sur  la  valeur  de  la  location  pen 
bail.  —  Contrat  de  louage .  {   dant  une  année  (7).  .... 

Vente  d'immeubles  (8)  et  de  meubles  (9)  aux  en-  j  g     j^      .^     ^  i  jusau*k  20,000  f. 
chères. ••...*.  P**(  g^  \^  sorplos.    • 

Actes  de  société  (10).  —  Modification  (10).  ~ 
Continuation  (10).  •—  Liquidation  et  partage  de 
société  (10)  et  (11).  —  Compte  de  gestion  ,  de 
tutelle.  —  Reddition  de  compte  par  le  chance- 
lier. —  Liquidation  et  partage  de  communauté, 
de  succession  (11).  —  Donations  entre-vifik  — > 
Constitution  de  rente.  —  Marché.  —  Contrat 
de  vente.  —  Contrat  d'échange  (12).  —  Obli- 
gation. —  Transport.     •     .     .     •     •    .      .     . 

Prorogation  d'obligation.  —  Cession  de  biens  k\ 
des  créanciers.  —Cautionnement.  »  Garantie,  r  Josqu*!  20,000  îr»  (8) 

—  Nantissement.  —  Quittance.  —  Transaction,  l  Sur  le  surplus.    •     . 

—  Contrat  de  mariage  (13) / 


Idem. 


Jusuu'k  20.000  fr.  (8). 
Soriesnrplns.    •     • 


i  tlO 


12  00 


2  p.  100. 
2  p.  100. 
1  p.  100. 


1  p.  100. 
1/2  p.  100. 


1/êp.lOO. 
1/8  p.  100. 


[h^  Si  le  même  acte  contient  plusieurs  contruU,  il  n'est  dû  de  droits  que  sur  le  contrat  principal- 

(5)  La  taxe  proportionnelle  sur  tout  acte  accessoire  d'un  acte  précédemment  reço  en  chanccllcrifl 
ne  sera  perçue  que  pogr  la  partie  dn  capital  ajoutée  au  capital  primitif,  et,  s'il  n'y  est  rien  ajoutai 
il  sera  perçu  un  droit  Su  de  25  fr. 

(0)  Si  le  protêt  est  fait  pour  plusieurs  lettres  de  change  tirées  sur  la  même  personne,  Usera  perça 
2  fr.  par  chaque  lettre  en  sus  de  la  première. 

Pour  chaque  présentetion  aux  ôutteations  ou  4«fom,  ou  intervenante  quelconques,  il  sera  aussi  perfo 
un  droit  de  H  fr.  , 

(7)  Le  droit  proportionnel  sera  remplacé  par  une  taxe  fixe  de  25  fr.,  quand  il  ne  donnera  qu  ooe 
perception  inférieure  à  celte  taxe  comoinée  avec  le  droit  d'expédition.  , 

(8)  Le  droit  proportionnel  sera  remplacé  par  une  taxe  fixe  de  50  fc ,  quand  il  ne  donnera  -qu  aae 
perception  inférieure  h  cette  taxe  combinée  avec  celle  de  Pexpédilion. 

(9)  Le  droit  proportionnel  sera  remplacé  par  une  taxe  fixe  de  12  fr.  50  cent.,  quand  il  ne  donnera 
qu'une  perception  inférieure  k  cette  taxe  combinée  avec  celle  de  l'expédition. 

(10)  Sur  le  capital  social.  La  partie  de  ce  capital  excédant  100»000  fr.  ne  donne  lien  k  tacooe 
perception. 

(11)  Sur  la  masse  brute,  dans  laouelle  ne  sont  pas  comprises  les  valaurt  ficUTCS. 

(12)  Sur  la  valeur  de  l'immeuble  le  plus  Important. 

(13)  Sur  l'apport  dotal  le  plus  fort. 
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HATUBB  DBS  ACTBS. 


BA8B  DB  LA  PERCEPTION. 


17  COTltCcat  de  propriété.     ........ 

18  Tea«m«iit.  —  IntenUirc.  —  Acte  rMpeetneox.  -^ 
Concordai.  —  Contrat  d'anion.  —  Compol' 
toire,  —  et  tons  aalr«  procèi«ftrbank  da  mi- 
n»tèr«  da  notariat.  ......... 

tOlBipédliion  on  grotae  de  toot  acte  da  ministère  da 
nouriat. • 

ACTB8  BBLAT1F8  A  LA 

BipéditioBs  (15)  d*an  bâtiment  qni  a  opéré  son 
déchargement  on  son  chargement  complet  on 
partiel.  .      .     • 

Eapéditions  (15)  d'en  bâtiment  faisant  échelle 
arec  opération  de  comraerce ,  a*iJi  a  déjà  payé 
les  drotta  entiers!  nne  cliaocellerie  consnlalrei 
dans  chacun  des  ports  tobséqnents 

K&pidUions  (15)  d*on  paquebot  h  vapenr  fsisant 
on  servira  régulier  dans  chaque  port  de  la  ligne. 

Espédi(iom  (15)  d'un  bâtiment  k  voile  oo  k  Ta- 

Kor  en  relâche  forcée  on  Tolontaire  qui  n*a  dé- 
rqné  on  embsrqné  ni  msrcbandisesy  ni  passa- 
gers ,  si  la  relâche  a  doré  plos  de  vingt-qnatre 

hevres.  •«... 

Bipéditiona  ^15)  d'an  bâtiment  k  voile  on  k  va- 
penr  en  relâche  forcée  on  volontaire  qni  n*a  dé* 
mrqaé  on  embarqué  ni  marchandises»  ni  pas- 
sagers, si  la  relâche  a  duré  moins  de  vingt-quatre 

heures  (17)* •     .    •    . 

U  Coortage  et  interprétation  dent  les  cas  préma  par 
Us  traitée,  et  lorsqu'ils  sont  requis.    .... 


lUdaction  da  manifeste  de  sortie  lorsqu'elle  est 
demandée.      •     •    * 

10  Consulat  ou  rapport  «itraord  inaire  avec  ou  sans 

sédition  de  Péqnipage  et  des  passagers.  .     .     . 

Mouvement  sur  le  rOle  d'équipage  (10)  et  (20).     . 


j  Jusqu'à  30.000  fr.  (7). 
(  Sur  le  surplus.    .     . 


Par  vacation. 


Par  rôle. 


HAYI6ATI0N  (14). 

(Droit  fixe  par  navire. 
Droit  proportionnel  par 
josqu  k  500  tonneani  ( 

^  Droit  fixe  par  navire 

I  Droit  proportionnel  par  tonneau 
\  jusqu'à  300  tonneaux  (16).  .     . 


TAXA- 
TION. 


tonneau 

(16).  .    . 


(  Droit  fixe  par  navire 

(  Droit  proportionnel  par  tonneau. 

I  au-dessous  de  lUO  ion- 
neanx.  .  .     .     .     . 
del00k200lonne«nz 
au-dessus  de  200  ton- 
neaux. .  .     .    •    . 


"^  Droit   proportionnel    par    ton- 
j   nean  (18) 

I  au-dessous  de  20  ton- 
neaux. •  .     .     .     . 
de  20  k  100  tonneaux, 
au-deatos  de  100  ton- 
neaux. .  •    •    .     . 

c  Premier  rôle •     • 

\  Chaque  rôle  en  sus.     .    .     .     . 
I  Par  marin  débarqué  ou  embarqué 


1/4  p.  100. 
1/8  p.  100. 

IS'OO- 
6  00 

A  00 


0  20 

A  00 

0  10 

10  00 
0  10 

5  00 
10  00 

15  00 


Demi-droit. 


0  10 

10  00 
20  00 

30  00 

10  00 

6  OO 

1  00 


(iâ)  Les  actes  concernant  la  navigation  non^dénommés  dam  le  présent  chapitre  paieront  les 
^ts  spécifiée  dana  les  antres  chapitres  do  tarif.  —  Dans  les  opérations  relativea  k  un  naufrage,  tout 
Kte  fait  par  le  consul  on  cbsncelier,  comme  remplissant  k  l'étranger  les  fonctions  dont  les  comoiis- 
nirts  des  classes  sont  chargés  en  France,  ne  donne  Ueu  k  aucune  perception  (art.  70  de  Vordonnance 
éo  20  octobre  1833). 

(15)  Comprenant  l'ensemble  des  formalités  et  actes  ordmëira  oui  peuvent  être  requis  du  consulat 
ï  l'arrivée  et  an  départ,  savoir  :  1*  consulat  simple  ou  rapport  k  Varrivée  ;  3*  certificaU  d*ârrivée  et 
éedépaK  ;  3*  rapport  concernant  la  ssnlé;  A*  visa  do  journal  oo  registre  de  bord,  du  congé,  du  rôe 
d'équipage  ;  5"  visa  et  enregistrement  des  manifestes  d'entrée  et  desortie  ;  6*  déclaration  de  simple  relâ- 
che «7*  dépôt  et  procès- verbaux  de  dépôt  de  toot  acte  dressé  par  le  capitaine,  pour  cause  de  désertion, 
k  l'occasion  d'un  crime ,  d'un  délit ,  d'une  naissance ,  d'un  décès  t  dépôt  de  testament ,  d'inventaires 
fsiuea  mer,  ainsi  one  des  objeu  inventoriés;  8* délivrance  ou  visa  dune  patente  de  santé;  0"  acte 
^  dépôt  ou  de  ceulionnement  des  sommes  destinées  aux  frais  de  rapatriement ,  de  maladie,  d'en- 
terrement de  marina  laissés  k  terre  ;  10*  certificat  quelconque ,  exigé  par  l'autorité  locale  pour 
Pwettre  la  sortie  do  navire. 
(10^  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  dô  sur  les  tonneaox  qni  excèdent  300. 
(11)  Toute  relâche  ayant  pour  objet  l'acquittement  d'une  taxe  ou  l'accomplissement  d'une  for* 
nalité  quelconque  imposée  par  l'autorité  étrangère  et  nécessitant  l'intervention  de  la  chancellerie , 
*ers  considérée  comme  ayant  duré  plus  de  vingt-quatre  heures. 

(18)  Sont  comprises  dans  ce  droit  la  rédaction  du  manifeste,  ainsi  que  les  traductions  et  copies  de 
^te  pièce  exigée»  par  les  sutorilës  locales. 

(10)  Les  men lions  excédant  le  tiers  du  nombre  des  hommes  de  l'équipage  ne  donneront  lieu  k 
»*tana  perception. 

(50)  Pour  les  marins  disgraciés  on  autres  personnes  embarquées  ou  débarquées,  soit  en  vertu  d'or- 
dre» des  cousula,  soit  grstoitemenl  et  psr  homabiié  de  la  part  du  capitaine  ,  le  droit  n'eat  pas  40. 
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HATUBB  DBt  ACTB*. 


BA81  PB  LA  PBBCBFTION. 


Par  pâMtgtf. 
PtfotriiftMU^ 

PtffMlUU.      . 


HtalioB  «or  le  r6l«  d'embaranemeiit  on  de  déb«r- 

qvcmeDl  de  paiMger*  (20)  et  (SI) 

Certificat  de  Tuile  d*on  bâtiment.     .     •     .     •     • 
Addition  de  feailles  an  joofnal  de  navigation  on 

an  rôle  d'équipage.  —  Remplacement  (22)  t  en 

caa  de  perte,  d*nn  rôle  d*éqaipage 

Remplacement  (22\  en  cas  de  perle,  d*nn  jonrnal  )  p^^  p|^^  délivrée 

de  navigaiion ,  d'un  congé •    .  '        ^ 

Remplacement  ^22),  en  ces  de  perte,  d'nne patente 

de  santé. 

Délivrance  (22)  d*nn  paauvaat  ereo  rôle  d'équi- 
page ,  dans  le  même  ces. 

Visa  de  la  patente  de  santé  et  des  antre»  pièces  de 

bord,  s'il  devient  nécessaire  après  la  délivrance 

des  etpéditiona.    •     •    . 


Par  visa. 


Désarmement  (25),  armement  on  réarmement  (2A) 
d'un  biiimenl. 


Ordonnance  dn  contnl  en  matière  maritime.  — 
Homologation  d^n  règlement  d'avaries.  — 
Procès-verbal  de  prestation  de  serment  d'ex, 
parts  (35).  —  Rapport  d'experts  dressé  par  le 
cbanrelier.— Dépôt  de  rapports  d'eiperis  dressé 
par  oeax-ei.  '—  Acte  de  abaissement  d'un  navire 
on  de  marcbsndises.     ..*..'*•• 

Contrat  d'affrètement  on  charte-partie.     .     *     . 

Police  de  chargement  (rédaction  de)  ou  connais* 
sèment. . 

Police  on  contrat  d'assurances  maritimes.  .     .     • 

Résiliation.  —  Modification  dndit  contrat.     •     • 

Contrat  dn  prêt  k  la  grosse  aventure  ou  de  pièt  sur 
marchandises  prévu  l'art.  25A  du  Code  de  com- 
meroe • 

Vente  aux  enchères  de  marchandises  dans  le  cas 
prévn  par  le  même  article  (9)  {  —  d'un  bâti- 
ment 1.8)  on  d*nne  portion  de  bâtiment,  d'em- 
barcation «  d'agrès  et  antres  artielea  d'inven- 
taire ^9} 

Vente  par  contrat  d'un  bâtiment  (8)  on  d'une  po^ 
tion  de  bâtiment,  d'embareetion ,  d'agrès  et 
aotrei  articles  d'Inventaire  (9) 

Dfoit  de  dépôt  sor  les  sommet  provenant  de  bris, 
nanfrafee  et  prise*.    • • 


Droit  fiie  par  navire.  •    •     . 
}  Droit  proportionnel  par  tonnean 
(  jusqu'à  500  tonneaux  (10). . 


Premier  rôle.     .     . 
Chaque  rôle  en  sus.  • 


Sorle  prixoonveno  (7)>   .     • 

Par  exemplaire 

Par  acte. 

Idem 

fSnr  la  valeur  dn  prêt,  jusqu'à 
20,000  fr.  (7) 
Sur  le  surplus. 


Jnsqo'k  1,000  fr. 
I  Sur  le  aniplna. 


!  Jusqu'à  1,000  fir 
Snr  le  surptos*    •*.•.. 

} 


Par  100  fr. 


yio* 

6M 
400 

10  00 

600 

30  00 

3  00 

10  00 

0  10 


600 
AOO 


l/ftP'iOO* 

1  50 

20  00 
10  00 

V2p.l00. 
1/Ap.lOO. 

1  et  1/5 
'  p.  100. 
lp.100. 

1  p.  100. 
1/2  p.  100» 

015 


(21)  Le  droit  n'est  pas  applicable  anx  paquebots  ni  anx  navires  n'ayant  à  bord  que  des  paisagen. 

Le  consnl  anra  la  faculté  de  faire  réduire  à  demi  le  droit  pour  les  persmines  peu  fortni»ées«  et  a« 
ne  faire  payer  qu'un  seul  droit  ponr  Ions  les  membres  d'mie  même  famille  qui  aéraient  dans  le 
mênM  ces. 

An-delà  de  tlx  (ayant  payé  le  droit  entier) ,  les  mentions  de  débarquement  on  d'embarqneBBflol 
sur  le  même  navire  seront  gratuites. 

(33)  Sur  la  déclaration  affirmée  et  signée  do  capitaine ,  en  tête  de  la  pièce  donnée  en  rempU- 
cément. 

(25)  Comprenant  fensemble  des  fomalitéi  et  actes  nécesiaires  ponr  le  désarmement,  ssvoir  ; 
1*  déclaration  de  désarmement  |  3*  rôle  de  désarmement  ;  5*  aete  de  dépôt  ei  viaa  de  l'acte  de  frsa* 
cisation,  du  congé,  du  rôle  d'éqnipage  ;  A*  apostille  et  visa  du  jonrnal  de  navigaiion  et  de  raileos 
propriété;  5*  eipéditions  des  actes  ci-dessus  qui  doivent  être  remises  au  capitaine. 

Noim.  Le  droit  d'eipédilton  (  art.  30 ,  21 ,  32  et  35  )  n'est  pas  dû  ponr  le  navire  qui  d^rme . 
lorsone  le  désarmement  a  lien  immédiatemeot  après  l'accompliieement  des  formalitée  d'arrivée  {  U 
est  dû  lorsque  le  désarmement  a  lien  après  l'accomplissement  dee  formalités  de  départ 

(3û)  Comprenant  l'ensemble  des  formalités  et  actes  néce»aires  pour  armement  on  le  réarmenieiDM 
savoir  :  1*  déclaration  d'armement  ou  de  réarmement  ;  2*  délivrance  et  enregistrement  d'un  rôle 
d'équipage  ,  d'un  congé  provisoire,  d'un  passavant,  d'un  jonrnal  de  navigaiion  coté  et  psrsphéi 
5*  tous  actes  on  formalités  quelconques  comprises  dans  les  eipédiiions  (note  15). 

(25)  Si  l'Intervention  des  experts  est  suivie  de  la  réeeption  d'un  acte  en  chancellerie,  la  ^^^^^ 
de  prestation  de  serment  sera  insérée  en  tête  de  cet  aete ,  el  ne  donnera  lien  à  aooan  droit  ipéotau 
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KATOlB  DBS  ACTES. 


BA8B  DB  LA  PBBCBPTIOIT. 


Par  rôle. 


17 

10 


Eoref  btrement  littéral  (20)  >  copie  collationaée , 
expédition,  extrait  littéral  on  «nalyliqae,  pobli- 
cation  par  affiche»  de  procèa-Terbaax  et  aalrea 
pièce»  coDCamant  la  navigation 

AGTB8  ADMIiaSTBATlF». 

iKi..».^**. /9?i  faïuFrançai».  .    •    .    .    Par  acte 

Paaeporto  (27).  .    .    •  J  .ax  étrangers     .    .    •    Idem 

Patenta  de  aanté  pour  no  navire  étranger.    •     •    Idem •     •    . 

Certificat»  (27)  d*immatricalation,  de  nationalité,  i  i^^^g^^ 
—  PaUnte  de  proteetion  (27) 1 

«   ..-    .   j      .  ..      j^-«  .      ^       (Au-de»»as  de  1,000  fr.  .    .     .    . 

GertificaU  de  vie  pour  percepUon  de  rente» ,  peu-    ,j^  j^^  f^  à  1 ,000  fr. .  .    .    .    . 

»ion»  annuelles  on  eommea  qnelconqvee.     .    .    Aa-dea»ou»  de  800  fr.    .   '.    .    . 


Cariificala  de  vie  pour  moUr»  non  én<mcé». 
S)  Tîsa  de  patente  de  aanté  d'nn  navire  étranger 


» , 


51 


Par  certificat. 
Parviaa.  .  • 
Idem.  .  •  • 
Idem.  .    .     . 


Tisa  de  manifeste  d'an  navire  étranger  (lor»qa*U  1  tj^mh 
estreqai»).  -     • » 


YÎM  (¥7)  de  certificat  dMmmatricolation ,  de  na- 
tionalité ,  de  patente  de  protection ,  -»  et  loat  /  Idem.  .     .     . 
astre  visa  non  spéfieié  (2u).     .*•...? 
Cer\i6c«t  onelconqne  reqni»  par  Tantorité  locale.    Par  certificat. 
Certificat  a'originet  de  destination ,  de  débarque*  )  m.,. 

j    awBt. «*««.  .    .     . 

pi  OédArge  d*aèqait-k-caation •    .     •    Par  acte.  .     . 

"Irisation  (28) |  Par  légalisation. 


50 

01 

S2 
63 


65 
06 


ACTB8  DITBR8. 

IMdarations,  eertifieat.  procès* Terbal  qvelcon'i  (  Premier  rôle.  . 
qee,  dans  ton»  les  eu  non  spécifiés.     .     .     .    .  (  Ghaqae  rôle  en 

Wpôt  (29)  de  sommes  d'argent,  de  valeurs ,  mar-  (  D^oit^de  dépôt  wr  l'c  montant  de 
chandiscs  on  effeto  mobiliers. |^  Uiommeondelavaleureatimée. 

Dépôt,  remise  t  retrait  de  pfècea  on  registres.  —  \ 

unomanication  de  pièces  on  registres  en  chan-  S  Par  acte.  ....•*•• 

cellarie.  —  Remise  de  pièces  anx  intéressés.  .  ) 
Actes  énoncé»  dan»  Part.  61  ;  a'il  y  a  inventaire  de  1  p^  ^^^^ 

pièces. j 

Enregistrement  littéral  (26)  t  copi»  collationnée ,  \ 

expédition,  extrait  littéral  on  analytique,  pobli- (  Premier  rôle. 

caUon  par  affiches  de  pièces  oo  actes  quelcon-  (  Chaque  rôle  en  sus 

qnes ,  dans  tous  le»  ca»  non  apéctfiés.     .     .     •  / 

«    .       ,  ,         .  (  Premier  rôle,     t 

Copie  en  languo  étrangère. l  Chaqtie  rôle  en  sus.     .     .     .     . 

-    ,    .,  ,-,  -  Premier  rôle 

Tndoetion  certifiée  oonibrme (  Chaque  rôle  en  sus.    ,     .    .     . 

Tenoe  a^  compte  coorant  de  recelte»  et  dépense»  j  p^  ^^^^^^^  j,  compte 

I   n  chancellerie •     .     .     .  ) 


TAXA- 
TION. 


voo« 


10  50 
12  50 
10  50 

8  00 

12  50 
6  25 
A  00 

12  50 
5  00 

10  50 

10  50 

10  50 

A  00 

5  00 

42  50 

6  00 

42  50 

10  00 

6  00 

10  00 

2  p.  100. 

6  00 

6  00 


8  00 
6  00 

10  00 
0  00 

12  00 
8  00 

0  50 

(»)  Cet  earesistrement  ne  s'entend  qne  des  actes  qui  n'ont  paa  été  reçus  en  chancellerie. 

(«)  Les  conenb  ont  la  facnlté  de  faire  délivrer  les  actea  dont  11  a'agît  è  demi-droit ,  lorsque  l  état 
éefwlnne  du  redevable  Inl  rendrait  trop  onéreux  le  paiement  du  droit  entier,  et  qnU  ne  serait 
««pendant  pas  dans  le  cas  de  les  recevoir ^a*i*.  ,     ^        ,.       ,       *  -..u.  ;i»«.  — t^ 

{58)  La  légalisation  par  le  consul  d'un  acte  reçu  par  le  chancelier,  de  même  que  celle  tfmi  leie 
f«it  oa  légalité  par  un  agent  du  conaulat,  ne  donnent  lien  h  «nonne  perception. 

Unqw  le  dïoit  de  légalUation  d'un  acte  délivré  par  l'antorité  étrangère  exigera  le  ch'ffre  du 
éroil  qoi  «nrait  été  exigible  Inr  le  même  acte,  s'il  cAt  été  passé  en  chanceUene ,  ce  dernier  droit 
Mfa  perçu.  »   j.        •!. 

Si  le  même  aete  est  présenté  en  mèm»temps  ï  la  légalisation  en  plusl«Jrs  exoéditions,  la  f>remièr e 
«•olnnenl  donne  lien  au  paiement  do  droU  entier,  et  les  suivantes  an  demi-droiU 

.  l»)  Le  droit  proportionnel  ne  se  perçoit  que  lor»  dn  retrait  fin  dépôt,  et  Pacte  de  retrait  ne  donne 
^  h  iQcui  droiU 
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JfATURB  DBS  ACTES. 


Par  vacation. 


Vacation»  du  chancelier  dam  tooa  les  cas  non  ' 
«p^ciBés. •..«, 

Fraia  de  Toyage  du  conaol,  de  Tél^e  eonsol  oo  do  ) 
chancelier.    .     •    .     .    .     •••••.*     *    * 


BASE  DE  LA  PBRCEPTIOIC. 


Prab de iëîoor ( ^"  ^'**'*' ~  jw«»w«  «.«««.v»,     ...       «u  w 

'       (  de  i*éIèTe  consul  on  da  chancelier.  (Idem j     1800 


•    •     • 


a         .        • 


Par  journée  d*absence.     •    .     . 


TAXA- 
TION. 


lyoo* 

Le  mODlasl 
desd^>oa^ 
•ës(SO). 
30  00 


(30)  Le  compte  de  cta  frais,  que  les  agents  s'efforceront  d'ailleurs  de  renrermerdans  les  limilea  les 
plus  étroites,  sera  affirnaé  par  le  consul,  pour  les  dépenses  qui  le  concernent,  et  visé  par  lui,  pour 
celles  qui  concernent  Pélève  oo  1«  rhanceliér. 


17  nn  es  l**  joiLLBT  18A5.  —  Ordonnsnce  du 
roi  relalÎTe  an  bataillon  de  voltigeurs  corsM.  (IX, 
Bull.  MGCUI,n.  12056.) 

Loals-Philippe ,  etc.»  vn  rordonnance 
du  6  novembre  1822,  relative  à  la  forma- 
tion def  bataillons  de  yoltigeurs  corset; 
ayant  reconnu  la  nécessité  d'apporter  des 
changements  i  la  composition  de  ce  corps» 
et  de  déterminer  d'une  manière  plus  précise 
la  nature  du  service  dont  il  est  chargé;  sur 
le  rapport  de  notre  président  do  conseil , 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  la  guerre ,  etc. 

TiTBB  I«r.  Imtitutim  du  baiêiltoti  de  val- 
tigeurs  eonet. 

Art.  1«^  Le  bataillon  de  voltigeurs  corses 
forme  un  corps  d'inCinterie  légère,  éssen« 


tiellement  mobile,  qui  doit  agir  dans  Tia- 
lérét  de  la  sécurité  publique,  et  fournir  tous 
les  détachements  que  nécessitent  les  besoins 
du  service  dans  l'étendue  de  la  dix-septiéine 
division  militaire.  Il  est  commandé  par  m 
chef  de  bataillon,  et  a  la  droite  sur  les  aulrei 
corps  d'infanterie. 

2.  Le  lieutenant  général  commandant  la 
dii- septième  division  militaire  détermine 
l'emplacement  des  diverses  fractions  da  ba- 
Uillon« 

TiTBE  II.  Force  ei  organitalîon, 

3.  Le  bataillon  de  voltigeurs  corses  est 
composé  d'un  état-major,  d'un  petit  état- 
major,  et  de  quatre  compagnies,  dont  Tef- 
fectif  est  fi\^  ainsi  qu'il  sait  : 


/  Chef  de  baUillon.  .•.,,... 

Etat-maiob* *  Capluine  adjodant-major.    •    .     •    ,    , 

i  Capitaine  trésorier. ...,,,,, 
\  Chirurgien  aide-major.     ••••!• 

Adjudant  sons-oiBcIer,  •    ,     •    •    •    ,    « 

Caporal  clairon •    .    .     . 

Pan»  ÉTAT-MAloa.     .     .     ,  <  Mettre  armurier  (sergent) 

Uftitre  tailleur  (voltigeur).  .,.,., 
Maître  cordonnier  (voltigeur).    •    •    «    • 


OmciBia.  . 


Tbooi. 


(Capitaines.  .  . 
Lieutenants. .  . 
Sous-lientenanta. 
ISergenta-majora. 
Sergenta-foorriera. 
Sergenta.  •  .  . 
Caporaux.  .  .  • 
VQltigeura.  .  . 
Clairons.  .    .    ^ 


EFFECTIF, 


Hommea. 


1 
4 

1 
1 


1 
1 
1 
1 

1 


Chevaux. 


3 
1 

» 
1 


» 
fl 


OOUPAGIIIB. 

Hommes. 


1 
1 
1 
1 
1 

8 

2 


QUATEI  GOHFAGRIBS. 


103 


Hommea. 

Chevaux. 

h 

• 

16 

32 

*         1 

336 

*         1 

8 

t         1 

M2 

4       1 
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TiTBB  III.  Adminlttration. 

4.  L'administration  intérieure  da  ba- 
union  de  voltigeors  corses  est  soumise  aoi 
liispositions  qui  régissent  la  gendarmerie 
départementale.  Elle  est  confiée  i  an  con- 
seil composé  de  cinq  membres,  savoir  :  le 
commandant  do  corps»  président;  le  capi- 
taine adjadant-roajor,  rapporteur;  un  ca- 
pitaine commandant  de  compagnie;  le  ca- 
pitaine trésorier,  secrétaire  ;  un  lieutenant. 

5.  Le  capitaine  et  le  lieutenant  de  com- 
pagnie qui  entrent  dans  la  composition  du 
conseil  sont  pria  par  ordre  d'ancienneté  :  ils 
lODt  renouvelés  au  1«'  janvier  de  cliaqne 
innée,  i  tour  de  rôle. 

6.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent 
eiercer  qu'autant  qu'ils  sont  présents  dans 
U  ?Ule  où  se  tiennent  les  séances  du  con- 
Mil ,  ou  i  une  distance  qui  permet  de  s'y 
rendre  sans  inconvénient  pour  le  service. 

1.  Pour  rexécution  de  l'article  précédent, 
It  capitaine  commandant  de  compagnie  et 
Idientenant  qui  sont  désignés  parleur  tour 
d'ancienneté  pour  faire  partie  du  conseil 
d'administration  ,  sont  appelés  dans  le  lieu 
o«  le  conseil  tient  ses  séances ,  ou  dans  une 
d^  localités  le  plus  è  proiimité.  Le  capi- 
tme  y  vient  avec  sa  compagnie ,  et  le  lieu- 
tenant est  attaché  à  cette  compagnie,  par 
peroiDtation  temporaire ,  pendant  l'année 
^  lenr  exercice. 

&.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  la 
lolde.les  hautes  paies ,  indemnités  et  abon- 
Dcneots  à  allouer  au  bataillon  de  voltigeurs 
eonei. 

9.  L'uniforme  du  bataillon  de  voltlgeuri 
eoTies  est  ainsi  fixé  :  tunique  et  caban  en 
drap  bien  de  roi  (fond  et  passe-poil)  ;  épau- 
lettesen  laine  verte  ;  pantalon  de  drap  bleu  ; 
tbakobleu  et  galon  de  même  couleur;  tM>n- 
Det  de  police  eo  drap  bleu;  brodequins  de 
ttiir  noir  lacés  sur  le  cou-de-pied  ;  cartou- 
chière en  cuir  noir  ;  fusil  double  è  percus- 
sion et  sabre  d'infanterie  (ancien  modèle). 

îmi  ly.  Recrutement,  avancement  et 
récompensée  militairee, 

iO.  Le  bataillon  de  voltigeurs  corses  se 
recrute,  io  dans  les  corps  d'infanterie  de 
I armée  active,  parmi  les  militaires  qui, 
M>Bt  au  moins  deux  ans  de  service,  auront 
été  désignés  à  l'époque  des  inspections  gé- 
nérales; 2*  et  parmi  les  anciens  militaires, 
ubèréfi  du  service,  dont  le  lieutenant  général 
commandant  la  division  autorise  directe- 
ment l'admission ,  en  vertu  d'engagements 
jolontaircs.  Les  militaires  qui ,  après  avoir 
été  incorporés ,  ne  conviendraient  pas  au 
*^ice  spécial  d\i  bataillon  de  voltigeurs 
^^J*^»  aeront  envoyés  dans  d'autres  corps 
«Ttafanterle. 


11.  Le  lieutenant-général  commandant 
la  dix-septiéme  division  militaire  nomme 
aux  emplois  de  caporal  et  de  sous-olBcier, 
d'après  les  régies  prescrites  pour  les  corps 
d'infanterie.  Lorsqu'un  de  ces  emplois  est 
vacant,  le  chef  du  corps  lui  présente  trois 
candidats  pris  sur  le  tableau  dia va ncement; 
le  lieutenant  général  désigne  celui  d'entre 
eux  qui  doit  occuper  l'emploi. 

12.  L'avancement  aux  difTérents  grades 
d'officier  est  soumis  aux  mêmes  régies  que 
dans  les  régiments  d'infanterie,  sauf  les 
modifications  indiquées  aux  articles  sui- 
vants. 

13.  Un  tiers  des  emplois  de  sous-lieute- 
nant est  donné  aux  sous-oCDciers  do  corps. 
Les  deux  autres  tiers  son  donnés  à  des  sous- 
lieutenants  d'infanterie  en  activité,  oui 
des  sous-officiers  d'infanterie  portés  sur  le 
tableau  d'avancement  de  leur  corps. 

14.  Les  deux  tiers  des  emplois  de  lieute- 
nant sont  donnés,  par  avancement,  A  des 
sous-lieutenants  du  bataillon.  L'autre  tiers 
est  dévolu  à  des  lieutenants  des  autres  corps 
d'infanterie. 

15.  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants 
tirés  des  corps  d'infanterie  sont  classés  dans 
le  bataillon  au  rang  que  leur  assigne  l'an* 
cienneté  de  leur  grade. 

16.  Les  capitaines  et  le  chef  de  bataillon 
concourent,  pour  l'avancement  dans  l'arme 
de  l'infanterie,  avec  les  officiers  de  leur 
grade. 

17.  Le  chef  de  bataillon ,  comme  chef  de 
corps ,  est  toujours  nommé  au  choix.  L'em- 
ploi de  chef  de  bataillon  des  voltigeurs 
corses  est  conféré  i  un  chef  de  bataillon 
d'infanterie,  on,  par  avancement,  à  un  ca- 
pitaine de  cette  arme. 

18.  SI  des  voltigeurs  ou  clairons ,  des 
caporaux ,  des  sous-officiers  et  des  officiers 
du  bataillon  de  voltigeurs  corses  rendes t 
des  services  de  nature  à  mériter  un  avan- 
cement immédiat  ou  une  autre  récompense, 
ils  peuvent  Tobtenir,  sur  une  proposition 
spéciale  adressée  à  notre  ministre  de  la 
guerre  par  le  général  commandant  la  di- 
vision militaire,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été 
présentés  A  l'inspection  générale. 

Titre  V.  Service. 

19.  La  direction  du  service  spécial,  an- 
quel  est  affecté  le  bataillon  de  voltigeurs 
corses, est  dans  les  attributions  exclusives 
de  l'autorité  militaire. 

30.  L'action  de  l'autorité  civile  ou  Judi- 
ciaire sur  les  troupes  de  ce  corps ,  en  ce  qui 
concerne  leur  emploi ,  s'pxerce  par  vole  de 
réquisition,  et  conformément  aux  régies 
établies  par  les  art.  52  à  60  de  l'ordonnance 
du  29  octobre  1820.  Les  commandants  de 
bataillon,  de  compagnie  ou  de  détache- 
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menl,  rendent  compte  sans  délai  à  l'auto- 
rité militaire. 

21.  II  eit  interdit  ani  officiera,  sous- 
ofBcierf ,  caporaux  et  soldats  du  bataillon 
de  foltigeura  corses ,  de  s'immiscer  direc- 
tement et  spontanément  dans  les  fonctions 
détaillées  en^^art.  179  de  l'ordonnance  pré- 
citée du  39  octobre  1820,  et  que  la  gen- 
darmerie seule  est  appelée  k  remplir  sans 
flYoir  besoin  d'aucune  réquisition  des  offi- 
ciers de  la  police  judiciaire,  ni  d'aucun 
ordre  spécial. 

22.  Les  officiers  du  bataillon  de  volti- 
geurs corses  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
exercer  les  fonctions  qui  appartiennent  aux 
officiers  de  gendarmerie  comme  officiers  de 
police  Judiciaire. 

25.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie  a 
besoin  d'être  assistée ,  dans  le  service  qui 
lui  est  particulier,  par  des  voltigeurs  corses, 
elle  s'adresse ,  à  cet  effet,  aux  autorité  ci- 
viles ou  militaires,  suivant  Turgence. 

24.  Lorsqu'un  détachement  de  voltigeurs 
corses  est  employé  conjointement  avec  la 
gendarmerie  ,  le  commandement  appar- 
tient, à  grade  égal,  à  l*officler,  sous-officier 
ou  brigadier  de  gendarmerie.  Si  le  comman- 
dant du  détachement  de  voltigeurs  est  d'un 
grade  supérieur,  il  prend  le  commande- 
ment ;  mais  il  doit  obtempérer  aux  réqui- 
sitions qui  lui  sont  faites,  par  écrit,  par  le 
chef  de  la  gendarmerie ,  lequel  demeure 
responsable  de  l'exécution  de  son  mandat, 
lorsque  son  auxiliaire  s'est  conformé  è  la 
réquisition. 

25.  Lorsque  les  détachements  de  volti- 
geurs corses  sont  employés  à  des  opérations 
actives,  les  commandants  desdits  détache- 
ments doivent  communiquer  k  la  gendar- 
merie tous  les  renfeignements  qu'ils  sont  k 
même  de  recueillir  et  qui  peuvent  intéresser 
ion  service.  La  gendarmerie  est  également 
tenue  de  faire  part  aux  détachements  de 
▼oltigeurs  corses  de  toutes  les  informations 
qui  peuvent  se  rapporter  à  l'objet  de  leur 
opération  et  en  faciliter  le  succès. 

Titre  YI.  Instruction  ,  petite  et  dUeiptine, 

26.  Le  bataillon  de  voltigeura  corses  est 
fonmis ,  pour  son  instruction  militaire ,  sa 
police  et  sa  discipline  intérieures ,  à  toutes 
les  dispositions  en  vigueur  pour  les  corps 
d'infanterie. 

27.  Les  officiera,  sous-officiers,  caporaux, 
et  soldats  dudit  bataillon  ne  sont  justicia- 
bles que  des  conseils  de  guerre. 


Titre  TII.  Dispositions  transttoiree, 

28.  Les  sous-officiers ,  caporaux ,  toIU- 
genrs  et  clairons  faisant  actuellement  partie 
du  bataillon  ,  et  qui  sont  célibataires ,  ne 
pourront  être  maintenus  dans  les  emplois 
qu'ils  occupent  que  sous  la  coodition  de 
contracter,  dans  le  délai  d'un  mois ,  un  en- 
gagement ou  un  rengagement  pour  l'arme 
de  l'infanterie.  Sont  dispensés  de  cette  coo- 
dition les  militaires  mariés  ou  reafs  avec 
enfants. 

Titre  YIU.  Dispositiant  gènèrahe. 

29.  Toutes  dispositions  contraires  è  la 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

50.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  ete. 


50  jDiR  =  4  joiLLcv  1845.  —  Loi  teUtÎTtt  à  Tadiè- 
TemcDl  et  ao  perfectionnemeol  de*  roalet  roja* 
les  (1).  (IX,  Bail.  MCCXIV,  n.  12057.} 

Art.  i«r.  Une  somme  de  trente-six  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  (36,500,000  tr,) 
est  aCTectée  à  l'achèvement  des  lacunes  des 
routes  royales. 

2.  Une  somme  de  quarante  et  un  millioiif 
de  francs  (41,000,000  fr.)  est  affectée  à  la 
rectification  des  rampes  rapides  sur  les 
routes  royales. 

3.  Sur  les  allocations  générales  men- 
tionnées aux  deux  articles  précédents ,  les 
crédits  suivants  sont  ouverts  au  ministre 
des  travaux  publics,  savoir  : 

Sur  t'exereiee  1845 ,  quatre  millions  pour 
l'achèvement  des  lacunes  ;  six  millions  pour 
la  rectification  des  rampes. 

Sur  Cexerelce  1846 ,  cinq  millions  pour 
Tachévement  des  lacunes;  sept  millions 
pour  la  rectification  des  rampes. 

4.  Il  sera  pourvu  provisoirement  anx  dé- 
penses autorisées  par  la  présente  loi ,  as 
moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante; 
les  avances  du  trésor  seront  définitivement 
couvertes  par  la  consolidation  des  fonds  de 
réserve  de  l'amortiKement  qui  deviendront 
libres  après  rextlnetlen  des  découverts  des 
budgets  de  1840  à  1845. 

5.  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  Cham- 
bres un  compte  spécial  de  la  situation  des 
travaux  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi» 
et  du  montant  des  sommes  dépensées. 

6.  Le  tableau  statistique  officiel  des  la- 
cunes, arrêté  au  31  décembre  1843,  sert 
annexé  à  la  présente  loi. 


(1)  PrésenUtion  à  U  Ghtrobre  de»  Députés  le 
10  fëvrier  (Mon.  da  11}  ;  rapport  par  H.  Dewaaret 
la  1*  avril  (Mon.  du  2)  ;  discussion  le  8  (Mon. 
da  9),  et  adoption  le  0  (Mon.  da  10)  »  k  U  majo- 
liié  de  S12  Toii  eomra  S4, 


Présentation  k  U  Chambre  des  Ptin  le  15  tvnl 
(  Mon.  da  19  )  s  rapport  pa»  M.  le  comte  de  la 
Villegontier  le  16  (  Mon.  da  17)  ;  diicassioD  et 
adoption  le  90  (Mon.  da  27)  »  k  U  majorité  d«  PI 
voix  contre  5* 
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Tableau  des  lacunes  restant  à  ouvrir  sur  les  routes  royales. 


i51 


• 


t 

8 


10 
20 

31 

30 

37 


51 
63 

«5 

% 

71 
77 

77*o 

Si 

85 


DÉaCIIATIOli 

de 
U  roQte« 


D«  Park   k   Strai' 
boorg. 
OePariiàToalon. 


OàPAATHMRTf 

que  la 
ronte  traverse. 


BaA-Rhin. 


Booclief-dii*Rhô- 
ne* 
Idem. fl . 


iÀriége 
P^réoéei-OrienU 
HsDlet-Py  renée». 
Soflame........ 


DelUraeilleenlta 

lie.                           I 
De  Paris  i  Perpi-  (  Losère 

gnao.  f  Pjrëoées-Orient. 

De  paris  k  Bajonne  [  Gironde 

De  Paris  k  Tooloose 

De  Paris  k  Barèges. 
De  Roofto  à  la  Ca- 

pelle. 
DeChIleanThierry 

h  Bëthone. 
De  Tilenciennet  k 

Manbeoge. 
DeGivetiOrlëana. 
De    Slraaboarg     k 

Deoi^Ponla. 
De  Reof-Chflteaa  k 

Boeaysor- Loire. 
DtCk4loa  sur  Sa6- 

oekSisleron. 
0«  Revers  k  Toura. 


Idem. . . . , 
Ardenncf. 


DeLjonkAntibes. 

De  Ljon  k  Beaa-  (  Bhdne 

Caire (  Ardèche 

D«  Ljon    k   Ton- ?  Haale-Loire. . . . 

Hmse. (  Lotère.  ....... 

De  ^  Grenoble      ï  (  I&ère • . 

Briançon (  IIaotea>Alpes.. . . 

^[De  Valence  k  Siste-  (  Dr6me 

roo )  Hantes  Alpes. .. 


88 

91 


Ql 


100 

loi 

102 

103 

105 


m 


De  Nevers  k  Sedan. 

De  Nevers  k  Dijon. 
Dt  Lyon  k  Slraa- 
boarg. 


Idem.. , 

Moselle. 


Yonne 

Hantes-Alpes. 


Cher 

Nièvre.... 
Marne.... 
C6leKi*0r. 
Ain 


> 


Basses- Alpes.... 
Var 


Drôme. 
Haniea-Alpei.  .. 
Vanclose. ...... 

Vai 

BMaee*  Alpes. .  • . 


Gard.... 

Ardèche. 


De  Pont^aint-Ba- 

prit  k  Briançon. . 
D*  Toulon  k  Sisle- 

roD. 
D«  Toobn  k  Saint- 

Tropex, 

^  Montpellier  k 
Digne. 

Dt  Ponl-Saint-Es 
prit  k  Mande... .     t^^,^; 

D«  Viviefi  k  a«r- 
nonU 

De  laVonlie  an  Pnv 
DelaVooltekAUis. 
DaPujà  Annonay 

DeMmaakMonlina 

Da    Perpienan    k  j  Pyrénées -Orien- 
PortVendrea.         |   telea. 


Ardèche. 


Idem. 

Idem 

Idem 

Lczère 

Hante-Loire. . . . 


LOXOUIOft 

dana  le» 
déparlements. 


W-OO- 

7.187  00 

10,231  00 

805  00 

19,500  00 

25.050  00 

23,118  00 

1,385  00 

4,003  00 

14.623  00 

3,860  00 

7,350  00 
17,010  00 

708  00 

006  00 

;[70  00 

» 

0,402  00 
25.300  00 
50,000  00 


746 

3,600 

7.854 

4,831 

14.774 

22.100 

32.042 

28,264 

36,709 

3,482 

12,510 

13.343 


0.487  «0 

1.400  00 

I0»100  00 

19,734  00 

37r33S  00 

5,583  00 

31,281  00 
10,246  00 
12,761  00 
40.982  00 
3.928  00 
1,650  00 


00   \ 

00 

00 

00 

00 

00 

50 

00 

21 

00 

10 

00 


LOlOOIOft 

totale. 


68-00 
4.384  40 
7,187  00 

17,036  00 

19,500  00 

48,168  00 

1,885  00 
4.003  00 

14,623  00 

3.880  00 

7,359  00 
17,016  00 

758  00 

608  00 

570  00 

9.402  00 

25,390  00 
50,600  50 

4,346  00 
12,685  00 
36,874  00 
60,306  50 
40,381  21 

25,853  10 

» 

0,487  00 
1,400  00 

76,257  00 

5,583  00 

31,281  00 
10,246  00 
12,761  00 

44.910  00 

1,050  0# 


nàriHSi 

k  faire 

dans  lea 

départements. 


100,000' 00* 

106,000  00 

130,000  00 

440.000  00 

172,000  00 

200,000  00 

1,200,000  00 

1,OOU,000  00 

86.000  00 

65,000  00 

148,000  00 

01,000  00 

340,000  00 
216,000  00 

60,000  00 

58,000  00 

500,600  00 
8.683  49 
280,000  00 
150,119  70 
400,000  00 


10,006  60 

10,000  00 

100,000  00 

295,000  00 

1.210,000  00 

2.421,000  00 

957,500  00 

2,141,383  01 

475,005  25 

279,100  00 

172,586  85 

692,100  00 

30,000  00 

40,600  00 

40,000  00 

566.600  66 


166,00<000< 
106,000  00 
130,000  00 

612,000  00 

200,000  00 

2.200,000  00 

86,000  00 
65,000  00 

148,000  00 

01,000  00 

340,000  00 
218,000  00 

60,600  00 

58,006  00 

500.600  00 

288,683  49 

150,110  70 
400,000  60 


i  70,000  00 
I  895,000  00 
]  3,631 ,666  60 
I  3,098,883  91 
]    754.795  25 


) 


864.686  85 
30,000  00 

40,000  00 

40,000  00 


355,000  00  {3,082,500  00 
,218,500  06  ) 
230,066  00    220,000  00 


636.006  60 
271,300  00 
510,000  00 
2,517,877  20 
293,000  06 
130,600  00 


930,600  00 
271.300  00 
510.000  00 

2.810,877  20 

130,000  60 
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116 
117 

118 

110 

120 
122 

127 

120 

132 

133 

ISA 
188 
430 
140 
142 
143 
140 
150 

15U 

153 

162 
163 
164 
164& 
168 

175 


pi«ia:fATio« 

de 
U  roQte. 


De    Perpignan    k 

Mont-LonU. 
De    Perpigaan    k 

Beyonne 

D*Albj  en  Eipagne 

De  GarcaMonne  k 

SaInl<Girona. 
De  Rodes  k  Limogea 
DeTooloDftekCler- 

monu 
De   Moataobao    k 

Bordeaux. 
D'Aach  en  Ecpcgae 
De     Bordeaot     k 

Bayonne. ....... 

De  Périgneax  k 
Mont-de*Marsan.. 

De  Bordeanz  k  Pau 

et  en  Espagne. 
De     Bordeaux     k 

Rouen. 
De  Përignenx  k  U 

Rochelle. 
De  Figeac  k  Mon- 

largia. 
DeClermotttkPoU 

tien. 
De     Qermont     k 

Tonrt. 

De   FoDtenay  aux 

Sablead*Olonn«. 
De  Poitiera  k  Sain- 

tet. 

D'Angoolème  k  Ne* 
Ter». 

D'Orléans  k  Mon- 
lins 

D* Angers  k  Caen. . 

D'Angers  k  Rennes. 

D'Angers  k  Brest. . 

De  Rennes  k  Brest. 

De  Qniberon  k 
Saint-Halo. 

De  Caen  k  Gran- 
ville 


niPAaTBMBlITS 

que  la 
ronte  traverse. 


Pyrénées  •Orien< 

laies 

Idem.  ........ 

Aude.. 

'  Idem.  .  • 

Ariége 

Idem.  ..•«.... 


Aveyron. 
Idem.  ., 


Tam-et<Garonne 

Hantes>Py  rénées. 
'  Gironde.  .«•... 
:  Landes 

LoUet'Garonne*. 

Landes. 

Baases-Pyrénéea.. 

Idem.  ........ 

Deox-SèTres.  ... 
Dordogne»*.... 

Lot 

Grense*  .••••.. 


(  Allier.  . 
(Cher... 
Vendée. 


Deux-Sèrros.  •  • . 

iHant^Vienne.  • . 
Creuse. 
Cher 

'  Idem .  ........ 

Allier. 

Maino-elJjoire. . 

Idem 

Morbihan...... 

Côles-dn-Nord... 
Morbihan. 


CslTados. . 
Manche.  , 


TOTADZ. 


LOMGOSOa 

dans  les 
départements. 

16,677-00« 

13,768  00 
15.812  00 
80.347  00 
17,000  00 
301  00 

0,540  00 
6,350  00 

1,318  00 

36,000  00 
21,180  00 
01.487  00 
0.474  00  ) 
27.430  00 

310  00  ^ 
20,055  00 

4.420  85 
460  00 
700  00 

0,168  00 


5.000  00 
250  00 

450  00 


tOMOOBVA 

totale. 


10.227  00 
6,115  00 


5 
} 


16,677-00- 

20,580  00 

47,347  00 
501  00 

0,540  00 
6,350  00 

1,318  00 

36.000  00 
112,676  00 

37,214  00 

20,055  00 

4.420  85 

460  00 

700  00 

0,163  00 

5,000  00 
250  00 

«50  00 
16,342  00 


1,057,218  06 


002  00 

1,127  00 

18,741  00 

48,077  00 

23,162  00 

002  00 

1,127  00 

18,741  00 

48.077  00 

23,162  00 

614  00 
4,805  00 

5.410  00 

1,057,218  06 


_ 


nfcraiisi 

k  faire 

dans  les 

départements. 


1.187,000' 00' 

147,000  00  \ 

21,000  00  ) 

435,000  00  ) 

440,000  00  } 

2,000  00 

275,000  00 
158,750  00 

12.300  00 

3,800,000  00 


1, 187,000' Oi 

168,000  N 

875,000  01 
3.00011 

375,000  00 
158.750  «• 

13,300  10 

3,800,000  9i 


1,043.200  00  Î5iM||»Mii 
3,9tS7.149  00  j5,010,««IO 

32,000  00 


336,298  00 

24.000  00 

1,760,000  00 

30,844  20 

31,500  00 

30,000  00 

20,000  00 

28,000  00 

75,075  00 

4.500  00 

15,000  00 

112.000  00 

27.000  00 

10,700  00 

24.112  57 

52.000  00 

105.000  00 

175,000  00 

354,000  00 

^74,0(K)  00 

327,062  00 

80,000  00 
:    55,000  00 


38,462,237  17 


802,308  M 
1,760,000  00 
39,844  90 
31,50010 
80.000  00 
30,ONM 

103,075  00 
4,500  N 

15,000  00 

140,700  00 

76.113  57 

105,000  00 
175.000  M 
354.000  CO 
374,000  00 
327.063  00 

135,000  00 
38,462,237  17 


30  ioiR  1^4  ivitAMt  1845.  •—  Loi  qui  onne  nn 
crédit  pour  raeqnisilion  de  U  collection  miné- 
ralogiqae  de  M.  le  marquis  de  Drée  (1).  (IX, 
Bull.  MCCXIV,n.  120581) 

Art.  l«r.  II  est  OQYert  an  ministre  oe- 


crétaire  d*E(al  des  traraax  publics,  sur 
Teiercice  1S45  •  an  crédit  de  cent  douie 
mille  francs  (112,000  fr.),  pour  raeqnisi- 
lion ,  le  transport  et  rinstallallon  i  l'ècote 
royale  des  mines,  de  la  collection  minera- 


*  (1)  Présentation  k  la  Chsmbre  des  Députés  le 
12  mars  (  MOn.  du  13  }  {  rapport  par  M.  le  vi* 
corn  le  Decnses  le  2  avril  (Mon.  du  3  )  ;  adoption 
le  8  (  M  on.  du  0) ,  k  la  majorité  de  233  voix  contre  7. 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  15  arril 
(  Mon.  du  17  )  ;  rapport  par  M.  le  baron  Dupio 
le  18  mai  (Mon.  du  15)  (  adoption  le  16  (Mon. 
du  17  ) ,  k  la  majorité  de  07  voit  contre  1. 
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lotioiie  appartenant  à  M.  le  marquis  de  «^  •'»!  «*•  p*y<»  «»  l«  réqaîsitîon  aa  trésorier,  •• 

•^  Gontribolion  aonaelle  pendant  le*  deux  dernièrec 

^^'w.     i  1^  jz   ^             *^-i.z«  année*.  Nul  ne  peut  èlre  membre  do  conseil  d*«d- 

1  II  sera  pouryn  è  la  dépense  autorisée  „i„uiralion .  .'il  n'e.t  son^riplenr.  a  cet  effet,  1. 

par  la  présente  loi,  an  moyen  des  ressources  lUie  de»  »oa*criplcurs  sen  arrêtée,  le  lejantier  de 

accordées  par  la  loi  du  4  août  iS44  pour  les  chaque  année,  par  le  président,  et  elle  sera,  le 

besoins  de  Teiercice  1845.  joor  de  réleclîon,  déposée  sar  le  boreao,  ainsi  qne 

^^^^^^^  rétat  nominatif,  et  certifié  par  le  trésorier,  de  ceoi 

^"""""""""^  desdila  sooscriptears  qui  auraient  refusé  de  verser 

:tB*itB5  miLLST  1845.  —  Ordonnance  do  roi  l«  montant  de  leur  souscription  annuelle.  Si  le 

ou  rwsasati  la  société  industrielle  de  Nantes  nombre  des  électeurs  sTant  droit  de  TOter  s*élève  k 

eoame  éubliasemenl  d'utilité  publique.   (IX,  P*«  «J«  q««l"  «enU,  les  membres  admis  dans  la 

BolL  snpp.  DCCLXXXVIII.  n.  10605.)  société,  depuis  le  80  novembre  1836,  ne  sont  ap- 

•     •    «X.  ••>                                1                 .  j  p«lés  k  TOter  que  jusqa'aodit  nombre  de  quatre 

Loois-FhlUppe  ,  elC. ,  sur  le  rapport  de  «enU,  par  rang  d'ancienneté. 

WHre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  7.  Chaque  souscripteur  n*a  droit  qn*k  on  seul 

tement  de  l'agrlcalture  et  du  commerce  ;  ^oie, 

BOlre  conseil  d'EUt  entendu,  etc.  *•  ^f  »*^n*»?  est  secret,  et  a  lien  séparément 
.                   _              .ji»x     •    J     »  •  Il       J  pour  chaque  titulaire  a  nommer  :  les  trois  vice- 
Art.    1«'.    La    société    industrielle    de  présidents,  le  trésorier,  les  secrétaires,  les  secrétaire» 
Nantes,  telle  qu'elle  est  constituée  par  son  adjoinU  et  l'archiviste  sont  nommés  k  la  majorité 
réglenient,  en  date  du  26  aYril  1843,  est  absolue  des  suffrages;  les  douae  antres  membres 

recooDoe comme  établissement  d*utilité  pu-  do  conseil,  k  la  majorité  relative. 

Wiqoe.  Ledit  règlement  restera  annexé  à  la  ^' J^.  '"  «««"^'e»  <i«  conseil  sont  indéfini. 

présente  ordonnance.  La  présente  autori-  "i°o.'eu'L  de  démission  ou  de  décès,  dans  le 

SatlOO  pourra  toujours  être  révoquée  par  le  courant  de  Tannée,  d'un  ou  de  plusieurs  membrea 

gOQTemement.  du  conseil  d'administration  ,  le  conseil  nomme 

1  Ifolre  ministre  de  Tagrlculture  et  du  pro^'Joi««enl  k  la  vacance.  Le  remplacement  dé- 

^meree  (M.  Canin-Gridalne)  est  char-  bll^î^ltTomX"  T^Tj^rr^^l 

^*  ^^*  courir  des  trois  années  de  gestion  de  celui  auquel 

tUgkmaUdelasoeUiélndustrietlôdelVantei,  "»«**de.       • 

oee  Ut  recli /ieaiions  et  changements  pret^  IITRB  III* 

9kt  par  favis  du  conseil  d'Etat ,  en  date  1^*  Le 'conseil  d*administration  règle  et  décide 

du  ÎO  décembre  1 837 .  *°"'"  '•»  «ff*'"'»  ^«  !•  «ociété. 

42.  Dans  la  première  huitaine  de  décembre  ,  il 

TlTAl  I*r.  But,  formation  et  organisation  *néU  le  budget  de  l'année  suivante,  et  aucune 

de  la  société,  dépense  ne  peut  être  faite  qu'elle  n'ait  été  portée , 

soit  kson  budget  ordinaire,  soit  k  un  budget  sup- 

Art.  1*.  L'association  philanthropique  eiiatant  plémentaire. 

*  Nant<s  sous  le  nom  de  SoeiM  indiutrittU  a  pour  ij.  Toute  demande  ou  proposition  présentée 

objet  de  prendre  sous  son  patronage  les  enfanU  p«r  nn  ou  plusieurs  souscripteurs  est  soumise  an 

des  Ouvriers  pauvres,  de  leur  distribuer  des  secours,  conseil  d'administration ,  dikcutëe  ,  adoptée  ou  re- 

dcleseotretenir  aux  écoles  primaires,  et  de  pour-  jdée  par  lui. 

»w  emoite  k  leur  apprentissage.  lA.  Le  conseil  ne  peut  délibérer ,  si  on&o  mem- 

1  Pour  kue  membre  de  la  société,  il  faut  avoir  bres  au  moins  ne  sont  présents  ;  les  décisions  sont 

«•«gréé  par  le  conseil  d'administration  ,  et  s'en-  prises  k  la  majorité  absolue  des  votanU;  eo  cas  de 

Pg«r  k  y  f  erser  une  contribution  annuelle  d'au  partage,  la  voi»  du  président  eslprépoodérante. 

"»«M  qxiioie  francs.  15.  Le  conseil  se  rénnit  de  droit ,  et  sans  qu'il 

Al^'ai^  ï»  affaire»  de  la  société  sont  régies  et  toit  besoin  de  convocation  spéciale ,  en  séance  or- 

jteidéa  par  un  conseil  d'administration ,  dont  dinaire,  le  dernier  mercredi  de  chaque  mois,  U 

■•  e  maire  de  Nantes  est  orédidenl  de  droit,  dans  peut  èlre  convoqué,  en  outre,  k  l'extraordinaire, 

"Olw  les  réunions,  tontes  les  fois  qu'il  le  juge  con-  pu  le  président. 

«n»le,  et  qui ,  en  son  absence ,  sera  présidé ,  au  16.A  chaque  séance,  quinso  minutes  après  l'heure 

»«itte  lure,  par  l'adjoint  délégoé  par  lui.  Ce  con-  indiquée  pour  U  réunion,  l'appel  est  fjil  par  le  se- 

wi  eit,  en  outre,  composé  de  trois  vice- présidents,  crélairc,  et  des  jetons  d'un  franc  sont  distribués  aux 

m  irtiorior,  denx  secrétaires ,  denx  secrétaires  ad-  membres  présenU;  n'y  ont  aucun  droit,  ccu»  qui 

H,  aÎ  °°  «"^^»»»»»^  •*  <*ouxc  sociétaires,  lesquels  arrivent  après  l'appel  terminé,  on  qui  se  retirent 

wai  eiu  par  le,  louscripleurs.  avant  la  fin  d«  la  séance. 

TiTBK  II  ^^*  ^^^'^  subvenir  k  ces  distributions  de  jetons, 

•  chaque  membre  du  conseil  est  tenu  de  verser,  aux 

(•  I4  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  mains  du  secrétaire,  one  somme  qui  a  été  fixée  en 

i|ers  tOQs  les  ans,  chaque  membre  restant  en  fonc-  conseil  ;  et ,  par  chaque  séance,  les  jetons  de  ceux 

^Q  pendant  trois  années.  qui  7  ont  manqué  sont  acqois  k  la  société,  nonob- 

••  Les  élections  annoelles  ont  lien  dans  le  mois  stant  tonte  allégation  on  excuse. 

M  décembre;  k  cet  effet,  les  souscripteurs  sont  18.  Le  membre  du  conseil  qui  manque  trois  fois 

^voqvés  par  la  voie  des  journaux ,  huitaine  au  de  suite  aux  séances  mensaelles ,  k  moins  de  congé 

">°uis  ï  l'ivance.  formel  accordé  par  le  conseil,  est  réputé  démisMon- 

^M  D'est  «dmb  k  voter  s'il  n'a  été  inscrit  naire,  et  doit  être,  k  la  quatrième  séance,  rem- 

{^  >lMé,  en  vertu  des  pouvoirs  confiés  au  conseil  par 

'art.  10. 


*■  '"••  n esi  aomis  a  voter  su  n'a  été  inscrit 
•««»"»«  louscripteur,  sur  les  registres  de  la  société, 
^  m  tard  le  15  janvier  de  Tannée  précédente  , 
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TiTlB  IV. 

• 

10.  En  l'abiance  en  maire  oa  de  radioint  dëlë* 
ffoë  par  loi,  le  premier  dei  f ice^prétidents i  daaa 
Tordre  de  leor  nomination  •  a  la  police  de  loolei 
lea  rënnions,  soil  de  la  aociëlë)  toil  do  conaeil  d*ad- 
minislralion. 

20.  11  est  charge  de  rarreiller  spëcialement  l*en- 
Mmble  des  Iravanx  de  la  sociëté  et  de  Ma  commis- 
•ions. 

21.  Il  signe,  poar  le  compte  de  la  sociëtë,  tontes 
les  conventions  autorisëes  psr  elle. 

22.  Il  convoque  k  rexlraordinaire  les  rënnions 
dn  conseil. 

25.  Si  le  TÎce-prëstdent  s*sbsenle  pour  pins  de 
hnit  jours,  son  remplaceiuenl  aura  lien  suivant 
Tordre  de  nomination  d«s  vice*p résidents. 

Titre  V.  Des  secrétaires  ei  seeritairôs 
adjoints, 

2A.  Les  sacrëtaires  sont  charges  de  tontes  le* 
écritures  de  la  sociëté;  ils  rédigent  les  procès- 
verbanx  des  déL*béra lions,  et  font,  tons  la  direction 
dn  vice-président ,  tonlas  les  lettres  et  les  convoca- 
tions nécessaires. 

TiTRB  VI.  Du  trésorier. 

25.  Le  trésorier  est  chargé  de  faire  rentrer,  tons 
les  ans,  et  an  pins  tard  avant  Texpiration  dn  pre- 
mier trimestre,  les  redevances  dues  par  les  souscrip- 
teurs ,  ainsi  que  tontes  recettes  appartenant  k  la 
société. 

26.  A  cet  efiet,  le  secrétaire  est  tenu  de  Ini  trans- 
mettre,  dans  le  courant  de  novembre,  la  liste  de 
tous  les  souscripteurs  n^ayant  pas  notifié  leur  dé- 
mission; il  V  ajoutera  des  listes  supplémentaires  et 
successives  dans  le  cas  de  souscriptions  nouvelles. 

27.  Pour  le  roconvrement  des  fonds,  le  trésorier 
est  autorisé  h  se  faire  aider  par  un  agent  salarié. 

28.  Lorsque  les  fonds  en  caisse  eicèdent  les  dé- 
penses prévues,  ils  doivent  être,  an  nom  de  la 
société ,  déposés  an  compte  courant  et  d'intérêts 
dans  la  caisse  de  M.  le  receveur  général  du  dépar- 
tement ,  h  moins  que  le  conseil  B*en  ait  ordonné 
nn  autre  placement. 

29.  Le  trésorier  ne  peut  faire  aucun  paiement 
qn*il  n'ait  été  ordonnancé  par  le  président  de  la  so* 
ciëlé  ou  par  le  président  de  la  commiuion  k  laquelle 
le  paiement  est  relatif,  lesquels  sont  tenus,  sons  leur 
responssbilité  personnelle  ,  de  n'autoriser  aucune 
dépense  qu'elle  n'ait  été  volée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. An  surplus,  aucun  mandat  ne  peut 
être  signé  par  les  présidents  de  commission,  en 
excédant  de  la  somme  sffectée  k  chacune  pour  le 
trimestre  dans  lequel  il  est  délivré. 

30.  Les  comptes  dn  trésorier  sont  rendus  et 
réglés  tous  les  ans ,  dans  la  première  huitaine  de 
Janvier;  en  ontre,  il  est  tenu  de  fournir  au  conseil 
d'sdministration  l'état  de  la  situation  financière  de 
la  société,  toutes  les  fois  que  le  conseil  le  de- 
mande. 

Titre  VII.  De  Carehivisie. 

SI.  Tous  les  livres,  comptes,  papiers,  registres  de 
comptabilité  réglée,  mémoires,  mannscriu,  mo* 
dèles  et  objets  mobiliers  appartenant  k  la  société 
industrielle ,  sont  d<(posés  dans  la  salle  ordinaire 
des  séances  du  conseil  d'adminisUation  ;  Ils  restent 
tous  l'inspection  de  l'architecte,  k  la  surveillance 
duquel  ils  sont  confiés ,  sur  inventaire  sommaire 
ligné  do  président,  et  qui  est  revn  chaque  année. 


Titre  VIII.  Des  eommissioM. 

32.  Le  conseil  institue  les  coonmissions  qu*il  legs 
nécessaires  ponr  radmisbtratton  de  la  société,  et 
en  nomme  les  membres  k  la  majorité  relative  dsi 
suffrages. 

33.  Les  membres  des  commiaeions  peuvent  être, 
ponr  les  deux  tiers,  choisis  parnai  tons  les  sooscrio- 
tenrs;  l'antre  tiers,  v  oomprb  la  président  de 
chaque  commission ,  doit  être  pris  dans  le  consail 
d'administration. 

SA'  Chaque  commission  peol  s'adjoindre,  k  son 
choix,  on  nombre  de  membres  égal  k  la  moitié  et 
ceux  nommés  par  le  conseil  d'aduainiatration. 

35.  Quand  une  commission  a  on  rapport  en  QM 
proposition  k  soumettre  an  conseil  a*adaÙDistrs' 
tion  ,  lea  membres  de  cette  comoaission ,  qai  oe 
sont  pas  membres  du  consfil,  ont  le  droit  d'astislT 
k  la  discussion,  mais  ils  n'ont  paa  voix  délibératiit. 

36.  Indépendamment  dea  conamtasions  tcaspo- 
ralres  on  aotrea  qu'il  appartient  an  conseil  de 
créer  soivant  les  besoins ,  il  existe  1*  ane  comnis- 
sion  des  finances,  chsrgée  pins  apécialement  da 
surveiller  la  situation  financière  de  la  société  et  d« 
s'occuper  des  moyens  d'augmenter  tes  ressonrcei; 
2*  nne  commission  préposée  k  la  propagation  de rto- 
stmctii>n  primaire  ches  les  enfanta d*ouvriers;3*0M 
commission  préposée  k  leur  enseignement  seooa* 
daire  et  k  leur  apprentissage  de  l'état  au' ils  on  t  cfaoiiii 
ft'nne  commission  chargée  de  la  direcUoo  de  la 
caisse  de  secours  mutuels  instituée  en  Caveor  des 
ouvriers  adultes;  5*  nue  commission  administriot 
la  bibliothèque,  et  en  prêtant  les  volumes  aux  oa- 
vriers  de  tous  les  ftges  et  de  toutea  les  professions, 
suivant  leurs  besoins  intellectuels  et  moraux. 

Titre  IX.  Réunions  générale  de  la  saeiéti. 

37.  Chaque  année,  l'avant-dernier  dimandie  ds 
décembre,  il  y  a  nne  réunion  publique  et  aolanoelle 
de  tous  les  souscripteurs  :  les  autorilâ  v  sont  invilëes^ 
Par  l'organe  do  président  et  dn  secrétaire  •  il  y  <** 
rendu  compte  des  travaux  et  dea  dépenses  de  Tannés 
qui  finit ,  aes  projets  et  des  ressonroes  pëcnnisirss 
pour  l'année  suivante. 

38.  Dans  la  huitaine  qui  soit  cette  séance  solao* 
nelle,  une  réunion  générale,  mais  non  publqeeds 
tous  les  souscripteurs ,  procède  ans  élections  de 
l'année. 

39.  Toutea  autres  réunions  générales  ne  penvsst 
avoir  lieu  que  par  ordre  du  conaeil  d'administrs* 
tion,  et  sons  l'antorisation  de  If.  le  préfet. 

AO.  Les  convocations  doivent  toujours  être  faites 
par  la  voie  des  journaux,  et  huitaine  k  Tavance. 

Titre  X.  Dissolution  da  la  soeiété. 

Al.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  les  vsleari 
lui  appartenant  sont  exclusivement  appliquées  tsot 
k  l'extinction  des  engagements  qu'elle  aurait  pe 

{>rendre,  qu'k  TaccompliMement  intégral  de  toota 
es  dispositions  prises  par  délibératioos  aoléricorei 
do  conseil  d'administration.  L'excédant,  s'il  ta 
existe,  est,  par  le  conseil  d'adminbtration  existant 
an  moment  de  la  dissolution,  remis  k  la  disposition 
du  conseil  municipal  de  Nantes ,  k  Is  charge ,  p" 
cette  autorité,  d'en  consacrer  le  montant  k  l'instro^ 
tion  professionnelle  des  ouvriers. 

42  tt  dernier  artlcl*.  Le  présent  règlement,  déli- 
béré par  le  conseil  d'administration  de  la  société 
industrielle ,  et  voté  k  Tunanimité  dans  sa  tésùc* 
extraordinaire  du  10  avril  de  cette  année,  sar* 
soumis  k  rapprobalion  do  goovtmemeBt* 


MOICARCHUS  COlfST.  —  LOUIS- 

7  jBw  ■=  5  J0IU.BT  1845.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  antorÎMtion  de  ia  caisse  d*épargQ«  éta- 
ki«  k  Fniges  (Pa»  de-Calais).  (IX  ,  Bull.  «opp. 
DGOJJLX VIU ,  n.  liKiOÔ.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ao  dépar- 
leoeot  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
TQ  les  délibérations  du  conseil  municipal 
deFrogcs  (Pas-de-Calais),  eu  date  des  lO 
août  et  10  décembre  1844;  yu  les  lois  des 
Sjain  1835  et  31  mars  1837 ,  relatives  aui 
Clisses  d'épargne;  le  comité  des  travaux 
pablics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  notre  conseil  d'Etat,  entendu,  etc. 

Art.  1».  i^a  caisse  d'épargne  établie  à 
fmges  (Pas-de-Calais)  est  autorisée.  Sont 
ippronTés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qo'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  du 
coQieil  municipal  de  Fruges,  en  date  du 
tO  décembre  1844,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  au  ministère  de 
ragriculture  et  du  commerce. 

1  Noos  nous  résenrons  de  révoquer  notre 
tntorisatioo ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
etécQtion  dea  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
jodict  des  droits  des  tiers. 

S.  La  caisse  d'épargne  de  Fruges  sera 
teaie  de  remettre,  au  commencement  de 
chiqmanaée,  au  ministère  de  l'agriculture 
et  dncoaimerce,  et  au  préfet  du  départe- 
ment da  Pas-deCalais ,  un  extrait  de  son 
état  de  situation,  arrêté  an  31  décembre 
préeédeot, 

4.  Netre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
conneree  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


7»ni«5  joiujBT  1S45.  —Ordonnance  do  roi 
portant  aatoriaalion  de  la  cai«e  d'épargne  ëu- 
Wie  à   GiTon   (  Rhône  )..  (IX  ,    Bull.  aopp. 

LoQis-PhilIppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
^tt  nûnistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
^^i  de  ragrienllurt  et  du  commerce; 
||>  tes  délibération»  du  conseil  municipal 
Jtwvors,  en  date  des  10  mai  1844  et  il 
ieTnert845;  vQles  loisdes5juin  1835  et  31 
[Mîi  1857,  relatives  aux  caisses  d'épargne  ; 
Keoflytédes  travaux  publies,  de  l'agri- 
«»Me  et  du  commerce  de  notre  conseil 
«AUteoteadu,  etc. 

^t.  iw.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
WTors  (abtae)  est  autorisée.  Sont  ap- 
Pw?és  les  statuU  de  ladite  caisse,  tels 
V"i sont  contenus  dans  ia  délibération  du 
coweil  municipal  de  GIvors,  en  date  du 
H  février  1845,  dont  une  expédition  con- 
ronne  restera  déposée  aux  archives  du  ml- 
■Wére  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
^*  ^008  nous  réservons  de  révoquer  notre 
UtoritstioD ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
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exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Givors  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  dé- 
partement du  Rhône,  un  extrait  de  son  état 
de  situation ,  arrêté  au  31  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridalne)  est  char- 
gé ,  etc. 

7  JuiH  Œ  5  JOIU.BT  1845.  —  Ordonnance  dn  roi 

3 ai  approuve  des  modification»  ans  statntt 
6  la  société  d'astarances  motaelles  conlre  la 
grôle ,  établie  k  ToQloa«e.  (  IX  ,  Bail.  sapp. 
DCCLXXXVIU,  n.  19615.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce;  va 
l'ordonnance  du  15  novembre  1826,  por- 
tant autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  gréie,  éUblie  à  Tou- 
louse pour  les  départements  de  la  Haute- 
Garonne  ,  Ariége  ,  Aude  ,  Gers  ,  Lot , 
Lot-et-Garonne,  Hautes-Pyrénées,  Basses- 
Pjrénées,  Tarn,  Tarn-et  Garonne,  et  ap- 
probation des  statuts  de  ladite  société  ;  va 
les  ordonnances  des  8  Juin  18^8  et  23  mai 
1830,  qui  ont  autorisé  ladite  société  à 
étendre  ses  opérations  dans  les  départe- 
ments de  la  Gironde ,  des  Landes  et  des 
Pyrénées -Orientales,  et  A  introduire  di- 
verses modiûcations  dans  les  statuts;  va 
notre  ordonnance  du  26  septembre  1839 , 
portant  approbation  des  nouveaux  statuts 
de  la  société;  vu  les  modifications  propo- 
sées auxdits  statuts;  notre  conseil  d'Etal 
entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Lm  modifications  aux  art.  5, 
8.  9,  10  et  29  des  statuts  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  éta- 
blie À  Toulouse,  proposées  par  délibération 
du  conseil  général,  en  date  du  18  janvier 
1845,  sont  approuvées  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé,  le  10  février 
1845,  devant  M*  Ginesle  et  son  collègue» 
notaires  à  Toulouse,  lequel  acte  restera 
annexé  à  ia  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

«  Art.  1".  Le»  dispositions  des  arU  8 1  0 ,  10  et 
20;  je  dis  hait,  neaf,  dix  et  vingt-nenf  des  statata, 
sont  abrogées  et  remplacées  ainsi  qu'il  sait  : 

«  Art.  8.  En  sa  qualité  d'assureor  et  d*ajsaré,  tout 
sociétaire  est  tena  de  payer  annaellement  h  Tasso- 
eialion  ane  cotisation  fixée  ainsi  qa'il  sait  :  ponr 
chaque  cent  francs  de  revena  aasaré  en  récoltM 
comprises  dans  la  première  classe,  on  franc  loiiantt 
et  dix  ceaiimea  { poar  chaque  cent  firanca  do  revenu 
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•isarA  en  récoltes  comprises  dans  U  deaitème 
classe,  cinq  francs. 

«  Ari.  0.  Lacolisalion  k  laquelle chaqne  sociëlaire 
est  soumis  par  Tari.  8  ci-de»sDS  est  exigible,  pour  la 
première  année ,  en  signant  1*  police  d'adhésion 
aoz  présents  statals,  et,  poor  les  années  sairaotes, 
le  30  aTril  an  pins  lard.  A  défant  de  paiement  dans 
les  dii  ioars  oui  snirent  l'échéance  fiiée  ci-dessos, 
sans  qn  il  soil  besoin  d'aucune  demande  ,  d*ancune 
mise  en  demeure ,  le  sociéiaire  n*a  droit ,  en  cas  de 
sinistre,  k  aucune  indemnité  pour  l'année  cou- 


lance  de  U  commission  sanitaire  de  Saint- 
Yaasl  (Manche)  l'éteodae  de  côtes  com- 
prise dans  le  syndicat  maritime  d'Isigoy; 
considérant  qae  ladite  commission  est 
placée  maintenant  sous  l'autorité  immé- 
diate du  préfet  dn  département  de  li 
Manche  ;  sar  le  rapport  de  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  ete. 


«nistre,  a  "«"";  »°*^«»°'"  P°"    '.jnîiJrrâ  Art.  !•'.  L'étendue  de  eûtes  comprise 

rente,  et  la  société  peut,  a  son  choix,  maintenir  la  ^                j*     .          •.!          >*»  <          /ni 

poUce  et  en  poumnirre  l'exécution,  om  la  résilier,  dans  le  syndicat  maritime  d^Islgny  (CaWi- 

«  Art.  10.  Le  conseil  d'administration  pourra  dos)  est  distraite  du  ressort  de  la  commii* 

proroger  l'époque  du  paiement  de  la  cotisation ,  glon  sanitaire  de  Saint-Yeast-la-Hoogoe 

a'il  le  Juge  convenable ,  par  une  simple  délibéra.  (Manche),  et  placée  SOUS    la   sur?eillance 

tlon.  En  CM  de  prorogation  de  l'époque  dq  paie-  ^^  ^^  commission  sanitaire  de  Caen. 

rrn;!' .TnJt'"r™!rin7om^^^^^^         ^^  2.  Notre  minislrc  de  l'agriculture  et  da 

<ra  après  avoir  été  mis  en  aemenre.  .        ^      ,      ni^i      %       41. 

.  Art.  29.  Immédiatement  après  la  rentrée  des  Commerce  (M.  Cunio-Grldainc)  est  chir- 


récoltes,  époque  où  tons  les  dégâts  sont  connus,  le 
dJrectenr  dressera  l'état  général  des  sinistres  de 
Tannée  et  celui  des  cotisations  des  fonds  d'awn- 
rances  des  deux  caisses.  Il  soumettra  ensuite  ces 
états  k  la  vérification  dn  conseil  d'administration. 
Le  conseil  d'administration  ,  après  avoir  pris  con- 
naisuncede  ces  états  et  des  pièces  jusiificativee, 
fixera  au  centime  le  franc  l'indemnité  ou  dividende 
revenant  h  chacun  des  sociétaires  grêlés.  Lorsque 
les  ressources  permettront  de  rembourser  inlégra- 


gé ,  etc. 


15  joiN  a«  11  joiLLiT  1845.  — -  Ordonnance  dn  roi 
qui  fixe  la  cotisation  k  percevoir,  pendant  reier* 
cice  4845,  sur  les  bois  flottés  servant  k  l'sp* 
provisionnement  de  Paris.  (IX,  Bull.  HGClt, 
n.  12063.) 

Louif-Phillppe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etai  au  dépsr- 


lement  k  chacun  des  ajants^lroit  les  dommagea  temcnt  deS  travaui  publicfl;  VU  la  COplede 

constatés  d'après  les  P^°<^*«  •^«^"Vf^X^;;^' ']  la  délibération  prise ,  le  23  mars  1845,  ptr 

sera  opère,  sur  chacune  des  indemnités  dues,  une  ,      .^^^..^...^'l     .    '    ««.^u««^.    <1a  hnit 

retenue  d'un  vingtième  «n  profit  de  la  «)ciélé.  »»  .f?™?"°*'f^,**S'    '"•"^C*"?»*'»    ^^  ?®" 

Lorsque  les  ressources,  étant  insuffisantes ,  seront  AottéS  destinés  è   rapprovisionoement  de 


Lorsque 

réparties  au  centime  le  franc,  les  indemnités  ne  su- 
biront aucune  retenue.  Ces  indemnitéseront  payées 
immédislement.  A  cet  efFet,  le  directeur  adressera 
directement  à  chaque  intéressé  un  mandat  dn 
montant  de  la  somme  lui  revenant.  Ce  mandat 
sera  pajable  à  vue  sur  la  ca!»se  générale  de  la  so- 
ciété, à  Toulouse  ou  an  chef-lieu  du  département 
de  la  résidence  dn  sociétaire. 

■  Art.  2.  Poor  se  conformer  aux  observations  de 
M.  le  ministre  de  l'agricoliure  et  dn  commerce,  k 
la  suite  de  l'art.  5  des  slatuU  seront  ajoutés  ces 
mou  :  U  société  prend  le  titre  de  SocUié  dt  T<m- 
lotut, 

«  Art.  3.  Le  conseil  général  confie  an  conseil 
d'administration  et  au  directeur  le  soin  de  faire 
Mnctionner  par  le  gouvernement  ces  diverses  déci* 
alons. 

•  Art.  A.  Il  délègue  au  conseil  d'administration 
et  au  directeur  ses  pouvoirs  poor  souscrire  et  ac- 
cepter les  changements  de  réaaction  on  modifica- 
tions qui  pourraient  être  proposés  par  le  gouver- 
nement. ■ 


13  JoiR  es  11  loiuBT  18A5.  —  Ordonnance  xlo  roi 
qui  place  sons  U  surveillance  de  la  commission 
Mnitaire  de  Caen  l'étendue  de  côtes  comprise 
dans  le  syndicat  maritime  d'Ligoy  (Calvados). 
(IX .  BulL  MCCXV,  n.  12063.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  Tart.  48  de 
l'ordonnance  royale  du  7  août  18^2,  sur 
la  police  sanitaire;  vu  le  tableau  anneié  à 
l'ordonnance  du  9  octobre  1825 ,  portant 
fiiation  dn  ressort  de  chaque  administra- 
tion sanitaire  ;  tu  la  décision  royale  dn  27 
avril  1827  qui  avait  placé  soos  la  sarveil- 


Paris,  ladite  délibération  ayant  poor  objet 
de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  au 
dépenses  qu'entraîneront ,  pendant  la  cam- 
pagne de  1845,  le  transport  en  coorsde 
navigation  et  la  conservation  de  ces  boit; 
vu  l'art.  16  du  titre  l«>rde  la  loi  definsneei 
du  4  août  1844,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  de  Texercice  1845  ;  notre  caa- 
seil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  n  sera  perça,  à  titre  de  coti- 
sation, sur  tous  les  bois  flottés  peodsot 
Peiercice  1845 ,  savoir  :  !•  poor  chaque 
train  de  dix-huit  coupons ,  provenant  def 
rivières  dTonne,  de  Cure,  d'Armançan, 
et  du  canal  de  Bourgogne,  yingt-sept  fnncs 
(27  fr.)  dont  dix-huit  francs  (18  fr.)  seronl 
payés  à  Joigny,  et  neuf  francs  (9  fr.  )  « 
Paris;  2«  pour  chaque  train  de  dix-nou 
coupons  qui  sera  flotté  en  aval  du  pool  de 
Joigny  jusqu'au  pont  de  Montereau ,  vingt- 
sept  francs  (27  fr.)  dont  dix-huit  frioci 
(18  fr.)  seront  payés  à  Sens ,  et  neuf  fraaj» 
(9  fr.)  i  Paris  ;  3»  pour  chaque  train  de 
dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivi^ 
de  Marne,  dix-huit  francs  (18  fr.).  A"' 
seront  payés  à  Paris;  4»  pour  chaque trsin 
de  dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière 
de  Seine,  neuf  francs  (9  fr.).  qai '««!"' 
payés  à  Paris  ;  5o  pour  chaque  train  de  dix- 
huit  coupons  venant  des  rivières  dTonne 
et  de  Cure ,  et  qui  ne  passera  pas  '««  P^"? 
de  Gravant,  tlx  francs  (6  fr.),  p»r«»'««' 
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Crafiot,  et,  poar  chaqae  train  qal  sera  tiré 
ei  iTal  desdiii  ports,  neuf  francs  (9  fr.)» 
égaleioeot  payables  à  Crayant;  6o  pour 
chaque  train  qoi ,  par  suite  de  la  néces- 
filé  de  passer  dans  les  écluses  des  canaux 
arant  son  arrivée  dans  l'Yonne,  ou  qui , 
par  tonte  antre  cause,  sera  confectionné  par 
frKtions  différentes  de  la  division  ordinaire 
des  trains  en  dii-hnil  coupons,  la  cotisation 
Kra  perçue  en  raison  de  la  longueur  com- 
parée à  celle  des  trains  de  dii-huit  coupons. 
A  cet  effet ,  le  maximum  de  celte  longueur 
est  Qxé  à  quatre-vingt-dix  métrés  (90™) 
poor  on  train ,  et  à  cinq  métrés  (5°*)  pour 
QQ  roQpon. 

2.  Le  paiement  se  fera ,  savoir  :  à  Paris, 
entre  les  mains  de  l'agent  général ,  immé- 
éialcment  après  l'arrivée  des  trains  ;  à  Sens, 
à  Joigny  et  à  Gravant ,  entre  les  mains  des 
cofflinit  des  ponts,  lors  du  passage  des  trains 
Mot  lesdits  ponts ,  ou  au  moment  de  leur 
départ.  Les  commis  de  Sens,  Joigny  et 
CraTant  verseront ,  au  moins  une  fois  par 
ntoii,  le  montant  de  leur  recette  dans  la 
caisse  do  commis  général  de  l'arrondisse- 
ment,  et  le  commis  au  pont  de  Gravant 
rerierSyà  la  fin  de  Tannée,  entre  les  mains 
da  commis  général  de  Coulanges-snr- 

3-  lu  agents  de  la  communauté  sont 
uloriiés  à  employer  toutes  les  voies  de 
droit  pour  assurer  le  recouvrement  de  la 
cotisation.  En  cas  de  refus  de  paiement ,  la 
perception  s'eflTectaera  comme  en  matière 
deeoDtribatlons  publiques. 

4'  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MH.  Damon  et  Laplagne) 
»nlcliargés,etc. 


octobre  1844;  3**  contre  tout  voiturier  ayant 
employé  des  voitures  h  jantes  étroites ,  et 
qui  se  trouverait  dans  les  cas  d'exception 
prévus  par  les  art.  3  et  4  de  cette  dernière 
ordonnance.  Sont  considérés  comme  non 
avenus  les  procès-verbaux  constatant  les 
contraventions  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  spécifiées  aux  trois  paragraphes  pré- 
cédents ,  et  qui  n'auraient  pas  encore  été 
Jugées  par  les  conseils  de  préfecture. 

S.  Les  dispositions  de  Tart.  1er  de  u 
présente  ordonnance  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  frais  avancés  par  l'Etat. 

3.  Il  est  fait  réserve ,  sur  le  montant  des 
amendes  prononcées ,  de  la  part  attribuée 
par  les  lois  et  règlements  aux  agents  qui  ont 
constaté  les  contraventions. 

4.  Les  sommes  recouvrées  avant  la  pré- 
sente ordonnance ,  en  vertu  des  décisions 
des  conseils  de  préfecture,  ne  seront  pas 
restituées. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (UM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


*9»ii>  sa  41  iviLun  i845.  —  Ordonnance  du  roi 
S^taceord*  remisa  d'un*  pariie  de«  amendes 
pnmoiicées ,  en  matière  de  police  do  ronlage , 
PoriéricQremenl  k  Tamnistie  do  23  join  18^3. 
(IXiBqU.  IICGIV,n.  1206i|.) 

Loais-Philippe ,  etc. 

Art.  {•T.  Remise  est  accordée  des  amen- 
da prononcées  postérieorement  à  Tam- 
wtie  do  î5  juin  184Î  ;  1o  contre  les  entre- 
preaeort  de  messageries  ou  de  roulage  au 
trot, pour  des  surcharges  qui  n'excéderaient 
Hsles nouveaux  poids  réglés  par  notre  or- 
•••wnce  du  5  octobre  1843  ;  r  contre  les 
^(repreneurs  de  roulage  au  pas ,  pour  des 
*^lMrges  qui  n'excéderaient  pas  le  nou- 
vel tarif  fixé  par  notre  ordonnance  du  S 


10^12  JotLLiT  1845.  —  Loi  qnl  afflaete  on  cré- 
dit de  dix-hoit  millions  eeoi  quarante  mille 
francs  aox  traraax  extraordinaires  de  fortifica- 
tions (IJ.  (IX,  Boll.  MCCXVI ,  n.  12070.) 

Art.  1^.  Une  somme  de  neuf  millions 
sept  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs 
(9,790»000  tr.)  est  affectée  A  l'achèvement 
des  travaux  extraordinaires  des  places  de 
Dunkerque,  la  Fère,  le  Portalet,  Grenoble, 
Besançon, Sedan,  Soissons  et  Lyon, en  aug- 
mentation des  sommes  dont  les  mêmes 
places  ont  été  dotées  par  la  loi  du  â5 
Juin  1841. 

Ce  crédit  de  neuf  millions  sept  cent 
quatre-vingt-dix  mille  fk'ancs  sera  réparti 
ainsi  quMl  suit  entre  ces  places  :  Dunlterque, 
iOO,000  fr.  ;  La  Fère,  285,000  fr.  ;  le  Por- 
talet ,  120,000  fr.  ;  Grenoble ,  30,000  fr.  ; 
Besançon,  65,000  fr.;  Sedan,  780,000  fr.  ; 
Soissons  ,  310,000  fr.  ;  Lyon ,  8,000,000  fr. 
Total  égal ,  9,790,000  fr. 

2.  Une  somme  de  huit  millions  trois  cent 
cinquante  mille  francs  (8,350,000  fr.)  est 
affectée  à  des  travaux  de  fortifications  à  en- 
treprendre du  côté  de  la  mer,  dans  le  rayon 
de  défense  des  ports  de  Brest,  Lfrient,  Ro- 
chefort  et  Toulon. 

Ce  crédit  de  huit  millions  trois  cent  cin- 
cinquante  mille  francs  sera  réparti  ainsi 
qu'il  suit  entre  ces  quatre  ports  :  Brest , 


(1)  Présenution  k  I«  Chambre  des  Dépota  le  Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  10  jain 

^>n  (Mon.  des  27  et  SO)  ;  rapport  par  II.  Cha-  (Mon.  do  ià)  ;  rapport  par  M.  le  roarqois  de  La- 

««^Ulovr  le  22  mai  (Mon.  do  29)  ;  discnuion  place  le  27  juin  (Mon.  do  28)  ;  adoption  le  l*' 

'^^piK)iiie5join  (Mon.  daO),  à  la  maioriié  Joiilet  (Mon.  dot),  k  la  majorité  delOAvoix 

*235ToixconUe7.  " 


contre  ft. 


45. 
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8,750,000  fr.  ;  Lorient,  1,800,000  fr.  ;  Ro- 
chefort,!, 500,000  rr.;Toulon, 2,500,000  fr. 

Total  égal,  8,550,000  fr. 

3.  Sur  les  alloealioos  fiiéea  par  les  arli- 
elei  précédeDlf ,  et  qai  l'élévent  ensemble  i 
la  fomroe  de  dii-huit  millions  cent  qua- 
rante mille  frases  (  18,140,000  fr.  ) ,  il  est 
oavert  an  ntioistére  de  la  guerre,  sur  l*eier- 
cice  1845 ,  an  crédit  de  trois  millions  sii 
cent  mille  francs  ^,600,000),  savoir  :  pour 
Tachévement  des  traTaui  eitraordinalres 
des  places,  1,800,000  fr.  ;  pour  les  tratanx 
de  fortifications  à  entreprendre  du  cM  de 
la  mer,  1^00,000  ft*.  ;  et  sur  l'eterclce 
1846,  également  un  crédit  de  trois  mllIiOM 
six  cent  raille  franos  (3,600,000  fr.)f  MTOir  : 
pour  rachévement  des  trataui  eitraordi- 
naires  des  places ,  1 ,800,000  fr.  ;  pour  les 
trarani  de  fortifications  à  entreprendre  du 
cèté  de  la  mer,  l,800,0o0  fr.  Ces  crédits 
seront  répartis,  pour  chacun  des  deux  exer* 
dces,  eonforméraent  A  l'état  ci-annexé. 

4.  La  portion  de  ces  crédits  qui  n*aara 
pu  être  employée  dans  le  courant  d'^  Texer- 
cice  auquel  elle  est  affectée  sera  reportée 
sur  l'exercice  suivant  avec  les  mêmes  affec- 
tations. 

6.  n  sera  pourra  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  conformément  à  l'art. 
18  de  la  loi  do  11  juin  1842. 

{Suit  U  tableau.) 


10  >•  11  tmixcr  18ik5«  —  Loi  qoi  oafre  «n  crédit 
extraordinaire  po«r  raocroiMement  de  Teffeetif 
en  -Algérie,  et  pour  les  dépense!  non  prévues  an 
budget  de  U  gaerre  (ij.  (IX,BalL  MCCXVl, 
n.  12071.) 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat-  de  la  guerre ,  au  titre  de 
l'exercice  1845,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatorze  millions  sept  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  cinq  cent  quarante  -  trois  francs 
(14,787,543  fr.  ),  tant  pour  l'entretien  en 
Algérie  de  vingt-deux  mille  hommes  et  de 
mille  six  cent  dix-sept  chevaux  en  sus  de 
l'effectif  déterminé  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
4  août  1844 ,  que  pour  subvenir  é  des  dé- 
penses non  prévues  au  budget  de  cet  exer- 
cice. 

Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti 
entre  les^hapllres  spéciaux  de  la  première 
section  du  budget  de  la  guerre,  conformé- 
ment à  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 


par  l'art.  1<>'  ci -dessus ,  ao  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finaneeiéa 
4  août  1844,  poar  les  besoins  de  l'exsr- 

cice  1845. 

3.  Les  crédits  accordés  au  ministiete- 
créUire  d'Etat  de  la  guerre  sur  l'exerdee 
1845  par  la  loi  du  4  août  1844  précitée  Mot 
et  demeurent  rédoits  d'une  somme  de  no 
million  cinq  cent  douze  mille  sept  csst 
quarante  francs  (1,513,740  fr.),  confomé- 
ment  i  l'état  B  ci-«nnexé. 

{SuU  U  l«4teii.) 


0s=13  joiLLiT  18A5.  —Ordonnance  da  roi  <fà\ 
élère  BL  le  lieolenanl-général  ]>âron  Boehei  i 
U  dignité  de  pair  de  France  (S).  (U,  Bail 
MGGXVI.n.  12071) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vo  l'art.  23  de  U 
Charte  constitutionnelle  ,  portant  :  «  Lt 
«  nomination  des  membres  de  la  Qismbre 
«  des  Pairs  appartient  au  roi ,  qui  ne  peot 
«  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  ni* 
«  vantes: ....  les  lleutenants-généraoxet 
«  vice-amiraux  des  armées  de  terre  et  de 
€  mer,  après  deux  ans  de  grade.  ...••*; 
considérant  les  services  rendus  k  YEUi 
par  M.  le  baron  Buchet ,  lientenant-gésé- 
ral,  etc. 

Art.  l«r.  Le  baron  Bochet,  lieutenant-gé- 
néral, est  élevé  à  ladigniléde  pairdeFraaee. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (dM  éi 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


20  JoiH  =  12  joiu.«T  1845.  —  Ordonnancera  »i 
concernant  les  franchises.  (IX ,  Bail.  MCCA"i 
n.  12070.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  vu,  1«  la  loi  da  25 
frimaire  an  8  (16  décembre  1799)  ;  ^  >  or- 
donnance royale  du  17  novembre  18W; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Les  fonctionnaires  désignés  m 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnaoce 
sont  autorisés  à  expédier  des  dépêches  eo 
franchise ,  sons  les  conditions  eipnoieef 
audit  tableau.  . 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  i**' 

plagne)  est  chargé,  etc.  . 

(Suit  U  tableau.) 

SO  sont  «  12  JOIU.OT  1845.  —  Ordonnance  dt  roi 
relaUve  k  la  chasse  dans  les  forèu  do««»»*' 
(IX  ,  Bù\^,  aiCGXVI,  n.  12080.}; 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
27  février  (Mon.  da  28)  ;  rapport  par  M.  Magne 
le  14  mai  (Mon.  da2A);  discossion  le  28  (Mon. 
da  10) ,  et  adopiion  le  fiO  (Mon.  dn  30} ,  k  la  ma- 
jorité de  108  voix  contre  SO. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  S  jnin 
(Mon.  du  6)  I  rapport  par  IL  la  prince  de  la  Mos- 


kowa 
tioii 


i  le  2  juiUel  (Mon.  da  3)  î  discussion  tl  âdof 

le  à  (Mon.  do  6} .  à  la  majorité  da  93  foa 

contre  9.  ,  j, 

(2)  Sous  lesn.  12073  k  12078  «etrooTea»  «J 

ordonnances  pareilles  qui  élèvent*  "jj'/*"^ 

pairs  MM.  Jayr,  de  Portes ,  Lemercicr,  dAng»^' 

▲nisson-Duperroni  de  Monlépin* 
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L4»iii*PliiUppe ,  etc.,  va  TordonoaiMe 
roftte  4b  45  aoAt  18U  et  le  règlement  dn 
M  do  même  mois,  relatifs  aux  chasses  dans 
les  rorétfl  de  TEtat  ;  le  règlement  du  même 
Jour,  M  août  1814,  relatif  &  l'organisation 
de  la  loaveterie  ;  notre  ordonnance  du  14 
•eptembrv  1830,  qui  confie  proTlsoirement 
à  l'administration  des  forêts  la  sarveillance 
et  la  police  de  la  chasse  dans  lesdltes  fo- 
réU;  la  loi  da  21  anil  1832  et  notre  ordon- 
nance da  24  joillet  suivant ,  concernant  la 
Jiiiie  an  ferme  du  droit  de  chasse  dans  les 
némes  foréU  ;  l'art.  5  de  la  loi  da  24  avril 
1833,  ainsi  que  les  observations  de  Tadml- 
nistratlon  forestière;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement des  finances,  etc. 

▲ri.  ifi  K  l'avenir,  le  droit  de  chasse 
dans  les  forêts  domaniales  sera  affermé,  soit 
par  adjndicaiioa  aax  enchères  et  à  Texlinc- 
Uon  des  feux ,  soit  par  adjudication  au  ra- 
btls,  soit  enfin  sur  soumissions  cachetées , 
suivant  que  les  circonstances  rexigeroat. 

t.  Les  baux  pourront  être  consentis  pour 
une  durée  de  neuf  années. 

3.  Un  cahier  des  charges,  approuvé  par 
noire  ministre  des  finances ,  réglera  les 
conditieos  auxquelles  les  fermiers  seront  as- 
Mtfeltii.  Il  devra  contenir  les  dispositions 
nécessaires  k  Teffet  d'assurer  la  destruction 
des  animaux  nuisibles ,  tant  dans  l'intérêt 
de  la  conservation  des  forêts  qu'en  vue  de 
préserver  de  tous  dommages  lesjpropriétés 
particulières. 

4.  Les  fermiers  de  la  chasse ,  ainsi  que 
leurs  associés ,  seront  tenus  de  concourir 
sus  chasses  et  battues  qui  seront  ordonnées 
per  les  préfets  pour  la  destruction  des  anï» 
Biaax  noisibles. 

5.  Notre  ordonnance  du  14  septembre 
lS50,sur  la  surveillance  et  la  police  des 
chasses  dans  les  foréU  de  l'Etat,  conti- 
Doera  à  recevoir  son  exécution.  Néan- 
moins, le  droit  de  chasse  à  courre,  attribué 
àvu  ces  forêts  aux  lieutenants  de  louvet«- 
rie,  sera  restreint  à  la  chasse  du  sanglier, 
si  ne  pourra  être  exercé  que  pendant  le 
Wmps  où  la  chasse  est  permise. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
pUgne)  est  chargé,  etc. 
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pendu  sur  la  Garonne ,  A  Toulouse  ;  ▼«  Tad- 
judication  passée,  le  20  avril  suivant,  au 
profit  de  MM.  Louis  Isnel  et  Dominique 
Escarraguel,  et  approuvée  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  4  mai  de  la  même 
année  ;  vu  les  art.  29  à  37, 40  et  45  du  Gode 
de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  (Gironde),  sous  la  dénomination 
de  Société  ûnouyme  du  Pont  Saint -Miehsi , 
é  Toulouse,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  sUtuts  de  ladite  société*  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  24  mai  1848, 
par-devant  M*  Halphen  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  est  substituée  à  tons  les 
droits  comme  è  toutes  les  obligations  qnl 
dérivent,  pour  MM.  Escarraguel,  de  l'ad- 
judication passée  à  leur  profit  le  20  avril 
1842. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exéention  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  da 
commerce,  aux  préfets  des  départementi 
de  ta  Gironde  et  de  la  Haute-Craronne,  i 
la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  dn 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Objet ,  durée  f  dénomination ,  tiége* 

Art.  i*».  U  Mt  form4  dm  loeiétë  anonyme  povr 
It  pM«ef>iioo  dm  péage  da  pool  dit  Sotni-Miêhet,  k 
TouioQM,  pendant  le  lempadéiermioé  par  lepro* 
•èa*irerbal  d'adjudication  soaénoncë. 

2.  La  société  commencera  i  partir  de  la  date  do 
TordoBoanee  d'aatoriaalion  ;  elle  dorera  josqv'au 
0  mai  1873 ,  terme  de  la  conceaiion  ei-dessua  rap* 
pelée. 

8.  Elle  prend  la  dénomtoalion  de  SôcUti 
içrnw  eu  P<mt  S*mt'Hiehel,  à  T^hUuh. 
4.  Le  alégo  de  la  aociélé  est  k  Bordeaax. 


7  im  s*  12  joiuBT  1845.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  aotorisation  de  la  aociélé  anonyme  for- 
mée k  Bordeaax  sooa  la  dénomination  deS^eiéài 
mmt/m*  du,  Pmd  Sùnt.Mùkgl,  à  TotUotaê,  l  IX , 
BoIL  aapp.  DCCLXXXIX,  n.  19018.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture  et  dn  commerce; 
va  notre  ordonnance  du  10  février  1842 , 
^  autoriie  iâ  construotion  d'un  pont  sus* 


Mite  en  société. 

5.  M.  SijTayra ,  agittast  Uat  pour  loi  que  poor 
lae  peraonne»  ci  deasoa  déaoaméea,  apporuàia 
•oeiété  le  droit  qui  tenr  appartient,  aax  termea  da 
procès-rerbal  d'adjadlcaiion  saiénoncé  et  de  l*acto 
aosai  aasénoncé,  paaaé  devant  ledit  M*  Darrieax,  de 
percevoir  k  leur  profit ,  pendant  le  tempe  déter- 
miné par  ledit  procèa-verbal ,  soit  le  péage  dodit 
pont  Saint •  Michel ,  aoit  le  péage  dw  baoa  qai  aé- 
raient momantanéaaent  éutHia,  en  eaa  de  aaapon* 
aion  da  paaaage.  La  aociété  poarra,  en  eomé- 
qoence,  aaer  et  diaposer  de  ces  droiU,  lea  reeeToir 
par  ses  préposés,  on  les  donner  k  ferme,  ainai 
qa*eUe  le  jogera  conTenabie.  En  ooBséqoenco ,  U 
société  est  mise  eolièrement  aax  Mea  et  place  4m 
adjodiealatraa  oi  de  iean  eoiniéresaéa,  aana  aaooat 


360  MOHABCHIB  COKIT.  •*  L01TI9-FHILIVPB  I«r.  —  7  itïJi  1S4S 

réMrre  ni  rwlrielion,  k  la  charg«  par  elle  de  rem*  ment  affecté  a«x  frais  de  groaam  réparaUooi  el  nx 

plir  les  obiigationa  de  conaerratioD,  d'enlrelien  et  cai  imprëfos.  KUe  est  formée  an  moyen  d'en  pré* 

aatrea  auiqoeia  ils  sont  eai-mèmes  assajetlis ,  aux  lèTemenl  fiié  p«r  rassemblée  générale ,  et  <{et  m 

termes  du  cahier  des  charges  de  Tadjadicalion.  peut  être  moindre  de  deux  mille  frjocs  par  ao.  La 

6.  Le  fonds  social  consiste  dans  les  droits,  tels  fonds  de  la  réserre  sont  employés,  an  for  et  ï 

qu'ils  ont  été  apportés  à  la  société  par  Tarticle  pré-  mesure,  en  rentes  sur  TElat.  Les  intérêts  prorenul 


cèdent. 

7.  Le  capital  est  divisé  en  atx  cents  actions,  don- 
nant droit  chacune  k  un  six  centième  (1/000*)  de 

a  propriété  de  l'actif  social  et  des  produits  de  Ten- 
treprise.  Ces  sii  cents  actions  appartiennent  aux 
susnommés,  dans  les  proportions  suivantes,  sa« 
Toirt  [SmkUdiuUl.) 

8.  Les  actions,  dont  la  forme  sera  déterminée 


de  ces  placements  sont  employés  de  la  même  ma* 
nière.  Lorsque  la  réserve  aura  atteintaoixantemllk 
francs,  le  prélèvement  destiné  à  la  former  csMen, 
et  les  intérêts  des  valears  formant  la  réserve  seroet 
réunis  aux  produits  du  pont.  Lorsque ,  par  nits 
d'imputations  faites  sur  la  réserve,  elle  ne  se  troore 
plus  an  complet,  le  prélèvement  recommence  jah 
qu*k  ce  que  le  déficit  ait  été  comblé.  A  répo<{M  i 


par  le  conseil  d'adminstration ,  août  nominatives  laquelle  expirera  la  concession  da  pont,  la  réiem 

ou  an  porteur,  au  choix  de  Taetionnaire.  Les  ac-  en  caisse  appartiendra  au  porteur  des  deritièra 

tionssont  détachées  d'on  registre  à  talon,  et  oomé*  actions  qui  n'auront  pas  été  amorties.  Il  est  bi«a 

rotécs  de  un  k  six  cents;  elles  sont  signées  par  Tad-  entendu  qu'avant  tont  partage,  il  sera  prâeré.sor 

minislratenr  trésorier  et  par  deux  autres  membres  la  réserve,  les  sommes  nécessaires  pour  remplir 

dn  conseil  d'administration.  Les  actions  nomina-  Tobligalion  imposée  par  le  cahier  des  charge»  dt 

tives  peuvent  être  converties  en  actions  an  porteur,  remettre ,  à  l'expiration  de  U  conoeasioo ,  le  poat 


et  réciproqocment.  Les  actions  on  titres  convertis 
aont  biffés  par  les  administrateurs  et  conservés  jus- 
qu'à la  première  assemblée  générale ,  pour  y  être 
représentés  et  détruits.  Les  frais  occasionnés  par  la 
conversion  sont  supportés  par  l'actionnaire  ,  sans 
néanmoins  pouvoir  excéder  an  franc  par  chaque 
action  convertie. 


en  bon  état. 


AiiêmbU&t  ffénéralôt. 


15.  n  y  •  de  plein  droit ,  chaque  année,  deoi 
assemblées  générales  ;  elles  se  tiennent  dans  Is  pre* 
mière  quinxaine  de  janvier  et  de  juillet.  Il  peol,  ea 
outre,  être  convoqué  de*  assemblées  générales  toalv 
les  fois  que  le  bien  de  la  société  l'exige. 

10.  La  convocation  des  assemblées  générsia  tA 


0.  La  cession  des  actions  nominativea  t'opère 
par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  un  re- 
gistre tenu  k  cet  effet,  et  signée  par  le  cédant  et  le     faite,  an  nom  du  conseil  d'administration,  par 
cessionnaire ,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs.  La     annonces  insérées,  dix  jours  an  moins  k  rsTsace, 
cession  des  actions  su  porteur  s'opère  par  la  simple     dans  un  des  journaux  Uésignéa  chaque  année  par 


tradition  dn  titre.  La  cession  des  actions ,  soit  no 
minatives ,  soit  au  porteur,  comprend  toujours,  k 
l'égard  de  la  société,  la  cession  des  dividendes  échus 
el  non  payés  au  moment  où  la  mutation  s'opère, 
et  de  tous  les  droits  dans  l'actif  de  la  société. 

*  10.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractions 
d'actions;  si  plusieurs  personnes  ont  droit  k  la  pro- 
priété d'une  on  plusieurs  actions  indivises  entre 
elles,  elles  devront  se  faire  représenter  par  une 
seule  personne.  Dans  aucun  cas,  et  sons  aucun 


le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  coofoneé* 
ment  k  la  loi  du  St  mars  1833.  Ces  annonces  (bot 
connaître  l'objet  de  la  réunion.  Il  est,  en  oatre, 
adressé  des  lettres  de  convocation  aux  propriéuire» 
d'actions  nominatives. 

17.  Tout  actionnaire  a  le  droit  d'asûaler  k  Yt- 
semblée  générale.  Les  actionnaires,  dont  les  tiim 
aont  au  porteur,  doivent,  pour  y  être  sdmiii 
déposer,  deux  jours  au  moins  avant  celai  de  U 
réunion,  leurs  litres  entré  les  mains  de  radmin»* 


prétexte,  les  héritiers,  créanciers  ou  ayanU-droit     ^^^^^^  trésorier,  qui  en  fournil  récépissé,  et  doit 

faire  mention  de  ce  dépôt  sur  an  registre  ip^iaL 
18.  Le  bureau  de  l'assemblée  générale  se  coa* 

S  ose  du  président  du  conseil  d'adminislratioo  i  de 
enxscmtatenrs  et  d'un  secrétaire,  qui  sont  désiga^ 
par  les  actionnaires  présents. 


«l'un  actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer  ancnna 
scellés  ni  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire. 
Ils  seront  tenus  d'admettre  les  comptes  arrêtés  par 
l'assemblée  générale,  comme  leurs  auteura  aaraient 
été  tenus  de  ie  faire. 

11.  Tout  propriétaire  d'action  est  considéré,  par 
1  e  seul  fait  de  la  possession  d'une  action  ,  comme 
ayant  adhéré  aux  présents  statuts. 

12t.  Conformément  k  l'art.  53  du  Code  de  com- 
merce, les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  da  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

Bénificet,  réserve. 


19.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  ra!i- 
blement,  si  elle  n'est  composée  d'an  nombre  d'sc- 
tionnairea  réunissant  au  moins  le  tiers  des  scUoiu 
non  amortiea.  Si  rassemblée  générale  ne  sstisrait 
pas  k  cette  condition,  U  est  fait  immédiileiosot 
une  nouvelle  convocation  dans  les  formes  iadilQ^ 
par  l'art.  10  ci*dessas.  Les  actionnaires  qui  cooip^^ 
sent  cette  seconde  auemblée  délibèrent  valable- 


prélevé, 

saires  pc— .  •  _.^_. — _.._.  .^.w  ....v  .av  k^«.ivu  «•  »  .        —      »    ■    .• 

d'administration  ainsi  que  d'entretien  dn  pont  ;  •©"^  P''»»«*  *»  «■  majorité  des  suffrages  exprime» P«» 

ir  une  somme  destinée  k  former  le  fonds  de  ré-  **»  membres  présents.  Les  voix  sont  comptes*  p" 

serve  dont  il  est  parlé  k  l'article  suivant;  S*  la  tête  et  non  par  action.  Les  actionnaires  peataDiw 

somme  nécessaire  pour  amortir  le  nombre  d'ac-  ^*^^  représenter  par  un  fondé  de  P*»'"'**'"?^' u 

lions  établi  par  le  Ubieau  joint  aux  préaenUsUtuU,  ^^^^  !•  mandat  est  joint  an  procès-verbsl  d« 

equel  tableau,  non  encore  enregistré,  mais  qui  le  »**nce.  Ce  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  *^V^° 

sera  en  tempa  de  droit ,  a  été  certifié  véritable  par  parmi  lea  actionnaires ,  et  ne  pent  en  repréiaii 

M.  Silveyra,  et  est  revêtu  d'une  mention  signée  P^*>*  <^**'°*                                                        .o. 

de  Ini  et  des  notaires.  L'excédant ,  s'U  y  en  a ,  eat  20.  L'assemblée  générale  entend,  dtscnte  ei  «p 

réparti,  k  liUe  de  dividende,  entre  toulea  les  ac-  prouve,  s'il  y  a  lien ,  les  comptes  de  »  Jj^  ,, 

lions  non  amorties.  Klle  s'occupe  de  tout  ce  qui  peut  '*^  ^l**!^ 

lA.  U  wrt  établi  on  fonds  de  réserve  apéciale.  •oniHé  ;  eUe  procède  k  la  nominaUofl  el  lu  f«^' 
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nUefleat  ùti  membrn  sortant  da  cooseil  d*admi*  tionnaires  préienla.  Les  modifications  adoptées  par 

Batntion  ;  enfin  ,  elle  fait  opérer  deTant  elle  le  rassemblée  générale  ne  seront  ezécatoires  qti*après 

linfe  dei  actions  k  amortir.  a? oir  été  approarées  par  le  gouvernement. 

31.  L'assemblée  générale  représente  tons  les  ae«  n*      /  <• 

lionntires  ;  ses  décisions ,  prises  dana  la  limite  des  Dissolution . 

jUlaU,sont  obligatoires  ponr  tons,  même  pour  20.  La  société  ne  pourra  se  dissoudre,  avant  Té- 

ceoi  qoi  n'ont  pu  concouru  k  rassemblée  générale  poqoe  fixée  par  l'art.  2 .  que  par  une  délibération 

qti  les  a  rendues.  pr^e  dans  une  assemblée  réunifsant  les  trois  quarts 

r>        'I  jf  j    '   *  M     f»  des  actions  non  encore  amorties  ;  la  décision  devra 

Lonstil  d  aaministralion.  ^y^^  p^.^  ^  1,  majorité  des  trois  quarts  de»  mem- 

S.  Les  affaires  de  la  société  sont  administrées  bres  présents.  Le  principe  une  foi»  adopté,  le  mode 

pu  01)  conseil  composé  de  cinq  membres,  dont  un  de  liquidation  sera  arrêté  par  la  même  assemblée, 

rtaplit  les  fonctions  de  trèmrier.  Chaque  admi-  mais  k  la  simple  majorité  des  actionnaires  pré- 

aiitrtteor  doit  être  propriétaire  de  dix  actions,  qui  sents ,  comme  il  est  dit  k  l'art.  10  ci-dessus. 

«al  inaliénables  pendant  tonte  la  durée  de  ws  n'/B-«.w-     .^u».;..;/..  à   Parhilraffs 

fasctioas.  Toutefoia,  ce  nombre  d'actions  pon^  DiffeTwds ,  soumission  à  l  arbitrage. 

<Ue  rédait  par  rassemblée  générale ,  proportion-  30.  Dans  le  cas  de  contestations  rclalives  aux 

adlsBentkla  réduction  qu'amènera  l'amortisse-  affaires  sociales,  soit  entre  les  actionnaires  eux- 

ncot  dans  le  nombre  des  actions.  mêmes,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  »ociété, 

p.  Les  fonctions  des  adminbtrateors  sont  gra-  elles  seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément 

tolta.  ToDs  les  ans ,  les  membres  du  conseil  d'ad-  aux  art.  51  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

ministrstion  nomment  entre  eux  le  président  et  le  _          ,        ,    j.  .           , ,.          ,  iê    *•       j 

tîoorier.  U  dorée  des  fonctions  des  membres  du  \  Pouvoirs  de  faire  publier  ^  et  élection  ae 

om^  d'administration  est  de  trois  ans.  Le  renou-  domicile. 

«iienent  partiel  do  conseil  s'opère  de  la  manière  p       ^  .^^      .  y^,  1^    ^^^„t  ,^4,  ^e  société  par- 

X.nl'"î  °>««°»>r"  «>rt««t  k  la  fin  de  la  pre-  ^  ^J^          ^„  ^„^„,  ^              e  Pordon- 

iDMR  innée;  deux  merobreak  la  fin  de  la  deuxième,  ...._.         >.             •    •_. 


'^^  "•^'*"*  '^'^î**  Pr^**"*  *'."  ^^^^       «Wge  d«  1«  •ociélé. 
2iL  Ea  cas  de  vacance  dans  le  conseil,  par  décès,         *  

<^aûaion  ou  toute  antre  cause  ,  les  membres  res- 

^Bti  powoient  an  reaiplacement.  Les  fonctions  ^  jon,  ^a  12  joillit  18A5*  —  Ordonnance  du  roi 

MesMeveau  membre  cessent  k  la  procbaine  aa-  qgj  approuve  des  modifications  aoxstatots  deU 

f">biê«  générale,  qui  nomme  définitivement.  société  d'aasuran ces  mutuelles  contre  la  morta- 

^  Laeonseild*adminbtration  ne  peut  délibérer  mé  des  bestiaux,  établie  k  Laval  sous  la  dé- 

<^'n  nombre  de  trois  membres  au  moins;  ses  nomination  de  U  Mayemu,  (IX»  Bull.  aopp. 

aoûjons  sont  prises  k  la  majorité,  et  consignées  DOCLXXXIX,  n.  lOôlO.) 

"*  des  rcgiitres  tenna  k  cet  effet.  En  cas  de  par-  ......                               •                 »j 

^  l«  voix  du  préaident  est  prépondérante.  Loois-Philippe ,  CtC. ,  iur  le  rapport  de 

^  Les  fonctions  du  conseil  d'administration    notre  miniitre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
<"bnisent  tout  ce  qoi  est  relatif  k  l'entretien  du    tement  de  l'agricoiture  et  du  commerce; 

P«t.  k  la  surveillance  do  service,  au  rccouTrement     ^^  j^^^^^  Ordonnance  du  20  août  1 842,  pOF- 

«  «  contrôle  des  receltes ,  k  la  PJ»;^*^»  »  J^»^-    Unt  aotorisatloQ  de  la  soclélé  d'aisurancei 

uoB,  et  an  renooTellement  des  baux;  aux  diffé-     *"   ^    »•«...  ^«...iitA  <Ia«  ka.tUnv 

^t  svec  des  tier.  ou  avec  les  actionnaires  ;  aux     mutuelles  contre  la  mortalUé  deS  b^tiaui, 

tnités  et  conventions  k  passer  ;  aux  compromU,  établie  à  Laval ,  80U8  la  dénomination  de 
inauctionsetnominations  d'arbitres;  aux  remises  la  Mayenne,  et  approbation  des  statut* 
^ Mtoid^,  aux  paiemenu  k  faire ,  aux  receues  k    destlnéi  à  la  régir;  VU  les  changement! 

op^;ennnmot,klageationetkl'exploilaUon,  «ropog^S   auxditS    Statuti  ;   DOtrO    COnseil 

«Mis  sens  le  pins  étendu,  de  toutes  les  affaires  de  ^.p!^,  pnipnHii    i»tr 

^«odété,  on  qui  en  dépendenU  Les  Ulres  et  va-  ^  *•***  entendu ,  eiC. 

^•ppartenant  k  U  société,  et  ceux  donlle  dépôt  Art.  l«r.  Les  modifications  aUX  Statuts 

<^  ez^gé  par  les  présents  sutnu ,  sont  placés  dana    de  la  société  d^assurances  mutuelles  contre 

««  eaiise  k  Irob  clefs  ;  une  de  ces  clefc  est  remise     | ^  mortalité  des  bestiauX ,  établie  à  Laval , 

«Sii^'**?*°^*?î***";".î*'"iî°";  «"•"'ît'J!    «ous  la  dénomination  de  la  Mayenne  ,  pro- 

SiSkra";!  "•  P0«^«  P"  délibération  du  conseil  général 

n  U  conseU  d'adminUtration  sera  composé,    de  ladite  société,  en  date  du  3  novembre 

jwpl  la  première  assemblée  générale,  de  s  1844  ,  SQUt  approuvées ,  telles  qu  elles  SOnl 

[Stùwfnt  leê  noms.)  contenues  dans  l'acte  passé ,  le  9  mai  1845, 

Modifications  des  statuts.  par-devant  M»  Manisse  et  son  collègue 

^  .         '  ,.         ,.p .     noUires  à  Laval,  lequel  acte  restera  annexé 

28.  Les  présents  alatots  pourront  être  modifiés      ,  .     -,jl--,-.«  nrdnnnancft 
P«  une  fc  Lblée  générale  extraordinaire,  convo-     *  »*  présente  ordonnance. 
'^  dans  les  forme*  ci-dessus  prescrites,  avec  2.  Notre  ministre  de  l  agriculture  Cl  OU 

•«hiicaUon  du  motif  de  la  réunion.  Les  délibéra-    commerce  (M.  Cunln-Gridaine)  est  chat- 

li««»  arrêtées  k  cet  égard  no  seront  valables  qu'au-  «^     çj^^ 

l>Bl  qœ  raiscmblée  aura  réuni  an  moins  les  trois  *                                                    j-             «,  *^K 

<î»»ru  dn  tclions  non  smoriics,  et  que  la  décUion  Eu  conséquence  ,  et  pour  se  conformer  •^^^' 

*w«  <té  pri4e  k  la  majorité  des  Irob  quarts  des  ac-  servalions  du  gouvernement,  les  comparants  aecia. 


tes 
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r«Al  trréUr  dëfiDitiTemenl ,  aln»!  qa'll  foiti  k 
nouvelle  rédaction  des  àrtidet  modiOéa», 

•  ÀrU  2.  La  sociélé  «  pour  dénomination  U 
Mlayttmtt  êoeUté  <f «iittronMi  mtUiulUt  eonlr*  U  moT' 
tmtui  dt$  balkux,  St  opérations  comprennent  les 
départements  de  la  Msyenne,  de  la  Sartb«i  de 
M«iDe^t-Loire,d*Ille-el- Vilaine  et  de  l'Orne.  Elle 
a  son  siège  et  son  domicile  k  Laval. 

«  Art.  5.  Les  sinistres  garantis  par  la  sociélé 
sont  :  1*  les  cas  de  mort  natorelle  on  accidentelle  ; 
2*  Tabatage  par  suite  de  maladie  ou  d'accident; 
5*  la  mort  par  suite  de  la  csslration  ,  pourvu  que 
l*animal  opéré  soit  igé  de  moins  de  qualorse  mois. 

•  Art.  0.  Aucune  indemnité  n'est  due  pour  les 
sinistres  qui  ont  lieu  dans  les  circonstances  sni» 
▼anies  i  l*ai  Paaimal  assuré  meorti  soit  avant  le 
quinsième  jour  qui  «uit  la  date  de  la  police,  soit  des 
suites  d'une  maladie  qui  vient  à  se  déclarer  pen- 
dant  ce  délai  ;  2* s'il  meurt  des  suites  de  violences  ou 
mauvais  traitements  du  sociétaire  on  de  cens  dont 
il  est  civilement  responsable  ;  3*  s'il  meurt  par  l'in- 
cendie ou  le  feu  du  ciel  ;  A**  s'il  meurt  par  suite  de 
guerre ,  attroupements  ou  antres  cas  de  force  ma- 
jeure ;  5*  s'il  meurt  par  phthisie  nasale ,  vulgaire- 
ment nommée  ta  morv#;  6"  l'indemnité  n'est  que 
de  la  moitié  de  la  valeur  assurée ,  ai  l'animal  meurt 
de  la  tjmpanite  on  d'nne  épiaoelie  eonelatée  par 
les  hommes  de  l'art. 

«  Art.  m.  L'identité  des  animanz  cMsrés  est,  ea 
ontrei  constatée,  s'il  y  a  lien,  par  des  marques  que 
détermine  le  conaeit  d'administration  |  U  police 
contient  l'indication  dfi  ces  marques. 

«  Art«  16.  Si  la  valeiu  donnée  aux  animaux 
assurés  est  inférieure  d'un  cinquième  au  moins  k 
lenr  valeur  vénale  au  moment  de  la  signature  de 
la  police  ou  de  l'avenant ,  et  s'il  est  prouvé  qu'il  y 
y  a  ou  dol  ou  fraude  de  la  part  an  sociétaire, 
celui-ci  n'a  droit  h  aucune  indemnité  en  cas  de 
sinistre ,  et  ne  peut  tien  réclamer  des  cotisations 
par  lui  versées.  S'il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni  fraude,  l'as- 
surance est  valable  Jusqu'à  concurrence  de  la  Ta- 
leur  assignée  aux  animaux  par  jugement  d'expert. 

«  Art.  19.  En  cas  de  Tente  de  la  totalité  dea  ani- 
maux assurés,  le  contrat  est  immédiatement  résilié; 
si  la  venle  n'est  que  partielle,  il  est  procédé  confor* 
mément  k  l'art.  3l*  Le  sociétaire  qui  vient  k  ckaa- 
ger  de  domicile  continue  k  faire  partie  de  la  so« 
ciété,  si  lea  animaux  assurés  ne  sortent  pas  dea 
départements  de  la  circonscription  sociale  ;  aînoui 
l'assursnce  cesse  immédiatement. 

«  Art.  23.  En  cas  de  sinistre ,  s'il  réiolte  do 
procès-TBrbal  qui  le  constate,  on  d'un  rapport  fait 
soit  par  des  censeurs  de  la  société,  aoit  par  des  té^ 
térinairea,  que  les  animaux  assurés  jf»ar  la  aociété 
ne  sont  pas  convenablement  nourris ,  soignés  et 
ménagés,  le  conseil  d'administration  a  le  aroli  de 
résilier  l'assurance.  Pour  faire  leur  rappurt,  lea 
censenra  a'a<ljoindrout  deox  sociétaires}  cette  rési 


2*.  Race  bovine. 


•  •  •  •  ■ 


1<9I* 


Citégorles.. 


S*.  Race  ovine,  bonca  et  chk- 

▼res ,  et  chevrcewu  •  •  •  3  M 
ft*.  Race  porcine â  M 

•  Lea  cbevanx,  jamenu,  mules,  mulets  et  bèta 
asines  employés  k  la  culture  dea  terres^  k  l'expha- 
tatlon  des  moulins,  et  k  tout  seirioe  de  ville  et  d« 
campagne  antre  que  ceux  qui  sont  apécifiésdanslei 
deux  paragraphes  ci-après,  forment  U  preniére 
classe  de  la  race  chevaline  ;  les  chevaux  de  rovlsge, 
de  halage  et  lea  étalons,  forment  U  doaxtèine;lei 
chevauK  de  louage ,  de  fiacre ,  d'onanibns ,  de  voi> 
tures  publiques,  de  poste  et  de  diligence,  formait 
la  troisième.  Ces  trois  classes  ont  chaeone  sa  csIm 
particulière.  Les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
catégories  formant  chacune  nne  classe  ayant  m 
caisse  particulière. 

•  Art.  25.  Les  fonds  de  chacnae  dea  eaisNSSflot 
destinés  exclusivement  an  paiement  des  indean 
nités  dues  pour  raison  dea  siniatrea  arrivés  dsoslt 
classe  k  Isquelle  elle  appartient,  aans  qu'il  puisM  js- 
mais  être  ùit  de  dévolution  d'une  caisse  kuna  aotr«. 
Lea  assurés  actuels»  qui  ne  souscriraient  pas  aex  eo- 
tisationa  fixées  par  l'art.  24»  pourront  faire  réstlitr 
leur  police  dans  les  trois  moiaqoi  snivront  l'appio* 
bation  des  présents  statuts. 

•  Art.  27.  Chaque  aociétaire  TerM  »  au  noassat 
de  la  délivrance  de  la  police  et  an  commaneemeflt 
de  chacun  des  exercices  nivante,  einquanla  potr 
cent  du  maximum  de  la  contribution  soct«le,pQW 
former  un  fonds  de  préroyanca  deatiuc  a  doaaer 
des  k-comptes  sar  lea  indemniléa  dues  ponr  Itf  à» 
nistrea. 

«  Art.  30.  En  caa  de  maladies  on  d'aeeideali 

{[raves  survenus  k  des  animaux  asanrés  par  la  todàé» 
e  aociétaire  est  tenu  de  recourir  k  un  vétériaske 
muni  d'un  diplôme  »  ou ,  k  défaut  de  vétérlnatre 
dans  un  rayon  de  huit  kilomètres,  k  un  espsrt 
maréchal  ou  panaeur,  pour  faire  donner  des  soii» 
k  l'animal  malade.  En  outre,  Le  aociéuire  est  teaa 
de  faire  de  suite,  k  l'agent  le  plus  Toùin,  la  déda« 
ration  de  la  maladie  ou  de  l'acoidant.  L'agent  lu 
donne  récépissé  de  cette  déclaration,  visite laniMiU 
et  an  instruit  auasitôt  la  direction.  Si  le  vélérinsirs 
ou  la  personne  appelée  k  aon  défant  est  d'avis  qM 
la  maladie  ou  l'accident  doit  rendre  ^'•>'>'**|jr; 
propre  k  tout  service,  il  en  dresse  nu  procès-varbal 
exprimant  les  jour,  heure  et  lieu  de  l'évéoeaBenl 
eu  de  l'invasion  de  la  maladie,  la  cause  préMiaé«i 
le  numéro  de  la  police ,  les  recoure  et  actions  q« 
la  société  peut  être  appelée  k  exercer,  an  aoo  « 
l'assuré  contre  des  tiws. 

•  Art.  31.  Sur  le  vu  da  procèf-verbal,  l'agent  la- 
lorise,  s'il  y  a  lieu,  la  rente  ou  l'abaUge,  primai 
rexpert  de  la  sociélé  chargé  de  faire  restimatioa , 
et  mentionne  la  valeur  de  l'animal  sur  le  procif 
veri>al.  En  cas  de  vente, 


^  le  prix  aat  oonsUté  par  ao 

^j^j^  "^  *  d  animaux  de  race  ovine,  le  sociétaire  peuiC"»T^ 

doux  voisini,  pris  de  préférence  parmi  les  »«ci*- 
talres,  de  dresser  le  procès-verbal  manllonné  «• 
dessus t  nab  il  doit,  dans  ce  cas,  représenter 
la  peau,  daos  le  délai  do  huit  jours,  k  l'sgent  de  la 
sociélé,  sauf  l'observation  des  règlcmeoUde  poUct. 

sinistre  ;  faute  de  quoi ,  le  aociéuire  est  décfca  d« 
l'indemnité.  An  reçu  du  procès-vjwbal  «  ^*'S*°!  "; 


ciaire. 

«  Art.  24*  Les  animaux  soumis  k  l'assurance 
oifrant  des  chances  de  sinistres  plus  on  moins 
graves,  suivant  leur  espèce  et  leur  emplui,  la  con« 
tribution  aux  charges  sociales  a  lieu  aans  les  pro* 
portions  ci-après ,  et  sana  que ,  dana  aucun  caa ,  la 


savoir  : 

CotUatlont  à  p^ytr  potœ  tnU  franet  dt  vUur, 

!'•  classe.     2' 00» 
Cat^i.-.  \  •,r„r:r.r:r- 1  «•  cUs-.     5  00 

3*  daase.  10  00 


11".  Rae 
Une  et 


délivre  copie  an  sociétaire,  le  tout  est  coniign^'°' 
an  registre  k  ce  destiné. 

«  Art.  12.  Tout  sinistre  est  eenatalé  pf  ^ 
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pr«è»nrbtl  dwsié  par  Fagenl .  eipnmanl  !«• 
BêBCf  eireoiiiUne«s  qoe  c«lle«  qui  »onl  pre»crUei 
p«  )«  trt  30  et  51 ,  «i  transmb  de  soite  k  U  di- 

RCtioiLi 

I  Art.  SS.  Dans  ton»  le»  ce»  de  sinistre»,  rindem- 
lilécrtr^lëe  p»r  noe  expertise,  qni  détermine  la 
Tikor  réelle  de  ranimai  an  moment  dn  »ini»lre, 
dMtnction  faite  de  la  dépréciation  qu'il  a  po  »obir 
par  suite  de  miladie.  Le  monUnl  de  l'indemnilé 
M  peol  Mcéder  la  raleor  indiquée  par  la  police 
dim  les  proporttoo»  déterminées  par  Part.  0.  A. 
■das  que  l'asoré  n«  déclare  par  écrit  »*en  rap- 
portsr  ï  l'expert  de  la  aoctété,  l'estimation  est  faite 
fm  àen  ezperU  arbitre»  nommés,  l'on  par  la 
leciétéatraBtre  par  rasmré.  En  cas  de  déuccord, 
la  tios  arbitre  est  nommé  par  les  deux  premiers, 
M,  s'ils  ne  peorent  s'entendre ,  par  le  juge  de  paix 
éaeaaton.  Le  tien  arbitre  doit  se  renfermer  dans 
Isi  limites  des  érahiation»  faite»  par  le»  deux  pre- 
Bicn.maii  il  n'eat  pas  tenu  de  se  conformer  k 
Fm  on  à  rentre  do  ce»  évaluations.  Cbacnne 
des  partie»  supporte  les  fraia  de  Texpert  arbitre 
Dooné  par  elle  ;  les  frais  de  tierce^xpertise  sont 
partagés  par  moitié.  Il  en  est  de  même  dans  le  ca» 
o&rMnré  déclare  s'en  rapporter  h  l'expert  arbitre 
dtlaieaété.  Les  fraU  de  maladie  aont  an  compte 
èi  weiétaire.k  peao  de  l'animal  Lut  est  aban- 
énaéa  en  dédommagement. 

•  Art  M.  Dans  les  trois  mois  qni  sniTTont  la  ré- 
Mptioo  de  proeè»>Terbal  exigé  par  Part.  S2,  la 
»«M  k  laqnelle  Tindemnilé  a  été  fixée  est  payée 
k  l'ajai^dfoit  jnsqn'k  concurrence  de  Pk-compte 
r^  par  le  conseil  d'administration.  En  cas  de 
coalaUtiMi  sur  le  montant  de  rindemnitét  il  est 
proséM conformément  an  droit  commun. 

*  Art  4&  Le  conseil  général  est  composé  des  dix 
«eiélairei  asurés  pour  les  plus  fortes  sommes  dan» 
ekaeoB  da  déparlemenU  composant  la  circonscrip* 
tioB  lodale.  En  caa  de  refos  on  d'empêchement  de 
Il  part  de  qoelques-nn»  des  sociétaires  assurés  pour 
les  plu  fortes  sommes,  ils  sont  remplacés  par  ceox 
4bI  Tienoent  immédiatement  après  eux,  dana  Por- 
drida  tableau  dressé  pour  chaque  déparlement. 
LeeoBieil  général  est  présidé  par  un  de  sea  mem- 
breii  éin  chaque  année  k  la  majorité  des  suffrages. 
Lemrétaire  dn  conseil  d'administration  remplit, 
prèido  cooseil  général,  les  fonctions  de  secrétaire. 
T^iODt  les  changements  que  les  comparants ,  en 
Icandiles  qualités ,  déclarent  faire  dans  les  statnU 
^  la  société  d'assurances  muluelles  contre  la  mor- 
tilité  des  bestiaux ,  établie  k  Laval ,  sous  la  déno- 
Bjnatioo  de  U  Mayamtt  mais  qni  ne  seront  exécu- 
^^  qv'aprè»  l'approbation  dn  gouvernement.» 

7ifii  «s  12  tmiLÈt  1845.  —  Ordonnance  du  roi 
^  aatorise  eUrUitu ,  compagnie  d^mÊtttrmuêi  à 
P»a  aar  U  Wf  AamaiM,  k  former  et  k  adminis- 
trer des  asBOcialions  de  h  nature  de»  tontine!. 
(IX,  B«U.  sapp.  DGGLXXXIX,  A.  19021.) 

LoQiB-Philippe,  etc.,  sor  le  rapport  de 
notre  miniitre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tent de  Vagricnltore  et  du  commerce  ; 
TQ  notre  ordoonanee  do  10  février  1845, 
<|Bi  aotorise  la  lociété  anonyme  formée  à 
^STii,  tons  la  dénomination  de  f  Urbaine, 
f^pagniê  itûisuranets  à  primée  iur  ta  vie 
ftnmne;  to  la  demande  présentée  par  la- 
dila compagnie,  conformément  àTart.  17 
^  les  stttaU,  à  TeHél  d*ètre  atlorlsée  è 


former  et  i  administrer  des  sociétés  d*as- 
surances  mutoelles  sur  la  vie  bomaine  ;  va 
les  slatats  particuliers  destinés  A  régir  ces 
sociétés;  TQ  l'avis  dn  conseil  d^Etat,  ap- 
prouvé par  Vemperear,  le  !•'  avril  1809, 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  portant  qu*ao- 
cone  association  de  la  nature  des  tontines 
ne  peut  être  établie  sans  une  autorisation 
spéciale  donnée  par  Sa  Majesté ,  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique; vu  la  lettre  de  noire  ministre  des 
finances ,  en  date  duld  février  1841  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1»».  L* Urbaine ,  compagnie  tfaitu- 
ranees  à  primes  tur  la  vie  humaine  ,  est  au- 
torisée à  former  et  à  administrer  des  asso- 
ciations de  la  nature  des  tontines.  Sont 
approuvés  les  statuts  particallers  destinés 
à  régir  ces  associations ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé ,  les  6  et  9  mai 
1845,  par-devant  M'  Àdolplie  Delapalme 
et  son  collègue,  notaires  a  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. La  présente  autorisation  n'aura 
d'effet  que  pour  Tavenir,  et  ne  pourra  s'ap- 
pliquer, en  aucune  manière,  aux  opérations 
qui  seraient  antérieures  à  ce  Jour. 

f .  Le  cautionnement  i  fournir  par  la 
compagnie  C Urbaine,  aux  termes  de  l'art. 
50  des  statuts  particuliers  aux  associations 
tontinières  ,  sera  déposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  eonsignations ,  avant  toute  opé- 
ration relative  auxdlles  associations.  Aux 
époques  fixées  d'après  lesdits  statuts  pour 
la  répartition,  entre  les  membres  des  asso- 
ciations tontinières  formées  par  l'Urbaine, 
de  tout  on  partie  du  capital  desdites  as- 
sociations ,  les  parts  revenant  aux  ayants- 
droit  leur  seront  remises  en  titres  de  rentes 
Inscrites  au  nom  de  chacun  d'eux ,  comme 
il  est  dit  à  l'art.  44  des  mêmes  statuts. 

3.  L'Urbaine  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  dn  département 
de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  un  extrait  de 
son  état  de  situation ,  ainsi  que  celle  des 
différentes  associations  qu'elle  est  autorisée 
è  former  et  à  administrer.  Elle  devra ,  en 
outre,  adresser  tous  les  ans,  &  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  dn  commerce,  sur 
ses  opérations ,  un  rapport  détaillé ,  con-- 
tenant  tous  les  renseignements  propres  a 
faire  apprécier  la  nature  et  les  effets  des 
aasoeiations  formées  par  ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  rCTrfcûme,  relatives 
k  ses  associations  tontinières,  seront,  d'ail- 
leurs ,  soumises  à  la  surveillance  spéciale 
dont  le  mode  a  été  déterminé  par  notre  or- 
donnance du  1«  Juin  184* ,  et  dont  les  frais 
seront  supportés  par  la  société,  lusquà 
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concorrenee  de  la  somme  de  deax  mille 
francs  par  an.  La  sarTeîllance  de  la  corn- 
mifsion  établie  par  noire  ordonnance  du 
12  Juin  1842  t*6iendra  à  la  gestion  et  à  la 
situation  de  la  compagnie  anonyme,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  garan- 
ties auxquelles  participent  les  lociétéi  ma« 
luelles. 

5.  Nous  nous  résertons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers ,  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  et  dans  le  cas 
de  plaintes  graves  contre  la  gestion  des  as- 
sociations tontinléres.  Nous  nous  réservons, 
en  outre,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans,  à 
partir  de  la  date  de  la  présente  ordonnance, 
la  révision  générale  des  statuts  de  ces  as- 
sociations, sans  préjudice  de  la  réserve 
spéciale  fiite  au  paragraphe  3  de  Tart.  51 
desdits  statuts. 

'  6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  flnances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

r»  v«.    D   .   j    »»'     .'  .  noUe»  »ociales  s'ajoute  MicceMiTemeDi  aa  capiul 

LHAPITBB  V*,Sttt  dt  l  institution,  nalurû     jusqu'au  terme  de  l'aiaocialion.  Dan»  les  $oaiii» 

d^meeroùêtwuiU  dm  e«piul  wet  utiémmtUm  par^tU  éâ 
r«Mmi,  les  souscripteurs  on  les  autres  pertonats 


souscripteurs  on  k  lenrs  ayantA^roit ,  snifaal  la 
termes  de  leur  contrat. 

6.  Dans  les  sociétés  d'aecroiêttment  éa  mme  «m 
alUnutUm  du.  capital  ^  l'intérêt  produil  par  les  mm 
sociales  se  répartit,  aux  époanea  déterminées  par  1« 
contrat,  comme  il  est  dit  à  rsiri.  5  ;  et ,  à  l'expirs» 
tion  de  la  société  •  le  capital  des  mises  est  parlsf^ 
comme  U  sera  dit  k  Tart.  7,  h  moins  toutefois  qa'â 
n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le  capital  dn 
décédés  sera  distribué  avec  les  arrérages  do  semettre 

3 ni  suivra  le  décès.  Le  capital  ot  le  rerena  cnnmlé 
es  mises  sociales  peuvent  aussi  être  répartâp» 
annuités,  à  des  époques  déterminées,  entre  le»  •»• 
détaires  qui  justifient  de  Texialence  des  indivîdo 
sur  la  tête  desquels  leur  souscription  repose. 

7.  Dans  les  soclélës  d^aearoùianunt  da  empiial  «ou 
aiUéniien  du  rsMna,  les  arrérages  des  mises  sociales 
sont,  jusqu'au  terme  de  l'association,  servis  chaque 
année  aux  souscripteurs  ou  h  leurs  ayanls<^lroit; 
mais ,  k  l'expiration  de  la  société ,  le  capiul  da 
mises  est  réparti  entre  les  senl»  sociétaire»  qui  JQUi- 
fient  de  l'existence  des  individo»  sur  la  tète  desquels 
les  assurances  reposent,  le  capital  de»  sodétsires 
qui  ont  fait  cette  justification  a'accroiasant  ainsi  do 
parts  afférentes  k  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite. 

8.  Dans  les  sociétés  d'eeemasrmcnt  dm  tapUél  am 
ûtiénntitm  UUla  da  rtvenu ,  l'intérêt  produit  par  les 


iies  op&ratlont. 

Art.  1*'.  Les  associations  d'assurances  mutnellet 
fondées  sur  le»  chance»  de  la  vie,  k  former  et  k  ad* 
ministrer  par  tUrh*m*t  »ont  déterminée»  par  le» 
présent»  statut». 

2.  Ces  association»  »ont  formée»  :  1*  en  ea»  de 
aurvie  ;  2*  en  ca»  de  mort. 

S.  Les  associations  en  cas  de  survie  eont  de  cinq 
espèces  t  1*  les  sociétés  d'accroissement  dn  revenu 
sans  aliénation  du  capital  {  2*  les  sociétés  d'accrois- 
sement dn  revenu  avec  aliénation  du  capital; 
3*>ociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation 
totale  dn  revenu  ;  f  sociétés  d'accroissement  du 
capital  avec  aliénation  totale  oo  partielle  du  re- 
venu ;  5*  sociétés  de  formation  d^un  capital  par 
L'accumulation  du  revenu ,  sans  aliénation  du  ca- 
pital des  mise». 

4.  Dan»  ch  acune  de»  société»  ci-dessus  défin  ies,  l'as- 
surance  peut  être  souscrite,  soit  au  profit  dn  souscrip- 
teur, soit  au  profit  d'un  tiers  ;  elle  peut  reposer  sur 
la  tête  du  souscripteur  ou  sur  la  tète  d'un  tiers,  k  la 
charge  par  celui  qui  contracte snr  la  tète  on  au  profit 
d'un  tiers,  de  justifier  dn  consentement  de  ce  dernier 
ou  de  celui  des  ascendants,  maris  ou  tuteurs,  pour 
les  personnes  inhabiles  k  contracter.  Néanmoins,  le» 
souscriptions,  en  cas  de  mort,  ne  peuvent  être  faite» 
»or  la  téta  d'nn  mineur  ou  d'un  incapable,  et,  dan» 
aucun  ca»,  la  conaentement  du  mari  pour  une 
souscription  snr  la  tète  de  sa  femme  ne  dispense  dn 
consentement  de  celle  dernière.  L'indivicfu  sur  la 
tète  duquel  repose  l'assurance  est  l'assuré.  L'indi* 
vidu  appelé  k  en  recueillir  les  bénéfices  est  seul  so- 
ciétaire.  Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les  fois 
quel'asrarance  n'est  pa»»tipolée  au  profit  d'un  tier». 

5.  Dan»  le»  »ociété»  d'aecreÛMmeiU  dm  rtvtnm  lan» 
olihuuim  du  capital  t  l'intérêt  produit  par  le»  mise» 


désignées  par  le  contrat  jouissont,  leur  vie  dorsat, 
de  l'intérêt  produit  par  les  miae»  sociales,  et  ce  n'est 
qu'k  partir  de  leur  décès  que  le  revenu  s'accomels 
avec  le  capital.  ▲  l'expiralioo  de  ces  $ociéUt,lt 
capital  des  mises,  réuni  au  capital  provenant da 
L'accumulation  du  revenu,  est  réparti  entre  les  senls 
sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  de»  inJividv 
sur  la  tète  desquels  leur  assnrance  repose.  La 
placements  dana  les  sociétés  d'accroissement  da 
capital  peuvent  avoir  lieu  par  Tersemenls  aonuris 
égaux  entre  eus,  considérés  conome  des  placements 
uniques  faits  successivement  dans  des  sociétés  for* 
mées  d'année  en  année  ,  maia  devant  toutes  eue 
liquidées  k  la  même  époque. 

0.  Dans  les  sociétés  da  fotmmtion  «Tim  cafitat  po- 
VacatmiiUuion  du  menUt  sans  alUnation  da  capital  d  i 
miics  ,  L'inlérèt  prodoit  par  les  mise»  tocUïc»  t'àc- 
cumule  de  semestre  en  semestro  jusqu'au  leroie  de 
la  société.  A  l'expiration  de  la  société,  le  capiul 
de»  mises  retourne  aux  souscripteurs  oa  k  1^"^ 
ayants-droit,  et  le  capital  formé  par  raccunaaUti*>n 
du  revenu  est  réparti  entre  les  sociétaires  qni  jo^i* 
fient  de  l'existence  des  individus  sur  U  tète  des- 
quels leur  assurance  repose. 

10.  Il  peut ,  en  outre  ,  être  formé  dM  waf»*» 
d'accroissement  du  revenu  avec  ou  sans  aliéoslioo 
du  capital ,  ou  d'accroissement  do  capital  *^^' 
sans  aliénation  dn  revenu,  dana  lesqnelle»  1»  np*'* 
tilion  s'opère,  aux  époque»  déterminée»  pârl*^' 
trat ,  entre  le»  ayanU-droit  qui  justifient  do  décès 
de  l'assuré. 

11.  Les  diverse»  »ociété8  ci-dessus  définies  p«otent 
être  formées  au  moyen  d'assurances  conslitoée»*»'' 
des  tètes  dn  même  «ga  on  sor  des  tète»  d'ig»  dU- 
férent».  .   .  . 

12.  Elle»  peuvent  être  formée»  en  nombre  liinii^ 
ou  en  nombre  illimité.  Le»  »ociêtés  en  noint»;« 


sociales  eat  réparti,  aux  époques  déterminées  par  le 
contrat,  entre  las  seuls  sociétaires  qui  justifient  de 

L'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  l'assn-  

rance  repose  ;  le  revenu  des  sociétaires  qui  ont  fait  limité  sont  celles  qui,  une  fois  qu'elle»  »ont  conjti- 

celte  justification  s'accrolssant  ain»i  des  paru  aiTé-  tuées,  n'admettant  plus  de  nouveaux  membres.  Les 

rentes  k  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite.  A  l'expiration  sociétés  en  nombre  illimité  sont  etlla»  q<i'  *^'"''' 

de  la  todété»  le  capital  de»  mise»  relonrue  aux  tanlde  nouvatui  m«iBbr«juaq<i'â«jo«rfit«P^ 
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leor  cl^lort  t  k  moins  que  lei  tonacripienrt  na  dé- 
ci^Jent  eoi-némes ,  comme  il  sera  dil  h  Tari.  Al 
ci-fprcs,  qu'il  n*j  a  plu»  lieo  k  do  nouTollea  «dmU* 

iS.  La  darée  dea  aocièlëa  en  nombre  limité  paoi 
être  filée  k  un  nonibro  déterminé  d*anuétt»  on 
tabordoonée  à  on  certain  nombre  de  décès.  La 
éarée  deatociéléa  en  nombre  illimité  ne  peut  être 
ixéc  qu*k  un  nombre  déterminé  d*annéea. 

lA.  Le  si^e  de  iontea  les  aociéiéa  est  k  Paris. 

15.  Chaqoe  sooscriptenr  est  tenu  d'élire  k  Paris, 
oa  dans  les  villes  où  seraient  établies  des  agences, 
u  domicile  pour  loos  les  actes  relatifs  k  Texécu- 
tk>n  do  contrat  ;  le  domicile  élu  an  moment  de  la 


signée  en  double  par  le  souscripteur  et  par  le  dîrec- 
tenr  et  Tun  des  administrateurs  de  l'Uihahu;  elle 
est  extraite  d*un  registre  k  souche.  An  dos  de  la 
police  sont  transcrites  liltérilemenllesdispoaitions 
dea  présenta  statuts.  La  police  énonce  :  les  nom , 
prénoms  et  demeure  do  souscripteur;  les  nom, 

{>rénoms  et  domicile  du  sociétaire,  s*il  ekt  autre  que 
e  souscripteur;  les  nom,  prénoms,  domicile,  lieu 
et  date  de  naissance  de  l'assuré,  ainsi  que  sa  profes- 
sion, si  Tassoraoce  est  en  cas  de  mort  ;  les  actes  du 
consentement  dea  tiers ,  sociétaires  ou  assurés  ;  le 
montant  de  la  souscription  bt  les  époques  de  paie* 
ment;  l'emploi  des  quittances  prescrit  parTart.  30 
ci-après;  Tobjet,  lea  conditions,  la  durée  et  la  dési* 


tomcriptioo  demeure  valable,  k  l*égard  dusooscrip-     gnation  précise  de  la  société  k  laquelle  la  souscrip- 


leor,  do  sociétaire  on  de  leurs  ajants-cause,  tant 
<]B'itsn*en  ont  paa  fait  connaître  un  autre  k  l'ad- 
uiolstration  centrale  k  Paris.  Les  ayanta-canse  d'un 
tociéisira  n'ont  qo*nn  seul  domicile}  ils  doivent 
l'entendre  k  cet  «Set. 


tion  se  rapporte;  l'époque  de  la  clôture  et  le  terme 
de  la  société  ;  les  délais  prescrits  et  les  pièces  k  pro- 
duire pour  la  justification  des  droits  du  sociétaire, 
tant  pour  lea  répartitions  annuelles  que  pour  la  ré- 
partition finale  et  le  domicile  élu  pour  l'exécution 
du  contrat.  KUe  porte,  pour  le  souscripteur,  la  date 
du  jour  où  le  contrat  est  devenu  définitif  par  le 
premier  paiement  et  la  remise  de  la  police  qui  en 


Chapit&b  ]!•  Des  attoeiaiiont, 
5  I*.  Lion  ponHATiOM  ut  lboks  ■mis. 

10.  La  nremière  aouscriotion  reçue  noor  cbaoue  ^o"*^**"*'  quittance  :  la  police  ne  doit  pas  contenir 

«déié  an  daermine  tout»  lea  conditions  dans  lea  d'indications  étrangère»  aux  opéraUons  queles  pré- 

li«ileidesprésenUslaluls.  Unprocès.verbald'ou.  '^îï  •lî*"?  *"^**''iî!°î,'       j  u  .,           ^        ^z. 

Tertore  de  h.  aociété  est  immédiatement  dressé,  et  «  ^S.  Toute  souscnpUon  doit  être  accompaguÀs 

BU  rM.;.!»...*  ^^m^w.,  «/v«  ^«../«:.  1^ .A».^:..«:»«.  d  on  acte  de  naissance,  ou,  k  déiaut,  d  un  acte  an* 


rtgislreest  ouvert  pour  recevoir  leasouscripUona  ".  ""..*'  "'     .T  .  lûï  't    T     .1  ri  T.,.  «„ 

^ij  "^  '^  thentique  constatant  lige  de  rsasuré.  Cet  acte,  qui 

"*17.  Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'U  n'est  habfle  ^*'"«'  d'njtooa  les  *^«'' *^"  Pf^»i\Y"' J^f^Jj; 

i  eoairscter.  L'Vrlndni,  d'accord  avec  le  conseil  de  !'"»"  f •,!*  ^.f^!"  '  '^T    tïu  Tn!î.1i^^?^ 

«r«iU.nce  dont  il  est  parlé  k  l'arU  5A  ci-après .  a  J?"»"  *  »*  liquidation  de  la  socié  é.  Toute  sou^ip- 


parlé  a  rart.  OQ  ci-apres . 
le  éroit  de  refuser  toute  souscription ,  sans  être 
lenaeéc  fsire  connaître  les  motils  de  son  refus. 

il»  Ancune  société  ne  penl  être  constituée  avec 
moins  de  dix  membres.  Si  les  souscriptions  reçuea 
poar  one  même  aociété  n'atteignent  pas  ce  minU 
BKB  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  de  la  première, 


tiou  en  cas  de  mort  doit,  en  outre,  être  accompa- 
gnée d'un  certifies  t  do  deux  médecins,  constatant 
que  l'état  de  santé  de  l'assuré  ne  le  soumet  k  ancnne 
chance  particulière  de  décès.  Ce  certificat  sera  sou- 
mis au  conseil  de  surveillance ,  qui  pourra ,  de 
plus,  exiger  tels  examens  ou  justifications  qu^il  jn* 
géra  nécessaires. 


^îlci  lont  snnulées.  -<.....  .    .  «        . 

19.  Aussitôt  «u'one  société  a  reçu  dix  «)uscrip.         24.  Les  souscriptions  sont  fournies,  «oU  P.r  ver 
w  ssns  que\  décès  d'aucun  d'eux  ait  été  dé-      """**  '"  comptant,  soit  par  ^«"ements  .nnuel. 


tetn 


DOBcé  k  ^Vrhamê ,  il  en  est  donné  avis  k  chacun 
^oa  SQ  domicile  élu  ;  et  si ,  dans  lea  trente  jours 
<(oi  luivent  cet  avertissement ,  il  n'est  pas  dénoncé 
k  U  direction  de  décès  antérieur  k  l'époque  où  la 
dixième  souscription  a  été  reçue,  la  société  est  dé- 
fiait ivement  constituée,  et  tous  les  engagement» 


^auz  entre  eux.  Lea  souscripteurs  au  comptant 
font  leurs  versements  contre  la  remise  de  la  police. 
Les  souscripteurs  par  annuités  font  le  premier  ver- 
sement aussi  contre  la  remise  de  la  police,  et  s'en- 
gagent k  faire  les  suivants  anx  époque»  fixée»  par 
celle  police.  Tous  les  versements  reçus  par  la  direc- 


deriennent  définitifc.  oina  le  cas  contraiîefla  sou-  *'?°  «ont  enregistré.  ,k  leur  date ,  sur  un  livre  de 

«iplioo  reste  ouverte  dans  le»  limite»  fixée»  par  «****«./»•*  «*  Pf"P»»*  P"  1»"  ^^  membre»  du 

IVi.  18,  jusqu'k  ce  que  dix  souscriptions  aient  été  *^<»"»«^  *^«  surveillance. 

obltants.  Las  notifications  de  décès  sont  inscrites  25.  Quand  les  assurés  sont  do  même  âge  et  les 

^leor  date  sur  le  registre  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  faites  k  la  même  époque,  les  socie- 

«oawipiions.  U  premier  «on«criptenr  peut  exiger  ^'^ «»  participent  au  partage  de  la  masse  sociale,  au 

pow  la  constitution  de  la  société  un  nombre  de  prorata  du  montant  de  leur  »ou»cripllon.  Sont  ré- 

•«"«riplion»  supérieur  k  dix  ;  dana  ce  cas ,  les  dis-  P»'^»  <^»  même  Age  les  assurés  nés  induaivemcnt 

poùtioosdeaaru  18  et  19  s'appliquent  an  minimum  ^^  ^^  jau^ier  «a  51  décembre  do  la  même  année, 

fi^psr  le  sonacripteur.  ^^  lorsque  ,  entre  le  plus  Agé  et  le  plus  jeune ,  il 

2û.  L'onvetlure  et  la  constitution  de  chaqoe  so-  "'existe  pas  une  différence  de  plus  d  une  année.  Il 

o«tê,  ainsi  que  toute»  lea  conditions  sooa  lesquelles  "'j  ■  d'exception  que  pour  l'âge  compris  entre  le 

•Jl»  est  formée ,  sont  constatées  par  des  délibéra-  ]<>"'  ^^  ^«  naissance  k  un  an,  qui  se  divise  en  trois 

»ion»  spéciiles  du  conseil  de  surveillance  ;  les  pro-  ««clions,  dont  la  première  comprend  les  enfants  de 

«w-verbsux  de  ces  délibérations  sont  tous  inscriuk  moins  de  trois  mois;  la  deuxième,  ceux  de  trois 

•«w  date,  au  fur  et  k  mesure  de  la  constitution  de  ™ois  k  six  mois;  et  la  troisième,  ceux  de  six  moi» 

«*»*que  société,  sur  un  seul  et  même  registre;  ila  ^  "^  •»• 

porttnl  un  numéro  d'ordre.  26.  Quand  les  assuré»  sont  d'Ages  diflférenU,  on 

21.  Les  sociétés  commencent ,  pour  leurs  effets  les  souscriptions  faite»  succeisivement ,  les  verse- 
^iiU  et  passifs,  k  partir  de  l'épOque  de  leur  con-  ments  sont,  an  moment  de  la  souscription,  ra- 
diation. Dans  les  cinq  annéea  qui  précèdent  le  menés  k  l'égalité  proportionnelle ,  an  moven  de 
l«fina  de  chaque  société  en  nombre  illimité,  il  ne  tarifs  basé»  sur  les  chances  de  la  durée  de  \»  vie  k 
potnta  être  reçu  aucune  souscription  nouvelle.  chaqoe  Age,  et  de  l'accumulation  des  intérêts  k 

Jl  L'engagement  do  son»cripleur  envers  la  so«  qn^tre  pour  cent  par  so.  Les  versements  annuel» 

^^'^  dont  U  faii  partie  est  constaté  par  une  police  sont ,  au  moment  de  la  souscription ,  ramenés 
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k  1*^«1U4  proportionnelle  «ilr«  «ox  et  «▼««  1m 
▼erMinenU  aniia«i,  par  Tapplication  eombinéa 
dat  chancea  de  !a  dorée  de  la  vie  h  chaque  âge  ,  ei 
de  raocnnaolalion  de»  intéréta  k  quatre  poar  cent 
par  an.  Daoa  ces  cas,  les  «ociélairra  participent  an 


moyen  dn  jour  oft  le  transfert  est  opéré.  Dea  qnrt« 
tances  extraites  d*nn  registre  I  soncbe,  paraphé  par 
le  président  on  an  membre  dél^é  do  conseil  de 
sorTeillance,  et  portant  des  numéros  d*ordre  par 
association,  sont  délirrées  aux  sonscripteors  contra 


partage  de  la  masse  sociale,  an  prorata  de  la  valeur      les  paiements  en  espèces,  mandats  on  inscriptions 


propori ion Q elle  de  leur  mise,  eu  égard  k  Page  de 
rassuré ,  Pépoqne  de  Tenlrée  dans  la  société  et  la 
date  de  chaque  rerscment.  Le  rapport  selon  lequel 
les  sociétaires  viendront  an  partage  de  la  masse  so- 
ciale sera  mentionné  sur  la  police. 

2r7.  Les  tarifs  rédigés  en  verlu  de  Tarticle  précé' 
dent  sont  dressés  diaprés  les  tables  de  mortalité  de 
Déparcieox.  La  snbdivbion  de  la  première  année, 
prescrite  par  Tari.  25 ,  est  opérée  d'après  les  tables 
de  Démon iferrand.  Un  exemplaire  de  chacun  des 
tarifs  sera  adressé  au  gooTeroement  avant  Poarer- 
tnre  des  sociétés. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuités  penrent  too- 
Jonrs  se  libérer  par  anticipation,  en  versant  comp- 
tant toot  on  partie  de  la  aomme  équivalente  anx 
Tersemenls  périodiques  qu*il  leur  reste  k  laire; 


de  renies.  VDrhmhutêi  responsable  de  tous  lesver^ 
semenls  faits,  soit  en  espèces,  soit  en  mandats,  loSl 
en  renies  «ur  TElat,  ainsi  qn*il  vient  d'être  dit. 

31.  VOrhain*  ne  peut  garder  en  caisse  les  fovds 
oui  lui  sont  versés  k  litre  de  placement  dans  Tane 
ae»  sociétés  qui  font  Pobjet  des  présents  statuts;  ces 
fonds  doivent  être  convertis  en  rentes  sur  TEtat, 
dans  les  cinq  jours  an  plus  k  partir  de  celui  o&  le 
montant  s'en  élèf  e  k  une  somme  snfllsantn  ponr 
acquérir  one  Inscription  de  rentes.  Les  fonds  de 
chaque  association  sont  gérés  séparément  et  se  m 
confondent  k  aucun  égard  arec  ceux  des  autres  as- 
sociations. 

52.  Les  rentes  sont  immatriculées  ta  ncnn  de 
r  Urbain* ,  eompagni»  tmtmymM  tPoêtunmotM  $wr  U  rir, 
avec  désignation  de  chacune  des  sociétéa  anxqoelli 


toutefois ,  ces  paiements  par  anticipation  ne  peu-     elles  appartiennent,  et  arec  mention  dce  formalités 


▼ent  pas  comprendre  des  bradions  d'annuités.  Le 
décès  de  Tassnré  libère  le  souscripteur  par  annnltéi 
de  toiu  les  versements  postérieurs  an  décès. 

29.  Un  retard  d'an  an  dans  le  paiement  d'une 
annuité  entraîne  la  déchéance  de  tout  droit  an  bé- 
néfice deraatocialion  ;  le  capital  des  sommes  pajéea 
reftte  seul,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré  an  terme 
de  l'association  ,  la  propriété  do  sociétaire,  et  lui 
est  remh ,  sans  intérêts ,  k  l'époqne  de  la  réparti- 
tion ,  déduction  faite  des  différences  proportion- 
nelles qui  pourraient  avoir  été  fonrnies  ponr  corn- 
Îienser  la  pWvalue  acquiae  è  des  mues  déjk  versées. 
1  est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de 
survivance  n'est  pas  nécessaire  dans  les  sociétés 


nécessaires,  aux  termes  des  présenta  statuts,  poar 
en  toucher  les  arrérages  ou  pour  disposer  du  ca- 
pital. Les  titres  d'inscriptions  de  rentes  sont  dé* 
posés  dans  une  caisse  k  deux  clefs ,  dont  Pone  est 
remise  au  directeur,  et  l'autre  au  président  on  k  m 
membre  délégué  dn  conseil  de  surveillance. 

85.  Les  arrérages  dea  rentes  appartenant  cnx  di* 
verses  sociétés  ne  sont  payés  an  directeur  de  la 
compagnie  que  sur  une  quittance  revêtue  de  la 
signature  et  du  visa  dn  président,  on  d'un  membre 
du  conseil  de  sarveillance  délégué  k  cet  effet. 

5A.  Dana  les  sociétés  d'accroissement  de  capital 
avec  aliénation  dn  revenu  on  de  formation  UTon 
capital  par  l'accomnlalion  dn  revenu  ,  le  montant 
des  arrérages  perçus  est  emplojé ,  dans  le  premier 


formées  sans  aliénation  de  capital ,  k  l'expiration 

desquelles  le  capiul  doit  toujours  retourner  anx  lonr  de  bourse  qui  suit  la  date  de  la  qoilUnce.  en 

souscripteurs  qui  Pont  versé  on  llenrsayants^lroil.  «ck»*  de  nouvelles  rentes  an  profil  de  chaque 

Le  souscripteur  en  retard  ,  oui  reprend  ses  verse-  toeiélé.  Une  délibération  du  conseil  de  survelUance 


ments  avant  le  terme  fixé  par  la  déchéance,  est  tenu 
d'ajouter  anx  versements  arriérés  un  supplément 
calculé  sur  les  chances  de  mortalité  ,  et  augmenté 
d'un  intérêt  d'un  demi  pour  cent  par  mois  de 
relard.  Ces  versements  doivent  être  elTectnés ,  en 
espèces,  k  la  caisse  de  la  direction,  avant  Pexpira- 
tioh  dn  terme  ci-dessns.  La  faculté  de  reprendre 
les  versements,  pour  éviter  la  déchéance,  cesse,  en 
tous  cas,  an  terme  fixé  pour  la  production  des 
pièces  relatives  k  la  répartition.  La  déchéance  est 
acquise  contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  ne  serait 

Eas  entièrement  versée  en  espèces  k  cette  époqtie. 
e  sonscripleur  tombé  en  déchésnce  cesse  de  (aire 
partie  de  la  aodété,  sons  la  réserve  des  droits 
stipulés  au  paragraphe  1*'  de  cet  article.  H  sera  tenu 
un  registre  sur  lequel  seront  constatées,  par  associa- 
tion et  nominativement,  les  déchéances  encourues. 
Ce  registre  sera  arrêté  chaque  mois  par  le  conseil 
de  sorreillance. 

S  II.  FoRoa  nna  AsaociaTioRa. 

80.  Les  versements  doivent  être  faits ,  sivolr  :  k 
Paris,  en  espèces,  è  la  caisse  de  la  direction  ;  et,  dans 
les  départements  et  k  l'étranger,  entre  les  mains  des 
agents  de  la  société,  msb  seulement  en  mandats 
payables  k  Paris,  k  Pordre  dn  directeur  de  COrbmn*, 


détermine  les  formalités  convenables  ponr  asanrer 
l'effet  de  cette  disposition  ,  et  un  membre  dëégné 
dndit  conseil  en  surreille  Pexécntion. 

S  m.  RiriaviTioR  nu  AftftÉai«ia  bt  dis  mti- 

nianas. 

55.  Les  pièces  k  produire  pour  établir  le  droit  k 
la  répartition  sont  :  le  certificat  de  vie  de  Passaré 
survivant,  ou  l'acte  de  décès  de  Passoré  mort  après 
l'époque  fixée  par  la  police  pour  donner  ouverture 
aux  droite  des  sociétaires  ;  ces  actes  doivent  être  lé- 
galisés et  remis  k  Padministratlon  snr  récépissé. 
Tonte  inexactitude  dans  les  déclarations  et  les  pièces 

f produites,  dont  le  bot  et  l'effet  seraient  de  changer 
a  position  des  sodéttirea ,  soit  an  moment  de  la 
souscription  ,  soit  anx  époques  de  la  répartition , 
emporte  la  déchéance  de  tons  droits  aa  bénéfice  de 
l'association,  et  le  capital  des  tommes  payées,  so«i 
la  déduction  indiquée  art.  20,  est  aenl  remis  aux 
ayants-droit,  k  Pépoqne  de  la  répartitioa ,  dans  les 
cas  déterminés  an  paragrsphe  1**  de  cet  art.  M. 

50.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu, 
et  dans  celles  d'accroissement  de  capital  avec  slié* 
nstion  partielle  dn  revenu,  les  pièces  k  prodinre 
par  chaque  assuré,  anx  termes  de  Part.  55,  doivent 
être  remises  sans  frais  k  la  direction  dans  les  denx 


Les  sonscripteors  ont  la  faculté  de  faire  leurs  verse«  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  ponr  Ponverture  de 

BMnts  en  titres  de  renies  snr  PElat,  transférées  an  chaque  répartition.  Les  sociétaires  qui  a*ont  pss 

nom  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  avec  fait  celte  production  dans  ce  délai  sont  déchus  de 

désignation  de  la  société  k  laquelle  elles  appartien-  tout  droit  k  la  répartition  des  arréragea  échos, 

ntat.  Le  capiul  de  ow  reatee  est  eakalé  ia  caara  17.  Dant  lu  sodéUe  d*McroiiiMieBt  at  de  joafo* 
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Mict  da  rtraira  »  Qn«  délibération  do  conseil  de 
fvnilltDca  arrèie  l'étal  de  répartition  ,  «nlre  le» 
ijtatt4rott ,  da  montant  des  arréragea  et  divi- 
étadas  da  diaqno  «emastret  et  mi  membre  délégué 
dadit  eoDMÎl  an  aarreille  le  paiement*  Gea  arré* 
nge»  tt  ditidendas  aont  diatriboéa  aux  ajâota^roit 
dans  la  qoiotaine  qni  sait  respiration  da  délai 
filé  poor  la  jnsUfieation  dea  droits  dea  aoeiétaires. 

5&  Les  airéragea  des  rentes  appartenant  a«.so- 
ëét^ d'accroissement  do  capital  sans  aliénation  do 
nfean  sont  diairiboé^  aux  ayants-droit  dans  U 
«iasaine  ^i  soit  Téchéanca  de  chaque  aemeatre 
wrtete. 

SU  Daoa  les  sociétés  d*accroisBament  et  de  jooia* 
naca  da  rereno,  lee  arréragas  et  dividendea  échos 
qai.danx  ans  après  leor  exigibilité ,  n'ont  pas  été 
toKkés  par  les  aTanta-droits,  sont  déposés,  poor 
l«ar  aospie,  h  La  caisse  dea  dép6ts  «1  cons^na* 


$  lY.  LiQDinATioii  nia  isaocuTiom. 

10.  Dsns  las  sociétés  d'accroissement  de  canUal, 
éMu  les  sociétés  de  formation  dhin  capital  par 
Fieamalalion  do  rereno,  et  dans  celles  d'accroia* 
isatitdB  raveno  avec  aliénation  do  capital,  lors- 
qa«  la  espital  de»  miaea  eat  partagé  senlament  à  U 
b  de  U  lociéié,  les  pièces  h  produire  poor  chaqoe 
miré,  aox  termes  de  Tart.  S5»  doivent  être  remisa* 
ï  U  dtraciion ,  aana  firais  et  sor  récépissé  ,  dana  les 
lix  aoi»  qui  loivent  Tépoqoe  fixée  poor  le  terme 
d«  bionété.  Une  lettro  do  direoteor,  eentre>»ignée 
H'SB  ■«asbre  délégoédo  conseil  de  sorveillaneei 
Mt  idrsaéa  à  chacfoe  aociétaire  ,  trob  mois  avant 
^'upifstioo  de  ce  délai ,  poor  loi  rappeler  celte 
«^plioB.  Laa  sodétairea  qoi  n*onl  pas  fait  cette 
pradactioa  dans  ce  délai  sont  déchos  de  toot  droit 
»  foedi  k  répartir.  Méanmoina ,  seront  réservés 
P^B^t  on  an,  k  partir  do  jour  fixé  poor  le  terme 
é»  h  lociélé ,  le»  droila  de»  sociétairea  qoi  anront 
^  oomialer  U  préaence  hors  d'Borope  de  celui 
IV  U  tita  doqoal  repoae  rassoranee,  par  la  aignifi» 
tttioa  ï  la  direction  d'an  certificat  de  vie  légalisé 
M  aa  consol  de  France»  dana  l'année  qoi  précède 
h  (arasa  da  la  société  ;  passé  ce  délai ,  caox  qoi 
l'iaroat  pas  jostifié  de  l'existence  de  Tassoré  an 
!*'■«  de  la  aociélé  aeiont  décbns  de  tons  leors 
dratis. 

(1.  Lorsqu'on  on  phisienrs  sooscripteors  pensent 
^'3  y  a  liao  de  ne  ploa  recevoir  de  nooreliea 
fMcnplions  poor  U  société  è  laqoelle  ila  appar- 
j^^nMBt,  ils  peuvent  adresser  ao  conseil  da  sorveU- 
^ee  Finvitation  de  convoqoer  tooa  lea  membrea 
dec«ttaM>eiété.La  cooToeation  est  faite  par  lettres» 
k  la  mois  da  date }  et,  an  joor  déterminé,  les  son» 
^ptsers,  réunis  soos  la  présidence  du  président 
«  caosail  de  surveillance,  décident,  k  la  majorité 
a»  «sabres  présenu,  si  l'asaociaUon  doit  ètro 

&1  Dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  sobor* 
doanéa  à  l'événement  d'un  certain  nombre  de 
^^  le  Boaabre  dea  aa»orés  suivivants,  lequel  dé- 
<<^ina  «elai  dea  atsorés  décédé»,  le  constate: 
P^  1m  sociétés  d'accroissement  de  revenu,  par  lea 
r^^iacaiioQft  inaposées  aux  sociétaire»  li  l'époqae  de 
^•<IQ«  répartition ,  comme  U  est  dît  aox  arU  35  et 
al  ;  st,  poor  las  société»  d'accroiasement  du  capital, 
f*T  »  production ,  dana  lea  trois  damiers  mob  de 
p^s  innée, do  certificat  de  via  de  chaqoe  essoré. 
UssMvésdoot  le  eeriificat  de  vie  n'est  pas  prodoit 
UM  lesdiu  délab  »ont  considérés  comme  décédéa, 
P|||"^tooieroia  que  les  décès  qoe  cette  non  pro« 
*"<=^  fsit  supposer  complèUnt  le  nombre  fixé 


par  le  contrat ,  et  alora  le  bénéfice  des  asawinoea 

souscrite»  sur  leur»  tétaa  est  définitivement  aoqni»k 
la  société.  AossiiOl  que  le»  décè»  ont  atteint  le 
nombre  fixé  par  le  contrat  poor  donner  onverlore 
è  la  liqoidalion  on  pour  déterminer  la  durée  ulté- 
rieure de  la  société ,  laa  socialaire»  en  sont  avertis 
par  leUres  s  dressées  au  domicile  élu  pour  l'exécu- 
tion du  contrat  ;  k  partir  de  oe  moment,  ils  ne  sont 
plus  soumis  qu'aux  ioatification»  pre»criie»  par  les 
art.  35  et  soivanla,  d'après  la  nature  de  chaque  so- 
ciété ,  pour  constater  leor  droit  aox  répartitions* 
Tons  droits  sont  réservéa  aox  héritiers  on  ayante- 
caosa  de»  sociétairea  qni  ne  seraient  décédés  qu'a- 
près qoe  la  société  serait  arrivée  k  son  terme  par 
l'effet  des  décès  antérieurs,  k  la  charge,  par  lesdita 
ayants-cause,  de  justifier  de  la  date  des  décès  dana 
les  délais  fixés  pour  la  production  des  pièces  con- 
statant les  droits  des  sociétaires. 

A3.  Dana  les  asaurance»  en  caa  de  mort ,  l'acte 
oon»laiant  le  déoè»  de  L'a»s»uré  doit  être  produit 
dan»  les  trois  mob  qui  suivent  l'époque  fixée  pour 
Touverture  de  la  répartition,  saut  le  cas  prévo  par 
le  quatrième  alinéa  de  l'art.  40,  dont  les  dis* 
positions  sont  applicaUaa  k  l'assurance  en  cas  do 
mort. 

A/k.  A  l'expiration  de  chaque  société ,  une  déli- 
bération du  oonaeil  de  surveillance  arrête  l'état  do 
répartition  du  capital  entra  le»  ayantS'droit ,  et  la 
part  de  chaque  ayant-droit  lui  eat  pavée  en  un 
coupon  de  rente  inscrite  en  son  nom.  U  est  trana- 
mia,  k  cet  effet,  an  minwtère  dea  finances,  une  am- 
pli» tion  dûment  certifiée  de  la  délibération  do 
conseil  de  sorveiliance ,  revêtue  de  la  signatnre  da 
direclenf  et  de  celle  de  deux  membrea  du  conseil, 
spécialement  déliés  k  cet  effet ,  si  le  total  de  la 
rente  k  répartir  ne  peut  pas  te  diviser  exactement 
en  coupon;,  eu  égard  an  noAbre  des  avanls-droil, 
la  portion  de  renie  oui  excède  le  chiffre  exacte* 
ment  divisible  estvenaoe,  et  le  produit  en  estdb- 
trtbaé  entre  les  ayanlsnlroil,  k  la  caisse  de  la  direc- 
tion ,  sons  le  contrôle  d'un  membre  délégué  do 
conseil  de  surveillance.  Les  transferts  de  rentes 
sont  signés  psr  deux  membres  dndit  conseil ,  spé- 
cialement ffélégués  k  cet  effet,  et  par  deux  admi- 
nislrateors  et  le  directeur  de  CUrhàim.  En  échange 
de  ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  remettre  sa  police 
dûment  acquittée,  et,  s'il  Se  trouve  dana  l'impossi- 
bilité de  représenter  cette  pièce,  il  la  doit  remplacer 
par  une  quittance  conforme ,  et  k  ses  frais. 

A5.  Le  capital  dea  mises  versées^sns  les  sociétés 
d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  ca- 

Siital  est  distribué  aux  ayanta- droit  k  ïm  môme 
poque  que  le  revenu,  comme  il  est  dit  k  l'art.  37* 

46.  Tons  les  délab  fixé»  ei^essos  pour  U  jostifi- 
«alion  des  droits  des  sociétaires  sont  de  rigoeur  et 
produisent  leur  effet,  quant  aux  déchéances  encou- 
rues sprès  leur  expiration ,  aana  qu'il  soit  bmoin 
d'aucun  acte  de  mise  en  demeure ,  on  qu'ils  puis* 
sent  exciper  de  ce  qu'ils  n'auraient  paa  reçu  l'avis 
indiqué  par  l'art.  ftO,  et  sans  autre  avertissement 
que  la  mention  qni  en  eat  fiite  dans  les  polices* 
Les  parts  non  retiréea  sont,  dana  le  délai  d'un 
mois,  k  partir  de  la  liqoidalion,  déposéaa,  pour  le 
compte  de  leora  proprlétaireav  k  la  caisse  de»  dép6ts 
et  eon»ignalionak 

$  Y.  Disposition  nitiBsis. 

47.  Si  une  société  s'éteint  entièrement ,  par  la 
dédia  de  tous  les  aasuréa  on  par  la  déchéance 
de  tona  ses  membree  avant  le  terme  fixé  pour  aa 
durée,  lea  fonda  de  répartition  appartenant  k  eetln 
société  profitent  k  l'Eut. 
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A8.  Ba  cai  de  dëcèt  d'an  sodéuire,  tes  héritiers 
00  ayaDt»>caaM  lont  tanos  de  se  lêire  repréteoler 
par  nn  teol  d* entre  eax,  poar  tons  les  dioiu  quUI 
peut  avoir  à  exercer  via-h-via  de  la  aociélé.  lU  ne 
peaveDt,en  aocon  cai,  faire  apposer  les  scelléa 
sar  aocon  des  regblres  oo  papiers  apparteoant  k 
l'adDainistration. 

A9.  VUrbabu  soomet  ao  conseil  de  sorreillance» 
toolesles  fois  ao*elle  en  est  reqoise,  Télat  de  la  oomp^ 
tabililé  et  de  la  sitoation  des  caisses;  die  commo- 
niqoe  sans  déplacement,  aux  iuléreasés  qoi  en  font 
la  demande,  toos  les  registres  et  docomenls  concer- 
nant la  société  k  laqoelle  ils  appartiennent. 

50.  Le  directeor  tiendra  on  registre  sor  leqoel 
seront  transcrits,  dans  Tordre  de  leor  date  et  dans 
les  trois  joors  de  leor  réception  ,  les  lettres,  avis, 
arrêté»  et  commonications  de  toote  natore  anxqoela 
donnera  lieo,  de  la  part  du  gooTernementf  Texer* 
cice  de  la  sonreillance  k  laqoelle  est  soomise  la 
gestion  des  opérations  lontioières.  Ce  registre  sera 
représenté  ao  conseil  de  sarveiilaoce  de»  sooscrip* 
teura ,  et  tisé  par  le  président  k  chacooe  de  ses 
rrooions.  Lorsque  le  gouvernement  prescrira  qoe 
les  commonications  ci*dessoa  soient  transcrites  en 
entier  oo  par  extrait  sur  on  oo  plusieors  des 
registres  de  rétablissement ,  cette  transcription  se 
fera  également  dana  les  trois  joon  de  leor  récep* 
tion,  k  la  diligence  do  directeor. 

51.  La  caisse  et  la  comptabilité  des  aModationi 
moloeiles  seront  entièrement  distinctes  de  celles 
des  antres  opérations  qoe  la  compagnie  l'UrhMi*  « 
été  oo  poorrait  être  aotoriaée  k  faire. 

Ghapitkb  III.  jidministratUm, 

$  1*.   DlftBCTlOR. 

52.  Les  sociétés  formées  par  les  aoins  de  la  corn* 
pagnie  l'Urh^int  sont  gérées  par  elle  et  participent 
k  toutes  les  garanties  de  aa  propre  administration. 
Celte  gestion  a  lieo  sous  la  sorveillance  d*on  con- 
seil composé  de  qoioxe  membres  pris  parmi  les 
EODscripteors  des  diverses  sociétés  et  nommés  par 
rassemblée  générale  des  sooscriptenrs.  L^adminis- 
iralion  confiée  k  l*Orbabu  est  garantie  par  on  cao- 
tionnement  de  cinq  mille  francs  de  rente  trois 
poor  cent,  dont  le  titre,  inscrit  ao  nom  de  la  com- 
pagnie ,  est  déposé  k  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Ce  cautionnement  est  affecté,  indépen- 
damment do  recoora  qoi  s*exercera ,  s*il  y  a  lieo , 
sor  le  sorplos  do  capital  social,  k  la  garantie  de 
toos  les  engagements  contractés  par  PUrbÙM ,  et 
spécialement  k  celle  dea  frais  d*aclministration  et 
liqoidalion  de  tootes  les  sociétés  formées  pendaat 
sa  gestion. 

53.  L'Vrbumt  poorroit  k  tooa  les  frais  qoelcon- 
qoes ,  soit  d'établissement ,  soit  de  gestion  ,  soit  de 
sorveillance,  de  police  et  aolres,  k  rexcepllon  seo* 
Icment  des  commissions  d'agent  de  cbange  poor 
Tachât  et  la  vente  des  rentes  dos  sociétés,  ces  com- 
missions demeorant  k  la  charge  de  chacone  d'elles. 
Poor  s'indemniser  de  tootes  ses  dépenses,  l'Urhaint 
perçoit,  en  sos  des  mises  sociales,  on  droit  de 
commission  dont  le  mode  et  la  qootité  aont  déter- 
minés avant  la  formation  de  cbaqoe  société,  d'ac- 
cord avec  ses  fondateors,  maia  qoi  ne  peot  excéder 
cinq  poor  cent  du  montant  de  chaqoe  souscription. 
Dan»  le  cas  06  le  goovernement,  osant  do  droit  de 
révision  k  IVgard  de  Tun  00  de  plusieors  des  éta- 
blisst-ments  aujourd'hoi  exktants,  changerait  le 
tsok  et  le  mode  de  perception  do  droit  de  com- 
mission, cette  noovelle  disposition  sera  immédia- 
tfmieiil  applicable  k  PVrhtUn*,  La  commission  ne 
peut  être  perçue  sur  chaque  soofcription  qo'apiès 


la  constitolion  déCnilive  de  la  aociécé  poor  lsqttell« 
elle  est  faite.  Dana  le  cas  prévo  par  le  qoatriëeie 
paragraphe  de  l'art  8,  la  commission  est  perça*  mu. 
moment  de  Tencaissement  de  chaqoe  veneaa«ai 
«nooel. 

5  IL  CoMBib  OB  soariiLLâHca» 

5A*  Le  conseil  de  sorveillance  se  compose  â« 
qoinse  membres  nommés  par  l'assemblée  générad« 
et  pris  parmi  les  sooscripteors  des  diverses  société» 
constitoées.  S'il  existe  000  00  ploMeors  sociétés*  ea 
cas  de  mort,  cinq  membres  ao  moins  derronl  4iro 
pris  parmi  leors  sooscripteors  domiciliés  dan»  le 
département  de  la  Seine.  Le  conseil  est  renooToU 

Ear  tiera  toos  les  ans.  Le  sort  détermine  les  meoa 
res  sortant  k  la  fin  de  la  première  et  de  la  deoxièsac 
annéea;  k  partir  de  la  troisième,  le  renoovellemuit 
a  lieo  en  solvant  Tordre  d'ancienneté.  Le»  Bem- 
bres  fortanta  peovent  être  réélos.  Les  membre»  àm 
conseil  de  sorveillaoce  ne  peovent  rester  en  fooc* 
tions  qo'aotaot  qu'ils  continoent  k  faire  partie 
d'une  des  sociétés.  En  cas  de  décès,  de  r^aite,  de 
démission  00  d'absence  prolongée  d'an  de  ses  mciB* 
bres,  le  conseil  de  surveillance  poonroit  lohfDèaae 
k  son  remplacement  provisoire.  Lorsque,  par  Teffci 
de  ces  remplacements,  le  conseil  de  sorveillance  se 
troove  rédoit  k  moins  de  sept  mcnabrcs  noamé* 
par  l'assemblée  générale ,  cette  assemblée  est  con- 
voqoée  poor  compléter  le  conseil  par  des  nomine- 
tions  définitives. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  chouit  lai-méoM 
dans  son  sein  on  président  et  on  secrétaire.  Le 
dorée  do  leors  fonctions  est  d*one  année;  ib  sont 
rééligibles.  En  cas  d'absence,  le  président  est  rem- 
placé par  le  plos  Agé  des  membres  présents ,  ai  la 
secrétaire  par  le  plos  jeone.  Les  délibérations  dM- 
vent  être  prises  ao  nombre  de  cinq  membres  ao 
moins  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Le  directeor  de  l'Orb^m*  assiste 
avec  voix  consultative  aox  délib^ationa  do  conseil 
de  sorveillance,  excepté  lorsqo'il  s'agit  de  qoestions 

3oi  loi  sont  personnelles.  Tootes  les  délibératioas 
o  conseil  de  sorveillance  sont  transcrites  aor  os 
regutre  spécial  déposé  k  Tadministration ,  et  dont 
on  dooble  demeore  soos  la  carde  do  président,  La 
conseil  nomme  dans  son  sein  one  commissioB  de 
trois  membres  qoi  procède  joornellement  k  la  sor- 
veillance des  opérations  sociales.  Elle  se  réonit 
tootes  las  fois  qoe  ses  opérations  Texigent. 

56.  Le  conseil  de  sorveillance  se  réonit,  aa  naoh» 
one  fois  toos  les  mois,  ao  siège  de  Tadminiatration, 
poor  y  prendre  connaissance  des  opérations  et  des 
comptes  de  l'établissement.  Il  se  réunit  plos  «oo- 
vent,  s'il  y  a  lieu,  sor  la  convocation,  soit  do  prési* 
dent,  soit  do  directeor  ;  il  se  fait  représenter,  toutes 
les  fois  qo'ii  le  joge  convenable,  le»  livres  de  caisaa, 
le»  bordereaux  de  Tagent  de  cbange  et  tootes  autres 
pièce». 

57.  Le  conseil  do  sorveillance  est  chargé  de 
veiller  k  Texécotioo  des  présents  statots  dans  toutes 
leors  dispositions,  et  notamment  en  ce  qoi  est  relatif 
k  la  formation  des  sociétés,  k  l'emploi  de  leors 
fonds  et  k  leor  liqoidation  ;  il  sorreille  la  geaiioa 
do  directeur.  Il  détermine  Tespèce  de  rentes  k 
Tachât  desquelles  doivent  être  employés  les  fonds 
des  diverses  associations ,  k  moins  qoe  l'indication 
n'en  ait  été  faite  par  les  sooscripteors  eox«mèines, 
lors  de  la  formation  des  sociétés.  U  arrête  la  liqoi- 
dation ,  aoit  dea  arrérages ,  soit  des  capitaux  da 
chaque  société,  et  en  antoriae  la  répartition  entre 
les  ajants-droit.  Il  détermine  les  profasaions  et  les 
circonstances  qui  doivent  faire  payer  des  sopplé- 


BC«U  d«  MMMcription  pour  TaMurë  eD  cm  de  mort, 
et  il  ea  établit  I0  tarif,  qni  doit  faire  partie  dn 
procès-verbal  d'onverlore  de  TaMOciation. 

5^  La  délibération  du  eontetl  de  larTeniance , 
mot  pour  objet  d'établir  la  Uqoidatloa  finale  de 
ckaqw  fociété  ,  est  priie  avec  le  concours  des  sept 
^  forts  sociétaires  ayant  josliGé  de  leurs  droiti. 
Le  projet  de  liquidation  est  apprrouvé  par  le  con* 
ml  d*adiniiiiatraUon  de  la  compagnie  CVrbmhUt 
traot^fètre  présenté  par  le  directeur  an  conseil  de 
larTMllanca.  Le»  sociétaires  absents  de  Paris  oen- 
mt  se  Caira  représenter  par  des  sociétaires  de  lear 
ebolx;  k  défant,  le  conseil  de  tarreillanca  appelle, 
poor  tas  remplacer,  les  plus  forts  sociétaires  résidant 
kPariiu 

$  m.  Ajsimbl&i  oÉaftftAu. 

50.  Rassemblée  générale  se  compose  do  pins 
fort  sooscriptear  dans  chsqne  société  constituée, 
^d  qu'en  soit  le  nombre.  S'il  existe  moins  de 
qiaire-tingts  sociétés ,  le  nombre  de  quatre-vingts 
mnabres  est  complété  par  Tappel  successif  des  so- 
éélaires  qni ,  dans  chacune  d  elles ,  occupent  le 
Ttng  subséquent ,  en  snivanl,  pour  la  conToqner, 
Tordre  des  procès-Terbaox  de  constitution. 

60.  L'aesemblée  générale  représente  l*uniTersa- 
ViU  des  intéressés  ;  ses  décisions  régolièramenl  prises 
ioat  obligatoires  poor  tous. 

61.  L'aoemblée  est  régulièrement  constituée  par 
b  présence  de   trente  membres  an  moins.  Les 
■eùcripteurs  appelés  absents  de  Paris,  peuvent  se 
(aire représenter  an  moyen  d^una  procuration  reçue 
ea  aaittvte  par-derant  notaire.  Nul  ne  peut  être 
portserde  plusieurs  mandais.  Les  employés,  agents 
et  toas  sntres  intéressés  dans  la  compagnie ,  ne 
pauveatèlre  mandataires  ni  faire  partie  comme 
MMHcripleurs,  soit  de  l'assemblée  générale,  soit  do 
conseil  de  sorveillance.  Dans  le  cas  où  une  pre- 
mière réunion  ne  présente  pas  le  nombre  de  trente 
«embres ,  l'assemblée  générale  est  convoquée  de 
nottveaa  k  qninxe  jours  au  moins  d'intervalle ,  et 
eU«  est  alors  régulièrement  constituée ,  quel  que 
•oit  it  nombre  des  membres  présents  ;  mais  la  dé- 
bbératioa  ne  peut  porter  que  sur  les  objets  qni  se 
trouvaient  k  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion 
et  annoncés  par  les  lettres  de  convocation.  Sont 
•ppeUs  k  celte  seconda  réunion,  outre  les  membres 
coiivo<inés  pour  la  première,  les  souscripteurs  qui, 
f^Néant  dans  le  département  de  la  Seine ,  sont ,  k 
r^poque  de  la  seconde  convocation  ,  les  plus  forts 
neKnpteurs  de  chaque  as»ociation.  L'appel  de  ces 
'Moveanx  membres  a  lieu  jusqu'k  concurrence  du 
BOabre  de  trente  membres,  en  suivant  l'ordre  dé- 
l<miné  par  l'art.  59  ci-dessus.  Les  délibérations  de 
i'auemblée  générale  sont  prises  k  la  simple  majorité 
é«s  membres  présents.   L*assemblée  choisit  elle- 
"^e  son  bureau,  qni  se  compose  d'un  président, 
d'en  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs.  La  nomina- 
lioo ,  soit  du  bureau ,  soit  des  membres  dn  conseil 
ée lorteillance,  se  fait  par  un  scrutin  de  liste,  k  la 
Bsjorit^  relative  des  suffrages  exprimé*.  Jusqu'k  la 
coosiitation  des  bureaux ,  l'assemblée  générale  est 

Î'Mfiée  par  le  président  dn  conseil  de  surveil- 
>Qce.  Le  président  provisoire  désigne  le  secrétaire 
^  les  scrutateurs  provisoires. 

61  L'assemblÂB  générale  se  rénnit  tous  les  anS( 
^*Qs  U  dernière  quinxaine  da  mois  d'avril ,  pour 
Bominer  les  membres  du  conseil  de  surveillance  et 
l*MU'  entendre  les  rapports  des  administrateurs  et 
^  coaieilsur  les  opérations  de  Tannée  précédente 
^  U  situation  des  différentes  sociétés.  EUe  peut 
^OMvoqaée  extrxordioairement,  soit  par  le  dl« 
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rectenr,  soit  par  le  conseil  de  surveillance.  Le  jour 
de  U  réunion  de  l'assemblée  est  annoncé  quinie 
iours  au  moins  k  l'avance,  dans  l'une  des  feuilles 
légales  do  déparlement  de  la  Seine,  désignée  con- 
formément  k  la  loi  du  31  mars  1838.  Les  souscrip* 
tenrs  reçoivent  avis  de  leur  convocation  par  lettres 
do  directeur,  contre-signées  par  le  présideul  ou  l'un 
des  membres  délégués  du  conseil  de  surveillance.Les 
lettres  et  annonces  indiqoentrobjel  de  la  réunion, 

DlspotUions  générales. 

03.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
de  faire  aux  présents  statuts  ne  seront  opérés  que 
d'un  commun  accord  entre  CUrbairu  et  l'assemblée 
générale  des  sonscripteors.  Ces  modifications  ne 
seront  exécutoires  qu'avec  l'approbation  dn  gonver- 
nement« 

54.  Dans  le  cas  où ,  par  an e  circonstanjce  quel* 
conque,  il  y  aurait  lieu  de  liquider  une  ou  plusieurs 
sociétés  formées  d'après  les  présents  statuts,  avant 
l'échéance  do  terme  fixé  poor  celte  liquidation,  elle 
ne  pourra  avoir  lien  qu'en  vertu  d'une  délibération 
spéciale  de  l'assemblée  générale  des  souscripteurs  de 
ctiacune  desdites  société,  convoquée  k  cet  effet.  Des 
lettres,  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'art.  JO,  seront  adressées 
aux  sociétaires  k  un  mots  de  date  dn  jour  indiqué 
pour  l'assemblée,  et  k  ce  jour,  les  associés,  réunis 
sous  la  présidence  du  pré«ident  du  conseil  de  sur* 
veillance ,  décideront  k  la  majorité  des  membres 
présents. 

65.  Kn  cas  de  noO'Oxéattion  des  présents  statuts, 
l'assemblée  générale  des  souscripteurs  peut ,  sur  la 
proposition  dn  conseil  de  surveillance,  et  par  une 
déliDération  motivée,  demander  an  gonvernement 
la  révocation  de  l'autorisation  accordée  k  la  com- 
pagnie PUrbvnt  de  gérer  des  associations  tooti- 
nières.  L'assemblée  générale  n'est  régulièrement 
constituée  pour  cette  délibération  que  par  la  pré> 
sence  des  deux  tiers  des  membres  convoqnés.  Si 
l'autorisation  est  révoqaée,  on  si  la  dissolution  de 
la  compagnie  anonyme  a  lien  dans  l'un  des  cas 
prévus  aux  statuts  particuliers  de  cette  compigoie, 
il  sera  pourvu  k  l'administration  des  sociétés ,  jus> 
qa'k  leur  terme,  sur  les  propositions  des  liquida- 
teurs, par  une  délibération  de  l'assemblée  générale, 
sous  l'spprobation  du  gonvemement  et  sons  tontes 
les  garanties  stipulées  dans  les  présenb  stati^ts. 

DUpotiiions  transitoires, 

60.  Une  pi'emière  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, k  l'effet  d'élire  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, aura  lien  aussitôt  que  soixante  souscrip- 
tions auront  été  reçues  pour  une  ou  plusieurs  des 
sociétés  constituées  qni  font  l'objet  des  présents 
statuts.  L'assemblée  générale  se  composera ,  pour 
cette  fois,  de  tous  les  souscripteurs  des  société  con- 
stituées. Elle  sera  présidée,  jusqu'k  la  comtilntion 
dn  bureau  définitif,  par  l'administrateur  de  service 
de  la  compagnie.  Si  l'assemblée  ne  réunit  pas  lo 
nombre  de  membres  nécessaires  pour  délibérer, 
les  souscripteurs  entrés  dans  la  société  depuis  la 
première  convocation  sont  appelés  k  la  seconde. 
Les  autres  dispositions  des  art.  59,  60,  61  et  02  lui 
demeurent  applicables. 

67.  Jusqu'k  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  constitué,  tUrbwu  est  autorisée  k  faire  tons 
les  actes  nécessaires  pour  former  et  constater  la 
conslilntion  des  sociétés,  et  pour  employer  leurs 
fonds  en  achat  de  rentes,  k  la  charge  de  faire  régu- 
lariser par  le  conseil  de  surveillance  des  opérations 
•nlérienres  k  sa  constitution.  Pour  faire  les  publi- 
cations et  insertions  prescrites  par  la  loi,  tons  pou- 


trO  MOlTASailB  C01ltT.-*L0Vlf-rBlUPFB  I«f.--I6  MAI  IMk 

f oin  flDOl  donné*  an  porUor  d*«M  rapédiUon  on         2.  G«IU  sociéU  prend  It  dénomlnalion  di  Cm- 

d*nn  exlraiU  V^^  ^  cktmm  dt  ftr  à'Oriitiu  à  Bm-dutue, 

Mi^H^MM  S.  L«  »iége  d«  la  «ociété  Mt  h  Paris. 

.-  ..  ....        ^  ,  ,        .         A.  La  société  commencera  k  compter  de  U  d«ti 

10  Mil  -U  Joiu.IT  1845.  -  Ordonnance  du  roi  j^  Pordonnsnce  d'âuiori..lloo  ;  elle  finira  atecU 

ponant  amorisalion  de  la  société  aooiyrme  for-  concession,  dont  la  dorée  est  de  vingl^epl  aai 

mée  k  Paris  sons  la  dénominaUon  de  Oomp^  j^^^  ^„j  soiianle  et  diz-hoit  jonr» ,  f  partir  et 

"*"  '^^M'^  "^^JiS^  »*  BorrfM««.  (IX .  Bon.  r^oqne  déterminée  par  le  cahier  des  cbvgei. 
anpp.  DCCXG,  n.  10025.)  ■ 

,      ,    nvtK  t  «  j  TiTKB  II.  Miu  en  toeUté  «te  U  emte$nm, 

Loali-Philippe ,  etc. ,  sur  I«  rapport  de       ^  „„  ,         .  ,        u    .*   u 
notre  ministre  •ecrélalre  d*Elât  an  dépar-       5.  MM.  Lanrant,  Loaarche»  Mackomie  ac  cm. 

tement  de  ragrlculture  et  du  commerce;  rri^t'lSrirdtut^^^^ 

vu  la  loi   dn  16  JoUlet  1844  ,  relallTC   h  la  nom  de  la  société  dont  cette  cooceasioa  fait  robjsi, 

concession   du  chemin  de   fer  d'Orléans  k  font  apport  h  la  compagnie  de  la  conce«ion  tafla 

Bordeaux  ;  Ta  notre  ordonnance  du  24  oc-  qu'elle  résulte  de  la  loi  du  20  jnillet  1844*  dacakicr 

tobre  1844,    qui  approuve   l'adjudication  des  charges  qni  y  est  annexé,   da  procès  terbal 

passée,  le  9  du  même  mois,  au  profil  de  d^adjodicaijon,  du  9  ociobw  1844.  •»<*•  j;j^«- 

mata     ¥.».««!      I  ..-..«k.      -aa.^w^».;^  «*  nanoe  royale  du  24  do  même  mois,  approbatirt 

MM.   Laurent      Luzarchc  ,  ^Mackcnsie  et  ^^  ^^^^  idjndicaUon.  C«l  apport  eal  (aU  aan.  aa. 

compagnie  ;  tu  les  art.  i9  à  57.  40  et  45  du  eone  réserve  ni  restriction.   En  coméfoenee,  U 

Code  de  commerce;  notre  conseil  d'Etat  eompagoteest  mise  entièrement  aox  lieo  et pla«i 

entendu  ,  etc.  des  oonoeasioonaires,  k  la  charge  par  eUe  da  aalii- 

Art. 
Paris  ^ 

du  chemin  etOrléans  à  Bordeaux ,  est  auto-  ^«^^  da^rôoès-verbal  d*âdjadkiaiioo ,  et  dflso^ 

risée.  Sont  approUTés  les  statuts  de  ladite  donnances  royales  ci-deaaos  énonoéaa. 

société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte      «r  ».- Yit  r»    'm  ê      •#      ^«^      u» 
passé,  les  13  et  14  mai  1845,  pardeTant      T'^*»  lU.  Capital  iecial,  actions,  v^r- 
M»  Lejenne  et  son  collègue ,  notaires  à  têments. 

Paris ,  lequel  acte  restera  anneié  à  la  pré-      .  «•  ^.î?"^ f*^/*  «^  4?  *  \*  »«"•  .**«  •*"■? 

oAnf  A  A»j/vnn.«M«  Cinq  millions  de  francs,  divisés  en  cent  trente  ««a 

sente  ordonnance.  ^^^  J„,  ^^  ^.^^  eenu  franc,  chacona.  «>mcrile.  sa 


t.  iw.  La  société  anonyme  formée  A    ^«''^  )  15°^*  ^-  ^•."^  •'"^^'f'^iTriîJfî 

-^~-   •-  jz     — I    ^.'        j     •*  t       pour  lesdiis  concessionnaires,  tant  de  la  wi  oa  ■ 

SOUS  la  dénomination  de  ^om^a^ife     jaillet  1844  qned.  cahier  des  charge  qni  y  «t..- 


9.  La  société  sera  fOinlie  à  toutes  les  totalité  par  les  personnes  dénommées  anatablasai 

obligations  qui  dériTent ,  pour  MM.  Lau-  oni  sont  déposés  pour  minute  k  M«  Lejenne,  l'aa 

rent ,  Lnzarche ,  Mackensie  et  compagnie,  «^  noUires  sonasignés,  suivant  acte  dressé  par  «m 

tant  de  la  loi  du  26  Juillet  1844  et  du  cahier  ^"*f»*  •'*»•»  ^*»  "  ""^  ^  décembre  1844.  «w 

des  charges  qui  y  est  anneié .  que  de  l'ad-  ^\  {^  ^^^^^^  ^.^  nominativea  j  ailes  poiwoit 

indication  passée  à  leur  profit  le  19  octobre  être  converties  en  actions  an  porteur,  mais  laals' 

SUiTSnt,  et  approUTée  par  notre  ordonnance  ment  après  lenr  paiement  intégral.  Le  conseil  d^aé* 

du  24  du  même  mois.  ministratïon  pourra  autoriser  la  libération  anlici» 

3  NousnousréserTonsderéToquernotre  S^^rj^t  «rrem^^î  Jlr'^iLe'm'L'^ 

autorisation ,  en  cas  de  TlOlatlon  ou  de  non  ^ale.  Le  ta»  de  rimérét  k  «irvir  a»  actionnair-, 

exécution  des  statuts  approi^TéS ,  sans  pré-  sur  les  versemenU  anticipéa,  ne  pourra  exoédsr 

Judice  des  droits  des  tiers.  trois  pour  cent  par  an. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  ,  «•  i'W.pre«i«"  aouacripitnri  des  •c«i««»vjf 

4a...  !..  «t.  «»^i.    ««  «.i..it  A^  -«,«  Ai.i  a1  leurs  cessionnaires  sncoessib,  seront  garants  lou- 

tous    es  six  mois,  un  eitrai    de  son  élat  de  j.j^  j,  i,„„  ceasionnairea.  Josqu^k  Soncnrransi 

fituation  au   ministère  de  I  agriculture  et  des  cinq  premiers  ditièmes  do  monunt  des  actiow. 

du  commerce ,    aux   préfets  des  départe-  g.  Le  montant  de  chaque  action  sera  acqaitté 

mentS  de  la  8eine  ,  du  Loiret ,  de  Loir-eC-  dans  la  caisse  de  la  aociété,  aux  frais  de  l***^ 

Cher,  d'Indre-et-Loire ,  de  la  Vienne,  de  "•'^•.  ««époques  qui  seront  fiiéea  par  le  €©«•••» 

la  Charente  et  de  la  Gironde,  au  préfet  de  ^'li"?^"}}****-   .  ..     .      ^     .  .,.,»i.  il 

police,  à  Paris,  aux  chambres  de  commerce  J^^^^^l.^^it'J^^:^ 

et  aux  greCreS   des  tribunaux  de  COmmeree  nominatifs.  Chaque  paiement  fait  sur  le  moolaat 

de  Paris,  Orléans  Tours  et  Bordeaux.  de  l'action  sera  constaté  an  doa  do  titre  provi- 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du  •o'<'«-  ^P^** '? P»»*»»*'»»*»;»». »l «f" ^t^ 
commerc.  (M.  CuDin-Grid.lne)  «t  char-  ;ir Ato^"ird.'1t;r.Vr '^^^ 

8»  >  «'C.  provisoires  et  les  actions  définitives  seront  extrait» 

TlTBE  I^f.  Formation  ei  objet  de  ta  société,  ^>"  '^«'•^«  Jl  •*>»<^'»«  »  ^  *\^^J"/TJi!l 

m:à»a     //#  fV^  nistrateursi  elles  porteront  le  timbre  de  ta  loew* 

«Oo*,  aurec.  ^j   ^^^  actionnaire  domicilié  en  Ff*"«f  ?•* 

Art  1".  U  est  foraaé,  entre  les  propriétaires  de  rélranger,  k  Tezception  du  royaume  uni  ••» 

toutes  les  actioos  ci-après  créées,  une  société  ano-  Grande-Bretagne,  devra  faire  élection  de  éot»^^ 

nyma  ayant  pour  objet  la  pose  de  la  vole  de  fer  et  k  Paris ,  et  tontes  les  notifications  seront  ^^'^ 

reiploitation  dn  chemin  de  fer  d'Orléans  k  Bor-  ment  faites  au  domicile  par  lui  élu.  ▲  défaut  Svtc- 

4moi.  tion  d«  domicilei  oatto  élection  tara  lian  da  f*^ 
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droit,  pour  U  corraspoodanoet  «o  »i^e  de  U  so- 
àélë,  et,  pour  les  nolificelious  iadieiairet  oa  e&lra- 
jtdicitire»,  ta  parquel  de  M.  le  procureur  du  roi 
près  le  tribooal  civil  de  première  inslance  de  la 
Seifl»,  où  elles  seront  vaUblemenl  faites.  Tout  ae- 
tionoaire  domicilié  dans  le  rojaume  ani  de  la 
&ude-Brelagae  sera  tenu  de  se  conformer,  pour 
006  élection  de  domicile,  aux  dispositions  arrêtées 
par  le  conseil  d'administration. 

il  A  défaut  de  paienaent  aux  époques  fitées  t 
fiotérétsera  dû,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 


ne  pourront  *  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
provoquer  Tapposilion  des  scellés  sar  les  biens  et 
valeurs  de  la  société,  ni  sMmmiscer  en  aucune  ma- 
nière dans  son  administration.  Ils  devront ,  pour 
Texercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inven- 
taires  delà  société  et  aux  délibérations  de  rasaejn- 
blée  générale. 

18.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social,  k  une  part  proportionaelle 
au  nombre  des  actions  émises. 


10.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  Jnsqu*à 

ta,  pour  chaque  jour  de  relard ,  et  les  actionnaires  concurrence  du  capital  de  leur  action. 

leroBt  soumis, solidairement  avec  leurs  cédants,  et  20.  La  posiession   d'une  on  plusieurs  actions 

daiu  les  limites  fuén  par  Tart.  8 1  Uot  à  Taction  entraîne  de  plein  droit  Tadhésion   aux  présenta 

pcnooneUe  qu*k  l'aaion   réell*  dont  il  va   être  statuts.  Les  droits  et  obligations  attachée  h  Taction 

pirlé,  lesquelles  pourront  être  exercées  simultané*  suivent  le  titre,  dans  quelques  mains  quHl  pane. 

BUBt  ou  divisément.  Si  Tactionnaire  est  domicilié  »•    ./*                   •                   ^    j 

«France,  le  numéro  deTaclion  en  retard  sera  TiTRE  IV,  Bcnépee,  amortutemcnt ^  fonds 

poblié  k  Paris,  dans  les  journaux  désignés  en  exé-  M  riiêrve, 
cQiion  de  la  loi  du  31  mars  1833 1  si  ractionnaire 


ZT^î.î\Î/:Ia     f  »         I    *   *  •     avT:  «1-  Tous  les  frais  faiu  pour  ToblenUon  de  la 

«  t^^ll    ^f  r"f  •  *•  "Tr  A^  ^    A^"  concession  et  la  constitution  de  la  présente  société 

S?«^i«     '^^         ""^«f  5'»^*  ^*^°^'"»  ^«^  seront  réglés  et  arrêtés  par  rassemblée  générale, 

^Z^^^^â"^  ^?"*  ^•*"^"  L'^^H  Tur  ««r  la  j>^position  du  coEseil  d'administîalion  et 

n^;  r;  ^?.  •""  ^''"'!  '^"^  ?      ^  !•  pro  Jîiction  des  pièces  justificatives,  et  remboursé. 

,  pour  tout  délai,  sans  au^re  acte  de  mise  en  P     ^^^^  ^^  l.^lociété. 


MOI 

d'adm 
câlioo 

demeure,  et  sans  autre  formalité,  il  sera,  suif  ant 
le  domicile  de  ractionnaire  ,  procédé ,  soit  k  la 
bome  de  Paris,  et  par  le  ministèee  du  syndic  de 
U  compagnie  des  agents  de  change  alors  en  exer- 
ças, soit  à  la  bonrse  de  Londres  et  dans  les  formes 
qû  y  sont  usitées,  k  U  vente  de  raotion  &nr  dupli- 
cata. La  vente  sera  faite  aux  risques  e(  périls  de 
TactioBnaire  retardataire,  qui  profilera  de  Texcé- 
dsatdaprii  de  la  vente  s*il  y  en  a ,  tous  frab  et 
iatètii  déduits,  et  qui,  dans  le  cas  contraire,  sera 
penoojieliemcnt  tenu  de  payer  U  déficit.  Le  litre 
primitif  de.Vactioii,  ainsi  vendu,  se  trouvera  frappé 
ds  QDllité  entre  lea  mains  du  titulaire.  Tonte  ac- 
tiM  qvi  ne  portera  pas  la  mention  régulière  du 
paiement  des  versements  exigibles  cessera  d*ètre 
admissible  au  Iransfert. 

13.  Le  transfert  des  actions  nominatives  ne 
pnrrs  svoir  lieu  par  endossement  t  il  ne  pourra 
^effectuer  que  par  une  déclaration  inscrite  sur  un 
rtgiitre  ouvert  k  cet  effet  au  siège  de  la  société , 
eti^ée  du  cédant  et  du  cesaionnaire,  ou  de  leurs 
foodéi  de  pouvoirs. 

1&.  Toute  action  nominative  pourra  être  chan- 
fie  contre  une  action  au  porteur,  et  réciproque- 
ment. L'action  ainsi  échangée  sera  annulée.  La 
Boovtlle  actioa  portera  in  même  numéro  que 
Tancienne. 

15.  En  cas  de  porte  d*nne  action  nominative, 
hwciiéténe  pourra  être  tenue  de  délivrer  un  titre 
loovsaa  que  naoyennanl  caution,  conformément 
au  dispositions  des  art.  IM,  152  et  155  du  Code 
ds  commerce,  et  une  année  après  que  le  pro* 
priétaire  en  aura  fait  la  déclaration  aux  adminis- 
iraleors,  et  qu'une  annonce  èi  cet  effet  aura  été 
asirée  dans  l'un  des  Journaux  désignés  au  deuxième 
paragraphe  de  Tart  12  des  présents  statuts.  La 
caotion  sera  déchargée  un  an  après  avoir  été  four- 
aie.  La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  termes 
et  mivant  la  forme  qui  seront  indiqués  par  le 
cowea  d'administration.  La  même  faculté  n'exis- 
tera pss  pour  les  sciions  au  porteur. 

16.  Chaque  action  est  indivisible  k  l'égard  de  la 
Mdélé,  qui  n'en  reconnaît  aucun  fractionnement. 
Totti  l«s  copropriétaires  d'une  action  seront  tenus 
de  le  {aire  représenter  auprès  de  la  société  par  une 
Molfl  et  même  personne. 

Ut  Ui  héritiert  oq  oréMioien  dot  aMionn«ire« 


22.  A  partir  du  jour  o6  sera  rendue  l'ordonnance 
royale  autorisant  la  présente  société ,  et  pendant 
la  durée  des  travaux  k  la  charge  de  la  compagnie, 
il  sera  payé  annnellemenl  aux  actionnaires  quatre 
pour  cent  d'intérêt  sur  les  sommes  par  eux  versées* 
Il  y  sera  pourvu  au  paiement  de  cet  intérêt,  soit 
avec  le  produit  des  placements  de  fonds,  soit  avec 
les  prof^luits  nets  des  premières  parties  de  la  ligne 
qui  seront  successivement  mises  en  exploitation, 
ou  avec  tous  autres  produits  accessoires  de  l'entre- 
prbe,  soit,  en  cas  d'insuffisance,  par  un  prélève* 
meni  sur  le  fonds  socisl. 

23.  Après  rachèvementdes  travaux  delà  section 
d'Orléans  k  Tours,  le  compte  des  recettes  et  dé* 
penses  sera  arrêté   et  soumis,  k  la  fin  de  Tannée, 
k  l'assemblée  générale  des  actionnaires.   Sur  lea 
bénéfices  restant  après  le  paiement  de  toutes  lea 
charges  sociales   et   des  dépenses  d'enlretien  et 
d'exploitation,  Usera  prélevé  :  1*  la  somme  néces- 
saire pour  servir,  en  exécution  de  rarticle  précé- 
dent ,  les  intérêts  des  fonds  versés  par  les  action- 
naires; 2*  une  somme  suffisante  pour  restituer  au 
capital  la  portion  qui  aurait  pu  être  employée  anté- 
rieurement an  service  des  intérêts,  en  exécution 
du  deuxième  psragraphe  de  l'srticle  précédent  | 
3*  cinq  pour  cent  de  l'excédant  des  produiU  neU , 
k  l'eCTet  de  constituer  une  réserve.  Le  surplus ,  s*U 
y  en  a,  sera  attribué,  savoir  :  trois  quarts  an  fonds 
de  réserve  et  un  quart  aux  actionnaires,  k  titre  de 
dividende.  Cette  dernière  portion  sera  portée  k 
moitié,  lorsque  la  section  de  Tours  k  Poitiers  aura 
été  livrée  k  la  circulation,  et  aux  trois  quarts,  lors- 
que l'une  des  deux  antres  sections,  soil  celle  de 
Poitiers  k  Angoulême ,  soil  celle  d'Angouléme  k 
Bordesux,  aura  été  mise  en  exploitation. 

SA.  Après  la  mise  en  exploitation  de  la  totelité 
du  chemin ,  les  bénéfices  nets  seront ,  chaque  an* 
née,  répartb  ainsi  ou'il  suit  :  1*  cinq  pour  cent  au 
moins  pour  le  fonds  de  réserve;  8*  un  el  trois 
quarts  pour  cent  du  capital  social,  pour  être  affecté 
k  l'amortUsement  du  capital }  3*  quatre  pour  oent 
du  capital  social  k  dbtribuer ,  k  titre  de  premier 
dividende,  entre  toutes  les  actions,  la  portion  revo» 
nant  aux  actions  amorties  devant  être  versée  am 
fonds  d'amorlMsemenU  Le  surplus  sera  divisé  éga« 
lement  entre  toutes  les  actions,  le  tout  sauf  Tap- 
pUotilon  de  Tert.  87  du  c«hl«r  de*  ohirgei  iiWHl 


rt 
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kU  loi  do  20  jaillel  ISAA,  reUtÎTe  an  partage  en tr« 
VBlal  el  la  compagnie  de  la  portion  des  produits 
excédant  bnit  pour  cent  du  capital  d<fpensé.  I^ 
denxième  dividende  revenant  aux  actions  amorties 
aéra  attribué  aox  porteurs  des  titres  délivrés  en 
échange  de  ces  actions,  aux  termes  de  Tart.  2ô  ci> 
après. 

25.  Le  fonda  d'amortissement  se  composera  : 
1*  du  prélèvement  annuel  d*nn  el  trois  quarts  pour 
cent  stipulé  en  Tarticle  précédent;  2*  de  l'intérêt 
des  sommes  versées  an  fonda  d'amortissement  ; 
Z'  de  rinlérèl  de  quatre  ponr  cent  afiférant  aux 
actions  amorties.  S'il  arrivait  que,  pendant  une 
ou  plusieurs  années,  les  produits  nets  du  chemin 
fassent  insuffisants  pour  assurer  le  service  de  l'a- 
mortissement, les  bénéficesdes  années  subséquentes 
seraient  d'sbord  employés  k  combler  le  déficit  du 
fonds  d'amortissement. 

26.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la 
totalité  du  chemin  ,  il  sera  procédé  chaque  année 
an  remboursement  dn  nombre  d'actions  déterminé 
par  le  tableau  qui  sera  dressé  conformément  aux 
présenta  statuts,  et  déposé  par  acte  ensuite  des 
prétentes.  La  désignation  des  actions  k  amortir 
aura  lien  au  moyen  d'nn  tirage  au  sort,  qui  se  fera 
publiquement  au  si^ft de  la  compagnie,  chaque 
année,  aux  époques  niées,  et  suivant  la  forme  ar 


chacune  des  denx  années  suivantes,  et  cinq  la  Iroi* 
sième  année.  Pour  la  première  application  de  cette 
disposition  ,  le  sort  daignerai  Tordre  de  sortie  da 
administiatenrs.  Tout  menubre  acrlant  peut  être 
réélu. 

31.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'adinioi»tra- 
leur,  il  y  est  pourvu  provisoirement  par  le  codkïI 
d'admîtaistration  k  la  majorité  ordinaire,  et  sa  oo> 
roination  sera  aonmi&e  k  l'approbation  de  l'asaain- 
blée  générale,  qui  procède  k  la  nomination  défiai- 
tive,  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'art.  48  ci-après,  siinicoi 
n'aime  le  conseil  convoquer  anr-le-cbamp  k  cewjet 
une  assemblée  spéciale. 

32.  Le  conseil  d'administration  est  pr&idé  psr 
l'un  de  ses  membres ,  nomnoé  par  le  conseil.  En 
cas  d'absence  du  président ,  il  est  remplacé  psr 
un  administrateur  français  qae  désigne  le  cotkwil. 

33.  Les  délibérations,  poor  être  valables,  doiveat 
être  prises  par  cinq  adminiatrateors  présents  in 
moins  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  dn  président  e»l 
prépondérante.  Le  vote  par  procnralion  nt  ia> 
lerdii. 

34*  Dans  le  cas  oà  quelques-uns  des  adminlitri* 
tenra  sont  absents,  ai  deux  des  membres  préienij 
demandent  qu'une  question  soit  ajournée  jiuqa'i 
ce  que  l'opinion  des  absents  soit  connue,  il  poem 
être  adressé  k  tous  les  membrea  absents  un  cxlriit 


rétée  par  le  conseil  d'administration.  Les  numéros     du  procèa-verbal,  et  lisseront  invités  k  assiUer  k  la 


des  actions  désignées  pour  le  remboursement  seront 
publiés  dans  les  journaux  mentionnés  en  l'art.  12. 
Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage 
au  sort  pour  le  remboursement  recevront,  avec 
leur  capital  nominal,  en  numéraire,  et  en  échange 
de  leurs  actions  primitives,  de  nouveaux  titres  por- 
tant les  mêmes  numéros  que  les  actions  rembour- 
sées, fies  porteurs  de  ces  titres  cesseront  d'avoir 
droit  au  premier  dividende  de  quatre  pour  cent 
sur  le  montant  dn  capital  versé  ;  ils  conserveront , 
du  reste ,  les  mômes  droits  que  les  propriétaires 
des  actions  non  remboursées. 

27.  Lorsque  la  réserve  mentionnée  dans  l'art.- 2i| 
a'élèvera  k  an  million  de  franca  ,  le  prélèvement 
destiné  k  la  former  sera  suspendu  ;  mais  il  repren- 
dra son  cours  si  la  réserve  venait  k  tomber  au-des- 
sous du  masiranm  ci-dessus  fixé.  A  l'égard  de  la 
réserve  formée  pendant  l'exécution  dea  travaux , 
elle  sera,  en  cas  d'insuffisance  du  capital ,  nffectée 
aux  dépenses  de  la  compagnie  ;  dans  le  cas  con- 
traire ,  la  société  en  aura  la  pleine  et  libre  diapo* 
aJtion. 

TiTRB  Y.  JdminUtrûtion, 

28.  La  société  est  représentée  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires.  EUle  est  administrée  par 
un  conseil  composé  de  dix-sept  membres,  dont 
neuf  au  moins,  y  compris  le  président ,  doivent 
être  Français. 

Conseit  d'administration, 

20.  Tout  membre  dn  conseil  d'administration 
doit  posséder  cent  actions  nominatives,  qui  sont 
inaliénables  et  restent  dépoaéea  dans  la  caisse  da 
la  compagnie,  pendant  la  durée  de  sa  gestion. 

30.  Sont  nommée  membrea  du  conseil  d'admi- 
nistration :  {Smvtnt  Iti  nm».  ) 

Les  administrateurs  faisant  partie  de  ce  premier 
conseil  resteront  en  fonctions  jusques  et  y  compris 
une  année  après  l'époque  k  laquelle  l'exploitation 
de  la  ligne  aura  lieu  dans  toute  son  étendue.  Après 
cette  époque,  ses  membres  -seront  renouvelés  cha- 
que année  par  l'assemblée  générale,  sur  la  présen- 
lalioo  da  conseil  d'admioistration ,  savoir  :  six 


réunion  suivante ,  qui  ne  pourra  être  ajooraée  k 
plus  de  quinso  jours ,  où  k  faire  connaître  par 
écrit  leur  opinion  an  président ,  qui  en  donoera 
lecture  an  conseil  ;  après  quoi ,  la  décision  len 
prise  k  la  majorité  des  membrea  présents.  Dans 
aucun  caa,  la  disposition  qui  précède  ne  poorra 
mettre  obstacle  k  l'accom plissement  immédiat, 
soit  des  clauses  et  conditions  dn  cahier  des  charges, 
aoit  des  injonctions  qui  seraient  notifiées  k  la  coo* 
pagnie  par  le  gouTernement. 

35.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
pouvoirs  les  plus  étendus  ponr  l'adminiatralion  de 
la  société;  il  passe  les  marchés,  autorise,'  effeclae 
on  ratifie  lea  achats  de  terrains  ou  immeuble*  <!« 
tonte  nalnre ,  nécessaires  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux el  d'exploitation  du  chemin,  mais  il  ne  peut, 
sans  l'autorisation  expresse  de  l'assemblée  générale, 
acheter  aucun  autre  immeuble.  Il  fait  les  règle- 
ments de  service  intérieur  et  extérienr  da  l'entre- 
Îtrise,  détermine  l'emploi  des  fonds  libres,  effedoe 
a  vente  des  terrains  et  des  bâtiments,  ainii  ^ 
celle  des  matériaux  et  machinée  qui  deviennenl 
inutiles,  donne  tontes  quittances  et  maina-Ievées.!! 
règle  l'emploi  de  la  réserve ,  conforménaent  aax 

r présent  ataluta.  Il  d 
a  limite  du  cahier 
apporter  aux  tarifs 

mode  d'en  opérer  la  perception.  Il  nomme  toos 
lea  agents  et  employés  de  la  compagnie  et  les  ré- 
voque ;  il  fixe  leurs  traitements  et  salaires;  Il  traite, 
transige  et  compromet  sur  tons  les  intérêts  de  li 
compagnie.  11  ordonne  les  actions  et  poarsoil«* 
qui  doivent  être  exercées  devant  les  tribunaux  kii 
requête  de  la  compagnie,  et  défend  k  cellei  qoi  lu 
sont  intentées. 

30.  Le  conseil  d'adminiatralton  peut  d61éga«r  ^ 
nn  comité  de  direction ,  composé  de  cinq  de  ie> 
membres ,  lea  pouvoirs  nécessaires  pour  la  S^*V^ 
ordinaire  des  affairea  de  la  compagnie  et  /'eiéco- 
tion  des  décisions  dn  conseil.  Le  conseil  peiti  <» 
outre,  conférer  k  tontes  personnes,  et  par  no  nsn* 
dat  spécial ,  les  pouvoirs  néoeesaires  ponr  oae  (w 
plusieurs  affaires  déterminées.  .. 

37*  Lea  procès* verbani  dea  séance»  d«  eooM» 


de  la  réserve ,  conforménaent  aax 

Il  détermine  provisoirement,  dan» 

lier  déchargea,  lea  modifications > 

irifs  ,  lea  tranaactions  y  relativei,  U 
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kni  hueriU  sar  ao  registre  spécial  et  ftignés  de 
tw»  le»  membres  présents  ï  la  sttance. 

3A.  Les  membasdii  conseil  d^adAiioistrttion  ne 
ceoirictenl,  k  raison  de  leor  gestion,  aueone  obli* 
falion  personnelle  ni  solidaire  relatiTement  aai 
«epfements  de  la  société.  Ils  ne  sont  responsables 
4{Mdc  reiécQtioo  de  leor  mandat. 

^.  1*  Lea  tr«nsferta  de  rentes  et  effets  publics 
■pparlenant  k  la  société;  2*  lea  actes  d'acquisitions 


A7.  Les  délibérations  de  Tauemblée  générale 
sont  prises  k  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents  et  représentés.  Vingt  actions  donnent 
droit  k  nne  Toit  »  sans  qne  le  même  actionnaire 
paisse  avoir  plus  de  cinq  voix  en  son  nom  person- 
nel, et  plos  ae  dix  voit  pour  les  acliona  qu'il  re* 
présente. 

48.  L'assemblée  générale»  lor  la  proposition  dn 
conseil  d'administration,  1*  délibère  sor  les  aflTairea 


Immobilièrea ,  et  ceux  de  vente  et  d'échange  de*     de  tonte  nalnre  qai  intéressent  la  société  ;  2"  en 


propriétés  de  le  compagnie  ;  3*  les  transactions» 
Birehés  et  acte*  engageant  la  société  ;  â*  tnùn , 
((•  mandats  sur  la  banqae  et  sar  tons  les  déposi* 
isîres  des  fonds  de  la  compagnie  i  doivent  être 
>i|lBà  par  trois  adminixlratears,  k  moins  d'ane 
délation  expresse  dn  conseil,  dans  on  cas  spéoiaL 

jit semblées  générales, 

AO.  L'assemblée  générale,  r^olièremenl  eonsti- 
taée,  représeoie  ranirersalité  des  actionnaires. 

M.  Il  j  a  chaque  année  nne  assemblée  générale 
eu  actionnaires.  En  oatre,  le  conseil  d'adminis* 
tratloD  peot  convoqaer  exlraordinaircment  nne 
wemblée  générale,  tontes  les  fois  qa'il  en  reconnaît 
ratiHié. 

kt  ToBt  porteur  de  vingt  actions  est  de  droit 
menbrc  de  rassemblée  générale.  Nal  ne  pent  être 
^OT\tv  de  pouvoirs  d'actionnaires  s'il  n'est  lai* 
JDéme  mambre  de  l'assemblée  générale.  La  forme 
des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'admi 


tend,  discute  et  approave,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes; 
3"  autorise  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  traités,  conventions 
ou  mesures  de  toute  nature,  qui  ne  rentreraient 
pas  dans  les  dispositions  de  l'arL  35  ;  4*  elle  déli' 
bèrei  en  se  confonnant  aux  dispositions  de  l'art.  50 
ci*après,  sur  les  emprunts,  les  questions  de  prolon* 
gement  ou  d'embranchement,  d'angmenlation  du 
fonds  50cial ,  des  modifications  on  additions  aux 
statuts ,  et  généralement  sur  les  affaires  et  cas  de 
toute  nature  qai  intéressent  la  compagnie;  5*  nom- 
me les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux 
dont  le  terme  des  fonctions  est  arrivé,  on  qu'il  j  a 
lien  de  remplacer  par  suite  de  décès,  démission  ou 
empêchement;  0*  et  détermine  la  rémunération 
qui  pourra  être  allouée  aux  administrateurs,  tant 
pendant  l'exécution  des  travaux  qu'après  la  mise 
en  exploitation  dn  chemin. 

A9.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale , 
prises  conformément  aux  statuts,  obligent  la  corn, 
pagnie.   filles  sont  constatées  par  des  procès-ver- 


««pouvoir,  esi  aeuerm.nee  par  le  con^  i  a-aami-  j^anx  signé,  par  le.  membres  dnWeau.  Les  extraiu 
ni^rauon  L'assemblée  générale  est  r^u  .erement  j,  ^^  ^rocèV-verbaux  à  produire  en  iustice  seront 
™'!i".*l'rT"  ^" '!^^"r/."^  certifi«;parleprésidem<îuconseild'aàmini.tration 


nombre  lie  trente,  et  représentent  le  dixième  du 
capital  n  moins. 

âS.  Dans  le  cas  oik,  sor  une  première  convoca- 
lioa,  les  actionnaires  présenta  ne  remplissent  pas 
le  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer 
l'MKnblée  générale,  il  est  procédé  k  une  seconde 
coQToealion,  k  quinze  jours  d'intervalle.  Les  déli- 
bûatioQs  prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette 
Kconde  réunion  sont  valables ,  qael  que  soit  le 
Donbre  des  actionnaires  présents;  mais  elles  ne 
pecTeet  porter  qoe  sur  les  objets  pour  lesquels  la 
première  eonvocalion  a  eu  lieu. 

Aâ.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires 
icfii  annoncées  par  un  avis  inséré,  trente  jours 
>v>at  l'époque  de  la  réunion,  dans  les  journaux 
<^^és  en  l'art.  12  ci-dessus.  Ce  délai  est  réduit  k 
da  jours,  dans  le  cas  de  seconde  convocation.  La 
^>on  a  lieu  k  Paris ,  au  lieu  désigné  par  la  eon* 
vocation. 

tà.  Le»  propriétaires  d'actions  au  porteur,  domi- 
cîiiéi  en  France,  on  leura  fondés  de  pouvoirs,  doi« 
tesi,  ponr  avoir  droit  d*a»sister  k  l'assemblée  gêné- 
rils,  déposer  leurs  titres  et  leurs  procurations  au 
•^ede  la  compagnie  ,  k  Paris,  trois  jours  avant 
l'^peqae  fixée  pour  la  réunion  de  chaque  assemblée. 
^>  actionnairea  domiciliée  en  Angleterre  pourront 
flirt  le  dép^t  de  leurs  litres  entre  les  mains  des  per- 
(oanes  qai  seront  désignées  par  le  conseil  d'admi- 
nbuation,  et  lea  certificats  de  dép6t,  de  même  qoe 
1^  procurations,  devront  dire  déposés  k  Paris,  dans 
^  éélsi  de  trois  jours  d-dessos  fixé. 

â6.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
*idcatdn  conseil  d'administration,  et,  en  casd'em* 
ptchemenl,  par  le  membre  du  conseil  d'adminis* 
Titien  qui  le  rempface.  Lea  deux  plus  forts 
x^îoooaires  présents  remplissent  le  fonctions  de 
i^tatcnrs,  et ,  sur  leurs  refus ,  les  deux  plus  forts 
Ktionnalres  après  eux,  jusqu'k  acceptation.  Les 
'fBctioQf  de  secrétaire  sont  remplies  par  on  ac« 
tJQniiaire  qae  désigne  le  bureau. 

4&. 


par  le  président) 
ou  son  remplaçant. 

TiTRB  YI.  Dispositions  générales,  modifi- 
cations aux  statuts,  liquidation  p  contes  » 
talions, 

50*  Lorsqu'il  y  a  lieu  k  prendre ,  dans  l'intérêt 
de  la  compagnie,  des  mesures  et  dispositions  énon- 
cées an  quatrième  paragraphe  de  l'art.  48t  Im 
lettres  de  convocation  k  rassemblée  générale ,  qui 
en  connaît,  doivent  en  faire  une  mention  expresse. 
Les  délibérations  relatives  aux  emprunts  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  de  contracter,  en  cas  d'in- 
suflBsance  et  après  le  versement  total  du  capital , 
ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée 
générale  réunissant  le  cinquième  du  fonds  social , 
et  k  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  mem- 
bres présents ,  ao  nombre  de  trente  au  moins. 
Les  délibérations  relatives  aux  demandes  d'em- 
branchement on  de  prolongement,  k  la  modifica- 
tion des  statuts,  et  notamment  k  l'augrocntatiQu 
du  fonds  social,  ne  peuvent  être  prises  qne  dans 
nne  assemblée  générale  réunissant  le  quart  ao 
moins  du  fonds  social,  et  k  la  même  majorité  qae 
ci-dessus.  Aucune  délibération  ,  emportant  modi- 
fication ou  addition  aux  statuts,  n'est  exécuioire 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  gouvernement. 
'Tons  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  an  conseil 
d'admmbiration,  pour  consentir  les  changementa 
que  le  gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter 
aux  modifications  et  additions  votées  par  l'assem* 
blée  générale. 

51.  A  l'expira tioB  de  la  aociété,  k  quelque  épo- 
que et  pour  qoelqoe  cause  que  ce  soit,  l'assemblée 
générale  ,  sur  la  proposition  dn  conseil  d'ad^ni- 
nistralion,  déterminera  le  mode  de  liquidation  k 
suivre. 

53.  A  l'expiration  de  la  concession  ,  tonnes 
les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  seront 
employées,    avant  toute  répartition  aux  action- 
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nairesi  k  meltre  le  ch«into  en  étal  d^ètre    livré 
•a  govfernemenli  dan» le»  condiiiont déterminée» 

{>ar  le  cahier  des  charges  de  la  conceaMon  ,  saof 
*appUcalioD,  s'il  y  a  lieo,  de  Tart.  S7  da  cahier 
des  charges. 

&S.  Toutea  les  contesta  lions  qni  pourront  s  éle- 
ver, h  raison  des  affaires  sociales,  enlre  les  aclion- 
naires  et  la  société,  on  entre  les  aclionnairea 
ont  •mêmes  i  seronl  Jogées  par  des  arbitres  ,  con- 
formément'.tut  art.  61  et  soivants  do  Code  de 
commerc*. 


g  as  15  jDiLLBT  1845*  —  Lo!s  relatives  k  det  chan- 
gemenls  de  circonscriptions  territoriales.  (IXf 
Bail.  MCCXYII.n.  12083.) 

Pabhièab  loi.  —  Ardéche. 

Art.  l«r.  La  seclloD  de  la  Batlide  etl 
distraite  de  la  commuoe  de  Juvinai ,  située 
canton  d'Entraigues ,  arrondissement  de 
Privas,  département  de  TArdèche,  et  érigée 
en  commune  particulière. 

La  limite  entre  les  deux  communes  sera 
formée  par  les  eaux  versantes  du  Serre  de 
Déruge,  depuis  le  sommet  du  Serre  de 
Déruge  jusqu'à  leur  rencontre  avec  la  ri- 
vière de  Bezorgues ,  suivant  le  liseré  rouge 
tracé  au  plan  annexé  i  la  présente  loi. 

t.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s*il  j a  lieu»  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Deuxième  loi.  —  Ariége. 

Arl.  l«r.  La  section  de  la  Serre-d'Unja- 
del  indiquée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan 


Romilly-sur-Seine,  roémet  arrondissemil 
et  département.  ^ 

La  limite  entre  les  comrannes  de  8aii| 
Pierre-de-Bossenay  et  de  Saint-Marti 
Fosse  sera  fixée  par  la  Toie  Réchanx  et 
liseré  ronge  tracé  au  plan  ciannexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  aor< 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*ossge 
autres  qui  pourraient  être  respectiv 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion 
donnée  seront ,  s*il  y  a  lieu  ,  altérieuremitf 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi.  i 

QuATRiÈWB  LOI.  —  Charente. 

Art.  !•'•  Les  communes  de  SonBerills 
et  de  Ligniéres,  canton  de  Ségoniae,» 
rondissement  de  Cognac  ,  départemeolÉ 
la  Charente,  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Ligniéres. 

â.  Les  communes  réunies  contiooeroil 
à  jouir  séparément  »  comme  sectiooi  éi 
commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qil 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouroirM 
dispenser  de  contribuer  en  commun  isi 
charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réonfon  prv* 
noncée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérteoremest 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Cinquième  loi.  — Charente. 

Art.  1«^.  Les  communes  de  Dignacsl^ 
Beaulieu-Cioulas,  canton  de  Lavalelte, 
arrondissement  d'Angoulême,  départemeol 
de  la  Charente ,  sont  réunies  en  uoeseale, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  i  Dignac 

2.   Les  communes  réunies  par  rarlicie 


tOïB- 


aei  inaïquee  par  ui.c«i.»o  ruac  auricp.au     p^^cédeot  continueront,  s'il  y  a  m 
annexé  a  la  présente  loi ,  est  distraite  de  la    ^^^^^  séparément ,  comme  sections  de      . 
commune  de  Pailhes.  canton  de  Fossal,  ar-     ^^^^^  j^,  ^^^^^  d'usage  ou  autres  qo 

pourraient  leur  appartenir,  sans  poavoirie 


rondissement  de  Pamiers ,  département  de 
f  Ariége ,  et  réunie  à  la  commune  de  Ma- 
diéres,  canton  de  Pamiers ,  même  arron- 
dissement. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Paiihés  et  de  Madiéres  est  fixée 
par  le  liseré  jaune  A  B. 

2.  Les  dispositions  qni  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Troisième  loi.  -*Aube. 

Art.  i^.  Le  hameau  de  Bossenay  est 
distrait  de  la  commune  de  Saint-Pierre- 
de- Bossenay,  canton  de  Marciily-leHayer, 
arrondissement  de  Nogent-sur-Seine ,  dé- 
partement de  l'Aube,  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Saint-Martin-la-Fosse,  canton  de 


dispenser  de  contribuer  en  commun  au 
charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunioa  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieareinw 
déterminées  par  une  ordonnance  do  roi' 

Sixième  loi.  —Corse. 

Art.  !•'.  La  section  de  Ghisonac«i  «» 
distraite  de  la  commune  de  Lugo*di-Nsii> 
canton  de  Vexani,  arrondissement  deCone, 
département  de  la  Corse,  et  érigée  eo  mit 
nicipalité  distincte.  . 

La  limite  entre  les  deux  comman»  « 
Ghisonaccia  et  de  Lngo-diNaiae«tw«« 
par  la  rivière  dite  Fiumorho.  , 

2.  Les  dispositions  qui  précédesl  aeronj 
lieo  sans  préjudice  des  droits  d'usage*^ 
autres  qui  pourraient  être  respecUT«ni«ûi 
acquis.  .^....dûi 

Les  autres  conditions  de  la  ^^^^T 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  uIMnet- 
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rcmeat  détenniAéei  par  une  ordonnance  da 

roi. 

Septième  loi.  --Eare. 

Art.  i«r.  Lm  commanas  deClavtlIe  et  de 
Neorille,  canlon  sud  d'ETreai,  arrondit- 
KiMiil  d'Efreni,  déparkement  de  TEare, 
foot  réanies  en  une  seule ,  dont  le  chef-lien 
estfiiéàClariile. 

2.  Les  eommanes  réunies  continueront  à 
jouir  séparément ,  comme  sections  de  corn- 
none,  des  droits  d'usage  on  autres  qui 
poorraient  lear  appartenir,  sans  pouvoir 
se  dispenser  de  contribuer  en  commun  ani 
ckirges  municipales. 

Les  autres  eonditlons  de  la  réunion  pro- 
Mocée  seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

HuiTitas  LOI.  — Eure. 

Art.  i*f.  Les  communes  de  la  Salle- 
Coqoerel  et  de  GrosTille-la-Vieille,  canton 
deNeubourg,  arrondissement  deLouviers, 
département  de  l'Eure ,  sont  réunies  en  une 
leale,  dont  le  cheMieu  est  fiié  à  Grosville- 
UVleille. 

^  Les  communes  réunies  continueront 
i  loair  séparément ,  comnre  sections  de 
comnmne ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
poarnîent  leur  appartenir,  sans  pouvoir 
M  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
clurges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
détermioées  par  une  ordonnance  du  roi. 

NBunàHE  LOI.  —Orne. 

Art.  i«r.  La  limite  entre  les  communes 
<^  l'Aigle  et  de  Saint-Sulpice-sur-Rilie , 
ftnlon  de  TAIgle ,  arrondissement  de  Mor- 
l>|ne,  département  de  l'Orne,  est  fixée 
conlormément  au  tracé  des  lignes  coloriées 
fo  bien  sur  le  plan  annexé  i  la  présente 
1^- Eb  eoDséquence ,  les  portions  de  terri- 
joire  comprises  entre  ces  lignes  et  les  an- 
<3eDnef  limites  sont  distraites  de  la  com- 
!BQoe  de  Salnt-Sulpicesur-Rille,  et  réunies 
i  u  commune  de  l'Aigle. 
Jl  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
'in  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
utres  qai  pourraient  être  respectivement 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  or- 
JjBét  seront ,  s  il  y  a  lien,  ultérieurement 
'««rmlnées  par  une  ordonnance  du  roi. 


5  =  15  muMt  1845.  —  Lob  relatives  \  âti  chan- 
|eB|enUd«  circoiMcriplions  lerriloritles.  (IX. 
^MCCXVIl.n.  12084.) 

^asMiiAB  LOI.  —Charente. 
Art.  1er.  1^^  communes  d'Herpès  et  de 
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Gourbillac,  canton  de  Ronillao»  arrondis- 
sèment  d'Angouléme ,  département  de  la 
Charente,  sont  réunies  en  une  seule ,  dont 
le  CheMieu  est  fixé  à  Courbillac. 

2.  Les  communes  réunies  par  l'article 
précédent  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à 
jouir  séparément ,  comme  sections  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
ordonnée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  da 
roi. 

DBUxiàHB  LOI.  —Corse. 

Art.  ie'.  Le  territoire  dit  l'Iiolo,  lavé  en 
Jaune  au  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est 
distrait  de  la  commune  d'Eccica-Suarella, 
canton  de  Bastelica ,  arrondissement  d'A- 
jaccio,  département  de  la  Corse ,  et  réuni  i 
la  commune  d'Ajaccio,  canton  d'AjacclOf 
même  arrondissement. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  nltérienre- 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

TAoïsiiMB  LOI.  —Eure. 

Art.  i«'.  Les  communes  de  Baillenl  et 
de  Cbavigny,  canton  de  Saint- André ,  ar- 
rondissement d'Evreux  ,  département  de 
l'Eure,  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le 
cheMieu  est  fixé  à  Chavigny. 

â.  Les  communes  reunies  par  l'article 
précédent  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir 
séparément ,  comme  sections  de  commune, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  or- 
donnée seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

QUATRIÈHB  LOI.  —  LolrC. 

Art.  l<»r.  La  section  du  Coteau  désignée 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  par  une 
teinte  rose  est  distraite  de  la  commune  de 
Parigny,  canton  de  Ferreux ,  arrondisse- 
ment de  Roanne,  déparlement  de  la  Loire, 
et  érigée  en  commune  distincte.  En  con* 
séquence ,  la  limite  entre  les  communes  du 
Coteau  et  de  Parigny  est  fixée  dans  la  di- 
rf  ction  indiquée  audit  plan  par  les  lettres 
Xet  Z. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
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antrei  qui  poarraieDt  être  refpeciiTeroent 
acqaif. 

Lef  aoirei  conditlong  de  la  distraeifon 
ordonnée  seront ,  l'il  y  a  lieo ,  oltérieore- 
ment  déterminéei  par  uae  ordonnance  da 
roi. 

CiNQUiÈMB  LOI.  — Moselle. 

Art.  l«r.  La  section  de  Saint-Loois  est 
distraite  de  la  eommane  de  Lemberg, 
canton  de  Bitche ,  arrondissement  de  Sar- 
regneroines ,  département  de  la  Moselle , 
et  érigée  en  eommane  dont  le  chef-lien  est 
fixé  à  Saint-Loais. 

En  conséquence»  la  limite  entre  les 
communes  de  Salnt*Loais  et  de  Lemberg 
est  filée  dans  la  direction  indiquée  par  la 
ligne  ronge  B  G  du  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 


lieu  sans  préjudice  dea  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectîTemcat 
acquis. 

Les  autres  conditiom  de  la  distrscUoo 
prononcée  seront ,  s*il  y  ^  li^a  *  ultérieare 
ment  déterminées  par  une  ordonnaace  di 
roi. 

Septième  loi.  —  Haatea-Pyrénéei. 

Jrtieie  unique.  La  commune  de  Vielle- 
Adour  est  distraite  du  canton  de  TourDij, 
arrondissement  de  Tarbes,  départemeol 
des  Hautes-Pyrénées ,  et  réunie  au  ctDtOD 
de  Tarbes  (sud) ,  même  arrondlssemeot. 

Huitième  loi.  — Vienne. 

Art.  1«r.  Le  territoire  indiqué  par  vue 
teinte  yerte  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi  est  distrait  de  la  commune  de  Ntintré, 


2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront    canton  et  arrondissement  de  Ghâtellertalt, 


lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s*il  y  a  lieu ,  ultérieure* 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Sixième  loi.  —  Hautes-Pyrénéei. 

Art.  l«r.  Le  territoire  du  hameau  d'Es- 
eondeaôi  est  distrait  de  la  commune  de 
Rabastens,  canton  deRabastens»  arron- 
dissement de  Tarbes  ,  département  dea 
Hautes  •  Pyrénées ,  et  érigée  en  commune 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Escondeaux. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  com- 
munes d*Escondeaux  et  de  Rabastens  est 
fixée  dans  la  direction  indiquée  par  le  liseré 
rouge  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

â.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 


département  de  la  Tienne  ,  et  réool  à 
la  commune  de  Ghàtellerault.  En  consé- 
quence ,  la  limite  entre  les  deux  commaMi 
de  GhÂtellerault  et  de  Naintré  est  flxéiai- 
Tant  le  tracé  de  la  ligne  ponctuée  cotée  A 
B  G  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  aarost 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  é(re  respectlreneot 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ullérieorc- 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi.  ^^^^ 

10  a>  10  Jinu.IT  1845.  —  Loi  relative  ï  h  démo- 
nélisation  des  espèces  de  bUlon  (1).  (IX,  BolL 
MCGXVIU»n.  12085.) 

Art.  l«r.  Seront  retirées  de  la  circula- 
tion et  démonétisées  (i) ,  les  pièces  de  six 


(1)  PrésenUtion  k  la  Chambre  des  Dëpotës  le 
tft  mars  (Mon.  da  25);  rapport  par  M.  Michel 
Poisat  le  0  mai  (Mon.  da  10)  ;  discossioo  et  adop- 
tion le  12  (  Mon.  des  12  et  13  ),  h  la  majorité  de 
237  Toix  contre  2. 

Prësentaiion  k  U  Chaaibre  des  Pairs  le  16  mai 
(Mon.  du  18)  {  rapport  par  M.  Gay^Loasac  le  S  jain 
(  Mon.  da  5  )  ;  discossion  et  adoption  le  0  (  Mon* 
da  7)  «  h  la  majorité  de  90  voii  contre  0. 

(2)  M.  Po'soi,  rapporteur  de  la  commission  de  Ta 
Chambre  des  Députés,  disait,  dans  la  séance  dn 
6  mat,  en  rendant  hommage  aai  seniiments  d*é* 
qoilé  qai  animent  les  gouTemements  constila- 
lionne!»  : 

■  Dans  Tancien  régime,  les  pièces  de  2  sons  et 
2  sont  ei  demi  forent  réduites  par  ordonnances  et 
confondues  arec  celles  de  0  liards,  et  plus  récem- 
ment par  an  décret  da  12  septembre  1810.  le  goa- 
vemement  impérial  réduisit  les  écos  de  6  iJT.  el  de 
S  liv.,  au  cours  forcé  de  5  fr.  80  cent,  et  de  2  fir. 
75  cent,  el  les  louis  d*or  également. 

•  Mais  aojunrdMioi,  sons  Pempire  de  notre  con* 
atitotion  libérale,  la  justice  et  la  vérité  sont  aisoréea 
de  prévaloir,  ei  les  vrais  principes  d'économie  po« 


litiqne  ne  sauraient  être  mis  en  oabli.  Ces  |m>- 
cipes  nous  ont  para  parfaitement  résam^  ^*^^ 
paroles  d*an  de  nos  économistes  (J.-B.  Saj)  :  «Oa 
c  peut  dire  que  c*est  la  société  tout  entière  qoi> 

•  osé  one  pièce  de  monnaie,  et  que  c'est  i  la soo<w 
«  entière  k  supporter  cette  perte.  Et  comme  les  fr*» 

•  qne  fait  le  gouvernement  portent  sur  la  société 
«  tout  entière,  il  doit,  en  bonne  justice,  reprendre 
«  noe  pièce  mée  sur  le  même  pied  qae  si  «Ue  '^^ 
«  entière,  c'est-k-dire  changer  k  bureau  cuTerl JJ" 
«  pièce  vieille  contre  one  neuve,  pourvu  ^^^T^ 

•  qu'elle  n'ait  pas  été  frauduleosemefll  al(^* 
«  ei  qa'il  reste  asset  de  vestiges  de  i*e>nPf^'"'° 

•  pour  qu'on  ne  pnUse  pas  douter  de  rsniheou* 
>  dté  de  la  pièce;  car  il  est  évident  que  Ugo«- 

•  vernement  ne  doitpoint  le  remplaceoieni  gr<>* 
ft  d'une  monnaie  altérée ,  ou  d'an  morcMO  de 

•  métal,  par  one  monnaie  de  sa  fabriqee»  e 
«  encore  moins  le  remplacement  d'une  pièce  ^ 

•  sortirait  d'une   antre  fabrique  qw  1*  »>««•* 

•  CtU  ao  porteur  de  la  pièce ,  an  monjeat  ce 
«  il  la  reçoit,  k  s'assarer  qn^eUe  est  bonne.  C^ 

•  assujeltiasemeni  universel  de  quieonqM  f*(^ 
«  une  marchandise  de  vérifier  ta  qoaliti  • 
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KanUt  cellef  de  dix  centlmei  à  la  let- 
tre If ,  et  les  pièces  de  quinze  loas  et  de 
trente  sous. 

2.  Ces  pièces  cesseront  d'avoir  courf  légal 
et  forcé,  et  ne  seront  plos  admiiei  dans  les 
caisses  de  PEut ,  savoir  :  celles  de  six  liards 
et  de  dix  centimes,  le  31  décembre  1S45; 
celles  de  quinze  soui  et  de  trente  soas>  le 
31  août  1S46. 


3.  Les  pièces  d*un  deml-frane  et  d'un 
quart  de  franc  qni  seront  frappées  à  l'avenir 
porteront  au  revers  les  roots  :  cinquante  cen- 
times, vingt-einq  eeniimeê ,  au  lieu  de  ceux- 
ci  :  un  demi- franc ,  un  quart  de  franc» 

4.  Une  somme  de  cinq  millions  deux 
cent  cinquante  mille  francs  est  alTectée  au 
retrait  et  à  la  démonétisation  des  pièces 
énoncées  dans  Tart.  !•',  et  sera  imputée  » 


•  Ifiprès  cet  considéra tion»,  Totra  commission 
«  àt  M  préoccuper  des  moyens  de  faciliter  le 
ntrah,etdes  ménagements  h  employer  Tls*à -vis 
an  porienrtde  ces  matières.  Il  rësntte  descomma- 
BieitîoDs  qu'elle  e  eues  l  ce  snjel  avec  M.  le  mi- 
BHire  des  finances,  que  les  intentions  qnVlle  a 
Baoifestéea  sont  conformes  k  la  pensée  dn  gouver- 
Beaenl,  fornaulée  en  ces  termes  : 

■  Tonte  pièce,  dont  les  empreintes  seulement  se- 

•  rûenl  altéréee  oa  presque  e£facées,  doit  être  ad- 

•  BBÛ«,  mais  il  eat  impouible  de  recevoir  les  mon- 
«  nûcs  évidemnoent  faostes ,  et  que  le  public  a  pu 
(juger  telles:  le  goaremement  s'exposerait  k  sap« 

■  p<»ter  des  millions  de  perte  ,  et  accorderait  une 

■  prioie  d*enroar»gement  aux  faux  monnayenrs. 

•  Tool  ce  que  Ton  pourra  faire ,  ce  sera  d'apporter 
■ue  cerUine  tolérance  dans  Tadmluion  et  Té- 

•  change  des  pièces  douteuses.  Des  instructions,  dans 

•  csMDs,  seront  données  k  tons  les  comptables  du 

•  gciOTernement.  •  Votre  commission  a  fait  encore 
obMTver  k  M.  le  ministre  que  les  délais  fixés  pour  Té- 
pocptoble  billon  ne  serait  plus  admis,  ni  échangé 
dans  iss  caisMs  de  TBlit,  loi  semblaient  trop  rap- 
procbét  ;  mais,  snr  Tassorance  qui  a  été  donnée  que 
^tes  précaution»  seraient  prises  k  cet  égard  ,  elle 
a  renoncé  k  en  faire  l'objet  d'un  amendement. 

•  ivant  d'entrer  dans  l'examen  do  crédit  relatif 
^  I  opération  qui  tous  est  soumise,  nous  reprodni- 
IQBS  ca  quelques  moU  les  motiis  déjk  indiqués, 
qei  •■  établissent  l'urgence,  et  qui  ne  sont  autres 
<{M  les  inconvéoienb  graves  que  présentent  les 
"onnaies  qu*il  s'agit  de  retirer.  Ces  inconvénients 
qoi  ont  été  déjk  signalés  dans  les  travaux  qui  ont 
piécédë  votre  commission,  sont  :  le  fre/  extraordi- 
uire  qui  résulte  de  la  composition  même  de  leur 
^Ui*ge.  le  faux  monnayage  que  favorise  la  facilité  de 
lo  coDlrefaire,  et  de  donner  k  un  alliage  de  enivre 
•td'étaio,  par  an  blanchiment  particulier,  l'appa- 
rence dn  plus  riche  billon  ;  lt$  exigmcn  UgaUs  tlt 
""^  t^tVhM  dUeinuU,  dont  il  est  si  important  de 
S^éraliter  les  applications.  A  quoi  nous  ajouterons 
^■a*  des  différentes  parties  du  territoire,  plusieurs 
pétition»  ont  été  adressées,  qni  constatent  les  abus 
qu  r^ollent  de  la  circulation  de  ces  pièces. 

*Piimdê  90  it  15  aocu.  —  Ces  pièces  furent 
«'^  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  consti- 
JOMtte  du  11  janvier  1791.  Elles  devaient  être  fa- 
B^ées  an  même  titre  que  les  écus ,  et  avec  les 
"»*o»e5  rmktfea,  et  contenir,  par  couséqneni,  dans 
jui  poids  proportionnel ,  la  moitié  et  le  quart  de 
l«rg«nt  fio  contenu  dans  Pécu  de  3  livres.  En 
û«lr«,  il  avaH  été  statué  qu'il  ne  serait  prélevé 
«^  droit  de  fabrication  ,  faveur  accordée  dans 
»  bet  d'attirer  le  plus  possible  de  métaux  précieux 
UQslesh^leb  des  mouuaies  qui  en  manquaient. 

•  Mais  la  crainte  que  l'on  eut  de  voir  confondre 
d*u  la  circolaiion  ces  nouvelles  monnaies  avec  les 
Vièetsde  ^  et  12  sous,  dont  le  poids  et  le  module 
"•«raient  rapproché»,  Gt  décider,  par  un  autre 
°^1  do  11  juillet  1701 ,  que  ces  pièce»  seraient 


alliées  au  titre  de  deux  tiers  d'argent  fin  contre  un 
tiers  do  cuivre ,  ce  qni  augmentait  leur  poids  et 
leur  module  sans  en  changer  la  valeur  intrin- 
sèque. 

«  Dans  les  documents  qui  ont  été  fournis  k  votre 
commission ,  nous  avons  trouvé  deux  bases  pour 
Tévalualion  de  la  perte  k  la  refonte  des  pièces  de 
SO  et  15  sous.  Dansrun,on  maintient  que  la  tota- 
lité des  pièces,  formant  la  somme  de  25,278.010  fr. 
qui  a  été  émise,  doit  se  trouver  encore  dans  la  cir- 
culation, ce  qni  porterait  la  perte  k  2,119,510  fr. 
Dans  l'aolre ,  émané  de  la  commission  des  mon- 
naies ,  la  quantité  de  pièces  k  retirer  est  évaluée 
seulement  k20  millions,  parce  qu'on  suppose  qu'on 
peut  estimer  k  5,278,010  fr.  la  valeur  de  ces  pièces 
qui  auraient  été  refondues ,  perdues  ,  enfouies  ou 
exportées.  Il  en  résulte  une  perte  qui  ne  s'élère 
qu'k  1,753,075  fr. 

•  En  refaisant  ces  calculs ,  basés  snr  le  poids 
légal  et  droit  des  pièces  de  30  et  15  sols,  k  la  taille 
de  24  et  8/35  par  marc ,  soit  par  2â4  grammes 
753  milligrammes ,  nous  avons  reconnu  que  cette 
perte,  déjk  réduite  k  1,753,075  fr.,  se  réduirait  en- 
core de  la  valeur  de  l'or  et  dn  cuivre,  dont  on  n'a 
pas  tenu  compte. 

•  Par  conséquent ,  suivant  les  probabilités ,  les 
prévisions  du  crédit  de  2,500,000  fr.,  qui  vous  est 
demandé  pour  cet  objet,  ne  sauraient  recevoir 
d'atteinte  que  dans  le  sens  favorable  d  un  excédant. 

•  Piicts  d*  6  iwdM*  —  Les  renseignements  que 
nous  avons  obtenus  sur  les  pièces  de  six  liards  lais* 
sent  de  l'incertitude,  et  le  crédit  demandé  de 
2,100,000  fr.  ne  peut  être  vérifié  exactement.  Lea 
essab  faits  jusqu'k  ce  jour  sur  cas  monnaies  l'ont 
été  trop  en  petit  pour  que  l'on  puisse  asseoir  une 
opinion  positive.  Si  l'on  est  cerCain  des  quantités 
émises,  rien  ne  peut  faire  apprécier  celle  qui  reste 
et  qui  se  compoae  soit  des  anciennes  pièces  de 
1  sol ,  soit  des  pièces  de  six  liards  fabriquées  en 
1705 ,  soit  des  pièces  de  2  sols  fabriquées  en  1738, 
et  aussi  d'une  portion  de  billon  étranger. 

■  La  commission  des  monnaies  évalue  qu'il  en 
reste  encore  en  circulation  pour  7  millions  de 
francs,  et  que  le  titre  peut  être  estimé  k  212*  020 
d'argent,  0"431  d'or,  et  787"  540  de  cuivre. 

•  D'après  ces  données,  on  peut  compter  qne  le 
crédit  de  2,100,000  fr.  pourvoira  certainement  aux 
éventualités. 

•  V'iketê  d$  10  teniimêi  à  U  ItUrt  N.  —  Lea 

Eièces  de  10  centimes  k  la  lettre  M  ont  été  fa- 
riquées  en  vertu  d'un  décret  du  15  septembre 
4807  ,  et  il  en  a  été  émk  pour  3,286.932  fr.  L'ex- 
posé des  motiCs  s'applique  k  justifier  celle  créolion 
de  billon  qui  semblait  devoir  ètte  abandonnée  à 
jamais  après  les  paroles  de  Mirabeau,  de  Mooge  et 
autres.  Voici  dans  quels  lermes  l'exposé  de»  molifs 
s'expliquait  :  •  Des  pièces  de  billon  de  10  centimes 

•  seront  fabriquées  pour  tenir  le  milieu  entre  la 

•  monnaie  d'argent  et  celle  de  cuivre ,  et  celle  fa- 
«  bricaliop  ne  laisse  k  redoQter  aucun  ^n*  iurou- 
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MToir  :  Irolf  millions  denx  cent  cinquante 
mille  francs  sur  rexercice  1845>et  deoi 
millions  sur  Texercice  1846. 

5.  Les  fonds  non  consommés  sur  Texer- 
cice  1845  pourront  être  reportés,  par  or- 
donnance royale ,  sur  Pexercice  suivant. 

6.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus 
spécifiée ,  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  les  lois  de  finances  pour  les  besoins 
dea  exercices  1845  et  1846. 


17  loin  ■■  10  jDiLLiT  1845.  —  Ordonnance  do  roi 
qat  fiia  U  cotisation  k  percevoir,  pendant  fexer- 
dce  1845*  sur  lei  coopons  i  parts  on  ëclusées  de 
bois  de  charpente,  sciage  et  cliarronnage  flottés, 
serTaot  h  PapproTisionoenoent  de  Paria.  (1X| 
BuU.  MCCXVUI ,  n.  12086.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  vu  la  délibé- 
ration prise ,  le  23  février  dernier,  par  la 
communauté  des  marchands  de  bois  à 
CBuvrer,  destinés  à  rapprovisionnement  de 
Paris ,  à  TefTet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt 
commun ,  aux  dépenses  qu'entraîneront , 
pendant  la  campagne  de  1845,  le  transport 
en  cours  de  navigation  et  la  conservation 
de  ces  bois  ;  l'art.  16,  titre  l«r  de  la  loi  de 
finances  du  4  août  1844,  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1845; 
Dotre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art«  i«r.  Il  sera  payé,  à  titre  de  cotisa* 
tion ,  sur  tous  les  coupons ,  parts  ou  éclu- 
iées  de  bois  de  charpente ,  sciage  et  char- 
ronnage  flottés,  pendant  l'exercice  1845 , 
savoir  :lo  pour  chaque  coupon  de  bois  de 
charpente  qui  sera  flotté  sur  les  rivières 
d'Yonne ,  de  Cure  et  d'Àrmançon ,  ainsi 
que  sur  le  canal  de  Bourgogne ,  trois  francs 
Tingt  centimes  (3  tr,  20  c),  dont  deux 
firancs  vingt  cenUmes  (2  fr.  «0  c.)  à  l'arrivée 
aux  gares  de  Bercy  ou  d'Ivry,  et  un  franc 
(1  fr.)  à  leur  sortie,  sans  préjudice  des  deux 
francs  (2  fr.)  par  coupon ,  payables  au  pas- 
sage sous  le  pont  de  Sens,  pour  cotisation 


spécialement  affectée  an  senrice  deë  flotict 
éclusées  indispensables  sur  l'Tonne;  2«  poor 
chaque  coupon  de  charpente  provenaot  de 
la  rivière  de  Marne  et  de  la  basse  Seine, 
quatre  francs  (4  tr.),  dont  deux  franci 
soixante  et  quinze  centimes  (2  fr.  75  c]  i 
l'arrivée  auxdites  gares ,  et  un  franc  vingt- 
cinq  centimes  (1  fr.  25  c.)  i  la  sortie; 
Z^  pour  chaque  part  de  bols  de  sciage  pro- 
venant de  la  Harne,  quatre  fkanes  eia- 
quante  centimes  (4  fr.  50  c),  dont  un  friae 
cinquante  centimes  (1  fr.  50  e.) ,  à  l'arrivée 
auxdites  gares,  et  trois  francs  (3  fr.) àleir 
sortie  ;  4^  pour  chaque  coupon  de  bois  de 
cbarronnage  provenant  de  la  Marne  oo  de 
la  basse  seine ,  deux  francs  soixante  ei 
quinze  centimes  (2  fr.  75  e.) ,  dont  deai 
francs  dix  centimes  (2  fr.  10  c.)è  l'arrivée 
auxdites  gares ,  et  soixanle-einq  centimei 
(65  c.)  à  leur  sortie;  5"  pour  chaque  éclosée 
de  charpente  de  chêne  ou  de  sapin  prove- 
nant des  canaux,  douze  francs  (U  fr.)t 
dont  huit  francs  (8  fr.)  à  l'arrivée  auxdites 
gares ,  et  quatre  francs  (4  fr.)  à  leur  sortie; 
6P  selon  l'usage ,  les  coupons  ou  parti  de  la 
rivière  d'Aube  seront  comptés  a  raison  de 
trois  pour  deux  de  Marne  ;  ceux  des  rivières 
dites  PêtitùSeine  et  Morln,  à  raison  de  deni 
pour  un  ;  7**  indépendamment  de  la  fotiM> 
tion  ci-dessus ,  applicable  aux  ceapeni  rt 
parts  provenant  de  la  rivière  d*Aube,n 
sera  payé,  lors  du  départ  de  Brienne,  poor 
chaque  coupon  ou  part,  trois  francs  qaalre* 
vingts  centimes  (3  fr.80  c«)  pour  le  service 
des  flots  et  du  port  de  celte  rivière:  8»  Il 
cotisation ,  payable ,  partie  à  l'arrivée  an 
gares ,  partie  à  la  sortie,  sera  intégralement 
acquittée,  immédiatement  après  lenr  ir* 
rivée  à  destination  des  ports  de  Paris  ou  da 
dehors,  pour  les  coupons  on  parts ooécln- 
êéei  qui  ne  s'arrêteraient  pas  dans  les  gares; 
9«  il  sera  payé  en  sus  un  franc  cin<|uanie 
centimes  (1  fr.  50  c.)  par  coupon  on  pirl 
qui  seraient  g^résaux  ports  intérieurs  de  II 
Râpée,  d'Austerlitz,ouà  rembouchuredn 


a  véntanta  si  souvent  reproches  k  la  monnaie  de 
«  billon  :  d'abord ,  le  titre  de  cette  monnaie  el 
a  ton  alliage  sont  combinés  de  manière  qu'elle 
«  aura  une  vaienr  intrinsèque  de  95  pour  100; 
«  en  second  lien ,  il  sera  apporté  dans  sa  fabrica- 
«  tion  autant  de  perfection  que  dans  celle  des 
«  monnaies  d^argent  ;  de  sorte  qu'il  ne  restera  an 
•  contrcracleur  aucun  espoir  d  en  abuser.  • 

«Vous  voyea.  Messieurs,  combieu  a  été  vaine 
1  espérance  d*empècher  la  falsification  par  la  per- 
fection des  empreintes.  Aucune  monnaie  n'a  donné 
lien  à  plus  de  contrefaçon;  et,  quoique  parfaite- 
ment décimale,  nons  devons  supporter  aujourd'hui, 
après  un  si  court  service,  un  sacrifice  de  650,000  fr. 

Sour  leur  retrait.  Dès  1808,  on  sembla  n'aperce*  oir 
ela  fraude  ï  laquelle  elles  donnaient  lieu;  car, 
par  un  décret  du  21  fëvrler,  il  fut  ordonné  que  ces 
pièces  ne  pourraient  être  données  et  reçues  forcé- 


ment ou'k  découvert,  et  seolementponr  lesappoints 
d'un  franc  et  au-destous.  Si  l'on  eût  msinteno 
Tobservation  de  ce  décret,  bien  des  plaiotesiVe* 
nant  de  Psbai  de  les  passer  en  ronlesui  de  ) 
et  6  fr.,  auraient  été  évitées.  Cette  obserraiion 
s*applique  aussi  anz  pièces  de  30  et  15  sotUf  qat, 
d'après  un  autre  décret  du  12  septembre  1810 1  d« 
devaient  pouvoir  entrer  dans  les  paiements  qo* 
poor  les  appoints  au-dessous  de  5  fr. 

«  La  quantité  d'or  contenue  dan*  les  pièc«  J"* 
10  centimes  à  la  lettre  N  ne  permet  pas  de  W 
aiCner  utilement,  mais  elles  seront  certsieement 
recherchées  poor  alliage,  et  le  crédit  qui  le*  c*"' 
cerne  semble  suffisant.  ■ 

Après  quelques  observations  de  M.  de  Ttrmt»^ 
leé  hôtels  des  monnaies  de  quelques  départemen^ 
le  projet  de  loi  a  été  adopté  aana  diKossioa  et  t  u 
presque  unanimité. 
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canal  Saint-Martin ,  on  à  ceax  extéri^an  de 
Bercy  et  de  la  gare  dlTry. 

2.  Le  paiement  sera  fait ,  à  Paris,  entre 
tesaiaios  de  l'agent  général  de  la  compa- 
|Die;  A  Sens ,  lors  du  passage  sons  le  pont, 
on  t  an  moment  da  départ ,  entre  les  mains 
do  commis  général  préposé  à  cet  effet  ;  et 
pour  la  cotisation  spéciale  ani  coupons  et 
^rls  de  la  rivière  d'Àobe ,  pour  le  service 
dis  flots,  entre  lea  mains  de  l'agent  préposé 
i  cet  effet ,  à  la  résidence  de  Brienne. 

^.  Les  agents  de  la  communauté  sont 
Aorisés  à  employer  tontes  les  voles  de 
drsit  i  l'efTet  d*assDrer  le  paiement  des  eo- 
fiistions.  En  cas  de  refus  de  paiement ,  la 
perception  s'efl^ctaera  comme  en  matière 
de  contribntlons  publiques. 

4.  Nos  ministrea  des  travani  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
MAtebargés^ete. 


15a|9mixBTl845.  —Loi  qui  carre «n  crédit 
poorU  céltiiration  èa  qofniièiDe  anniTorsaire 
da  JranëM  de  JoiUet  1830  (i).  (IX,  BaU. 
IMXXX,B.  12088.) 

Art.  i«r.  n  est  ouvert  an  ministre  de 
rintériear,  sur  rexeretce  IS45 ,  un  crédit 
de  deei  cent  mille  francs  (200,000  fr.) , 
pov  contribuer,  a'vec  les  fonds  fonrnis  par 
kynk  de  Paris ,  à  la  célébration  du  quin- 
néme  anoiversaire  des  journées  de  Juillet 
IS30. 

1  n  sera  poorm  à  la  dépense  autorisée 
parif  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
alfeetéesaux  besoins  de  l'exercice  1845. 

0}  Préseaution  à  la  Chambre  des  Députes  le 
»>Mi;llon.  da  16)  ;  rapport  par. M.  Bonlay  (de 
Il  Heartlie)  le  39  (Mon.  do  3  jnin)  ;  adoption  ielA 
(Uoa.  ds  45),  ^  la  majorité  de  325  Toiz  contre  9. 

Pr^aentatioa  k  la  Chambre  des  Pairs  le  17  join 
(Meo.  dn  19)  s  repart  par  M.  DeJacoste  le  27 
ptoB.  de  28)  ;  adoption  le  i"  juillet  (Mon.  do  S), 
^Um^orité  de  8ft  Toix  contre  14. 

%  PréKotation  k  la  Chambre  des  Dépntéa  le 
ISnui  (Mon.  da  16)  ;  rapport  par  M.  Liadières  le 
ttOfea.  da  98]  ;  adoption  le  28  jain  (Mon.  da  39) , 
*  1«  Bsjorité  de  230  Toix  contre  3. 
^I^oution  à  la  Chambre  des  Pairs  le  l«jaillet 
^^'  àt»  3)  ;  rapport  par  M.  le  marqaia  de  La- 
l>u«*  le  5  (Mon.  dn  6)  ;  adoption  le  9  (Mon.  du 
1(^1  k  la  majorité  de  107  Toix  contre  3. 
.  ($}  Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  39 
jeitiffr  1844  fMon.  da  3  février)  t  rapport  par 
■•Peral  |«  ^  mars  (Mon.  da  3S)  ;  discossion  lea 
^««»,  1*,  3.  3  ,  8,  9  et  10  awl  (Mon.  des  31 
■f"»  2>  S ,  4,  9 ,  10  et  11  avril) ,  et  adoption  le 
U  (Mon.  dn  13),  k  la  majorité  de  92  voix  contre  20. 

P^^Mataiion  k  la  Chambre  des  Députés  le  37 
•*^(MoD.  da  3  mai)  ;  rapport  par  M.  le  vicomte 
w  CbaisekNip.Lanbat  le  12  jain  (Mon.  du  35). 
f«!>n«e  1«  9 janvier  1845  (Mon.  du  10)  ;  discnnion 
»  «  jniTier  et  1»  février  (Mon.  des  1-'  et  2) ,  et 
•doptioo  le  S  (Non.  da  4)»  &  U  majoHté  de 
WToixeonlreSO, 


17  =  19  JoiLLiT  1845.  —  Loi  relative  k  la  recon- 
stmclion  de  l'arsenal  d^Amiens  (2].  (IX,  Bail. 
HCGXX,  12089.) 

Art.  l<>r.  Une  somme  de  cent  4}ttatre« 
vingt-huit  mille  francs  (188,000  fr.)  est 
spécialement  affectée  aux  travaux  &  entre- 
prendre pour  la  reconstruction  de  Tarsenal 
d'Amiens,  sur  un  terrain  dépendant  du 
domaine  militaire ,  situé  dans  la  citadelle 
de  cette  ville. 

2.  Sur  rallocation  spécifiée  à  l'article 
précédent ,  il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre ,  sur  l'exercice 
1845,  un  crédit  de  cinquante  mille  francs 
(50,000  fr.),  et  sur  Texercice  1846,  un 
antre  crédit  de  cent  mille  francs  (100,000 
fr.) 

Les  portions  de  crédits  qui  n'auraient  pu 
être  employées  pendant  un  exercice  seront 
reportées  sur  l'exercice  suivant. 

3.  Il  sera  pourvu  provisoirement  aux 
dépenses  aniorisées  par  la  présente  loi,  as 
moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante. 
Les  avances  du  trésor  seront  définitivement 
couvertes  par  les  sommes  à  provenir  de  la 
vente  des  bâtiments  et  terrains  dépendants 
de  l'arsenal  de  la  ville  d'Amiens.  Le  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé  à  faire  pro- 
céder, solvant  les  formes  prescrites  pour 
l'aliénation  des  domaines  de  l'Etat,  à  la 
vente  de  ces  bâtiments  et  terrains,  aussitôt 
qu'ils  seront  rendus  disponibles. 


15  =s21  sathiMT  1845*  —  Loi  inr  la  police  des 
chemins  de  fer  (3).  (  IX ,  BaU.  MCCXXI,  n. 
12095.) 

Retoor  k  la  Chambre  des  Pairs  le  13  février 
(Mon.  dn  15)  ;  rapport  par  M.  Persil  le  17  mars 
(Mon.  du  18)  t  discussion  lelO  avril  (Mon.  dal7)  i 
et  adoption  le  17  (Mon.  da  18  )  »  k  la  majorité  de 
87  voix  contre  8. 

Retour  k  la  Chambre  des  Dépnidi  le  S  mai 
(Mon.  dn  4)  ;  rapport  par  M.  le  vicomte  de  Chas- 
selonp-Laubat  le  31  (Mon.  du  37)  )  discussion  le  27 
(Mon.  dn  28) ,  et  adoption  le  38  (Mon.  da  39) .  k 
Tananimité  de  343  voix. 

Deuxième  retour  k  la  Chambre  des  Psirs  le  30 
■Bai  (Mon.  dn  31)  ;  rapport  par  M.  Persil  le  20 
{■in  (Mon.  do  24)  t  discussion  le  25  (Mon.  do  26)  { 
le  2  juillet  (Mon.  du  3)  i  et  adoption  le  4  (Mon. 
du  &) ,  k  la  majorité  de  97  voix  contre  1. 

Dans  la  séance  du  37  avril  1844  •  M.  ié  m'mistrt 
ém  irtnaux  pukiia  a  exposé  les  motifr  de  la  loi  en 
ces  termes  : 

«Le  mode  nonveaa  de  eommanicaHon  pirla 
vapeur  commence  k  se  propager  en  France.  Déjk 
plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  sont  livrées  k  la 
circulation  t  d'antres  sont  en  cours  d'exécution  ; 
d'autres  vont  bientôt  devenir  la  matière  de  débats 
et  de  votes  législatifs,  et  les  travaux  en  seront  pro- 
chainement sans  doute  ouverts. 

■  Ce  g^and  fait ,  ce  fait  immense,  appelle  de  la 
part  du  législateur  des  mesures  nouvelles  applica- 
nlea  k  des  besoins  nouveaux. 

■  r.es  voies  publiques  sont  placées  en  France 
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•oos  It  protection  d«  règle»  •pécltlee.  A  tonte  épo*  lorte  d'interdiction  est  fitée  à  boit  mètres  de  Iir* 

qne,  on  a  comprit  qae  l'intérêt  général  de  la  cir*  geor.  Une  servitnde  aoui  étendue  ne  noata  p« 

cnletion  devait  être  défends  contre  lea  entrepriiee  pam  indifpenMble  ;  toutefois,  dent  le  cm  où  U 

dé  l'intérêt  privé  par  de»  mojens  de  réprcMion  «one  de  deux  mèlree  n'offrirait  paa  une  garutn 

anul  prompta  qu*elBcace«.  De  le,  MeMieors,  est  né  aofliMnte  pour  la  «Areté  pobliqae  et  ponr  la  coaio* 

le  régime  de  la  grande  voirie  poor  les  grandes  ron-  vation  dn  chemin  ,  l'adminiatration  doit  avoir  k  j 

tes  ,  ponr  les  canaux  et  pour  les  rivières.  Ancnno  droit  d'augmenter  la  largeur  de  cette  sooa:  1«  iroi*  : 

atteinte  ne  peut  être  portée  k  ces  parties  i^por-  «ième  paragraphe  de  l'art.  5  le  loi  cooCère;m«HE 

tantea  do  domaine  pnolic,  qu'elle  ne  poiase  être  en  soomet  T'eiercice  k  la  condition  d'une  caqaèie 

réprimée  è  l'instant  même  et  pnnie  par  dea  peinea  préalable  qui  donnera  k  toatea  les  parties  inlércs* 

sévères.  sées  la  faculté  de  se  faire  entendre  et  de  préstatar 

•  Si  les  chemins  de  fer  diffèrent  des  rootes  et  leurs  observations. 

des  voies  navigables  par  le  mode  de  locomotion  «  ■  Il  est  si  important  de  prévenir  tont  taisemeal 

ils  ont  cependant  la  même  destination  publique  ;  dans  le  remblai  d'un  chemin  de  fer,  que  oqB 

ils  servent ,  comme  le»  routes  de  terre  et  les  voies  avons  cm  devoir  interdire,  k  moins  d'une  antori^ 

navigables,  an  transport  des  personnes  et  des  mar*  tion  préalable ,  une  eicavation  quelconque  dam 

chandises;  et,  comme  leur  principal  avantage  nna  aone  qni  n'aurait  pas  an  moins  nne  iirftar 

réside  dans  la  régularité  et  surtout  la  promptitude  ^ale  k  la  hauteur  verticale  da  remUai ,  mtmth 

do  service  et  que  le  moindre  accident  causé  è  ces  è  partir  du  pied  dn  talus.  Cette  servitude,  aa  90* 

voies  nouvelles  peut  engendrer  les  pins  fatales  plus ,  ne  frappera  qu'une  asses  faible  lonfoeor  de 

cons^uences,  il  est  plus  nécessaire  encore  de  les  chemin,  puisqu'elle  ne  s'applique  ni  aux  partiesd^ 

protéger  par  nne  législation  qni  confère  à  l'auto-  niveau  avec  le  sol,  ni  aux  parties  en  déblai,  ni 

rilé  une  action  vive  et  rapide.  Tel  est  le  bot  de  k  celles  dont  la  hanlenr  de  remblai  n'eioèda  pn 

l'art.  1*  du  projet  de  loi ,  qui  dispose  que  les  che-  trois  mètres. 

mins  de  fer  constmits  on  concédés  par  l'Etat  font  ■  Les  chemins  de  fer  desservis  par  des  mackio» 
partie  de  la  grande  voirie ,  et  qui  leur  déclare  ap«  locomotives ,  qui ,  dans  leur  rapide  mouveneat, 
plicables  les  lois  concernant  l'alignement,  les  projettent  des  matières  enflammées,  peoveat  de- 
plantations,  la  conservation  des  fossés,  tains  ,  le-  venir  nne  cause  d'incendie  pom  les  propriétés  rire* 
vées ,  ouvrages  d'art ,  les  dép6ts  de  terres ,  fumiers  raines  ;  et,  è  son  tour,  l'incendie  de  ces  propridà 
et  autres  objets  quelconques,  Pexploitation  dea  pourrait  causer  au  chemin  de  fer  de  très^ads 
mines ,  minières ,  carrières  et  sablières .  l'interdio-  dommages ,  surtout  s'il  avait  lieu  dans  le  voisioa|e 
tion  du  pacage  dea  bestiaux.  L'expérience  de  tous  des  stations.  Il  est  donc  utile  de  reporter  aa*ddk 
les  joun  démontre  les  avantages  nombreux  qne  dTone  certaine sone  les con&traclions  recouverte» ci 
procure  l'application  de  ces  lob  et  de  ces  règle-  chaume ,  les  menlea  de  grains  et  les  dépdis  de  ■<•. 
mrnts.  Si  les  mesures  qu'ils  autorisent  ne  pou-  tières  combustibles  ;  c'est  ce  qa'ordonne  le  premi' : 
vaieot  être  incessamment  appliquées,  le  domaine  paragraphe  de  l'art.  5. 

de  la  voie  publique  serait  envahi  par  dea  construo-  •  Quant  aux  matières  non  eombostlblei,  iea> 

tions  irrégulière»  ;  des  plantations  insuffisamment  dépôt  dans  le  voisinage  du  chemin  de  fer  pMt 

espacées  viendraient  intercepter  l'air  et  entretien-  avoir  des  conséquences  d'un  antre  genre  ;  s'il  s'agit 

diraient  sur  les  chaussées  nn  état  constant  d'humi*  de  pierres,  par  exemple,  elles  peuvent  renier  cl 

dite  ;  les  fossés  interrompus  on  éboulés  ne  ponr-  venir  encombrer  la  voie.  Le  second  paragraphe  da 

raient  plus  écouler  les  eaux  qu'ils  sont  destinés  k  même  arL  5  exige  une  autorisation  préalable  d< 

recevoir.  La  drcnlation  serait  entravée  par  nne  l'administration  ponr  former  des  dépôts  k  moiosds 

foule  d'obstacles,  et  l'existence  même  de  la  route  dix  mètres  dn  franc-bord.  Cette  autorisation .  da 

serait  compromise  par  de»  fouilles  imprudentes,  lors ,  pourra  être  refusée  dana  certains  cas  :  dsM 

On  conçoit ,  dès  lors,  combien  il  importe  d'armer  d'antres,  elle  ne  sera  donnée  que  sous  la  condiuoa 

l'administration  de  l'autorité  nécessaire  ponr  ar*  de  toutes  les  précautions  propres  k  prévenir  tooi 

réler  de  pareilles  tenUtivea  à  l'instant  même  où  accident  fâcheux, 
elles  se  manifestent.  «  Tontes  les  dispositions  qui  précèdent,  qni  V^ 

•  D'après  l'arL  2,  tont  chemin  de  fer  doit  être  noncenl  des  interdictions  ponr  Tavenir,  ne  peoveot 
dos  etaéparédespropriétés  riveraines  perdes  murs,  pas  s'appliquer  aux  faits  qu'elles  ont  ponr  bat 
haies  ou  poteaux  avec  lisses ,  barrières ,  on  par  des  d'empêcher,  et  qni  seraient  déjà  consommés.  Aintt* 
fossés.  Un  chemin  de  fer,  en  effet ,  n'est  pas  une  par  exemple,  nn  chemin  de  fer,  dans  la  directioa 
voie  ordinaire.  L'accès  ne  peut  en  être  permis'  qni  lui  est  assignée,  vient  passer  près  d'un  bâU«e^ 
qu'aux  lieux  de  stationnement  ;  sur  tous  lea  autres  qni  existe  déjà ,  et  oui  se  trouve  k  moins  de  dcei 
poinu,^  il  doit  être  sévèrement  inUrdit.  La  précan-  mètres  de  son  franc-bord  ;  si  ce  bâtiment  ne  tona* 
tion  d'nne  clôture  continue  peut  prévenir  une  pas  de  vétusté ,  et  si ,  cependant ,  la  sAreté  paalt* 
foule  d'accidents.  L'importance  de  eette  mesure ,  que  en  commande  la  démolition  on  le  d^*^ 
qni  trouve  ordinairement  sa  place  dans  les  cahiers  ment ,  il  ne  serait  pas  Juste  d'exiger  gratuiteacat 
des  chargea ,  et  qui.  k  défaut  d'une  prescription  da  ce  sacrifice.  U  suffit  que  l'administration  ait  I« 
cahier  de»  charges,  pourrait  être  oiîdonnancée  par  droit  de  l'imposer,  moyennant  indAoilé.  Creil 
an  règlement  administratif;  l'importance  de  cette  ce  cas,  et  aux  autres  cas  analogoes,  qne  ^*"^.,  . 
mesure,  disons-noas,  est  cependant  aases  grande  projet  de  loi  a  poor  bot  de  pourvoir.  Quand  "s«* 
poor  qu'il  poisse  être  utile  de  lui  donner  le  carac«  gira  de  suppression  de  bâtisses,  l'indenoUé  «^ 
tère  d'un  commandement  législatif.  réglée  conformément  aux  litres  H  et  suivanUd«  » 

«  Mous  n'avons  pas  pensé  qne  des  constructions ,  loi  du  3  mai  1834 ,  et  pour  tous  les  antres  cas  su- 

autres  que  des  murs  de  clôture,  pussent  s'élever  pulés  dans  l'art.  7i  elle  le  aéra  dans  les  forces  pr** 

sans  inconvénient  k  U  limite  dn  franc-bord  des  vues  par  la  loi  dn  16  septembre  1S07.  ^^J^ 

chemins  de  fer  |  et  il  nous  a  paru  nécessaire  de  ne  pétence,  attribuée  tantôt  an  jury,  l*>**^\'|Vf?^ 

permettre  l'érection  d'encan  bâtiment  k  nne  dis-  de  préfectore ,  est  conforme  k  la  jnrispni^'* 

uuce  moindre  de  deux  mètres.  |^  Belgique ,  celte  actoeile. 
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■  VêtU  8  ut  «ne  conséquenca  de  TarL  1**. 
L'«rt.  1**  déclare  qoe  lea  chemins  de  far  font  partie 
de  la  grande  voirie.  L*«rl.  8  diipoae  que  lea  cunlra- 
Tcotioos  qai  pourront  avoir  pour  résultat  da  corn* 
promeltre  la  conservation  des  chemins  de  feri 
Ktoot  cooslalées,  poorsoivies  et  réprimées  comme 
en  matière  de  grande  voirie.  Il  fiie ,  en  même 
lenpsi  le  taux  des  amendes  entre  les  limites  de  10 
ï  SilO  fr.,  enfin  i  il  donne  à  l'administration  le 
droit  de  procéder  d*oflElce  pour  faire  disparaître  la 
Uac«  da  la  conlraveoiion  ,  ai  le  contrevenant  ne 
défera  pas ,  dans  an  délai  déterminé ,  aoz  injooc- 
tiODsqôi  lui  seront  adressées. 

•  Ict  se  termine  Tensemble  des  dispositions  do 
titra  1",  qu  a  poor  bot,  comme  noos  Tavons  dit, 
de  prot^r  les  chemins  de  fer  contre  les  entreprises 
des  particuliers.  Mais  il  faot  protéger  anisi  les  an- 
ciennes commanications  conire  les  chemins  de  fer 
eaMBêmes.  Tel  eat  le  but  du  titre  second  da  projel 
dcIoL 

■  Las  cbenias  de  fer,  dans  lear  parcours ,  Iran* 
dimot  des  rivières ,  viennent  couper  des  routes 
rojala  et  départementales,  des  chemins  vicinaux; 
ÎU  rencontrent  k  chaque  instant  des  cours  d*eao 
plai  ou  moins  considérables.  U  est  essentiel  que  U 
création  de  la  commanic^tion  nouvelle,  quelle  qoe 
pÙN  être  ton  atilité  et  son  importance ,  n'altère 
{Ms  cependant  lea  propriétés  des  anciennes  corn- 
BNuiicatioos  auxquelles  se  rattachent  de  si  nom- 
brsai  intérêts.  Il  faut  que  le  aervice  de  la  naviga* 
ÛMpoiMese  continuer  après,  comme  il  avait  liea 
siaetles  travaux  du  chemin  de  fer  ;  il  faut  qoe  la 
viaUU  des  rontea  royales,  déparlementalea  on 
iid|f «les,  soit  maintenue  libre  et  facile;  il  faot 
-fjoqas  l'écottlemeDl  des  eaux  soit  assuré.  Toutes 
^eso61iga(ions  sont  imposées  dans  les  cahiers  des 
diafges  m  compagnies  concessionnaires;  maia 
MCBM sanction  pénale  n'eat  attachée  k  leur  inob- 
Mnalioo,  ou  du  moins,  on  ne  pourrait  appliquer, 
daBscerlains  cas,  que  les  peines  prononcées  aujour> 
d'bai  poor  les  contraventions  de  grande  et  de  petite 
loiria.  U  est  facile  de  reconnaître  qoe,  pour  cea  cas 
■^es,  la  pénalité  n*eat  point  en  rappoK  avec  la 
pnitédu  délit.  Une  compagnie  conceaaionnaire 
(Miavestie,  poor  Texécution  des  travaux,  de  tous 
io  pouvoirs  qui  appartiennent  h  l'administration 
pvbliqM.  Elle  reçoit  d'elle  le  droit  d'établir  des 
'witractions  sur  lea  rivières  et  sur  les  coors  d'eau, 
de  franchir  oo  de  déplacer  les  rootes  de  terre.  U  eat 
aidant  qo'elle  contracte,  par>U  même ,  nue  obli> 
galion  plu  étroite  encore  de  ne  porter  aucone 
Mleinta  k  la  liberté  ou  k  la  facilité  de  cea  commo- 
^tions.  On  ne  peut  pas  assimiler  l'acte  d*un 
"■pie  particulier,  qui  dépose  sur  une  roule  royale 
M  départementale  an  tas  de  pierres  onde  fumier, 
^  est  toujours  facile  d'enlever  h  l'instant  même, 
**ecla  (ait  d'une  compagnie  qui  viendrait  y  éla- 
'**'•  par  l'éreciioR  d'an  grand  ouvrage  dont  les  di* 
■casions  seraient  insuffisantes,  an  obstacle  per« 
***«at  qu'il  sera  toujoars  aussi  difficile  que  dis- 
P'odienx  da  faire  disparaître.  Mais  c'est  surtout 
pov  le  nsintien  de  la  viabilité  sor  les  routes  vici- 
'ues,  et  do  libre  écoulement  des  coors  d'eao  non 
■nigablas,  que  lea  di^ositions  de  la  loi  prennent 
V.^'r'^èreplas  évident  de  nécessité.  Les  chemina 
^|^**Mu  sont  lea  rootes  de  l'agricoltore  ;  lea  coora 
^MQ  servent  h  féconder  les  champs  par  l'irrigation, 
<^  donnent  k  l'indualrie  de  poiaaanis  moteurs.  Les 
'oatraveations  commisea  sur  ces  voies  secoodairea 
P*>*ciit  entraver  l'exploitation  d'an  grand  nombre 
^  propriétés.   Elles  n'appartiennent  cependant 


qo'k  la  compétence  do  tribonal  de  simple  police , 
et  ne  sont  frappéea  qoe  de  peioea  insignifiantes. 
Quel  recours,  d'ailleurs,  pourrait  exercer  utilement 
une  commune  contre  une  compagnie  qui  inter- 
cepterait ses  voies  secondaires,  ou  qui  arrèt(>rait  le 
cours  des  eaux  que  sillonnent  son  territoire? 

«  Ce  sont  U  -des  faits  qu'il  faot  plutôt  pré- 
venir que  de  réprimer.  C'est  dans  ce  but  que 
le  litre  2  du  projet  de  loi  attribue  aa  conseil  de 
préfecture  la  connaissance  de  ces  faits  comme  de 
ceux  qoi  concernent  les  grandes  rontea  et  les  voies 
navigables,  et  frappe  les  uns  et  les  autres  d'une 
pénalité  qui  varie  de  300 k  3,000 fr.,  indépendam- 
ment, d'ailleurs,  de  toutes  les  mesures  provisoires 
que  l'administration  est  autori»ée  k  prendre,  aux 
irais  do  contrevenant,  pour  faire  cesser  le  dom- 
mage. Kous  avons  lieu  de  penser  que  ces  disposi- 
tions nouvelles  auront  de  tràs*utiles  conséquences, 
et  qu'elles  préviendront  le  retour  de  faits  qui  ont 
qoelqoefois  compromis  des  intérêts  considérables, 
sans  qoe  l'administration  ait  pa ,  dans  l'état  de  U 
législation  ,  leur  prêter  on  appui  asses  prompt  et 
assez  efficace. 

•  Le  titre  dont  noos  venons  de  vooa  exposer  lea 
motiis,  a  pour  but  de  protéger  le  domaine  des  ri- 
vières et  coors  d'eao,  dea  routes  royales  et  dépar- 
tementales, et  des  chemins  vicinaux,  c'est-k'dire 
de  plusieurs  parties  importantea  tin  domaine  pu- 
blic L'action  et  la  répression  doivent  être  essen- 
tiellement administratives.  Dans  le  titre  qui  va 
suivre,  la  répression  sera  confiée  aux  tribunaux. 
11  s'agit,  en  elTet,  d'actes  qui  peuvent  être  plos  oo 
moins  dommageables  pour  les  personnes ,  et  c'est 
la  juge  ordinaire  qui  doit  être  appelé  k  an  con- 
naître. 

■  Quand  le  chemin  de  fer  est  terminé  et  qoe  la 
circulation  y  est  ouverte,  il  importe  d'assurer  la 
marche  des  convois,  et  de  prévenir  ou  de  réprimer, 
par  des  pénalités  sévères .  tous  les  faits  volontaires 
oa  Involontaires  qui  tendraient  k  l'entraver. 

«  LeCÀ>de  pénal  aujourd'hui  en  vigueur  n'apa 
prévoir,  dans  son  texte,  les  faits  auxquels  pouvait 
donner  lien  l'application  de  procédé»  inconnus  k 
l'époque  où  il  a  été  promulgué  ;  mais  nous  nous 
sommes  attachés  ky  poiser  dea  analogies  et  des  as- 
similations. 

•  Ainsi  l'art.  A37  do  Code  est  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  aura  volontairement  détruit  oa 
•  renversé  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout 
«  ou  en  partie,  des  édifices,  des  ponts,  digues  oo 
■  chaussées ,  ou  autres  constructions  qu'il  saura 
«  appartenir  k  autrui ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

■  S'il  y  a  en  homicide  ou  blessures ,  le  coupa- 
«  blasera  ,  dans  le  premier  ces,  puni  de  mort,  et, 
«  dans  le  second,  de  la  peine  des  travaux  forcés  k 
«  temps,  s 

«  L'art.  13  du  projet  de  loi  n'est  véritablement 

Sue  la  reprodoction  de  cet  article  do  Code  pénal 
ana  des  termes  appropriés  au  mode  de  locomo- 
tion sur  les  chemins  de  fer.  Les  pénalités  sont  les 
mêmes,  et  assurément  elles  ne  paraîtront  pas  trop 
sévères,  si  l'on  songe  aux  conséquences  aa»si  fatalea 
qo'étendoes  qoe  peuvent  amener  les  actes  qu'il 
s'agit  de  réprimer. 

•  Lea  art.  lA  et  15  rappellent  également,  et  les 
rendent  applicables  aux  chemins  de  (er,  les  dispo* 
sitions  et  les  distinctions  établies  dans  les  art.  313 
à*une  part,  et  305  ,  306 ,  307  et  308  d'autre  part 
da  Code  pénal. 

«  L'art.  14  a  pour  objet  de  reporter  la  respon- 
sabilité de  la  destmction  de  la  voie  de  fer  sur  les 
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chefs  I  ralears,  inslfgatears  et  provocateort  de 
Hnnions  sédhleoies  qui  aaronl  pa  amener  la 
desirnctioa ,  lors  même  qa*elle  ii*en  était  pas  le 
bot  direct  et  principal. 

«  L*art.  IS  anra  pour  effet  de  protéger  les  ad- 
ministrations de  chemins  de  fer  contre  les  menaces 
faîies  par  écrit  anonyme  on  signé»  «toc  on  sans 
ordre  on  condition. 

•  Le  législatenr  ne  se  contente  pas  de  pnnlr 
des  actes  commis  dans  des  intentions  coupsblea* 
La  société  ne  serait  pas  suffisamment  protégée ,  si 
1m  faits  de  négligence  on  d*imprndence  n*étaient 
pas  encore  frappés  par  des  peines  plus  on  moins 
•érères.  li  faut  que  chaque  citoyen  «ache  Teiller 
ior  Ini-mftme ,  qa*il  connaisse  et  qn'il  exécute  les 
lois  et  règlements  établit  dans  Tintérèt  de  tons,  et 
dont  la  t'olation  on  Tinobserfation  peuvent 
«mener  des  conséquences  fâcheuses  et  souvent 
même  de  graves  accidents.  Le  Code  pénal  con- 
tient à  cet  égard  des  dispositions  ei presses.  Noos 
deTions  nécessairement  en  reproduire  d^analognesi 
ei  c^est  dans  ce  bnt  quU  été  rédigé  TarU  46. 

«  La  loi  a  délégué  k  Tadministration  le  droit  de 
rédiger  et  de  mettre  en  Tigneor  les  règlements  qni 
contiendront  tontes  les  mesurée  nécessaires  ponr 
•ssnrer  la  police,  la  sûreté  ,  Tosage  et  la  conserva- 
tion des  chemins  de  fer»  mais  elle  n*a  encore  atta- 
ché aucune  sanction  pénale  k  la  violatiou  de  ces 
règlements  dont  Texécution  n^est  assurée  aujour- 
d'hui que  par  Tapplication  ,  complètement  illu- 
soire, des  peines  de  simple  police  :  cette  lacune 
est  comblée  par  Part.  17* 

«  L*art.  18  fait  peser  sur  les  compagnies  exploi- 
tantes (ou  surFEtal  s^il  exploite  lui-même],  la  res- 
ponsabilité des  dommages  censés  par  leurs  agents. 
Cette  disposition  n*est  que  Tappllcation  d^un  prin- 
cipe déjà  consacré  par  Part.  138â  du  Code  civil. 

«  L*art  19  désigne  les  agents  qui  seront  appeléa 
k  constater  les  contraventions  prévues  dans  lea 
titres  1  et  S  de  la  loi.  Nous  ne  mentionnona  ici  cet 
article  que  pour  faire  remarquer  que  les  agents 
de*  compagnies,  lorsquMls  seront  agréés  par  l*ad- 
minislration  pourront  concourir  avec  ceux  de 
l^atè  la  constatation  ^es  contraventions.  On  ne 
saurait  trop  étendre  et  multiplier  la  surveillance 
aor  les  chemins  de  fer,  et  les  accidents  ne  peuvent 
être  prévenus  qu'au  moyen  d*on  personnel  nom- 
breux, distribué  sur  toute  la  ligne  en  exploitation. 

•  Les  agents  préposés  k  Texploitalion  des  che- 
mins de  fer,  et  qui  veillent  k  la  régularité  du  ser- 
vice et  à  la  sArelé  des  personnes,  doivent  recevoir 
de  la  loi  une  protection  toute  spéciale.  L*art.  21  pu- 
nit des  peinent  appliquées  k  la  rébellion  par  le  Code 

Ï>énal ,  tonte  résistance  avec  violences  et  voies  de 
ait  envers  les  agents  des  chemina  de  fer  dana 
Texercire  de  leurs  fonctions. 

«  Enfin  Tart.  22  déclare  Tart*  A63  du  Code  pé- 
nal applicable  aux  condamnations  qui  seront  pro- 
noncées en  vertu  de  la  présente  loi. 

•  Tels  sont  les  principaux  motifs  du  projet  de 
loi  ponr  lequel  nous  réclamons  vos  suffrages.  Cha- 
que jonr  fait  de  plus  en  plus  regretter  l'absence 
aune  loi  pénale  sur  les  chemins  de  fer,  et  nous 
nous  permettons  d'insister  auprès  de  vous  pour 
que  cette  lacune  de  notre  législation  soit  prompte- 
ment  comblée.  ■ 

(t)  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  i**.  Lea  lois  et  réglementa  aor  la  grande 
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voirie  des  rontea  de  terre  sont  déclarés  appll- 
cables  aux  chemins  de  Cerf  saof  lea  modiScatiou 
et  additions  snivantea  ; 

•  Irt.  2.  Dans  les  localités  o&  lo  chemin  de  fer 
ae  trouve  en  remblai  de  ploe  d«  S  mètres  av- 
dessus  du  terrain  naturel»  il  es(  Interdit  aux 
riverains  de  pratiquer,  sains  autorisation  pré»* 
lable,  des  excavations  dans  an«  sone  de  lai^ear 
égale  k  la  hantenr  verticale  du  renàblai,  mesoréa 
k  partir  do  pied  du  remblai  •  aana  préjudice 
d'ailleurs  de  l'application  des  lois  et  rèiglemenli 
sur  les  mines ,  minières  et  carrières. 
■  Art.  3.  Il  est  défendu  d'établir  sur  une  disUnea 
de  20  mètres  de  l'arête  extérieure  dea  cbeaDini 
de  fer  des  couvertures  en  chaume  ou  autrei 
matières  combustibles.  • 

•  Une  autorisation  préalable  de  rtdministralioil 
ubiiquesera  nécessaire  ponr  qti*OQ  puisse  éta- 
lir  des  meules  de  grains  on  tout  autre  dépôt 

de  matières  combustibles,  on  former  dea  amai 

ou  dépota  de  pierrea  dans  le   distance  de  10 

mètres.  ■ 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  acre 
voir  de  graves  inconvénients  dans  cette  déclara- 
lion  faite  en  termes  généraux  que  les  règlements 
de  grande  voirie  sont  applicables  aux  chemins  d» 
fer.  Elle  a  pensé  d'une  pari  qu'une  aemblable  dis- 
position était  vagua  en  ce  qu'elle  renvoyait  k  dai 
règlements  nonobreox,  obscurs»  appartenant  k  dif- 
férentes époques  ;  et,  d'un  autre  côté»  elle  s'est 
efforcée  d'étaolir  que  les  chemins  de  fer  par  lesr 
nature  spéciale  n'exigeaient  pas  qu'il  leur  fût  fut 
application  de  tons  les  règlements  de  grands 
voirie  et  ne  rendaient  pas  né^»aaires  tontes  ia* 
servitudes  qni  sont  imposées  aux  riverains  des 
grandes  routes  ordinaires. 

En  conséquence ,  elle  a  proposé  deux  artioas 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  l»'.  Tout  chemin  de  fer  sera  dos  et  se- 

•  paré  des  propriétés  riverainea  des  deux  côtés  at 
«  sur  toute  l'étendue  de  la  voie  par  des  mnn, 
u  haies  ou  poteaux  avec  liases»  barrièrea  <w  par  des 
a  fossés  avec  levées  en  terre. 

«  Partout  où  dea  chemins  de  fer  croiseront  da 

•  niveau  les  routes  de  terre  »  des  barrières  seront 

■  étabtiea  et  tenuea  ferméea  conformément  aox 

•  règlements  des  compagniea  approuvés  par  la 

■  préfet  du  département. 

a  Art.  2.  Les  art.  647,  671.  678  et  680  dn  Coda 
«  civil  seront  applicablefe  aux  constructions  et 

•  plantaliona  faitea  par  1«  propriétairea  riveraias 
a  a  un  chemin  de  fer. 

«  Néanmoins ,  lorsque  la  sAreté  on  la  conieita* 

•  tion  du  chemin  de  fer  l'exigera  ,  les  distaoc* 
«  déterminéea  par  lea  arU  671  ,  678  et  679  po«o 
«  ront  être  augmentées  en  vertu  d*une  ordon- 
a  nance  royale  rendue  aprèa  enquête  et  le»  partis» 

•  intéressées  entendues  on  dûment  appelées.  • 
M.  U  mmrqmê  de  BmHkiUmy  a,  an  contrahv*  in»^ 

pour  que  le  principe  posé  dans  le  projet  de  goe- 
vernemeni  fdl  maintenu  »  et  il  a  deeaandétpo* 
déclarAt  d'abord  et  en  termes  généreux  ^J? 
chemins  de  fer  construits  on  coneédéa  per  IB^ 
font  psrlie  de  la  grande  voirie ,  sauf  k  ^**~^ 
ensuite  en  déUil  ceux  des  règlemenU  de  Ç*^ 
voirie  qui  sont  applicablea  aux  chemins  de  ter»  at 
lea  senriludes  qu'imposent  ces  voies  puMifs^  '^ 
propriétés  riveraines. 
En  jetant  les  yeux  sar  la  loi  »  on  foit  <|M  et 
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éfrnitriTslèine  a  prévalu.  H  â  été  adopté  par  la 
(Cambre  des  Pairs  après  nae  vive  discossion  ;  il  a 
âé%ttioUe  admis  par  la  Chambre  des  Disputés  qai 
l'ert  bornée  k  modifier  quelques  détails  et  k  mettre 
daai  la  rédaction  pina  de  méthode  et  de  clsrté. 
àiniila  Chambre  aea  Pairs  avait ,  dsns  un  seul  et 
Bilaie  article,  posé  là  déclaratiod  de  principe  que 
IcsebeoiiDs  de  Cer  appartiennent  à  la  grande  voi- 
m,  indiqué  que  les  règlements  de  grande  voirie 
ut  Falignement ,  les  plantations ,  etc.  |  étaient 
appEcables  anx  chemins  de  fer,  et  ell«  n'avait 
pti  expreasément  parlé  des  servitudes  sur  les  pro- 
pretés riveraines.  C'est  la  commission  de  la  Cham- 
m  des  Députés  qoi  a  fait  trois  articles  distincts , 
Toa  consacré  à  renonciation  du  principe  général , 
rralrt  contenant  la  mention  des  règlements  ap« 
pticiblcs ,  le  troisième  enfin  ,  énoncialif  des  ser- 
Tiiodef. 

U  ne  suffit  pas  d*avoir  ainsi  montré  les  modifi- 
cations sQccessivea  qu'a  subies  cette  partie  de  la 
loi  et  rinienlion  qai  a  prévalu  dans  sa  formation  ; 
il  «t  nécessaire  da  reproduire  jnsqn^k  nn  certain 

fioiotladisCttseion,  ann  d'éclairer  parfaitement  le 
edear  sur  le  sens  des  articles  et  de  préparer  la  so- 
btioB  de  quelques  questions  qui  naîtront  de  laot 
^piicalion. 

M.P<rM<,  rapporteur  de  la  commission  k  la 
(^aabrc  des  Pairs  ,  a*est  exprimé  en  Ces  termes  : 

•  Cette  disposition  a  dû  nécessairement  appeler 
ratteoUon  de  votre  commission  sur  la  série  des 
lo»  etridements  de  la  grande  voirie.  Noos  avons 
wnii  m'u  se  serait  pas  raisonnable  de  vous  pro- 
poser d«  loter  ainsi  en  masse  toute  une  législation 
deatroQi  pourries  d'autant  moins  embrasser  les 
eooséqoences  qu^on    est  obligé  d'aller  encore  la 
poèer  dans  des  ordonnances,  des  édils  et  des  arrêts 
do  coiueil  qui  remontent  au  commencement  du 
dii-tepiiàne  siècle.  La  Chambre  ne  nous  aurait 
cotainemeat  pas  approuvés»  Une  autre  raison  an* 
rai(  d'ailleurs  décidé 'votre  commission  k'entre- 
preedre  ce  vaste  travail.  Les  lois,  toales.les  lois 
fcla  grande  voirie  ne  sauraient  s'appliquer  k  l'in- 
^nàtlt  nouvelle  des  chemins  de  fer  qu'autant  que, 
mf  les  exceptions   annoncées  dans  l'art.  1*'  do 
pn^et,  il  j  aurait  une  parfaite  similitude  entre  les 
vof»  da  fer  et  les  routes  de  terre.  Or,  il  n'est  per* 
Mfine  qui  ne  sache  que  les  dissemblances  sont 
nfinies,  et  que ,  si  ces  voies  se  ressemblent  en  ce 
({«'elles  servent  également  au  transport  des  voja- 
son  et  des  marchandues  ,  elles  diffèrent  en  tout 
■^>tr«  pomtt  dans  leur  aspect  |  dans  leur  consi- 
^«aeei-n  nous  pouvons  ainsi  parler,  mais  surtout 
^  la  manière  dont  le  public  est  admb  k  jouir 
rt  k  profiler  des  nnes  et  des  antres.  Les  routes  de 
tnre  ioot  ouvertes  sur  tous  les  points  au  public , 
^  les  parcourt  k   pied,  k  cheval,  en  voilure, 
conne  il  Tenlend.  Le  riverain  y  dalcend  de  tous 
1m  points  de  sa  propriété ,  et  si  c'est  one  maison 
nll  possède  sur  ses  bords,  il  a  le  droit  d'ouvrir 
^  portes,  à«§  fenêtres,  et  d'en  jouir  enfin  comme 
oaoe  chose   publique.  Les   chemins  de  fer,  au 
^^trsire,  quoique  publics  aussi,  ont  les  appa* 
renrei  d'une  propriété  privée.  Ils  aont  clos  dans 
^le  leur  étendue ,  et  si  ceux  qui  les  eiploitent 
"*'n»t  j  recevoir  le  publie ,  ce  n'est  que  d'une 
certaine  manière,  dans  certains  lieux,  par  des 
OQvertnres  spéciales ,  commises  k  la  garde  des  am- 
ples des  compagnies.  Les  riverains  ne  sont  pas 
plu  favorisés  que  les  autres  individus.  Loin  da 
(^ver  dans  les  chemins  de  fer  une  facilité  Im- 
'"'^ûtaqoldiiservfl  leiira  propriétéaoo  «ecroiiM 


leurs  jouissances ,  Ils  rencontrent  dés  obstacles  et 
des  bsrrièresqoi  isolent  les  héritages  et  les  divisent 
en  parcelles  qui  communiquent  plus  ou  moins 
dilBcili*menl  entre  elles. 

■  Ces  différences  devaient  nécessairement  ame- 
ner des  distinctions  entre  les  divers  règlements 
faits  pour  la  grande  voirie.  Ce  qui  convient  k 
celle-ci  peut  n'être  pas  utile  k  l'industrie  nou- 
velle ,  et  réciproquement,  cette  industrie  doit 
exiger  des  précautions  qui  ne  seraient  pour  les 
voicà  de  terre  qu'une  gène  inutile.  De  Ik  voira 
commission  aurait  été  conduite  k  rechercher  dans 
le  vaste  recueil  des  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie  celles  de  »tê  dispositions  qu'il  conviendrait 
de  lui  emprunter,  si  M.  le  ministre  des  traranx 

{tublics  n'avait  de  lui-même  proposé  de  limiter 
e  principe  de  l'art  1*  anx  règlements  qui  con- 
cernent les  a/^Nein«iifa ,  U$  plant  ation$  ^  U  conser- 
vation de$  taltUt  Inits  tt  outroget  <Cart ,  l'exploitation 
dit  minn,  miniiret  si  nJtHJkru^  tt  pMog*  d«$  ke$U  tiuc, 
«  Ainsi  restreinte,  cette  proposition  nous  a  para 
d'an  eiamen  et  d'une  solution  plus  faciles. 

•  Aux  termes  des  cahiers  des  charges  signés  et 
antorisés  joaqn'ici,  la  chemin  de  fer  doit  être  cloa 
dans  toute  son  étendue ,  et  séparé  des  propriétés 
rivaralnea  par  des  murs,  des  haies,  des  poteaux 
avec  lisses ,  ou  par  des  fossés  et  levées  en  terra 
fart.  21  du  cahier  des  charges  approuvé  par  la  loi 
du  15  juillet  18A0)  :  la  sûreté  publique  exigeait 
cette  précaution.  On  na  pouvait  pas,  sans  une  in- 
différence blâmable,  abandonner  les  citoyens  k 
toutes  les  suites  de  l'ignorance,  de  Tioattention  , 
de  la  curioeilé,  et  quelquefois  d'une  vaine  et  or- 
gueilleuse témérité.  Hais  plus  catte  précaution 
était  sage ,  plus  il  convenait  de  la  généraliser,  en 
la  faisant  passer  des  cahier»  das  charges  oà  elle 
n'avait  que  l'autorité  d'une  stipulation  privée  au 
rang  des  règles  législatives.  Placée  en  tète  de  la 
loi  sor  la  police  des  chemina  de  fer,  cette  maxinoa 
noQs  a  paru  pouvoir  devenir  je  principe  et  la 
point  de  départ  des  dispositions  exigées  par  la  sé- 
curité publique. 

«  Si  la  Chambre  adoptait  cette  proposition  ,  H 
règlement  des  objets  auxquels  M.  le  ministre  daa 
travaux  publics  consent  k  réduire  les  disposilionrf 
relatives  k  la  voirie  appliquée  anx  chemins  de  fer, 
pourrait  être  arrêtée  de  la  manière  suivante  : 

■  La  question  des  alignementl  et  des  planta- 
tlons  sur  les  héritsges  riverains  du  chemin  de  fsr 
serait  résolue  par  l'état  de  clôture  d'une  part .  et 

Ear  te  droit  commun  da  l'autre.  Nul  ne  peut 
itir  ni  planter  te  long  d'une  grande  route  avant 
d'avoir  oDtena  un  alignement  de  radministration, 
parce  que  cette  route  est  odverle  k  tout  venant, 
que  rien  ne  la  défend ,  et  qu'il  est  de  Pintérét 
public,  de  Tintérêt  bien  entendu  des  riverains 
eux-mêmes,  d'empêcher  dei  empiétements  et  des 
asurpations  qui,  en  définitive,  tourneraient  contre 
eux,  parce  qu'on  ne  prescrit  pas  cette  sorte  de  do- 
maine. 

•  Rien  de  semblable  n'est  k  redouter  pour  le 
chemin  de  fer.  Sa  dôtnre  le  défendra  contre  tons 
les  empiétements  ;  et,  comme  on  ne  pourra  y  ar- 
river qu'en  la  brisant ,  la  peine  attachée  par  le 
droit  rommuo  au  bris  de  clôture  défendra  beau- 
coup mieux  le  chemin  de  fer  que  ne  pourrait  le 
faire  l'obligation  de  demander  un  alignement  k 
l'administration.  Si  la  clôture  consiste  dans  un 
simple  fossé ,  la  protection  sera  la  même ,  parce 
qoe  l'art.  456  du  Code  pénal  punit  la  dégradation 
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des  foM^  de  U  même  peine  qae  U  deslraclion 
des  clôlores. 

•  Il  a  para  h  Tolre  commission  d*noe  sage  et 
inteiligenle  politique  de  maintenir  le  droit  corn* 
mon  tontes  les  fois  qu'il  pourrait  s^accorder  avec 
la  libre  exploitation  des  chemins  de  fer  et  la  té- 
coriié  publique.  Obligées  par  leurs  conlra(s,  el,  k 
TaTenir,  par  la  disposilion  de  la  loi,  si  la  Chambre 
adopte  l'article  que  nous  lui  proposons,  les  com* 
pagnies  devront  clore  les  chemins  de  fer  dans 
toute  leur  étendue.  Pourquoi  les  riverains,  exac- 
tement placés  dans  la  même  situation ,  ne  joui- 
raient-ils pas  de  U  même  faveur?  Pourquoi ,  lors- 
que les  chemins  de  fer  ne  seraient  clos  que  par 
aes  fossés  ne  poarraieot-ils  pas  élever  un  mur  de 
séparation  tans  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
Tadministration ?  L'art.  647  du  Code  civil  porte  : 
■  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage.  •  Au- 
cune raison  ne  nous  a  été  signalée  pour  apporter 
h  ce  droit  inhérent  k  la  propriété  des  restrictions 
que  le  droit  commun  ne  lui  impose  pas  ;  les  com- 

f»agnies  que  nous  avons  entendues  les  repoussent  » 
a  sûreté  publique  n*eo  recevra  aucun  dommage. 
Le  mur  qu'élèverait  pour  se  clore  le  propriétaire 
riverain  ne  peut  pas  avoir  des  inconvénients, 
puisqu'on  n'en  a  aperça  aucun  dans  le  mur  de 
clôture  du  chemin.  Des  servitudes  inutiles  dimi- 
nueraient la  valeur  des  propriétés  riveraines  et 
élèveraient  la  valeur  vénale  du  sol  sur  lequel  serait 
établie  la  voie  de  fer.  Cette  voie  coûte  aisex  cher 
pour  ne  pas  en  augmenter  la  dépense  par  des 
assujettissements  que  rien  ne  réclame. 

•  Les  mêmes  raisons  exigent  que  les  proprié- 
taires riverains  continuent  à  jouir  du  droit  de 
planter  des  arbres  oa  d'élever  des  édifices  aux 
distances  prescrites  par  la  loi ,  sans  avoir  besoin 
de  demander  un  alignement  h  l'administration. 
Ces  dislances  sont  fixées  par  Part.  671  du  Code 
civil  11  l'égard  des  plantations  :  c'est  k  deax  mètres 
de  la  ligne  séparalive  des  deox  héritages.  Pour- 

2noi  l'administration  se  réserverait-elle  le  droit 
'un  alignement  qu*elle  ne  refuserait  pas,   mais 
que  la  multiplicité  de  ses  affaires  ferait  souvent 
trop  attendre?  Elle  ne  peut  pas  craindre  ,  comme 
nous  l'avons  déjk  dit,  les  empiétements  do  rive* 
rain.  Le  chemin  est  défendu  par  sa  clôture ,  et 
Tintérèt  du  planteur  on  du  constructeur  doit  la 
rassurer.  S'il  ne  plaçait  pas  ses  plantations  ou  ses 
constructions  aax  distances  légales,  l'administra- 
tion  aurait  le  droit  dont  elle  ne  manquerait  pas 
d'user.  Ce  serait  son  devoir  de  faire  arracher  les 
arbres  ou  démolir  les  bâtiments.  Plus  d'exigence 
dans  la  loi  serait  inutile  et  grèverait  sans  avantage 
la  charge  déjk  ki  onéreuse  des  chemins  de  fer.  Des 
arbres  on  des  bâtiments  placés  comme  nous  ve* 
noDs  de  le  dire,  n'ont  fait  natlre  jusqu'ici  aucune 
inquiétude.  Les  compagnies  sont  disposées  k  pen- 
ser qu'ils  favorisent  le  bien-être  de  la  circulation 
des  convois  en  présentant  nn  obstacle  an  vent, 
qui  trop  souvent  les  gêne  et  les  fatigue  dans  cer- 
taines localités.  Cest  pour  cela  on'ellea  ont  quel- 
quefois planté  les  talus  des  chemins  ou  établi  des 
rideaux  de  certaines  essences  d^arbres. 

«  Votre  commission ,  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nbtre  des  travaux  publics ,  n'a  ea  rien  k  changer 
aux  distances  dans  lesquelles  peuvent  être  placés 
des  arbres  ou  des  bâtiments.  Elle  s*en  est  réfi^rée  au 
droit  commun  ;  elle  n'a  pas  reconnu  la  nécessité 
invoquée  par  l'adminittration  d'obliger  les  riverains 
k  demander  un  alignement.  C'eût  été  une  atteinte 
inutile  k  la  propriété.  La  clûtore  du  chemin  le  sé- 


pare et  l'isole  des  héritages  riTcraiiM-  Ccst  Ik  la 
véritable  alignement.  L'administration  a'enpoar- 
rail  pas  donner  d'antre  ;  elle  n'exigerait  pas  la  de- 
mande d'un  alignement  comm«  un  appel  k  sa  su- 
veillanca  an  moment  où  le  riverain  voudrait  bitir 
ou  planter.  Ce  serait  one  précaution  inalile  :  fa- 
sorpstion  n*est  pas  possible  avec  U  clôture  dncbi- 
min.  B 

M.  /<  marftfù  BartkiUmy  t  défendn  sa  pr(q>o* 
sition  : 

•  Votre  commission,  a-t-il.dit|  applî^e  an 
chemins  de  fer,  art.  8,  tontes  les  règles  de  jundic* 
tion  déterminées  par  la  loi  du  29  floréal  an  10; 
elle  les  reconnaît  donc  implicitement  comme  fu- 
sant partie  de  la  grande  voirie.  Elle  donne  aagoo- 
vernement,  art.  13  ,  la  droit  de  ponvoir  faire  tosa 
lea  réglementa  pour  la  police,  la  aûreté,  l'asageoB 
la  conservation  des  chemins.  Elle  reconnatl  doac 
ces  voies  de  communication  comme  faisant  partie 
de  la  grande  voirie.  J'espère  donc  que  je  ne  t/oe- 
▼erai  pas  d'opposition  pour  le  premier  paragraphe 
de  mon  amendement  qui  a  poar  but  de  friscer 
d'ane  manière  toute  spéciale  lea  droits  do  poUic 
sous  la  ssavegarde  de  l'adroinistralion  et  d*assare( 
l'imprescriplibililé  de  son  domaine.    .     •    •    •   • 


•  Votre  oonomittion  a  cm  devoir  faire  nn  artidt 
spécial  pour  prévenir  toutes  les  contraventions  éoo- 
mérées  dtns  le  second  paragraphe  de  Tameode- 
ment,  k  l'exception  des  mines,  minières  et  carriérei 
qu'elle  laisse  régir  par  l'ancienne  législation  et  poor 
les  alignements  et  plantations  qu'elle  laiise  tigir 

Ïiar  le  droit  commun  entre  voisins,  c*est-k-direpsr 
es  art.  6ft7.  671,  678  ,  679  et  680  du  Code  uni, 
qu'elle  déclare  applicables  aux  coualractions  el 
plantations  faites  parles  propriétaires  riveraios  d'ail 
chemin  de  fer.  D  un  autre  côté,  s'écartant  du  droit 
commun,  elle  donne  aux  con&eils  de  préfecture  et 
non  anx  tribunaux  le  droit  de  réprimer  Itê  lofrsç' 
tiens  an  Code  civil.  Je  ne  crob  pas  que  cela  soit 
convenable,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  charger  le* 
conseils  de  préfecture  d*appliqaer  les  dispotJUou 
des  lob  de  droit  commun.  Cest  aux  tribonaïak 
faire  respecter  les  prescriptions  du  Code.  Si  la  coB> 
mission  veut  ne  considérer  on  chemin  de  fer  qo* 
comme  nn  voisin  ordinaire ,  s'il  n'y  *  P**  pov*. 
conservation  un  intérêt  tout  exceptionnel, pourquoi 
recourir  k  nn  tribunal  exceptionnel  pour  la  sauve- 
garder ?  Laissons  aux  conseils  de  préfecture  leurs  Jo<> 
exceptionnelles ,  laissons-leur  continuer  l'applic** 
tion  des  lois  administratives  qui  régissent  les  ma* 
tières  toutes  spéciales  qui  lenr  sont  soumises.  £*<'" 
vrai,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  doCodeaiil 
soient  suffisantes  en  ce  cas  pour  mettre  k  l'abri  loai 
les  intérêts  ,  et  qu'il  puisse  remplacer  les  lois  ipé- 
ciales  sur  les  plantations  et  les  alignements?  Je  se 
le  pense  pas.  • 

H.  U  murqui*  Bmikèltmy  a  ensuite  développa  b* 
raisons  qui  le  déterminaient  k  croire  qne  lea  régw 
du  voisinage  entre  simples  particuliers  ne  prolé- 
geraienl  pas  suffisamment  le  chemin  de  fer,  et  qei| 
fallail  leur  appliquer  les  règlements  de  grano* 
voirie  sur  les  alignements ,  les  plantations  et  le* 
constructions. 

•  Je  me  résume,  a-t-il  dit  enfin,  les  chemiDi  d« 
fer  sont  nne  partie  essentielle  de  la  grande  voirie 
de  France  ,  aussi  bien  que  les  routes ,  lea  chemii» 
de  terre,  les  rivières  et  les  canaux.  Je  propoaed*»» 
le  paragraphe  1*'  de  mon  amandeiBeiit  d«l«<M* 
clarer. 
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•  Qodqoet-imfls  des  di^HMilions  conctraant  les 
roBlc»  da  terre  ne  sont  pa»  epplicables  aui  che- 
mins de  fer  ;  mait  pluiieara ,  un  aiaez  bon  nombre 
d'entre  eUai  me  paraûeenl  devoir  recevoir  lenr  ap- 

eMiau  k  ces  roivs  de  commun  icalion.  Tel  les  «ont 
rèj^ee  q«i  atiriboent  k  Tadminislration  le  droit 
de  fier  les  alignement»  ,  de  r^ler  les  plaotationsi 
lesbb  concernant  le  mode  d^etploitalion  des  car- 
rièra  voieines  dea  roates  et  la  défense  d*en  ouvrir, 
ï  moins  d*êtm  k  ane  distance  déterminée,  la  pro- 
hibition de  déposer  des  terres,  des  fnmiers,  le  pa« 
cage  des  bestiaos.  Je  propose  de  le  déclarer  dans 
la  paragraphes  subséquents  de  mon  art.  1**.  • 

M.  U  mmistrt  été  Craemue  puklUi  a  parlé  dans  It 
BlaMsens. 

•  Qn*esl*ce ,  a*t*il  dit ,  qu*on  chemin  de  fer?  SI 
je  lis  le  rapport  »  jo  vois  qu'un  chemin  de  fer  ne 
reaeable  en  rien  k  une  antre  route,  qu*on  ne  peut 
j  descendre  ni  h  pied ,  ni  li  cheval,  m  en  voiture  | 
qa'il  a  toutes  les  apparences  d*nne  propriété  privée. 
La  conclusion  naturelle,  c'est  que  c*esi  par  le  droit 
omimon  qa*il  faut  régler  les  servitudes  que  las  che- 
mins de  fer  imposent.  Et,  en  effet,  c*est  par  les  ar« 
tides  du  Code  civil  que  les  servitudes  imposées 
poor  les  chemins  de  fer  sont  r^lées  dsns  la  propo« 
lilioB  de  la  commiasion^ 

■  La  conséquence  semblerait  aussi  devoir  être 
ne,  peîsqo'il  s'agit  d'une  chose  qui  a  Tapparence 
eoae  propriété  privée  et  qui  doit  être  réglée  par 
le  droit  commun ,  c'est  aussi  par  les  Iribanaut  de 
droit  commun,  soit  de  répreuion,  soit  de  joridic- 
tioo,  qae  la  législation  des  chemins  de  fer  doit  être 
app&qoéc. 

•  La  eommimion  change  de  système,  elle  a*a- 
dnatt  «0  Code  civil  et  le  fait  appliquer  par  les  con- 
seils de  préfecture.  Eh  bien,  je  demande  k  la  cora* 
mÎMien  de  dire  nettement  et  franchement  s'il  s'agit 
d'âne  chose  publique,  s'il  s^agit  d'une  dépendance 
de  BOlre  grande  voirie  faisant  partie  du  domaine 
poklic,  KMimifte  k  ce  lilro  h  une  législation  spéciale 
et  kaoe  juridiction  spéciale,  ou  s'il  s'agit  de  toute 
ntre  chose.  Discutons-nous  une  question  adminia- 
tnihe  on  une  question  de  droit  commun  ?  Som* 
ttei-noDS  dans  le  Code  civil  on  dans  la  législation 
sdainislrsliTe? 

■  Nous  avons  voulu  dans  notre  projet  de  loi ,  et 
iV)oorable  anleur  de  Tamendement  a  voulu 
comme  noua  trancher  la  question  ;  il  faut  qu'il  soit 
rtglé  dès  le  principe  que  les  chemins  de  fer  font 
partie  de  la  grande  voirie.  Noos  ne  le  contestons 
P>9i  a  dit  rhonorable  préopinant  (M.  le  comte 
I^},  les  chemins  de  fer  sont  de  la  grande  voirie, 
^esl  one  définition  de  dictionnaire  et  non  pas  une 
^niiion  légale  ,  h  moins  qu'on  n'en  veuille  tirer 
i«  ne  sais  quelles  conséquences  mystérieuses  devant 
IcMiesiles  nous  devons  reculer.  Pen  demande 
pardon  h  l'honorable  préopinsnt.  Suivant  (|ue  les 
diemiDs  de  fer  feront  partie  de  la  grande  voirie  on 
n'en  feront  pas  partie,  il  en  résultera  des  consé- 
<{*eoces  bien  simples,  bien  faciles  h  saisir. 

•  Si  les  chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande 
voirir,  une  première  conséqaeoce,  cVst  qu'ils  se- 
'(Mit  imprescriptibles;  car  elle  résulte  du  Code  civil 

Îeidii  qae  le»  rentes  et  les  chemins  faisant  partie 
e  U  grande  voirie  ne  sont  passujels  h  prescription. 

•  Si  U  loi  ne  dit  pas  que  leschemins  de  fer  font 
P*rlie  lie  la  grande  voirie ,  je  demande  sur  quoi  on 
K  fonderait  pour  dire  que  les  chemins  de  fer  sont 
''Bpresrriptibles.  Si  vous  dites  que  les  chemins  de 
^  sont  dans  le  droit  commun ,  on  ira  plus  loin 
^  vous,  oo  exagérera  ;  on  dira  :  Les  chemins  de 


fsr  sont  dsns  le  droit  commun,  donc  ils  sont  pres- 
criptibles. Il  ne  sufllt  pas  de  dire  que  les  chemins 
de  fer  ne  ressemblent  pas  h  une  roule  de  terre. 
Un  canal  ne  ressemble  pas  non  plus  h  une  roule  de 
terre  ;  on  ne  peut  pas  circuler  sur  un  canal  comme 
sur  une  route  de  terre  ;  uu  canal  a  des  bords  réser- 
vés comme  un  chemin  de  fer ,  et  cependant  les 
canaux  font  partie  de  la  grande  voirie ,  et  la  légis- 
lation de  la  grande  voirie  lenr  est  applicable. 

«  Permeltrs-moi  de  vous  citer  une  conséquence 
de  voire  théorie ,  je  la  citerai  avec  d'autant  pins 
d'insistance  que  vous  aves  prévn  l'objection  et  que 
vous  avez  esaayé  d'y  répondre  dans  un  ariicle  da 
projet  de  loi  ;  vous  Paves  essayé,  mais  permettes* 
moi  de  vous  dire  que  vous  n'y  aves  pas  répondu. 

«  Quelle  est  une  des  conséquences  de  la  décla* 
.ration  de  la  grande  voirie?  quel  est  l'on  des  droits 
que  celte  déclaration  donne  k  l'admiui»tralion? 

•  C'est  un  droit  considérable ,  nécessaire  pour 
la  sûreté  publique.  Les  constructions  qui  ne  bor- 
dent pss  la  grande  voirie,  les  constructions  an 
milieu  des  champs  sont  sous  la  responsabilité  de 
leurs  propriétaires.  Elles  s'écroulent,  c'est  pour  eux 
on  malheur  d'abord,  et  s'il  en  résulte  un  nulheur 
accessoire,  ils  doivent  une  réparation.  Une  maison 
qui  borde  la  grande  voirie  osl  dans  une  situation 
différente.  Si  elle  s'écroule,  ce  n'est  passenlement 
pour  le  malheur  de  son  propriétaire,  mais  pour 
le  malheur  des  passants  ,  et  l'imprudence  du  pro- 
priétaire peut  occasionner  les  plus  graves  accidents* 
C'est  ce  que  le  législateur  a  bien  senti  ;  car  il  a 
donné  à  ladminislralion  le  droit,  je  dirai  plus,  il 
lui  a  imposé  le  devoir,  lorsqu'une  maison  longeant 
la  grande  voirie  menace  ruine ,  de  la  faire  démo- 
lir immédiatement,  afin  de  pn-venir  des  accidents 
plus  graves.  Si  les  chemins  de  fer  font  partie  de  la 
grande  voirie,  évidemment  nous  sommes  armés  de 
ce  droit  ;  car  les  accidents  peuvenl  èlre  beaucoup 
plus  dangereux  pour  les  chemina  de  fer.  La  maison 
qui  s'écroule  sur  une  grande  roule  ne  peut  nuire 
qu'à  quelques  individus,  tandb  que  celle  qui  s'é- 
croule auprès  d'un  chemin  de  fer  peut  nuire  h  dea 
milliers  de  personnes. 

•  Maia ,  nous  dit-on  ,  vous  oublies  Part.  6.  Nous 
vous  avons  donné  un  droit  ;  si  vous  n'en  oses  pas  , 
c'est  votre  faute  et  non  celle  de  la  loi.  Voyons  aonc 
ce  droit,  psr  lequel  vous  remplaces  celui  que  nous 
tirerions  ae  la  déclaration,  que  vous  nous  refusez  je 
ne  sais  pourquoi,  que  le  chemin  de  fer  appartient  k 
la  grande  voirie. 

•  Voyons  ;  l'art.  0  dit  t  •  Si  la  sûreté  publique 
a  ou  la  conservation  des  chemins  de  fer  l'exige , 
•  l'administration  pourra  faire  supprimer  les  plan- 
■  talions,  bâtisses,  excavations,  couvertures  en 
«  chaume,  smas  de  matières  combustibles  ou  autres 
«  actuellement  existants  dans  les  zones  ci-dessus 
ê  spécifiées,  mab  moyennant  juste  et  préalable  in- 
c  demnité.  • 

a  Voilk  k  quoi  noua  sommes  réduits  ;  voilk  donc 
la  sûreté  publique  compromise.  Une  msison  me- 
nace ruine  ;  oo  peut  calculer  le  nombre  des  jours, 
des  heures  peol-ètre  au  bout  desquelles  elle  tom- 
bera. L'administration  pnbliVine  est  investie  du 
droit  de  la  supprimer,  je  le  veux  bien  ;  mais  quel 
est  l'agent  de  l  administration  publique  qu'il  fau- 
dra rechercher  pour  cela?  Sera-ce  le  préfet,  le 
sons-préfe',  le  maire,  le  ministre?  La  commission 
ne  prend  pas  soin  de  le  dire. 

•  Ce  n'est  pas  tout ,  Padministration  pourra 
faire  supprimer  la  maison  moyennant  juste  et 
préalable  indemnité  *,  mais  cette  Indemnité ,  qui 
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la  réglera  ?  Commtnt  devra-(-on  procéder  ?  Est-ce  pat,  et  les  accident»  qo*iU  ont  préaeotéi  lOiitfeBw 

deTant  la  jaridiction  civile,  oo devant  Ujaridietion  en  grande  partie  de  ce  fait.  • 
administrative?  Est-ce  par  voie  d'experts?  est-ce  «  En  rëaamé,aioataillI.  Ieoomte<ritfrgM<,daBi 

par  application  de   la  loi  de   18^1?  Noos  n'en  la  même  séance,  la  différence  qa*it  7  a  entre  le  ij»- 

savons  rien.  Noos  hésiterons  donc  devant  l'agent  »  4ème  de  II.  le  marqnis  de  Barlhéleqaj  et  le  nAlrt, 

devant  la  jaridiction  ,  et  qoand  ,  après  tontes  ces  est  celle-ci  t 

difficnllés,  noos  serons  enfin  arrivés  an  rèfflement,  «  M.  de  Barthélenaj  vent  rincertaio  .  le  vigae , 

il  fendra  encore  qoe  noos  faisions  liquider  Tin-  Tobscor.  Noos,  noos  voulons  la  clarté  et  la  Inmière. 

deœnilé,  car  elle  doit  être  préalable  ,  avant  de  Noos  voulons  qoe  la  loi  aoit  efficace,  noos  vooloai 

pourvoir  k  un  besoin  que  vous  déclares  cependant  qu'elle  soit  énergique ,  mais  nou»  voulons  qoe  loat 

de  sûreté  publique.   .•••*••..•  le  monde  en  connaisse  la  portée.  Quand  noos  fs> 

.••...•.•• •  nons  demander  au  gouvernement  de  noos  eipli- 

m  Cet  art  0  démontre  de  la  manière  la  plu»  <V*^f  U  portée  des  lois  dont  on  nous  propose  Tap* 

évidente  le  danger  qui  existe  k  vouloir  soustraire  pHcation,  il  ne  faut  pasau'on  puisse  nous  répoodrr 

une  chose  h  sa  législation  légitime.  Quand  vont  voilk  on  recueil  composé  de  dix  volume»,  cherckei. 

tentes  de  régler  par  le  droit  commun  ce  qui  est  L*  dissidence  entre  M.  le  ministre  et  nous,  voeslt 

du  droit  administratif,  vous  risques  de  fausser  le  voyes,  ne  porte  pas  sur  le  plus  00  le  moins  d'aliltté, 

droit  commun  et  de  laisser  le  dLroit  administrsti*  d'efficacité,  d*énergie  de»  mesures;  noos  sonati 

incomplet.  tous  prêts  à  accorder,  k  cet  égard,  tout  ce  qai  m% 

.  Les  chemins  de  fer  sont  de  It  $t»nàt  voirie  ,  nécessaire  :  la  dissidence  porte  sur  U  clarté  00  lob. 

et  la  lëgislaUon  de  la  grande  voirie  doit  les  régler.  •<^°'^îi*  ***'  "  rédaction. 


allions  du  Code  civil ,  et  voua  n'aures  pas  pourf a  Toules  la  clarté,  vou»  voteres  pour  le  sjslème  de  U 

ans  véritables  besoins  administratifs.  commission ,  c;est.i.dire  pour  1  énumëratlon  de 

,,  ...               i         ^it            j          j           ..  tontes  les  conditions  imposées  aux  riverains.  I 

-  V0.I*  par  queb  motif»  noua  demandons  cotte  ^e.  objection»  ont  paru  exiger  une  réponse  de  U 

déclaration  de  principe  .  ear  eUe  donnerait  a«  j^  ^^  ^  minUtréd^  tr^ULx  piéticT 

ffouvemement  le  droit  dont  un  gouvernement  a  **  .  u  ,  ^ ,  ^^  dit .  troU  argumenTs  sur  lesqeeb 

Besoin,  dètr.  armé  pour  la  défense  de  la  sûreU  j,         ,^  ;^j,^  attention, 

publique  et  la  conaervaUon  de  la  propriété.  .  ^«J^^  ^^^^.^ ^  ^^  ^^^  ^^^  impreacrlptibles  ;  iU 

L*organe  de  la  commission  et  d'autres  orateurs  doivent  l'être,  tout  le  monde  en  convient.  Le  toat- 

de  la  Chambre  des  Pairs  n*ont  pas  laissé  ces  argn.  \\g  aans  votre  rédaction  7  II.  le  rapporUor  disait 

menu  sans  réponse.  tout  k  l'heure  :  ils  le  sont,  car  ils  dépendent  da  ds- 

•  On  vous  parle  des  chemins  de  fer,  a  dit  matoe  public  Où  cela  est-il  écrit  ?  Nulle  parL  Qae 
11.  Périitf  comme  on  parlerait  des  grandes  rou-  la  force  des  choses  le  fasse  joger,  je  le  comprends, 
tes;  on  les  place  sur  la  même  ligne.  Nou»  l'avons  et  dans  le  silence  même  de  la  loi,  i*aorais  recoonk 
dit  au  gouvernement,  et  le  gouvernement  s*est  la  jurisprudence,  qui,  je  l'espère,  ne  ferait  pas  dé- 
rendu k  nos  observations.  Mau ,  plutôt  que  d'ac-  faut.  Mais  c'est  un  procès  qu'on  nou»  offre  quand 
cueillir  la  proposition  de  faire  une  disposition  par*  nous  demandons  une  l^islation.  H  faudra  proorer 
ticulière  sur  chacune  des  nécessités  des  chemins  de  devant  la  jnridictioo  administrative  que  les  cke< 
fer,  le  goa.ernement  a  préféré  prendre  pour  son  mins  de  fer  font  partie  du  domaine  public.  Cela 
compte  Tamendement  de  M.  Barthélémy.  Or,  cet  n'est  écrit  nulle  part.  Du  moment  que  vom  son* 
amendement  lai»se  régner  la  même  contusion  sur  décidé  qu'ils  font  partie  de  la  grande  voirie,  le 
tous  les  objets  qu'il  énumère,  sur  les  alignements,  procès  est  jugé,  il  n'y  a  plus  d'incertitude  pœsiklsi 
les  plantations  et  les  fossés.  Ce  sont  toujours  les  lois  car  la  grande  voirie  fait  partie  do  domaine  publie, 
de  -la  grande  voirie  qu'il  propose  d'appliquer,  sans  et  c'est  k  ce  titre  de  domaine  public  qoe  le  chenil 
qu'il  vous  soit  possible  de  savoir  quelles  sont  ces  lois  de  fer  devient  imprescriptible. 

et  si  leurs  dispositions  s'adressent  bien  aux  faits  de  •  Voilk  la  question  importante,  Immense,  sorls- 

police  des  chemins  de  fer.  Nous  avons  pensé  qu'il  quelle  nue  décision  est  nécessaire  ,  et  k  laquelle 

fallait  des  règles  précises,  spéciales,  et  c'est  pour  vous  refuses  de  donner  nue  solution,  sur  laquelli 

cola  que  la  commission  vous  a  proposé  sa  rédac-  nous  n'avons  autre  chose  que  les  concessions  faites 

tion.  k  la  tribune,  et  la  reconnaissance  imparfaite  qaiit 

•  Votre  commission  ne  s'est  pss  demandé  si  les  trouve  dans  le  rapport.  Nous  demandons  que  le  do> 
chemins  de  fer  étaient  des  grandes  routes,  s'ils  ap*  maine  public ,  que  les  chemins  de  fer,  qui  en  font 
parienaient  k  la  grande  voirie,  ce  qui  n'a  jamais  été  partie,  soient  hautement  et  formellement  protégés, 
une  question  pour  elle  ;  s'ils  n'étaient  pas  plutôt  des  Dès  qu'il»  font  partie  de  la  grande  voirie ,  ils  sont 
voies  spéciales ,  de»  voie»  placées  dans  des  condi-  immédiatement ,  et  par  la  vertu  de  la  loi,  00e  dé- 
tions  toutes  particulières,  et  qui  nécessitaient  des  pendance  du  domaine  public,  et,  comme  tels,  ib 
précaotious  de  police  autres  que  celles  qui  ont  po  sont  imprescriptibles. 

être  prisée  k  l'occasion  des  grandes  roules.        ^  •  Dans  la  dernière  séance,  f avais  dit  k  la  coa- 

«  Les  cahiers  des  charges  imposé»  aux  compa*  miasion  que  l'art.  6,  qui  nons  offrait  pour  garantie 

gnie»  le»  ont  obligées  k  clore  les  chemins  des  deux  de  la  sArelé  générale  la  démolition  ,  moyennant 

côté»  de  la  voie.  Voire  commission  a  trouvé ,  dan»  juste  et  préalable  indemnité ,  ne  me  paraissait  pts 

celte  circonstance,  la  plu-,  grande  mesure  de  sûreté  un  remède  suffisant. 

et  de  police  qu'il  fût  permis  de  prendre.  Elle  a  re*  «  La  commission  s'est  plainte,  avec  rivacilé  peot* 

connu  que  la  plupart  des  malheurs  qui  arrivaient  être,  qu'il  n'y  avait  pas  nue  parfaite  candeur  dans 

snr  les  chemins  de  fer  étaient  dos  k  ce  que  ces  che«  l'objection,  que  l'art.  6  ne  s'appliquait  pss  ao^cas 

mins  n^éiaient  pu  clos.  En  Belgique,  iU  ne  le  sont  des  démpUtioni  rendaoi  néoomires  I  c«v«  ^^ 
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péril  iBuninent,  mais  aux  eu  de  destruclion  de 
Mtuneou  eo  ëui  de  parfaite  coasenration  i  mab 
trop  npprocbia  da  chemin  de  ier,  et  on  nous  a 
renTOjës  ani  poQToiragénéranx  que  les  ioU  do  1790 
■itribotot  ao  goaveroeiueol  pour  la  sûreté  publi- 
que. Je  Tais  lire  celle  loi  »  et  tous  verres  si  ce  n'est 
p«»  encore  an  procèa  à  Caire  résoudre  devant  la  ju- 
tidicUoa  compétente. 

•  Les  objets  de  police  confiée  à  la  vigilance  et  h 
r«iortlé  des  corps  naanieipaoi,  sont  :  1*  tont  ce 
qai  ioléreste  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
éuu  les  raesi  qaais  t  places  al  voies  publiques  i  ce 
qai  comprend  le  nettoiement  ,  riilumination  , 
realèvemenl  des  encombrements ,  la  démolition  o« 
k  riftrêûm  dm  hàthntut»  mtnofviU  ruiné, 

•L'amendemenldeM.  Barthélémy  esl-il  adopté? 
11  s'y  s  pas  de  doute ,  le  chemin  de  for  fait  partie 
de  la  grande  voirie  ;  les  maisons  qui  longent  le 
dMoùn  de  iu  longent  la  grande  voirie  (  elles  ma* 
Bseeat  raine ,  le  gouvernement  a  le  droit  de  les 
éénolir.  Rcfbses-voua   eeUe  déclaration  qne  les 
dMiaios  da  fer  font  partie  de  la  grande  voirie  »  les 
difficultés  naissent.  Quand  on  voudra  démolir  nne 
aaiion  au  bord  d'un  chemin  de  fer»  on  dira  :  il 
D«  s'»git  pas  d'une  roule ,  d^nn  quai ,  d*uue  voie 
paUiqufl  ;  le  gouTemement  avait  demandé  que  les 
duBUU  de  lar  fasseni  déclarés  faire  partie  de  la 
grtDda  voirie ,  et  si ,  dans  la  discussion  i  on  a  con- 
cédé qa'il  en  fAi  «inai  »  dans  la  l^slation  on  a  re« 
(né  de  1«  dire. 

•  Ainsi ,  dans  le  système  de  la  rédaction  de  l'a- 
menétment  »  le  doute  est  impossible  ;  dans  le  sys- 
VéfiMda  U  rédaction  de  la  commission  «  le  doute 
n«it  ds  lui  •  même  ,  et  tellement  que ,  lorsque 
M.  Je  narqnts  de  Barthélémy  a  invoqué  celle  né- 
ctMité  de  pouvoir  démolir  le»  bAlimenla  en  ruina 
qui  longent  la  voie  publique,  un  membre  de  la 
oenaioton  a  répondu  par  Tari.  6i  et  c*esl  celle 
ciution  qui  a  inspiré  l'argument  dont  M.  le  comte 
df&r|oat  a  cm  devoir  se  plaindre. 

•  Un  troisième  example  :  Il  est  dans  la  vertu  de 
Is  déclaration  qne  nous  vous  demandons  de  don* 
Bsr  le  droit  d'emprunter  des  matériaux  ,  pour 
(outraire  et  réparer,  aux  propriétés  voisine».  Dé* 
dares  qne  les  chemins  de  fer  sont  régis  par  les  lob 
ù  le  grande  voirie  f  ils  jouiront  de  ce  privilège , 
ei  vons  n'aures  pas  de  difficultés.  Omettex  de  le  dé- 
dartr,  le  douta  naît,  les  procès  commencent  ] 
voità  qaelle  est  la  vavtu  de  la  déclaration  de  grande 
foirie.  Mons  ne  demandons  pas  une  définition  pu- 
rœnt  philosophique  ;  je  n'examinerai  pas  avec 
li*  le  rapporteur  al  la  législation  est  ausi  étran* 
g^t  qu'il  le  dit  h  tonte  espèce  de  définition. 

•  une  définition  qui  n'est  que  pour  le  raison» 
Benent  est  inutile  ,  mais  une  définition  qui  a  pour 
objet  d'attribuer  nne  matière  tout  entière  h  une 
mûUtioa  plutôt  qu'è  une  antre ,  n'tet  pas  inutile. 
C«t  ane  vértuble  disposition  législative  ;  et ,  s'il 
a'eit  pernb  d'oppœer  citation  è  citation  ,  je  di- 
ni  :  SMnii  Um  dàktî  «  tUfinitimt  profieitei. 

•  Cette  citation  a  autorité  ;  elle  est  de  Cicéron  t 
•l  tonte  le  monde  sait  que  Cicéron  a  fait  un  traité 
«Mlislois. 

•  Voyons  maintenant  si  Pamendement  de  Bf .  la 
Bvqais  de  Barthélomy  a  les  inconvénenU  qu'on 
««oppose, 

•Que  noas demande-t^n ?  disait  tont  k  l'heore 
^uorable  rapporteur  de  la  comminion.  On  nous 
J*"»nde  de  renvoyer  k  nne  loi  confuse ,  obscure, 
vcxlricahle,  qui  remplit  des  volumes  tout  entiers, 
^n  B'appliqQ^  çpie  pa?  de»  jarfopradeQcas  con- 


tradirloires  ;  on  nous  demande  de  nous  enfermer 
dans  on  véritable  dédale. 

«  Et ,  pour  confirmer  cet  argument  qui  a  pam 
plus  d'une  foii ,  M.  le  comte  d'Ârgout  vons  a  dit  : 

•  J'ai  quarante  ans  d'expérience  ;  j'ai  été  préfet , 
m  luinistro  ,  conseiller  d'Etat,  et,  si  l'on  m'inler* 
a  rogcait  sur  ces  lois ,  je  ne  saurais ,  en  vérité,  qua 

•  répondre  »  Peu  s'en  est  fallu  qu'il  nous  ioier* 
pellAt  nous>mèmes.  J'ai  moins  d  expérience  que 
lui ,  j'ai  infiniment  moins  de  savoir,  eh  bien  !  je 
erob  qne  j'aurais  répondu. 

«  Voules-vous ,  Messieurs  ,  qne  je  voua  matta 
sons  les  yeux  les  monuments  principaux  da  calta 
législation  si  obscore  qui  remplit  des  volumes  en- 
tiers? 

•  Les  voici  : 

■  Pour  ce  «roi  concerne  les  alignements ,  il  y  â 
deux  textes  :  l  arrêté  de  1765  et  quelques  arliclM 
du  décret  du  16  septembre  1807,  voilh  tout.  Avec 
cet  arrêté  et  ca  décret  ,  vous  comprendres  saiu 
difficulté  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'alignement. 

■  Il  y  a  bien  encore  quelques  anciens  arrêts ,  ia 
lésais,  mais  M.  le  secrétaire  d'Etat  vous  a  ezpll* 
que  tout  è  l'heure  k  merveille,  historiquement i 
comment  ces  arrêtés  se  sont  multipliés  :  c'est  quei 
è  chaque  règne ,  et  quelquefois  même  plusieura 
fois  dans  chaque  règne,  quand  on  croyait  devoir 
raviver,  pour  ainsi  dire  ,  des  dispositions  qui  tom> 
baient  en  désuétude ,  on  les  publiait  de  nouveau  t 
afin  de  les  mettre  de  nouveau  en  vigueur.  Biais  il 
n'y  a  pas  plus  en  cette  matière  une  l^islalion 
confuse,  qu'il  n'y  a  da  confusion  dans  la  législation 
de  la  police  lorsque  M.  le  préfet  de  police  renou- 
velle tons  les  ans  les  ordonnances  sur  les  objets 
qui  sont  confiés  k  sa  vigilance. 

•  L'arrêté  de  1765  résume  toute  la  législation 
des-alignemenls  U  long  ttjoifpuoU  lot  grtmdti  roitte»^ 
pour  parler  son  langige ,  et  le  décret  du  16  sep* 
lembre  1d07  toute  la  législation -des  alignements 
dans  les  villes  et  les  villages. 

•  Je  continue  : 

•  M.  le  marquis  de  Barthélémy  demande  qua 
les  dispositions  de  la  loi  sur  les  plantations  soient 
applicablm  aux,  chemins  de  fer. 

•  Eh  bien  1  ces  dispositions  sont  également  ren- 
fermées dans  deux  textes.  Combines  l'arrêté  du 
16  ventûse  an  13  el  le  décret  du  16  décembre  1811 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions ,  et  ▼ont 
aures  tout  ce  qui  est  relatif  aux  plantations. 

•  Il  faudrait  y  joindre  l'ordonnance  de  1669  si 
nous  eussions  voulu  l'application  des  lou  sur  Tas* 
sartemenl  ;  mais  nous  ne  l'avons  pas  voulue. 

■  M.  le  marquis  de  Barthélémy  demande  en- 
core l'application  des  dispositions  da  la  loi  en  ca 
qui  concerne  les  talus,  levées,  dépêl  de  terre  ou  da 
ramier,  etc.  Il  n'y  a  qu'à  lire  la  loi  du  20  fioréal 
an  10  sur  las  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  ;  elle  renferme  tout  ce  que  M.  le  marquis 
de  Barthélémy  réclame. 

■  M.  le  marquis  de  Barthélémy  demande  Tap- 
plicalion  aux  chemins  de  fer  de  la  législation  sur 
les  mines ,  minières ,  carrières  el  sablières. 

«  Ici  la  commission  n*a  pas  été  plus  exigeante 
qne  nous-mêmes  ;  elle  a  renvoyé  è  la  législation 
spéciale,  renfermée  dans  un  arrêté  de  1772  et  dans 
une  loi  récente  ,  celle  de  1810. 

«  Enfin  M.  le  marquis  de  Barthélémy  demanda 
l'application  aux  chemins  de  fer  d'un  arrêté  du 
conseil  sur  les  pacages  des  bestiaux  qu'on  laiaia 
Vaguer  sur  les  grandes  routes. 

•  YoiU  l'énumératioQ  da  iootat  lêf  diipOiiUOBi 


1 


SBd 


MOlfAECHtB  C0lt8T.  —  L0018-?QtUPPB  1*'.—  15  XUlLtBT  1S4S. 


Art.  !•'.  Les  chemins  de  fer  constroits 
00  concédés  par  l'Eiat  font  partie  de  la 
grande  voirie  (1). 

2.  Sont  applicables  anx  chemins  de  fer 
les  loif  ei  règlements  sor  la  grande  voirie, 
qui  ont  pour  objet  d'assarer  la  conserva- 
tion des  fusses ,  talas ,  levées  et  ouvrages 
d*art  dépendant  des  routes,  et  d*interdire, 
sor  toute  leur  étendue,  le  pacage  des  bes- 
tiaux et  les  dépôts  de  terre  et  autres  objets 
quelconques  (2). 


5.  Sont  applicables  aox  propriétés  rive- 
raines des  chemins  de  fer  les  servitudes 
imposées  par  les  lois  et  règlements  siur  U 
grande  voirie,  et  qui  concernent  : 

L'alignement  (3) , 

L'écoulement  des  eaux» 

L'occupalion  temporaire  des  terralnicn 
cas  de  réparation , 

La  distance  à  observer  pour  les  ptanU- 
tions ,  et  Pélagage  des  arbres  plantés  (4). 

Le  mode  d'exploitation  des  mines,  ni- 


légbUtÎTet  rëglaœeatairet  dont  noat  aTont  beaoin  ob»enr«Uoa  qiM  pares  qa«  f  ai  cru  remarqaer  que, 

poor  mettre  en  œatre  ramendement  de  M.  le  dans  la  discoMion,  on  anppoaait  que  l*anlorilépi- 

marquis  de  Barthélémy.  Vous  voyez  donc   qoe  bliqoe  est  désarmée  aiusilôl  qu'elle  rencontre  J« 

c'était  nn  maaTais  argument ,  permettes-moi  de  limites  de  la  propriété  privée.  Cest  une  erreor. 

TOUS  le  dire  ,  que  cette  prétendue  confusion  de  U  Dès  que  la  sArelé  on  la  salubrité  publique  peat 

l^islation  administratlTe.  •    • être  compromise  par  des  iravanx  on  des  eoostrec* 

Uons  exécutés  sor  ane  propriété  privée ,  rantorité 

■  Voilk  les  deuK  systèmes  en  présence.  Noos  de-  mnnicipale  a  droit  de  prescrire  des  préeantiom  tt 

mandons  que  les  chemins  de  fer  soient  déclarés  de  prendre  des  mesures  de  police, 
dépendsnls  de  la  grande  Tolrie.  A  Taide  de  cette         (2)  Voy.  ordonnance  do  à  août  1731  $  arrêt  <Ib 

déclaration ,  nous  croyons  qu'ils  sont  placés  soos  conseil  dalO  décembre  1750,  et  la  loi  do  2Q  florW 

la  protection  et  l'action  lutélaire  du  domaine  po*  an  10. 
blic,  et  que  la  conservation  en  est  assurée.  ■  (S)  V.  Tarrèt  du  conseil  do  27  février  1705;  loi 

Il  rétulle  de  cette  longue  discussion  que  les  che-  du  7-lik  octobre  1700  ;  loi  du  16  septembre  1407. 

mins  de  fer  ne  peuvent  èlre  considérés  comme  des  M.  Ikuru  a  fait  remarquer  k  la  Chambre  des  P<in 

propriétés  privées  ;  qu'ils  font  partie  de  la  grande  qu'il  existait  d'antres  règlements  que  celui  de  17(& 

voirie;  qu'ils  y  ont  été  placés  afin   qoe  les  règles  et  il  a  cité  ceux  de  lOOft  et  de  1603.  Mais  IL  1* 

qui  régissent  les  grandes  routes  de  terre  leur  fus-  «eiw-ieeréiciri  fCEUt  an  département  des  travsti 
sent  applicables  sous  le  rapport  de  la  propriété,  de  *  publics  a  répondu  qu'on  n'en  appliqoerait  qo'ao. 
l'imprescriptibililé  et  de  la  juridiction  qui  doit  con-  (il)  D'abord  ce  paragraphe  était  conçu  en  ttraa 

natlre  des  contraventions  qni  peuvent  être  oom-  généraux  qui  rappelaient  et  rendaient  applicabln 

mises*  toutes  les  dispositions  des  règlements  relalivis  m 

Hais,  comme  le  texte  des  arU  2  et  S  le  dit  clai-  arbres  plantés  le  long  des  grandes  routes, 
rement,  tous  les  règlements  de  la  grande  voirie  ne         II  en  résultait  premièrement  qoe  l'on  aurait  dûit 

sont  pas  applicables  aox  chemins  de  fer,  et  les  pro>  conformer  k  l'art.  S,  til.  27  de  rordonnancede1669 

{>riétés  riveraines  ne  sont  pas  assojetties  k  tootes  ainsi  conçu:  «Tout  propriétaire  ,  quand  il  s  <!<* 

es  servitudes  qni  sont  ordinairement  imposées  aox  forêts  bordant  nn  grand  chemin,  est  tenu  de  Isûmt 

propriétés  qui  bordent  les -grandes  routes.  Leséno-  60  pieds  de  bob  écarté  entre  la  route  et  son  bois,  t 
mérations  des  art.  2  et  3  sont  limitatives.  Au  sur-  C'est  ce  qu'on  appelle  la  servitude  4Ce»Mritm*nL 

plus,  les  dispositions  des  art.  6/17 ,  671 ,  678 ,  670  Mais  M.  le  ministre  des  travaux  public^  a  reeoow 

et  680  du  Code  civil,  k  l'empire  desquelles  la  com-  que  les  motifs  qni  avaient  fait  introduire  celte  dis* 

mission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait  proposé  de  position  ne  pouvaient  être  invoqués  lorsqu'il s'sf»* 

soumettre  les  propriétés  voisines  des  chemins  de  aait  do  chemins  de  fer  ;  et  qu'en  conséquence,  1< 

fer  ne  peuvent  leur  être  appliquées.  servitude  ir«M«r<«m«ia  ne  serait  pas  imposée  set 

Enfin  ,  il  est  évident  que ,  pour  connaître  le  ré-  forêts  riveraines.  Dans  la  discussion  è  la  Chsmbn 

giroe  qui  est  établi  poor  les  chemins  de  fer  et  pour  des  Pairs  celte  exception  a  été  formellement  élabliei 

les  propriétés  contignës,  il  faut  se  reporter  aux  lois  et  M.  Chasseloop4jaubat,  dans  son  premier  rapport 

et  règlements  en  matière  de  grande  voirie.  Sans  h  la  Chambre  des  Dépotés ,  a  pris  soin  de  le  rtp- 

doute,  Tindicstion  de  ces  lois  et  de  ces  règlements  peler. 

n'a  pas  été  faite  d'une  manière  complète  dans  le         En  second  lien,  la  forme  donnée  an  paragrsph* 

discours  qni  vient  d'être  reproduit  ;  mais  il  est  bien  impliqnait  non  seulement  la  nécessité  pour  les  ri- 

facile  de  compléter  cette  nomenclature  ,  et  il  faut  verains  de  ne  planter  des  arbrea  qo*k  la  distance 

convenir  que  ce  n'est  pas  sana  quelque  exagéra-  déterminée ,  mais  l'obligation  de  les  planter.  L* 

tion  que  M.  le  rapporteur  de  la  commission  et  commission  de  la  Chambre  des  Députés  n'a  pu 

M.  le  comte  d'Argonl  ont  parlé  de  l'embarras  dans  pensé  qoe  cette  obligation  dût  être  maintenue, 
lequel  on  jetterait  les  magistrats  et  les  juriscon-  «  Dans  la  discnuion  dont  ce  paragraphe  s  i^ 

suites ,  en  posant  le  principe  générai  qui  est  écrit  l'obiet  k  la  Chambre  des  Pairs,  a  dit  M.  d*  Ckmtlt^ 

dans  l'art.  1"  de  la  loi.  Laiiiai,  rapporteur,  il  a  étéentendoqo'k  Texoeplioa 

(1  )  Le  sens  et  la  portée  de  ce  principe  ont  été  de  CtêMrttmnU  aoqnel  les  termes  de  l'article  os 

suffisamment  expliqués  dans  la  note  précédente,  pouvaient  nullement  s'appliquer,  les  propriétaires 

La  disposition  s'appliqne  k  tous  les  chemins  con*  riverainsdeschemins  de  fer  seraient  soumis  k  toutes 

•truits  par  l'Etat  ou  concédés  par  lui,  lût-ce  même  les  obligations  qui  sont  imposées  pour  les  oUnts- 

k  perpétuité  ;  si  on  chemin  de  fer  était  établi  par  tions  aux  propriétaires  des  terrains  limitropMSf^ 

on  particulier  sur  sa  propriété,  il  ne  serait  pas  sou-  roules.  Or,  parmi  ces  obligations,  se  trouve  celle  de 

mis  k  la  grande  voirie  ,  et  cependant ,  si  le  public  pUmitr  (art.  88,  01  et  02  du  décret  du  16  (léeeeabr« 

était  admis  k  s'en  servir,  la  police  municipale  pour-  1811).  On  a  même,  k  ce  sujet,  fait  ratorOrM 

rait  intervenir,  et  prescrire  tontes  les  mesures  de  avantages  qui  résulteraient  pour  les  chei&io»  ^«  >'' 

sûreté  qu'elle  croirait  convenables.  Je  ne  fais  celte  de  l'éubliasemènt  de  rideaux  d'arbres  qoi,«l«t* 
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wm ,  toorbiéref ,  carrières  et  labliéres , 
dam  la  xeoe  déterminée  à  cet  effet  (1  ). 

Sool  également  applicablea  à  la  confec- 
lioo  et  i  l'eotretieo  des  chemins  de  fer,  les 
lois  et  règlements  sur  Textractton  des  ma- 
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tériaux  nécessaires  aux  traraui  publics  (3). 

4.  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux 
c6iés  et  sur  toute  l'étendue  de  la  voie. 

L'administration  (3)  déterminera ,  pour 
chaque  ligne,  le  mode  de  cette  clôture ,  et. 


<|Mlq«es  loealitësi  pr^fl«nrerateot  la  marche  des 
coavMtde  l'action  contraire  dca  Tenta. 

t  Voire  comakiaaion  n*a  paa  cra  qa*il  fût  poselble 
d'éteadre  juaqn'k  ce  point  les  sacrifices  cpe  nons 
«ions  à  demander  k  le  propriété. 

I  Ponr  les  routes  ordinaires»  cette  obligation 
iipoiéi  par  le  décret  de  4811  tronve  des  compen* 
Mtioas  ({oi  ne  se  présentent  point  ici  ;  et,  qaelqve 
déinblc  que  pnisae  être ,  dans  cwtains  cas,  ponr 
tes  dMfliHu  de  ier  la  création  de  ces  plantations 
protectrices  dont  on  a  parlé,  nons  ne  pensons  pas 
fa'oo  paisse  Pexiger  de  ceux  qni  n'oni  anenn  pro- 
fit Wa  attendre.. En  on  mot ,  si  nons  admettons 
tan  pnoe  qne ,  dana  an  intérêt  public ,  on  peut 
loajoon  restreindre  la  jouissance  de  la  propriété 
pmé«,  noosne  saurions  comprendre  qu'on  pût  lui 
impoNT  autre  chose  qn^ane  limite  k  Tnsage  entier 
ei  abiela  de  son  droit. 

«  Noos  sTons  donc  remplacé  les  termes  trop  ab- 
nlas  de  l'article  par  on  paragraphe  ainsi  conçu  : 
«La distance  k  observer  ponr  les  plantations  et 

•  réli|aga  des  arbres  plantés,  e*esth*dire  tout  ce 

•  qai  iniéreise  la  conserration  dn  chemin  et  même 

•  la  iêretâ  de  la  circulation.  • 

(1)  Voj.  les  arrêts  du  conseil  dn  lA  mars  17ik1 1 
dal  «eptambre  1755,  dn  5  avril  1772  ;  loi  du  21 
avril  U\0;décreU  du  3  janvier  181S,  du  22  mars 
181S,  daêjuillet  1813  ;  ordonnance  dn  21  octo- 
bre 1»4. 

J*aiéié  consolté  avant  la  puUication  de  la  pré* 
KBte  loi  sur  la  question  de  savoir  si  Ton  pouvait 
'ppltqaer  à  une  carrière  voisine  d'un  chemin  de 
krr«ru  20  du  décret  dn  22  mars  1813,  ainsi  conçu  : 

•  Us  csvages  de  tonte  espèce  ne  pourront  être 
>  poeaéi  qu  h  la  distance  de  dix  mètres  des  deux 

•  c6Us  des  chemins  k  voitnre,  de  quelque  classe 

•  qa'ib  soient ,  des  édifice»  et  constructions  quel* 
■  amqoe»,  plus  un  mètre  par  mètre  d'épaisseur  des 
*ttrres.  • 

L^admiDistration  soutenait  qne  les  mêmes  raisons 
<{«  aTsient  Csit  établir  la  défense  de  faire  des  ca- 
v<geskU  distance  de  moins  de  dix  mètres  des  che- 
■insordinairesdevaient  é/brlteri  la  faire  maintenir 
pour  les  chemins  de  fer. 

^^à\  pensé ,  an  contraire,  que  les  chemins  de  fer 
B^ieel  pas,  sous  beaucoup  de  rapports,  dans  les 
■iaia conditions  que  les  routes  ordinaires  ;  qne  si, 
^ecUes<i,  il  était  important  qn'nn  précipice  ne 
«t  pas  creusé  k  une  distance  trop  rapprochée,  il 
^^ilinolile  de  prendre  nne  semblable  précaution 
f^t  les  chemins  du  fer  qni  sont  si  souvent  établis 
nr  des  remblais  élevés,  qui  passent  sur  des  ponts, 
i*v  des  Tiadocs  d*nne  grande  hauteur. 

Maintenani  une  la  loi  déclare  applicables  les  rè« 
reaenu  relatifs  aux  carrières,  il  serait  difficile  d'é- 
J^irtcr  l'art.  S»  du  décret  de  1813.  A  la  vériU, 
1  art  6  contient  nne  disposition  qui  semble  prévoir 
'**5»  d'excavations  d'une  manière  générale.  Je 
^ Cendant  qne  si  un  chemin  de  fer  passait  de 
J^feaeaaprès  d'une  carrière,  il  faudrait  observer  la 
^ne«  de  dix  mètres.  La  discussion  k  la  Chambre 
"^ P<>rs  justifie  cette  opinion.  L'art.  0  dn  projet, 
*PJ^  avoir  défendu  les  excavations ,  ajontait  : 
•Sans  préjudice  d'ailleurs  de  Tapplicalion  des  lois 

•atcigUmentsiur  les  ■unes,  minières  et  carrières.» 

45. 


M.  /«  minigtrt  dêi  trûMutx  puiUcê  a  dit  :  •  U  j  a 
Heu  de  supprimer  ce  dernier  passage.  La  réserve 
de  l'application  de  ces  lois  est  dans  l'art.  1*  (main- 
tenant  art.  2)*  Il  est  donc  bien  entendu  que  les 
règlements  sur  les  carrières  et  les  mines  doivent 
être  appliqués  concurremment  avec  le  présent 
article.  • 

(2)  Voy.  loi  dn  28  pluviôse  an  8,  art.  A  ;  Code 
forest.,arL  lê5. 

Les  arU  2  et  3,  qui,  comme  on  vient  de  le  voir, 
imposent  des  servitudes  onéreuses  eux  propriétés 
riveraines,  seront*ils  applicables  seulement  eus  che- 
mins de  fer  qui  seront  construits  k  l'avenir,  on  le 
aeront>ila  également  k  ceux  qui  existent  aujour- 
d'hui? 

La  réponse  k  cette  question  ne  me  parait  pas 
difficile.  Les  lob  de  police  sont  immédialeraoot 
applicables.  Ce  n'est  qu*k  cette  condition  qu'elles 
peuvent  atteindre  leur  but  f  c'est  souvent  en  vue 
d'un  état  de  choses  existant  et  qui  ne  doit  pas  eon« 
tinuer  k  subsister  qu'elles  sont  rendues.  Il  faut 
donc  étendre  leur  effet  sur  le  passé  comme  sur 
l'avenir.  Or  ,  la  loi  actuelle  est ,  comme  l'indiqua 
son  titre  et  comme  oela  est  inoontestahle  d'après 
la  nature  de  ses  dispositions,  une  loi  de  police. 

An  surplus ,  la  question  a  été  soulevée  dans  la 
Chambre  des  Pairs  sur  TarL  A ,  et  elle  a  reçu  la 
solution  que  je  viena  d'indiqnw. 

Voy.  tonlefois  l'art.  5  et  l'art.  10. 

(3;  Le  projet  du  gouvernement  était  ainsi 
conçu  : 

•  Tout  chemin  de  fer  sera  dos  et  séparé  des 
«  propriétés  riveraines,  des  deux  cêtés  et  snr  toute 
•  l'étendue  de  la  voie,  par  des  murs,  haies  ou  po- 
«  teanx  avec  IImcs,  barrières,  ou  pardea  Ibaaés.  a 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  a 
pensé  qu'il  ne  fallait  pas  déterminer  dans  la  loi  leii 
difi^érents  modes  de  clôtnre;  qu'il  fallait  laisser  c<> 
soin  k  l'administration.  «  Le»  modes  de  clôture,  a 
dit  M.  é€  Ckuttloap-lAfdêt t  rapporteur,  doivent 
nécessairement  varier  selon  lea  terrains  que  tra- 
versent \t%  chemins  de  fer  et  selon  les  sitoationa 
diveraes  dana  lesquelles  ils  se  trouvent.  L'adminia- 
tratioo  supérieure  doit  senle  rester  juge  de  ce  que 
réclame  la  sûreté  publique.  Nons  laissons  dono  k 
l'ordonnance  royale  le  soin  de  fixer  le  mode  de 
clôtnre  des  chemins  de  fer  et  l'époque  k  laquelle 
cette  clôture  devra  être  effectuée.  ■ 

Msis  M.  de  Bêûumont  a  au  contraire  insisté  ponr 
que  le  projet  ^  conservé. 

t  La  commission  propose ,  a«t-il  dit ,  une  chose 
qni  me  parait  mauvaise  et  impossible.  Elle  veut 
qne  ce  soit  un  règlement  d'administration  publi- 
que qni  détermine  le  mode  de  clôture.  J'avoue 
que  je  ne  vois  pas  comment  on  pourra  utilement, 
convenablement,  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique ,  c'estkdire  par  une  ordonnance 
royale  rendue  en  conseil  d  Etat  ,  définir  d'une 
manière  bien  nette  tons  les  modes  de  clôtnre. 

«  Remarques  bien  ceci.  Il  n'est  personne  d'entre 
nons  qui  n'ait  eu  occasion  d'examiner  les  barrières, 
les  diverses  clôtures  des  chemins  de  fer  ;  je  ne  crois 
paa  qne ,  sur  nne  étendue  de  dix  lieues  de  chemin 
de  fer,  il  y  ait  plus  d'une  lieue  close  de  la  même 
minière,  C«  qni  importes  c'est  qn'il  y  ait  nne  dô- 
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de  DiT«iii  lei  rottet  de  terre,  dettorfèn 
seront  établies  et  tenaee  férnées,  coalior- 
mément  aai  règlements. 
6.  À  ravenir,  aacane  eonstnictioiiailn 
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ponr  ceax  des  chemins  qal  n*j  ont  pas  été 
assujettis,  Tépoque  à  laquelle  elle  devra 
être  effectuée  (1). 
Partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront 


tare  soffitanla  :  Tobjet  d«  la  loi  e»t  qo*il  j  ait  une 
clôture  quelconque. 

«  Que  demande  l'artMe  de  la  commiasioD  ?  Il 
vent  se  référer  h  an  règleinent  d^adminklration 
pobliqae.  Je  me  persuade  que  le  cooteil  d'Btat 
loi-mème  aéra  dans  on  ceriain  embarras  ponr  dé- 
termtaer  de  quelle  manière  devra  avoir  iiea  la 
cl6tore  sur  toate  la  ligne  d*an  chemin  fer.  Ce  rè- 
glement d^administralioa  pablk|ae  déterminera- 
t-il  (  poor  chaque  ligne ,  le  mode  de  cl6lare  ?  Dé- 
terminera-t-il  an  mode  de  clôture  oniforme  pour 
toute  la  ligne  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

•  Je  ne  Tois  pas  les  motifii  de  cette  réglementa- 
tion I  je  ne  crois  pas  qae  ce  soit  une  chose  utile. 
Sans  doute ,  il  n'j  a  pas  violatioB  d^un  principe, 
mais  la  chose  n^est  pas  nécessaire.  La  di^Msitioa 

{proposée  par  le  gouvernement  me  paraît  meil- 
enre ,  et ,  poor  mon  compte  ,  je  la  reprends.  • 
M.  de  Qi«MêUmp»LmiAtdt  rapporteur*  a  répondu  ; 

•  Aai  jeo&  de  Tbonorable  préopinant ,  Tarlicle 
da  projet  a  l'avantage  de  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  le  mode  et  Is  sature  de  la  clôture. 

•  AuK  yeui  de  la  commission  ,  au  contraire,  il 
ne  précise  rien  et  répand  même  i  sur  ie  choix  da 
mode  de  la  clôtare,un  doate  qu'il  nous  a  paru  dan- 
gerens  de  laisser  dans  la  loi. 

•  fin  effet,  d'après  cette  rédection  ,  k  qui  ap- 
paKiendrait  le  droit  de  déterminer  quelle  serait 
l'espèce  de  dôlore  employée?  Les  compagnies , 
sans  doute  ,  le  revendiqaeront  poor  elles-mêmes. 
Do  moment  que  le  chemin  de  fer  sera  dos ,  même 
par  de  simples  foisés,  ne  pourraient-elles  pas  sou- 
tenir qu'elles  ont  satisfait  aux  preecriplions  de  la 
loi  ?  fit  croyes-vous  pourtant  qve  tel  oo  tel  mode 
de  clôture  soit  indïÀrent  à  la  sûreté  publique ,  à 
la  sécurité  des  voyageurs  ? 

■  Evidemment  non.  Ici ,  c'est  une  ville  ,  un  vil- 
lage populeux  que  le  elicmin  traverse.  Il  faut  ooe 
dôlare solide  ,  qui  oppose  on  obstable  sérieux  ;  là, 
ce  sont  des  plaines  ou  de  rares  habitations  appa- 
raissent que  parcourt  le  chemin  ;  des  barrièÀ^, 
des  fossés  peut-être  seront  snflbants. 

•  On  n«  peut  donc  détsrmioer  d'avance  par  la 
loi  quel  mode  de  clôture  sera  employé.  Le  vou- 
loir uniforme  serait  on  miner  les  compagnies ,  ou 
n'exiger  rien  de  sérieux ,  et  leur  abandonner  le 
choix,  serait  peut-être  ne  pas  atteindre  le  but 
qu'on  ae  propoee. 

•  Votre  commission  a  donc  pensé  que  ce  qnil 
y  avait  de  mieux  h  faire,  c^était  de  se  borner  k  dé- 
clarer que  les  chemins  de  fer  serrftet  clos  sur  tovte 
l'étendue  de  la  voie ,  et  enauite  de  hisser  k  l'ad- 
ministration le  soin  de  déterminer  le  mode  de  clô- 
ture. L'administration,  dans  son  choix,  aura  égard 
I  ce  que  commande  la  steeté  publique  et  ainsi  à 
ee  que  réclame  l'intérêt  des  compagnies. 

•  Cest  pour  donner  ane  garantie  de  plu  k  ces 
hitérêts  dirers  que  nous  avons  demandé  on  rè- 
glement d'administration  publique  pour  «htupu 
iignt.  • 

(1)  M.  d«  Boiê^  a  soulevé  la  question  de  savoir  si 
les  chemins  de  fer  actuellement  existants,  et  qui 
n'aoraient  pas  été  soumis  par  leur  cahier  d<es 
charges  k  l'obligation  de  se  dore,  s'y  trouveraient 
assujettis  par  la  loi  nouvelle. 

On  t  ftlt  remirquer  qoe  oo  n'éttit  pM  aa  po«« 


voir  législatif  k  résoudre  cette  diflBcnlté,  qi'A 
rentrait  essentietUmeal  dans  le  domaine  ési  tii- 
bnnaux  ;  mab  M.  P^nilt  rapporteur,  M.  Gini\èÊ 
l'Aia ,  M.  PêUt  (de  la  Loière) ,  M.  Tcite,  «laofia 
M.  le  mcMfCrc  du  ttmutm  pukiia,  n'ont  pas  kéôtél 
dire  que,  dans  leur  opinion,  il  fallait  adopter  Pif* 
firmative. 

«  La  loi  aoe  nous  fkisoBs,  a  dit  M.  <s  "VP^i 

aat  nn«  loi  ae  police ,  nno  loi  de  aéevité  gmèals. 

Or,  il  est  on  principe  constant  qni  n'a  pasbems 

d'êlre  jttstifié ,  qui  ae  sent  plutôt  qu'il  m  st  dén* 

loppe,  que  les  lois  frappent  les  dloyeas  daas fait 

où  ib  ae  trouvent  an  moment  o6  elles  sont  proonl* 

guées.  L'objection  que  voua  venei  d'eateaéfs,  h 

elle  était  fondée  ,  pooiraii  être  ievoqués  fcm 

toutes  les  servitudes  qne  vow  étcblissea.  La  p» 

priétaire  riverain  pourrait  ionjours  dira  qas  n 

propriété  était  exempte  de  tonte  charge;  qa'iiaV 

vait  pas  dû  compter  sur  celiea  que  vous  mi  iap«> 

ses,  et  qu'une  indemnité  loi  est  due.  Ceptaétot, 

vous  n'hésites  paa  k  le  grever  de  s^vitodei  fsi 

vous  reconnatasex  nécessaires  k  la  aéearité  p^ 

qoe ,  et  vous  ne  dites  paa,  k  côté  de  cela ,  qn^D  j 

aura  une  indenonité  pour  le  propriétaire.  Pèv* 

quoi  cela  ?  Parce  que  la  séonrité  pri>liqaa  cft  u 

motif  qui  doit  faire  fléchir  tontes  les  aotrei  cosii- 

déralions.  Cest  une  condition  de  la  soaiété.li 

vous  ponviei  remonter,  par  la  pensée,  k  rongâi 

de  la  société  ,  vons  verries  qo'dle  n'a  pu  s'àabiif 

que  par  des  concessions  motuelles.  Ainsi ,  p» 

exemple ,  quand  il  s'agK  d'un  siège  k  établir,  on 

n'indemnise  pu  lea  personnes  dont  on  preeéki 

propriétés.  C'est  Ik  U  règle  générale.  JecreisqiV 

n'est  pas  besoin  d'ajouter  qoe  les  dbemios  de  k 

déjk  construits  seront  frappés  de  cHte  senitsà 

comme  les  aoirea.  La  loi  ne  les  punira  pas  poor  se 

pas  avoir  dos,  puisque  cela  ne  lenr  avsîl  pas  été  i» 

posé  I  mais  elle  exigera  d'eux  qu'ils  le  fasceat  posr 

l'avenir.  Ko  jorispradence  et  en  droit,  cela  aene 

paraît  passosceptible  d'être  nié.  • 

•  kl.  le  président  Tutt  a  ajouté  ;  •  Je  crois  ^'il 

serait  facile  d'établir  que,  lorsque  legoomue— *i 

k  une  époque  plus  oo  moiM  reculée,  a  dreaéhi 

premiers  cahiers  des  charges  poor  l'exploitstiea 

des  chemins  de  fer,  plusieurs  objets  intérensatn 

plus  haut  degré  la  sûreté  publM|ae ,  ont  po  a'èiit 

pas  prévus  par  lut,  et,  qu'en  signant  las  coatrsU. 

il  n'a  certaineasent  pas  abdiqué  le  droit  depce- 

voir,  au  fur  et  k  mesure  qoe  des  périb  d'âne  setre 

nature  viea<k-aient  k  se  révéler,  imposer  an  co» 

pagnies  des  obligations  nouvelles  pour  letpréreair, 

ou  de  contraindre  les  compagnies  k  régUr  Uv 

exploitation ,  de  manière  k  oe  qu'il  n'advieaoese- 

cnn  dommage  au  public  Ce  droit  est  soai-snt«é> 

dans  tous  les  contrata. 

•  Je  suppose  que  m  l'on  Tenait  k  reoonnaiu«<|*< 
les  locomotives  dont  on  se  sert  asainieaint  pré 
sentent  des  inoonvénlaits ,  qu'elles  manqaaat  éa 
solidité ,  qu'elles  se  prêtent,  per  leur  coasiractimi 
k  des  explosions  fréqOentas,  quelqu'un  coate»t««- 
l-il  BU  gourernement  le  droit  d'imposer  aox  oo«- 
pagnies  l'obligation  de  se  servir  de  noeniles  ««• 
chines ,  et  aooliendra4-on  que  le  goaverotasmt 
doit  donner  aux  compagnies  comme  indcnail^  i* 
▼aleor  de  l'appareil  nooteau  ? 

«  Je  RippiMe  que ,  dans  certaias  oridtfi  éM 
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(Hi'm  nnr  de  clôture  ne  pearra  élre  établie  Celte  dUtance  sera  mesurée  soit  de  l*a- 
(Uns  ooe  distance  de  deux  métreid* on  che-  réle  supérieure  du  d<5blai,  loit  de  l'aréle 
miode  fer  (1).  inférieure  du  talus  du  remblai  ,  soit  du 
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cbargct ,  on  ail  n^Ugé  d*ifnpoMr  aux  compagniM 
cbargée*  d«  re^loltaiion  PobligatioQ  d*é8l«irer  laa 
loaUrraias,  el  qo^u  érénement  qa*il  e»l  facile  dt 
préfoir  tienne  à  rendre  manifeite  le  péril  qD*il  y 
■  kiroarer  ce«  loaterreina  dana  robscôritë  i  est-ce 
me  la  gavfcmemeni  n*aart  paa  le  droit ,  k  moina 
^iodemoité .  d*impoaer  aox  compagniea  Tobliga- 
llcw  de  les  éclairer  7  • 

H.  U  mmi$tr€  âât  froMMr  pt^Ua  a  professé  la 
BéoB*  doctrine  ;  il  a  dit  formellement  :  «  Tontea 
Uienitndes  impoaées  k  la  propriété  dans  an  io- 
lerêt  général,  et  il  n*j  a  pas  d'intérêt  plos général 
qae  l«  lécnrité  poblîqae,  ne  pentenl  donner  lien  k 
BM  indemnité.  La  nécessité  de  se  clore  ,  imposée 
éutt  rinlérêt  de  U  sAreté  de  la  circulation ,  est 
4rid«nunent  dans  cette  catégorie  i  et  l*indemnilé 
D*«t  pas  dae.  • 

Après  aroir  ainsi  posé  avec  fermeté  et  précision 
U  principe,  M.  le  ministre  a  cependant  ajonté 
^'îi  ilait  frappé  des  considérations  d*ëqaité  qui 
mient  été  présentées  derant  la  Chambre,  et  qae , 
t'iltiUaii,  immédiatement  après  la  promalgalion 
dtU  loi ,  quelle  que  fût  la  dlfficnllé  de  son  eiéco- 
tioe,  imposer  la  clôture  k  tons  les  chemins  de  fer 
tiirtsBts,  k  qni  cette  obligation  n'avait  pas  été  im« 
poiée  par  leurs  cahiers  des  charges ,  la  loi  serait 
ifaae  eiécution  un  peu  trop  rigonrense.  ■  Je  snp- 
KHeéoac,  a4*il  dit ,  qu'il  est  dans  llntenlion  de 
a  OMBBÛiMoa  et  dans  le  véritable  sens  de  la  loi 
d'inponr  une  obligation  absolue  au  gouvernement 
eo  os  qui  concerne  Pavenir,  et  de  lai  permettre 
des  tempéraments  d'exécution  en  ce  qui  concerne 
i«  patte.* 

Cest Cette  espèce  de  transaction  qni  a  été  faite 
énslsloi,  en  laiaannt  an  gomremement  le  poa« 
^  es  régler  l'époque  k  laquelle  devra  élre  eflCso- 
lofeUdôtore  pour  les  chemins  acloellemenl  exis* 
UnU.  J'ai  dû  insister ,  afin  une  le  véritable  esprit 
if  la  disposition  fût  mii  en  évidence  ,  et  que  Ton 
<1>  bien  que  l'exception  introduite  ne  détruit  paa 
U  rigle;  qu'au  contraire  elle  la  confirme. 

(1)  n  résulte  de  ce  paragraphe  1*  que  la  dispo* 
BtJoa  qa'il  contient  n'atteint  point  les  oonstrnc- 
iHwsactoellement  exbtantes;  2*  que  les  murs  de 
(iâiBrt  peuvent  être  établie  dans  une  dislance  de 
éeax  mètres,  et,  par  conséquent,  snr  la  li^ne 
^ae  qui  sépare  le  chemin  de  fer  de  la  propriété 
vntrai&e  ;  3*  qu'ancune  autorisation  administra* 
^s  it  peut  permettre  des  constructions  dans  U 
ArtSBcede  deux  mètres. 

Cda  rémlte  du  texte  ;  mais  cela  a  été  aossi  clal- 
nmni  expliqué  dans  la  discussion.  D'abord,  en 
coflBmençsnt  par  ces  mots  :  à  Cmtvdr^  le  législateur 
dit  iBplicîtement  qu'il  n'entend  point  toucher 
npaaîé,  et  d'ailleurs,  le  troisième  paragraphe  ne 
P*rà>el  pas  le  plus  léger  doute  k  cet  égard. 

Eo  Mcond  lieu,  plusieurs  orateurs  ont  témoigné 
^PhkqQiétnde  sur  les  suites  que  pourrait  avoir  la 
caatlraction  d'où  mur  de  clOtore  snr  la  limite 
^titait  d'an  héritage  bordant  un  chemin  de  fer. 
M.  le  comte  GW/d  a  denaandé  expressément  que 
Maende  clôture  n'eussent  pas  de  privilège,  et 
([•c,  comme  toutes  autres  constructions,  ils  fassent 
P**^  k  deux  mètres  de  distance. 

H  s  tait  remarquer  qu'il  n'y  aurait  pas  de  dan* 
I*  dans  les  cas  ordiaatrea;  mab  que  si  le  chemin 
<^  de  nireaa  oa  m  irtnohée  d'une  «ertame  pro- 


fondeur,  et  qu'on  vtnt  construire  un  mur  k  la  li- 
mite extrême  dans  an  terrain  ayant  peu  de  con- 
sistance ,  des  ébonlements  pourraient  avoir  lien 
snr  le  chemin. 

M.  U  9êiu^HrékilM  éBua  ««  dépmrttwmti  en  trm^ 
mmx  pmkUêi ,  appelé  k  s'expliquer  sur  cette  diffi- 
culté ,  a  répondn  que  lorsqiie  le  chemin  sera  en 
déblai  profond,  le  riverain  n'ira  certainement  paa 
établir  son  mur  de  dOture  fc  l'aplomb  de  l'arête 
supérieure  du  talus;  qu'il  le  reportera  en  arriéra 
h  une  distance  convenable. 

.  de  BartkiUmy  a  ajouté  ;  •  Je  ne  sois  pu 
ime  de  l'art }  mab  fat  tout  lieu  de  croire  qoe 


homme 


qoe 


lorsqu'une  grande  tranchée  a  été  creusée,  la  limite 
de  la  propriété  du  chemin  de  fer  ne  ae  troave  paa 
précisément  k  la  ligne  (|oi  forme  le  sommet  dn 
talus  de  cette  tranchée  t  il  doit  y  avoir  an  certain 
espace  acheté  au-dessus  pour  éviter  les  ébonle- 
Ments  oui  proviendraient  des  Caiu  des  riverains  «t 
du  public;  il  fant  qu'il  y  ait  un  esnaee  entre  la 
ligne  formant  Tarète  sopérienre  de  la  tranchée  et 
le  point  où  se  trouve  la  clôture  du  terrain  d^en« 

dant  du  chemin.  U  est évidentqne  les  entrepreneurs 
ont  dû  acheter  plus  de  terrain  que  ce  qu'il  fallait 
couper  pour  creuser  la  tranchée.  Autrement  ib  ae 
aéraient  exposés  k  des  mécomptes,  et  les  propriétés 
supérieures  seraient  sans  garanties  contre  les  éboo* 
lamenta.  Je  le  répète ,  il  doit  toujours  y  avoir  plna 
de  deux  mètres  entre  la  ligne  de  section  d^mo 
tranchée  et  celle  de  la  limite  du  chemin  de  fer. 

•  Il  doit  donc  être  sana  danger  de  permatlra 
d'élever  on  mur  de  clôture  sur  U  ligne  séperative. 

•  D'ailleurs,  Iwsqn'on  demandera  l'alignement* 
et  si  un  éboulement  était  k  craindre  ,  l'adminia* 
tration  mettrait  obstacle  k  la  construction  ,  et, 
dans  ce  cas,  elle  ferait  prononcer,  n'en  don  tes 
pas,  la  dépossession  des  propriétairea  dont  lea  terres 
menaceraient,  par  leor  éboulement,  la  sArelé  du 
chemin  de  fer  conalmii  an  pied  de  U  tranchéee 
elle  les  indemniserait. 

•  La  loi  de  l'an  15  autorise  l'admlni&trati  on  , 
quand  elle  donne  un  alignement ,  k  faire  reculer 
poor  joindre  une  portion  d'un  terrain  el  même  d'un 
édifice  riverain  k  U  voie  publique.  Cette  loi  serait 
appliquée  dans  ce  caa.  Si  vous  vooles  construire , 
dirait  l'adminûtration  k  l'intéressé,  reportes  voira 
mur  plus  loin ,  et  je  vaU  vous  payer  la  portion  de 
terre  que  vous  ne  pouves  enclore  sans  danger  pour 
U  tranchée,  portion  qne  je  vab  acquérir  et  joindre 
h  la  voie  publique.  • 

Je  dob  faire  remarquer  que  la  loi  du  9  veotAsa 
an  IS,  celle  que  sans  douU  a  voulu  désigner  M.  de 
Barthélémy,  ne  dit  pas  ce  qu'il  snppoee  y  être  dit 
Mab  la  faculté  pour  l'adminbtration  n'en  estata 
pas  moins  d'exproprier  pour  canse  d'utHité  pu- 
blique le  riverain  qui  ferait  son  mur  de  clôture 
dans  une  position  présentsnt  des  dangers  on  dw 
inconvénients.  Yoy.  art  10  de  la  prés«>nte  loi* 

En  trobsème  lien ,  lea  termea  de  la  loi  étant 
absolns  et  délendant  d'établir  des  constructions 
dans  la  distance  de  deux  mètres,  il  n'est  pas  poa* 
sible  que  l'adminblratioa  accorde  la  faculté  de 
faire  ce  qoe  U  loi  prohibe. 

Il  y  a  ploa ,  le  projet  désait  expressément  qot 
l'autorisation  préalable  de  l'administration  ren« 
drait  possibleales  constructions  dans  la  dbtanoede 
deux  mètres  ;  aMb  U  cooimiNioji  a  demandé  la 
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bord  eitériear  dei  foisés  da  chemin  »  et,  à  défaut  d*ane  ligne  tracée,  k  on  métré  du- 


»appreMion  d«  celle  disposition  i  et  la  Chambro  a 
en  rffel  décidé  qu'elle  serait  loppriraéet  en  aorle 
qu'il  ne  peut  pas  resler  d'héeilation  sur  ce  poinU 
I/adminislralion  ne  peut  pas  permelUe  de  con- 
•Iroire  k  moins  de  deux  mèlres. 

J*ai,  dans  les  noies  sor  TarU  A,  eipliqoë  q«e  les 
icrvilodea  qn^élablit  la  présente  loi  t'appliquent 
aux  propriéiés  riveraines  de*  chemins  déik  exis- 
tants ,  ei  j*ai  cilé  les  paroles  de  jarisconsolles  dis- 
lingoës  qui  repoossenl  le  reproche  de  rëixoactivité. 
Ce  reproche  a  été  reproduit  k  Toccasion  dn  pré- 
sent article  derant  la  Chambre  des  Dépotés,  et  il 
faut  convenir  que  le  talent  si  remarquable  de 
Toratenr  joint  k  son  autorité  comme  jarisconsolle 
était  de  nature  à  faire  une  vive  impression  sar  les 
esprits. 

fl  L'article,  avec  sa  aimplidté  apparente,  a  dit 
M.  Batkmênt ,  est  an  article  considérable;  c'est  no 
article  qui  dépouille  les  citoyens  qui  ont  des  pro- 
priétés le  long  des  chemins  de  fer,  de  deux  mètres 
de  terrain.  Ge  terrain  ,  OD  le  leur  prend  après 
coup  par  une  mesure  rétroactive.  (Non  1  non  I  ) 

«On  ne  le  leur  reprend  pas  I  Messieurs,  attachons- 
nous  donc  plus  aux  choses  qu'aux  mots.  On  ne  le 
leur  reprend  pas  !  Mais  quel  est  l'homme  sérieux  qoi 
dira  qu'on  ne  prend  pas  un  terrain,  quand  ca 
terrain  ,  qui  avait  une  valeur  k  raison  de  l'utilisa- 
tion que  j'en  pouvais  faire ,  perd  tonte  sa  valeur  k 
raison  de  rntilitation  que  l'on  me  défend  de  Taire? 
J'avais  un  terrain  ;  lorsque  j'ai  été  exproprié ,  on 
m'a  dit  :  Votre  terrain  servira  k  construire,  vous  en 
tireres  telle  valeur,  car  c'est  dans  une  ville  ;  vous  en 
tirerex  tel  avantage,  car  il  est  dans  telle  position  de 
la  ville.  Bt  maintenant  vous  rendes  une  loi  en 
?erta  de  laquelle  il  m'est  impossible  de  constmirv, 
et  vous  me  dites  :  Votre  terrain  vous  reste.  Mais  ai 
ce  terrain  est  dans  l'intérieur  d'une  ville,  je  n*j 
porterai  sans  doute  pas  la  charrue ,  bien  que  je  ne 
poisse  7  porter  la  troetle  :  vous  me  le  défendes. 

a  Je  dis  donc  que  c'est  Ik  une  véritable  additiqn 
k  l'expropiation  :  voos  me  dépouilles  ,  sinon  de 
mon  terrain  au  moins  de  tout  droit  utile  sur  ce 
terrain ,  c'eet  bien  Ik  de  l'expropriation.  Ne  mar- 
chons pas  dans  ooe  telle  voie. 

•  Dites ,  ai  vous  voolex,  qoe  le  principe  est  bon 
poor  l'avenir. 

•  Voos  me  dires  :  Mais  le  passé  ?  Messieurs ,  il 
est  fAcheox  pour  des  législateurs  de  ne  pas  avoir 
tout  de  suite  l'expérience.  Il  est  fâcheux ,  quand 
on  s'est  livré  k  l'industrie  des  chemins  de  fer,  de 
n'avoir  pas  tout  prévu  ;  mau  ce  n'est  pas  une  rai- 
aon  pour  avoir,  après  coop,  au  mépris  de  l'équité, 
en  violant  les  droits  des  particuliers,  poor  avoir, 
dis'je  ,  non  des  prévisions ,  mais  des  souvenirs  ré- 
trospectifs qui  nuisent  k  la  propriété  privée. 

«  Je  dis  que ,  poor  l'avenir,  la  condition  ne 
sera  pas  la  même.  Voua  établires  la  servitude  pour 
l'avenir.  Qu'arrivera-t-il  ?  Cest  que ,  lorsque  voos 
eiproprieres  k  l'avenir,  le  propriétaire  connaîtra 
la  loi ,  et ,  quand  il  viendra  devant  le  jurj  récla- 
mer l'indemnilé  qui  lui  est  due,  il  dira  :  Pour  tel 
terrain  qu'on  me  prend,  il  m'est  dd  telle  somme  ; 
pour  la  portion  qu'on  me  laisse,  maia  qu'on  dé- 
précie ,  il  m'est  dû  telle  antre  somme. 

«  Par  ces  motifs ,  je  crois  qu'il  convient  de  ne 
pas  voter  l'article  dans  im  qu'il  a  de  rétroactif , 
mais  de  le  voler  dans  son  application  aux  chemins 
de  fer  qui  seront  faits  k  l'avenir.  Aotremant ,  ce 
serait  cooiacceri   contre  loua  ceux  qui  ont  été 


eiproprif's,  une  eipropriation  nouvelle  et  im- 
pliciie  qu'ils  n'ont  po  prévoir.  Ce  serait  ■aeiu< 
quilé  profonde,  et  la  loi  ne  doit  jamais  en  £iirt.t 
M.  df  CktuseUup'LtudiU ,  rapporlenr.  a  réponda: 
•  L'honorable  préopinant  vient  de  vous  demsaik 
de  ne  pas  voter  le  principe  qui  est  posé  disi  Tst» 
ticle  du  gouvernement  et  de  la  commission. 

•  Que  l'honorable  préopinant  me  permette 3e 
le  loi  dire,  il  s'y  prend  un  p«o  lard  pour  adraer 
cette  demande  k  la  Chambre ,  car  déjk  la  Cbsobre 
a  adopté  ce  principe  en  votant  les  trois  preniea 
articles  de  la  loi. 

■  En  eflTet ,  dans  Part.  1**,  toos  aves  dédaré  qai 
les  chemins  de  fer  faisaient  partie  de  la  gr«r<df 
voirie  ;  dans  l'art.  2 ,  vous  aves  déclaré  applica. 
blés  aux  chemins  de  fer  les  lois  sur  la  grande  Toirie, 
qui  ont  pour  objet  d'assurer  U  conservation  des 
routes  et  ouvrages  d'art  ;  enfin  ,  par  Part.  3,  vooi 
aves  ëffalement  déclaré  applicables  aut  cbemiBi 
de  fer  les  lois  de  U  grande  Toirie  qoi  cooceroeat  : 

•  VtUigtuwunt  , 

«  VéeouUntfnt  dei  taux  , 
fl  Uoeeupatian  Umporain  dêa  têrfhu  rrnniupm 
réparaticn, 

•  La  dUtaneê  à  okttrur  p9tir  Us  pUadMtmi  ^  CBa^ 
gagi  det  nr^i» , 

«  Le  mode  d'exploiuUon  de»  nUnei,  muStm  tf 
earrikrtt , 

«  Enfin ,  CixploiUtieH  d*i  vuuhritmx, 

•  Et  vous  aves  volé  ce  troisième  artide  sibi 
même  qu'on  ait  aongé  k  demander  une  iadenml^ 
pour  les  propriétaires.  Or,  il  ne  faut  pas  vool  I< 
dissimuler,  les  lob  de  la  grande  voirie,  encequ 
concerne  les  alignements,  Pécoolemenl  des  eiu. 
l'occopalion  des  terrains  ,  etc.,  ont  ëlabli  de  rài- 
tables  servitudes  et  quelquefois  des  servitudes  asta 
onéreuses. 

«  En  effet,  qu'entend-on  par  Paligoemeal  ? 
Cest  robligalion  de  ne  pas  construire  oo  recoa* 
struire  sor  le  bord  de  la  voie  publique,  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation.  Et ,  si  le  bitiment  qu'oo 
possède  est  sujet  k  rttraneKnntnt ,  c'est  Toblifi- 
tion  de  ne  pas  le  ripartr^  et ,  lorsqu'on  le  dêiDoIit> 
d'abandonner  k  la  voie  publique  le  terrain  fié* 
cessaire.  ■ 


M.  Grondin ,  interrompant  i  a  dit  :  ■  Ooit  bu* 
on  indemnise.  » 

M.  U  mpporUur  a  repris  :  «  Mon ,  non ,  on  ■*!•* 
deronise  pas  pour  celte  servilode ,  on  pai«  k  ^ 
rain  qni  est  incorporé  k  la  voie  publique,  voilà  loat 

«  Je  continue  ; 

■  Qn'e8t>ce  qoe  Voceitpxticm  ttwtptrmn  dm  Unm 
p9ur  réjmration  ,  si  ce  n'est  une  servitude ,  calle  Je 
supporter  sur  son  terrain  le  chantier  d'an  «aire* 

f>reneur  ?  Qu'est-ce  que  la  di»tt»c€  k  obervrr  pos^ 
es  plantations,  si  ce  n'est  une  servitude,  celle  de 
ne  pas  planter,  comme  oo  pourrait  le  faire,  dsot 
le  voisinage  d'une  route?  Qu'est-ce,  enfin iqo*'' 
vmt  déterminée  pour  l'exploitation  des  carrières  et 
sablières ,  si  ce  n'est  une  servitude ,  celle  de  M  P«» 
exploiter  k  une  certaine  distance? 

•  Comment  I  je  poasède  ,  k  quelques  mètre  dHin 
chemin  de  fer,  un  terrain  d'oc  je  pourrais  tirer 
des  pierres,  do  sable,  et  cette  faculté  m'est  «aif^* 
parce  que  le  chemin  eat  éubli  près  da  ma  prt* 
priété...  et  cette  faeollé  m'est  enlevés  um  m- 
demnilé  1 

•  Telle  est  pourtant  U  portée  de  Vul  S  ^ 
▼oos  ivfs  volé,  et»  je  1«  r^e,  ont  t(i<^*^^ 
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qviDte  centimètres  i  perlir  des  rails  exté-        Les  constructions  existantes  an  moment 


mars  de  la  voie  de  fer  (1). 


de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  ou 


eonlciUlâ  prineip«.  raTau]doDcraUoD  de  dire  qne 
r^iiofabte  préopiuant  s'y  prenait  ud  peu  lard 
poor  lecombalire  dana  Tarlicle  en  dUcuMion. 

•  Quoi  qa'îl  en  aoii ,  ce  priacipe  est  celui  de 
loBt  BOUe  droit  pnblic  el  de  noire  droit  à  loutea 
lesépoqnes. 

•  Si  voua  vooles  bien .  en  effet ,  parcourir  Thia* 
lAÏre  da  domaine  poblic  ,  vooa  verres  toujonra 
éubii»  eo  faveur  de  ce  domaine,  des  aervitadea 
qei  grèvent  la  propriété  privée,  parce  qae  loojonra 
rioièrèt  privé  doit  céder  h  rinlérèt  généraL 

•  S'agit-il  de*  rifières  ,  dea  besoin*  de  la  naviga- 
tioa ,  on  eaige  dea  chemina  de  halage,  dea  marche- 
pieik  U  long  dea  Qcuves. 

■  S'agit'il  dea  rontes ,  on  exige  dea  alignemenla, 
oe  défend  lea  exoavaliona  h  nne  certaine  dbtance. 

•  Si  le»  rootea  traversent  des  bois ,  des  forêts  t 
oa  «rracbe  les  arbrea  [c'est  l'euërtemmi)  snr  nne 
éteodae  de  vingt  mètres  de  chaque  c6té. 

•  S'»gtl-il  dea  places  fortes,  on  prohibe  toote 
caiulroclion  dana  des  sones  eonsidérables. 

«La  navigation,  la  viabilité,  la  défense  ont 
kaniervilndea  qa^elles  impo$*nt  sans  indtmnité  ï  U 
iffOpriété«  • 
H.  i€  CUguray  dit  :  •  C*eat  le  fait.  » 
M.  U  rapporteur  reprend  :  «Non ,  Monaienr,  c*est 
UdfoUi  <^est  le  droit,  car  ce  sont  nos  lois  qnl 
root  loaln.  Comment ,  c'est  le  fait,  dilesrvoos? 

•  Hai»,  pour  les  rivières,  n'est-ce  pasTordon- 

nsBcedeieOO? 

•  Poarki  roules ,  Tarrèt  du  Conseil  de  1765? 

•  Povrcasartement ,  Tari.  26  de  Tordonnance 
de  1669? 

•  Pour  rcitraelion  des  matériaux ,  la  loi  do  28 
plovitec  an  8 ,  Tari.  i45  du  Code  forestier? 

Poor  les  servitudes  militaires ,  lea  lois  de  1701 

eldal8l9? 

■  Qu'on  dise  après  cela  ,  si  l'on  veut ,  qne  c  eat 
k  (ail  ;  moi  je  dia  que  c'est  le  droit ,  et  qne  ce  droit 
«t  conforme  aox  principes  généraux  de  notre  lé- 
giUtk». 

•  El  qu'on  ne  nous  oppose  pas  que  nous  alloua 
ethoBer  de  vieiilea  ordonnances,  de  vieux  édiude 
rueieone  monarchie. 

•  Les  scrvilodea  militaires  n'onl-ellea  pas  élé 
mainteaes  par  lea  lois  de  1701.  par  l'Assemblée 
coDsiitnaote ,  Meuieurs  *,  par  celte  loi  du  17  juillet 
1519  (postérieure  k  la  Charte)  ;  enfin ,  par  la  loi 
dt  18A1  sur  lea  fortifications  do  Paris? 

•  Cette  servitude  poor  Texlraction  des  maté- 
rîaax  nécessaires  aox  travaux  publics,  ne  sont-ce 
pas  les  lois  de  l'an  8,  do  10  septembre  1 807 ,  enfin , 
le CcKie  forestier  lui-même  qui  l'ont  établie? 

•  En  vérité  ,  c'est  une  singulière  illégalité  qne 
celle  que  renferment  tant  de  lois  I 

■  Yws  le  reconnallres,  ce  que  nous  vous  pro- 
fitons n'est  qoe  l'application  don  prir cipe géné- 
ral, d'an  principe  fondamental  de  notre  droit; 
cette  application  ,  nous  a? oos  cherché  à  la  rendre 
aotoi  peu  onéreuse  qne  poasible ,  et  nous  espérons 
qae  vous  voudrex  bien  partager  notre  avis.  • 

H.  Fmn»  a  ajouté  :  «  Pour  bien  apprécier  l'ob- 
jaciion  dç  Tbonorable  U.  Bethmont,  je  demande 
dTahord  quel  droit  il  entend  établir  pour  l'avenir. 
B  annonce  qne  la  aervilnde  grèvera  les  propriétés  ; 
il  ne  combat  Tarlicle  en  djKussion  qne  poor  le 
pané,  mais  en  même  temps  il  raiaonne  dans  l'by- 
potkèse  qno  la  ja.vy  d'expropriation  portera  celte 


servitude  en  ligne  décompte  dana  ses  évaloations; 
et  c'est  même  parce  qu'il  le  prévoit,  qu'il  reproche 
Il  U  loi  d'être  rétroactive ,  le  jury  n'ayant  pas  pu 
faire  jusqu'ici ,  en  l'absence  d'une  aervilnde  non 
encore  établie,  ce  qu'on   croit  qu'il   fera   après 
qu'elle  aura  élé  constituée.  J'avoue  que  ce  tyslèmo 
me  parait  quelque  peu  contradictoire.  Si  l'on  ad* 
met  qoe  U  loi  poisse  créer  la  servitude  pour  l'ave* 
nir,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  k  indemnité;  car, 
établir  une  serritnde  qu'il  faut  pa^er,  ce  n'est  pas, 
k  proprement  parler,  l'établir.  Si  l'on  admet  que 
la  servitude  ne  doit  pas  donner  lieu  èl'indcranité,  il 
n'y  a  aucune  distinction  k  établir  entre  le  passé  et 
l'avenir,  car  tous  les  propriétaires  sont  placés  dans 
la  même  condition  ,  et  il  n'y  a  pas  raison  de  dis- 
tinguer entre  eux. 

«  La  vérité  est  que  le  jury  n'a  pas  dA  dans  le 
passé  et  ne  devra  pas  dana  l'avenir  accorder  d'in- 
demnité en  raison  de  la  servitude   imposée  aox 
riverains  des  chemins  de  fer.  Celle  servitude  ne 
conslitne  point  une  expropriation ,  et  l'expropria- 
tion seule  donne  ouverture  k  une  indemnité.  J'en- 
tends dire  que  les  jurés,  en  dépit  de  la  loi  •  auront 
^ard  dans  leur  évaluation  k  1  existence  de  la  ser- 
vitude. Cela  se  peut  ;  ils  exercent  un  pouvoir  sou- 
verain,  sans  contrôle,  et,   en  fait,  ils  peuvent 
adopter  tous  les  éléments  d'évaluation  qui  leur 
sont  présentés;  mais,  en  droit,  ils  ne  doivent  paa 
avoir  égard  au  préjudice  résultant  d'une  simple 
servitude.  Si  l'on  me  conteste  celte  assertion,  j'y 
répondrai  par  une  preuve  sans  réplique.  On  n'a 
parlé  jusqu'ici  qne  du  propriétaire  qui  subit  une 
expropriation  partielle,  et  qui,  pour  la  portion  non 
expropriée ,  reste  riverain  du  chemin  de  fer  ;  mais 
il  y  a  un  antre  cas  k  envisager.  Je  suppose  un  pro« 
priétaire  qui  longe  le  chemin  ,  mais  qui  ne  subit 
aucune  expropriation.  GeluMk,  on  ne  le  contestera 
point,  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité.  Ce- 
pendant ,  pour  toute  la  propriété,  il  sera  dans  la 
même  situation  que  le  propriétaire  exproprié  par- 
tiellement poor  la  portion   conservée.  Or,  si   le 
premier  n'a  droit  k  aucune  indemnité  en  raison 
de  la  servitude  qui  le  frappe ,  comment  celle  ser- 
vitude ouvrirait-elle  un  droit  an  second  ? 

m  U  faut  donc  reconnaître  qne ,  poor  l'avenir, 
on  ne  pourra  accorder  aucune  indemnité.  L'ho- 
norable Bi.  Bethmont  en  convient,  car  il  ne  vent 
réserver  que  le  passé.  Ce  principe  une  fois  admis, 
il  faut  en  déduire  deux  conséquences  :  la  première, 
c'est  que  le  jury  ne  devant,  en  aucun  cas,  évaluer 
le  préjndice  résultant  de  la  servitude,  la  loi  n'a 
point  d'effet  rétroactif;  car,  pour  les  chemins  de 
fer  déjk  établis ,  les  propriétaires  n'auraient  pas  en 
d'indemnité  quand  même  la  loi  eût  existé  déjk  ;  on 
ne  les  prive  donc  d'aucun  avantage  ultérieurement 
acqnia.  La  seconde ,  c'est  que  la  distinction  pro- 
posée par  M.  Bethmont  consacrerait  une  irrégula- 
rité choquante  en  aoumeltant  k  on  droit  différent 
dea  propriétaires  dont  la  situation  est  identique.  • 
[Séanee  du  31  jeanier,) 

L'emendement  de  M.  Bethmont ,  rots  aux  vois , 
n'a  paa  été  adopté. 

(1)  La  Chambre  des  Pairs  avait  d'abord  adopté 
ce  paragraphe  avec  la  rédaction  suivante  :^ 

■  La  limite  du  franc-bord  sera  déternniinée  au 
moyen  de  la  clôture  prescrite  par  l'article  pré- 
cédifut.  » 
La  commission  do  U  Cbam)>re  des  D<^pulés  ^ 
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Ion  de  rétabUssement  d*an  noateau  ehe-     Tétat  où  ellei  le  troaferont  à  eelte  éfo- 
min  de  fer,  pourront  être  entretenoei  dam     que  (1). 


cm  devoir  iolrodoire  dat  modificatiou  impor- 
tante». 

fl  S«Dt  no»  arrêter,  a  dit  M.  d<  CktHloof-Ltm' 
htàt  rapporlenr,  k  la  difficoUé  qa*il  pourrait  y 
avoir  k  définir  ce  qa'il  faat  entendre  par  le  franc- 
bord  d*on  chenain  de  1er,  nooa  ne  penions  paa 
qa*on  pni«e  accepter  comme  limite  ae  ce  franc- 
bord  nne  clOtare  dont  la  aitoalion  n*a  rien  de 
précis,  de  déterminé,  et  aoi,  dans  la  réalité  des 
uitc,  a^éloigne  on  »*approche  selon  les  exigences, 
les  inflaencea,  les  besoins  aozqnels  on  a  pn  se 
trouTer  pins  on  moins  sobordonné  dans  racqoi- 
•ition  des  terrsins. 

«  Ici  la  propriété  avait  une  grande  valeur  :  on 
nV  acheté  qoe  l'espace  indispensable  k  la  voie  ;  Vk 
l^aridité  do  sol  a  permis  d'avoir  h  bon  compte  nn 
terrain  plos  étendu  et  d*oà  Ton  a  pn  extraire  des 
matériaox  {  pins  loin  des  parcelles  déjk  morcelées 
étaient  encore  coupées  par  le  chemin ,  et  le  pro- 
priétaire  a  ezi^  qa*on  achetât  tout  ce  qu'il  poeié* 
dait.  Cest  ainsi  que  la  clôture  renfermant  ordinai- 
rement tout  ce  oui  a  été  acquis  par  TEtat  on  la 
concessionnaire  s*étend  sans  règles,  au  gré  des  ca- 
prices de  ceux  qui  Tont  posée.  Ce  n'est  point  une 
pareille  ligne  de  démarcation  que  la  loi  peut  vou- 
loir, lorsqu'il  s'agit  d'imposer  des  servitudes  k  la 
propriété  privée  t  ce  qu'il  faut,  c*est  une  limite 
•.égale ,  dont  la  sitoation  déterminée  d'une  naanièrt 
fovariable  ne  laisse  rien  k  l'arbitraire. 

■  Cest  le  but  que  noua  espérons  avoir  atteint 
par  notre  art.  5 ,  ainsi  conçu  i  •  Est  considéré 
a  comme  limite  d'on  chemin  de  fer,  soit  l'arête 
«  supérieure  du  déblai,  soit  l'arête  inférieure  du 
•  talus  du  remblai,  soil  le  bord  extérieur  des  fossés 
a  du  chemin.  •  , 

«Cette  limite,  vous  le  saves,  est  déterminée 
par  la  force  même  des  choses  ;  dans  la  plupart  des 
cas,  elle  a  un  signe  apparent  et  indépendant  de  la 
tolonté  ;  car  la  hauteur  du  remblai ,  la  profondeur 
du  déblai  est  subordonnée  au  niveau  du  chemin  et 
k  la  nature  des  terrains  qu'il  traverse ,  et  les  fossés 
nécesssifes  k  Técoulement  des  eaux  occupent,  par 
rapport  au  chemin  ,  une  situation  asses  uniforme 
et  régulière.  Reste  donc  la  circonstance  oft ,  par 
anite  d'une  disposition  tout  exceptionnelle  du  ter- 
rain ,  il  n'y  aurait  ni  remblai ,  ni  déblai  t  ni  fossés. 
Alors,  Messieurs,  nous  voua  demandons  de  dé- 
clarer que  la  limite  légale  serf  une  ligoe  tracée  k 
1  mètre  50  centimètres  des  rails  extérieurs  de  la 
voie  de  fer. 

•  Ce  point  de  départ  est  encore  invariable,  et  la 
distance  que  nous  vous  proposons  est  précisément 
celle  qui  est  indispensable  pour  le  service  du  che- 
min de  fer,  et  qui  a  été  fixée  dans  les  divers  cahiers 
de  chsrges. 

•  Cette  limite  une  fois  établie  de  la  sorte,  était- 
il  nécessaire  de  la  fixer  encore  par  des  bornes,  ainsi 
qu'une  loi  que  nous  avons  di'jk  citée  ,  la  loi  de 
1310,  l'a  prescrit  pour  les  limites  des  servitudes 
militsires?    Art.  6,  loi  du  17  juillet  1810.) 

•  Nous  ne  l'arona  pas  pensé  ;  de  sembltb'es  me- 
sures ne  nous  paraissent  pas  indispensables  pour  les 
rhemins  de  fer;  il  n'y  a  pas  d'ailleurs  ici,  pour  re- 
connaître la  limite  des  servitudes,  les  mêmes  diffi- 
cultés qoe  présentent  les  polygones  tracés  autour 
des  places  fortes  par  la  loi  de  1819. 

«  Toutefois  ,  votre  commission  croit  devoir  ex- 
prioMT  le  vm.  le  plus  formel  que,  partout  oè  cela 


sera  possible  sans  de  trop  grands  frais,  de« 
ou  des  poteaux  soient  étdilis  pour  fixer  dNine 
nière  apparente  et  certaine  la  limite  légale 
chemins  de  fer.  • 

•  Si  nn  chemin  de  fnr  destiné  h  avoir  deox 
a  dit  M.  le  président  Botdlfi  k  la  Chambre  des  Paks, 
n*en  a  qu*une  provisoirement,  il  est  évident  q^e  la 
disunce  partirait  du  point  oà  devrait  êtru  poeêe  b 
aeconde.  • 

n  faut  dire  avee  plus  de  précision  q«s  la  dhiUucu 
sera  mesurée  d'une  ligne  tracée  k  un  naètre  cin- 
quante centimètres  de  distance  fc  partir  dm  poini 
oêi  devraient  être  placés  les  rtik  extttienrs  du  lu  ae* 
oonde  voie. 

(1)  Gomme  je  l'ai  fait  remarquer  dansuMs  uoUs 
sur  le  paragraphe  1*  de  cet  artide,  les  naols  k  fW- 
MRtr  qui  s'y  trouvent  indiquent  clairement  que  ta 
législateur  a  voulu  défendre  les  constrodSons  nou> 
vellef,  mais  non  ordonner  la  destruction  des  «•- 
structions  existantea. 

Le  paragraphe  actuel  confirme  ce  «rai  réanlte  du 
paragraphe  1*;  mais  il  va  plna  loin.  Il  neae  trou- 
vait paa  dans  le  projet  tel  au*il  est  sorti  de  la  pr*- 
mière  discussion  k  la  Chambre  dea  Pairs  t  et ,  dés 
lors,  les  constructions  existantes  étaient  atteintes 
sans  aucune  exception  par  toutes  les  règles  sur  IV 
lignement,  et,  par  conséquent,  il  était  défendu  de 
les  réparer.  La  commission  de  la  Chambre  des 
Députés  a  pensé  qu'il  ne  fallait  paa  aller  jusque-là. 

H.  <U  Uuuiitoùp'Ijuàiit ,  rapporteor,  a  rappelé 
toutes  les  servitudes  établies  par  les  articles  qui  pré* 
cèdent  et  qui  suivent  ;  il  en  a  justifié rétablisBemenl  ; 
mais  il  a  déclaré,  an  nom  de  la  comnaiasîon,  qu'il 
n'était  pas  nécessaire,  qu'il  ne  serait  pas  juste  d^m* 

S  oser  aux  constructions  existantes  l'interdictîeu 
e  réparer.  Voici  comment  il  s'est  exprimé  : 

•  Sans  méconnaître  tout  ce  que  ces  servitudes 
ont  d'onéreux  pour  la  propriété ,  nous  ne  croyons 

!)as  qu'elles  dépassent  les  bornes  des  sacri&ces  qee 
'intérêt  public  peut  légitimement  lui  demender; 
la  prospérité  que  ces  nouvelles  voies  de  conimuni« 
cation  vont  répandre  dans  les  contrées  quMlci 
traverseront,  Taugmentation  de  valeur  qui  «n  doit 
résulter,  sont  d'ailleurs,  au  point  de  vue  général  et 
dans  de  certaines  limites,  une  sorte  de  con|>cnsa- 
tioo  k  ces  charges  noovriles. 

fl  Enfin,  Messieurs,  veuilles  le  remarquer,  des  ser- 
vitudes plus  pesantes  encore  ont  été  établi**  sans 
hésitation  lorsque  l'intérêt  public  l'a  commeudé, 
et  souvent ,  il  faut  le  dire,  sans  que  la  propriété  eu 
retirât  dea  avantages  semblables  k  ceux  qu'aojeur- 
d*hui  du  moins  noua  pouvons  lui  offrir. 

•  Sans  citer  d'autres  exemples  ,  nous  vous  rap- 
pellerona  l'obligation  impoaée  aux  propriétaires  ri* 
verains  des  rivières  navigables  et  flottables  de  lais- 
ser sur  leor  propre  terrain,  sans  construction,  sa» 
plantation  ,  un  espace  de  dix  mètres  pour  Téta* 
Dlissement  du  chemin  de  halage  (art.  7,  tit.  S8  dt 
l'ordonnance  de  1M0)  ;  nous  tous  rsppelleroes 
l'interdiction  absolue  d'élever  des  bêiiiaenls ,  de 
creuser  des  fossés  dans  les  aunes  étendues  qui  eu- 
toureot  noa  placée  fortes  (loi  du  8-10  juillet  1791  ; 
loi  du  17  juillet  1819).  Cest  qu'on  a  petwé  stsc 
rsison  que  l'intéiêt  de  la  navigation,  que  k'iutérêl 
de  la  cléfeose  de  l*Btal  parlaient  esaes  haut  pour 
imposer  silence  k  tout  autre  Intérêt. 

•  Si  noua  interrogeons  sur  rohyet  uaême  qui  ueui 
occupe  en  ce  mouMoi  U  loi  q«'on  puapaa  voèin 
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Ufl  règlement  d*adininif tration  poblique    les  propriétaires  pour  faire  constater  Tétat 
déterminera  les  formalités  k  remplir  par     desdites  constructions,  et  fiiera  le  délai 


iW  doaate»  noos  verroM  qna  las  Mcrificas  qnUl  • 
ert  devoir  impoMT  à  U  propriélé  privée  «ont  en- 
coït  plos  conûdérableft  qae  caox  qa*OD  TOOf  pro* 
MM  de  bi demander.  En  effet,  depuis  la  loi  belge 
di  15  avril  1843(  on  ne  peut  plus  planter  d^arbrea 
dt  ksata  tige  à  moina  de  vingt  mètres  des  francs* 
boads  des  àemins  de  fer  i  li  moina  de  vingt  mè- 
\tm  son  ploa ,  on  no  peat  onvrir  de  sablières ,  de 
carrières;  en6n,  ane  oiaUnce  de  8  mètrea  est  exi- 
gés eolre  le  chemin  et  tonte  construction.  Cea 
preicrif  lions  sont  sévères  ,  et  pourtant ,  le  législa* 
lev  belge,  qo*écla irait  une  expérience  déjà  longue 
pour  celie  matière  ,  n*a  pu  hésité  k  les  adopter. 

•  Ui  dispositiona  du  projet  que  noua  vous  avoua 
(nleottMltresOBt  évidemment  moins  onéreuses,  et 
MOI  peasoBs  que  ,  aoffisantea  pour  prot^r  noe 
ffciint  de  fer,  ellaa  aont  loin  d'être  ezagéréea. 

•  Tontefois ,  nous  avons  di  noua  demander  s*fl 
itiH  jette  d*élendre  aux  constructions  eibtantea 
TbtscdictioB  qui  réaalterait  tout  à  la  fois  de  la  loi 
■oertUe  et  des  prescriptions  des  lob  et  réglementa 
de  il  grande  voirie  sur  les  al^nements. 

•  loQs  n*ignores  paa ,  en  effet ,  Messieura ,  oue 
Inqoe ,  par  suite  de  Tadoption  d'un  plan  d'éfar- 
giaeiaeot  de  la  voie  publique ,  une  construction 
MCQpe  une  portion  du  terrain  nécessaire  k  cet  élar- 
JÛMneBl,  elle  se  trouve  aussitôt  ce  qu'on  appelle 
MBmiiel  retranchement,  et  ne  peut  être  ni  récon- 
ciliât ai  réparée  ;  enfin ,  lorsqu'il  devient  néces- 
uirt  deTabaltre,  la  partie  du  sol  comprise  dans 
raligoioMal  est  incorporée  k  la  route  moyennant 
iodeauité. 

•  Csitlk,  on  n'en  peut  disconvenir,  une  oblip 
fitiov  bien  lourde,  surtout  daoa  les  villes  ;  mab  les 
iTintsgei  oai  en  résultent ,  non  seolemenl  dana 
HmérU  public,  mais  encore  dans  i'inlérèl  des  pro- 
pnité»,  dont  11  valeur  augmente  avec  Tembellisse- 
■«at  des  quartiers  et  l'assainissement  des  rues, 
coapeiuent  les  sacrifices  que  cette  législation  im- 
P««  tQi  propriétaires. 

«  En  lerail-il  de  même  de  Pinterdiotion  absolue 
"J^arer  et  de  Rétablir  ka  conatrucUons  exbtantea 
^■BCMue  dont  on  croit  nécessaire  d'enioorer 
«clieBins  de  fer,  mab  dont  le  terrain,  en  défini- 
'^t  >•  «éra  jamab  incorporé  k  une  voie  publique 
nrUquelle  on  aura  accès?  Nous- ne  l'avons  pu 
P*^;  tl,  bien  que,  par  l'art.  1",  nous  ajons  im« 
M  à  ceux  ani  voudraient  bâtir  sur  la  ligne  de  se- 
P*nUoo  de  la  sone  du  chemin  l'obligation  de  de* 
■*Dder  l'alignement,  cette  mesure  (moins  encore 
^  "intérêt  de  la  conservation  dn  chemin  que 
«a*l>nl^êt  despropriéuires,  pubqn'elle  les  met 
'Béaic  d'éviter  drune  manière  incontestable  toute 
j^lraventionj,  cette  mesure  ne  nous  a  pas  paru 
«TOtf  oëceiêairement  entraîner,  k  l'égard  des  con- 
<vtcUoos  exbUotes ,  lors  de  l'établbsemrnt  d'un 
"««"îesa  chemin  de  fer,  toutes  les  prescriptions 
''^  lois  et  ordonaancu  sur  les  alignements. 

*Ce  sont  de  tout  autres  règles  qu'il  faut  invoquer 
é^iÂ'  ^^*^  '*'  l^ntl  le  projet  de  loi  interdit 
J«  Miir  m*èa  reste  et  n'en  re»tera  pu  moins  ton» 
l^la  prapriéU  pleine  et  entière  des  riverains; 
^||"|^  publique  ne  leur  eu  demande  pu  la  ces* 
"J^t  «Ue  ne  la  réclamera  iamab  ;  en  un  mot ,  ee 
Okk!.*^* ««rvitade  que  la  loi  veut  leur  imposer. 
y^'^'fl^Bpla  resIfictioB  appurtée ,  dana  un  in- 
<*«|«aéiil,  ta  drok  dMa  4t  propriété,  ello  ne 


saurait  atteindre  l'usage  qui  a  déjk  été  fait  de  ce 
droit. 

•  Ces  principes,  ce  n'est  pas  nom  qui  les  posons 
pour  la  première  fob  devant  les  Chambres  ;  dëik 
on  en  a  fait  l'application  dans  des  lois  dont  les  dis- 
positions ont  bien  quelque  analogie  avec  celle  qui 
noos  occnpe,  et  que  nous  voua  demandons  la  per- 
mission de  vous  rappeler. 

•  Dans  l'Intérêt  de  la  défense  du  pays ,  l'Assem- 
blée  constituante ,  par  la  loi  du  8-10  juillet  1791  , 
avait  établi  différentes  xones  dans  lesquelles  il  n'é- 
tait point  permbd'élever  de  constructions,  de  creu- 
ser des  fossés,  enfin  de  faire  certains  travaux  définb 
parla  loi.  De  semblables  prohibitions  avaient  été 
prononcéea  par  l'ordonnance  de  i71S ,  mab  lu 
diatancu  se  trouvaient  modifiéu  par  la  loi  de  1701. 
Auasi,  l'Assemblée  constituante  ne  pensa  pu  qu'il 
fût  possible  d'étendre  lu  prescriptions  de  la  loi 
nouvelle  aux  constructions  qni  étaient  placéu  k  la 
dbtance  prescrite  par  les  ordonnancu  (art.  83  de 
la  loi  du  8-10  Juaiet  1791). 

«  Plus  tard ,  lorsqu'on  sentit  la  nécessité  de  dé« 
terminer  d'une  manière  plus  précise  et  de  rea« 
treindre  eu  mému  servitudes  militairu  que,  de- 
pub  la  loi  de  1791,  le  décret  du  9  décembre  1811 
avait  étendues  d'une  manière  si  peunte  pour  la 
propriété,  on  comprit  auasi  que  le  nouveau  mode 
d'après  lequel  seraient  tracés  les  polygones  des  dif- 
lilrentu  lonesde  servitndu  ne  devait  pas  atteindre 
lu  constructions  exbtantu  qui ,  an  moment  de 
leur  établissement,  m  trouvaient  au-delk  des  limites 
poséu  par  la  loi  de  1791.  Anssi ,  tout  en  étendant 
la  dbtance  fixée  par  l'Assemblée  constituante  ,  la 
loi  du  17  ioilletl819  dédara-t-elle  que  lu  prohibi- 
tions qu'efle  prononçait  ne  s'appliquaient  pas  aux 
bâtimenU  dont  l'exbtenee  était  antérieure  k  sa 
promulgation  (art  4 ,  loi  dn  17  juillet  1819)  :  •  La 

•  distance  fixée  k  cent  toises  par  lu  art.  SI  et  S2 
«  du  titre  1*  de  la  loi  dn  10  juillet  1791,  sera  por- 

•  lée  k  250  mètru,  sans  néanmoins  que  la  prohi- 

•  bition  qui  en  résulte  puisse  s'étendre  aux  ton* 

•  struciions  exbtantu,  têtqmetU$  powmmi  Hm  mttrt- 

•  Unu«$  dans  U»r  état  tuuul.  • 

«  Nous  ne  pensons  pu  qne  la  loi  sur  laquelle 
vous  êiu  appelés  k  délibérer  puisse  être  plus  rigou* 
reuse  que  cellu  qne  nous  venons  de  vous  rappeler  ; 
nons  ne  pensons  pas  que  l'intérêt  qu'il  s'asit  de 
proléger  aujourd'hui  soit  plus  grand,  plus  impé- 
rieux qne  le  premier  de  tons  lu  intérêts,  celui  de 
la  défense  du  pays. 

•  Remarquex,  d'ailleurs,  que  si,  dans  du  circon- 
atances  particulièru ,  la  conservation  du  chemin  , 
la  sûreté  publique  exigeaient  la  dulroction  immé- 
diate du  constructions  établiu  dans  la  xone  du 
serviludu,  l'administration,  loin  d'être  désarmée , 

ftoorrsit  toujours  en  requérir  l'expropriation  ;  c'est 
k  une  faculté  qne  lui  confère  l'art.  7  (»rt.  10)  du 
projet  et  ani  dérive  des  prinripu  mèmu  de  notre 
droit  public. 

«  Après  avoir  établi ,  conformément  au  projet , 
la  pronibition  d'élever  dans  une  distsnce  de  deux 
mètru  d'on  chemin  de  fer  aucune  consimction 
autre  qu'nn  mur  de  clôture,  nons  avons  <lonc  pcMé 
l'exception  en  vertu  de  laquelle  lu  comtrociions 
exifttantu  pourront  être  entretenues  dans  l'état  0& 
elluse  trouveront  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi,  ou  lora  de  l'établissement  d'un  nouveau 
okemiB  d«  ier. 
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danf  lequel   ces   formalitéf  derront  être  remplief. 

fl  TooUfoiS)  il  rMte  entendo  qoa  cette  eiceplion  Ion»  comme  elle  laisser  iax  riveraim  le  droit  in» 

ne  s*«ppliqae  point  aox  coovertares  en  chaome  trfimtr  les  contlraclions  riUtaDte*,  nais  non  h  !•• 

dont  1  administrslioD  peot  toojoars,  par  simple  callé  de  les  réparer  et  de  les  reconstraire ,  et  ^ 

mesure  de  police  i  soit  générale ,  soit  mnnicipale ,  détruirait  la  servitude  après  avoir  anooncé  U  ie* 

proscrire  la  ronservatlon.  •  —  Voj.,  sur  ce  dernier  ioaléde  rétablir.  A  côté  de  U  loi  du  17  joiHetlBf9i 

point ,  art.  10.  on  a  invoqué  rordonninco  du  1**  août  1821  dnit* 

La  Chambre  des  Députés  avait  non  seulement  »*«  *  Bierson  mode d'eiécu lion.  VoirecomnisMU 

adopté  ce  que  lui  proposait  sa  commission  ,  elle  ^  »  '"«  attentivement.  Elle  a  cherché  k  se  biaa  pé- 

avait  même  pensé  qu'il  fallait  donner  aut  proprié-  ^^^^^  d«  «o»  «?"••  «l  «"«  "^  demeurée coovaiwae 

taires  riverains  outre    la  faculté  d'entretenir  les  que  rordoonance,  comme  la  loi,  n'avait  voola  ic 

constructions,  celle  de  les  riymrtr  et  de  les  rtwn-  «of^»'  "»  propriétaire» riverains  que  U  droite* 

alriùrt  au  besoin  tretenir  les  constructions  «listantes,  non  le  droit  m 

Lors  du  retour'  de  la  loi  à  la  Chambre  des  Pairs.  *"  reconstruire ,  ni  de  les  r^rer  ni  de  f«r.  .«• 

M.  P.rHl ,  rapporteur,  a  combattu  la  rédaction  de  f""«  "J*"  ^^  'll''^  ca»,foHMiif,,  Ce  «oll« 

1.  Chambre  d!».  Dépités.  Il  a  rappelé  le  texte  de  \'Z''^t  ^  "^  ^^  **7  '^  J^^^^IILUTZ 

l'art.  4  de  la  loi  du  17  juillet  1819 ,  et  il  a  ajouté  :  *^  '^r^^  ^^a^c  /«  rtsMHunaJMmi^  pr^ 

.  La  Chambre  voudri  bien  remarquer  cette  dif-  '^'  «  "^'''•'  ^  •^"  "'*— '  Jr  «^/"» «T 

Cérence  entre  cet  article  et  la  disposition  proposée  ?"•  °f"  7**??  proposons  de  moUver  la  noojdoj. 

h  sa  sancUon.  La  loi  qUi  étend  la  wne  de  la  servi-  *»^'»  ^*  *  \\\^^  ^f  pto^^lti  de  le  rempl.«rp.r 

tude  militaire  respecte,  comme  le  projet ,  les  cou-  "?•  ^"fO"'»»"  <\f  •»«J«tUra.l  purement  et  «. 

structiou.  exiManl«  ;  elle  laisse  aux  pripriét.ire.  le  ?>««"',  »•»  eonstruct.ou.  "-fntes  aux  diipo«. 

droit  de  les  ««r.^amrdans  l'état  où  elles'^sonl.  c'est-  ^'°i*  ^^  >*  »?'  **"  *<î  »ep»e'»br«  1807.  . 

fa-dire  sans  les  réparer  ni  les  forliUer.  Le  projet  va  .„  ¥' '*  '««"/'^  '^V'^TT  ^^"^  ^l  "  T^Ji 

plus  loin  :  au  driit  d'enIreUnir,  U  ajoute  le  driil  de  "*••*"  f  ?/  'Ti!  T  î'  ^IVTÙ?''      f  ?  t 

W,Nir«.etmèmedercc<«,lr««r*,ileffacelaserv,ludr,  «"««•"V  »  «  ^  '^.^^^  '**r  ^jl.^^'ïïll'^l  l'"li 
III  I  I  fu  ^j  I  l't.  1*  •••  sons  qui  font  appliqner  les  recie»  sévères  a«  laU- 
il  la  remplace  par  la  liberté  ou  la  libre  disposition  .  ^_*  ,  *^*^.^«.-  -u  J..l^».»l« 
1  ^  .^.i  îl  •  u-  j  -.1  V  ..«- -  gnement  aux  constructions  qui  bordent  les frsoort 
des  constructions  aussi  bien  que  du  sol.  Ne  nous  y  "  „.  «  .  ,.  i*.  _  iZ.^^„. 
.  T  I  •  I  ^  •.  j  •!•.  t  '  routes  ne  sont  pas  applicablea  aux  comtraniooi 
trompons  pas.  La  loi  sur  les  servitudes  mihtairea  ..  .  .  •""* jf"  .  ri'*  "•  ■  ""* 
frappe  les  instruction,  existantes  comme  le  soL  river.inesdes  ch.m.nj  de  fer  ?  en  outre  ,1  a  .oaU«. 

En  laissant  le  droit  de  les  entr^Unir,  elle  les  place  Jî*  Ï^/JU,"  "  J°î"*    *^*^  *'  »  'i:'*?"''!    «ï 

absolument  snr  le  même  rang  que  les  bâtimenta  ^    ^"^^  ^^^}  <»»f^-»"t  •"  propriétaires  d«  cod- 

aoumia  è  l'alignement  que  l'on  peul  entretenir  dans  •"?<=^'0»';  P1"*«»  dans  la  «>ne  de.  "rvit-des jnfl. 

l'état  o&  il.  sint,  fc  l'égard  desquels  on  peut  arrêter  ['l".'  '«  m'*"' i*!*^'  ."  ok'*^^  PfSL'i.  f'nX 

les  dégradations  sans  pouvo^ réparer  celles  déjà  •*^"»"î  '»  «  «»*^  *«•  "^  25,  27  et  M  delonteû. 

éprouvées.  L'article  que  Ton  propOM  k  la  Chambru  ''■■n^* 

contient  des  dispositions  toutes  contraires.  11  ne  Une  asses  longue  discussion  a'esl  engagée  enire 

soumet  pas  les  constructions  eiistantcs  .nr  les  deux  !•  ni«ni«tre.  M.  Persil  et  H.  d'Ar^ut  sur  le  vériuLk 

mètres  dnclieinin  de  fer  aux  règles  de  l'alignement.  »««•  d«  <=««  t"»«»i  •»  «oGn  la  Chambre  a  adopte  U 

il  les  exempte  de  toute  Mrvitude  en  accordant  ans  rédaction  .ulvaute  :  .  Les  constructions  eii»t«nirt 

propriétaires  le  droit  de  les  entretenir,  de  les  ré-  »"  «noment  de  la  présente  loi  oa  lors  de  rélablu^«• 

parer,  de  les  reconstruire.  Quand  commencerait  "«»'  «J'»»  nouveau  chemin  de  fer,  seront  souini^w 

la  servitude  ?  En  quoi  consisterait-elle  ,  si  l'on  pou-  •"*  dispositions  des  lois  et  règlemenU  reIsUU  i 

vail  entretenir  et  réparer  k  mesure  que  de.  déjgra-  Malignement,  a  •  a.  • 

dation,  se  montreraient,  et  reconstruire  lorsque  le         ^*  commission  de  la  Chambre  des  Députés  ai 

bâtiment  se  serait  écroulé  ou  qu'il  aurai  tété  démoli?  P"  «"<•.  devoir  céder  devant  le  vote  de  la  Chsnbrt 

On  vous  propote  ,  il  eet  vrai ,  d'ajouter  qu'on  ne  des  Pairs. 

pourra  réparer  et  reconstruire  ces  constructions         Voicicomment  M.  <<«  C^saibt^KLaM&at,  sonrap- 

que  dans  l'état  où  elle,  se  trouveront  k  l'époque  de  porteur,  aeiplil|ué  les  motifs  de  sa  résistanee  : 
la  promulgation  de  la  loi  ou  de  l'éiablisMment  d'un  ■  Cette  dUposition  nouvelle  a  aouleré  de  grave* 

chemin  de  fer.  Il  n*est  pas  facile  de  savoir  ce  qu'on  objections  dans  le  sein  de  votre  commission.  Oo 

a  voulu  dire.  Si  nous  ne  nons  trompons,  cette  res-  s'est  demandé  :  1*  si  la  sûreté  publique  pooviii 

triction  obligerait  aux  époques  de  la  promulgation  être  sérieusement  compromise  par  la  dispositioa 

de  la  loi  on  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  que  vous  aviex   adoptée  ;  2*  si   cette  disposition 

k  faire  des  procès-verbaux  sur  toute,  le.  ligne,  pour  était  réellement  contraire  aux  loi.  et  règlement* <l« 

constater  l'état  des  consiruction.  quiy  existeraient,  la  grande  voirie;  S*  enfin  ,  si  la  justice,  l'égslili 

afin  d'empêcher  qu'en  les  réparant  ou  même  en  que  l'on  invoquait ,  n'exigeaient  pas,  aucoBtrsir«i 

les  reconstruisant  ultérieurement ,  on  les  mil  dans  de.  règles  diflféreotes,  selon  la  nature  des  propri^'^ 

un  autre  ou  meilleur  état  ane  celui  dans  lequel  pour  lesquelles  les  charge,  de  la  aervitude  éuieot 

elles  se  seraient  trouvées  lors  de  la  promulgation  de  elles-mêmes  si  difTérentes. 
la  loi  ou  de  l'établissement  du  chemin  de  fer.  Cette  •  1*  Sans  doute  la  sûreté  publique  est  intéresiM 

con>éqnence,  que  le  bon  sens  condamne,  aurait  dû  k  ce  qu'on  prohibe  toute  constrtictioa  anU«  f\f^^ 

montrer  que  le  projet  s'égarait  en  voulant  donner  mur  de  clôture  dan.  une  xûne  de  d^ix  mètrei 

k  la  propriété  et  anx  droits  acquis  des  garanties  d'un  chemin  de  fer;  mai.  cette  prohibition ,  u 

qu'ils  ne  peuvent  pas  obtenir  sans  porter  atteinte  k  faut  le  reconnaître,  a  été  réclamée  bien  pla'^ff 

la  sécurité  poblique.  Si  donc  la  lot  sur  les  cervi-  la  pensée  de  prévenir  l'établissement  de  uoeviilc* 

tude.  militaire,  était  appelée  k  jouer  un  rûle  dana  eon.truction.  trop  près  des  chemins  de  te*  V* 

cette  discussion,  c'est  votre  commiseion  qui  devrait  psr  la  crainte  de.  danger,  que  la  circulation  p^r* 

l'invoquer,  car  Mn  texte  e.t  conforme  aux  règle,  rail  avoir  k  redouter  de  celle,  qui  exnteot. 
(}u«  noua  Tou.  proposon.  d'établir ,  car  noua  von-         •  Si  net  d«ng«ri  él«knl  aotoêlai  dé}^  prab^DM* 
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6.  Dflis  les  localitéi  oè  le  chemin  de  fer  m  troaTert  en  remblai  Ht  plai  de  iroii 


oent  ils  «iirtieot  été  rérélét  par  «jtKlqaei  faiU 
qa*oa  n*cAt  pas  maDipié  da  lignaler  ;  la  meillenra 
preuve  qn'on  redoute  peu  Tétai  préMot  des  choses* 
c'est  qa'oD  oe  propose  point  de  faire  disparaître 
toolei  les  constmctions  eustantes  aajoard*hai  i 
c'est  qse,  même  avec  la  disposition  introduite  par 
h  Ckambre  des  Pairs,  elles  subsisteront,  quelques- 
naet,  no  siècle  pent-être  encore.  D'ailleurs ,  il  ne 
/aot  pas  roublicr,  si  ces  dangers  derenaient  im- 
misent*,  l'administration  ne  serait  pas  désarmée  ; 
Tart.  10  de  la  loi  a  prém  le  cas;  seulement  alors , 
iijaliea  d*aUoiier  nne  indemnité  aux  proprié* 
tsirei. 

•  De  telle  sorte  qne  la  question  n*est  réellement 
pts  de  MToir  si  Ton  conservera  on  non  ,  k  lont  ja- 
suis,  les  oonstroctiona  qni  compromettraient  la 
iànii  publique  sur  Im  chemins  de  fer,  mais  la 
fneition  est  seulement  de  savoir  si  la  suppression 
de  ces  constructions  n*anra  lieu  qne  moyennant 
indiBnité,  ou  bien  si  elle  ne  sera  onéreuse  que 
poor  les  propriétaires. 

•  ÏQÙsnt  aux  lois  de  voirie  aazqnellw  la  dis- 
position qoe  vous  avies  adoptée  serait  contraire, 
eUo  ne  sauraient  être  appliquées  au  sujet  qui  nous 
Kcvpe  I  et,  si  elles  ponvaienl  être  invoquées ,  ce 
KftitplalM  en  faveur  do  principe  que  nous  avions 
proeoié. 

■Ba  effet ,  il  n*j  a  point  de  similitude  possible 
àw  la  situation  de  deux  bâtiments ,  dont  l'un 
Mrril  plwé  près  d'une  route  sur  laquelle  on  a  un 
Ucilc  scccs ,  et  l'autre  se  trouverait  k  moins  de 
âeai  Btires  d^in  cbesnin  de  fer  dont  rétablisse* 
mcBt  Ta  peut-être  déjà  privé  d'une  partie  de  it» 
"•»lifti.  et  sur  lequel  il  n*a  et  ne  peut  jamais 
aïoir  aocuD  droit  d'usage.  Mais ,  d'ailleurs ,  pour 
les  roQtas  ordinaires  mêmes ,  la  iêntitmd*  d'mligni" 
■n'a'nt  point  ce  c[n*on  semble  croire  ;  il  n'est 
paseuet  de  prétendre  qne ,  lorsqu'on  ouvre  une 
DODTelie  voie  de  eommonication  »  les  constmo* 
lioes  que  rencontre  le  nouveau  tracé  soient  sou- 
aites  k  celle  servitude  ;  la  jurisprudence  du  con* 
«il  d'Etal  Ta  formellement  déclaré,  ce  ne  sont 
plot •  dans  ce  cas,  les  règles  relatives  k  l'aligne- 
B*at,  mais  bien  les  règles  de  l'expropriation  qu'il 
Un  appliquer. 

•  Si  Ton  voulait  absolument  chercher  des  pré- 
Kdenu  dans  U  législation ,  on  en  trouverait  de 
bien  plus  applicables  dans  la  loi  de  1819  et  dans 
l«  décret  de  1808  :  dans  U  loi  de  1819 ,  lorsque  , 
UQsriQtérêt  de  la  défense  du  pays,  le  légi^latenr, 
crojaot  devoir  changer  U  sone  des  servitudes  mi- 
iiUires,  «uit  pourtant  déclaré  ^«a  U»  eoKUruetiom 
'^ùtotto  itraiau  nÈrtlnmtt  dtau  leur  ittU  acUul  (1  j  ; 

•1)  Alt.  A  de  la  loi  du  17  juillet  1819. 

L'arL  29  de  l'ordonnance  du  1«  aoAt  1831  • 
'*^«  poor  rcxécution  de  celte  loi,  porte  :  •  Toute 
"^''f^'^ion  quelconque,  «pielle  que  soit  d'ailleurs 
uittaalion  dans  l'one  ou  Tsutre  des  deux  sones 
*^icurcs  de  servitude,  ou  par  rapport  k  l'ali- 
P^Nat  de  U  rue  militaire ,  pourra  néanmoins 
*^  ^tratenue  dans  son  état  actuel,  aous  les  seules 
''talions  que  comporU  l'art.  25  ci-dessus  ,  si  le 
^riéulre  fournit  la  preuve  légale  ,  aavoir 

(<*•  raiuence  aniérieure  k  1713  et  1791,  selon  les 

os). 

^  miridions  de  TarL  35  sont  :  1*  que  les  ma- 
l^iasi  de  réparation  ou  de  reconstruction  par- 
'^  letUM  de  aéoia  natare  qoe  ceux  précéden* 


dans  le  décret  do  22  janvier  1808,  lorsque,  voulant 
appliquer  k  toutes  les  rivières  qui  seraient  rendues 
navigables  les  dispositions  de  l'ordounance  de 
1609  ,  relatives  k  la  servitude  de  b^lage  ,  on  avait 
déclaré  qu'il  f«r«t(  pmyi  mux  rivêrmùu  dât  /imaai  ou 
ri9^ru  où  U  nMigatiom  n'tecttUut  jnu ,  una  aitUmiMé 
prcpertiamnét  au.  dêmmage  qu'U»  éprmteruifmt  (2). 

a  3"  Enfin,  Measieors,  le  grincipe  d'égalité  qu'on 
prétend  être  violé  par  la  dispoaition  que  nous  vous 
avions  proposée,  réclame  au  contraire,  selon  nous, 
de  la  manière  la  plus  absolue,  une  règle  différente, 
selon  la  nature  différeuie  des  propriétés  que  fiap- 
perait  la  servitude  nouvelle  qu'il  s'agit  d'établir, 
puisque  tantôt  on  n'enlève  au  propriétaire  qu'une 
faculté,  tantôt  on  l'atteint  dans  1  usage  qu'il  aura 
fait  de  cette  faculté  ;  ce  serait  Ik  une  grava  injus- 
tice qoe  vous  reconnsUrez  facilement  si  vousvoo* 
les  bien  examiner  la  question  dans  ses  consé- 
quences pratiques. 

■  Compares  en  effet  les  situations  de  deux  pro* 
priétaire»  qui  posséderont  dans  la  xooe  de  servi- 
tudes, celui-ci  un  terrain  nu,  celui-lk  un  terrain 
couvert  de  constructions.  Pour  ce  dernier,  c*est 
évidemment  une  nouvelle  richesse  ,  une  propriété 
nouvelle  qu'il  a  ajoutée  k  celle  qu'il  possédait  déjk 
comme  le  premier.  Or,  si  l'on  applique  k  tous  les 
deux  nne  même  règle  qu'on  croît  être  égale;  si, 
parce  qu'on  enlève  k  l'un  la  faculté  de  construire, 
on  vent  enlever  k  l'autre  la  faculté  d'entretenir, 
de  réparer,  c'est-k-dire ,  en  réalité  ,  de  conserver 
ses  constructions,  on  arrivera  k  ce  résultat  que , 
tandis  qu'on  ne  privera  l'on  que  de  la  faculté  de 
créer,  par  l'emploi  d'un  nouveau  capital ,  uno 
nouvelle  propriété,  on  détruira  dans  les  mains  de 
Taulre  le  capital  déjk  emplojé ,  la  propriété  déjk 
créée. 

«  Il  n*est  donc  point  exact  de  prétendre  que  la  loi 
sera  égale  pour  tous  les  deux,  qne  la  servitude  sera 
la  même  dans  l'un  et  dans  Tautre  cas.  Non  ,  il  y  a 
Ik  deux  règles,  deux  servitudes  différentes;  l'une, 

S  ni  prévient  l'établissement  de  nouvelles  conslruc- 
ons  ;  l'autre  ,  qui  a  pour  but  de  détruire  celles 
qui  existent  ;  et  c'est  pour  svoir  confondu  ce» 
deux  règles,  ces  deux  servitudes ,  qu'on  a  invoqué, 
en  faveur  de  la  disposition  qne  nous  discutons ,  le 
principe  même  d égalité  et  de  justice,  au  nom 
duquel  nous  la  repoussons.  De  plus ,  celte  dbpo* 
•ilion  a  un  caractère  de  rétroactivité  qu*on  ne 
saurait  méconnaître.  En  effet ,  enlever  le  droit  de 
faire,  c'est  prévenir  le  fait,  ce  n'est  point  résgir 
sorlepaasé;  an  contraire,  porter  atteinte  au  fWit 
qni  a  été  la  conséquence  d'un  droit ,  c'est  évidem- 
ment rétroagir. 

•  Ainsi ,  en  résumé ,  soit  qo*on  l'envisage  ao 
point  de  voe  de  la  sûreté  publique,  soit  qu'on  ré* 

ment  mis  en  œuvre  ;  2*  que  la  masse  des  construe- 
lions  existantes  ne  sera  pas  accrue  par  les  bâllssea 
faites  dans  les  cours ,  jardins  et  antres  lieux  clos , 
k  ciel  onverL 

Telles  sont  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1821,  qoi  s'appliquent  k  l'art.  4  de  la  lui  de  1819* 

(S)  Art.  S  do  décret  du22  janvier  1808. 

L'art.  A  porte  :  •  L'administration  pourra  ,  lors- 
que le  service  n'en  souffrira  pas,  restreindre  la 
largeur  dea  chemins  de  halage,  notamment  quand 
il  j  aura  antérieurement  des  dôtnres  ou  baies 
vives,  morailles,  oo  travai|x  d*art,  oo  maiaoos  k 
détnûre.  t 
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dame  U  pr«icriplion  des  lois  de  voirie ,  toU  qo*oa 
ioToqve  l«f  règle»  de  la  joUioe  et  de  Tégalilé ,  la 
propoMlion  qui  tous  e*t  •oamiae  oe  uaraik  être 
acceptée ,  leloa  noiu. 

•  Mail  eet-ce  k  dire  poor  cela  qoMI  faille  en  re* 
▼eoir  k  l'art iele  tel  qa*il  avait  été  adopté  par  vow  i 
Meiaieura?  Votre  commiiaioo  ne  le  peose  pas.  Bile 
croit  qo'en  aatorisant  la  rêtomstruetUm  d*on  bftli- 
ment  eiistant  dans  la  tone  de  la  servitude  |  on 
avait  dépassé  le  bat  qo'on  s'était  proposé. 

«  En  effet ,  en  admettant  qoe  tons  les  principes 
qae  nous  venons  de  vous  exposer  ne  permettent  pas 
d*empècher  un  propriétaire  d*empiojer  tons  les 
moyens  nécessaires  pour  conserver,  aussi  long- 
temps qae  possible,  ses  constructions ,  toutefois, 
lorsqi^arTivera  Tépoque  où,  malgré  Tentretien  le 
mieux  entendu ,  elles  devront  disparaître ,  condam- 
nées par  le  temps ,  le  terrain  sur  lequel  elles  étaient 
élevées  ne  se  Iroovera-t-il  pas  dans  des  conditiona 
identiques  à  celles  des  terrains  limitrophes? 

«  Evidemment  le  propriétaire  ne  saurait  faire 
Taloir  alors  en  sa  faveur  d'autres  droits  que  ceux 
que  pourraient  invoqner  tous  ses  voisins  ;  ce  qu'il 
possède  est  en  tout  semblable  à  ce  qu'ils  ont;  lei 
situations  sont  les  mêmes  ;  le  temps ,  par  son  œuvre 
de  destruction ,  a  ramené  l'égalité;  rien  ne  motive 
donc  plus  d'exception ,  et  l«  justice  veut  des  règles 
égales.  Ainsi ,  Messieurs  ,  votre  commission  ,  tout 
en  persistant  k  penser  qu'on  ne  peut  pas  imposer 
aux  bâtiments  existants  la  servitude  si  onéreuse  à 
laquelle  les  soumettraient  les  lois  et  règlements 
relatifs  k  l'alignement,  ne  croit  pas  qu'on  doive 
aller  ju>qu*k  autoriser  la  r««oiu/rHdton  de  ces  béti- 
ments ,  puisqu'on  créerait  de  la  sorte  k  tout  jamais, 
nn  privilège  que  rien  ne  saurait  justiGer. 

•  Mais ,  ai  votre  commission  repousse  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  5  tel  qu'il  vous  est  présenté , 
elle  ne  se  dissimule  pas  que  la  disposition  qu'elle 
vous  avait  proposée  et  qu'elle  vous  propose  de  nou- 
veau, ne  pût,  dans  la  pratique,  donner  naissance 
k  de  sérieuses  difficultés,  si  la  loi  ne  les  prévenait 
point. 

«  En  effet,  le  droit  de  réparer,  d'entretenir  les 
constructions  existantes  dans  CéUU  où  elles  ae 
trouveront  k  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi , 
ou  lors  de  rétablissement  d'un  nouveau  chemin  de 
fer,  doit  nécessairement  entraîner  l'obligation  de 
cmsltUr  offUitUtmtnt  ett  état  ;  de  Ik  l'obligation  de 
lever  le  plan  de  tontes  les  propriétés  bâties  qui 
août  dan»  la  xone  de  la  servitude ,  et  d'en  rédiger 
un  état  descriptif  et  détaillé  ;  autrement ,  sooa 
prétexte  d'entretenir  dans  leur  état  actuel  les 
constructions  existantes,  on  pourrait  en  augmen- 
ter l'importance ,  et  ajouter  ainai  aux  cause» 
des  dangers  qu'on  prévoit,  et  qu'on  veut  pré- 
venir. 

■  Il  est  donc  nécessaire  que  la  loi  contienne 

2 quelques  prescriptions  k  ce  sujet,  ou  du  moins 
u'elle  s'en  réfère  k  un  r^lemeot  auquel  elle  aura 
élégué  ce  pouvoir. 

•  Ceston  soin  que  lel/gi^lsteur  n'a  pas  manqué 
de  prendre  en  1819}  lorsqu'il  s'est  rgi  des  servi- 
tudes militaires. 

•  Ainsi ,  après  avoir  autorisé  l'enir^tien  dtê  kUU 
menU  tmitiMMt ,  qui  devaient  se  trouver  dan»  la 
■one  des  servitodes  par  application  des  nouvelle» 
règles ,  mais  qui  n'v  étaient  pas  compris  d'après 
redit  de  1713 ,  ou  diaprés  la  loi  de  1791 ,  la  loi  du 
17  juillet  1819  •  voula  que  le»  bâtimenu ,  clôtore» 


et  antre»  conatmetiona  fassent  reportés  avec  «a 
numéro  d'ordre  »or  le  plan  de  circonscriptioDi 
qoe  oe  plan  fût  accompagné  d'un  état  descriptif 
des  dimensions  et  de  la  nature  desdiles  conitn» 
tion»  ;  enfin ,  qa'im  délai  fût  fixé  pour  radatoioa 
de»  réclama  tiona. 

■  Cea  mesore»,  U  loi  de  1810  pouvait  facfleiMat 
le»  prescrire  ,  puisqu'elle  ordonnait  que  les  aoe* 
veaux  polygones  qu'elle  traçait  autour  de  va 
places  fortes ,  seraient  déterminé»  par  des  booMS 
pUmiéêt  pmr  CuàmUùêtratUm  wùUuUrt  ;  pour  toatci 
le»  place»,  il  existait  déjk  de»  plan»,  le  génie  mi- 
litaire offrait  d'ailleur»  un  personnel  asiex  non* 
breox  pour  ces  opération»  ;  on  avait  ainâ  tooi  les 
moyen»  nécessaires  d'exécution ,  et  la  loi  pourait 
impunément  entrer  dm»  le»  détail»  que  nées  te- 
non» de  rappeler. 

«  Mai» ,  en  serait-il  de  même  poor  les  chesiai 
de  fer?  Evidemment  non.  L'intérêt  de  l'Eut  a'eit 
point  ici  engagé  comme  dans  U  question  dtsnr* 
vitudes  militaires  en  1819,  pnisqu  k  cette  époqo», 
tout  en  abandonnant  le»  dispoeiiicm»  do  déanlè» 
1811,  on  adoptait  pourtant  un  syaième  plaififo* 
rable  k  U  défense  une  celui  de  1791. 

«  On  pourrait  donc  craindre  ,  ai  on  cbargtsit 
Tadminiatration  de  constater  l'état  des  oontn» 
tions  existantes  dan»  la  xone  de  la  aervitude,  ^ 
oette  disposition  ne  restât  longtemps  inexécalcc , 
et  cela  aurait  de  graves  inconvénient». 

«  S'il  ne  faut  pa»  que  U  loi  garde  un  silsoct 
dont  on  abuserait  évidemment  ,  il  ne  fiot  pu 
non  plus  qu'elle  entre  âana  dea  détails  qai  oaai* 
promettraient  peut-être  aon  applicatioB.  11  «t 
plus  simple  et  plus  sèr  qu'elle  s  en  rapporte  k  aa 
règlement  d'administration  publique  ,  qfd  do- 
minera les  formalitéa  k  remplir  par  Itapropiii- 
taire» ,  poor  litire  conetater  Tétat  de»  constnclioai 
existante  dans  la  sone ,  et  fixera  le  délai  éaas  le- 
quel ce»  formalités  devront  être  accomplies. 

■  De  la  aorte ,  la  loi  aara  posé  en  principe  qat 
c*est  aux  propriétaires  qu'incombe  le  soin  de  rem- 
plir ces  obligation»;  ce  qui  est  juste  ,  puisqae  cot 
une  exception  qn'ils  auront  k  invoquer  ea  leer 
faveur,  et  elle  aura  délégué  au  pouvoir  exéoitff 
les  détail»  d'une  me»are  ea»entieliement  trsiui- 
toire.  ■' 

H.  TtUllmdiir  a  demandé  »l ,  par  le  mot  wtrtU' 
nuêi  la  commission  entendait  d9$  traeaar  «^«rts» 
tif$,  «  S'il  en  est  ainsi,  a-t-il  ajouté,  la  rédsctioa  ot 
serait  peut-être  pas  suffisante  ;  il  faudrait  dire  <»• 
trtienuiê  tt  ripâriti.  Je  ne  parle  pas  de  la  reeoo- 
atruction,  puisque  notre  rédaction  a  été  repoptfés 
catégoriquement  par  la  Chambre  des  Pairs;  j« d« 
veux  pas  entraver  l'adoption  dHine  loi  qoe  je  r» 
connai»  comme  trè»>otîle,  maia  je  voudrais  qa'«II« 
fût  conçue  dans  de»  terme»  qui  ne  donussseal  pai 
lieu  k  des  difficultés.  Vous  saves  combien  ,  ee  at* 
tière  de'  voirie,  les  mots  ont  de  rimportaocet  or, 
Je  crois  que  si  l'on  ae  contente  du  not  mirrtmtti 
il  pourrait  en  résulter  qu'on  autoriserait  Us  trt- 
vaux  d'embelliseement  tel»  que  ceox  de  badjfiea* 
nage ,  mabqne  l'on  n'antoriaerait  pas  des  ^"f^ 
recoafortatifa  pour  empêcher  «Ua  oonstredioBS  »• 
tomber.  Les  cbemins  de  Car  Tont  traverser  de  aotf- 
breases  localité».  Ce  serait  imposer  des  charges^ 
sidérablea  k  cerUins  propriétaire»  de  eeelocshtéi 
que  de  ne  pa»  lenr  permettre  d*entretenir  k^ 
propriété».  Ce  serait  le»  priver  d'nae  porUea  o^ 
tabla  de  iwu  lottona.  P«r  e«  moiifri  ^  <!•■•■* 
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MtorlMlIon   préalable ,  det   eictf  ationi  dam  ane  zone  de  largeur  égale  à  la  hauteur 


I U  eoammioB  li  die  oe  verrait  pM  d*ijicosvé- 
aicBt  ^«ioaler  les  moU  mbrtttmm  tt  Hftaritu 

M.  é»  Çkmnttm^lMétd  «  eonbailo  Mile  propo* 
litioi  ;  U  a  dil  que  le  mol  mirtUnm»»  était  empronU 
kl«  loi  de  1819,  et  qoM  devait  Mffire. 

•  Mai*,  a-t-il  ajooté«  qœlle  eat  U  portée  de  cette 
oprMioo  ?  soos  demande  rbonoraDie  préopinant. 
Il  répooie  est  facile  :  c*eet  rordonnance  da  1" 
toàt  1831  qui  a^eti  chargée  de  U  faire ,  et  la  joria- 
•raéeaec  râi  applique  et  la  loi  de  1819  et  Tor* 
dooBaDce  oe  1831  n*a  rencontré  encan  obatade. 

•  Ce»t  qoe  lea  cooatmotiona  esiatantea  peuvent 

Are  aatrelenaea,  réparées;  qoe  les  travaux  confor- 

t«ii£isoot  antoriaéa;  qoe  lea  recooatroclions  par- 

titUetnèmeaont  permiMa,  kla  charge  toatefoiade 

aa  pdat  eogmeoter  Timportance  de  cea  conatmo- 

tioak  Aioai,  qoe  rhonorable  préopinant  ae  rassura. 

SU  Ba  vaut  que  leisaer  aux  propriétaires  la  faculté 

f  MtreteDir  aossi  longtemps  qoe  cela  eat  raison- 

Mbkaieot  posaible  les  bâtiments  qu*ila  posaèdent 

dtmla  Bone,  U  peat  voter  notre  artide  i  c'est  Ih 

es  qM  BOUS  avoua  voulu  ,  rien  de  plus ,  rien  de 

■eïBs.  L'expreasioB  que  noua  avons  empruntée  h 

Ulei  de  1819,  que  Tordonnaoce  de  1831  a  ezpU- 

qaéeconiBe  je  viena  de  le  dire,  et  qoe  le  gonver- 

BSBflBt  entend  coaime  noua,  cette  expression  suf« 

il.  Mail  si ,  an  contraire,  l'honorable  préc^inani 

ifain  pfau  qoe  cela ,  don  nous  aérions  obligé  de  le 

eoBbsltre.  Aller  an-deU,  ce  serdt ,  oomme  noua 

rtfOBs  dit ,  vouloir  créer  un  privilège  ,  et  je  no 

peatc  point  que  co  aoit  dana  son  intention.  • 

M.  Telmdiir  a  déclaré  qu'il  retirait  son  amen* 
dsBNBt,  parce  que  son  intention  n'avaK  été  que 
dtbtcB  établir  la  poMibilité  de  faire  des  travaux 
ttfifortatils ,  et  que  cela  étant  bien  entendu ,  U 
B'iriit  plos  de  raison  pour  insister. 

Ls  Chambre  des  Pairs ,  de  nouveau  saisie  de  la 

nioB,  a  adopté  la  rédaction  de  la  Chambre 
Jépntés;  mais  aa  commission  a  exprimé  sur 
le  KBs  des  Bsots  :  tntrttauuê  dtaa  tiM  oà  tlUs  u 
fnmumt  A  catla  ipoipu ,  one  opinion  qui  n'est  pas 
<o  hirmonie  avec  celle  qu'on  vient  de  voir  émise 
pu  le  rapporteur  de  U  Ghsmbre  des  Députés. 

M.  Ptml  n'a  point  cherché  i  dissimaler  ce  dis* 
ttolioient.  Après  avoir  rappelé  les  différentes  ré- 
^■cUoumcceasivement  adoptées,  il  a  dit  que  dans 
U  diMisiion  en  séance  publique  de  la  Cnambre 
te  Dépotés,  le  mot  eii<r«<cncp  avait  reçu  ane  large 
initfprétation  ;  il  a  ajouté  que  le  rapporteur,  énoa- 
(ntisns  doute  plutôt  son  opinion  personnelle 
qae  celle  de  la  commission,  avait  avancé  que  danâ 
ie  Biot  ntrttnùr  se  trouvait  le  mot  répvttt  et , 
•Bfio,  U  a  poursuivi  en  disant  :  •  La  commission, 
**cniitant  dans  les  principes  qu'elle  avait  mani* 
^*^i  trouva  qu«  le  mot  cnfrrtmir  dont  se  servait 
Futicla,  sans  être  aoivi  des  mots  ripwrtr  et  rrMN- 
■^vv,  rendait  parfaitement  sa  pensée.  Suivant 
tUe,  le  propriétaire  de  constructions  pourrait  faire 
Hs  réparstfoos  d'entretien  ,   msis  non   réparer 
d^ne  aanière  générale ,  «^eit  h-dire  faire  des  tra- 
v*QxrecoBforiatffii  ni  rroonslniire  ;  msis,  eomma 
c'étdt  le  teste  de  l'art.  6  qui  tons  était  soumis  et 
^^  l«  ophiions  ou  lea  interprétations  du  rapport 
>««e  les  ffiasples  obeenrations  que  ie  Tiens  d'4- 
oMtradsBS  ce  moment,  la  copOMuiisfon  vous  pro- 
POM  d'adopter  l'artido. 

•  M.  le  oommiasdre  do  rot  et  M.  le  minfetre 
dn  irtvaax  pnlilica  tmovèront  moins  pent-etre 
MileiaiiBétioipIlBMteai  q|M  v&mimÊBàfam 


à  la  tribune  que  dans  celles  qoe  nous  donnions 
dans  le  rapport  que  le  mot  «fUrvKmr,  tel  qoe  noua 
l'exposions ,  était  trop  re^rictif. 

«  C'est  dans  cet  état  et  lorsqu'on  voos  proposait 
d'aceepter  un  mot  dont  le  sens  était  différemment 
interprété  que  voos  crûtes  devoir  renvoyer  à  la 
commission. 

a  Le  premier  devoir  de  votre  commission  était 
évidemment  de  s'entendre  ou  de  chercher  fc  s'en- 
tendre Bvee  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  La 
diaenadon  était  déjà  embarrassée  ,  même  au  sdn 
de  la  commission,  des  analogieaqae  nous  voulions 
faire  les  uns  et  lea  antres  ,  nous  tous  les  premiers , 
en  assimilant  cette  servitude  avec  la  aervitude  gé- 
nérale de  Pslignement ,  et  pent-ètre  aossi ,  M.  le 
ministra,  en  cherchant i  lui,  k  l'étendre  par  l'in- 
terprétation que  Tadminlstration  pouvait  loi  don- 
ner. 

•  Pour  éloigner  tonte  difficulté  sur  l'applieation 
delà  aervitude  d'alignement  d'une  manière  gé- 
nérale, on  propose  d'énnmérar  un  h  un  chacun 
dos  droits  que  pouvait  avoir  le  propriétaire  de 
oonatructiona  ou  qui  pouvaient  lui  être  refoaéa. 

•  Aind  on  •  dit  :  Le  propriétaire  de  ces  eon- 
stractions  aora*t-il  le  droit  de  les  entretenir?  Una* 
nimemeat,  il  jeut  affirmatite. 

•  Aora-4'il  le  droit  de  les  réparer?  De  quellea 
réperattons  entendons-nous  parler?  de  répsrationa 
eonaervatricea ,  de  réédifications ?  «Non,»  disait  la 
commiuion.  M.  ie  ministre  de  dira  auaal  :  «  Non , 

•  ce  n'est  pas  ce  que  nous  voulons.  • 

•  A  Tinstaiit  même  nous  avons  été  d'accord.  Il 

•  été  compris  par  ces  seules  explications  que  le 
mot  miàrtitmbr  exprimdt  ce  qu'on  appelle ,  dans 
l'usage ,  des  réparationa  d'entretien  ,  réparations 
que  nous  n'avons  pa»  besoin  de  définir,  répara- 
tions qui  sont  définies  pour  une  certaine  portion 
par  notre  droit  civil ,  réparations  qui  sont  encore 
définies  par  l'adminialration  qui  est  chargée  d'j 
vdiler. 

•  Aind  noua  voiU  bien  d'accord  sur  le  mot.  Le 
propriétaire  de  ces  constructions  ne  poorra  pas 
rebéiir  d^nne  manière  générale  ;  il  ne  pourra  paa 
rebâtir  partiellement.  Si  un  mur  tombe ,  il  ne 
pourra  paa  le  relever  ;  U  nt  pomrr»  ptu  (j'emploie 
exprès  le  mol  en  usage)  f»irê  tUi  réftLrmt'um»  r§cm^ 
fmrlmtÙM  I  mais  il  pourra  faire  tootea  les  répara- 
tions d'entretien •..•••• 

•  •     •     •     ••«...•••••• 

•  Voua  ooocevea  très-bien  que  lea  réparationa 
d'entratien  aont  tellement  diverses,  qu'il  serait  im- 
possible de  les  déBnir  dans  la  loi.  Pour  r^er  cette 
matièra  il  y  a  lea  lois,  les  usages  et  les  arréU 
du  conseil  qui  ont  fixé  la  jurisprudence.  On  ira 
devant  l'adminiatration  qui  décidera  si  les  répa- 
rations qu'on  vent  faire  soot  ou  ne  sont  pas  d'en- 
tretien. Si  «€  êtfid  du  réptraUtmi  «CêMiretUnt  m  U$ 
eulerMtre;  lice  muC  éê»  réfmmwn  re» «/arl«lrM>,  en 
m*  Uê  enlerw «re  pt», 

•  De  cette  manière,  rerprenfon  que  rous  lafs^rt 
lubsister  dans  l'art.  5  est  deire  et  nette.  Je  dis 

?u*el!e  est  cisire,  parce  que  la  jurispmdrnce  qui 
interprète  est  bien  établie  df  pois  pintirurs  sièdrs 
«  Ainsi  disparaîtront  toutes  les  diOlcoltés  qui  s'é- 
talent élevées  k  l'une  de  nos  dernières  séances  ;  ainsi 
-eesseront  en  même  temps  les  ddbsts  <|u{  avaient 
en  lieu  entra  la  commia»ion  et  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  • 
SI  Mi  espUektiom  ont  OB  effit  mb  vn  terme  an 
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débats  eiilr«  le  m'oiilrt  el  la  commwsioD  da  la 
Chambra  des  Pairs,  il  faot  coo Tenir  qu'elles  n*ont 

f»a»  en  le  ménie  j-ésallal  pour  ledisaeutinent  enire 
a  Chambre  des  Pairs  ei  la  Chambre  d«t  Députés  { 
elles  n'ont,  an  contraire,  fait  qoe  le  constater,  qae 
le  mettre  en  évidence  ;  Tnne  disant,  les  IraTaui  re* 
conforUtifs  sont  permis  {  Taatre  disant,  ils  ne  le 
lOnl  pas; 

M.  le  rapporlear  de  la  Chambre  des  Pairs  a  pensé 
cependant  qu'il  n'y  avait  paseotre  les  deutCham* 
bresune  opposition  aoasi  formelle  qu'elle  paraiasail 
l'être,  et  qoe  M.  le  rapporlear  de  la  Chambre  des 
Dépotés  ,  dont  les  paroles  ont  été  précédrmment 
rapportées  et  sont  si  claires ,  avait  esprimè  plutôt 
son  opinion  personnelle  qoe  celle  delà  commission. 
Il  n'est  pss  possible  d'admettre  ce  moyen  de  conci* 
liation.  11  est  bien  évident  qoe  lorsque  U.  de  Chaa« 
seloop-Lanbat  a  présenté  h  la  Chambre  l'eiplication 
de  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  5t  ii  a  été  l'organe 
fidèle  de  la  commission  an  nom  de  laquelle  il  par- 
lait ;  sans  cela  il  eût  été  désavoné  par  elle.  11  faot 
même  aller  plus  loin  ,  ei  dire  qoe  la  forme  et  les 
termes  de  la  discussion  ont  été  tels ,  comme  on  a 
déjh  pu  le  voir ,  que  la  Chambre  tout  entière  s'est 
associée  k  la  pensée  do  rapporteor  et  l'a  'sanctionnée 
par  son  vote.  Enfin,  il  est  également  inoontestable 
que  le  ministre,  témoin  de  la  tonrnnre  qu'avait 
prise  la  discoasion  et  des  paroles  qui  y  avaient  été 
prononcées,  avait  donné,  an  moins  d'une  manière 
tacite,  son  assentiment  h  l'interprétation  do  mot 
tnirtUnutSf  entendu  en  ce  *ena qu'il  autorisait  les  tm- 
Muix  rtccmfmttU'f; 

Ainsi,  je  le  répèle,  les  deux  Chambres  ont  volé 
la  loi,  chacnne  en  lui  altribuanl  une  portée  diffé- 
rente. Qnant  ao  gouvernement,  il  a  changé  d'opi- 
nion en  portant  le  projet  d'one  Chambre  à  Tsotre  ; 
k  la  Chambre  des  Dépotés,  il  a  été  foitr,  et,  dans  la 
Chambre  des  Pairs,  «antre  les  travaux  réconforta (ilik 

Qoe  devront  en  cet  état  décider  les  tribunaux? 

Avant  d'examiner  cette  question,  je  crois  utile 
de  rappeler  ce  qoe  M.  U  mmistrt  dêi  (r«Nuur  pMie»  • 
dit  après  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  Pairs. 
Yolci  textuellement  les  termes  dont  il  s*est  servi  : 

•  La  Chambre  sait  qoe,  dans  sa  première  rédac- 
tion, elle  avait  déclaré  que  les  lois  sur  l'alignement 
étaient  applicables  aux  conalmctions  actuellement 
existantes  sur  le  terrain  frappé  de  servitude  par  U 
loi  qui  est  en  discussion  devant  elle. 

«  Un  amendement  Inlrodnitpir  l'antre  Chambra 
a  substitué  k  celte  rédaction  celle  dont  M.  le  rap- 
porteur a  proposé  l*adoption .  En  le  proposant,  M.  le 
rapporteor  pensait  qoe  cette  rédaction  était  éqoi- 
vaiente  à  celle  qae  cette  Chambre  avait  précédem* 
ment  adoptée. 

■  Je  n'entrerai  pas,  devant  la  Chambre,  dans  des 
dt»coasions  de  droit  administratif  extrêmement  sob- 
tiles  ;  je  dois  loi  dire  cependant  en  pea  de  mots  les 
inconvénients  qoe  je  troovais  k  faire  revivre  la  ré« 
dsclion  qui  assujettissail  k  la  loi  de  l'alignement  les 
oonstmctions  actaellement  existantes  sur  les  lerraina 
frappés  de  servitude.  C'était,  comme  j'ai  en  Thon- 
neor  de  le  dire  k  la  commission,  trop  et  trop  peu  t 
c'était  trop,  car  les  maisons  atteintes  par  la  loi  de 
l'alignement  sont  poor  ainsi  dire  dans  la  main  de 
l'administration  ;  aucune  constroction  ne  peut  s'y 
faire  sans  que  l'admipistralion  ne  l'approuve.  Elle 
est  armée,  k  leor  égard,  do  poovoir  discrétionnaire 
le  plus  absolo.  Nons  pensions  qo'd  ne  fallait  pas 
sooiuctlrc  k  cottn  loi  si  rode  l«s  constructions  exis* 
tantes,  que  les  chemins  de  fer  étaient  venus,  poor 
^iosi  dirf •  trooTor,  «t  q^  ^«  r«Ur«|)t  p«s  d«  ç«  foi* 


sinage  imprévu  les  avantages  que  les  voies  oréi* 
naires  apportent  aux  constructions  riveraioeih 

•  Ce  n  était  pas  assci,  car  la  loi  sur  ralîfncsBat 
ne  s'sppliqae  qn'sox  travaux  des  murs  de  fice;  les 
travaux  intérieurs,  s'ils  ne  sont  pas  recenfortstifa 
des  mors  de  face ,  échappent  k  l'appUcatioa  éak 
loi  de  l'alignement.  Or,  dans  U  position  oè  oeai 
nous  trouvons,  il  importe  k  l'Etat,  ooi  peut  sfoir 
k  exproprier  ces  maisons  poor  coose  aotilité  poUt' 
qoe ,  qnVlles  n'acquièrent  pas  plus  d'importaoes, 
plos  d'élendae  et  plos  de  valeur. 

«  Il  importsit  aonc  de  mettre  dans  les  BMiu 
do  gooveroement  on  pouvoir  qui  pernti  k  Taé* 
ministration  d'empêcher  qu'on  agrandit,  qe'oa 
exhau>sât  ces  maisons,  de  manière  k  en  aegBcflt*r 
la  valeur.  J'éproovais  donc  quelque  inqoiélodeqae 
le  rapport  pensai  qo*on  ne  faissût  antre  chose  qs« 
faire  une  application  nouvelle  des  lois  sur  Faliias* 
ment,  lorsque  je  croyais  utile  d'introduire  un  droit 
nonvean  sur  le  fond  duquel  j*aTais  respéraoce  es 
m'entendre  avec  la  commission. 

«  Le  gouvernement  entend,  comme  la  eonn» 
MOn,  que,  loraquHaoe  maison  se  trouve  sw  on  ttr> 
rain  frappé  de  servitude  dans  l'intérêt  delaséco- 
rite  publique,  il  est  atteint  d'une  ceHaine  servHedc; 
que  cette  servitude  consiste  k  ce  que  cette  Bsim 
peut  seulement  être  entretenue  dans  son  état  se* 
tnel,  mais  que  tout  ce  qui  dépasse  l'entretien ■•^ 
pas  permis  ;  que  tout  ce  qui  tend  k  l'agranduM* 
ment  de  la  maiaon  ne  l'esl  pas  davantage  ;  4^eiC«tis 
règle  ainsi  posée,  les  innombrables  applic*tie« 
dont  elle  est  susceptible  ne  sont  plus  matière»  « 
loi,  mais  matières  de  jurispradmce.  Si  j*avsisvooli 
faire  passer  sous  les  yeox  de  la  Chambre  tootcslcs<s> 

riétés  de  travaux  d'entretien,  reconnus  totam  l« 
par  le  conseil  d'Etat,  je  lui  aurais  montré  plusKW 
volumea.  J'ai  donc  pensé  que  ce  qu'il  y  wj"! 
de  plus  pratique  k  faire,  c'était  de  poser  dans  U  W 
le  principe  que  ces  maisons  pouraient  être  eoln* 
tenues,  mais  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  pIo<  ^ 
des  travaux  d'entretien,  et  de  s*en  référer  eotnite' 
l'administration  et  au  conseil  d'Etal  poarcsractc 
riser  ce  qni  dépasserait  le  droit  d'adminisUstion^ 

Ces  paroles  do  minblre  ne  jettent  aocooaj^ 
mière  sor  la  qoestion  que  j'ai  réservée;  nisi>«»<* 
en  soulèvent  one  aolre  d  une  haoU  imporUn^ 
qui  sera  examinée  ultérieurenaenU  Je  rcvica»  t 
rechercher  quelle  décision  devra  être  rendes  p* 
les  tribonaox  administratif!  loriqu*iU  auront  k  j"^' 
si  des  travaux  reconfortalils  sont  licites.  R^o"' 
dronl-ils  affirmativement  avec  U  Chambre  da 
Députés ,  ou  négativement  avec  la  Chambre  d« 
Pairs  ?  Je  pense  que  c'est  dans  le  premier  sens  qa  ^ 
devrooi  statuer. 

Si  l'on  a  bien  suivi  les  phases  diverses  de  la  dir 
cussion  ,  on  ne  peut  se  méprendre  sor  l'inMif^" 
qui  a  fait  insérer  dans  l'article  le  mot  salrstaiur. 

La  Chambre  des  Pairs  avait  dit  parement  tt ««^ 

Ïilement  que  les  constructions  étaient  sOOWM*' 
'alignement. 

La  Chambre  des  Députés  a  écarté  ce  at^km*** 
elle  a  adopté  une  disposition  autorisant  1  efltfetN«t 
la  réparation  et  même  la  reeonsiroclion. 

Cette  rédaction   n'a   pas  été  acceptée  par  " 
Chambra  des  Pairs ,  nui ,  fidèle  k  sa  pr««iére^ 
nion ,  a  encore  une  lois  déclaré  les  *®"**''^*J!^ 
riveraines  des  chemins  de  fer  soumises  aex  np 
ordinaires  sur  l'slignement. 

La  Chambra  des  Députés  n'a  P»  ^^^ '^^fl^' 
niâUe  que  la  Chambre  des  Pair»;  elle  a  r«<^ 
q««  ptniMMM  «ofi  italagitnt  roAtrstiM  t  A**  ** 
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Yertieale  du  remblai ,  mesurée  à  partir  du 
pied  du  talos  (I). 

Celte  aulorUatloD  ne  poarra  être  accordée 
sans  qae  les  cooeessionnaires  oa  fermiers 
de  t'ei|Moiution  du  cbemlB  de  fer  aient  été 
eoleodas  on  dûment  appelés. 


7.  Il  est  défendu  d'établir,  à  une  distance 
de  moins  de  ringt  métrés  d'un  chemin  de 
fer  desservi  par  les  machines  à  feu ,  des 
couvertures  en  chaume,  des  meules  de 
paille»  de  foin,  et  aucun  autre  dépdt  de 
matières  inflammables  (t). 


r<paratioo,  oaak  la  recoosUnction,  c^êlàit  «lier  trop 
loin  ;  ell«  •  Iranslgé  «n  eonserranl  Mulement  le 
BMi  mtrtttmir,  malt  on  iiKli<|iiant  qae  ce  mol  était 
eiB{>raiilé  &  la  loi  de  1810»  en  dÏMOl  expreMëmeat 
qa'il  eaportait  ponrle  propriétaire  le  droit  de  faire 
de*  fmaac  reeanftrUUifi, 

Ceci  bien  entendo,  toat  ce  qni  s^est  paué  ensnile 
B*i  pa  changer  la  tignificalion  donnée  k  rariicle 
par  ttox  qaî  an  oui  été  le*  rédactesra.  La  Chambre 
d«i  Pair»  et  aon  honorable  rapporteur  ont  bien  pa 
direetpenier  qa*il  ne  fallait  pa«  laisser  aoi  proprié- 
taires le  droit  de  faire  des  Iravaox  ceconforlaiifs  ; 
mail  Qs  n*onl  pa  ôter  ï  Teiprewion  employée  pré' 
câénent  poor  lear  donner  ce  droit ,  son  sens  et  sa 
Talcor. 

Q  atl  ficheax,  an  sorplas»  oae  la  lot  ait  été  votée 
dsBscet  état.  Si  de  pareilles  aiscassions  et  de  sem« 
bUbles  réMlaitoot  se  reproduiftaieui  souvent,  les 
j^merateni  placés  dans  la  plas  singnlière  posi* 
lion.  Us  n'anraient  pas  k  pénétrer  le  sens  obscar 
é*aae  disposilkm  ;  ils  auraient  k  choisir  entre  deax 
aaloril4s  également  paissantes,  entre  deax  sens 
Calmant  clairs  ei  précis,  entre  deax  volontés  con- 
tnéictwes  da  l^iaUteor. 

H.  U  ministre  des  iravaaz  pablies  aarait  dû  dire 
klaCbanbre  da  Pairs  :  U  n'est  pas  possible  qae  la 
loi  soit  TOtée  dans  cet  état.  Voas  ne  ponvez  pas 
»doptei  an  texte  déjk  adopté  par  la  Chambre  des 
Dépoté» ,  en  lai  donnant  an  sens  aatre  qae  celui 
qae  ctlle-ci  lai  a  ^onné.  La  loi  doit  être  votée  par 
les  d«ox  Chambres  aax  termes  de  la  Charte  ;  cela 
M  signiGe  point  qae  les  Chambres  doivent  ac- 
cepier  les  m&mes  mots ,  cela  veat  dire  qa*elles  doi- 
Teot  adopter  les  mêmes  idées. 

Qoani  k  Texplication  de  M.  le  ministre ,  elle  ne 
Bte  lemble  pas  pouvoir  être  admise. 

Coament ,  la  Chambre  des  Dépatés  a  voola  qoe 
d«»eoa*lractons  voisines  des  chemins  de  fer  fassent 
nemises  k  an  régime  moins  sévère  qoe  les  con* 
itrectioDs  voisines  des  grandes  roates,  et  on  lear 
nriit  imposé  des  conditions  infinimonl  plas  da< 
Nsl  Cela  ue  se  conçoit  point. 

L«s  conslroclions  soumises  k  Taligneroent  ne 
Ptaventètre  l'objet  de  Iravanx  reconfortaiifs  sur  la 
»Çade  ;  de  sorte  que  lorsque  la  façade  tombe  de 
v^lvié,  la  construction  doit  recaler  k  Tatigne- 
neoL  Oo  a  très-bien  jugé  que  si  on  fait  inlëriea- 
remeat  an  nouveau  mur  de  face  eu  dehors  de  Ta- 
l^ement,  lorsque  le  mur  extérieur  tombe,  on 
Be  peot  conserver  celai  qu'on  avait  établi  pour  le 
remplacer,  parce  que  ce  serait  uo  moyen  d'éluder 
VappUcalion  de  la  loi;  mais  il  est  certain  que 
p<>t>rvu  qoe  l'alignement  soit  respecté,  chacun  est 
niîfire  de  faire  (Tans  sa  propriété  tous  les  travaux, 
toute»  le»  constructions  qu'il  juge  convenables. 

Il  faot  certainement  qu'il  en  soit  de  m£me  poor 
m  maisons  riveraines  des  chemins  de  fer. 

Qeel  que  soit  le  sens  qu'on  attribue  au  mol 
«fr««ifr,  quelle  que  soit  l'étendue  de  la  Kervitude 
««lia  par  l'article,  cette  servitude  ne  pourra 
•ciarcer  qae  dans  la  sone  de  deux  mètres  ;  an-deik 
SB  poorra  entretenir,  réparer  en  tout  ou  en  partie, 
'"'^('•traire,  oa  même  élever  de  noavelles  con- 
*'^c^u  t  oda  est  évident. 


Celui  qui  n'a  aucan  édifice  sur  le  bord  d^un 
chemin  de  fer  peot ,  en  se  recalant  k  deux  mètree 
du  chemin ,  élever  des  constructions  de  toutes  les 
dimeoaioos,  de  tontes  les  formes,  de  tontes  les 
hauteurs.  Personne  n'oserait  le  nier. 

Et  cflui  qui  aurait  déjk  des  constructions  ne 
pourrait  les  modifier,  lesaugmeater,  les  arranger  k 
sa  gobe,  toujours  en  dehors  des  deax  mètres!  On 
le  répète ,  cela  ne  se  conçoit  point. 

Peut-être,  au  surplus,  l'opinion  que  je  combats 
n'est  point  celle  qu'a  voulu  exprimer  m.  U  minbtre  ; 
mais  il  faut  convenir  que  ses  paroles  prêtent  sin- 
gulièrement k  l'iaterprétation  que  je  leur  ai  don- 
née. Il  dit  expressément  que  le  but  de  la  loi  est 
d'imposer  une  servitude  plus  étendue  qae  la  ser- 
vitude d'alignement  ;  qoe  celle-ci  ne  s'applique 
qa'aax  murs  de  face;  que  les  travaux  intérieurs, 
s'ils  ne  sont  pas  réconforts  tifs  des  mur»  de  face, 
échappent  k  la  loi  d'alignement  ;  qoe  ce  n*étmU  pa» 
«ssrs  pour  les  mabons  riveraines  des  chemins  de 
fer;  qu'il  importait  k  l'Etat  que  ces  mabons  n'ac- 
quièrent pas  plus  d'importance  ,  plus  d'étendue  et 
flus  de  valeur,  par  la  raison  qoe  TEtal  peut  avoir 
les  exproprier.  Cela  semble  bien  exprimer  que  la 
maison ,  dans  toute  son  étendue ,  dans  toute  sa 
profondeur,  eût-elle  quarante  mètres,  est  placée 
•on»  le  coup  de  la  servitade. 

En  résumé ,  si  c*e*t  Ik  ce  qn'a  voula  dire  le  mi* 
nbtre  ,  il  s'est  évidemment  trompé.  Ao-deik  de 
deux  mètres,  le  texte  le  déclare,  il  n'y  a  paa  de 
servitude.  Si  telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  l'organe 
du  gouvernement ,  il  faut ,  k  plus  forte  raison , 
reconnaître  que  le  propriétaire  est  dans  la  xone  do 
deux  mètres  soomis  k  la  servitude,  et  en  deçk  par- 
faitemcot  libre. 

(1)  Ce  paragraphe  était  terminé  par  les  mots  : 
•  Sans  préjudice  d'ailleurs  de  l'application  des  lois 
et  règlements  sur  les  mines,  minières  et  carrières.  ■ 

M.  U  ministre  dit  trwMuue  public»  en  a  demandé  la 
suppression  par  le  motif  que  la  réserve  da  l'appli- 
cation de  ces  lob  est  dans  l'art.  2.  Ainsi  les  lois  sur 
les  mines,  minières,  carrières  et  tourbières  recevront 
leur  application,  et,  en  outre,  aux  termes  do  pré- 
sent article,  il  est  interdit  de  faire  des  excavations 
dans  la  dblance  qu'il  détermine. 

Quant  aux  excavations  exbtantes,  voy.  art.  10* 

(2)  Il  s'est  élevé  k  la  Chambre  des  Pairs  une 
longue  et  vive  discassion  sur  l'indication  du  point 
k  partir  duquel  la  dbtaoce  devait  être  comptée  ; 
mais  c'était  avant  qoe  la  Chambre  des  Députés  eût 
introduit  dans  l'art.  5  le  paragraphe  2  qui  contient 
ane  règle  générale  et  parfaitement  claire  détermi- 
nant ce  qu  il  faut  considérer  comme  limite  du  che- 
min de  fer. 

Quant  aux  couvertures  en  chaume  oo  dépôts  de 
matières  actuellement  exbtantes  ,  voy.  ce  qu'a  dit 
M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  Députés,  notes 
sur  le  paragraphe  S  de  l'ai  t.  5,  mais  voy.  Tart.  ^0* 

Remarquons  que  la  prohibition  est  absolue  et  ue 
peut  être  levée  par  l'administration  comme  celle 
qui  est  contenue  dans  l'article  suivant.  Cette  diflfé- 
renee  s'explique  par  la  nature  même  des  inconvé- 
nients et  des  dangers  que  ces  deux  articles  ont  pour 
bat  de  prévenir. 
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Cette  probibiUoB  ne  l'éiend  fêê  «ai  dé- 
pôts de  récoiiei  faite  levlcment  poer  le 
tempi  de  la  moiuoe. 

%,  Danf  une  dUtance  de  moisf  de  einq 
mètres  d*aB  chemin  de  fer,  aucun  dépôt  de 
pierres  •  ou  objets  bob  inflammables ,  ne 
peut  être  établi  sans  rantorisaUoo  piéa* 
Table  du  préfet. 

Cette  aalorisalion  sera  toujoors  révo- 
eable. 

L'aulortsatien  n*est  pas  nécesuire , 

io  Pour  former,  dans  les  localités  où  le 
chemin  de  fer  est  en  remblai ,  des  dépôts 
de  matières  non  inflammables ,  dont  la 
hauteur  n*eicéde  pas  celle  da  remblai  du 
chemin  ; 

so  Pour  former  des  dépôts  temporaires 
d*eograis  et  autres  objets  nécessaires  k  la 
cnlture  des  terres. 

9.  Lorsque  la  sûreté  publlqne  »  la  con- 
serralion  du  chemin  et  la  disposition  des 


lieu  le  permettroot,  las  dietattcei  iltir- 
minées  par  les  articles  préoédeats  poerrMl 
être  diminuées  en  fario  d'ordonnaieei 
royales  rendues  après  enquêtes  (f  ). 

iO.  Si»  hors  des  eu  d*nrfeiice  prim 
par  la  loi  des  i6-t4  aotl  1790  («),  la  tiielC 
publique  on  la  eonservaiMMi  4a  ehemia  éi 
fer  Texige,  radmiaistration  poorra  (aiie 
supprimer ,  moyennant  «ne  Juste  indcai- 
Btté  (3),  les  eoastraciiOBS»  planlatienfl, 
eicatations ,  courertures  en  chaume,  aniai 
de  matériaui  combustibles  ou  autres,  eiif- 
tant»  dans  les  zones  ci-dessus  spéct6éei,n 
moment  de  la  promulgation  de  la  préseaU 
loi»  et,  pour  rafcnir»  lors  de  réCaMisN- 
nent  du  chemin  de  fer. 

L'indemnité  sera  réglée,  pour  la  sappid- 
slon  des  constructions ,  conformémeol  soi 
titres  4  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et,  pour  tous  les  autres  cas»  conformémtst 
à  la  loi  da  16  septembre  1807  (4). 


(1)  Il  t  été  bien  ezpliaoé  ,  daot  la  diicaa«OB  k 
la  Chambre  de«  Pain ,  qo  il  a'agil  d'enqoétet  êdmi- 
nutrMÙPtM, 

(2)  Cet  article  a  été  Tobjel  d^one  loBgiie  diaom- 
aion  dam  la  Chambre  de»  Pain.  Il  aertil  inotile  de 
la  reproduire  en  entier»  maia  il  importe  d*en  in- 
tliqaer  le*  résoltata. 

D'abord ,  il  fant  remarquer  qne  Tartide  ex- 
cepte les  cas  d'urgence  prénw  par  la  loi  da  10  là 
aoAt  1700. 

Dans  aa  première  rédaction  ,  on  n*a?art  pas  en 
ioin  de  le  dire  expressément ,  en  sorte  qne  qnel- 
quM  membres  de  la  Chambre  des  Ptira,  notam- 
ment M.  étBuaêîhrn  et  M.  Tirai*,  faisaient  remar- 
quw  avec  raison  qne  si  des  constructions  présen- 
taienl  nn  danger  immédiat ,  la  ienleor  des  formes 
de  rexproprialion  ne  permettrait  pas  de  le  pré* 
renir. 

M.  It  mmktrt  du  trmuuut  pmhUe$  a  répondu  ,  il 
est  Trai  »  que  Pariide  n*élait  pas  fait  pour  le  cas 
06  il  sTagit  d*nn  danger  immédiat  ponr  la  sûreté 
publique.  «  S'il  s'sgi«ait ,  a-t-il  dit ,  d*nn  dan- 
ger immédiat  pour  la  sûreté  publique ,  il  est  éTi* 
dent  qne  la  nécessité  d'une  indemnité  préalable 
ne  serait  pas  admisaible;  il  est  certain  que,  quand 
la  sûreté  publique  le  commande  ,  il  faut  qu'elle 
passe  ayant  tout ,  car  elle  ne  supporte  pas  les  len- 
teurs d'une  expropriation  devant  quelque  jury  qne 
ce  puisse  être.  • 

Mais ,  malgré  celte  déclaration  ,  Il  ponvait  s'é- 
lever des  doutes.  Cest  pour  les  faire  disparatire 
qu'on  a  mis  en  tête  de  l'article  ces  mots  ;  kori  U» 
MU  ititrgtnH  fitriwmt  pmr  U  hi  dm  10-24  wAt  17M. 
M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  Pain  s'ait 
expliqué,  h  cet  égard»  de  la  manière  la  plus  claire, 
et  dans  le  même  sens  que  M.  Je  ministre  des  tra- 
Tanx  publics. 

(3)  Quelques  oraleun  ont  demandé  qu'on  sap« 
primât  le  mol /iu<a,  d'autres  qu'on  aionlât  le  mot 

Il  n'j  avait  aucune  raison  pour  accueillir  la  pre- 
mière proposition  ,  car  une  indemnité  doit  tou- 
jours être  juste  ,  c'e«i'k-dire  l'exacte  représentation 
du  dommage. 

Quant  11  la  seconde ,  qui  semble  le  présenter 


soua  un  aspect  ai  favorable ,  elle  a  été  icuié», 
parce  ^'ainsi  qu'on  va  le  Toir  dana  les  nelss  ni- 
vantes,  il  y  a  des  cas  oà  l'indemnité  sera  préalaèk 
et  des  cas  oè  elle  ne  le  sera  pas. 

(A)  Voici  en  quek  termes  M.  U  mi^htn  éa  M- 
Muur  ^((M  a  justifié  le  règlement  de  l'îndemnMt 
tantôt  par  l'autorité  tdminialrative  «  ttntûl  pv 
le  jury. 

«  n  faut  faire  nne  distinction  entre  rexpropHi* 
tion  et  les  dommages.  Le  principe  de  cette  dii- 
tinction  se  trouve  k  cbaaue  page  de  notre  droit  té* 
ministratît  11  est  écrit  aans  la  loi  do  10  septanbn 
1807  et  dans  celle  du  5  mal  1841. 

•  Lorsqu'il  y  a  eipropriation  ,  c'est-è-dire  d^poi- 
session  de  la  propriété ,  l'indemnité  doit  être  prés* 
lable  ;  elle  est  r^lée  par  le  jury. 

«  Y  a*t-il  dommage,  c'est-k-dire  modîficaUOD  d« 
la  propriété,  l'indemnité  est  postérieure  ;  las  éon* 
mages  ne  sont  pas  apprécia  par  le  jury.  H  f*»^ 
commencer,  et  c'est  tout  simple,  par  savoir  iHj 
endommage  avant  de  savoir  quelle  en  sara  la  co» 
pensation.  Celle  compensation  ,  elle  n'est  psi  ^ 
préciée  par  le  jury,  et  cela  par  des  raisons  oanslci 
détaib  desquelles  il  est  Inutile  que  j'entre  dans  m 
moment. 

•  Eh  bien  I  faisons  l'application  de  ce  priiKlp«< 
De  auoi  s'agit-il  >  11  s'agit  d'expropriation  { ili'^pl 
de  dommage. 

•  Quand  il  s'affil  d'expropriation  ,  H  y  «  li<"  * 
indemnité  préalable. 

•  Ce  principe  posé  »  exaniJnons  les  diverses  ny* 
poihèses  :  la  première  est  la  suppression  da  co»' 
slructions.  Si  l'on  allait  k  la  rigueur  du  droit»  «■ 

{courrait  dire  qu'il  n'y  •  qu'une  modificalipo  d« 
t  propriété,  car  le  sol  est  la  propriété  principales 
la  construction  en  est  nn  accessoire ,  et  Too  pei^ 
rait  trouver  alon  qu'un  simple  dédomniafetf^af 
'  est  dû  ;  mais  la  modification  de  la  propriété  «^ 
profonde  ;  il  y  a  une  telle  différence  enlreM»* 
recouvert  de  conalructions  et  le  sol  nn  àépotwf 
des  bâtiments  qui  existaient  deasus,  qu'il  n^P^^ 
de  considérer  ce  cas  comme  nne  etpropnaUoa 
devant  être  renvoyée  ï  l'appréciation  au  jorj* 

•  T  a-Uil  exnropriation  dans  las  anim^J^ 
propriété  eal-eUe  non  stelMienl  mnàiSMt  **" 


VOIABCnB  CORiTé  —  Umi»-PBIUm  l«r.  ^15  JUILLBT  f  M5. 


H,  Las  eoBiraTCBtioiifl  tax  dltpof itioni 
di  prêtent  IHre  aeront  eonitatéet ,  poar- 
nivias  ai  réprimées  comme  an  matière  de 
griB<la  foirie. 

Elles  seront  punies  d'ane  amende  de 
seize  à  trois  cents  francs ,  sans  préjudice , 
l'il  y  a  lieo ,  des  peines  portées  au  Gode 
pàiâl  et  an  titre  3  de  la  présente  loi.  Les 
eoitrarenan ta  seront,  en  oatre,  condamnés 
à  Mppnnier,  dans  le  délai  déterminé  par 
Tirrété  da  conseil  de  préfecture ,  les  exca- 
filions,  couvertures,  meules  ou  dépôts 
faits  contrairement  aux  dispositions  pré- 
cédentes. 

▲  déCiot ,  par  eux,  de  satisfaire  k  celte 
condamnation  dans  le  délai  fixé ,  la  sop- 
pKigion  aura  lieu  d'office ,  et  le  montant  de 
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la  dépense  sera  recouvré  contre  eux  par  vole 
de  contrainte,  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

TiTBB  II.  Dûs  eonlraventionê  de  voirie  eoni' 
mises  par  les  eoncesêionnaires  ou  fermière 
de  chemins  de  ftr[i), 

12.  Lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fer- 
mier de  l'eiploitation  d'un  cbemin  de  fer 
contreviendra  aux  clauses  du  cahier  des 
charges,  ou  aux  décisions  rendues  en  exécq- 
tion  de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  ie  ser- 
vice de  la  navigation,  la  viabilité  des  roules 
royales,  dèpartemenUles  et  vicinales ,  oa 
le  libre  écoulement  des  eaux ,  procès-verbal 
sera  dressé  de  la  contravention ,  soit  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des 


teUcmeol  dénaturée  qo*on  ptiisM  dire  qn^elle  est 
^A^u?  Mous  ezamineronâ  le  eu  o6  U  en  doit 
Are  ilnst. 

•  Bbbienl  arracher  dn  sol  les  plantations  qni 
J  notent,  ittr  an  sol  conrert  soppf  imer  U  conver- 
tarc  des  maisons,  fernaer  nne  excavation  ,  éloigner 
ndéfK^l,  c^eit  caoser  on  dommage  an  proprié- 
t««i  mais  ce  n*est  pas  dénaturer  U  propriété  ;  la 
propriété  est  modifiée ,  elle  est  restreinte ,  mais 
«He  rabuste  toojoars.  Cest  1&  le  caractère  da  sim- 
P^  doaiBBage,  le  caractère  qu'exigent  la  loi  du 
Splmitee  an  8  et  U  loi  du  fO  septembre  1807 
pov  éftooer  lien  an  renvoi  à  Tappréciation  des 
<*»ol»da  préfecture.  Si  celte  définition  est  ad- 
BM  psr  la  Chambre  ,  il  ne  faut  pas  dire  que  Hn- 
KBaitésera  préalable,  parce  qu^elle  ne  peut  pas 
|«rs  dans  tons  les  cas.  Qoand  ,?oas  renvoyé»  au 
j"7i  findemnité  sera  préalable  sans  que  vous  le 
dbin;  car  indemnité  que  le  jury  apprécie  est 
(osjoars  préalable,  Undis  que  le  caractère  des  in- 
oeaaités  accordées  par  les  conseils  de  préfecture , 
«^fi'eBes  n^arrÎTont  qu^après  que  le  dommage 
•  Hé  cassé.  • 

Après  ces  parole  do  ministre  ,  H.  /«  rapportnw 
•dWaré  qn*il  adoptait  les  principes  qui  s'y  trou- 
'Jjwt  éooneés ,  mais  qu'il  n^en  faisait  pas  la  même 
•MHieation.  par  exemple ,  il  a  pensé  que  le  pro- 
P7««ire  d'une  carrière  qui  était  obligé  d'en  «ouf- 
Wf  la  fermeture  prouvait  une  vériuble  expro- 
Prwtieo  dont  le  jury  devait  connaître. 
J»  ••  en  outre  ,  dJaCingué  entre  le  cas  ûft  il  s'agî- 
"*  «rabtitre  wn  arbre  isolé  et  celni  où  on  devrait 
«f^«r  une  lisière  dTarbrea. 

D'antres  dissentiments  se  sont  manifestés.  H.  Gi- 
J*  Iw  rAin)  a  pensé  que  la  suppression  des  coo- 
jwioresen  chaume  pourrait,  dans  cerUins  cas, 
""  considérée  comme  une  vériuble  expropria- 
J°*  «t,  dans  d'autres,  comme  on  simple  dom- 

D«s  cet  état  de  «hoees  l'article  «  éU  renvoyé  k 

M  conmisiion. 

A^^  *^Wmf«*  t  fait  connaître  le  réstlut  de  ta 

•««'Wrstion. 

Jl  •  ***^  fi'«U«  qipKKivaH  la  réserve  de  l'ap- 
r?^adalaloi  do  10-24  août  1790,  la  distri- 
ZÏÏi  j  •if«i'««»  »«lon  lenr  nature,  entre  le 
"^.de  préÉeclore  et  le  jury  j  mab  il  a  dit  que, 
JTJ^»«»iroplnion  émise  par  M.  le  ministre 
,,JJ*'*«P«biici»  la  eommiasion  croyaK  devoir 
*^*'VMr  n-fuf  r«ppiéei«tif ■  de  l'indenuillé  dae 


pour  snppreaion  des  courerinrei  en  chaume ,  des 
minières  et  carrières. 

Enfin,  répondant  ï  la  question  soulevée  par 
M.  de  Boissy  de  savoir  par  qui  Findemnité  serait 
P>yôe,^  par  l'Etal  ou  par  les  compagnies  conces- 
sionnaires, il  a  proDosé  nne  disposition  ainsi  con- 
çue î  ■  L'indemnité  sera  payée  par  l'Etal ,  si  TElat 
a  exécuté  les  travaux ,  et  par  les  compagniea,  si  les 
travaux  ont  été  exécutés  à  leurs  frab,  moyennant 
une  concenion  perpétuelle;  si  la  durée  da  la  cou» 
cession  est  limitée,  l'Etat  acquittera  l'indemnité,  et 
les  compagnies  lui  tiendront  compte  des  inléréU 
pendant  la  durée  de  leur  jouissance.  • 

Ce»  diverses  propositions  u'onl  pas  été  accueillies. 
Le  jury,  d'après  la  loi,  ne  sera  chargé  de  prononcer 
que  sur  l'indemnité  due  pour  suppression  de  con- 
structions; et  tout  ce  qui  était  dit  sur  la  question 
de  savoir  par  qui  l'indemnité  serait  supportée  a 
été  rejeté.  On  reste  donc  k  cet  égard,  comme  l'a 
expliqué  M.  le  sons-secrétaire  d'Eiat  au  département 
des  travaux  publics ,  sons  l'empire  des  conventions 
faites  ou  h  faire,  et,  h  défaut  de  conventions,  soua 
l'autorité  du  droit  commun.  Certainement  des 
questions  graves  pourront  naître  k  l'occasion  des 
•uppreasion»  sollicitées  quelquefois  par  les  compa- 
gnies, afin  de  se  soustraire  k  une  responsabilité 
menaçante,  quelquefois  ordonnées  spontanément 
par  l'administration  ;  et  l'on  ne  peut  essayer  de 
résoudre  à  l'avance  toutes  les  difficultés  qui  s'élè- 
veront dans  la  prati<}ne.  Cependant,  si  je  ne  me 
trompe ,  il  y  a  on  principe  qn'il  ne  faudra  jamais 
perdre  de  vue.  Des  suppressions,  des  expropriations 
ne  doivent  pas  être  ordonnées  parce  qu'une  com- 
pagnie le  désire ,  afin  de  se  dégager  de  la  respon- 
sabilité k  laquelle  elle  serait  exposée,  mais  seu- 
lement, comme  le  dit  la  loi,  lorsque  la  sûreté 
publique  ou  la  conservation  du  chemin  de  fer, 
considéré  lui-même  comme  propriété  publique, 
l'exigera.  Or,  c'est  à  l'Etal  k  payer  les  indemnitéi 
dues  au  cas  d'expropriation ,  ou  au  cas  de  dommage 
pour  cause  d'utilité  publique.  Ainsi ,  k  moins  de 
drconstances  bien  exceptionnelles  ou  de  conven- 
tions spéciales,  les  compagnies  ne  devront  point, 
k  mon  avis,  payer  l'indemnité. 

(1)  La  rubrique  de  ce  titre ,  dans  le  projet  da 
gouvernement,  était  ainsi  conçue  :  Dtsmesisrtt  rt^ 
Uthet  i  CexéciUion  d*$  contrats  piu$é»  miré  CEuU  tt 
U$  emnpagnU». 

Elle  a  été  changée  par  suite  de  l'adoption  d'an 
amendement  proposé  par  M.  Dupont*Oelporte  à 
Il  Chambre  dea  Pair».  Yoy.  U  noie  vu  VwU  13. 
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nilnei»  toU  par  les  cooducteari ,  gardes- 
mines   et  piqueurs  ,  dùmeni   assermen- 
tés (i). 
13.  Les  procès -Ter  baui ,  dans  les  quinze 


Jonrs  de  lear  date,  seront  notifiés  adminis- 
tralirement  ao  domicile  élu  par  le  cooera- 
slonaaire  on  le  fermier,  à  la  diligence  du 
préfet,  et  transmis  dans  le  même  délai  aa 


(4)  A  r«rticle  da  projat  a  éié  tobsliloé  nn  articlo 
proposé  par  M.  Duponl-Delporlc,  qui  d*abord  élait 
ftioM  rédigé  : 

•  Lorsqu*aQ«  compagnie  cOBC^Mionnalre  oa  fer- 
mière de  rexploilalioD  d*OD  chemin  de  fer,  «oit 
[>«r  reiécaliou  de  travaoT  non  aotoritée,  soit  par 
'ineiécotion  de  (r«viux  ordonné»  conformément 
■nx  claoset  et  conditions  da  cihler  des  charges, 
aora  entravé  le  service  de  la  navigation  on  la  via- 
biliié  d'une  route  royale ,  départementale  on  vlci- 
nsle ,  on  le  libre  écoulement  des  eaox ,  proc4ft-ver- 
bal  sera  dressé  de  la  routravenlion  ,  soit  par  les  in- 
géniears  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  soit 
par  les  condoctears,  gardes-mines  el  piqoeors.  ■ 

H.  PtriUf  rapporlear  de  la  commission ,  a  corn* 
battu  tout  k  la  fois  le  projet  et  Tamandement. 
•  Quelle  est ,  a^t-il  dit ,  la  loi  que  vous  fsiles?  Cest 
étrange  de  proposer  cette  question  ,  mais  cela  est 
précisément  indispensable  à  cause  de  l'amende- 
ment qui  est  proposé. 

Diaprés  le  titre  du  projet ,  d*après  Texpoeé  des 
motifs  présenté  par  le  gouvernement,  ta  loi  n'a  pas 
d*autre  bot  que  la  police  des  chemins  de  fer.  On 
entend  par  U  les  dispositions  destinées  à  veiller  à  la 
sûreté  des  chemins  pour  la  conservaiion  de  la  vie 
des  citoyens.  La  loi  n*a  pas  d*aatre  but,  et  c*est  pour 
cela  qu^on  l'a  appelée  toi  dt  polie*  d€t  chimin»  d$  ftr. 
Ainsi  le  titre  l"  se  réfère  aux  choses,  aux  conslruo- 
tions  qu'on  peut  établir  de  chaque  côté  de  la  rivo 
du  chemin  de  fer,  dans  rintérèt  de  ce  chemin,  et 
pour  empêcher  qae  son  mauvais  état  n'amène  des 
malheurs. 

«  Le  titre  3  a  été  conçu  dans  les  mêmes  voies  : 
il  propose  d'établir  des  peines  contre  ceux  qui, 
par  négligence ,  imprudence ,  mauvais  desseins , 
ont  exposé  les  citoyens  è  des  malheurs ,  ou  ont 
véritablement  amené  ces  malheurs. 

Quant  au  litre  2,  c'est  antre  chose  :  il  semble 
être  mb  entre  les  deux  autres  pour  cacher  des  dis* 
positions  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  disposi- 
tions qui  précèdent  ou  qai  suivent.  Voici  sa  ru- 
brique :  D*t  mentrei  rêlaCau  k  l'esekulitm.  dit  «an- 
tre/s pauét  entré  l'Etat  »t  U$  eompagnit», 

a  Vous  le  voyex,  il  n'y  a  nul  rapport  entre  ce 
titre  2  et  le  but  qu'on  se  propose  ;  il  n'y  a  aucune 
liaison  avec  la  police  des  chemins  de  ier. 

«  Si ,  à  c6té  de  ce  titre ,  je  place  celai  de  l'a- 
mendement ,  j'arrive  au  même  résultat  :  il  traite 
de  toute  autre  chose  que  de  la  police.  En  voici 
la  preuve  :  Dtt  eontravenHoiu  dt  «etr<e  commisu  par 
(0t  eompagniti  dt»  themiàn  d*  ftr.  Cela  est  encore 
mieux  démontré  par  le  texte  de  la  première  partie 
de  l'amendement.  Il  s'«git  là  de  contraventions , 
non  de  contraventions  commises  snr  les  chemins 
de  for, et  pour  lesquelles  la  loi  de  police  est  faite, 
ce  n'est  pas  Ik  Tobiel  de  l'amendement.  Son  auteur 
abandonne  la  police  du  chemin  de  fer  pour  ne 
s'occuper  que  de  la  police  des  rivières  ou  des  roules 
auxquelles  Is  police  de  ce  chemin  de  fer  pourrait 
noire.  Cest ,  comme  vous  le  voyex  ,  on  tout  antre 
objet;  cela  n'a  ancnn  rapport  avec  la  loi  que  vous 
faites.  C'est  tout  simplement  une  loi  de  Iravanx 
publics  que  l'on  vous  propose  d'insérer  dans  la  loi 
de  police  des  chemins  de  fer. 

•  Ainsi ,  le  premier  titre  a  pour  objet  les  contra* 
Tentions  eomntises  sur  les  chemins  de  fer;  le  4•^ 


nier  a  le  même  but,  el  entre  les  deux  se  trooTeoi 
les  contraventions  commises  k  l'occasion  d«  U 
construction  des  chemins  de  fer.  En  sorte  q«e  s*E 
s'agit  des  gênes  apportées  è  la  navigation ,  nom- 
ment que  par  des  chemins  de  fer,  par  exeenpje, 
par  des  ponts  qu'il  aura  fallu  construire  tnr  du 
canaux ,  votre  loi  ne  s'y  appliquera  pas ,  bîeo  qa*3 
s'agit  se  des  mêmes  faits.  Il  en  sera  de  même  d'os 
chemin  vicinal  que  l'on  aura  barré  de  toute  autre 
manière  que  par  un  chemin  de  fer.  D'après  l*a- 
nendement ,  ce  serait  la  loi  ordinaire  dea  travaux 
publics  qu'on  appliquerait  ;  tandis  qoo  les  com- 

f>8gnies,  pour  le  même  fait,  seraient  tenues  par  une 
oi  »péciale ,  la  même  contravention  serait  poaie 
par  deux  législations  différentes  et  par  des  peines 
qui  ne  se  ressemblent  pas.  Dans  le  cas  o&  one  roule 
serait  coupée  par  un  chemin  de  fer,  il  j  aurait 
une  amende  de  3,000  fr.,  et ,  de  toute  autre  naa- 
Bière ,  l'amende  serait  de  &00  fr. 

■  Est-ce  ainsi  que  doil  procéder  le  législateur? 
Si  la  législation  des  chemins  de  fer  rst  insaffi»aatc, 
si  les  peines  ne  sont  pas  asses  considérables,  qm 
Ton  vous  en  propose  une  antre,  que  l'on  voospro- 
pose  nne  loi  sous  son  véritable  titre  ;  mais  qu'on 
ne  mette  pas  ,  au  milieu  d'une  loi  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  ce  qui  n'y  a  aucun  rapport.  II 
faut  éviter  de  tomber  dans  la  faute  tant  rupiochée 
&  la  loi  des  dessèchements ,  oh,  au  milieu  de  dis- 
positions toutes  relatives  k  ce  sujet ,  on  avait  placé 
toute  la  législation  des  alignementa. 

M.  le  ministre  faisait  remarquer  qu'on  laissant  Is     \ 
répression  è  l'autorité  municipale ,  on  naoltait  aux 
prises  le  maire  et  les  compagnies  puissantes. 

«  De  nos  jours  ,  U  n'y  a  guère  d'antre  puissance 
que  celle  de  la  loi.  Un  maire ,  de  quelque  petite 
commune  que  vous  lesopposies,  ne  reculera  pas 
devant  les  entraves  qo'éprooveront  ses  concitoyens. 
Il  ne  sera  pas  le  maître  de  ne  pas  agir  toutes  les 
fois  que  la  circulation  des  routes  serait  entravée. 

«  Ma  u  il  y  a  dans  cette  objection  quelque  chose 
de  bien  plus  considérable.  Elle  aurait  pour  effet, 
ainsi  que  l'amendement  lui-même,  de  changer  U 
juridiction  en  matière  de  petite  voirie.  Les  cou- 
traveo  lions  de  celte  espèce  appartiennent  è  la  po- 
lice municipale,  et,  en  aogmentanl  l'amende  et 
la  portant  de  5  fr.  k  3,000  fr.,  on  fait  passer  sa 
conseil  de  préfecture  ce  qui  appartient  aujonrdliai 
k  l'autorité  municipale. 

•  Or,  on  vent  dépouiller  l'autorité  municipale 
an  profit  de  l'aotorilé  générale.  Est-ce  conforae 
aux  principes?  est-ce  en  harmonie  avec  les  idée 
qui  dominent?  Je  ne  le  pense  pas. 

•  Voyex  l'étrange  chose  I  Si  un  particulier  u  fait 
nne  construction  dans  un  cours  d'eau  ,  s'il  u  en- 
travé ce  cours  d'eau ,  ou  s'il  a  rendu  un  cheosia 
vicinal  impraticable ,  c'est  le  maire  qui  sera  juge  ; 
mais  s'il  a'sgit  de  chemin  de  fer,  il  faudra  aller 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

•  Dans  un  cas,  il  s'agira  d'une  amende  do  5  ir.  k 

{)rononcer  par  la  police  municipale,  et,  dsas 
'antre  ,  d'une  amende  de  3,000  fr.  k  prononcer 
{>ar  le  conseil  de  préfecture  |  et  l'égalité  devaot  la 
oi  que  devient-elle?  Pour  le  même  fait,  deux  ju- 
ridictions ,  deux  amendes  différentes.  Rien ,  en 
vérité ,  rien  n'exige  cette  «nomalie.  » 
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eoos«n  de  préfectare  do  liea  de  la  contra- 
tcdUod. 

14.  Les  contraventions  prévues  à  Tart.  12 
leroot  panies  d*ane  amende  de  trois  cents 
francs  à  trois  mille  francs. 

15.  L'administration  pourra  >  d'ailleurs. 


prendre  immédiatement  tontes  mesarei 
provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage  , 
ainsi  qu'il  est  procédé  en  matière  de  grande 
voirie. 

Les  frais  qn*eDtratnera  TeiécutioD  de  cet 
mesures  seront  recoufrét ,  contre  le  cod- 


K.  k  êmuHtcritmr*  £EtM  an  département  des 
tnfioi  pnUîc*  «*a«l  «lUché  à  combaltre  les  arga- 
«eals  de  M.  le  rapporteur. 

n  a  dil  d*abord  qoe  la  Chambre  était  appelée  k 
bire  ose  loi  relative  ans  chemins  de  fer  ;  qae  le 
liin  premier  réglait  les  obligations  des  proprié- 
uirts  rïTcrains  et  pnoissail  les  infractions  ani  ré- 
gla qa'il  établissait  ;  qoe  le  second  prévoyait  les 
<MiU  et  les  contraventions  qai  poarraieiit  être 
conmis  aa  moment  de  la  conalraclion  des  che- 
mins ds  fer  et  par  les  compagnies  concessionnaires 
eQei-Bémcs;  qne  le  troisième  avsit  pour  bat  de 
léprimer  tons  les  actes  qni  seraient  de  nalnre  fc 
wirarer  les  convois  dans  lear  marche  ;  qu'ainsi 
U  loi,  dans  ses  trois  parties,  embrassait  tontce  qai 
éliii  relstif  k  la  police  des  chemins  de  fer  ;  oue  le 
vmH,  reproche  qn'on  pourrait  adreaser  k  sa  distri- 
UUoi  wrait  one  le  titre  second  devrait  élre  le  pre- 
nier,  poisqa  il  s^ocoope  des  faits  contemporains 
da  la  cODStmction  des  chemins  de  fer. 

Ua  ajouté  qu*il  n*élait  pas  possible  d'assimiler 
leicoatrsfeutions ordinaires  de  grande  voirie,  con- 
sirtaol  U  plupart  du  temps  dans  le  dépôt  de  fa- 
miecs,  de  terres  ou  d'objets  semblsbles  sur  une 
graoée  luote ,  par  an  particulier ,  aux  coniraven- 
lions  eMiaises  par  des  compagnies,  an  moyen  de 
roBstroeiions  considérables  portant  une  grave  at- 
teinle  au  cours  des  eaux,  k  la  viabilité  des  roules; 

Qas  1m  premières  contraventions,  parleur  na« 
lore,  ne  pouvaient  avoir  des  suites  fârlienses; 
^'îi  était  d'ailleurs  facile  pour  l'adminisiralion  de 
l«>Ciiredîsparstlre  ;  que  les  secondes,  an  contrairei 
potraitnl  avoir  des  conséquences  graves ,  durables 
ctaugeant  de  longues  et  dilBciles  réparations; 

Qe  U  était  donc  juste  et  raisonnable  d'appliquer 
•ia  peiaos  diftérentea  k  des  catégories  de  faiU  si 
dtrers. 

Ccsrsisons  ont  déterminé  la  Chambre  k  adopter 
^  pfopoôlîon  de  M.  Dupont'Delporte  avec  quel- 
^■as  Bodifications  présentées  par  BL  le  ministre 
^  trsvanx  publics. 

M.  lAflagmê-BTrii  a'est  récrié  contre  la  dnposi- 
^  qni  considère  comme  des  faits  punissables  les 
«^irsfentions  ans  décisions  ministérielles.  «  Je 
D'idaMis  pas,  a-t-il  dit,  des  contraventions  et  des 
déiiu créés  par  des  circulaires,  par  des  décisions 
<Hcoaqaes.a 

V.  It  «mifCre  iâi  (roaaiue  puhtkt  a  répondu  : 
■Noos ne  voulons  pas  créer  des  contraventions 
pv  voie  de  décisions  ministérielles  et  snrtoul  par 
voie  de  circulaires  sdniiniatratives.  Dieu  nous  en 
^irdel  Ma»  les  clauses  des  cshiers  des  charges  qui 
l'Ella  loi  des  parties  ont  souvent  besoin,  pour 
^  mises  k  exécution  ,  de  décisions  ministérielles 
1*i  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'elles  sont  rendues 
dans  les  limites  du  cahier  des  charges ,  et  ao'elles 
*i(Dasnt,  comme  dit  l'amendement,  en  ekéculion 
^  cikier  des  charges  lui-même. 

•  reo  citerai  nn  exemple. 

*  Le  cahier  des  charges  dit  qne  les  roQles  royalea 
^  poorront  être  détournées  qu'k  la  condition 
a  ^e  rétablies  sur  une  pente  déterminée.  Eh  bien  ! 
0"  détournement  «si  demtodé,  nne  décision  mi- 
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nistérielle  intervient,  qni  modifie,  reetifie,  élargit» 
rétrécit ,  comme  on  voudra,  U  décisim  du  cahier 
des  charges.  Elle  déclare  que  ce  détournement  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'k  la  condition  d'une  pente  oa 
plus  forte  on  plus  faible.  Eh  bien  I  est-ce  que  cette 
décision  ministérielle  ne  devient  pas  le  cahier  dee 
charges  lui*roème?  est-ce  qu'elle  n  est  pu  on  «nel- 
que  sorte  le  cahier  des  charges  mis  en  action? 
est-ce  que,  si  vous  lui  déniez  l'autorité  qu'elle  doit 
avoir,  est-ce  que  vous  ne  la  rendres  pas  stérile  oa 
impuissante  si  vous  retires  toute  ssnction  k  la 
décision  ministérielle  qui  a  pour  objet  de  Tsp- 
pi  iquer  ? 

m  Je  citerai  encore  un  antre  exemple. 

■  Oo  demande  k  passer  en  remblai  sur  an  ch4« 
min  vicinal.  L'autorisation  s«rs  accordée  par  or- 
donnance ,  mais  k  condition  d'établir  des  rampes 
de  descente  syant  nne  inclinaison  déterminée.  Le 
remblai  sera  terminé;  la  rampe  ne  sera  pas  coa-< 
stmite,  ou  elle  le  sera  sur  une  inclinaison  beau- 
coup plus  forte  que  celle  déterminée  par  la  déci- 
sion ministérielle.  Est-ce  qu'il  n'y  aura  pas  con- 
travention? est-ce  que  la  décision  rendue  pour 
donner  l'autorisation,  mais  en  la  snrbordonnant  k 
des  conditions  déterminées,  n*est  pas  le  cahier  dos 
charges  lui-mènàe  ? 

•  Le  cahier  des  chsrges  est ,  je  ne  dis  pas  tou- 
jours, m  sis  quelquefois  une  lettre  muette;  il  faut 
une  décision  ministérielle  pour  le  faire  parler. 
Quand  il  y  a  des  autorisations  k  donner,  ce  sont 
des  décidions  ministérielles  qni  les  donnent.  Or,  si 
l'on  prend  la  partie  qui  ne  dispose  pss ,  et  si  l'on 
rejette  celle  qai  dispose,  on  arrive  k  l'annulation. 
U  serait  alors  bien  facile  d'annuler  toutes  les  ga- 
ranties introduites  dans  le  cahier  des  charges. 

fl  Je  termine  par  nne  cotnparaison  bien  simple* 

•  Le  cahier  des  charges,  c'est  la  loi  dans  nue 
sphère  bien  humble  ssns doute;  la  décision  minis- 
térielle ,  toujours  dans  les  mêmes  proportions, 
c'est  le  règlement  d'administration  publique. 
Quand  vous  faites  une  loi,  vous  prévoyes  quelque- 
fois que  ses  dépositions  toutes  seules  ne  suffisent 
pas  k  son  exécution  ;  alors  vous  armex  le  aonver- 
nement  du  droit  de  faire  on  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui ,  en  lui-même  et  sans  la 
sanction  législative  que  vous  lui  donnes,  ne  pour- 
rait pas  établir  de  pénalités,  mais  qui,  en  vertu  de 
cette  sanction ,  acquiert  la  même  autorité  que  la 
loi  dans  laquelle  il  orend  sa  lource  et  impose  des 
conditions  d'exécution  avec  la  même  autorité  qne 
la  loi. 

«  C'est  une  chose  analogue  oue  nous  deman« 
dons  ici  :  le  cshier  des  charges  doit  être  exécuté  ; 
poor  qu'il  le  soit,  il  faut  qne  nous  puissions  le  met- 
tre en  action.  Ce  n'est  pas  poar  ues  déciaions  mi- 
nistérielles quelconques,  pour  des  prescriptions 
nouvelles  émanant  de  la  seule  autorité  ministé- 
rielle qne  nous  demandons  le  droit  de  faire  exé- 
cuter sous  des  pénalités.  Nous  ne  le  demandona 
que  pour  des  décisions  ministérielles  rendues  en 
axécuiion  et  dans  les  limites  du  cahier  des  char- 
ges, ayant  le  même  caractère  que  lui,  et  devant 
•voir  par  conséquent  la  nsêm«  autorité.  • 
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réunions ,  qal  seront  pouls  comne  eos- 
pables  du  erime  et  condamnés  sui  mèmei 
peines  que  ceux  qui  raaront  penonoelie- 
nienl  commis ,  lors  même  que  la  réunioi 
sédilieuie  n*aurait  pas  en  pour  bal  direel 
et  principal  la  destructioD  de  la  Toie  4e 
ffer. 
Toutefois,  dans  ce  dernier  casjorsqse 
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cessionnafre  ou  fermier,  par  voie  de  con- 
trainle,  comme  eo  matière  de  contributions 
publiques. 

Titre  III.  Des  mesura  relatives  à  la  tûreié 
ée  la  eireulaiion  sur  Ut  ehemim  de  fer, 

46.  Quiconque  aura  volontairement  dé- 
truit ou  dérangé  la  voie  de  fer,  placé  sur  la 

▼oie  un  objet  faisant  obstacle  i  la  circula-  la  peine  de  mort  sera  applicable  aox  âa- 

tion»  ou  employé  un  moyen  quelconque  leurs  du  crime,  elle  sera  remplacée,  à  Té- 

pour  entraver  la  marche  des  convois  ou  les  gard  des  cbefs ,  auteurs  ,  instlgatein  et 

faire  sortir  des  rails ,  sera  puni  de  la  réclu-  provocateurs  de  ces  réunions  ,  par  la  pciae 

sion  (  1  )•  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures ,  le  cou-        18.  Quiconque  aura  menacé,  psr  éerit 

pable  sera  ,  dans  le  premier  cas,  puni  de  anonyme  ou  signé ,  de  commettre  no  dei 

mort,  et,  dans  le  second  ,  de  la  peine  des  crimes  prévus  en  Tart.  16 ,  sera  puoid'in 

travaux  forcés  à  temps.  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans,  dtsa 

17.  Si  le  crime  prévu  par  l'art.  16  a  été  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite  iree 


commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébel- 
lion on  pillage»  il  sera  imputable  aux  cbefs, 
auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces 


ordre  de  déposer  une  somme  d'argent dass 
on  lieo  indiqué,  oo  de  remplir  toute  antre 
condition  (2). 


Les  mêmes  diflScollés  ont  été  reprodaites  dans 
la  Clisinbre  des  Dépoiés  ;  mais  M.  Chuna>€  d*  Beau» 
ment ,  qoi  avait  présenté  lea  objections ,  n*a  pas 
cm  devoir  insister  après  avoir  entenda  les  explica- 
tions de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

(1)  L'article  du  projet  de  loi  portail  :  t  Qaiconqne 
«  aura  volontairement  détrnit  on  dérangé  les  railsi 

•  oa  les  supports ,  enlevé  les  coins,  chevilles  on 
«  clavettes  d*nn  chemin  de  fer,  placé  sur  la  voie 
t  publique  un  objet  faisant  obstacle  k  la  circnla> 

•  tion ,  on  employé  toat  antre  moyen  propre  k 

•  entraver  la  marche  dea  convois  on  k  les  faire 
«  sortir  des  rails,  sera  puni  de  la  rédnsiou.  ■ 

La  commission ,  après  «^es  mots  :  ■  placé  sur  la 
«  voie  pnbliqae  nu  objt:t  faisant  obslacla  à  la  cir« 
m  caiation ,  «  avait  ajouté  ceux-ci  :  t  frappé  on 
9  menacé  les  mécaniciens  ou  coodactenrs  pitndant 

•  la  marche  du  convoi.  ■  Son  rapporteur  eiposâit 
que  l'omission  qui  avait  semblé  la  plus  dange- 
reuse k  la  commission  était  celle  qui  se  rapportait 
k  un  ordre  de  faits  qui  s'adressaient  anx  personnes. 
■  Ainsi,  diaail-il,  mettre,  pendant  la  marrhe  d'un 
convoi ,  le  conducteur,  le  mécanicien  daiis  Tim- 
possibililé  de  le  diriger,  c'est  évidemment  vouloir 
occasionner  la  perte  ,  la  destruction  de  tout  le 
convoi. 

•  Or,  en  présence  d'une  sorte  d'énnméralion  de 
faits  criminels  contenue  dans  l*article  ,  il  élait 
mauvais,  selon  nous,  je  le  répèle ,  de  garder  le 
silence  sur  des  actions  criminelles  qu'il  importait 
également  de  prévoir,  et  c'est  ainsi  que  nous  avons 
été  conduits  k  essayer  une  rédaction  plus  étendue 
et  plus  comprébeusive.  » 

La  discussion  s'est  engsgée  sur  ce  point ,  et  elle 
a  présenté  qnelque  complication  \  tout  le  mondé 
a  été  d'accord  que  la  peine  devait  èlre  appliquée  k 
tout  fait  voloniuire  qui  aurait  pour  but  d'entraver 
la  marche  des  convois  ou  de  les  faire  sortir  dea 
rails,  soit  que  le  fait  portât  sur  le  chemin  lui- 
même  ou  sur  lee  voitures  ,  soit  qu'il  fût  dirigé 
contre  la  personne  des  conducteurs ,  soit  enfin 
qn'il  cODsislAt  en  fanx  Aignaui;  m<iis  on  a  hésité 
pour  savoir  si  l'on  exprimerait  celle  pensée  en 
termes  généraux  on  si  Pon  procéderait  par  voie 
d*éuoméralioo. 

M.  Ftvim  l'ett  exprimé  en  ces  termes  :  iLi 


Chambra  a  k  choisir  entre  deux  systèmes: le  ij** 
tème  d'énuméralion  et  le  système  d'une  rédsdiM 
qui  embrasserait ,  dans  ém  termes  générau ,  !« 
divers  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Gescasttst 
très-nombreux ,  et  même ,  dans  l'article  tel  qMli 
commission  l'avait  rédigé,  ils  ne  sont  patlooi 
prévus.  Rn  effet ,  outre  les  voies  de  f<it  qai  pa- 
vent être  commises  sur  la  voie  de  fer,  oo  mtm 
sur  les  personnes ,  il  y  a  encore  d'autres  mt^tai 
par  lesquels  la  circulation  peat  être  entravée,  pir 
exemple  les  faux  signaux  ,  les  voies  de  fait  ntrcéa 
sur  les  gardiens  qui  sont  obligés  de  donner  le»  à- 
gnanx. 

t  En  y  réfléchissant  bien ,  je  crois  qne  le  mieux 
serait  de  préférer  la  rédaction  la  plus  géûéralt 
daus  ses  termes.  Toute  rédaction  qoi  cherchera  h 
énnmérer  des  cas  exclura  par-lk  même  ecoi  doct 
elle  n'aura  pas  parlé.  Dans  mon  opinion,  Vfrtisk 
pourrait  être  rédigé  ainsi  ;  on  reprendrait  le  co0< 
mencemenl  de  l'article  proposé  parla  coniininioe 
dans  la  portion  que  Je  vais  lire ,  et  on  sjoiilerait 
celle  que  je  vais  indiquer  t  «  Quiconque  aura  vo- 
«  lonlairemenl  détruit  oo  dérangé,  soit  la  voie  à» 

•  fer  ou  Ml»  supports,  soit  les  machines,  voilora 

•  ou  waggons,  aura  placé  sur  la  voie  on  objet  Ciiuol 

•  obstacle  k  la  circulation ,  on  aura  employé  ao 
■  moyen  quelconque  pour  enlraver  la  marcha  d« 
«  convois  on  les  faire  sortir  dea  rails ,  een  poei  a« 
«  la  réclusion.  ■ 

M.  Vivien,  après  ces  observations,  a  préseaW 
la  nouvelle  rédaction,  qui  est  devenue  Tari.  16  d< 
la  loi. 

(2)  La  commission  de  la  Chambre  des  P»>> 
avaii  proposé  de  rédiger  le  paragraphe  1  'îb* 
qu'il  suit  : 

«  Quiconque  aura  menacé  ,  par  écrit  anoByiw 
a  on  ligné ,  soit  de  détruire  ou  de  renvertar,  pK 

•  un  moyen  quelconque,  la  voie  de  fer,  lesoe* 
«  vrages  d'art ,  les  machines ,  vuitures  et  ^nSp"*' 
«  les  bâtiments  des  gares  ou  stations,  soittf"B* 
«  pécher   ou   d'entraver   le  départ  ou  la  citt»' 

•  laiion  des  machines  ou  des  convois  ,  sera  p«»"' 

•  d'un  emprisonnement  de  trois  k  cinq  ani,o*o* 
«  le  cas  oit  la  menace  aurait  été  faite  arec  or^f* 
<  de  déposer  une  aomme  d'argent  dans  W  i^ 
«  iadioaé  ou  dt  renplir  loute  tolre  coadiUoa.  • 
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Si  h  menaee  n*a  été  accompagnée 
(faoeofi  ordre  ou  condition ,  la  peine  sera 
d'un  emprisonnement  de  iroit  mois  à  deux 
aos,  et  d'one  amende  de  cent  à  cinq  cents 
firm». 

Si  la  menace  avec  ordre  on  condition  a 
été  verlïale,  ie  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  A  six  mois, 
eld'iiie  amende  de  Tiigt-cinq  A  trois  cents 
friocs. 

Oanfl  tevs  leseas,  le  eoapable  pourra 
être  mis  par  le  Jugement  sous  la  surveil- 
hnee  de  la  haute  police ,  pour  an  temps  qui 
se  poaria  être  moindre  de  dem  ans  ni  ex- 
céder cinq  ans  (1)» 

19.  Qaioonqvo  »  par  maladresfe  ,  im- 


prudence, inattention,  négligence  90  iteb* 
«ervatlon  des  lois  ou  règlemenU,  aura  in- 
volontairement causé  sur  un  chemin  de  ter, 
ou  dans  les  gares  ou  stations ,  un  accident 
qui  aura  occasionné  des  blessures»  sera 
puni  de  huit  Jours  A  six  mois  d'emprison- 
nement ,  et  d'une  amende  de  cinquante  A 
mille  francs  (i). 

Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d*ane 
on  plusieurs  personnes,  l'emprisonnement 
sera  de  six  mois  A  cinq  ans,  et  l'amende  de 
trois  cents  A  trois  mille  francs. 

30.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  A  deux  ans  tout  méeanicien  ou 
conducteur  garde-frein  qui  aura  abandonné 
son  poste  pendant  la  marche  du  convoi  (3). 


JLIkuhuutXt  commissaire  du  rot|  s'est  ez- 
prinë  eo  ces  termes  :  t  Le  Cham]?ra  s«it  qoe  les 
dàpoAioiude  cet  «rticle  sont  empruntées  h  VtxU 
S48  de  Code  pénaL  Le  prtocipe  de  cet  art.  508 
eu  celui-ci  :  i^est  que  la  menace  d*an  fait  qualifié 
Cfimt  par  la  loi  est  on  crime  préva  par  cet  article 
etpaoi  d'après  les  disiinclions  qaiy  sont  portées  | 
vuUU font  bien,  la  Chambre  le  comprend,  qae 
le  (ait  dont  on  menace  soit  on  (ait  qualifié  crime 
00  délit  par  la  loi  pénale.  Atusi  le  gonvernemenl  « 
diiisoD  «rt.  13  (art.  18  de  ia  loi),  a  en  bien  soin 
de  alndiqoer  comme  faits  dont  la  menace  est  po- 
DIS  «le  ceux  qai  sont  eux-mêmes  qualifiés  crimes 
ou  dâits  et  pnnis  comme  tels. 

■  p«M  la  modificatbn  introdoite  par  la  corn- 
miiHOii  Je  ne  fois  pas  ce  caractère  dans  le  fait 
uidifoé  par  ces  mots  :  •  soit  âVmpècber  on  d'en- 

•  trarer  le  départ  on  la  circulation  des  machines 
■  00  cooTois.  •  Empêcher  on  entrarer  le  départ 
à»  aachiDta ,  ce  ii*est  pas  là  nn  fait  qui  soit  préra 
(^  poai  par  la  loi  pénale.  Pour  entrer  dans  l'esprit 
^B  Code  pénal ,  nne  modification  trëa-légëre  doit 
Ç^e  faiis  k  \i  proposition  de  votre  commission  : 
ituifllfaU  de  mettre  :  •  soit  d^entraver  la  marcha 

*  des  coovois.  >  L'entrave  est  un  crime  prévu  et 
paoi  par  l'art.  11  (16)  de  la  loi  même  i  c'est  donc 
ba  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi.  Je  crois 
<]n'ave«  celle  modification,  la  proposition  delà 
comoDittion  peut  être  acceptée.  • 

1^  BodiGcalion  a  été  faite  dans  ce  sens. 

(tj  te  projet  ne  fixait  pas  d'abord  le  minimom 
atlasarvaiUance  de  la  haute  police  t  mais,  sur  Tob* 
Knalioede  M.  Descloieanxt  commissaire  du  roi« 
Il  Clumbre  des  Pairs  a  jugé  convenable  de  dire 
^'tUe  devrait  dorer  an  moins  denx  ans.  Il  était 
u^olant  plu  nécessaire  d'introduire  cette  dispo- 
iiiioe  qes  U  loi  actuelle  se  trouve  ainsi  mise 
es  brmonie  avec  le  Code  pénal,  qui  toujours  pro* 
cide  CD  fiunl  nn  maximum  et  un  minimum  pour 
liHirreiilance  de  la  haute  police. 

(2)  Dans  la  discossion  i  on  a  prévu  le  cas  oA 
^  voilurier,  voulant  traverser  nne  ligne  de  fer 
P^  aller  retrouver  l'autre  côté  de  la  route  que 
l^'^M  Toiiore,  traverserait  en  effet  la  ligne,  malgré 
'*  défea^e  et  la  résistance  des  gardiens,  et  causerait 
On  accideoljel  l'on  a  dit  que  ce  fait  ne  rentrerait 
pu  data  fart.  19,  parce  quM'y  aurait  non  pas 
■ooUwalion  drs  règlements,  mais  violation. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  Uistinction  poi^e  être 
^I^wqI  ipsiant  sonienne.  Me  pas  observer  nne  loi, 
'**tU  violer,  et,  réciproquement ,  la  violer,  c'est 
ne  pai  l'observer.  D'aUleorsi  il  j  tarait  improdanc* 


de  la  part  da  charretier}  et s*il  trait  ea l*lnttDtloii 
d'entraver  la  marche  d'un  convoi ,  11  serait  pank*' 
sable,  d'après  l'art.  16. 

Dans  le  projet,  il  j  avait  on  article  qai  élevait  la 
pénalité  dans  le  cas  oh  la  maladresse,  l'impradenee, 
l'inattention ,  la  négligence  on  rinobeerration  dea 
loj^  ou  règlemenU  serait  impnUble  aax  adminis- 
trateurs, directeurs,  agents  on  employés  chargés  de 
Texploitatioa  du  chemin  de  for. 

La  commission  de  la  Chamihra  des  Pairs  a  de- 
mandé la  suppression  de  cette  disposition ,  en  re- 
connaissant toutefois  qoo  la  colpabilité  était  plot 
grande  de  h  part  des  employés  du  chemin  de  fer, 
et  méritait  une  peine  pins  sévère  t  mais  elle  a  pensé 
qu'on  avait  assex  élevé ,  et  cela  avec  intention  ,  le 
nuximum  de  la  peine,  pour  qae  les  juges  eussent 
le  moyen  da  réprimer  efficacement  les  déliu  dea 
enoployés. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  sappreseion. 

Dans  la  Chambre  des  Députés ,  on  a  proposé  de 
rétablir  l'article  ;  mais  les  raisons  qui  avaient  para 
décisives  k  la  Chambre  des  Pairs  ont  été  accueillies. 

■  Cest,  a  dit  M.  Fiwitnt  en  raison  de  la  différence 
des  conditions  et  des  divers  cas  qui  peuvent  se  pré* 
senter,  qu'il  y  a  un  maximum  et  minimum.  Les 
tribunaux  jugeront  selon  les  circonstances  et  la 
qualité  des  prévenus.  • 

•  J'ajouterai,  a  dit  ensaite  IL  t§  mmUtr*  dtt  tra^ 
vaux  piàliei,  que,  dans  la  discussion  de  la  Chambra 
des  Pairs ,  le  maximum  a  été  ajouté  précisément 
pour  aggraver  la  peine  dans  certains  cas.  • 

(3)  M.  de  Traey  a  combattu  cet  article  présenté 
par  la  commission. 

U  a  soutenu  quM  était  inutile }  que  le  mécanicien 
on  conducteur  menacé  d'un  grand  danger,  et  cher- 
chant k  sauver  sa  vie,  ne  serait  point  arrêté  par  la 
crainte  d'encourir  un  emprisonnement  de  six  mois. 

M.  dtla  Plt$$e  a  même  soutenu  que  l'article  était 
en  contradiction  avec  l'article  précédent. 

•  Que  fait,  a-t-il  dit ,  le  conducteur  qui  quitte 
son  poste?  Evidemment,  il  viole  le  règlement.  S'il 
en  résulte  un  accident ,  des  blesdures  ,  en  vertu  de 
l'art.  10 ,  il  sera  puni  de  six  mois  de  prison.  S'il 
n'y  a  pas  d'accident,  en  vertu  du  nouvel  article,  il 
sera  condamné  b  denx  ans  de  prison.  Vous  voyea 
qa'il  y  a  contradiction ,  que  vous  ne  pouves  pas 
condamner  un  conducteur,  s'il  u'y  a  pas  d'accident, 
i  denx  ans  de  pri>on,  lorsque  rons  ne  le  condamnet 
qu'à  six  mois ,  s'il  y  a  des  accidents.  » 

M*  le  rapporteur  a  insisté  pour  faire  admettre 
l'article  :  il  a  dit  que  l'on  ne  devait  pas  se  préoc- 
coper  de  ce  qui  arriverait  aa  momeal  da  dangeri 
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SI.  Toate  contrarention  aai  ordon- 
nances royales  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  la  police ,  la  sûreté 
et  Teiploitatlon  da  chemin  de  fer»  et  aui 
arrêtés  pris  parles  préfets,  sous  l'approba- 
tion du  ministre  des  travaux  publics,  pour 
l'exécution   desdiles    ordonnances ,   sera 


punie  d*ane  amende  de  leize  i  trois  mOle 
francs  (i). 

En  cas  de  récidive  dans  Tannée,  l't* 
mende  sera  portée  au  double ,  et  le  tritNinal 
pourra,  selon  les  circonstances»  prononcer, 
en  outre ,  un  emprisonnement  de  trois  Joon 
i  un  mois  (S). 


mais  qu'il  fallait  qae  la  loi  indiqaAt  a«x  mécani- 
ciens el  aux  condocleor*  le  derotr  qui  l«or  eti 
imposé. 

Au  sarploa,  la  contradiction  indiquée  par  M*  de 
la  PieiM  n'exUle  paa  réellement. 

L'art.  30  tal  la  loi  spéciale  des  mécaniciens  et 
des  conducteurs  gardes-frein.  Dans  tous  les  cas, 
qu'il  j  ait  des  blessures,  on  qu'il  n'y  en  ail  pas,  la 
peine  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison  sera  appli- 
cable. 

Par  la  même  raison,  {e  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
emprunter  k  i'art.  19  une  parlie  de  ses  dispositions 
et  joindre  une  amende  quelconque  k  l'emprison- 
nement. 

(1)  Plusieurs  orateurs  se  sont  életés  contre  la 
disposition  qui  assimile  les  arrêtés  des  préfets  ans 
riglemenls  a'administration  publique,,  en  ce  sens 
qu'elle  applique  ia  même  peine  k  ceux  qui  auront 
contreTenu  aux  arrêtés  et  k  ceux  qui  auront  con- 
trevenu aux  règlements. 

Il  faut  convenir  que  cette  assimilation  serait 
fâciteuse  et  blesserait  les  principes,  s'il  s'agissait 
d'arrêtés  des  préfets  pris  spontanément  et  en  vertu 
du  pouvoir  qui  leur  est  conféré  par  les  lois  géné- 
-  raies  $  mais  l'objection  perd  toute  sa  force  ,  lors- 
que l'article  ne  parle  que  des  arrêtés  des  préfets 
pris  soua  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics ,  pour  l'exécution  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

M.  T*tU  a  fait  très-clairement  ressortir  cette 
distinction. 

«  Da  règlement  d'administration  publique,  a-t- 
il  dit,  rendu  avec  toute  la  solennité  dont  ils  sont 
susceptibles ,  ce  règlement ,  qui  aura  pour  but  de 
régler  le  service  sur  telle  on  telle  voie,  ne  pourra 
pas  dire  :  Les  convois  partiront  en  tel  nombre,  ils 
partiront  k  telle  heure,  la  durée  aux  stations  sera 
de  tant  de  minutes  ;  c'est  impossible. 

•  Le  règlement  d'administration  publique  se 
bornera  k  dire  :  Les  préfets  prendront  des  arrêtés 
pour  déterminer  le  nombre,  les  iieures  du  départ 
des  convois  et  la  durée  des  stations. 

«  Il  est  absolument  impossible  de  régler  ces  dé* 
tails  dans  un  règlement  d'administration  publi- 
que. 

«  Eh  bien  I  le  préfet  prendra  un  arrêté  qui  dira 
qu*il  y  aura  tel  nombre  de  convob  par  jour,  qu'ils 
partiront  k  telle  heure ,  que  les  stations  seront  de 
telle  durée. 

a  Remarques  bien  que  ceci  échappe  par  les 
conséquences  k  l'amende  de  simple  police.  De  ce 
qu'on  aura  multiplié  les  convois ,  de  ce  que  les 
neures  de  départ  auront  été  changées,  de  ce  que 
la  durée  des  sla lions  aura  été  prolongée  ou  rac- 
courcie, il  peut  résulter  des  catastrophes,  des  ren- 
contres fa  tal  es.  Et  quand  on  vous  parle,  ainsi  que  la 
proposait  tout  k  Thenre  H.  Laplagne-Barris,  d'ap- 
pliquer une  peioe desimpie  police,  k  l'aspect  d'un 
sinistre  épouvantable  qui  aura  été  la  conséquence 
de  la  violation  des  arrêtés  des  préfets  pris  dans 
ces  circonstsnces ,  en  vérité  |  cela  (ait  prendre  la 
oi  en  pitié. 


«  Ainsi,  qu'on  ne  craigne  paa  qa*on  feuille  itta* 
cher  une  sanction  pénale  k  nae  disposition  ipm* 
tanément  émanée  de  MM.  les  préfets. 

■  Ce  n'est  pas  cela  { l'article  dit  d*une  nsajcri 
formelle  que  c'est  aux  arrêtés  des  préfeb  r«id« 
pour  i*exécution  des  réglementa  d*administrilioa 
publique  que  s'attachera  la  peine. 

•  Eh  bien  I  je  viens  de  vous  dire  dans  qeal  tu 
le  règlement  d'administration  publique  devra  ai* 
cessairemeot  s'abstenir,  il  posera  simplemeitt  le 
principe,  et  il  renverra  aux  préfets  poar  preodrt 
les  dispositions  nécessaires  rariables  sdon  Us  cke> 
mins. 

•  Et  quand  un  arrêté  d*un  préfet,  procédant  es 
droite  ligne  de  Tautorité  sup^ieure  ,  etécolant  U 
délégation  faite  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  aura  été  violé,  les  tribunaus  ne  |>ol^ 
raient  pas  appliquer  la  peine  I  II  est  ëndesl 
que  l'arrêté  n  est  que  le  complément  de  l'oréoB* 
nance,  qu'il  s'identifie  avec  l'ordonnance. 

«  Et  si  nous  disons  :  un  règlement  d'edsiist^ 
tration  publique  et  les  arrêtés  des  préfets  renéos 
en  exécution ,  c'est  pour  que  lorsque  l'on  poor* 
suivra  les  contrevenants  devant  les  tribonssi,  h 
ne  puissent  pu  venir  dire  t  L'ordonnance  rojils 
ne  dit  mot;  tous  n'arex  pas  de  peine  k  noos  ip- 
pliquer. 

«  Cest  en  considérant  les  arrêtés  des  prtfiti 
comme  en  quelque  sorte  faisant  partie  des  rigU* 
glements  d'administration  publique  qu'on  a  ri» 
digé  l'article  ;  je  crois  que  la  rédaction  est  bosoe. 
Elle  ne  donne  lieu  à  aucune  espèce  d'incon*^ 
nient ,  quoi  qu'on  en  dise  ;  car  il  sera  facile  ssi 
tribunaux  chargés  d'appliquer  les  dbposiliofls 
respectives  de  la  loi  de  mettre  en  regard  uan  cêté 
les  règlements  d'administration  publique,  de  Pso* 
tre  les  arrêtés  des  préfets  pour  en  constater  U  fi* 
liation  ,  et  alors  la  peine  l'appliquera.  ■ 

Il  résulte  au  snrplos  de  ces  dernières  psrdss  d« 
M.  Teste,  et  cela  est  d'ailleurs  conforme  k  la  joris- 
prudence,  que  les  tribunaux  anront  le  droit ds 
vérifier  ai  les  arrêtés  des  préfets  ont  été  pris  diM 
les  limites  des  pouvoirs  que  leur  auront  conférés 
les  règlements  d'administration  publique,  et  qa*!!! 
n'appliqueront  les  peines  qu'autant  qu'il  sera  ëts* 
bli  qu'en  effet  il  n'y  a  pu  eu  de  la  part  despréftts 
excès  de  pouvoirs. 

(3)  La  commission  de  la  Chambre  des  Nfi 
avait  proposé  un  paragraphe  additionnel ,  disant 

3 ne  si  un  agent  prouvait  qu'il  avait  agi  en  verte 
M  ordrude  son  supérieur,  il  serait  affirsoeki  d« 
toute  peine ,  et  le  supérieur  serait  condsnné  st 
double  ds  la  peine. 

M.  D9Mio»9mux,  commissaire  du  roi,  •  eonbfK" 
cette  proposition  comme  contraire  aui  priadpei 
de  notre  législation  criminelle,  qui  veut  qoa  cks* 
cnn  soit  responsable  de  ses  actes  ,  el  qui  o«  P*'^ 
mettent  pas  d'écarter  la  pénalité  qu'on  i  eof^ 
rue,  en  alléguant  qu'on  a  agi  par  l'ordre  d*oo  tien. 
M.  Tm«  a  sontenu  la  même  doctriee,  en  sjot* 
tant  que  si  Tageot  a  été  poussé  k  une  contrsvsn* 
tion  par  un  supérieur ,  ce  ne  tara  pas  de  U  P*^  «« 
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Les  concesiionnvirea  ou   fermiers     de  l'article  précédent  seront  visés  ptoar 

timbre  et  enregistrés  en  débet  (2). 

Ceux  qui  auront  été  dressés  par  des 
agents  de  surveillance  et  gardes  asser- 
mentés devront  être  afQrroés  dans  les  trois 


ît.  Les  concessionnaires  ou 
d'oïl  chemin  de  fer  seront  responsables, 
soit  envers  l'Etat,  soit  envers  les  particu- 
liers ,  du  dommage  causé  par  les  adminis- 
trateurs, directeurs  ou  employés  a  un  titre 


quelconque  au  service  de  rexploitation  du    jours ,  à  peine  de  nullité ,  devant  le  Juge  de 
-u      î_  -1.  #-_  jj^.^  ^^  lg  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou 

de  la  contravention,  soit  delà  résidence  de 
ragent. 

!25.  Toute  attaque ,  toute  résistance  avec 
violence  et  voies  de  fait  envers  les  agents 
des  chemins  de  fer,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  sera  punie  des  peines  appliquées 
à  la  rébellion ,  suivant  les  distinctions  foitef 
par  le  Gode  pénal  (3). 

26.  L'art.  463  du  Gode  pénal  est  appli- 
cable aux  condamnations  qui  seront  pro- 
noncées en  exécution  de  la  présente  loi. 

27.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits  prévus  par  la  présente  loi 
ou  par  le  Gode  pénal ,  la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée, 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  pos- 
térieurs à  la  poursuite  pourront  être  ca- 
mulées,  sans  préjudice  des  peines  de  la  ré- 
cidive. 


chemin  de  fer. 

L'Etat  sera  soumis  à  la  même  responsa- 
bilité envers  les  particuliers ,  si  le  chemin 
de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son 
compte. 

S3.  Les  crimes  «^délits  ou  contraventions 
prévus  dans  les  titres  1«'  et  3  de  la  pré- 
sente loi,  pourront  (1 }  être  constatés  par  des 
procès-verbaux  dressés  concurremment  par 
les  officiers  de  police  judiciaire ,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
les  condacteurs ,  gardes-mines,  agents  de 
sorveilIaDce  et  gardes  nommés  ou  agréés 
par  Tadministration  et  dûment  asser- 
mentés. 

Les  procès-verbaux  des  délits  et  contra- 
ventions feront  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

Au  moyen  du  serment  prêté  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  leur  do- 
micile, les  agents  de  surveillance  de  l'ad- 
ministration et  des  concessionnaires  on 
fermiers  pourront  verbaliser  sur  toute  la 
ligne  de  chemin  de  fer  auquel  ils  seront 
aiuchés. 

34.  Les  procés-verbaui  dressés  en  vertu 


15  =s  SI  JoiLLBT  18A5.  —  Loi  relative  an  cbemin 
de  fer  de  Parts  i  la  frontière  de  Belgique  ,  avec 
embranchement  de  Lille  anr  Calais  et  t)nn* 
kerqoe  ,  au  chemin  de  fer  de  Creil  k  Saint* 
Qnentin,  et  ao  rhemin  de  fer  de  FampouK  h 
Ilaiebronck  (â).  (IX,  Bull.  MGCXXI.  n.  12096.) 


ealoi-d  d«  la  complicité ,  car  il  11*7  1  paa  de  corn- 
pUdlé  eo  matière  de  contravention  ,  qae  ce  »era 
la  caad^one  coopéralioo.  qo'aa  lieu  cl* un  coupable 
il 7  en  aura  deaz,  et  que  Ton  pourra  atteindre  ron 
et  Faotre. 

Je  ne  croia  paa  que  celte  thèse  loit  «baolnment 
vrtie  ;  «n  ordre  donné  par  on  aopérienr  ne  consii- 
tocra  paa  toojoara  one  coopération  ;  lea  circon* 
Aancca  pourront  aealea  loi  donner  ce  caractère. 

\X)  La  proiet  portait  :  snxml  constaléa.  M.  Pasealu 
a  demandé  ai  ce  n*était  pas  impliquer  une  déroga- 
tion an  droit  commun.  M.  U  mmtitr«  a  réponda 
qa'il  y  aurait  constatation  par  toutes  les  voies  de 
droit ,  que  Tarticle  avait  pour  objet  de  donner 
eompétenea  k  certains  fonctionnaires  pour  dresser 
procès-verbal.  «  Il  est  clair,  a  ajouté  M.  Upriiidentt 
qu'il  ne  s'agit  paa  de  ces  matières  fiscales  dans  les- 
quelles le  défaut  de  procès-verbal  entraîna  la  dé- 
diéanee.  G*«st  une  matière  de  droit  commun  qui 
comporte  toutea  lea  preuvea  ordinaires.  ■  M.  <« 
r^fcrttm  de  la  commission  a  propoaé  de  remplacer 
le  mot  êtrmt  par  le  mot  pctutrviUt  et  ce  changement 
qti  rendait  la  pansée  de  tous  a  été  adopté. 

IL  Martt  de  B&ri  a  proposé  do  donner  aux  corn- 
misairea  du  roi  le  droit  de  dresser  des  procès-ver- 
boBz»  Cette  prt^osition  a  été  rejetée. 

(2)  La  commiaaion  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
pionoaé  un  article  ainsi  conçu  :  ■  Si  les  chemins 
de  to  sont  exploités  par  TEtat,  les  asens  autres  ^ue 
ka  adminîatratonr»  et  directeurs  chaigés  de  Tex- 
ploiution,  pourront  être  pouranivis  sans  aotorisa- 
tioB  préalable.  •  Cétail  abroger  en  cette  matièro 
f  art.  K  de  U  consUlution  dt  l'an  8.  H.  IhêtUtnam 


commissaire  do  roi|  a  combattu  celte  proposition, 
qui  a  été  rejelée. 

(3)  M.  DeteUttauXt  commissaire  du  roi,  penxatt 
que  cet  ailicle  était  inutile  ;qaerart.  20d  do  Code 
pénal*  qui  définit  la  rébellion  ,  toute  attaque  ou 
résistance  avec  violence  aux  officiers  ou  agents  de  la 
police  administrative  ou  judiciaire,  suffisait;  t  car, 
disait-il,  il  est  évident  que  les  agent»  des  chemins 
de  fer  nommés  ou  «gréés  psr  fadminislration  sont 
des  agents  de  la  police  administrative.  ■ 

M.  U  comte  DarUf  au  nom  de  la  commission,  a 
demandé  que  U  dbposiiion  fût  maintenue,  afin  de 
lever  tous  lea  doutes  qui  pourraient  se  présentée 
sur  la  qualité  des  agents  nommés  par  tes  compagnies 
et  seulement  ngriis  par  raJmioistration. 

An  surplus,  dans  le  projet  il  n'était  question  qno 
de  résistance  avec  voies  de  fait  :  on  ne  parlait  pas 
de  l'attaque. 

La  Chambre  des  Députés,  sur  Tobservalion  do 
H.  Molm,  a  pensé  qu'il  était  convenable  d'atteindre 
tons  les  modes  de  rébellion  ,  en  admettant  les 
nuances  que  le  Code  pénal  admet  lui-même. 

Celte  intention  se  trouve  clairement  exprimée 
par  les  roots  toutt  atttufut ,  qni  sont  placés  au  com- 
mencement de  l'articie  ,  et  par  ceux-ci  :  Muitwt  U 
dUtinetion  faite  par  U  Codi  pénal ^  qui  se  trouvent  k 

la  fin.  ' 

(Û)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  te 
18  février  {Mon.  do  W);  rapport  par  M.  Muret 
de  Bort  le  S  mai  (Mon.  du  11)  ;  discussion  les  13, 
14, 15,  16, 19,  20  et  21  (Mon.  des  ld>  15»  16. 17. 
20 ,  21  et  22; ,  et  adoption  le  23  (  Mon,  du  23)  ^ 
k  U  majorité  d«  25S  voit  contre  10. 


MO 
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TlTBB  l^.  Chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  Bei^ique,  et  embranehemenî  de 
Lille  iur  Calais  et  Dunherque, 

Arl.  l«r.  Le  ministre  des  travaai  publici 
est  autorisé  à  procéder  par  la  voie  de  la 
publicité  et  de  la  concorrence»  conformé- 
ment  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  coté  A,  annexé  à  la  présente 
loi ,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Paris  i  la  frontière  de  Belgique,  et  des 
embranchements  dirigés  de  Lille  sur  Calais 
et  Dunkerque. 

TiTBB  II.  Chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint' 

Quentin, 

9.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  i  procéder  par  la  voie  de  la  pu- 
blicité et  de  la  concurrence»  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  coté  B,  annexé  à  la  présente  loi , 
k  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Creil  à 
Saint-Quentin. 

TiTBB  III •  Chemin  de  fer  de  Fampouao  à 
Uazcbroueh, 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  au- 
torisé i  procéder  par  la  voie  de  la  publicité 
et  de  la  concurrence,  conformément  au 
cahier  des  charges  coté  C,  annexé  i  la  pré- 
sente loi,  à  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Fampoux  à  Hazebrouck. 

TlTBB  IV.  Dispositions  communes, 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  dé- 
terminera, dans  un  billet  cacheté,  le  maxi- 
mum de  durée  de  jouissance  au-dessus 
duquel  Tadjudication  ne  pourra  être  tran- 
chée. 

Ce  maximum  de  durée  ne  pourra,  dans 
ancun  cas  ,  excéder  : 

Quarante  et  un  ans  pour  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  ,  et  ses 
embranchements  sur  Calais  et  Dunicer- 

qoe; 
Soixante  et  quinze  ans  pour  le  chemin  de 

fer  de  Creil  à  Saint- Quentin  ; 


Et  soixante  et  quinze  ans  poorfechenûB 
de  fer  de  Fampoux  i  Hazebrouck. 

Les  délais  ci-dessus  fixés  courront  à  dater 
de  l'époque  fixée  par  le  cahier  des  charges 
pour  l'achèvement  des  travaux  (1). 

TlTBB  Y.  Dépensée. 

5.  Pour  subvenir  aux  avances  que  t'Etst 
aura  encore  i  faire  pour  l'achèvement  dg 
chemin  de  fer  de  Paris  à  îa  frontière  de 
Belgique ,  et  le  règlement  définitif  des 
comptes ,  Il  est  ouvert  an  ministre  des  tra- 
vaux publics  y 

Sur  rexercice  1845,  un  crédit  de  Ireiie 
millions  de  francs  (13,000,000  ftr); 

Et  sur  rexercice  1846,  un  crédit  deûi 
millions  de  francs  (6,000,000  fr.). 

Tjtbb  TI.  Voies  et  moyens, 

6.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  l'article  précédent ,  conformément  i 
l'art.  18  de  la  loi  du  11  juin  1842. 

XlTBE  VU.  Dispositions  générales, 

7.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  i  l'ad- 
judication d'un  chemin  de  fer.  si  préala- 
blement il  n'a  été  agréé  par  le  ministre  des 
travaux  publics; 

Et  s'il  n'a  déposé, 

A  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioDi , 
la  somme  Indiquée  au  cahier  des  charges; 

Au  Secrétariat  général  du  ministère  do 
commerce ,  en  double  exemplaire,  le  projet 
des  statuts  de  la  compagnie  ; 

Au  secrétariat  général  du  ministère  des 
travaux  publics ,  le  registre  à  souche  d'où 
auront  été  détachés  les  titres  délivrés  aax 
souscripteurs ,  ou  ,  pour  les  compagnies 
dont  les  souscriptions  auraient  été  ouveriei 
antérieurement  i  la  présente  loi ,  l'état  a^ 
puyé  de  pièces  justificatives  constatant  les 
engagements  réciproques  des  fondatebrset 
des  souscripteurs,  les  versements  reçus  et 
la  répartition  définitive  du  montant  du  a- 
pital  social. 

A  dater  de  la  remise  des  registres  ou  états 


PréseDUlion  k  la  Chambre  des  Pairf  1«  30  mai 
(Mon.  dn  51)  ;  rapport  par  If.  Rouillé  de  Fonlaine 
Iel8  join  (Mon.  du  20) ,  et  adoption  le  24  (Mon* 
da  25) ,  k  la  majorité  de  103  voix  contre  5. 

(1)  M.  U  eomlg  Daru  a  fait  remarquer  que  cet 
article ,  combiné  avec  Part.  1*^  du  cahier  des 
charges  R,  est  en  contradiction  avec  Part.  S6  do 
aoème  cahier.  U  sVst  exprimé  en  ce»  terme»  : 

•  L'art.  4  du  projet  de  loi  fait  que  la  concesiioQ 
da  chemin  de  Sainl-Quenlin»era  desoixanleqninM 
ans,  et  1h  dernier  paragraphe  dn  cet  article  porte 

•  que  ce  délai  courra  k  dater  de  Tëpoqne  fixée  par 
■  le  cahier  des  charges  pour  Tachèvementdes  tra- 

•  vaux.  ■  Or,  TarU  1**  do  cahier  des  charges  donne 
k  la  compagnie  trois  tni  poor  la  coostroclion  do 
chamin. 


«  C'est  donc,  dans  la  réalité,  une  dorée  de  catr 
cession  de  aoixante-dix^hoil  ans  qne  la  loi  accorde 
Mainienani,  que  dira  le  cahier  des  charges? L'art* 
50  porte  qoe  la  durée  d«  la  concesaioB  sers  àt 
aoixanteHfainM  ans ,  comptés  k  dater  de  l'hooiO' 
logatioD  de  radjodicalion  par  ordonaanos  rorsls. 
U  7  a  U  one  contradiction  manifeste.  J«  Oedokls 
pas  qu'en  pareille  matière  U  loi  ne  doive  défiai* 
tiTement  prévaloir,  a 

M.  U  tnimttrt  At$  tne^tue  ptAliêt  a  répondu  :  •  H 
est  hors  de  doute  qne  dans  celle  aiktioonitai  <'<■< 
la  loi  qui  prévaudrait.  H  s'est  glissé  dam  1«  eihitf 
des  charges  do  chemin  de  Sainl'Qttetfiiiil  om  ^ 
reor  de  copiste  qoi  n'exiaidt  pas  dans  calai  dv^** 
min  do  Nord.  • 
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Sil 


iMenoi  entre  les  maini  do  ministre  de# 
Itavtoi  publics,  toate  stipulation  par  la- 

rtll«  les  fondateurs  se  seraient  réservé  la 
Dite  de  réduire  le  nombre  des  actions 
KKBcrites  sera  nulle  et  sans  effet  (1). 

8.  Les  récépissés  de  souscription  ne  sont 
foint  Dégocîabh 


11.  Les  fondateurs  de  la  compagnie 
n*auront  droit  qa*au  remboursement  de 
leurs  avances ,  dont  le  compte ,  appujé  dee 
pièces  justificatives ,  aura  été  accepté  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

L'indemnité  <|ai  poorra  être  attribnée 
am  administrateurs  ,  à  raison  de  leurs 


Les  souscripteurs  seront  responsables  •    fonctions ,  sera  réglée  par  l'assemblée  gé- 
lisqa'à  eoocurrenee  des  cinq  dixièmes ,  du    Dérale  des  actionnaires. 


veneeient  en  montant  des  actions  qu'ils 
ttroflt  sooscrites. 

Chaque  souscripteur  aura  le  droit  d'exiger 
^  la  compagnie  adjudicataire  la  remise  de 


it.  Nul  ne  pourra  voter  par  procuralioD 
dans  le  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie. 

Dans  le  cas  oà  deux  membres  dissidents 


Isolss  les  actions  pour  lesquelles  il  aura  été  sur  une  question  demanderaient  qu'elle  fût 
^srté  s«r  l'état  définitif  de  répartition  dé-  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  on 
poié ai  secrétariat  général  du  ministère  des  plusieurs  administrateurs  absents  fût  con- 
tnmx  publics.  nue,  il  pourra  être  envoyé  à  tous  les  absents 

Ces  conditions  seront  mentionnées  sur  une  copie  ou  extrait  du  procés-yerbal,  avee 
la  registres  ouverts  et  sur  les  récépissés  invitation  de  venir  voter  dans  une  pro- 
mis poslérieuremeot  à  la  promulgation  de  chaîne  réunion  à  jour  fixe,  ou  d'adresser 
Il  présente  loi.  par  écrit  leur  opinion  au  président.  Celui- 

9.  Les  adjudications  ne  seront  valables  ci  en  donnera  lectnreau  conseil,  après  quoi 
et  déÛnUives  qu'après  avoir  été  bomolo-  la  décision  sera  prise  À  la  majorité  des  mem- 
gvéfipar  une  ordonnance  royale.  bres  présents. 

10.  Là  compagnie  adjudicataire  ne  13.  Toute  publication  quelconque  (2)  de 
povra  émettre  d'actions    ou   promesses    la  valeur  des  actions,  avant  Thomologa- 

tion  de  l'adjudication  (5),  sera  punie  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  trois  mille 
francs. 
Sera  puni  de  la  même  peine  tout  agent 


d'actieos  négociables  avant  de  s'être  con< 
ttitaéeen  société  anonyme  dûment  auto- 
riiée,  conformément  i  Tart.  37  du  Gode 
deeoouBerce. 


(1)  M.  («  mmcMr*  dêâ  trûMum  pabUet  •  «zpHqaé 
kiêu  d»  M  paragraphe  en  ces  termef  i  •  iJe  goo* 
**^Mn«iil  n'a  pas  aooliailé  ei  la  loi  n*a  pas  pour 
objet  ^tardire  U  fbsion  des  compagnies. 

*  l<e  gotTeroement  pense  qa'ona  compagnie, 
i''"^  per  la  foslon  de  denx  compagnies  mé- 
^»ottu,  ?ant,  cartes,  beancoop  mieux  qae  les 
compagnies  médiocms  qo'elie  remplace. 

■  Nais  les  fosions  de  compu^ies ,  qni  sont  ptr« 
*it**i  qni  sont  même  désirables  avanl  qae  le 
'ooceire  soit  oovert ,  ne  le  sont  plas  après  qne  la 
coBcoars  est  fermé ,  et  que  le  gonTemement  n*i 
^It  droit  d'appeler  de  nonveanz  concurrents. 
Jooipoarrei  Toir,  dans  Tart.  7,  qn'il  ?  a  on  délai 
<**B*Ieqael  les  compagnies  doivent  se  uire  inscrire 
P^  la  concours.  Le  gooTernement ,  aidé  des 
wièrss  d'une  commission ,  examine  les  titres 
edmiaûbilité  de  cas  compagnies.  S'il  les  juge 
MBttubles,  le  coneoors  est  fermé,  le  d<^bat  est 
<airs  ailes.  Il  est  évident  qne  fi ,  k  celte  ph.>ie  de 
rop^stion ,  et  lorsqu'il  n'y  a  pins  de  concurrents 
ponibles,  les  compagnies  avaient  la  faculté  de 
MQicodre  entre  elles,  la  concours  serait  nul. 
l'Objet  de  cet  «rticle ,  c'est  donc  de  laisaer  la  fa- 
lioa  poMible  avent  rouverture  dn  concourt ,  et  de 
Il  rendre  impossible  qnend  le  concours  est  ouvert, 
(^<H  de  retirer  am  compagnies  It  droit  de  snppri- 
^  la  concurrence  t  lorsque  le  gouvernement 
>  Ml  désarmé  de  son  droit  d'admettre  de  nouveaux 
CQscarreots. 

■  Cast  pour  arriver  k  ce  but  que  le  gouverne- 
■•ot  et  PauUe  Chambre  ont  été  d'avis  que  ,  lors- 
^  la  liste  est  remise  an  ministre  des  travaux  pu* 
">f>  >  cette  lista  devient  définitive ,  c'est-à-dire 
r^y  MO  droit  iS4uis  pour  tous  ceas  qui  y  tout 


•  Cest  pour  exprimer  ces  idées  que  l'artida 
porte  ces  mois  :  •  les  engagements    rtiptcUft  des 

•  fondateurs  et  des  souscripteurs,  »  et  c'est  pour 
sanctionner  ces  engagements  que  le  dernier  para- 
graphe porte  qne  :  •  toute  stipolalion  par  laquelle 

•  les  fondateurs  *e  seraient  réservé  la  faculté  de 
m  réduire  le  nombre  des  actiona  •onscrites»  sera 

•  nulle  et  de  nul  effet.  • 

(2)  M.  le  comte  d'ArgotU  a  demandé  ,  sur  ce 
mot ,  si  •  l'introduction  des  journaux  étrangers  à 
Par»  et  l'exposition  de  ces  journaux  dans  les  ca* 
binets  de  lecture,  constitueraient  des  faits  de  pu* 
blicité  punisiabUs  selon  la  loi.  ■ 

M.  U  mtniêirt  dit  trawause  jmbUci  a  répondu  ;  •  Laa 
questions  de  publication  sont  des  questions  d'ap« 
prédation  ,  et  voilà  pourquoi  il  est  impossible  de 
trouver  une  rédaction  qni  satisfasse  k  tontea  les 
exigences  et  li  toutes  les  questions.  M.  le  comte 
d'Argoot  citait  an  exemple  de  cette  appréciation. 
Ainsi,  celui  qui  donne  k  lire  des  journaux  an- 
glab ,  dans  lesquels  sont  cotés  des  cours  d*actiom, 
commet- il  le  délit  prévu  par  la  loi  ?  Mon.  Les  dé- 
bats des  Chambr»  d'Angleterre  peuvent  faire  al- 
lusion an  prix  des  coors.  Celui  qni  tradnit  nos 
débaU  commet-il  un  délit  ?  Non.  Maia  oefaii  qui, 
habituellement  ,  intentionnellement,  traduirait 
las  journaux  anglais  dans  ce  but ,  serait  dans  le 
cas  de  la  loi. 

•  En  un  mot ,  les  délits  de  publication  sont 
des  délits  d  appréciation.  • 

(3)  Le  projet  portait:  •  tTant  la  conatitution 
a  de  la  société  anonym''.  ■ 

M.  1$  wu-fcrHairê  dfRut  du  irtmam  fMUê  a 
soutenu  la  première  rédaction.  Il  a  ora  voir  dans 
Tamendement  proposé  par  la  commission  une 
dispoeition  conUadictoire  «toc  l'art.  10  préeédan- 


ftit 
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de  cbiAge  qui  »  a?ant  la  constilation  de  la 
ioclélé  anonyme,  se  serait  prèle  à  la  négo- 
dation  de  récépissés  on  promesses  d'actions. 

i4.  A  moins  d'one  aatorisatioD  spéciale 
de  l'administration  supérieure ,  il  est  in* 


même  l«a  Iravinz  do  chemin  de  fer  de  Pim  k 
la  frontière  belge,  seof  quelques  stalioni  dontQ 
sera  parlé  ci-aprèt  La  compagnie  s'engage  h  raa« 
bonraer  k  TEtat,  anr  les  comptes  qvi  seront  délai» 
Uvement  arrêtée  par  le  ministre  des  iraraoïpibiia, 
le  montant  des  dépenses  de  tonte  natunaoiaa- 
ront  été  faites  pour  ces  travani,  j  comprit racni- 


terdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  par  „                        ......      .^ . ,    ._ 

léN  p.r  r.n.  419  du  Code  pén.i ,  de  f.ir.  rr..\rn  «  rûrôX»,  :;^;t± 

directement  on  indirectement,  avec  des  compte» définitif de»diu  iraTaoï.  Eurpeiera ria. 

entreprises  de  tranaport  de  voyageart  on  térét  dee  sommes  dépensées  on  k  dépeuar  ptt 

de  marchandiseï ,  par  terre  ou  par  eau,  l^Eut ,  sur  le  pied  de  trois  pour  œni  par  as.  Cat 


.      .       ,  .  .         t         «  4i  compagnie,  qai  aura  déj h  servi ,  sera  rœlë 

toutes  les  autres  entreprises  desservant  les    d»e.pe7is.  Les  subventions  votées  par  i.s7riiespo« 

mêmes  routes.  rexécution  dea  stations  seront  versées  au  trénr, 

Des  ordonnances  royales ,  portant  régie-     après  homologation  régnlière  -,  It  montant  a  km 

nent  d'administration  publique,    prescri-      déduit  des  comptes  dëflnitid  des  travanz,  et  mien 

ront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour    P*«  ~"P"»  ^"^  *"  ^"J""  *  rembouner  par  i 

••««..^  I.  -.!«-  ^^.~-ij.t«  ^»i:é^  ^«1.^1^.  compagnie,  aux  termes  du  paragr.  2  ci-detaos  IJ. 
assurer  la  plus  complète  égalité  enlre  les  j^  remboursements s'opérerontwmme  «lit:  «m 
diverses  entreprises  de  transports,  dans  «mme  de  orie  millions  sert  prise  sur  le  caolioa. 
leurs  rapports  avec  le  service  des  chemine      nement  de  quinte  millions,  versé  en  conformiléée 

Tart.  ta.  Uqe  somme  de  neof  millions  sera  pa^ 

{>ar  la  compagnie  dana  U  qninsaine  derhoBM* 
ogation.  Le  forplua  sera  rembour&é  par  qouli 
d'année  en  année,  k  dater  do  1*'  janvier  1847. 

8.  Le  chemin  aéra  livré  à  la  compagnie  par  sce« 
lions,  et  an  fur  et  à  mesure  de  rachèreneat 
de  chacune  de  ces  sections.  Le  livraison  i  (aireik 
compagnie  comprendra  :  tous  les  terrsim  sarnnt 

chemin  de  fer  et  h  ses  dépea* 
d'art  et  de  terreasemeots  et 
tonte  nature,  exécutés  sur  la  ligne  do  chemin <k 
fer,  y  compris  les  bâtiments  de  la  station  inlérieare 
de  Paris  et  dea  stations  de  Saint-Denis,  Eoghiesi 
Pontoise,  Beaumont,  Creil,  Clermonl,  Amiai, 
Arras ,  Doaai ,  Lille ,  Valencienoea ,  Ronbaii ,  Tv' 
coing  et  Blancmiaseron  ;  la  dooble  voie  de  fer  potéi 
sur  toute  la  longueur  du  chemin  ;  les  chaogaaaeaU 
de  voie  ,  excentriquea,  plates-formes  louroanleii 
réservoirs  d'oaa,  grues  hydranliqoea,  acqai»  etpoià 


de  fer  et  de  leurs  embranchements. 

A.  —  Cahier  de*  chargée  pour  ta  eoneesslon 
du  chemin  de  fer  de  Parie  à  la  frontière  dû 
Belgique,  avec  embranchement  de  Lille  tur 
.  Calait  et  Dunkert^tte, 

Titre  I®'.  Définition  de  la  concession, 

ArU  1".  La  concession  qui  fait  l'objet  du  présent     J««>>'"«~«nl  '««  ch 
cahier  dea  chargea  comprend  :  !•  le  chemin  de  fer     7'"^A'"„    .A" .? 
de  Paris  k  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  ei  par 
Valendennea  ;  2*  le  chemin  dirige  de  Lille  anr 
Calais  et  Dunkerque  par  Hatebroock. 

TiTRB  II.  Clauses  spéciale*  au  chemin  do 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique ,  par  Lille 
et  par  Falenciennes, 

3.  ^administration  reste  chargée  d'achever  elle* 


ment  voté.  U  a  dit  :  «  LUrt.  7  (actoellement  l'art. 
10) ,  qne  vous  venes  d'adopter,  porte  que  la  com- 
pagnie adjudicataire  ne  pourra  émettre  d'actions 
on  de  promesses  d'actions  négociables  avant  de 
a'étre  constituée  en  aociété  anonyme  dûment  au* 
toriaée  ;  puisque  vous  interdi»ex  la  négociation 
avant  la  conttitnlion  de  la  société  anonyme  ,  il  est 
juste  d'interdire  la  publication  du  couis  des  actions 
avant  la  constitution  de  cette  même  société  ano- 
nyme. L'art.  11  (art.  13)  est  corrélatif  nécessaire, 
ment  avec  l'art.  7  (art.  10).  La  commission  pro- 
prose d'interdire  la  publication  dn  cours  drs  ac- 
lions ,  mais  seulement  jus<|u'an  moment  de  l'ho* 
moiogalion  de  l'adjudication.  11  y  aurait  donc, 
entre  le  moment  de  l'adjudication  et  le  moment 
de  la  constitution  de  la  aociété  anonyme  un  in* 
lervelle  pendant  lequel  la  publication  du  cours 
des  actions  sersit  permise.  Mais,  puisque  dans  cet 
intervalle,  la  négociation  des  actiona  est  inter* 
dite,  il  faut  qne  la  publication  du  coors  des  actions 
le  soit  également.  La  pnblicetion  de  ce  cours  sup. 
pose  drs  négociations,  et  toute  négociation  est 
défendue.  » 

II.  Berr^  a  rénoodo  t  •  Il  n'y  a  pas  contradio* 
tion  ;  Boos  avons  distingué  la  disposition  de  l'art  7 
de  celle  de  Tart.  10,  et  nous  ne  aomoMt  pas  tombés 
daaa  «nt  oontrtdicÂiQDt 


«  n  y  a  deux  choses  k  considérer.  Nom  avoai 
entendu ,  dans  le  sein  de  la  commission ,  par  >^ 
tiens  négociables ,  celle^i  qui  se  négocient  pari< 
voie  de  l'endosacment;  mats  une  cession, no  traot* 

Sort  par  acte  notarié,  un  abandon  |de  titre,  tti* 
emment  personne  ne  conteste  cela.  Aioii  cetoat 
les  actions  négociables  par  \»  vote  de  l'endotM* 
ment  qui  ne  peuvent  être  émises  qu'sprêsrap* 
probation  des  statuts  de  la  société  auooyma ,  et 
c'est  \k  l'objet  de  l'art.  7.  Mais,  indépentlamaent 
dea  titres  émis  ,  il  y  a  l'euffagemeot  des  sooscrip* 
lions  pour  un  certain  nombre  d'actions  :  c'e»t  do 
titre  irrévocable ,  puisqu'il  y  a  eu ,  de  la  part  d» 
souscripteurs,  veraement  d'une  portion  dans  !<• 
caisses  de  la  compagnie. 

I  Dans  cet  état  de  choses ,  il  est  Impossible  que 
vous  regardiex  comme  nn  délit  la  tran«mi»«on 
d'un  pareil  titre.  • 

Sur  cette  eiplication ,  que  H.  le  sous-aerréiain 
d'Etat  a  trouvée  aalbfaisante ,  ramendement  s  é\i 
adopté.  (Mon.  du  22  mai.) 

(1)  Il  r<(>ulte  du  rejet  d'un  amendement  d* 
M.  Èfortimer-Tenuuix  t  qu'il  ne  sera  fait  secoos 
distinction  enlre  les  subventions  en  terrain  et 
celles  en  argent.  Les  unes  et  les  antres  retterOfil  ^ 
lu  charge  dea  Tillei, 
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a«z  frai»  a«  l'Eut.  Avant  la  lÎTralaon,  U  aéra  dreaaé  frab  aeront  ajootéa  ans  comptea  définltifa  men* 

«nélit  de  liaaa  contradieloiretneni  entre  Tadmi'  Uonnéa  k  Tart.  2  ci'dessDa. 

■iitralion  et  la  compagnie ,  et  ans  frab  de  celte  8.  Le  chemin  de  fer  te  dcHachera  k  Lille  da 

deraière.  Dan»  Tannée  qni  anivra  rentrée  en  joaû-  ehemin  de  Pari»  k  la  fronliôre  belge,  an  point  qui 

once,  U  compagnie  fera  faire  k  »ea  firai»,  et  aooa  la  sera  nllérienrement  détermine  p.r  radmioislration 

lanaiUance  de  r«daûni»tration ,  nn  bornage  con-  rapërienre ,  et  il  »e  portera  »ur  Haiebrouck ,  *oi« 

tradietoire  et  «n  plan  cadkatral  de»  terrain»  aervant  vant  le  tracé  qui  aéra  adoplé  par  ladite  adminiatra- 

d'eaaplacement  an  chemin  de  fer  et  k  »e»  dépen-  tion,  par  Armenlières,  et  en  ae  rapprochant  de 

dmea.  La  lirralaon  de  la  toUlitéda  chemin»  »aaf  Bailleol.  Dllaiebroock ,  il  w  diriger*  »ur  Calaia 

toot»feisle»b«lim«ntade»atation»etdea atelier» (1),  par  SaintOmer,  et  »ur  Dnnkerque  par  l'oueït  de 

itJtê  être  complètement  opérée  dana  le  délai  de  Caasel. 

éii-hoit  mot»  an  pin»  tard ,  à  daUr  de  Tapproba.  g,  A  dater  de  l'homologation  de  Tadjodicalion, 

tioad«radjodication,aan»préjadicadelaliTrai»on  li  compagnie  devra  sonmellre  h  Tadrainislralion 

BVpérieore,  de  quatre  mois  en  quatre  moi»,  et  par 


dniiction»  an  fnr  et  k  nteaore  de  leor  achèvement. 
C»  délai  »era  de  deni  an»  ponr  le»  bAlimenl» 
en  «talion»  et  de»  atelier».  En  ca»  do  relarda  ap« 
fortéi  par  radminiatration,la  compagnie  aura  le 
éroil  de  suspendre ,  jnaqn'è  entière  Uvrai»on  i  le 
paiaaenl  des  somme»  restant  k  rembonraer,  et  le 
nrrice  des  intérêt». 


aection  de  vingt  kilomètres  au  moius,  rapporté  sar 
on  plan  k  l'échelle  de  un  à  cinq  mille,  le  tracé 
définitif  do  chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux 
indications  dea  articles  précédents.  Elle  indiquera 
»or  ce  plan  ,  san»  préjudice  de»  disposition»  da 
l'art.  12ci*aprè»,  la  position  et  le  tracé  de»  gares  de 


4.  La  compagnie  aéra  tenue  de  construire  le»  "itationnement  et  d'évilement,  ainsi  que  les  lieux 

Aatiou  autre»  qne  celle»  qui  sont  ci-dessus  dési*  de  chargement  et  de  déchargement  ;  h  ce  mémo 

gocci,  et  dont  le  nombre ,  l'étendue  et  remplace-  plan  devront  être  joint»  un  profil  en  long  »nivant 

Btnt  seront  déterminé»  par  l'administration.  En  Taxe  du  chemin  de  fer,  nn  certain  nombre  de 

ceqai  touche  la  station  d*Amien»,  la  compagnie  profil»  en  traver»,  le  tableau  de»  pente»  et  rampeai 

m  tcone  d'en  partager  rn»»ge  avec  la  compagnie  et  on  devis  explicatif  comprenant  la  deacription 

da  chemin  de  fer  d^Amien»  k  Boulogne,  »i  l'admi'-  de»  onvrage».  La  compagnie  aéra  autorisée  à  prendre 

BÛlntion  reconnaît    que  cette   meanre  ne  peut  Copie  des  plan»,  nivellements  et  devis  dressés  aux 


offrir  avenu  inconvénient.  Il  en  sera  de  même 
p«r  la  ilalion  de  Creil,  en  ce  qni  concerne  la  com- 
ptprie.qui  pourra  devenir  nllérieorement  con- 
cnàoonaire  du  chemin  de  fer  de  Creil  k  SainU 
QotQlio.  La  redevance  à  pa jer,  dan»  ce  cas ,  par 
lo  compagnies  de»  chemin»  d'Amien»  k  Boulogne 
el  dt  Creil  k  Saint«Quentin ,  ainai  que  le»  condi- 
tiow  ée  rn»age  commun  i  »eront  réglée»  par  l'ad* 
BÏaistralion. 

5.  Dans  le  délai  d'an  an,  k  dater  de  la  livraison, 
U  compagnie  sera  tonne  de  mettre  sur  le»  rails  le 


frai»  de  l'Etat.  En  cour»  d'exécution,  la  compagnie 
aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu  elle 
pourrait  juger  utile  d  introduire;  mais  ce»  modifia 
cation»  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel 
de  Tadministralion  supérieure. 

10.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voie»  an  moina 
lar  toot  aon  développement.  Sa  largeur  en  cou- 
ronne eat  fixée  ,  ponr  deux  voie»,  k  huit  mètres 
trente  cenlimètre»  dana  le»  parties  en  levée»,  et  k 
sept  mèlres  quarante  centimètres  dans  les  tran- 


■itériel  oéceseaire  pour  l'exploitalion  de»  partie»  «*»*«  «^  *•»  rocher»,  entre  les  parapeU  de»  ponU  et 

^  cbemin  qui  lut  »eront  socceseivement  livrées.  ^*^*  1^  »outerrain».  La  largear  de  la  voie  entre 

file  dtna  également,  dan»  le  même  délai,  appro-  ^^*  ^°^^  intérieur»  de»  rail»  devra  être  d'un  mètre 

raioaner  ton»  les  objeU  mobilier»  néces»aire»  an  quarante-quatre  cenlimètre»  k  nn  mètre  quarante- 

»vice  dfls  stationa  et  do  chemin  de  fer,  et  apéoia-  c*"q  centimèUe»  (2).   La  distance  entre  le»  deux 

icntBl  Toutillage  dea  ateliers  de  réparation  el  de»  ▼ol^»  *^*  *a  moin»  égale  k  un  mètre  quatre-vingt» 

^9.  et  généralement  tooa  le»  objeU  acc«»»oires  centimètres  (1"  80*),  mesurée  entre  les  faces  exlé- 


»«"Ml  ï  l'exploitation. 

6>  À  dater  de  la  prisa  de  possession  définie  aux 
wtides précédente, la  compagnie  reste senle  chargée 
^  Ttatreiien  da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen* 

^cas. 

TiTtB  m.  Clauses  spéeiaUs  au  chemin  de 
ÏÀUe  à  Calait  et  Dunhtrque, 

7.  U  eompagnie  a'engage  k  exécuter,  k  aea  frai», 
^oai  et  périls,  ton»  le»  travanx  du  chemin  de 


rieurea  de»  raib  de  chaque  voie.  La  largeur  de» 
accotement»,  on,  en  d'antres  termes,  la  largeur 
en  Ire  les  face»  extérieure»  de»  rails  extrêmes  et  l'a* 
réte  extérieure  du  chemin  ,  sera  au  moins  égale  k 
un  mètre  cinquante  centimètres  (i*  50")  dans  les 
partie»  en  levée»,  el  k  nn  mètre  (1**)  daiu  les  Iran» 
chéea  et  le»  rocher»,  entre  le»  parapet»  de»  pont»  et 
dan»  les  »onterrains. 

11.  Le»  alignement»  devront  »e  rattacher  anivant 
d«»  courbe»  dont  le  rajon  minimum  eat  fixé  k  mille 
mètre»,  et,  dana  le  ca»  de  ce  rajon  minimum,  lea 


LsQesar  CaUis  et  Dunkerqne,  dan»  le  délai  de  troia     racoordementa  devront ,  autant  qne  po»»ible ,  s'o 


iDoém  an  plo»  tard ,  k  dater  de  l'ordonnance  qni 
'pproetera  l'adjudication ,  et  de  manière  que  ce 
^^in  toit  praticable  dan»  toute»  ses  partie»  à 
l'npiratioo  du  délai  ci^deasu»  fixé.  Elle  rembour* 
ivi  d'ailleurs,  »nr  état  arrêté  par  le  ministre  dea 
^ni  publics,  lea  dépenaea  qui  auront  été  faitea 
PMir  la  rédaction  dea  projeta  dndit  chemin.  Gea 


Sérer  sur  de»  palier»  horixonlanx.  Le  maximum 
ea  pentea  et  rampea  du  tracé  n'excédera  paa  cinq 
millimètres  par  mètre.  La  compagnie  aura  la  fa- 
collé  de  propoaer  aox  diaposition»  de  cet  article , 
comme  à  celle  de  l'ariicle  précédent,  lea  modifiée- 
tiona  dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et 
la  convenance  imaia  CM  modification»  ne  pourront 


,  (1)  n  s'agit  ici  de»  ateiiera  compri»  dan»  le»  »ta* 
itou  nie  les  agent»  de  l*Et»t  ont  commencéea  et 
?i'ils  doivcDl  achever.  On  ne  doit  donc  pa»  con* 
Clore  de  ces  terme»  que  le»  atelier»  en  général  »ont 
*»chug«  d«  pBut.  ((H««rva(iM#  it  If,  fienoMi  d 


r^peiua  de  M,  U  $om'têeriUir€  £Etâi  dtt  tntHiue  p«« 
kliei ,  Mon.  do  1A  mai.) 

(3)  Cette  largeur  ne  peut  êire  augmentée.  Ceal 
dans  ce  sens  qa*ont  été  modifiée»  les  expression» 
«loiDS  restrictives  qne  proposait  la  commission. 
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lire  esécQléflt  que  moyenniBt  TapprolMtioD'prëa-  nanx.  L^aâmimUiraUon  rotera  libre  ioalafolf^ep- 

Ubie  et  le  coosentemeiit  formel  ae  radminislra-  prêcier  le»  eircontlancet  qui  poonraieBi  aoUter 

tion  sopérieare.  une  dérogalion  k  la  règle  précMeal*. 

12.  Le  nombre,  Tëlendae  et  TempUcemeDl  dea  10.  Les  ponla  fc  cooatmire  k  la  reocoatfc  àm 

gares  d'évitement  seront  détermines  par  Tadmi-  rootea  royales  oa  déparleraentalea ,  et  dea  rlviAtei 

nislration»  U  compagnie  prëalablemeol  eotendae.  oa  canaux  de  naTigali^n  et  de  flolteget  aiaei  ^m 

Indëpandamment  des  gares  d'éritemeot ,  la  com-  iea  déplacements  des  rootea  rojalea  oa  dépmt^ 

f>agDie  sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  dea  mentalea»  ne  pourront  dire  entrc^ria  qa*«o  ««rti 

ocalités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  de  projets  approovét   par  radmÂniatratioa  ii^p4* 

dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  porta  rienre.  Le  préfet  du  département ,  -iar  Tavia  de 

•ec*,  destinés  tant  ans  stationnements  qu'aux  char-  riogéoieor  en  chef  des  ponla  et  chamnea»  «i  «prêt 


fements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre, 
emplacement  et  la  surface  seront  déterminé»  par 
radminislratioo  ,  après  enquête  préalable. 

13.  A  moina  d'obstacles  locaoi,  dont  l'apprécia- 
lion  appartiendra  k  l'adminislralion,  le  chemin  de 
fer,  k  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départe- 
Bentalea,  devra  passer,  aoit  au-deMUs ,  soit  an- 
deasoQS  de  ces  routes.  Les  croisements  de  niveaa 
•eroni  tolérés  pour  les  chemina  Ticinaai}  ruraux 
on  particuliers. 

lA.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  on  départementale ,  oa 
d'un  chemin  vicinal ,  l'ouTerture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8*)  pour  la  route 
royale,  de  sept  mères  (7*°)  pour  la  route  départe- 
mentale, de  cinq  mètres  (5**)  pour  le  chemin 
vicinal  de  grande  communication  ,  et  de  quatre 
mètres  (/k*")  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  haa- 
ieur  sous  clef,  k  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera 
de  cinq  mètres  (5"*)  au  moins;  pour  les  ponts  en 
charpente  ,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre 
mètres  trente  centimètres  (a*^  SO**)  au  moins;  la 
largeur  entre  Iea  parapets  sera  au  moins  de  sept 
mètres  quarante  centimètres  (7"  AO') ,  et  la  hau- 
teur de  ces  parapets,  de  quatre*vingt«  centimèlrea 
(0-  W)  au  moiSs. 

15.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  aa« 
dessons  d'une  route  royale  ou  départementale  t  ou 
d'an  chemin  vicinal,  le  largeur,  entre  lesparapeta 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin,  sera 
fixée  au  moins  h  huit  mètres  (8"*)  pour  la  route 
royale ,  k  sept  mètres  (7"*)  pour  U  route  départe- 
mentale, k  cinq  mètres  (5*°)  pour  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  et  k  quatre  mètres  (A"*) 
pour  le  simple  chemin  YÎcinal.  L'ouverture  do 
pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  sept  mètrea 
quarante  centimètres  (7*"  4o*)  i  et  la  distance  ver- 
ticale entre  l'intrados  et  le  deâsos  des  rails  ne  sera 
pas  moindre  de  quatre  mètrea  trente  centimèlrea 
(Û-  30*) 

lô.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  ri- 
vière, un  canal  on  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la 
largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapeU  filées  k 
l'art,  m.  Quant  k  l'ouverture  du  débouché  et  k  le 
hauteur  aona  clef  au-desaos  des  eaux ,  elles  seront 
déterminées  par  l'adminislralion  dana  chaqae  c«a 
particnlier,  suivant  les  circonstances  localea. 

17.  Lea  ponla  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  déparlemenUles ,  et  dea  rivièrea 
on  canaux  de  naTigstion  et  de  flottage ,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer.  Ils  pourront  aussi  être  con* 
atmits  avec  travéea  en  bois ,  et  pilea  et  culéea  en 


les  enquêtes  d'usage ,  pourra  autoriser  lea  dépliée 
ments  des  chemina  vicinanx  et  la  conatrooiâoa  des 
ponts  k  la  rencontre  de  ces  chemina  et  d«a  cowa 
d'eau  non  navigablea  ni  flottablaa. 

SO.  Dana  le  caa  où  des  routes  royales  on  déptf* 
tementales,  ou  dea  chemins  vicinaaxf  raram  oa 
particulière,  seraient  traversés  k  leur  niveaa  parle 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  étevda  ao- 
deuns  ou  abaissés  au-dessous  de  la  aorface  de  cas 
chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0*  S*).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront ,  eo  ontre,  être 
disposés  de  manière  k  ce  qu'il  n'en  résulte  aocna 
obstacle  k  la  circulation.  Des  barrières  seront  tenoas 
ferméea  de  chaque  c6té  du  chemin  de  fer,  partooC 
où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'admî" 
nislration.  Un  gardien,  payé  par  la  compagnie, 
sera  constamment  préposé  k  la  garde  et  aaserviot 
de  ces  barrièrea. 

21.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'as» 
snrer  k  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  oa  modifié 
par  lea  travaux  dépendants  de  rènlreprise.  Les 
aqueducs  qui  seront  construits  k  cet  eflet  sur  Us 
roules  royales  et  départementales  seront  en  ma* 
çonoerie  ou  en  fer. 

22.  A  la  rencontre  des  rivières  flottablea  ei  ne* 
vigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  lootai 
les  mesures  et  de  payer  loua  lea  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  da  flottage 
n'éprouve  ni  interruption,  ni  entravée  pexKiant 
l'exécution  des  travaux.  La  même  conditioa  eat 
expressément  obligataire  pour  la  compagnie  i  à  U 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales  et 
autres  chemins  publics;  k  cet  effet,  des  roaiaset 
ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie  partout  ob.  cela  aéra 
jugé  nécessaire.  Avant  que  les  commnnicalioas 
existantes  poissent  être  interceptées,  les  ingénieors 
des  localiti^s  devront  reconnaître  et  constater  si  les 
travaux  provisoires  présentent  une  solidité  suffi* 
sanle,  ei  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cîrce- 
lation.  Un  délai  sera  flié  ponr  reiécotion  et  la 
darée  de  ces  travaux  provisoires. 

23.  Les  percé»  ou  souterrains  dont  rexécntioB 
sera  nécessaire  auront  sept  mètres  quarante  centi- 
mètres (7*  AO")  de  largear  entre  les  pieds-droits  aa 
niveaa  des  rails ,  et  cinq  mètres  cinqaanle  oeo- 
timèlres  (5*  50*)  de  hauteur  soos  clef,  k  partir  de  U 
surface  du  chemin.  La  distanee  verticale  entre  Tia- 
trados  et  le  dessoa  des  rails  extérieurs  de  chaqae 
voie  sera  aa  moins  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (A*  SO*).  Si  les  terrains  dana  lequel»  kM 


çonnerie  ;  mais  il  sera  donné  k  ces  pilet  et  culées     souterrains  seront  ouverts  présentaient  des  chances 


l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ulté- 
rieurement de  substituer  aqx  travéea  en  bois ,  soit 
des  travées  en  fer.  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

18.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  roules  existanles« 
la  déclivité  des  pentes  on  rampes  aur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimèlrea 
par  mètre  pour  les  routes  royales  on  déparlemen- 
Uletf  et  cinq  centimètres  poor  les  chemia»  vici- 


d'éboulement  on  de  filtration ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des 
ouvragea  solides  et  imperméables. 

2A.  Les  puits  d'airage  et  de  conatmction  des 
aoulerrains  ne  pourront  evoir  leur  ouverture  sur 
aucooe  voie  publique,  et,  Ik  où  ils  seront  ouverts, 
ils  seront  entourés  d'une  meigeile  «a  BUfOUHrie 
de  deoi  mhUm  do  hmtoor, 


HONABCBIB  CONST.  —  LOVIS-PHILIPPB  l*r.  — 15  lUaLBT  1B4S.  SI  5 


25<  La  compagnie  poorra  employeri  dans  la 
GODftracUon  (U  chemin  de  fer ,  lea  matériaux 
conmonëineQt  en  usage  dana  les  travaux  publics 
dt  la  localilë;  toutefois ,  les  tètes  des  routes,  lea 
anglaiisocies,  couronnements,  extrémités  de  ra« 
£eri,srroBt,  autant  qae  possible  ,  en  pierre  de 
taiQa.  Dans  les  localités  ou  il  n^existera  pas  de 
Mtrra  de  taille,  Pemploi  de  la  brique  ou  du  moel- 
IDB  dit  têf/Htrtil  sera  toléré.  Les  rails  et  autres 
ttacots  coostitniifs  de  la  Toiede  fer  derroot  étrt 


52.  Après  Pachèremeot  total  des  tratanx,  la 
compagnie  fera  faire ,  k  aes  frab,  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  de  toutes  lei  parties 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  {  elle  fera 
dresser,  également  h  ses  frais ,  contradictoirement 
avec  Tadministration,  un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  antres  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
établis,  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  dea  charges.  Une  expédition  dûment  cer> 
tifiét  dea  procès-Terbani  de  bornage ,  du  plan  ca* 


iiboaDe  qualité  et  propres  k  remplir  leur  desti-"    dastral  et  de  Tétat  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais 


Bitûa,  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trentfl 
ISoftaïUBes  par  mètre  courant. 

tt.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  dea 
propnétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haiea, 
MM  poteaux  arec  lisses.  Lès  barrières  fermant 
bicofliaranicatîons  particulières  t'ouvriront  sur  las 
Ivres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

77.  Tous  les  terrains  destinés  k  serrir  d'elnplaco- 
■eat  au  chemin  de  fer  et  k  toutes  ses  dépendances, 
Ides  qae  gares  de  croisement  et  deliationnement, 
Gm  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi 
fs'ia  rétablissement  des  communications  dépla- 
cinoa  iuterronipaes,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
fiaa,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 
Li  eonpagaie  est  substituée  aux  droits  comme  eUfc 
ti  aoainise  \  toutes  les  obligations  qui  dériTèOT 
pMT  l'administration  de  la  loi  du  5  mai  i841* 

2S.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  com- 
fifaie  eu  iufesiie  de  tous  les  droits  que  les  lots  et 
ctgUments  confèrent  k  l'administration  elle-même 
poor  Us  travaux  de  TEtat  :  elle  pourra  ,  en  consé- 
^aeaca,  sa  procurer  par  les  mêmes  voi^s  les  maté* 
ticUaida  remblais  et  d'empierrement  <iéce«saires  k 
1>  coaitneUon  et  k  l'entretien  du  chemin  de  fer  ; 
efiejoBÎn,  tant  pour  l'extraction  ana  pour  le  trani- 
ptetladép6l  des  terres  et  matériaux,  des  privi- 
Mpi  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux 
latnprenenrs  de  travaux  publics,  k  la  charge  par 


do  la  compagnie,  dans  les  archirea  de  Tadiminbtra- 
tion  des  ponts  et  chaussées. 

33.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon 
dea  places  et  dans  la  sone  des  sorvittides  ,  et  qui, 
aux  termes  des  règlements  actuels ,  devraient  être 
exécutés  par  les  officiers  du  génla  militaire,  le 
seront  par  les  agents  de  la  compagnie ,  mais  sous 
la  contrôla  et  la  surveillance  de  ces  olBciers,  et 
conformément  aux  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvée  par  lea  ministres  de 
la  guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
pourra  être  accordée ,  par  exception  ,  pour  les  tra- 
vaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  forlifi* 
•ations,  toutes  lea  fois  que  le  ministre  de  la  guerre 
jugera  qu'il  n'en  pen^  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

TlTRB  IV.  ClaMsêi  communes  au  chemin  de 
fer  de  Parti  à  ta  franlière  de  Belgique  et  à 
Ui  embranchements. 

3A.  Les  chemins  de  fer  de  Paris  k  la  frontière  de 
Belgique  al  de  Lille  sur  Calais  et  Donkerqne ,  et 
toutes  leurs  dépendances»  seront  constamment 
entretenus  eu  bon  état,  et  de  manière  que  la 
circulation  soit  toujours  facile  et  sûre.  L'étal  des- 
dits chemins  et  de  leurs  dépendances  sera  reconnu 
annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence 
on  d'accidents ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires 


*  dlademoiier  k  l'amiable  lea  propriétaires  des  qoe  désignera  l'administration.  Les  frais  d'entre- 

tarr«ai  endommagés,  ou ,  en  cas  de  non  accord  %  tien  et  ceux  de  réparation ,  soit  ordinaires ,  soit 

«^Prts  les  règiemenU  arrêtés  par  le  conseil  de  exUaordinairea ,  resteront  entièrement  k  la  charge 

Jïtfcctqre,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que,  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne  cet  entre- 

«a»  aucon  cas,  elle  poisse  exercer  do  recours  k  cet  tien  et  ces  réparationa,  la  compagnie  demeura  sou- 

égard  contre  l'administration.  n»i*e  au  eonUôle  et  k  la  surveillance  de  l'adminis- 

2d>  Les  iodamnités  pour  occupation  temporaire  tration.  Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne 

n  détérioration  de  tarrainat  pour  chômage,  mo«  aont  pas  constamment  enlrelenus  en  bon  état,  il  y 

^C>*tiou  ou  destruction  d'usines ,  pour  tout  dom-  sera  pourvu  d'office,  k  la  diligence  de  l'admioislra- 

■*!•  quelconque  résultant  des  travaux  »  seront  tion  et  aut  frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des 

"PP^itiee  et  payéea  par  la  compagnie.  avances  faitea  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le 

St.  Pendant  la  durée  das  travaux ,  qu'elle  ezé«  préfet  du  département  rendra  exécutoires, 

(slva  d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  sgents  35.  Les  fraia  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré* 

M  MO  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  con*  ception  des  travaux  seront  supportés  par  la  com< 

tr^le  et  k  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  pagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que 

CMtrôle  st  celte  surveillance  auront  pour  objet  la  compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement 

^wpCcher  la  compagnie  de  s'écarter  dea  disposi*  dans  la  caisse  du  receveur  central  du  trésor,  con- 

|J<nuqQi  loi  sont  prescrites  pal*  le  présent  cahier  formément  k  Tart.  01  ni-après.  En  cas  de  noo 

«s charges.  versement  dana  le  délai  fixé  ,  le  préfet  rendra  un 

3i  A  merore  que  les  travaux  seront  terminés  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré 

wdes  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  que  comme  en  matière  de  contributions  publiques, 

«•parties  poissent  être  livrées  k  la  circulation  ,  il  30.  Si ,  dans  le  délai  d'une  année,  h  dater  de 

■(ri  procédé  k  leur  réception  par  un  ou  ^lusieura  rhomologatlon  de  Padjudication,  la  compagnie  ne 

caaiaimires  que  l'administration  désignera.  Le  s''est  nas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 

pfocèi-Terbal  du  on  dea  commissaires  délégués  ne  qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les 

!«'•  valihle  qu'après  homologation  par  l'adminis-  a  pas  efifectivement  commencés,  elle  sera  déchue 

utlioB  supérieure.  Après  cette  homologation ,  la  de  plein  droit  de  la  concession  de  la  totalité  des 

^nfaiaie  pourra  mettre  en  sert ice  lesdites  parties  lignes  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  char- 

"•  ckemlo  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  ges ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  aucune  mise  en  de- 

1^  K*  prix  de  transport  ci-après  détermina,  'foule-  meure ,  ni  notification  quelconque.  Dans  le  cas  de 

»»•  c«l  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi-  déchéance  prévu  par  le  parifgraphe  précédent ,  la 

uuvtsqaeparla  réeeption  ff&a^llo  ft  dAAaiUTB  lomme  de  quatre  millions,  déposée,  ainsi  qu'il 

dicktniadtf».  sera dH  kPifi.  0||  I  UUe de  e««a«iiAuMat,  pt^ 
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la  compagûit  pour  le  chemin  de  Lille  rar  CaUit  et  tement .  eu  Craii  et  rieqaes  de  U  compagnliiki 

Dankerqnei  deviendra  la  propriété  da  gouverne*  metoree  nëceitiirea  poor  eoHirer  proTi«oir«B«at  b 

ment»  et  restera  acquise  aa  Irëôor  public  11  en  lere  terrice.  Si,  deus  le*  troi»  mois  de  TorganisatioB di 

de  même,  jaaqu*k  concurrence  du  dixième,  des  service  provi»oire,  la  compagnie  n^a  pat  tU«U» 

•omme»  )ni  auraient  été  veraéei  au  lré*or  public,  k  ment  justifié  des  mojen»  de  reprendre  et  de  coa- 

Toloir  sur  les  remboursements  h  faire  par  la  com-  tinuer  Teiploîtation  ,  et  si  elle  ne  Ta  pu  effedit» 

pagnie,  en  exécution  de  Tart.  2  ci-dessus.  Les  tre*  ment  reprise,  le  déchéance  pourra  être  proeenc^ 

Tans  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  par  le  ministre  des  travaux  public».  Les  disponiicwi 

rendu  par  cinquième ,  et  proporlionnellemem  k  de  Tari.  S6  (1)  et  du  présent  arlide  ne  seroal  m 

Tavancement  des  travaux.  applicables  an  cas  oà  le  relard  on  la  ceMalioe  m 

37*  Feule  par  la  compagnie  d*avoir  entièrement  travaux,  le  retard  dansTexécution  des  engageasek 

exécuté  et  terminé  les  travaux  à  sa  charge  dans  les  financiers  de  la  compagnie  on  rinlermptioe  éi 

délais  fixés  ;  faute  aussi  par  elle  d*avoir  sati*fait  en  Texploitelion,  proviendraient  de  force  majeurs  ré- 

tout  ou  en  penie,  et  eux  époques  indiquées,  k  l'un  gulièrement  constatée. 

quelconque  des  termes  de  remboarsemrnl  stipulés  S8.  Le  contribution   foncière   sers  établie  ta 

an  présent  cahier  des  charges;  faute  enfin  par  elle  raison  de  la  surface  des  terrains  ocoopés  par  II 

d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  U  eoteca 

imposées  par  ledit  cahier  des  charges,  elle  encourra  sera  calculée  comme  pour  les  eauanx,  coafMiaé' 

la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  k  la  continuation  el  ment  ï  la  loi  du  35  avril  i803.  Les  bàtimeels  it 

à  Pachèvement  des  travaux  ,  comme  h  Texécution  masasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chesta 

des  autres  engagements  de  la  compagnie,  par  le  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties daasla 

moyen  d*noe  adjadication  qu'on  ouvrira  sur  les  localité ,  et  la  compagnie  devra  également  pajsr 

clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  tontes  les  contributions  eoxqaelles  ils  powroei 

mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  maté-  être  soumis.  L'imp6l  dû  an  trésor  sur  le  prix  des 

rianx  approvisonoés,  des  terrains  achetés,  et  des  places  ne  sera  préltvé  que  sur  le  partie  de  isnf 

portions  de  chemin  déji  mises  en  exploitation,  dé-  correspondant  au  prix  de  transport  des  vojsfsw^ 

duction  faite  des  sommes  non  encore  remboursées  30.  Des  règlements  d'administration  pubuqett 

k  TEtat   par  la  compagnie   adjudicataire.  Celte  rendus  après  que  la  compagnie  aora  été  entendes, 

adjudication  sera  dévoloe  à  ceini  des  nouveaux  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  uéee»' 

soumissionnaires  qni  aCfrire  la  plus  forte  somme  saires  pour  assurer  la  police,  la  sAreté,  Texploitatiaa 

pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix.  La  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ourrafei 

compagnie  évincéo  recevra  de  la  nouvelle  compa-  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu*entrât> 

gnie  la  valeur  que  le  nouvelle  adjudication  aura  nera  l'exécution  de  ces  mesurée  et  de  ces  diipo* 

ainsi  déterminée  ponriesdits  objets.  La  partie  non  allions  resteront   à  la  charge  de  la  compageisi 

encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première  Toulefob,  les  treitemeols  aes  commiasairesipé' 

compagnie,  ainsi  que  toutes  les  sommes  versées  par  ciaux  de  police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordm, 

elle  au  trésor  public,  k  valoir  sur  le  capital  à  rem-  surveilleront  l'exploitation  drs  chemins  de  fer,ie- 

bourscr,  deviendront  la  propriété  de  l'Ktat,  et  l'ad-  root  payés  sur  les  fonds  du  trésor.  La  compofsn 

jodicaiion  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  non*  sera  tenue  de  soumettre  h  l'approbation  deTadW' 

veau  cautionnement.   Si  l'adjudication,  ouverte  nistretion  les  règlements  de  toute  nature  (2)  qe'dW 

comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  fera  pour  le  service  el  l'exploitation  do  eheaie  de 

une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  ps« 

bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  celle  seconde  ragraphes  précédenls  seront  obligatoires  pour  li 

tentative  reste  également  sens  résultat ,  la  compa-  compagnie,  al  pour  tonlts  relies  qui  obtieodrairol 

gnie  sera  définitivement  déchue  de  tons  droits  à  la  ultérieurement  l'autorisation  d*éicblir  des  ligess 

concession ,  et  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron-  de  chemin  de  fer  d'embranchement  on  de  proloe* 


tière  belge,  ainsi  que  les  parties  du  chemin  de 
Lille  sur  Calais  et  Dunkerqoe ,  déjk  exécutées ,  on 
qui  seraient  mises  en  exploitation,  deviendront 
immédiatement  la  propriété  de  TRlal.  Kn  cas  d'in- 
terruption partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  l'administration  prendra  immédia- 


gement ,  et ,  en  général ,  pour  tontes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usege  du  chemin  de  fer. 

mO.  Les  machines  locomotives  seront  construits 
sur  les  meiHeors  modèles  ;  elles  devront  ooumMsr 
leur  fumée  (3) ,  et  devront  seliafaire  dTeillears  à 
tontes  les  conditions  prescrites  on  h  prescrire  par  Is 


(1)  On  a  demandé  ,  lors  de  la  discussion  de  cet 
article ,  de  supprimer  le  renvoi  è  l'art.  36 ,  par 
le  motif  que  ce  serait  laisser  eux  compagnies  une 
faculté  indéfinie  jpour  l'onverlure  des  IreTaoa. 
Mais  M.  DufiuÊrt ,  auteur  de  le  proposition  ,  a  fait 
observer  que  le  gouvernement  serait  seul  appré- 
ciateur des  oircunslances,  el  qu'il  ne  devait  pas 
considérer,  comme  cas  de  force  majeure,  le  man* 
que  de  capitaux,  car  la  compagnie  est  censée  les 
avoir  entre  les  mains  quand  elle  se  rend  adjudica* 
taire.*  Mais,  quels  Chambre,  a-t«il  dit,  me  per- 
melle  de  lui  indiquer  une  force  majeure  qui  em- 
pêcherait de  commencer  les  travaux.  Je  crois  que 
c'est  eu  mois  de  septembre  dernier  qu'une  com* 

1>agoie  s'e>l  rendue  adjudicataire  de  la  ligne  d'Or* 
éens  k  Bordeaux  ;  l'adjodicalibn  a  été  homologuée 
immédiatement,  mais  aujourd'hui  les  statuts  de 
la  compagnie  n*ont  pu  été  homologués.  Je  me 
garde  d*ii|ipai^r  ce  retard  ^  qui  <fM  ca  loit  \  je  09 


sais  k  qui  en  est  la  faute  t  je  n'accuse  persoons. 
Mais,  s'il  arrivait  que  Thomologalion  desesita- 
tnts  ne  fût  retardée  que  par  des  circonstances  io* 
dépendentes  de  la  volonté  de  le  compagnie  adje- 
dicetaire ,  ne  serait-il  pas  injuste  de  proooocsr 
de  plein  droit  contre  elle  ,  ou  plutôt  contre  ans 
compagnie  qui  se  trouverait  dans  la  même  siloo- 
tion ,  une  déchéance  de  l'adjudication  ? 

•  Je  ne  cite  que  ce  cas  de  force  majeure,  mois  il 
pourrait  y  en  avoir  d'analogues.  ■  (Mon.  du  13  uiaL} 

Sur  ces  explications ,  le  projet  a  été  adopté. 

(2)  n  ne  faut  pas  comprendre  sous  ces  «xp^ 
lions  les  règlements  relatib  an  service  partirâlisf 
de  la  compsgnie. 

(3)  Cette  disposition  tend  à  proscrire  da  cbsnf- 
Cage  des  locomotives  l'emploi  dw  matières  model- 
duisant  beaucoup  de  fumée,  uotamBiaBtlalioaiUê 
^e  Iq  coke  paol  rainplacer* 
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gmoi— eient  pour  I«  mise  «n  circulation  d«  c«lta  lien  pir  kllomèlre ,  sani  égird  taz  fractions  de 
daM«  de  machines.  Les  voitures  de  Tojageori  de-  distance  ;  ainsi ,  on  kilomètre  entamé  sera  pajé 
noBt  ëgalamcnt  être  da  meiilenr  modèle:  ellea     comme  s*il  avait  été  parconm.  Néanmoins,  pour 


MTont  tontes  anspendoes  anr  ressorts  et  garnies  de 
bustes,  n  y  en  «ora  de  trob  classes  an  moins. 
liHfoitnrcsde  le  première  classe  seront  coovertes, 
imiii  it  fermée»  k  glace»  ;  celles  de  la  seconde 
dmamont  oonTories,  fermées  k  glaeea,  et  auront 
bbaa^Mttea  rembourrées;  celles  de  la  troisième 
dwa  strwii  couvertes  el  fermées  avec  rideaux  { 
lufeitnres  de  toutes  duaes  devront,  d*aill«nn, 
raaplir  les  conditions  réglées  ou  à  réfier  par  le 
fMmreement  dans  llntérèt  de  la  sAreté  des  voya- 
|Na  Les  waggonade  marchandises  et  de  bestiaux 
stksplatas^ormea  seront  de  bonne  et  solide  con* 
rindion. 
II.  ?omr  indemniser  la  compagnie  des  travaux 


tonte  dislance  parcoarne ,  moindre  de  six  kilomè* 
très,  le  droit  sera  perça  comme  pour  six  kilomètr<:S 
entiers.  Le  poids  de  la  tonne  ett  de  mille  kilo* 
grammes;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées que  par  centième  do  tonne  :  ainsi,  lont  poids 
compru  entre  séro  el  dix  kilogrammes  paiera 
eomme  dix  kilogrammes  t  entre  dix  et  vingt  kilo- 
grammes, paiera  comme  vingt  kilogrammes  ;  entre 
vingt  et  trente ,  il  paiera  eomme  trente  kilogram* 
mes,  etc.  L*administration  déterminera  par  des 
règlemenU  spédanx ,  la  compagnie  entendue ,  le 
minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois 


de  voyageurs  et  de  marchandises  ,  et  des  convois 

^ apédaux  des  postes,  et  U  dorée  du  IrajeU  Dans 

•téépeoscs  qu'elle  «^engage  à  faire  par  le  présent  chaque  convoi ,  la  compagnie  aura  la  lacnlté  de 
abisr  des  charges ,  et  sous  la  condition  eipresse  placer  des  voilures  spéciales,  pour  lesquelles  les 
"'" prix  seront  r^lés  par  Tadministration,  sur  la  pro« 


^'ctts  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga-     prix 


tjeas,  le  gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  position  de  le  compegnie  ;  mais  il  est  expressément 

es  tsnps  qui  sera  déterminé  par  Tadjudication  k  stipolé  que  le  nombre  de  places  à  donner  dans  ces 

letoTsair,  et  qui  ne  pourra  eicéder  quarante  et  voitores  n*excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 

m aasii dater  de  Tépoque  fixée  pour  Tachèvement  total  des  pièces  do  convoi.  A  moins  d'autorisation 

eu  invsQx,  rautortaation  de  percevoir  les  droiU  spéciale  et  révocable  de  l'adminUlralion,  lont  con- 

&  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter-  voi  régulier  de  voyageurs  dcvre  contenir,  enqnan- 

9iak.U  est  expressément  enlenda  qne  les  prix  tJtésalBsante,  des  voitures  de  tonte* classes,  desii- 

àtnaiport  ne  seront  dos  k  le  compsgnie  qu'autant  nées  anx  personnes  qui  se  présenteront  dens  les 

S'cOa  efleetnerajt  elle-même  ce  transport,  k  ses  bnrellnxda  chemin  de  fer. 
■tt  par  ses  propres  moyens.  La  perception  aura 


aesE 


•ODeeaiprit 

Pinpôt 
éa  mièaie 

lerle 


TARIF. 


Ptw  Ut$  tt  par  kiUmUr*. 


Voitures  couvertes,  garnies  et  femiéei  h  glaces 

(l"  classe) .     .    .     . 

'Voitures  couvertes,  fermées  k   glaces  et  k  ban- 
quettes rembourrées  (2*  classe) 

.                  Voitnrea  eonverles ,  et  fermées  avec  rideaux  (  5* 
pnidaipUeesl      claMe) 

SBceufii  •  vaches ,  taureaux,  chevaux ,  mulets ,  bêtes 
-*•»''**• 
Veaux  et  pores.  •••...«•,.. 
Moulons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres. 

Par  Umnt  tt  pv  kiUmktri, 

^^^''WM*  •  •  I  Hotlres  et  poissons  (rab ,  k  la  vitesse  des  voyageurs. 
!■*  tUêtt,  — •  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés  , 
enivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ;  vinai- 
gres ,  vins ,  bobsons ,  spiritueux ,  huiles  ;  cotons 
et  entrée  lainages;  bois  da  menuiserie  ,  de  tein- 
ture et  antres  bob  exotiques  ;  sucre ,  cafés ,  dro- 
gues, épiceries,  denrées  coloniales  et  objets  ma- 
nufacturés  

cùui».  —  Blés,  grains,  farine,  seb,  chaux  et  plft- 

"iKàndlMa.  /    ^'^  *  ^'^^'***  >  ^^^  •  charbon  de  boU ,  bob  à 
'^  ^     brûler  (  dit  dt  mrdt  )  ;  perches ,  chevrons ,  plan- 

ches, madriers ,  bois  de  charpente,  marbre  en 
bloo ,  pierre  de  taille  ,  bitume ,  fonte  brute  ,  fer 
en  barres  ou  en  fenilles,  plomb  en  saumons. 
S'efosse.  —  Pierre  k  chaux  et  k  pUtre  ,  moellons , 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuilea,  briques, 
ardoiaes,  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  le  construction  et  la  réparation  des  routes. 
Houille ,  marne ,  fumier,  ekigrab  (1)  et  cendres.    . 


tnS)  9",!^"'?'^^^^  '^'^  c^  terme  les  seb  déna-     comprendra  pM  les  chaux  et  plilrei  deslioés  k  !*••' 
^^1  «  Tiaditotrie  pouvait  en  obtenir.  Mais  on  n'y      gricalture. 
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ObjtU  diTert. 


Waggon,  chariot  on  tntra  toknrt  destinée  i« 
iraovport  sor  le  chemin  de  fsr,  y  ptiMOt  k  ?tde, 
et  machine  locomotive  ne  tcaintnt  pas  de  oon* 

Toi.  : 

Toat  wsggon ,  chariot  on  Toknro  dont  lo  charge- 
ment en  Toyagears  on  en  marchandises  ne  com- 
portera  pas  on  péage  an  moins  égal  à  oeloi  qni 
serait  perça  snr  ces  ntèmes  Tokores  h  vide  i  sera 
considéré  et  taxé  comme  étante  vide. 

I^es  machines  locomotives  seront  considérées  et 
tsaées  comme  ne  remorqnant  pas  de  convia» 
lorsqae  le  convoi  remorqué,  soil  en  TOjagenrs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  on 
péage  an  moiaa  égal  h  celoi  qui  serak  perto  anr 
nne  rnschine  locomotive  avec  son  aliége  »  mar- 
chant  sans  rien  traîner* 

Par  pUet  «(  par  kltomHrt, 

Voitore  II  denx  on  quatre  rones.  k  nn  fond  et  k  usa  senle  ban* 
qafUe  dans  Pinlérienr .•«»••«. 

Voiture  ii  qnalre  rones  et  h  denx  fonds ,  et  k  denx  banquettes  dans 
rintérienr.     ...     .• •••■«• 


(Le  tarif  sera  dooble  si  le  transport  a  lien  k  la  vitesse  des 
vojagenrs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  ponmMit,  sans  snpplé> 
ment  de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  à  nne  banquette  ,  et 
trois  dans  les  voitures  k  deux  banqaeltes.  Les  voyageurs  excédant 
ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 


Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expé- 
diteurs, seraient  transportées  avecla  vitesse  des 
voy  igeurt,  paieront  k  raison  de  Irente-six  centimes 
la  tonne.  Les  chevaux  et  bestiauxa  dans  le  cas  indi- 
qué au  paragraphe  précédent ,  paieront  le  double 
des  taxei  portées  au  tarif.  Dans  le  cas  où  la  com- 
pagnie jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcourt 
total,  soft  pour  les  parconri  partiels  de  la  voie  de 
fer ,  d'abaisser  ao-dessons  des  limites  déterminées 
par  le  Isrii  irs  taxes  qu'elle  est  «otorisée  k  perçevoiri 
les  taxes  sbaiwées  ne  pourront  élre  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  an  moins  pour  les  voy ageorsi 
et  d'où  an  pour  les  marchaadites.  Tous  change* 
raenls  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un 
mois  d'avance  par  des  alHches.  Ils  devront ,  d'ail- 
leurs, être  homologués  par  des  décisions  de  l'admi- 
nistration supérieure,  prises  sur  la  proposition  da 
la  corapugoie,  et  rendues  e&écutoires  dans  chaque 
département  perdes  arrêtés  du  préfet.  La  percep* 
tion  des  taxes  devra  te  faire  par  la  compagnie,  in- 
distinctement et  sans  aucnne  faveur.  Dans  le  cas 
06  la  compagnie  aurait  accordé  k  nn  ou  plusieurs 
ex)*éditenrs  un>  réduction  snr  l'on  des  prix  portés 
au  tarif,  avant  delà  mettre  k  exécution,  elle  devra 
en  donner  connaissance  k  l'administration,  et  celle- 
ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduclton ,  nne  fois 
consentie ,  obligatoire  vis>k-Tis  de  tous  les  expédi* 
teors  ;  la  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour 
les  antres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai 
d'un  an.  Les  réductions  on  remises  accordées  k  des 
indigents  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner 
lien  à  l'application  delà  disposition  qui  précède.  En 
cas  d*abaissemenl  des  tarib,  la  réduction  portera 
proportionnaileintBt  sur  la  péage  et  la  iransporl* 


61  éâ.  Tonte  rédnollonde  tarif  conaaatie ,  iv 
nne  des  sections  de  la  ligna  da  Nord,  an  fsvrar  dsi 
voyageurs  00  des  noarchandises  allant  de  Cslsb  I 
Paris,  et  réciproquement,  darra  être  consaolisi 
jnsqn'k  concurrence  da  la  même  somme ,  sar  U 
ligne  d'Amiens  k  Paris,  en  faveur  des  vojageen  tt 
des  marcbandises  allant  de  Bonk^e  k  Paris,  st 
réciproquement  La  même  règle  s'appliqaers  lai 
l'embraDchemeol  d'Hasebronck  k  Fimpoax.  sili 
compagnie  du  chemin  du  Nord  en  devient  aéjadi- 
cataire.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  compsgnisé* 
chemin  de  Boulogne  abaisserait  ses  tarifs  pour  l« 
foyageurs  ou  les  marchandises  allant  de  Badofes 
k  Paris,  et  réciproquement,  la  compagnie  da  cks- 
min  du  Nord  pourra  conaen tir  «ne  réduction  ds  U 
même  somme  anr  les  vovageura  et  marchsndiisf, 
sans  être  soumise  k  la  régla  ci*dassos. 

A3.  Tout  voyageur  dont  le  bange  ne  pèfsn 
pas  plus  de  trente  kjlogrammaa,  iraurak  P'J^' 
poar  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  de 
prix  de  sa  place* 

M,  Les  denrées,  marchandises,  e£f«ts,  animsu 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  ptéeé- 
dent,  seront  rangés  ».  pour  les  droits  k  percevoir  • 
dans  les  clsssw  avec  leaquelles  ib  auraient  le  P'"* 
d'analogie.  Les  assimilations  de  classes  poarrost 
être  provisoirement  réglées  par  la  conp*goi«  «  ^^ 
seront  soumises  immédiatementk  radmioistratioo» 
qui  prononcera  déimiliveaftent* 

4ft.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  irsnipon 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  mnt  point  sppi'- 
cables,  1»  k  U>«lovoiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment ,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilograid' 
i(4fl^00UK)  { Tk  toute  masH  iiidiTiaiblep*^ 
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pladttroli mille  kllogrammci  [3,000 kil.)*  Néan*  mèin«  perAonne,  &  nne  même  perfonnai  al  âfant 

■oint  la  compagnie    ne  pourra  ae  refoser  ui  k  mèmenalore,  qaoiqae  emballés  à  pari,  teU  qne 

traMporter  les  masses  indivisibles  pesao^  de  trois  sacre,  café,  etc.  Dam  les  trois  cas  ci -desaos spécifia 

BiSlekciaq  mille  kilogrammes,  ni  h  laisser  circuler  les  prii  de  transport  seront  arrêtés  annuellement 

teots  roitore  qui ,  avec  son  chargement,  pèserait  par  radminiitration  sur  la  proposition  de  la  com* 

dt  ({«lire  mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilogram-  pagoie.  Au-dessus  de  ci nqua nie  kilogrammes,  et 

■m;  naais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  Irans-  quelle  que  soit  la  dislance  parcourue ,  le  prix  dm 

port  seront  augmenta  de  moitié.  La  compagnie  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  k  moiiit 

Mpoarraêtre  contrainte  k  transporter  les  msases  de  quarante  centimes  (/kO*j. 
bdirisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes         /^5.  Au  moyen  de  la  perception  des  droiU  et  dw 

(5,M0ktl.) ,  ni  k  laisser  circuler  les  voilures  autres  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  et  sauf  1m 

fm  le»  machines  locomotives ,  qui ,  chargement  exceptions  aiipulées  au  présent  cahier  des  charges, 

coapri»,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  )«    compagniu  cootrecte    Toi^Ugation   d'exécuter 

(5,000  kil.J.  Si,  nonobstant  la  di&posilioo  qui  pf^-  constamment  avec  soin  ,  exaciiiude  et  célérité,  «t 

aède,  la  compagnie  transporte  les  masses  indivisi-  ««ds  lour  de  faveur,   le  Uamport  des  voyageurs, 

kio  pesant  plus  do  cinq  mille  kilogrammes,  et  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quel* 

Wm  drcttler  les  voitures  antres  que  les  machines  cliques  qui  lui  seront  confiés.  Les  besUaus  ,  den* 

locomoUvas,qnl,chargement  compris,  pèseraient  réea,  marchandises   et  matières  quelconquea  se- 

phttde  boit  mille  kilogrammes,  elle  devra,pendant  ronl   trcnsporiés  dans  Tordre  de   leurs  numéro* 

tRMBoisan  moins,  accorder  les  mêmes  fscilités  d'enregbtremeoU  Toute  espédilioo  de  marchan« 

kloascanxqui  lui  ao  feraient  la  demande.  dises  dont  le  poids,  sons  un  même  emballage, 

15.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  na  excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  ai 

001  point  appiicablea:  1*  aux  denrées  et  objets  rexpédileor  le  demande,  par  une  lettre  de  voU 

^  aeionl  pas  nomnaémenl  énoncés  dans  le  tarif,  tare  (1),  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  da 

ciqai,  sous  le  volome  d*an  mètre  cube,  ne  pèsent  la  compagnie,  etTautre  aua  mains  de  reipédataur, 

pndeai  cents  kilogrammes  ^300  kil.){  2*  k  Tor  et  comme  duplicata.    L'eipéJiieur  pourra  rédamer 

ki'artcat,  soit  en  lingots,  soit  moausjés  ou  ira-  un  duplicata  de  la  lettre  de  voilure,  pour  tout  pa« 

nillé}  au  plaqué  d'or  oa  d'argent,  au  mercure  et  quet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes, 

aaplttine,  ainsi  qa'aax  bijoux,  pierres  précieuses  donl  la  valeur  aura  été  préalablement  déclarée.  La 

dlBires  valeurs;  3"  et  en  général  k  tous  paquets,  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandisea 

cs.il  00  euédants   de  bagage  pesant   isolément  dans  les  deux  jours  qui  en  suivront  la  remise. 

■oîDs  de  cinquante  kilogrammes,  k  moins  que  ces  Toutefois,  si  l'eipéditeur  consent  k  an  plus  long 

fMqQets,  colis,  ou  excédants  de  bagage,  ne  lassent  délai ,  il  jouira  d'une  rédaction  ,  d'après  un  tarif 

puiit  d'tavois  pesant  ensemble  au-delk  de  ciu-  approuvé  par  l'adminikiration  publique.  Les  firaia 

quBtt  lûlograBunM   d'objets  expédiés  par  une  accessoires  non  mentionnés  an  tarif,  teb  que  ceux 

(1]  La  commission  proposait  d'obliger ,  dans  •  Maintenant  vons  loi  Imposeï  Tobligatlon  do 

tooilei  cas,  la  «jsnpagoie  k  remettre  une  lettre  la  donner  quand  on  le  lui  demandera.  Vous  le 

devoitore.  If.  U  rmpporitar  disait,  pour  soutenir  lui  imposeres  avec  raison,  et  voici  pourquoi,  c'est 

cctameodeuient  :  «  Cette  clause  sert  deux  intérêts  qu'oa  ne  peut  pas  choisir  son  commissionnairo 

k  U  fois  :  rtniérêt  fiscal ,  représenté  par  le  timbre  de  roulage.  Sur  un  chemin  de  fer,  il  jr  a  un  mo- 

an  lettres  de  voilure,    intérêt  tr^ksecondaire  ,  nopole,  on  ue  peut  s'adresser  ailleurs, 
■•iisarloat  rintérèi  commercial ,  qui  est  en  pre*  «  Mais  quand  la  commission  va  plus  loin  ,  noua 

aierv  ligne.  lui  demanderons  dans  quel  inlérêU   Dans  Tinté* 

•  Catie  lettre  de  voiture  forme  le  contrat  passé  rét  de  rexpédileor?  Mais  Texpédileur  n'en  vent 

taUt  Pexpéditear,  d'an  cOté,  et  le  voiturier  de  pas.  Dans  rintérèi  de  la  compagnie  ?  Mais  la  com- 

Tnirs;  c'est  elle  qai  établit  les  conditions  respec*  pagnie  pourra  joindre,  si  elle  le  veut ,  une  lettre 

^  de  ce  contrai..*.*  Elle  constate  d'abord  la  de  voiture  aux  marchandises.  Dans  l'inlérêl  du 

({Bialité  et  la  nalare  des  marchandbet ,  mettant  destinataire?  Mais  le  destinataire  n'est  pas  partie 

<ia*i  k  même  celai  qni  la  reçoit  de  reconnaître  l'i-  au  contrat.  ■ 

dcaiité  avecce  qa'on  a  d6  lui  expédier.  Elle  con-         M.  TouMiin  a  demandé  qn*ane  pénalité  fOt  ëta* 

d'teeBmite  lea  conditions  du  prix  do  tranaport  \  blie  par  la  loi  pour  le  cas  où  la  marchandise  no 

•ttccoQsisie,  enGn,  le  délai  dans  leqoel  on  doit  serait  pas  rendue  k  sa  destination  dans  les  délais 

^in  la  livrai&en.  •  déterminés.  ■  Aujourd'hui,  a*lHl  dit,  une  pénalité 

M. /<  «uiiii£r«  iks  (rtUNUic  p«&/m«  a  défendu  la  ré«  existe  pour  ce  cas  :  c'est  la  retenue  du  tiers  du 

âuiiou  du  goavornemenl  :  «  Le  gouvernement  a-  prix  de  la  lettre  de  voiture  ,  sauf,  bien  entendu  , 

t-il  dit,  propose,  d'aecord  avec  la  Chambre  dans  tous  les  dommages-inlérêls  dont   pourraient   sa 

le  «Ole  du  cahier  des  charges  de  la  loi  du  chemin  prévaloir  les  expéditeurs  dans  le  cas  où  le  délai  do 

^  (ir  dOrléans  k  Bordeaux ,  do  donner  k  l'expé-  la  remise  auraii  été  dépassé  de  beaucoup.  » 
^«r  la  faculté  d'exiger  la  lettre  de  voiture ,  mais         M.  U  vppotUv  a  répondu  :  i  Poor  satisfaire  an 

<^Bt  pas  lui  imposer  l'obligation  de  la  prendre  désir  de  l'honorable  M.  Toussin  ,  je  dois  loi  dire 

^edil  n'es  voudra  pas.  que  ce  qu'il  demande  existe  déjk. 

■  Je  fais  remarquer  k  la  Chambre  qao  l'article  ■  Kffectivement ,  indépendamment  de  la  pour* 

projXMé  par  la  commission  est  évidemment  une  mite  civile  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire ,  il  j 

«l^rà^tion  au  droit  commun.  aura  ,  aux  termes  de  la  loi  sur  Is  police  du  ron- 

«  Diiu  le  droit  commercial  aclnel ,  il  n'est  pas  lage,  nne  amende  de  16  k  5,000  fr.  pour  les  con« 

S>oiéè  on  expéditeur  de  demander  nne  lettre  de  traventions  aux  clauses  du  règlement  d'adminis* 

»«iteri!.  II  n'est  pas  imposé  k  un  commissionnairo  tralion  publique  ,  lcqu«l  règlement  rappellera  les 

^  raolsga  de  donner  nne  lettre  de  voiture.  L'ex-  clauses  du  cahier  des  charges  et  leur  fournira  ano 

I^jiiear  peut  en  demander  ano ,  mais  1«  commis-  sanction  qui  leur  manquait.  »  (Mon.  da  16  mai.) 

*(Maiire  da  rpologe  peut  le  r ofoser 
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d«  chir^m«nt,  de  déchargement  el  d*entrep6t 
dans  le»  gares  el  magaùns  da  chemin  de  fer,  seront 
fixés  annoellement  par  on  règlement  qniscra  sou- 
mis k  rapprobaliondel*adminislrationsapérienre. 
Les  expéditeurs  on  destinataires  resteront  libres 
de  faire  ens-mémes  et  l  leurs  frais  le  factage  et  le 
cimionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  compa- 
gnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  k  leur  égard,  de 
remplir  les  obligations  énoncées  au  paragraphe 
premier  du  présent  artide.  Dans  le  cas  où  la  corn- 
pegnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchaudises,  des  arrangements  parlicn* 
liera  à  un  on  plnsieurf  expéditeurs,  elle  serait  tenue, 
«Tant  de  les  mettre  fc  exécution ,  d'en  informer 
Tadministration  ,  el  aes  arrangements  profiteront 
également  k  tons  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 
mande, t 
A7.  A  moins  d'une  antoriaation  spéciale  de  l*ad- 
mtnistratlon,  il  est  interdit  k  la  compagnie,  sons 
lea  peinea  portées  par  l'art.  A10  du  Gode  pénal , 
de  faire,  directement  on  indirectemenl,  avec  des 
entreprises  de  transport  de  Toyagenrs  on  de  mar- 
chandises, par  terre  ou  par  eao,  aous  quelques  dé* 
nominations  ou  formes  que  ce  puisse  être ,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  coasentia  en  fa- 
veur de  toutes  les  entreprises  dessetvant  les  mêmes 
routes.  Les  règlements  d'administration  publique, 
rendue  en  exécution  de  l'art.  39  ci-dessus,  prescri- 
ront toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
S  lus  complète  égslité  entre  les  diverses  entreprises 
e  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du 
chemin  de  fer. 

48.  Les  militaires  on  marins  voyageant  isolément 
pour  cauae  de  service,  envoyés  en  congé  pour  ap- 
partenir k  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité,  on 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération  ,  ne  ae- 
ront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié 
de  la  taxe  dn  tarif  ci-dessus  Gxé.  Les  militaires  on 
marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux 
et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 
Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des 
troupes  et  un  matériel  militaire  on  naval  sur  Tnn 
des  pointa  desservis  par  la  ligne  du  chemio  de  fer, 
la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition  ,  el  k  moitié  de  la  taxe  du 
tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour 
l'exploitation  dn  chemin  de  fer. 

A9.  Lea  ingénieurs,  commissaires  royaux ,  com- 
missaires de  police  et  agents  spéciaux  attachés  k  la 
surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  transportés 
gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 
La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tributions indirectes,  et  k  ceux  de  l'administration 
des  donanes  chargea  de  la  surveillance  dn  chemin 
de  fer,  dans  l'inlérêl  de  la  perception  de  l'impôt. 

50.  Les  dépêches ,  accompagnées  des  agenta  né- 
cessaires an  service,  seront  transportées  gratuite- 
ment par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie 
mr  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer.  A  cet  effet , 
la  compagnie  aéra  tenue  do  réserver  k  chaque  con- 
voi de  voyageurs  ou  de  marchandises,  un  compar- 
timent spécial  de  voiture,  pour  recevoir  les  dépê- 
ches el  les  agents  nécessaires  an  service.  La  forme 
et  la  dimension  de  ce  compartiment  seront  réglées 
par  l'adminiitration.  Lorsque  la  compagnie  voudra 
changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi. 
nairea,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration 
des  postes  quinxe  jours  k  l'avance.  Il  pourra  y 
aïoir  ,  en  outre  ,  tous  Us  jours,  k  l'aller  et  an  re* 
tour ,  un  on  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  les 
heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit ,  ainsi 
que  la  marche  cl  les  slalionnemeols,  seront  réglés 


par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  destra< 
vaux  publics ,  après  avoir  entendu  la  compagnie 
Ces  convob,  destinés  au  service  général  de  la  posta 
aux  lettres,  pourront  parcourir  loute  retendue,  oa 
seulement  nue  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 
L'administration  des  postes  fera  construire  et  en- 
tretiendra k  ses  frais  des  voitnraa  appropriées  ta 
transport  des  dépêches  par  lesconrob  apéaaax.  Ces 
voitnrea,  dont  la  forme  et  les  dimeasious  seront  dé- 
terminées par  Tadminiklralion  des  postes,  devront 
pouvoir  contenir,  outre  lecourrier,  un  on  plnsieen 
agents,  chargés,  pendant  le  trajet ,  de  la  nunipn- 
lation  et  du  triage  des  lettres,  aioai  que  de  l'échange 
des  dépêches  dans  lea  différentes  stations.  II  sera 
payé  k  la  compagnie  nue  rélribation  qnt  neponrra 
excédersoixante  et  quinxe  centimes  v^dc-)  par  kilo- 
mètre parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis  k  la 
disposition  de  Padminislralion  des  postes.  Si  ceUa 
administration  emploie  plus  d*ann  voilure ,  la  ri> 
tribulion  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  fSc.) 
par  kilomètre  et  par  voiture  en  ans  de  la  première. 
Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tons  les  ctaq 
ans,  et  fixées  de  gré  è  gré  ou  k  dire  d'experts,  iias 
pouvoir  excéder  le  taux  ci-deaans  fixé.  La  compa- 
gnie pourra  placer  dans  ces  convois  spéciaux  des 
voitures  de  toutes  classes  poor  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  Lea  voitures  ifîec- 
técs  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et 
des  agents  de  l'administration  seront  toujours  pli* 
cées ,  au  lien  dn  départ ,  k  l'arrière  du  traie  des 
voitures  de  la  compagnie.  La  compagnie  ne  pooiri 
être  tenue  d'établir  des  convois  apéciaux,  ou  de 
changer  les  heures  du  départ,  la  marche  et  les  sta- 
tionnements de  ces  convoia,  qn^antaot  qoe  l'ad- 
ministration l'aura  prévenue  par  écrit,  quinsejonn 
k  l'avsnee.  Néanmoina,  tontes  lea  fois  que ,  en  de- 
hors des  services  réguliers,  l'adminialration  reqoarra 
l'expédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  Jour,  «oit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  imnaédia- 
temenl,  saufTobservation  dea  règlements  de  polioe> 
Le  prix  sera  ullérieuremenl  réglé,  de  gré  k  gré  OQ 
k  dire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  com- 
pagnie. 

51 .  La  compagnie  sera  tenue,  k  toute  réquisitioo, 
de  faire  partir  par  convoi  ordinaire  les  waggonsN 
voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  pré- 
venus, accusés  on  condamnés.  Les  waggoni  seroot 
cooslruits  aux  frais  de  TEtal  ou  des  départemenU, 
et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  dn 
ministre  de  l'intérieur.  Les  employés  deradminu- 
tration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonuien  plaça 
dans  ieswaggons  on  voitures  cellulaires,  nestfont 
assujettis  qu'k  la  moitié  de  la  taxe  dn  tarif  da  la 
dernière  claaae.  Le  transport  des  voitnres  et  de* 
waggons  sera  gratnlu 

53.  Le  gouvernement  se  réserve  la  facnlté  da 
faire,  le  long  deavoiea,  tonlea  lea  conatroctions,  de 

S  oser  loua  les  appareils  néoeasairm  k  réubUsaenisDt 
'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  >«  ^^^T* 
aussi  le  droit  da  faire  tootea  les  réparatfom  ««  * 
prendre  toutes  les  mesures  propres  k  aasorer  la  ser- 
vice de  la  ligne  télégraphique  ,  sans  nuire  sa  ser- 
vice do  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  deradi»'* 
■istration  des  lignes  télégrapliiques,  il  sera  réservai 
dans  les  gares  des  villes  el  des  localités  qui  ••'«^^ 
désiRnées  ullérieuremenl ,  le  terrain  néce«alr«  « 
l'établissemen  l  de  maiaonneUea  destinées  k  reoatotf 
le  bureau  télégraphique  et  aon  matériel.  L»  <*■'* 
pagnie  conceasionnaire  aéra  tenue  de  faira  gaM 
par  ses  i>genU  les  fila  et  les  appareils  de**^^ 
élcctriqnea,  de  donner  aux  employée  têlégrapbif  " 
connaissance  de  tons  les  accidents  qni  poarnic 
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■irtmlra  •!  de  i«nr  en  faire  connaître  les  canief. 
En  cas  de  raplare  du  fîl  tël^apliiqoe ,  lea  eiu- 
ploj^  de  le  compagnie  aaronl  k  raccrocher  pro- 
nsoirement  lea  boaU  séparéa,  d*aprè»  dea  ludron- 
tioBs  ^oi  lear  seront  données  k  cet  efTel.  Les  agents 
de  la  t41égraphie  voyageant  pour  le  service  de  la 
ligttc  électriqae  aaronl  le  droit  de  circuler  gratui- 
lement  dao»  les  waggons  des  chemins  de  fer  sar 


nement  et  entièrement  k  cette  obligatioiL  Qoant 
aui  objets  mobiliers  t  tels  qoe  machines  iocunio- 
lives,  wsggoos,  chariots.  Toitures,  matériaaa,  com- 
bustible» et  approvisionnements  de  tons  genres , 
et  objets  immobilier»  non  compris  dana  l'énamé' 
ration  précédente.  rBtatsera  tenn  de  les  reprendre 
k  dire  d'eaperta,  si  la  compagnie  le  requiert,  et  ré> 
ciproqnement,  al  TEtat  le  requiert,  la  compagnie 


leaqacb  des  télégraphes  seront  établis.  En  cas  de  sera  tenue  de  les  céder,  également  k  dire  d'eiperis. 
ropture  do  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  Toutefois,  TEtat  ne  aara  tenu  de  reprendre  que  les 
ose  locomotÎTe  sera  mise  immédiatement  ï  la  dis-     approvisionnements  nécesaairea  k  Texploitation  du 


pestioo  de  Pinspecteur  télégraphique  de  la  ligne , 
peor  le  txanaporter  sur  le  lieu  de  Taccident ,  avec 
les  boBames  el  les  matériaux  nécessaires  k  la  répa- 
ration. Ce  transport  sera  gratuit. 


chemin  pendant  aix  mots. 

55.  Dans  le  cas  où  le  gooremement  ordonnerai! 
on  autoriserait  la  constraclion  de  routes  royales , 
déparlemen taies  ou  vicmales ,  de  canaux  uo  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  les  chemins  de 
fer  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  ,  la 
peur  rachèreiaent  dea  travaux ,  le  gouvernement     compagnie  ne  pourra  mettre  aocun  obstacle  k  cea 


5S.  A  toute  époque,  après 
prcaa^ree  années,  k  dater  du 


rexpiration  desauloae 
D  délai  fixé  par  1  art.  7 


aura  la  facollé  de  racheter  la  concession  entière  do 
chemin  de  fer.  Ponr  régler  le  prix  do  rachat,  on 
r^èvera  lea  produite  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  dé* 
éuira  les  produite  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
ci  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  au- 
tre» années.  Ce  produit  net  moyen  formera  le 
montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  k  U 
compagnie,  pendant  chacune  des  années  restant  à 
coorir  sar  la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun 
cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  ao 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prîtes 
poar  terme  de  comparaison.  La  compsgnie  rece- 
vra, en  cotre*  dans  1m  trois  mois  qui  suivront  le 


traversées;  n^ais  toutes  disposiiiona  seront  prises 
pour  qu'il  n*eu  résulte  aucun  obstacle  k  U  construc- 
tion ou  an  aervice  dea  chemina  de  fer ,  ni  aucuns 
frais  pour  la  compagnie. 

56.  Toute  exécution  on  tonte  autorisation  ulté- 
rienre  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
vaux de  navigation  dans  la  conlrée  où  sont  situés 
les  chemins  de  fer  concédés  en  vertu  du  pr^nt 
cahier  des  charges ,  ou  dans  tonte  antre  contrée 
voisine  on  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  k 
aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la 
compagnie. 

57.  Le  gonvemement  se  réserve  eipressément  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concession»  de  che- 


mins de  fer,  s'embranchent  sur  les  chemins  qui 
rachat,  les  remboursemenU  auxquela  elle  aurait  font  l'objet  do  présent  cahier  dea  charges,  ou  qui 
droilk  Pexpiration  de  la  concession,  selon  l'art.  54     aéraient  établis  en  prolongement  des  mêmes  che- 

mins.  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obs- 
tacle k  ces  embranchements  ,  ni  réclamer ,  k  l'oc- 
casion de  leur  étabMssement ,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu*il  nVn  résulte  aucun  obsta- 
cle k  la  circulation  ,  ni  aucuns  frais  particnliera 
pour  la  compagnie.  Les  compsgnies  concession- 
naires des  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de 
prolongement  auront  la  faculté ,  moyennant  lea 
tarifs  ci'desaos  déterminés ,  et  Tobservalion  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  k  éta- 
blir, de  faire  circuler  leurs  voitures,  w«ggons  et 
machines  sur  les  chemins  de  fer  de  Paris  k  fa  fron- 
tière de  Belgique,  et  de  Lille  sur  Calais  el  Danker« 
que ,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  k 
l'égard  desditaembranchementaet  prolongements. 
Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pour- 
raient s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice  d?  cette 
faculté ,  le  gouvernement  statuerait  sur  les  difil- 


54.  A  Tépoqne  fixée  ponr  Teipiration  de  la  pré- 
armte  concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi- 
ration •  le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  lea 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
rstns  et  des  ouvrages  déaignés  au  plan  cadastral 
aentmnné  dans  les  art.  S  et  32.  Il  entrera  immé- 
diatemeot  en  jouissance  des  chemins  de  fer,  de 
toutes  leurs  dépendances  et  de  tous  leurs  produits. 
La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état 
d*eotreiien  les  chemins  de  fer,  les  ouvrsges  qni  les 
composent,  el  lenrs  dépendances,  telles  qae  gares, 
lieux  de  chargement  el  de  déchargement,  établb- 
•emenia  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons 
de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception, 
Biachioes  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets 
immebtliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tiaete  el  spéciale  le  service  de»  transporta.  Dans  1 


cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de      cultes  qni  s'élèveraient  entre  elles  k  cet  égard  (t). 


la  concession  ,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
mettre  saisie-arrèl  sur  les  revenus  des  chemins  de 
fer,  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  les 
chemins  et  toutes  leurs  dépendances ,  si  la  compa- 
goie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 


Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  joignant  la  ligne  de  Paris  k  la 
frontière  de  Belgique  et  celle  de  Lille  h  Calais  et 
Dunkerque,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  ces  lignes  ;  comme  aussi,  dana  le  cas  où  la  oom- 


(1)  M.  d$  PBtpét  a  présenté  detix  observations 
nr  eet  article.  Il  a  demandé  d'abord  que  la  loi 
dédarlt  expressément  ■  k  quelles  conditions  gé- 
nérales les  chemins  de  fer  concurrents  entreraient 
dans  la  gare  de  Paris  et  y  trouveraient  les  condi* 
tiousd*no  bon  service.  »Puis  il  a  ajouté  t  ■  Il  y  a  nne 
•ntre  considération  encore  qni  n'a  pas  paru  avoir 
été  prévue  dana  l'artide  i  c'est  celle-ci  :  Dans  le 
CBS  où  la  ligne  principale  établirait  sur  son  par- 
Bour»  des  modifications  de  tarif  plus  avantageuses 
pour  les  voyagenrt  et  les  marehandiaes ,  les  amé* 

45. 


liora lions  devraient  assurément  être  accordées  an 
service  de  la  ligne  d*embranchement  comme  h  la 
ligne  principale,  i 

M.  U  mmitirt  dti  trâMum  puUiu  et  M.  Btrrytr 
ont  répondu  que  la  généralité  de  la  rédaction  du 
paragraphe  4  de  Part.  57  donne  an  gouvernement 
tout  pouvoir  pour  résoudre  ces  difficultés,  et  qu'il 
était  bien  entendu  par  la  commission  et  le  gou- 
vernement que  l'abaissement  d«  tarif  de  la  ligne 
principale  profilerait  aux  embranchements  qui 
ptreoorent  le  trône  commun.  (Mon.  do  15  mai.) 
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pagaie  I  coao«MtODBaîr«  do  eet  dernières  lignes, 

no  voadratl  pu  oircolor  aar  les  prolongements  on 

ombraachemoaU,  lo»  oompegnios  seraient  tenues 

do  «'arranger  entre  oUoa  de  manière  que  le  service 

de  trausporl  no  soit  jamais  interrompo  aux  points 

odrèmos  d«s  divorse*  lignes.  Celle  des  compagnies     eile  k  Paris.  Dans  le  cas  de  non  éleclioa  dedooti* 

avi  sera  dans  le  oa»  de  se  servir  d'un  matériel  qai      ciîe ,  toale   notification  on  signification ,  h  dis 


compagnie  ne  Torserait  pas Udlte  somme  lox^. 
qnes  qui  seront  fixées ,  le  préfet  rendra  un  t(A» 
oxécoioire,  et  le  montant  en  sera  rocoorré  coauaa 
en  matière  do  contributions  pobliqnes. 
02.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  d<uu< 


qui 


■0  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  indemnité 
OB  rappori  aVec  Tasage  ol  la  détérioration  de  ce 
malérieL  Dans  le  cas  ok  les  compagnies  ne  se  met* 
Iraient  pas  d'aoeord  sar  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  mojens  d'as6urer  la  continuation  du  ser- 
vice  sor  tonte  la  ligne ,  le  gouvernement  y  pour- 
f oirait  d*oAoe ,  et  prescrirait  toutes  les  mesurée 
nécessairoa.  La  oompagaie  pourra  èire  assujettie  , 

{>ar  lea  lois  qui  aeront  ultérieurement  rendues  pour 
'esploitatioA  deacbomins  de  fer  de  prolongement 
eu  d'embraiwkomont  joignant  ceux  qui  lui  sont 
concédés,  à  aooorder  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  1*  si 
le  prolongement  ou  Teoibranchemenl  n'a  pas  plot 
de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  pour  100) 
du  prix  perçu  par  la  compagnie  ;  2*  si  le  prolonge- 
ment ou  l'embraucbement  excède  cent  kilomètres, 
quinie  pour  cent  (Id  pour  lOOj;  y  si  le  prolonge- 
ment  ou  rembrancbemenl  excède  doux  cents  kilo* 
mèuest  vingi  pour  cent  (20  pour  100;  ;  W  si  le 
prolougemeni  ou  rembranchemoot  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingi«cinq  pour  cent  (25  ponr 
lUOj.  La  réduction  de  quios^  pour  cent  (15  poOf 
100)  I  ci-de«sus  stipulée  pour  les  ombrancheoaenla 
de  plus  de  cent  kilomètres  do  longueur,  sera  ap« 
pliquée  au  chemiu  de  fer  d'Amiens  ii  Boulogne* 

bS*  Si  la  ligne  du  cbemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjà  concédé  pour  l'exploitalion  d'une  mine,  l'ad^ 
nuoislralion  déterminera  les  mesure»  à  prendro 
pour  que  Télaliliâiemenl  du  cbiemin  de  fer  ne  noiso 
pas  k  r<aploiialion  de  la  mine,  o^  réciproquement, 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  compromette  pas  Texisience  du  chemin  de  fer. 
Les  travaux  de  çoQ»oUdalioo  k  faire  dan»  l'intérieur 
<)e  La  mine  k  raison  de  la  traversée  du  cbemin  do 
fer ,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra< 
Tersée  pour  les  concessiouoaireade  la  mine,  seront 
k  la  charge  de  la  compagnie. 

59.  Si  le  cbemin  de  1er  doit  s'étendre  »ur  des  ter« 
riginaqni  renferment  de»  carrières,  ou  les  traverser 
souterraiuemeni,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circu* 
kition  avant  que  le»  excavations,  qui  pourraient  on 
compromettre  la  solidité,  aient  été  remblayées  oa 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  na- 
ture ot  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
dTentreprendre  k  cet  effet ,  ot  qm  soront  d'aillourt 
exécuta  par  lea  soins  ot  aux.  frai»  do  la  compagnie 
duchemmde  fer. 

00.  Los  agent»  et  gardes  que  la  compagnie  éta« 
Mira,  soit  pour  opévor  la  perception  des  droits, 
soit  ponr  la  surveillance  et  la  police  des  chemins 
de  fer  et  des  ouvrage»  qui  on  dépendent,  pourront 
eue  assermentés,  et  seront»  dans  cocas,  a»»imilé» 


adre»»ée ,  sera  valable  lor»qa*eîio  sera  faite  «o  m» 
crétariat  général  de  la  préfectore  du  déptrlemeat 
do  la  Seine. 

03.  Les  contestations  qui  Vélèversient  eotfela 
compagnie  et  l'administration  ,  an  sojetderoé* 
cution  ou  de  l'Interprétation  des  clauses  do  préseat 
cahier  des  charges  seront  jugées  adminislritifS' 
ment  par  le  conseil  de  préfectnro  da  départansat 
do  la  Seine,  sauf  recours  an  oonsoil  d'Klat.  ^ 

0^.  Nul  ne  sera  admis  «  ooneonrir  k  l'adjodiei* 
tion,  s'il  n'a  préalablement  dépoeé  one  somme  de 
quinio  militons  do  francs  en  numéraire  on  es 
rentes  »«r  l'Etal,  calculée»  conformément  I  l'tf^ 
doonanco  du  19  juta  ISÎS  »  on  en  bon»  do  trâor 
on  autres  effeU  puUio»,  avec  transfert,  au  profit  k 
la  caisse  des  dép6U  ot  consignation»,  do  eellei  ds 
00»  valeur»  qui  seraient  nominatives  dn  k  otàt 
Sur  cotio  somme  do  quinte  millions  do  fraaci,  tM 
somme  de  quatre  mdiions  do  franc»  est  affecta 
spécialement  au  cantionneoient  du  chemin  de  US* 
rar  Calau  et  Dunkerquo ,  ot  die  sera  rendue  à  h 
compagnie,  conformément  h  l'art.  30.  Le  sorptai 
•era  versé  an  tré»or  public,  k  valoir  sur  le»  totoan 
qui  doivent ètrosuccessivemont  rembonnéctparli 
compagnie. 

05.  Le  présent  cahier  des  charge»  ne  lertp»- 
»ible  que  du  droit  fixe  d'un  franc 


B.  —  Cahier  des  charges  pour  CètabiU 
d'un  ehêBÛn  de  fer  de  CreiL  à  Smini-Quentk, 

Art.  1*'.  L'adjudicataire  s'engage  i  exècoler  ïm 
frais,  risque»  ei  périls,  et  k  terminer  dans  le  ddù 
de  trois  années  au  plus  tard,  k  djter  de  l'ordoo- 
nance  qui  approuvera  r«djudicaiion ,  tons  le»  in- 
Taux  nécessaires  k  l'établissement  et  k  la  conreclioo 
d'un  chemin  de  fer  de  Creil  k  Saint-Quenim,  et  di 
manière  que  ce  chemin  »oit  praticable  danttoalei 
ses  parues,  k  l'expiration  du  délai  ct-destus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  à  Creil ,  at 
le  chemin  de  fer  de  Paris  k  ta  frontière  de  Belgi* 
que  ;  il  remontera  la  rive  droite  de  l'Oise,  pâ>»er« 
k  Compiègiie  et  k  Nojoo  ;  de  Nojon  d  se  porlcri 
sur  Saint-Quenlin,  suivant  te  tracé  qui  sera  dtief- 
miné  par  radinioistralion  avant  l'adjudicatioe. 

5.  A  dater  de  l'homologation  de  l'adjadicatioOi 
l'adjudicataire  devra  soumettre  k  l'approbalioD  « 
l'administration  supérieure  ,  de  quaire  moi»  «û 
quatre  mois,  et  par  sections  de  vingt  kilomètres  «a 
moins ,  rapporté  sur  un  plan  k  l  échelle  de  aoj 
cinq  mille,  le  tracé  déûuiiif  du  chemin  de  fef  * 
Creil  k  Saint  Quentin ,  d'après  les  indicalioo»  d« 
l'article  précédent.  Il  indiquera  sur  ce  plan  U  po- 
sition et  le  tracé  des  gares  do  atationoei»»»  « 
d'éviUment,  ainsi  que  les  lienx  de  chargement  et  da 


aux  gardes  champêtres  ^.,. ,, . 

01.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  on  déchargement.  A  ce  même  plan  devront  èUejweU 

plusieurs  commissaires  spécialement  chargés  do  Uû  prolil  en  long  suivant  l'axe  du  chemin  «iw» 

anrveiUer  le»  opértUon*  de  ladite  compagnie,  pour  un  ceruin  nombre  de  profils  eu  trate*»,  le  U*«»^ 

tout  ce  qui  ne  rentre  pa»  dans  les  attribuiions  de«  des  pente»  et  rampes,  ei  un  dovia  «P'J^r  ??"5|« 

ingénieur»  de  l'Etat.  Le  traitement  daces  commi»«  naut  la  description  des  ouvrage».  L'aJjatUcaw 

«aires  restera  k  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  y  sera  autorise  k  prendre  copie  0*  P^'^'o^L^^ 

pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  le»  frais  mi»  œeuU  eit  devis  dressés  aux  CraiA  de  TËwt*  a» 

kaa  charge  par  l'art.  35  cide«»u»,  U  compagnie  d'exécution,  l'adjudicataire  aura  la  f*«».'*"7^^ 


sera  tenue  de  verser  chaque  année,  k  la  caisse  du  poser  le»  modificaliou»  qu'd  P««"**  ^*îî?Lj^ 
receveur  central,  k  Pari»,  une  »offlmo  qui  no  pourra  d'introduire  {  mai»  cea  wodiUoations  ne  P®^^ 
excéder  soUanle  mille  franc».  Dan»  l«  cas  oui*     être  oxécaléc»  que  moyennant  l'approbetiQ*?"* 
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havlenr  tons  clefi,  k  partir  4e  la  cfiaaMée  d9  If 
roDle  ,  s«ra  de  cinq  mètres  '5"*]  au  quoina;  pour 


4.  Le  chemio  de  fer  aura  deai  roies  an  moina     les  ponts  en  charpentes  la  hanlcvr,  sons  ponlre, 
I         .___  ^^^^  j^  quatre  raèlres  trente  ceolinaètres  (&■"  3û*J 

au  moins  ;  la  largeur  ,  entre  les  parapets,  sera  au 
œoinsde sept  mèlresquaraote centimètres (7*  A0')| 
et  la  hauteur  de  ses  parapets  de  quatre-viogli  ccn* 
timëlres  (0*"  80*J  au  moins. 

10.  Loraqae  le  chemin  de  icir  devra  paieef  aa« 
deaaons  d'une  route  rojale  ou  déparleaieotcle,  on 
d*an  chemin  vicinal,  la  largeur  ,  entre  les  para- 


dans  toute  sa  longueur. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est 
filée,  pour  d«:ax  voiee,  h  huit  mètres  trente  centi- 
nùirea  (8"*  30*]  dans  les  parties  en  levëes,  et  a  sept 
mètres  quarante  centimètres  (7*  /)0*]  dans  les 
trancbéee  et  les  rochers ,  entre  les  parapets  des 
pools  el  dan»  les  souterrains.  La  largeur  delà  voie 
eaire  lea  bords  intérieurs  des  raik  devra  être  de  on 
Bèlre   qaaraDle-qnatre   centimètres  k  un  mètre 


. ,_         ,  j>    -,       .  1-1  •"*'•»  vicinel  de  grande  communication  ,  et  k  au*- 

leootameDU.  ou.  en  d autres  termes.  1.  Urgeur  ^^  ^^^^  (^.»  y^  ,i      ^^  ^^^.    ^^VJ^ 

S^JS/**^  T'^J ""'  ^''  "'•*  "^^*«>^*  «^  /  ••  L'ouverture  dJ  poui .  eatre  le.  cdéa. .  aera^ 

rèu  extérieure  du  chemin  ,  sera  au  moins  égale  I  ^^j^.  j^        ^  „r  ^^^  ^^  ee.limèlte.  (7- 


6,  Lea  alignemenU  devront  se  ralUcher  suivant       .  **•  i-o^q»»  le  chemin  de  fer  traTeraèra  nae  ri- 
aa  coorbee  dont  le  rajon  minimum  est  ûxé  h  huit     !"*"•  "°  ®*'>*/  °«  ^  p*»""  ^  «■»>•  "  PO*»*  •?'«  i* 
ceais  mèlres  (800"]  ,  et ,  dans  le  cas  de  ce  rajon 
Bùttimain,  les  raccordements  devront,  aulaal  que 


poiaible,  s^opërer  sur  des  paliers  horinzonlaax.  Le 
maumom  des  pentes  et  rampes  du  tracé  u'escé- 
âera  pas  cinq  millimètrea  par  mètre.  L'adjudica* 
tsire  aura  la  faculté  de  proposer  aut  dispositions 
de  cet  article  ,  comme  à  celles  de  l'article  précé- 
deat ,  lea  naodificatîons  dont  Texpérience  pourra 
indîqaer  Tatililé  et  la  convenance  ;  mais  ces  modi* 
ficaiiôaa  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
aaol  rapprobalion  préalable  et  le  consentement 
£armel  de  rédminiitration  supérieure. 

X  Le  nonabre ,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
garta  d'éviiement  seront  déterminés  par  l'admt* 
aisftratioB,  l'adjudicataire  préalablement  entendu* 
InUlteodeaDment  des  gares  d'évitament ,  l'adjudi* 
caiaire  acra  tenu  d'établiri  pour  le  service  des  loca« 
liiéa  iraversèca  par  le  chemin  de  fer  on  situées  dans 
la  «oiainage  de  ce  chemin ,  des  gares  ou  ports  seca, 
4a>tiaéa  laot  aux  alationnementa  qu'aux  charge- 
meala  et  aux  déchargements ,  et  dont  le  nombre, 
rnaplaneaaent  et  la  surface  seront  déterminés  par 
radainislraiion  •  après  enquête  préalable.  Toute- 
la*,  en  ce, qui  touche  la  station  da  point  de  dé- 
pari k  Creii  »  radjudicataire  pourra  être  dispensé 
da  réiad»ljr,  si  radminislralion  racoonaSl  que  l'on 
yeat ,  sans  Inconvénient ,  lui  permettre  l'usage 
eoiaaauBa  de  la  station  do  chemin  de  Paris  en  Bel- 
fiffMh  La  redevance  h  pajer,  dans  ce  cas,  par  Tad- 
jadtBataire,  ainaique  les  conditions  de  l'usage  corn- 
seront  réglées  par  l'admiaislration  sapé» 


S.  A  naoias  d'obstael^  locaux,  dont  l'appréoif 
tion  appartiendra  à  l'administration ,  le' chemin 
de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  rovales  on  dépar- 
tementales ,  devra  passer,  soit  au-aessus ,  soit  aa- 
d«s6ons  de  ces  rouies.  Les  croisements  de  niveau 
seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux 
ou  particuliers. 

0.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  psMer  aa- 
deans  d'une  routa  royale  on  départemaatala,  ou 
d'au  dieain  vicinal,  roaverlnre  du  poat  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8^]  pour  la  route 
royale,  de  sept  métrés  (7"*)  pour  Is  route  départe- 
mealale,  de  cinq  naètres  (6"]  pour  le  chemin  vi- 
cinal de  grande  coaamuaication ,  et  de  quatre 
métrés  (ft*)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La 


large»  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet  fixés  h 
l'art.  0.  Quant  k  l'ouverture  du  débouché  et  à  la 
hauteur  sous  clef  au-desras  des  eaux  ,  elles  seront 
déterminées  par  l'administratloa ,  daas  ehaqaa 
cas  particulier,  suivant  tes  eireoastancea  looalea* 
12.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  et  des  rivières 
on  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer.  Ils  pourront  aussi  être 
construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie  ,  mais  il  sera  donné  a  ces  piles  et  cn- 
lées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible 
ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  boist 
soit  des  travées  en  fer ,  soit  des  arches  en  maçon* 
nerie. 

IS.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes« 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  Iw  nouvelles 
directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. L'administration  restera  libre ,  toutefois  i 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  moti- 
ver une  dérogation  k  la  règle  précédente. 

ik*  Les  ponts  k  construire  à  la  rencontre  des 
routes  royales  el  départementales ,  et  des  rivièraa 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  ainsi  qae 
les  déplacements  des  roules  royales  on  dépaK»^ 
mentales,  ne  pourront  être  entrepris  qu'ea  vérin 
de  projets  approuvés  par  l'adminiatratioa  supé- 
rieure. Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de 
l'ingénienren  chef  des  ponts  et  cbausaéas,  et  après 
les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplace 
nents  des  chemins  vicinaux  et  la  construotion  des 
ponts  k  la  rencontre  de  ees  chemias  ,  et  des  court 
d'eau  non  navigables  ni  flollables. 

15-  Dans  le  cas  o&  des  routes  royales  oa  déparla* 
mentales ,  ou  des  chemins  vicinaux ,  ruraux  on 
particuliers,  seraient  traversés  k  leur  niveaa  par 
le  chemia  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevée 
au-dessus  on  abaissés  au-dessous  de  la  surface  da 
ees  routes  on  cherain«  de  plus  de  trois  centimètres 
(0"*  à*).  Les  rails  ai  le  chemin  de  fer  devront,  en 
outre,  être  disposés  de  manière  k  ce  qu'il  n'en  ré<* 
suite  aucun  obstacle  k  la  circulation.  Des  barrières 
seront  tenues  fermées  de  chaque  c6té  du  chemin 
de  fer ,  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécee- 
saire  par  l'administration.  Un  gardien  ,  payé  par 
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radiodtetUlre,  «era  concUmoMot  préposé  k  1* 
garde  et  aa  aerric*  de  ces  barrières. 

10.  L'adjndicaUire  aéra  teoa  de  rétablir  et  d^aa- 
larer  k  aea  fraia  récoulemeni  de  loalea  les  eaax 
dont  le  covrs  atrait  arrélé,  auapenda  ou  modiûé 
par  Im  travaux  dépeodaots  de  Tenlrepriae.  Les 
aqaedaea  qoi  aaront  conslraita  h  cet  effet  sona  lea 
roalea  rojalea  et  déparlemenlalea  seront  ea  ma* 
çonnerie  on  en  fer. 

17<  A  la  rencontre  dea  riTlères  flotlsblea  et  na« 
vigablea,  radjodicataira  aéra  tenu  de  prendre  ton* 
iea  lea  maearaa  et  de  payer  tooa  les  frais  néceaaairea 
poor  qoe  le  aenrim  de  la  naTÎgation  et  dm  Hottage 
n*éproaTe  ni  interruption  ni  entravea  pendant 
Texécalion  dea  traTaox.  La  même  condition  eat 
expressément  obligatoire  poor  radjodicataire,  kla 
rencontre  dea  routes  royales  et  départementales  et 
autres  chemins  publics  ;  à  cet  effet  «  des  routes  et 
ponts  proviaionnela  aeront  eouatruitai  par  lea  aoins 
•i  aux  fraia  de  l^adjudicataire,  partout  où  cela  aéra 
jugé  nécaaaaire.  Avant  que  lea  commooicationa 


comme  il  eat  aonmb  li  tontoa  Im  obUgatlon  (pt 
dérivent ,  pour  Tadminiatration  ,  de  la  lot  do  3 
mai  1841. 

23.  L*eotrepriae  étant  d*nlilUé  publique,  Padja* 
dicataire  est  investi  d«  tous  les  droits  que  les  lob 
et  règlements  confèrent  ë  radminiatralioo  tXit- 
mêœe  pour  les  travaux  de  TBlat.  Il  pourra  «ea 
conséquence  ,  ae  procurer  par  les  mêmes  voiei  la 
matériaux  de  remblai  et  d*einpierremeal  sém- 
aairea  k  la  construction  et  h  Tenlretien  du  ckeniB 
de  fer;  il  jouira  ,  tant  pour  rexlraciioa  que  poor 
le  transport  et  le  dépôt  dea  terres  et  matériaui.dei 
privilégea  accordés  par  lea  mêmes  loia  et  rè|lt- 
menla  aux  entrepreneura dea  travaux  publics,  k  li 
charge*  par  lui,  d'indemniser  k  Tamiable les pr»< 
priélairea  des  terraina  endommagea,  ou,  en  cas  ds 
non  accord  ,  d'après  lea  r^ementa  arrêtés  psr  k 
conseil  de  préfecture,  sauf  recoara  au  oonseil  (TE* 
iat,  sans  que ,  dan»  aucun  cas ,  il  puiaae  exercer  de 
recoura,  k  cet  égard,  contre  radminialraiion. 

24*    Lea  indemnités  pour  occupation  teapo* 


exiatantes  puiaaent  être  inleroepléea,  lea  ingénieura     raire  ou  détérioration  de  terraina ,  pour  chêmafe 


dea  locaiitéa  devront  reconnaître  et  conatater  ai 
lea  travaux  proviaoirea  présentent  une  solidité  suf* 
fisante,  et  sMs  peuvent  assurer  le  service  de  la  dr* 
culation.  Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  on  souterrains  dont  Texécution 
aéra  nécaaaaire  auront  an  moins  aept  mèlrea  qua- 
rante cenliraètrea  (i*  40*)  de  largeur  entre  lea 
pteda^roita  au  niveau  dea  raila,  et  cinq  mètres 
cinquante  centimètres  (5*  50^)  de  hauteur  aoua 
clef,  &  partir  de  laaurfacedu  chemin  ;  la  diatance 
verticale  entre  l'intradoa  et  le  deaaua  dea  raila  ex- 
térieura  de  chaque  voie  aéra  au  moins  de  quatre 
mêtrea  trente  cenlimètrea  (4**  30*).  Si  les  terraina 
danaleaquelaleasouterraina  aeront  ouverta  présen- 
taient dea  chancea  d'éboolement  ou  de  (iilration  , 
Tadjodicalaire  aéra  tenu  de  prévenir  on  d'arrêter 
ce  danger  par  des  ouvrages  aolidea  et  imperméa- 
blea. 

49.  Lea  puits  d'airage  et  de  construction  deasoa- 
terraina  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  aur  au- 
cune voie  publique,  et,  Ik  où  ils  seront  ouverts,  ils 
seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de 
deux  mètres  (2^)  de  hauteur. 

20.  L'adjudicataire  pourra  employer  dana  la 
construction  du  chemin  de  fer  les  matériaux  com- 
munément en  usage  dans  les  travanx  publîca  de  la 
localité;  toutefoia,  lea  têtea  de  voûtea,  lea  anglea , 
aodea,  couronnements,  #xtrémi(éa  de  radiers,  se> 
root,  autant  que  possible,  en  piètre  de  taille.  Dana 
lea  locaiitéa  où  ii  n'exiatera  paa  de  pierre  de  taille, 
l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit  dappartiL, 
aéra  toléré.  Lea  raila  et  autrea  élémenta  coualilntifa 
de  la  voie  de  (er  devront  être  de  bonne  qualité  et 
proprea  k  remplir  leur  dealioalion.  Le  poida  des 
rails  aéra  au  moina  de  trente  kilogrammes  par  mè« 
ire'  courant. 

31.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriéiéa  particulières  par  dea  mura  ou  des  haiea, 
ou  dea  poteaux  avec  liases.  Les  barrières  fermant 
les  communications  particnlièrea  s'ouvriront  sur 
les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  teraina  destinés  k  servir  d'emplace- 
ment au  chemin  de  fer  et  k  toutes  s^s  dépendances, 
telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement ,  ainat 
qu'au  rétablissement  dea  communications  dépla- 
cém  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lila  des 
eourstPeaii,  seront  achetés  et  payé»  par  l'adjudica* 
taire.    L'adjudicataire  est  suostilué   aux  droita , 


modification  on  deatruction  d'usines,  poor  loet 
dommage  quelconque  réaultant  des  travaux,  w- 
ront  anpportées  et  payée»  par  radjodicataire. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'il  efw- 
tuera,  d'ailleurs ,  par  dea  moyena  et  dea  agfab  de 
aon  choix  ,  l'adiodicalaire  aéra  aoomis  an  coolrôle 
et  k  la  aurvcillance  de  Tadminialraiion.  Cecoa- 
Irôle  et  celte  anrveiilancn  auront  pour  objet  ^em* 
pécher  l'adjudicataire  de  s'èrarler  des  dispositioai 
qui  loi  sont  preMrilas  par  le  présent  cahier  de» 
charges. 

20.  A  mesure  que  les  travanx  seront  termina 
sur  des  parliea  du  chemin  de  fer,  de  manière  qet 
ces  partiea  puiaaent  être  livréea  k  la  circolatîoa .  il 
sera  procédé  k  leur  réception  par  un  ou  plasitan 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Ls 
procès-verbal  du  ou  dea  corpmisaairea  dèiégeéiM 
aéra  valable  qu'après  homologation  par  ï'adaii* 
nbtralion  supérieure.  Aprèt  celte  homotogatice  t 
l'adjudicataire  pourra  mettre  en  aenrice  lesdita 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  lesdrort» 
de  péage  et  les  prix  de  tra  nsport  ci-après  déteraii- 
néa.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviee* 
dront  définitives  que  par  la  réception  générale  st 
définitive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  rachèvement  loUl  des  travaaii  M* 
judicataire  fera  faire  k  aea  fraia  on  bornage  coa* 
tradictoire  et  no  plan  cadastral  de  toutrs  las  partial 
du  cheminde  fer  et  de  aea  dépendanceat  il  f«n 
dreaaer  également  k  aea  fraia  et  coniradictoirs* 
ment  avec  Padminiatralion,  un  état  descriptif  de» 
ponta,  aqueduca  et  autrea  ouvrages  d'art  qaiaa* 
ront  été  élablia  conformément  aux  condiiieosdi 
présent  es  hier  dea  chargea.  Une  expédition  dAMOt 
certifiée  dea  proeèa>verbattx  de  bornage ,  de  pi»o 
cadastral  et  de  l'état  deacriptif,  sera  déposée,  sni 
frais  de  l'adjudicataire,  dana  les  archivas  de  l'ad* 
ministrâtion  dea  ponts  et  chaussées. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépeadae* 
ces  seront  constamment  entretenus  en  boa  étit, 
et  de  msnière  que  la  circulation  soit  loojoer»  fi* 
elle  et  sûre.  L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé* 
pendances  aéra  reconnu  annuellement ,  et  plm 
souvent ,  en  cas  d'urgence  et  d'accideat,  pf  "" 
ou  plusieurs  commissaires  qoe  désignera  Vià^** 
nistration.  Lea  frais  d*entreiien  et  ceux  de  réfs* 
rations,  soit  ordinsirM,  soit  extraordinaire»,  r«*t» 
ront  entièrement  h  la  charge  de  l'adjedioaiajre. 
Pour  ce  qui  concerne  cei  entretien  et  eaa  lépsrsj 
tions,  Padjndioataire  demeure  soumis  au  toùUW 
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H  à  II  anrTcilUnc«  <]•  TadailnUlralion.  Si  le  cho* 
■ia  de  fer,  une  foU  lerminé ,  nVtt  pas  consUm- 
Bient  tntrelena  en  bon  éial ,  il  j  sera  pourvu 
^office,  à  la  diligence  de  radiiiinislralion  ol  aui 
(r«i*(i«  l'adjodicataire.  Le  monlanl  d«a  avances 
{liUs  sera  recouvré  par  des  i6les  que  le  préfet  du 
dsparleiDent  rendra  exécutoires. 

S.  Le»  frais  de  visite ,  de  sonreillance  et  de  ré- 
eeptioa  des  iravaus  seront  supporlèt  par  Tadjudi- 
ciijirr.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  sonime  que 
rfrljodicataire  cat  tenu  de  verser  annuellement 
^ni  la  caisse  du  receveur  général  de  TÂisne,  con- 
forméneol  h  Tari.  56  ci-aprèa.  En  cas  de  non  ver- 
uDcnl  dans  le  délai  fiié,  le  préfet  rendra  on  rôle 
eieoitoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
ta  nstière  de  contributions  publiques. 

SO-  Les  ouvrages  qui  sereienl  situés  dans  le  rajon 
âvplsceset  dans  U  sone  des  servitudes,  et  qui, 
tai  («mes des  règlements  actuels,  devraient  être 
uédUé*  par  lea  officiera  du  génie  militaire ,  le  se- 
raatpar  les  agents  de  l'adjudicataire,  mais  sona 
le  coQirôle  et  la  aurveillance  de  ces  oflîciers ,  et 
COQlbriaénent  aux  projets  particuliers  qui  auront 
^  ptéilsblement  approuvés  par  las  minisires  de 
\à  foerre  et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
powrsétre  accordée  ,  par  exception,  pour  les  Ira- 
*»i  tar  le  terrain  militaire  occupé  par  Iwforli- 
fiuiioos,  toalea  les  fois  que  le  minisire  de  la 
perre  jogera  qu*il  D*en  peut  résulter  aucun  incon- 
t^iiBt  pour  k  défeaee. 

SL  Si,  dans  le  délai  d*uoe  année  ,  h  dater  de 
ri>oiaolog«tion  de  l'adjudication  ,  Padjudicataire 
De.a'tst  pas  nais  en  mesure  de  commencer  les  tra* 
«•ai.  Il  i^il  ne  les  a  paa  effectivement  commencés, 
>' Mnééehude  plein  droit  de  la  concession  du 
««ail  éa  fer,  par  ce  aeol  fait,  et  sans  qu'il  y  ait 
'^  A  SQcune  mise  en  demeure  ni  notification 
i|aeleoa()ae.  Dan^le  c«a  de  déchéance  prévu  par 
^  P«*|raphe  précédent ,  la  totalité  de  la  somme 
«POMC,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'art.  57 ,  h  titre  de 
(«lioaDanient ,  par  l'adjudicataire,  deviendra  la 
propriété  du  gouvernement,  et  restera  acquise  ai^ 
^^^  public.  Les  travaux  une  fois  commencés,  le 
^l'OBBeaent  ne  aéra  rendu  que  par  cinquième , 
*t  proportiooneUemeni  li  l'avancement  des  tra- 


l'adjudication  ,  ouverte  comme  il  vient  d'èlre  dit, 
n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  ttntée  sur  les  mêmes  baaes  après  un  délai  de 
six  mois  ;  et  si  celle  seconde  tonlative  reste  égale- 
ment .oan«  résultat ,  l'adjudicataire  sera  définitive» 
roeot  déchu  de  tous  droits  h  la  concessioui  et  lea 
parties  du  chemin  de  fer  déjk  exécutée ,  ou  qui 
seraient  mises  en  exploitation ,  deviendront  iro- 
roédislement  la  propriété  de  l'Klat.  En  caa  d'in- 
Irnuplion  partielle  ou  totale  de  l'exploilalion  du 
chemin  de  fer,  l'adminiairation  prendra  immé- 
dihlement ,  aux  fraia  et  risques  de  la  compagnie  , 
le»  mesures  nécessaires  pour  aasurer  provisoirement 
le  service.  Si|  dans  les  trois  mon  de  l'organisation 
du  service  provisoire  ,  la  compagnie  n*a  pas  vala- 
blement justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de 
continuer  l'exploilalion  ,  et  si  elle  ne  l'a  paa  eilec- 
tivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre  des  traviux  publics.  Lea 
dispositions  de  l'art.  SI  et  du  présent  article  ne 
aeront  pas  applicables,  au  caa  où  le  relard  ou  U 
cessation  des  travaux ,  le  retard  dans  l'exécution 
des  engagements  financiers  de  la  compagnie  on 
l'interruption  de  Texploitalion ,  proviendraient  de 
force  majeure  régulièrement  conatalée* 

SS.  La  contribution  foncière  sera  établie  eu 
raiton  de  U  surface  dea  terrains  occupée  par  le 
chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée ,  comme  pour  les  canaux ,  confor- 
mément h  la  loi  du  25  avril  1803.  Leabâtimeota 
et  magasins  dépendanta  de  l'eiploitation  du  che* 
min  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétéa  bâties 
dans  la  localité,  et  l'adjudicataire  devra  également 
payer  toutea  les  ronlributions  auxquelles  ils  pour- 
ront être  soumis.  L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prixdes 
places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  cor- 
respondant ans  prix  de  transport  des  voyageurs. 

3A.  Des  règlements  d'administration  puDUque» 
rendus  après  que  l'adjudicataire  anra  été  entendu, 
détermineront  les  mesures  et  lea  dapositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'exploi- 
tation et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépensée 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  cee 
dispositions  resteront  k  la  charge  de  l'adjudica- 
taire. Toutefois,  les  traitementa  des  commissaires 


^1  FaeU  par  radjodicataire  d'avoir   enlière-     »P*C'»nx  Je  po'ice  et  des  agenU  qui ,  sous  leurs 
«tesécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin      ordres,  surveilleront  l'exploitation  du  chemin  d« 


Beat 

^  («dajiB  lea  déUia  fixés  par  l'art.  1";  et  faute 
"**  psr  lui  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux  une 
l^îilé  telle  qu'ib  soient  parvenus  h  moitié  de 
fv  schèvement  h  la  fin  de  la  seconde  année  ( 
^«feaiasi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
r^<^qoilui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
^cbsrges,  il  encourra  la  déchéance,  et  il  aéra 
^'*  k  la  continuation  et  &  l'achèvement  des 
^^  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on 
'^'^a  nr  les  danses  dn  présent  cahier  des  char* 
^*  «t  aer  une  mise  k  prix  des  ouvrages  déjk 
^niits,  des  matériaux  approvisionnée,  des  ter- 
'<«•  scketés  et  des  portions  du  chemin  déjh  mises 
I^VPloiislioo.  Cette  adjudication  sera  dévolue  h 
^  des  nouveaux  aonmiaaionnaires  qui  offrira  la 
r^  forte  éoBme  ponr  les  objets  compris  dans  la 
^kprix.  Les  soumissions  pourront  être  infé- 
^«k  la  mise  h  prix.  L'adjudicataire  évincé  re- 
r|[^  a*  nouvel  adjudicataire  la  valeur  que  la  non 


fer ,  seront  payés  sur  les  fonds  du  trésor.  L'adjudi- 
cataire sera  tenu  de  soumettre  h  l'approbation  du 
l'administration  ,  les  règlements  de  toute  naturt 
qu'il  fera  pour  le  service  et  l'eiploitation  du  che- 
min de  fer.  Les  r^lements  dont  il  s'agit  dans  lee 
deux  psragraphes  précédents  seront  obligatoires 
pour  l'adjadicataire  et  pour  tons  ceux  qui  obtien- 
draient ultérieurement  l'autorisation  d'étaUir  des 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement ,  et ,  en  général ,  pour  toutea  les 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  dn  chemin 
de  fer. 

S5.  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  1rs  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer 
leur  fumée ,  et  devront  satisfaire  d'aillenrs  k  toutes 
les  condition»  prescrites  ou  k  prescrire  par  le  gon- 
Ternement ,  pour  la  mise  en  circulation  de  cette 
classe  de  machines.  Les  voitures  de  voyageurs  de- 
vront également  être  du  meilleur  modèle  :  elles 


^*>le  arfiodieation  aura  ainsi  déterminée  pour  les  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garniee  de 

^^'ets.  La  partie  non  encore  reatituée  dncau*  banquettes.  Il  y  en  aura  de  Irob  classes  au  moins: 

jt^iAnev^Bl  du  premier  adjudicataire  deviendra  les  voilures  de  la  première  claase  aeront  couvertes, 

"  propriété  de  l'Etat,  et  l'adjudication  n'aura  lien  garnies  et  fermées  k  glaces  ;-  celles  de  la  seconde 

^  (V  Uéépôi  d'un  noovean  eaniionnement.  Si  classe  seront  couvertes  et  feroiées  li  places,  et  an* 
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ront  les  banquettes  remboarrées  ;  celles  de  U  troi- 
ttème  clasM  seronl  coaverles  et  fermées  avec  ri- 
doaax.  Les  voitures  de  toutes  classes  devront  » 
d^afllenrs,  remplir  les  conditions  réglées  on  h  ré- 
gler parte  gouvernement  dans  Tlntérèt  de  la  sA- 
reté  desTO/agenrs.  Les  waggons  de  marchandises  et 
é9  bestiani,  et  les  plates-iormes  seront  de  bonne 
•t  solide  constmction. 

$6.  Pont  indemniser  Tadjndicatalre  destravaax 
et  dépenses  qnMl  s'engage  k  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qn*il  en  remplira  eiactement  tontes  les  obliga- 
tions ,  le  gouvernement  lui  conrède,  pour  le  laps 
de  temps  qui  sera  déterminé  par  radjudicalîon  h 
Intervenir  I  et  qui  ne  pourra  excéder  soixante  et 
<|Qinse  ansi  h  dater  de  rordonnance  qui  liomolo- 
gnera.  s'il  j  a  lien,  ladite  adjudication,  l*aatori»«* 
tion  de  percevoir  les  droits  de  péage  tl  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés.  11  eftt  expressément 
entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dns 
I  Tadjudicataire  qo*autant  qo*il  efTpcluerail  lui« 
même  ce  transport  h  ses  frais  et  par  ses  propret 
moyens.  La  perception  aura  lien  par  kilomètre  , 
fans  égard  anx  fractions  do  distance  t  ainsi  un  ki- 
lomètre entamé  sera  pajé  comme  s* il  avait  été 
parcoorn.  Néanmoins  f  pour  tonte  distance  par- 


courue moindre  de  six  kilométrée,  le  droit stfi 

Serçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poi& 
e  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  frU» 
t  ions  de  poids  ne  seront  comptée*  que  par  cea- 
tième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  compris entrt 
Béro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kî^ 
grammes  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  paicn 
comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  ettreota, 
il  paiera  comme  trente  kilogranaine*,  etc.  Uad* 
ministration  déterminera  par  des  règlements  ipé> 
ciaux,  Tadjudicataire  entendu,   le   nainimon  Et 
le  maximum  de  vitesse  des  couTois  de  voyAgcon 
et  do  marchandises  et  des  convoie  spéciaux  de  p» 
tes ,  et  la  durée  du  trajet.  Dans  chaque  convoi  « 
l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  placer  des  voi> 
tures  spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  régféi 

Sar  radminislralion  ,  sur  la  proposition  de  Pa*^ 
icataire  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  b 
nombre  de  places  k  donner  dana  ces  roilnres  nW 
cédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total  des  pif 
ces  du  convoi.  A  moins  d'autorisation  spédalêct 
révocable  de  l'administration  ,  tout  convoi  t4^ 
lier  de  voyageurs  devra  contenir  ,  en  quantHénl* 
Csanle,  des  voitures  de  toutes  cl  a  saea,  destinées  aex 
personnes  qui  se  préaenleront  dans  lc>  bureaux  i» 
chemin  de  fer. 


tÊBtm 


Yoyagenn , 
non  compris 

rimpôl 
du  dixième 

•nr  le 
prix  des  placea 

BeiUaM.  •    • 


TARIF, 


Par  UU  §t  ptr  UmnHrt, 

/  Toitures  couverlea ,  garniet  et  fermées  I  glacea 
'       (f  classe). 

Voitures  couvertes ,  fermées  I  glaces*  et  I  ban- 
quettes rembourrées  f2*  classe).  .«•... 

Yoilures  couvertes  et  fermées  avec  rideaux  (  S* 
\     classe).     ............. 

/  BoNifis ,  vachea ,  taureaux ,  chevaux,  mulets,  bêtes 

/      de  trait 

I  Veaux  et  porcs .    •     •     . 

^  Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres.  .... 


de 
pésgf. 


tr,  G. 
0.07 

0,05 

0.03 


Poissons.  •    . 


Ilafefcaadlsea. 


Pmr  Umu  tt  pur  kUmnHrt, 

I  Buftres  et  poissons  frais ,  k  la  vitesse  des  voyageurs. 

1"  eUust,  —  Fontes  moulées ,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métsux  ouvrés  on  non  ;  vinai* 
grès,  vins,  boissons,  spiritueux,  huiles;  colons 
et  autres  lainaffes;  bois  de  menuiserie  ,  de  tein- 
tnre  et  autres  bois  exotiques;  sucre,  cafés,  dro- 
gues, épiceries  ,  denrées  coloniales  et  objets  ma- 
nufacturés.  

3*  cUute,  —  Blés  I  grains ,  farine ,  seb ,  chaux  et 
plélre,  minerais,,  coke,  charbon  de  bola  ,  bois  ï 
brûler  (dit  dt  tordt)  ;  perches,  chevrons,  plan- 
ches ,  madriers ,  bois  de  charpente ,  marbre  en 
bloc,  pierre  do  taille,  bitume,  fonte  brute,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles  ;  plomb  en  saumons.     .     . 

S*  cùa$;  —  Pierre  k  chaux  et  à  pi  être,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briques, 
■r'ioises ,  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  cODslrnction  et  la  réparation  des  routes. 

Houille,  marne ,  fumier,  engrais  et  cendres.     .     . 

Waggon  ,  chariot  ou   antre  voilure  destinée    an 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  k  vide, 
et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de  cou 
ObjeU  divers.  <     voi 


0,07 

0,025 

0,01 


0,50 


0,t0 


Tout  waggon ,  chariot  on  voiture  dont  le  charge- 
ment en  voyageurs  ou  en  marchandises  ne  com- 
portera pas  un  péage  sn  moins  égal  k  celui  qui 


PRIX 
transport. 


U»  a 
0,09 

0.OS5 

0,0» 

0.03 

0.015 

0.01 

0,20 


Totât. 


0,08 


0,00  0,07 


0,08 
0,00 


0.15 


0,00 


040 


f  r«  c 
0.10 

0.075 

0,085 

0,10 
0.0A 
0,0s 

0,50 


0,18 


0,16 


O.U 
t    0.10 


0.» 
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tarait  ptr^  rar  cet  mêmes  Toitnrts  h  vide ,  sera 
eoDftidéré  et  taxé  comme  ëlani  k  vide. 
Lea  machines  locomotives  seroat  considérées  et 
taiéaa  comme  oe  remorquant  pas  de  convoi , 
lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  en  vojageura, 
soit  en  marchandises ,  ne  eoroporlera  pas  un 
péage  an  moina  égal  li  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  allège  ,  mar- 
chant sans  rien  trsfner. 

Par  pùet  ti  par  kiUmùttM, 

foitnre  k  d««ix  o*  «fuatre  ronea,  k  un  fond  et  I  me  sente  ban* 
qaetta  diane  rintérieur.     .     .     •     • 

Veitnra  è  q«atrtt  roues  et  k  denx  fonds ,  et  1  deux  banquettes  dans 
Fnt^eur*     ••••.. 


(La  tarif  aeta  double  si  le  transport  a  lieu  k  la  vitesse  des 
vojagears.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  snpplé> 
I  ment  da  tarif,  voyager  dans  les  voilures  k  une  bahquette  ,  el 
I  trois  dans  lee  voilures  k  deux  banqaetles.  Les  voyageurs  excédsnt 
I     ce  Bombm  paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe*) 


y 


de 

F^sge. 


fr.  c. 


PAIX 

de 
traioport. 


0,15 
0,18 


ixt  c* 


0.10 

0,4a 


TOVAL. 


fir.  o. 


0,25 
0,81 


Les  marchandbes  qn! ,  sur  la  demande  des  ex- 
ptiîleurs»  »eraieot  transportées  avec  la  vitesse  des 
vojagenrs,  paieront  k  raiion  de  trente-six  centimes 
li  tonne.  Les  chevaux  et  bestiaux  ,  dans  le  cas  in* 
dîqaéan  paragraphe  précédent ,  paieront  le  dour 
ble  des  taxée  portées  an  tarif.  Dans  le  cas  oà  Tad- 
jadieaiaire  jngerait  convenable  ,  soit  pour  le  par- 
mars  total ,   roit  pour  les  parcours  partiels  de  la 
▼oie  de  fer,  d^abaisser  au-dessous  deslimiles  déter- 
MÎaéca  par  le  tarif,  les  taxes  quMl  est  autorisé  k 
percevoir,  lea  taxes  abaissées   ne  pourront  être  re- 
levées  qu''aprèa  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs ,  et  d*on  an  pour  les  marchan* 
oûes.  Tous  changements  spporték  dans  les  tarifs 
•eront  annoncé»  au  moins  un  mois  d*avance  par 
âci  affiches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués 
par  do  décisions  de  radminislratiun  supérieure, 
ptiscs  sur  la  proposition  de  Tadjudicataire,  el  ren- 
aaes  exécutoires  dans  chaque  département  par  des 
srrélés  du  préfet.  La  perception  des  taxes  devra  se 
fsire  pir  Fadjudicataire   indistinctement  et  ssns 
secone  favenr.  Dans  le  cas  où  ^adjudicataire  au- 
rait accordé  k  un  on  plusieurs  expéditeurs  une 
réduction  sur  Tun  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
ds  la  mettre  k  exécution,  il  devra  en  donner  con- 
DiLiaance  k  Tadministralion ,  et  celle-ci  aura  le 
^11  de  déclarer  la  réduction,  une  fuis  consentie, 
obligatoire  vis^h-vis  de    tons  les  expéditeurs.    La 
^e ,  ainsi  réduite ,  ne  pourra ,  comme  pour  les 
autres  réductions  ,  être  relevée  avant  le  délai  d*un 
sn.  Les  réductions  ou  remises  accordées  k  des  in- 
digents ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lien 
\  rapplicaiion  de  la  disposition  qui  précède.  En 
cas  Rabaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sor  le  péage  et  le  transport. 

57.  Toot  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pu  plos  de  trente  kilogrammea ,  o*anra  k  payer 
peut  le  port  de  ce  bagage  encan  supplément  dn 
prix  de  aa  plaea. 

i%,  Lea  denréea,  msrchandiaes,  effeta,  animanx, 
it  sBites  objets  aoa  désignée  dans  le  tarif  précé- 
(Uaif  lacosi  rangea ,  pou  laa droiu  k  percevoif , 


dans  les  clasaes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plut 
d* analogie.  Les  assimilai  iona  de  classes  pourrcmi 
être  provisoirement  réglées  par  Tadjuaieetaire. 
Elles  seront  soumises  immédiatement  k  Vadminia- 
tration  ,  qui  prononcera  définitivement. 

30.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  sn  tarif  précédent  ne  sont  point  ap« 
plicablea ,  1*  k  toute  voilure  pesant,  avec  son  char« 
gement,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes (4,500  kil.)  ;  2*>  k  toute  masse  indivisible 
pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (1,000  kil.). 
Néannaoins  Tadjodica taire  ne  pourra  se  refuser  ni 
k  transporter  les  masses  iudivisiblea  peaant  da 
trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes»  ni  k  laissée 
circuler  tonte  voilure  qui ,  aveo  son  chargement , 
pèserait  de  quatre  mille  cinq  oenta  k  hait  mille 
ktlogrammea;  mais  lea  droits  de  péage  et  lea  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  L'adju* 
dicataire  ne  ponrre  être  contraint  k  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammea  (5,000  kil.),  ni  k  laisser  circuler  lee 
voitures  autres  que  lea  machinée  locomotives  qui , 
chargement  comprb ,  pèseraient  ploa  de  huit  miUa 
kilogrammes  (8,000 kîL).  Si,  nonobstantladiapo« 
silion  qui  précède ,  ^adjudicataire  tranaporie  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  da  cinq  mille  kilo- 
grammes ,  et  laisse  circuler  le»  voitures  autrea  qoa 
les  machines  locomotives  qui,  chargement  com* 
pris  ,  pèseraient  phia  de  huit  mille  kilogrammes, 
il  devra ,  pends  nt  trois  mois  su  moins ,  accorder 
les  mêmes  facilités  k  tons  canx  qui  lui  en  feraient 
la  demande. 

ftO.  Les  prix  de  transpart  déterminée  an  tarif 
ne  sont  point  appliaablea,  1*  aux  danféaa et  objets 
qui  ne  sont  paa  nommément  énoncés  dana  la  tarif, 
al  qni  «  sous  le  volume  d^nn  mètre  cabe ,  ne  pè- 
sent paa  deux  cenU  kilogrammes  (300  kM.);  Si*  k 
Toret  k  Targent,  soitanliBgoto,aailmoM>ayéBMi 
travaillés;  au  plaqué  d*or  on  dVgent,  a«  aaar» 
enre  ou  an  platine,  ainsi  qn*aux bijonx ,  pierres 
précienses  et  entrée  v«lonrs  $  A*  el  en  général  k 
tous  paqneta,  colis  ou  excédaùla  da  bagage  peaaist 
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ifolémtnt  reoÎDf  de  cinquante  kilogramnae*  i  li 
moins qott  ce*  paqmis,  colis  on  excédants  de  ba- 
gage ne  fassent  psriie  d*eavois  pesant  ensemble 
an-deU  de  cinquante  kilogrammes  d^objels  expé- 
diés par  ane  même  personne  li  nne  même  per- 
sonne, et  d*une  même  nalarei  quoiqoe  emballée 
k  part  I  tels  qne  sucre ,  café ,  etc.  Dans  les  trob 
cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront 
arrêtés  annueliement  par  Vadministration  ,  sur  U 
proposition  de  Tadjadicatairu.  Au-dessus  de  cin- 
quante kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance 
parcourue  ,  le  pris  de   transport  d'un  colis  ne 
pourra  être  taxé  k  moins  de  quarante  centimes 
(.40  c) 

41.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et 
des  prix  réfiés  ainsi  qu*il  rient  d*être  dit ,  et  sauf 
les  exceptions  stipulées  au  prêtent  cahier  des 
charges,  Tadjudicataire  contracte  Tobligalion  d*exé- 
oulerconalam mint  avec koin,  exactitude  et'célériiê, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  f ojageursi 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matièresqnel- 
ooiiques  qui  lui  seront  confiées.  Les  bestiaux,  den 


âS.  Les  milltairea  on  marin»,  voyageant  Isolé- 
menl  pour  cause  de  service,    envoyés  en  coeffi 

{>our  appartenir  ï  la  rêsenre  »  envoyés  en  coitfi 
inoité,  ou  rentrant  dansleore  foyers  spres  libéra* 
tion  ,  ne  seront  assujettis ,  eox  et  leurs  bagsgo, 
qu'i  la  moitié  de  la  taxe  da  tarif  ci-dessus  fiii. 
Les  mfliiairea  ou  marins  voyageant  en  corps  ne 
seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagagee,  qu'au  qotrt 
de  la  taxe  du  tarif.  Si  le  gODvemenaent  avait  be> 
soin  de  diriger  des  troupes  et  an  matériel  miliuin 
OU  naval  sur  Pun  des  points  desservi»  par  la  lipe 
du  chemin  de  fer,  radjudicataire  serait  tenv  de 
mettre  immédiatement  k  aa  disposition ,  et  k  moi* 
tié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport 
établis  pour  rexploilation  du  chemin  de  fer. 

44*  I^  ingénieurs,  le  conamiasaire  royal,  la 
commissaires  de  police  et  agents  spéciaux  atls- 
chés  k  la  surveillance  du  chemin  de  fer  aerost 
transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  Tsd* 
judicataire.  La  même  faculté  eai  aecordêe  ses 
agents  des  coniribuiioos  indirectes  et  à  erax  ào 
radministration  des  douanes,   chargés  de  la  sur* 


rées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront      veillance  do  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  U 
lrans|>ortés  dans  Tordre  de  leurs  numéros  d'eure-      perception  de  Timpôt 


gistremenl.    Toute    expédition   de   msrchandikea 
dont  le  poids,  sous  un  même  embsUsge,  excédera 
vingt  kilogrammes,  sera  constatée  ,  si  Texpédileur 
le  demande ,  par  une  lettre  de  voiture ,  dont  un 
exemplaire  restera  aoi  mains  dudit  expéditeur,  et 
Taiitre  aux  mains  de  Tadjudicataire.  L*expédileur 
pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de  voi- 
ture ,   pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins 
de  ving^  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée.  La  compagnie  sera  tenue 
dVxpédier  les  marrhandises  dans  les  deux  jours 
qui  en  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expédi- 
teur consent  à  un  plus  long  délai ,  il  jouira  d'une 
réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  l'admi* 
nisiration  publique.  Les  frais  accessoires  non  men- 
tionnés au  tarif,  tel»  que  ceux  de  chargement  i 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et 
magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuelle* 
ment  par  un  règlement  qui  sera  soumis  k  Pappro- 
bstion  de  Tadminislration  aupérieure.  Les  expédi- 
teurs ou  destinataires  resteront    libres   de  faire 
eux-mêmes,  et  k  leurs  frais,  le  factage  et  le  ca- 
mionnage de  leurs  marcbandiaes ,  et  Tadjadica* 
taire  n'en  sera  pas  moins  tenn  ,  k  leur  égard  ,  de 
remplir  l«a  obligaliona  énoncées  an  paragraphe 
premier  du  présent  article.  Dans  le  cas  où  l'adju- 
dicataire consentirait,  pour  le  factage  et  le  camion* 
nage  des  marchandises ,  des  arrangements  particu- 
liers k  un  ou  plusieurs  expéditeurs,  il  serait  tenu, 
avant  de  les  mettre  k  exécuiion  ,   d'en  informer 
l'administration  ,  et  ces  arrangements  profiteront 
également  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 
mande. 

ft2.  A  inoins  d'une  sutorisatron  spéciale  de  l'ad- 


65.  Les  dépêches,  accompagnées  des  agents  né- 
cessaires au  service,  seront  tran5portées  gratuite- 
ment par  lea  convoi»  ordinaires  de  radjudicatsiri 
sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer,  A  cet  effet, 
l'adjudicaUire  sera  tenu  de  réaferver  k  chaque  con- 
voi de  voyageurs  ou  de  marchandises,  un  coas- 
Sartiment  spécial  de  voiture  ,    pour  recevoir  J» 
épêches  et  les  sgents  nécessaires  an   service.  U 
forme  et  la  dimension  de  ce  compartiment  seroot 
réglés  par  l'administration.    Lorsque  l'adjudici- 
taire  voudra  changer  les  hearas  de  départ  de  ses 
convois  ordinairea,  il  sera  tenu  d'en  avertir  l'ad* 
roinistralion  des  postes  quiose  jours^  à  l'avan». 
Il  pourra  y  avoir,  en  outre .  tons  les  jours,  à  l'ai* 
1er  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convoi*  »péci«ox, 
dont  les  heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  ds 
nuit,  ainsi  qne  la  marche  et  les  stationnemeAist 
seront  réglées  par  le  ministre   des  finances  et  Is 
ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  enteoflo 
l'adjudicataire.  Ces  convois  ,  destinés  au  serriçc 
général  de  la  poste  aux  lettres  ,  pourront  parcoonr 
toute  l'étendue ,  ou  senlemenl  partie  de  la  lig»« 
du  chemin  de  fer.  L'adiuini&tration  dfS  postes  fer* 
construire  et  entretiendra  k  ses  frais  des  voitorei 
appropriées  aux  transports  des  dépêches  parle» 
convois.spéciaux.   Ces  voilures,  dont  la  forme  et 
les  dimensions  seront  déterminées  par  Vtdmwu- 
tration  des   postes ,    devront    pouvoir  contenir, 
outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs  agents  chargé*, 
pendant  le  trajet ,  de  la  manipulation  etdn  irijf» 
des  lettres,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépêches 
dans  les  différentes  stations.  U  aéra  pty*  *  P*T* 
dicataire  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder 
soixante  et  qainxe  centimes  (73  c)  par  kilomètre 


«ninistration  ,  il  est  interdit  k  l'adjudicataire,  soua      parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis  k  la  dispo^ 


les  peines  portées  par  l'art.  ft19  du  Code  pénal,  de 
fairedireetementoaindirrctement,  avec  des  entre* 
prises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
diaes  par  terre  on  par  eau ,  sous  quelque  dénomi- 
nation on  forme  que  ce  pniaaa  être,  des  arrange- 
ments qni  ne  seraient  pas  également  consentis  en 
faveur  de  tontes  les  entreprises  desservent  les  mênoes 
rontes.  Les  règlements  d'administration  publique, 
rendu»  en  exécntion  de  l'art.  %t  ci-dessus,  prescri- 
ront toutes  lea  meenres  néoeiaairei  pour  saMirer 
la  plus  complète  égalité  entre  lea  diversea  entre- 
priaes  de  tranaport  dans  ieors  rapports  avet  le  aor* 
vica  dn  ohonia  do  tw. 


aition  de  l'administration  des  postes.  Si  cette  ad- 
ministration emploie  plus  d'une  voiture,  '■  •T*"! 
bution  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  (26  «•! 
parklomètre  et  par  voiture  en  »m  de  la  première. 
Ces  rétributions  pourront  être    révisées  tous  /e» 
cinq  ans ,  et  fixées  de  gré  è  gré  ou  k  dire  d'experHi 
sous  pouvoir  excéder  le  isux  ci-dessus  fixé,  L'adjo- 
dicataire  pourra  placer  dans  ces  convois  apéasax 
des  voitures  de  tontes  classes  pour  le  ^*^*^^JT 
voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voilures  s»ic» 
téra  ou  appropriées  au  tranaport  des  dépêca<** 
des  agenU  de    Tadminiatration  seront  loejos'* 
plMée»,  ta  litBdo  dépirt,  k  i'tffièrê^t^ 
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te  «oSlww  d«  r«diadicataire.  L*idjadicataire  ne 
posrra  élre  ieno  d  établir  de*  convois  »péciaoi  oa 
ie  ckanger  les  hearet  de  dépari ,  la  marcha  et  les 
ftaiioaneiDents  de  ces  convois  ,  qu'aotanl  qoe 
i'admiaistratioD  Taara  prévenn  par  écrit  qninie 
jears  k  TaTance.  Néanmoins  i  tontes  les  fois  que , 
M  dflliors  des  serrices  régnliers,  radminislration 
nqoem  Texpédilion  d*on  convoi  spécial ,  loit  de 


aept  années  prbes  pour  terme  de  comparaison. 
LUdjudicalaire  recevra  ,  en  outre ,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat ,  les  remboorsemcnts 
auxquels  il  aurait  droit  h  Texpiralion  de  la  con- 
cession I  selon  l'art.  AO  ct*après. 

AO.  A  Tépoqne  fiiée  pour  respiration  de  la  pré- 
tente coocessiou  i  et  par  le  fait  »«ni  de  cette  expi- 
ration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  ï  tou  les 


joar,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite      droits  de  Tadjudicalaire  dans  la  propriété  des  ter- 
jamédialement,  sauf  Tobseivation  des  règlements      reins  et  des  ouvrages  détignës  an  plan  cadastral 


é»  police.  Le  prix  sera  nltérieurement  réglé  de 
pé  k  grë,  ov  k  dir«  d'experts,  entre  Tadmiuislrt- 
teiHi  ei  radjodicatatrc. 

16.  L'adjadicataire  sera  tenn,  k  tonte  réqnisi* 
tien  ,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire  les  wsg- 
gona  oa  voitures  cellnlaires  employés  au  transport 
de»  prévenns»  accnsés  on  condamnés.  Les  wag- 
g»Ds  aeroni  construits  ans  frais  de  rKtat  ou  dea 
départcnaeala  ,  et  leurs  dimensions  déterminées 
par  on  arrêté  du  ministre  de  Tintérieur.  Les  em^ 
piojéa de  radminiatralion  ,  gardiens,  gendarmes 


mentionné  dans  l'ari.  27.  H  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  tontes 
ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  L'adjudi- 
cataire sera  tenn  do  rétablir  en  bon  état  d'entre- 
tien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  compo- 
sent et  ses  dépendances,  telles  qoe  gares,  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement ,  éiablissementa 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes 
et  de  surveillants,  bureaux  de  perception*  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tons  autres  objeta 
immobiliers   qui  n'auront  pas  pour  destination 


etpnaoDBiera  placés  dan»  les  waggons  on  voitures  distincte  et  spéciale  le  service  des  transporta.  Dana 

ollslatres,  ne  seront  assujettis  qu'k  la  moitié  de  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terma 

la  Use  dn  tarif  de  la  dernière  classe.  Le  transport  de  la' concession  ,  le  gouvernement  aura  le  droit 

iks  voàteree  et  des  waggons  sera  gratuit.  démettre  saisie-arrèt  sur  les  revenus  dn  chemin 

47<   Le  goovernement  se  réserve  la  faculté  de  de  fer,  et  de  lea  employer  h  remettre  en  bon  état 

faire  le  long  des  voies  toutes  les  constructions,  de  le  chemin    et  tontes  ses  dépendances,    ai  l'ad- 

pc«er  toos  les  appareils  nécessaires   k  l'établisse-  judicalaire  ne  se  mettait  pas  en    mesure  de  sa- 

okent  d'one  ligne  télégraphique  électriqne;  il  se  tisfaire  pleinement  et  entièrement  k  cette  obliga- 

réscrve  aossi  le  droit  de  faire  tontes  les  réparations  tion.  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 

et  de  prendre  tontes  les  mesures  propres  k  essorer  chines  locomotives ,  waggons ,  chariots,  voilure». 


la  service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  an 
service  de  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de  l'ad- 
minoiralion  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  ré* 
Mnré ,  dans  les  garea  des  villes  et  des  localités  qui 
seront  désignées  ultérieurement ,  le  terrain  néces* 
saire  k  l'éûblisacment  de  maisonnettes  deslinéea 
k  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 
L'adjedicataire  aéra  tenu  de  faire  garder  par  ses 
•gents  les  fila  et  les  appareils  des  lignes  électriques, 
de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tonales  accidents  qui  pourraient  survenir, 
ai  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de 
roptere  du  fil   télégraphique  ,    les  employés  de 
I  adjndicataire  auront  k  raccrocher  provisoirement 
les  bonis  séparés ,  d'après  dea  instructions  qui  leur 
mont  données  k  cet  effet.   Les  agents  de  la  télé- 
graphie voyageant  pour  le  service  dé  la  ligne  élec- 
triqne   auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  le»  waftgon»  du  chemin  de  fer.  En  cas  de 
ruplore  dn  fil  télégraphique  on  d'accident  grave, 
oae  locomotive    aéra   mise  irorordiatement  k  la 
disposition   de    l'inspecteur  télégraphique  de   la 
Ufoe  pour  le  transporter  snr  le  Tien  de  l'accident 
avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaiies  k  la 
réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

ftS.    A   toute   époque  ,    après  l'expiration  dea 
qotnse  premières  années,   k  dater  du  délai  fixé 
par  Tart.  1*'  pour  l'achèvement  des  travaux ,  le 
goovemement  anra  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cision entière  dn  chemin  de  fer.  Pour  régler  le 
prix  do  rachat,  on   relèvera  les  produits  nets  an* 
Beeisobtenua  par  l'adjudicataire  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
cfÎBctné.  On  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plusfaîblea  années,  et  Ton  établira  le  produit  net 
moyen  de»  cinq  antres  années.    Ce  produit  nel 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 
dae  et  payée  k  l'adjudicataire  pendant  chacune 
dea  années  restant  k  cOorir  snr  la  durée  de  la  con* 
cettion.  Dans  aocnn  cas,  le  montant  de  l'annoité 
M  NTi  aférjkar  aa  produit  nel  dt  la  dernlèr«  dea 


matériaux,  combustibles  et  approvisionnementa 
de  tous  genres,  et  objets  immobiliers  non  compria 
dans  i'éoomération  urécédente ,  l'Etat  sera  tenn 
de  les  reprendre  k  dire  d'experts  si  l'adjudicataire 
le  requiert ,  et ,  réciproquement ,  si  l'Etat  le  re« 
quiert,  l'adjudicataire  sera  tenu  delea  céder,  éga- 
lement k  dire  d'experts.  Tootefoia ,  l'Etat  ne  sera 
tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessairea  k  l'exploilation  du  chemin  pendant  six 
mois. 

50.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait on  autoriserait  la  construction  de  routea 
royales ,  départementales  on  vicinalea ,  de  canaux 
ou  de  chtmins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
de  fer  projeté ,  l'adjudicataire  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  k  ces  traversées*,  mais  tontes  dispo- 
sitions seront  prises  ponr  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  construction  ou  an  servise  do  chemin 
de  fer,  ni  ancuns  fraia  ponr  l'adjudicataire. 

51.  Toute  exécution  on  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  roule ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  si« 
tUi^  le  chemin  de  fer  projeté ,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner 
ouverture  k  aucune  demande  en  indemnllé  de  la 
part  de  l'adjudicataire. 

52.  Le  gonvernement  ae  réserva  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchent  aor  le  chemin  do 
fer  de  Creil  k  Saint-Quentin ,  on  qui  seraient  éta- 
blis en  prolongement  du  même  chemin.  L'adju- 
dicataire dn  chemin  de  fer  de  Creil  k  Saint-Qaenlin 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k  ces  embran- 
chementaon  prolongements,  ni  réclamer,  k  l'oc- 
casion de  leur  établissement ,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  réonlte  ancun  ob- 
stacle k  la  circulation  ,  ni  aucuns  frais  particulier» 
pour  l'adjudicataire.  Les  compagnies  concession- 
naires des  chemins  de  fer  d'embranchement  on 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant 
le»  tarif»  ci-dea»Qs  déUrminé» ,  et  ro)>»ervalioQ  dea 


%^ 
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caiès  par  lef  soliu  et  tux  firtif  da  r«J|iQâk»UiMéi 
chemin  de  fer. 

55.  II  sera  institué  t  près  de  la  conapag^ia  t  tt 
commiiuire  spécialemeot  chargé  da  aoirailUrlM 
opérations  de  la  companiia,  poar  io«t  ca  «pi  aê 
rentre  pas  dans  les  altribolioiu  des  ÛPifé&leon  da 
TEtat.  Le  traitement  da  conaioura  reslata  li  b 


règlements  de  polire  et  de  service  établis  on  k 
établir,  de  faire  circuler  leurs  roitares ,  wspgont 
et  machines  sor  le  chemin  da  Ter  de  Creil  h  Saint- 
Qaentin  ,  poar  lequel  cette  fscolté  sera  récipro- 
que k  l'égard  deadiis  enabrancliement»  et  prolon- 
gements. Dans  le  cas  oA  les  compagnies  ne  pour* 
raient  s'entendre  avec  Tadjodica taire  sorTexercice 

de  cette  fscnlté  ,  le  gouvernement  statuerait  sur  charge  de  Tadjadicataire  ;  pour  y  poimroir  et 

les  diOictiltés  qui  s'élèveraient  entre  eux  è  cet  quitter  en  même  temps  les  frais  mû  à  aa  c' 

égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  â'embran«  par  l*art.  29 1  Tadjudica taire  sera  taon  èla  fenvt 

cbement  on  d«>  prolongement ,  joignant  la  ligne  chaque  année,  dans  la  caisse  du  reeavear  fénérel 

de  Creil  è  Ssint-Qoentin  ,  n'userait  pas  de  la   fa-  de  l'Âi.one,  une  somme  de  vingt  mille  firancak  Dam 

eultë  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  o&  l'adjodicalaire  ne  verserait  pas  ladite 

le  cas  où  l'adjudicataire  de  IVxpIoitalion  de  cette  somme  aux  époques  qui  seront  fizéaa,  le  préist 

dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  lespro*  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  la  montant  an  sara 

longements  ou  embranchements,  les  compagnies  recouvré  comme  en  matière  de  coatribolMM»  pn* 

seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  ma-  bliques. 

nière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais         56.  Les  agenta  et  gardes  qne  l'adjadicataiia  âla> 

interrompu  aux  pointsextrèmes  des  diverses  lignes,  blira,  soit  pour  opérer  la  perception  dae  droilst  saft 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  pour  la  surveillance  et  la  police  d«  cheoam  da  ht 

sertir  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  i  ponirost  être 

paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  assermentés,  et  seront  i  dans  ca  cati  aaeiaaâés  au 

la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  gardes  champêtres. 

aompagnies  et  radjudicatairene  se  mettraient  pas         57.  L'adindicataire  devra  faire  élection  da  do* 

d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité,  ou  sur  les  micite  è  Saint-Quentin.  Dans  le  cas  de  non  âadion 

mojans  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  de  domicile  ,   toute  notification  an  atfoificatitm  k 

toute  la  ligne  ,  le  gouvernement  y  pourvoirait  lui  adressée ,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faila 

d'office  et  prescrirait  tontes  les  mesures  nécessaires,  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  rAisaa. 
L'adjudicataire  pourra  être  assoietli  par  les  lois  qui  58.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  antre  I 


idjudicataire  pourra  être  assujetti  par  les  lois  qui 
seront  nllérieoremenl  rendues  pour  l'exploitation 
dea  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  iPembran- 
cbement  joignant  celui  de  Creil  i  Saint-Quentin  , 
k  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calcnli^e  :  1*  si  le  prolon- 
gement n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour 
eent  (10  pour  100}  du  prix  perçu  par  l'adjudica- 
taire; 3*  si  le  prolongement  excède  cent  kilomè- 
tres ,  quinte  pour  cent  (15  pour  100)  ;  3*  si  le  pro- 
longement excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  pour  100)  ;  /l*  si  le  pro'ongement 
excède  trois  cents  kilomètres,  vingl-cinq  pour  cent 
(25  pour  100).  Conformément  ï  l'art.  57  du  ca- 
hier des  charges  relatif  an  chemin  de  fer  de  Paria 
k  la  frontière  de  Belgique ,  l'adjudicataire  pourra 
faire  circuler  ses  voitures,  waggons  et  machines 
sor  ce  chemin  ,  en  pajant  fc  la  compagnie  conces* 
•ionnaire  dudit  chemin  le  droit  de  péage ,  réduit 
de  dix  on  de  qninxe  pour  cent  ,  suivant  que  le 
chemin  de  fer  de  Creil  k  Saînl^Quentin  aura  plus 
ou  moins  de  cent  kilomètres  de  longueur,  et  aux 
eondiiians  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  5  da 
susdit  article. 

53.  Si  la  ligne  do  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjk  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'ad- 
ministration déterminera  te^  mesures  k  prendre 
pour  qne  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise 
pas  k  l'exploitation  de  la  mine,  et,  réciproqnrmpnt, 
pour  que,  le  cas  échéant,  rexploitation  de  la  mine 
neeoBspromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 
Les  travaux  de  consolidation  k  faire  dans  l'intérieur 
de  la  mine,  k  raison  de  la  traversée  du  chemin  de 
fer,  et  tous  dommages  résultant  de  celte  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  k  la 
«barge  de  l'adjudicataire. 

5ft.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  ter- 
rains qui  renferment  des  carrières,  on  les  traverser 
•outerraineraent,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations,  qui  pourraient  en 
compromettre  la  solidité,  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.L'admînistralion  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  ou'il  conviendra  d'entre- 
prendre k  cet  effet ,  et  qui  seront  «  d'ailleurs,  exé> 


qui  s'Oieveraient  autre  Fa^* 
judicalaire  et  l'administration,  an  sujet  da  Taxée» 
lion  ou  de  l'interprétation  des  cla0!«a  du  prénat 
cahier  des  charges,  seront  jugées  adnainisiraiife- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  do  départeaftcnt 
de  l'Âisne,  sauf  recours  so  conseil  d'Etat. 

50.  Nul  ne  sera  admis  k  concourir  k  l'adjodica* 
tion,  s'il  n'a  préalablement  déposé  nan  aommads 
trob  millions  de  firancsen  numéraire,  an  en  renias 
sur  l'Etat,  calculées  conformément  k  PordonnaBca 
du  19  juin  1825 ,  on  en  bons  du  trésor  oo  autres 
effets  publics ,  avec  transfert,  an  profit  da  la  caian 
des  dépôts  et  consignations,  de  ealles  da  eca  valeen 

!|ui  seraient  nominatives  oo  à  ordre.  Gatta  aoaana 
ormera  le  cautionnement  de  l'entrapriM  i  at  sera 
rendue  comme  il  est  dit  k  Part.  SI. 

60.  Le  présent cehier  desckargesna  tara  ptmêk 
que  du  droit  fi&e  d'un  franci 

G. —  Cahier  des  charges  pour  Pèiabiissemiai 
d'un  chemin  de  fer  de  Pampoum  à  HnU' 
brouek. 

Art.  1«.  L'adjudicataire  s*engage  k  exécoter  k 
ses  frais ,  risques  et  périls ,  et  k  terminer  dans  la 
délai  de  trois  années  au  plus  tard,  k  dater  de  for- 
donnance  qui  approuvera  l'adjudication,  tons  les 
travaux  nécessaires  k  rétablissement  et  k  la  confec- 
tion d'un  chemin  de  fer  deTampoux  k  Haaebrouck, 
et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans 
toutes  ses  parties  k  l'eapiration  du  délai  d-desns 
fixé. 

3.  Le  chemin  de  fer  s'embrancbera  k  Fampoax 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  la  frontière  de  Bel* 
giqne.  Il  se  dirigera  sur  Haxebronck  i  en  passant 

Srès  de  Lens  et  k  Béthune,  suivant  le  tracé qoiaeri 
éterminé  par  l'adminutration. 
S.  A  dater  de  l'homologation  de  l'ad^jadieetioai 
l'adjudicataire  devra  soumettre  k  l'apprf^MÙQn  de 
l'administration  supérieure ,  de  quatre  moist  <> 
quatre  mois ,  par  sectiotl  da  vingt  kUoaaètras  m 
moins ,  rapporté  sur  on  plan  k  l'éclialla  de  i  k 
5,000,  le  tracé  définiUf  dn  chemin  da  fvde  Fa» 
poox  k  Hasabronck*  diaprée  la»  ittdiimi>M  da^•^ 
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tid9  prëcédenl.  Il  indiquera  lar  ce  pUn  la  position 
•t  te  tracé  deagarca  de  Mtiionnement  et  d'évité* 
maat,  ainai  cfva  lea  lieax  de  cbargeœeot  et  de  dé* 
cfcargament.  A  ce  même  plan  devroni  èlre  jointe  un 
proêâ  en  long,  aoivanl  1  axe  du  chemin  de  fer,  un 
Mrtaia  iionabre  de  profils  en  traTers,  le  tableau  des 
pcntca  «I  rampe*,  et  on  devis  explicatif  comprenant 
U  «ieacripUou  des  ouvrages.  L'adjudicataire  sera 
■■loaiaé  k  prendre  copie  des  plans,  nivellements 
•tdavSs  drcaaéa  anz  fraia  de  TEtat.  En  cours  d*exé- 
cotk»,  Tadjudicalaire  aura  la  faculté  de  proposer 
Ici  nodificaliona  qo*il  pourrait  juger  utile  dMntro- 
êaiM;  nsala  cea  modiGcalions  ne  pourront  être 
oActtUca  qne  moyennant  l'approbation  préalable 
«t  la  cocaentement  formel  de  Tadminislration  sa- 


c. 

â.  Le  ebenln  de  fer  aura  deni  roiet  an  moina 
lor  loal  Mna  déreloppement. 

ft.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est 
filée,  po«r  denz  voies  ,  li  huit  mëlrea  trente  cen- 
taaièlraa  -,6'*  30*)  i  dans  les  parties  en  levées,  et  k 
aepl  mèlrea  quarante  ceoiimètres  (7**  AO*]  dans  lea 
trandiéeaei  lea  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts 
M  dasa  lea  aontarrains.  La  largeur  de  la  voie,  entre 
lea  borda  tatérloirs  des  rails,  devra  être  de  un  mètre 
qwraBte-qnatre  centimètres  k  un  mètre  quarante* 
ftaq  e^UBDètre*.  La  distance  entre  les  deux  voiea 
aen  an  noioa  égale  li  un  mètre  quatre-vingts  cen* 


tion  appartiendra  k  Tadministration^  lé  difmili  da 
fer,  &  U  rencontre  des  routes  royales  ou  départe* 
menlalea ,  devra  passer  soit  an*des5Us,  soit  an-dea- 
lousde  ces  routes.  Lescroisementsda niveau  seront 
tolérés  par  les  chemins  vicinauX|  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

9.  Lorsque  la  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessus  d'une  route  royale  ou  déparlementsle,  ou 
d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  pont  ne  ser^ 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8")  pour  la  route 
royale,  de  sept  mètres  (7")  pour  la  roale  départe- 
mentBle,de  cinq  mètres  [5*}  pour  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  etde  quatre  mètres  (A"*) 
peur  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  soua 
def,  ï  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq 
mètres  (S**)  au  moins  ;  pour  les  ponts  en  charpente, 
la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (A"  30*]  au  moins;  la  largeur ,  entre 
les  parapets,  sera  an  moins  de  sept  mètres  quarante 
centimètres  (7**  AO'),  et  la  hauteur  decesparapeta 
de  ouatrevingta  centimètres  [0*"  80*)  fo  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  aa- 
dessoos  d'une  roule  royale  on  départementale,  oii 
d'un  chemin  vicinal ,  la  Urgcur  entre  les  parapeta 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  1^  chemin  sera 
lisée  au  moins  ii  huit  mètres  (8**)  pour  U  route 
royale ,  è  sept  mètres  (7**)  pour  U  route  départe* 
mentale,  k  cinq  mètres  (5*)  pour  le  chemin  vicinal 


(1*  80*),  mesurée  entre  les  faces  extérieurea     de  grande  communication,  et  k  quatre  mètres  (4") 


des  raila  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accote- 
mania»  en,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  lea 
faam  estérfeorea  des  raila  extrêmes,  et  l'arête  exté- 
ttoate  du  chemin  aéra  au  moins  égale  k  un  mètre 
fiiwptaniè  centimètres  (1*  50*)  dans  lea  parties  en 
levées,  et  è  on  mètre  (1"*)  dans  tes  tranchées  et  les 
I,  entre  lea  parapeta  des  ponts  et  dans  las 


0.  Les  alignements  derront  se  rattacher  soivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  k  huit 
cents  mètrea  (800*) ,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon 
mteimom,  lea  raccordements  devront,  autant  que 
pasaîbie ,  a'opérer  snr  dea  paliers  horizontaux.  Le 
maximum  dea  pentes  et  rampes  du  tracé  n'exédera 


pour  le  aimple  chemin  vicinal.   L'ouverture  du 
pont,  entre  les  culées,  sera  au  moina  de  aep|  mètres 

Snaranle  centimètrea  (7"  AO*],  et  la  distance  ver« 
cale  entre  Tintrados  et  le  deiaos  des  raila  ne  sera 
pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4-30*). 

11.  Lorsque  le  oheifiin  de  fer  traversera  «ne 
rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura 
la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet  fixéea 
k  Tari.  0.  Quant  k  l'ouverture  du  débouché  et  k  la 
hauteur  sous  clef  aq-dcaïua  des  eau*,  elles  aeroQt 
déterminées  psr  rfdminislratioo  d^ns  chaque  caa 
particulier,  suivant  les  circonstance*  locale». 

12.  Les  ponta  à  conatruire  k  la  rencontre  dea 


pas  cinq  miHîmètrei  par  mètre.  L'adjudicataire  routes  roj aies  on  départementales,  et  des  rivière* 

rare  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ou  canaux  de  navigatiop  et  de  flottage ,  seront  en 

artSde,  comme  k  celles  de  l'article  précédent,  les  maçonnerie  ou  en  fer.  Us  pourront  aussi  être  con- 

■Ndificatlona  dont   l'expérience  pourra  indiquer  stroits  avec  travées  en  bois  et  pilef  et  culées  en  m«- 

Hliiilé  et  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  çonnerie  ;  mais  il  sera  donné  k  ces  pilea  et  culca* 


M  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap* 
probstion  préalable  et  le  consentement  formel  de 
radministraCion  supérieure. 

7.  Le  nombre  ,  l'étendue  e|  l'emplaCfimeiit  daa 
gares  d*évitement  seront  déterminé*  par  Tadmi* 
Atttration,  l'adjudicataire  préalablement  entendu* 
Indépendamment  des  garea  d^évitement,  i'adjudi 


fépaiueor  néceiseire  pour  qu'il  soit  pQss^lile ,  ulté- 
rieurement, de  subtiituer  eux  travées  «n  boia,  soit 
des  travées  en  fer,  soit  dea  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  lea  rouies  existantes, 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampea  snr  les  nouvellea 
directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètras 
par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départemen* 


caUire  sera  tenu  d'établir  pour  le  service  dea  loca-  *■*«»  »  «l  cinq  centimètres  ponr  lea  cheasins  vici- 

Kté»  traversée»  par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dan*  «»«"•  L  administration  reatera  libre,    touleiois, 

le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  porU  seca,  d'apprécier  les  circonslencei  qui  pourraient  mo- 

deslhié»  tant  aux  sUlionnemenU  qu'aux  charge-  *»'«»•  «"«  dérogation  k  U  règle  préccdenU. 

menta  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  Ift.  Lea  ponta  k  oonatr«ire  k  la  re»contre  dee 

remplacement  et  la  surface  seront  déterminés  par  toute*  rojalea  et  dépavtemanAaUa ,  et  dea  rivièvea 

Pidminbi ration  après  enquête  préalable.Toutefoi*,  on  oanam  de  navigatioix  et  de  Sottage ,  aln&i  que 

an  ce  qui  touche  U  station  du  point  d'arrivée  k  le*  déplaoemanta  de*  renia*  royales  on  départe- 

Hsxebronck,  radjndicataire  pourra  être  dispensé  ÉMttielea ,  ne  pèmvont  4tM  antrepria  qu'en  vertn 

de  rétablir,  ai  l'adm in iatrat ion  reconnaît  que  l'on  de  projeta  appaonvéa  par  IPadminiatralioa  snpé* 

peut,  sans  inconvénient,  lui  permettre  l'usage  com-  rianre.  Le  prêtât  dn  départanaeiit,  anr  l'evif  de  l'in* 

ttno  de  U  station  du  chemin  de  fer  de  Lille  k  Ca-  néniaur  en  chef  da*  pe»ls  el  chanMées,  et  if»fè* 

lais  et  k  Dnnkerque.  La  redevance  k  payer  dans  oe  les  en^oéle*  d'aaaga ,  pourra  anioriaev  lea  déptaoa- 

ess  par  Tadjudicataire,  ainsi  qne  les  conditions  de  ment*  des  chemina  vicinaux  et  la  conatraetièn  de* 

rnsage]comman,aeronl  réglées  par  l'administralion  ponta  k  la  reaoontra  de  cea  ebemios  »  et  dea  t<mr* 

ttpmênre.  d'ean  non  «aiigabltti  ni  i^oUtUasb 

8.  A  moîM  dTobiUalw  locaw  i  dçnl  rappré«i|i*  IQ.  Pf m  1#^  «•«  «à  d9»  csPitmioyalM  wp  dépif 
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tementales  oa  des  chemiot  Ticinaozt  raraax  on 
parltcalien  leraienl  Iravers^  k  leur  nÎTean  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  poorront  être  élevas  an* 
dessus  oa  abaisses  aa-dessoos  de  la  surface  de  ces 
roolrs  oa  chemins  de  plus  de  trois  reniiroèircs 
(0"  03'j.  Les  rails  el  le  chemin  de  fer  devroiil,  en 
outre ,  èlre  disposés  de  manière  à  ce  qu*il  n^en 
résolte  encan  obAtsctek  la  circulation.  Desbarrières 
seront  tenues  fermées  de  chaque  c6lé  du  chemin 
de  fer ,  partoat  oh  cette  mrsnre  sera  jugée  néces* 
saire  par  Tadministratton.  Un  gardien ,  payé  par 
Tadjadicataire ,  sera  constamment  préposé  k  la 
garde  el  au  serrice  de  cet  barrières. 

16.  L^adju'iicataire  sera  Icno  de  rétablir  et  d**s- 
aurer,  h  ses  frais,  Técoaiement  de  toutes  lirs  eans 
dont  le  coars serait  arrêté,  suspendu  on  modifié  par 
les  Iravaui  dépendants  de  Tentreprise.  Lesaquedu'cs 
qui  seront  construits ,  k  cet  effet ,  sous  les  routas 
royales  el  départementales  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navi- 
gables, radjndicataire  sera  tenu  de  prendre  toulea 
les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néct^ssairea 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage 
n^éprouve  ni  interruption  ,  ni  entraves  pendant 
Tesécution  des  travaux.  La  même  condition  est 
expressément  obligatoire  pour  Tadjudicataire,  èla 
rencontre  des  roules  royales  et  départementales  et 
autres  chemins  publics;  k  cet  effet ,  des  routes  et 
ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins 
et  aux  frais  de  Tadjudicalaire  partout  où  cela  sera 
jugé  nécessaire.  Avant  que  les  communications 
existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs 
des  localités  devront  reconnaître  et  constaterai  les 
travaux  provisoires  présentent  une  solidité  suffi- 
sanie,  et  s*ils  peuvent  as^nrer  la  service  de  la  circu- 
lation.  Un  délai  sera  fixé  pour  IVxéculion  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  fjet  percées  ou  souterrains,  dont  l'exécution 
sera  nécessaire,  auront  au  moins  sept  mètres  qua* 
rante  centimètres  (7"  40*)  de  largeur  entre  les 
pieds-droits  an  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres 
cinquante  centimètres  (5*  50*)  de  hauteur  sous 
clef,  k  partir  de  la  surface  du  chemin  ;  la  distance 
verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  exté- 
rieurs de  chaque  voie  sers  au  moins  de  quatre  mè- 
tres trente  centimètres  (4*  30*).  Si  les  terrains  dans 
lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentent 
des  chances  d'ébonlement  on  de  filtration,  Tadju- 
dicataire  sera  tenu  de  prévenir  ou  d*arrêter  ce  dan- 
ger par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

19.  Les  puits  d*airage  et  de  construction  des  sou- 
terrains ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune 
voie  publique,  et,  le  oA  ils  seront  ouverts,  lisseront 
entourés  d*une  margelle  en  maçonnerie  de  deui 
mètres  (2"*)  de  hauteoTt 

20.  L^adjudica taire  pourra  employer  dans  la 
construction  do  chemin  de  ferles  matériaux  com- 
munément en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité  ;  toutefois,  les  tètes  de  voûtes,  les  angles, 


les  communications  particolièrea,  s'ooTrlftont  nr 
les  terres  et  non  sur  le  chemin  d«  fer. 

32.  Tous  les  terrains  destine*  i  servir  d*emplac«> 
ment  au  chemin  de  fer  el  h  toote*  ae*  dépaodaaees, 
telles  qne  gares  de  croisement  et  deatationoeawat. 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  siaii 
qu*sa  rélabli»sement  des  cominnnicationsdépliccci 
ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  eoiui 
d*eau  ,  seront  achetés  et  psyéa  par  l*adjodicatairc 
L^a«tjudicataire  est  aulMtilaé  aax  droiia,  coane^ 
est  soumis  k  toutes  les  obligations  qui  dériveat, 
pour  l'administration,  de  la  loi  du  S  mai  IftAl- 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  pablique,  Tad^ 
dicataire  est  investi  de  tons  les  droits  qne  les  loi)  at 
règlements  confèrent  h  radministration  alle-niéBs 
pour  les  travaux  de  TEtaU  11  pourra,  en  coaié- 
quence,  se  procurer  par  les  mémee  voiea  les  oalé- 
riaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécassairak 
la  construction  et  à  l'entretien  da«hemin  de  fer; 
il  jouira,  tant  pour  l'exlractioo  qne  pour  le  trai» 

1)ort  et  le  dépôt  des  terres  et  naatériaox,  des  privi- 
éges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  «ox 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  k  la  charge,  par 
lui,  d  indemniser  h  l'amiable  lea  propriétaires  de* 
terrains  endommagés,  on,  en  cas  de  non  aecord, 
d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pr^ 
fecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Ctat*  sans  qas, 
dans  aucun  cas,  Il  pui^e  exercer  de  recours,  àcat 
égard,  contre  l'administration. 

2A.  Les  indemnités  pour  occupation  temporsirs 
on  détérioration  de  lerraina,  pour  chômage ,  aïo* 
dification  ou  destruction  d'nainea,  pour  tout  don* 
mage  quelconque  résultant  des  travaux,  aerontfop* 
portée»  et  payées  par  Tadjudica taire. 

25.  Pendant  la  durée  dea  travaux ,  qn*il  eflee* 
tuera  d'ailleurs  par  des  moyens  et  dea  agents  de 
son  choix  ,  l'adjudicataire  sera  aoumia  au  contrêls 
et  k  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  coo- 
trôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'en* 
pécher  Tadjudicataire  de  s'écarter  des  disposilioas 
qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

26.  A  mesure  qne  1m  travaux  seront  teminésiar 
des  parties  dn  chemin  de  fer,  de  manière  que  ^ 
parties  puissent  être  livrées  k  la  drcnlation  .Users 
procédé  k  leur  réception  par  nn  ou  plusieurs  coo* 
missaires  que  l'administration  désignera.  Le  pro- 
rès>verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sers 
valable  qu'après  homologation  par  l'admiais^rs* 
tion  supérieure.  Après  celte  homologation,  Tsil- 
judicataire  pourra  mettre  en  service  leMliies  psr* 
lies  do  chemiq  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  «le 

Çésge  et  les  prix  de  transport  ci-après  détermiDet. 
bntefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
définitives  que  par  la  réception  générale  el  défiai- 
tive  dn  chemin  de  fer. 

27.  Après  rarhèvemenl  total  dea  Iravaex,  Vêd'iO' 
dicataire  fera  faire  k  ses  frais  nn  bornage  coairs* 
dictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  pariiei 
du  chemin  de  ter  et  de  ses  dépendances  ;  U  kci 


socles,  coaronnemenU,  exUémités  de  radiers ,  se-  dresser,  également  k  ees  frais  et  contradictoircneot 

ront,  entant  qne  poesible,  en  pierres  de  taille.  Dana  a^ec  l'administration,  un  état  descriptif  des  poflU« 

les  localités  où  il  n'existera  paade  pierre  de  taille,  aqaedncs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  anrool  été 

l'emploi  de  la  brique  on  do  moellon,  dit^a^pertii,  établis  conformément  atix  conditions  de  pré«M>« 

sera  toléré.  Lea  rails  et  autres  élémenU oonstitntila  cahier  des  charges.  Une  expédition  d&ment  certi- 

de  la  voie  de  fer  devront  être  de  bonne  qualité  et  fiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  do  plan  eadss- 

propres  k  remplir  leur  destination.    Le  poids  des  ir.l  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  êax  trùtàê 

rails  sera  au  moina  de  trente  kilogrammes  par  l'adjudicataire,  dans  les  archives  de  ïwàMÀaM^^' 

mètres  couranU  tion  des  ponU  et  chaussées. 

21.  Le  rhemin  de  fet  sera  clôturé  et  séparé  dea  28.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendsacef 

propriétés  pariicnlières  par  des  mura  ou  des  hoiei,  seront  constamment  entretenus  en  bon  élst,  sl<i< 

oo  dea  potaau«  aveo  listes.  Ua  btrriérea,  fermant  manière  que  h  dtrcolaiioa  loii  toujoen  Ikilfl  » 
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objets  comprit  dans  la  mUe  k  prix.  Leasonmlttiona 
pourront  être  inférieares  à  la  mise  h  prix.  L'adja 


ttr9*  lêékA  an  chemin  <1«  fer  et  de  ses  dépendances 
Kfi  recoooo  annaenemeat,  él  plossonveot,  en  cas 
fvrg«Bee  et  d*«ocideat ,  par  on  on  ptusieora  com- 
■isnir»  que  désignera  Tadministraiion.  Les  frais 
dTeoIreCiea  ei  cent  de  réparations,  soit  ordinaires , 
tût  «Btreordioairea ,  resteront  entièrement  à  la 
dbaïf^  de  Tadjodicataire.  Poar  ce  qui  concerne 
CM  entrelira  et  cea  réparations,  l*adjiidical«ire  de- 
fffi>  eonoiie  au  eonfr6le  et  k  la  snrveillance  de 
Tidainiatralloo.  Si  le  chemin  de  fer,  ane  fob  ter- 
mimé  a  D*eat  pas  constamment  entrelena  en  bon 
•Mt,  il  y  tara  poorfii  d*offlee  ,  k  la  diligence  de 
rtdaaÎBUtralion  et  aox  frais  de  l'adjudicataire.  Le 
BMQlcoi  des  avances  faites  sera  recoorré  par  des 
iMes  qM  le  préfet  da  département  rendra  eiéco* 


]Bl  Lea  frais  de  Tisite,  de  sorreillance  et  de  ré- 
eiplidB  de»  iraveax  seront  sopportés  par  l'adjadi* 
calaira.  Ces  frais  seront  impotés  enr  la  somme  que 
rsdi«dicalatre  est  tena  de  verser  annoellement 
énw  la  ceiaee  dn  receveur  général  dn  Pas^ie-Calais, 
confus  moment  k  i*art.  59  oi-après.  En  cas  de  non 
vwsemnnt  dans  le  délai  fixé ,  le  préfet  rendra  nn 
i4le  exécotoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
w«nnae  en  matière  de  contributions  pnbliqoes. 

Ml  Las  oarrages  qui  seraient  silnés  dans  le  rayon 
éaspineesel  dans  la  sone  des  servitudes,  et  qui,  aux 


dicalaire  évincé  recevra  dn  nouvel  adjadicalaire  la 
valeur  que  la  nouvelle  adjodicalion  aura  ainsi  dé* 
terminée  pour  lesdits  objets.  La  partie  non  encore 
restituée  du  caationnement  do  premier  adjudica- 
taire deviendra  la  propriété  de  i'Btal,  el  Tadjudica- 
tion  n'aora  lieu  que  sur  hs  dépôt  d'un  nouveau  cau- 
tionnement. Si  l'adjudication  ,  ouverte  comme  il 
vient  d*é(re  dit,  n'amène  ancnn  résultat,  une  se* 
conde  atljndicalion  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases 
après  on  délai  de  six  mois,  et,  si  celte  seconde  ten- 
tative reste  également  sans  résultat,  Tadjudicataire 
sera  définitivement  déchu  de  tous  droits  h  la  con- 
cession ,  et  les  parties  do  chemin  de  fer  déjà  eié- 
entées,  on  qui  seraient  mises  en  exploitation  ,  de* 
viendront  immédiatement  la  propriété  de  TKtat. 
En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Tex- 
ploilation  dn  chemin  de  fer,  l'administralion  pren- 
dra immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  com- 
pagnie, tes  mesures  nécessaires  pour  assurer  provi- 
soirement le  service.  Si,  dans  les  trois  mois  de 
l'oiganisalion  dn  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pê»  valablement  jo»tiné  des  mojens  de  repren- 
dre et  de  continuer  l'exploitation ,  et  si  elle  ne  l'a 
pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Les 


des  règlements  actoeb ,  devraient  être  exé*      dispositions  de  l'art.  51  et  dn  présent  article  ne  se- 


catés  par  les  officiers  du  génie  militaire  ,  le  seront 
par  Us  agents  de  l'adjudicataire ,  mats  sons  le  con- 
trée et  la  sarveillance  de  ces  officiers  ,  et  confor- 
méaacnt  anx  projets  particuliers  qui  anront  été 
préalablement  approuvés  par  les  ministres  de  la 
inerre  et  des  travaux  publies.  La  même  faculté 
poorra  être  accordée  ,  par  exception  ,  pour  les  tra- 
vanx  anr  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifi- 
caftoni^  lentes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre 
jugera  qu'il  n'en  pent  résulter  tucnn  inconvénient 
pour  la  déCaiue« 

I  131.  Si,  dans  le  délai  d*«iie  année,  k  dater  de 
rbomoiogation  de  l'adjudication,  l'adjudicataire 
ne  s*eft  pas  xnn  en  mesure  de  commencer  les  tra- 
vaux, et  s'il  ne  les  a  pas  effectivement  commencés, 
il  sera  déchn  de  plein  droit  de  la  concession  dn 
chemin  de  fer,  par  ce  senl  fait ,  et  sans  qu'il  ;  ait 
fien  k  ancane  mise  en  demeure  ni  notification 
qBeknnqne.  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  parle 
paragraphe  précédent ,  la  totalité  de  la  somme 
éépeaéie  ,  ainsi  qu'Usera  dit  k  l'art.  57*  k  titre  de 
cantionneraenl ,  par  l'adjudicataire,  deviendra  la 
propriété  dngôoTamement,  et  restera  acquise  au 
Iréûr  publie.  Les  travaux  une  fob  commencés,  le 
cautionnement  ne  sera  rendu  que  par  cinquième , 
et  proportionnellement  k  l'avancement  des  tra- 


S2.  Faute  par  Padjodioatalre  d'avoir  entièrement 
exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer 
dans  les  délab  fixés  par  l'art.  1";  et  faute  aussi  par 
lai  d'avoir  imprimé  k  ces  travaux  une  activité  telle 
qu'is  soieni  parvenus  k  moitié  de  leur  achèvement 
k  la  fin  de  la  seconde  année  ;  faute  aussi  par  lui 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  il  en- 
courra la  déchéance,  et  il  sera  ponrirn  k  la  conti- 
noation  et  k  l'achèvement  des  travaux  par  le  mojen 
dTone  adjudication ,  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
da  présent  cahier  des  charges  ,  et  aur  one  mise  k 
prix  des  cravrages  déjk  construits,  des  matériaux  ap- 
P<ovmonnés,  des  terrains  achetés ,  et  des  portions 
da  chemin  déjk  mises  en  exploitation.  Cette  adjn* 
dicatioo  aéra  dévolue  k  celui  des  nouveaux  soumis- 
•ionnalfes  qui  offeitp  la  plus  forte  somme  pour  les 


ront  pas  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  ces* 
sstion  des  travaux  ,  le  retard  dans  l'exécution  des 
engagements  financiers  de  la  compagnie  on  Tinter- 
ruptiou  de  l'exploitation  proviendraient  de  force 
majeure  régulièrement  constatée. 

ÏS.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai- 
son de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  che- 
min de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux ,  conformément 
k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bAiimeots  et  maga- 
sins dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  béties  dans  U  loca- 
lité, et  l'adjudicataire  devra  également  pajer  toutes 
les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  son* 
mis.  L'impôt  dû  an  trésor  sur  le  prix  des  places  ne 
sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  correspon- 
dant aux  prix  de  transport  des  voyageurs. 

3/|.  Des  règlements  d'administration  publique  , 
rendus  après  que  l'adjudicataire  aura  été  entendu, 
détermineront  les  mesures  et  les  dbpositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  p^ice,  la  sûreté,  l'exploi- 
tation et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  k  la  charge  de  l'adjudicataire. 
Toutefob ,  les  traitements  des  commissaires  spé» 
ciaux  de  police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres, 
surveilleront  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  se* 
ront  payés  sur  les  fonds  du  trésor.  L'a*ijudicataire 
sera  tenu  de  soumettre  k  l'approbation  de  l'admi* 
nbtration  les  règlements  de  tonte  nature  qu'il  fera 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  para- 
graphes précédents  seront  obligatoires  pour  l'adju* 
dicataire  et  pour  tous  ceux  qui  obtienaraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d  établir  des  lignes  de 
chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement, et,  en  général ,  pour  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

$5.  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer 
leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs,  fc  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  k  prescrire  par  le  gou- 
vetnement,  pour  la  mise  en  circulation  de  cette 
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l8lit«. 


■«i 


de 
péage. 


menl  ea  Tojâgenn  on  en  marchandbee  ne  com- 
porlert  pas  an  p^ge  ao  moias  égal  à  celai  qal 
serait  perça  aar  ces  mêmes  Toitures  k  ride ,  sera 
considéré  ei  la&é  comme  êUDl  k  vide. 
iLes  machines  locomoUfes  serout  considérées  et 
taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi , 
lortqae  le  convoi  remorqué  ,  soit  en  vojageurs , 
soit  en  marchandises,  ne  comporlera  pas  an 
péage  aa  moins  égal  à  celui  qui  serait  perça  sur 
«ne  machine  locomitive  avec  son  allège  i  mar- 
ckajBt  sans  rien  traîner. 

Par  pUet  r<  par  kiiamkbrt. 

Iflilm  I  deoi  00  qoatre  roaes«  à  on  fond  et  li  une  leale  banquette 
étnsl'inlériear. • 

fsilens  k  quatre  roaea  et  k  deox  fonds ,  ei  à  deux  banquettes  dans 
riatériev.    ....««••t 


(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  li  la  vitesse  des 
vojsgsnrs.  Daiis  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  lans  snpplé- 
méat  de  tarif,  vojager  dans  tes  voilures  k  une  banquette  ,  et 
troiidaus  les  voitures  k  deux  banqoelles.  Les  voyageurs  e&cédant 
M  Bombre  paieront  le  prix  des  place»  de  deuxième  classe.) 


PRIX 

de 
transport. 


0,15 
0,18 


0,10 
O.U 


Total. 


0,25 
0.S2 


Ui  ntrchandises<tai,  snr  la  demande  des  ex« 
piililivi,  seraient  transportées  avec  la  vileue  des 
vojifein,  paieront  k  raison  de  trente<six  centimes 
b  tonai  Les  chevaux  et  bestiaux  ,  dans  le  cas  in* 
diqsémpirtgfBphe  précédent,  paieront  le  double 
ibstjtei  portées  sa  tarif.  Dans  le  cas  oh  Tadjudi- 
catsirt  jogerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
toul,  Mil  pour  le  parcours  partiel  de  Is  voie  de 
b,(fabsiuer  aa-dessous  des  limites  déterminées 

Crie  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir, 
i t4iti  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'a- 
prei  an  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voja< 
pBn,  tt  d*aD  an  poor  les  marchandises.  Tons 
ckufIMisots  apportés  dans  les  tarib  seront  an- 
^i^ak  m  moins  an  mois  d'avance  par  des  af* 
iàn.  Os  devront  d'aillears  être  homologués  par 
fo  éédtîons  de  l'administration  supérieure,  prises 
(V  la  proposttioD  de  1  adjudicataire  et  rendues 
ct^loires  dans  chaque  département  par  des  arr6* 
^  éo  préf<si.  La  perception  des  taxes  devra  se 
^  ^  Tadjadicataire  indistinctement  et  sans 
**^i  faveor.  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  au- 
^it  «ecordé  k  an  ou  plusieurs  expéditeurs  une  ré- 
^Klbo  sur  Tan  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de 
It  ffleure  k  exéentioo.  Il  devra  en  donner  connais* 
''ses  k  l'adminblratton ,  et  celle<i  aura  le  droit 
^  liéclarar  la  rédaction,  ane  foi«  consentie,  obli* 
P^oira  vis-h*vis  de  tons  les  expéditeurs.  La  taxe , 
•iiii réduite,  ne  pourra,  comme  pour  les  auires 
'actions,  être  élevée  avant  le  délai  d*un  an.  Les 
^^*^ions  on  remises  accordées  à  des  iudigenb  no 
(carrent,  dans  encan  cas,  donner  lieu  k  l'^pplica- 
^u  de  la  dispoèition  qui  précède.  En  cas  d'abais* 
*^«at  des  tarîl»,  la  réduction  portera  proporlion* 
iillemsol  sur  le  péage  et  le  transport. 

36  ^.  Toute  réduction  de  tarif  consentie  sur 
^c  dtt  sections  de  la  ligne  du  Nord  en  faveur  des 
*<>7aSMrs  el  des  marchandises  ailajit  de  Calais  k 
°*fis  I  «t  réciproqoament  i  devra  être  consentie 
\^^\  ^acorreace  d«  U  même  fomino  y  sur  la 


ligne  d'Amiens  li  Paris,  en  faveur  des  voyagears  et 
des  marchandises  allant  de  Boulogne  à  Paris,  et 
réciproquement.  La  même  règle  s'appliquera  sor 
l'embrauchemenl  d'iijxebrouck  k  FampoQX ,  si  la 
compagnie  du  chemin  du  Nord  en  devient  adja* 
dicalaire.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  compagnie 
du  chemin  de  Boulogue  abaisserait  ses  tarif»  poor 
les  vojageurs  ou  les  marchandises  allant  de  Boolo- 
goe  k  Paris,  el  réciproquement,  la  compagnie  da 
chemin  du  Nord  pourra  consentir  une  réduction 
de  Is  même  somma  sur  les  voyageurs  et  les  mar* 
chandises,  Sdos  élre  soumise  k  la  règle  ci*dessas. 

37.  Tout  voyegeur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pat 
plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer  pour 
le  port  de  ce  bagage  aucan  supplément  do  prix  de 
sa  place. 

5S>  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animant 
et  auires  objets  non  désignés  dans  le  tarif  préoé- 
denl,  seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir, 
dans  les  datées  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie.  Les  as»imilaiions  de  classes  pourront 
être  provisoirement  réglées  par  l'adjudicataire. 
Eliea  seront  soumises  immédiatement  k  l'adminis- 
tration, qui  prononcera  déftnitivemenl. 

39.  Les  droits  de  péage  et  Hes  prix  de  transport 
déterminés  su  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cable», 1*  k  toute  voiture  pesant ,  avec  son  charge- 
ment,  plas  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogram* 
mes  i,/i,50U  kil.)  ;  2*  k  toute  misse  indivisible  pe- 
sanl  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,000  kil.). 
Néanmoins ,  l'adjudicataire  ne  pourra  se  refuser  ni 
k  traitsporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois 
miike  k  cinq  mille  kilogrammes ,  ni  k  laisser  circa* 
1er  tonte  voilore  qui ,  avec  son  chargement,  nèse* 
rait  de  quatre   mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilo- 
grammes; mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié.  L'adjudica- 
taire ne  pourra  être  contraint  fc  transporter  lès 
massas  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo* 
gramme!  (5|000  kil.),  ni  k  Umet  circaiêr  l«t  fOi« 
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larM  «atret  qna  !«•  mtchines  locomotiTes  qai , 
eh«rgeinent  compris,  pè>6raient  pins  de  hnil  mille 
kilogramines  (8.000  kil.)*  Si,  nonobtUnt  la  dis- 
position qai  précède,  Tadjodicataire  (raosporle  les 
masses  iodiviaibles  pesanl  plas  de  cinq  mille  kilo* 

{;rammes,  et  laisse  circoler  les  Toilnres  antres  qne 
es  machines  locomotives  qni|  chargement  corn* 
f>ris,  pèseraient  plot  de  hait  mille  kilogrammes  , 
l  derra ,  pendant  trois  mois  an  moins ,  accorder 
les  mêmes  facilités  k  tons  oen  qui  l«î  en  feraient 
U  demande. 

40.  Les  prit  de  transport  détermines  an  tarif  n« 
sont  poini  applicables,  l'aa&  denrées  et  objets  qai 
ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif,  ei 

a  ni,  sons  le  volnme  d^on  mètre  cobe,  ne  pèsent  pas 
ea&  cenU  kilogrammes  (200  kil.)  ;  2*  à  Por  et  à 
l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  tra- 
vaillés, an  plaqoé  iTor  on  d'argent,  an  mercure 
on  an  platine,  ainsi  qn*an&  bijoox,  pierres  pré- 
cienses  et  «aires  valenis;  S*  et  en  général  k  loas 
paqaels,  colis  oo  excédants  de  bagage  pesanl  iso* 


menu  partienliers  k  an  on  ploatears  «xpMI1fc«ni 
il  sera  tenn,  avant  de  lu  mettre  keiécoiion,  d*ea 
informer  Padministration ,  et  ces  arrang««iieats 
profiteront  également  k  tons  cent  qnî  loi  en  fît- 
raient  U  demande. 

42.  A  moins  d'une  aotorisation  sp^iala  d«  Fad* 
minislration  ,  il  est  interdit  k  Ta  djadica  taire,  aoos 
les  peines  portées  par  Part.  410  dn  Code  pénal ,  de 
faire  directement  on  indirectement,  avec  dee  eotre> 
prises  de  transport  do  voyagenrs  on  de  naarchao^ 
diaei  par  terre  ou  par  eau  ,  sous  qnelqoe  déeomi* 
nation  on  forme  qne  paisse  èlre,  des  arraDgesatenia 

3 ni  ne  seraient  pas  également  consentis  en  fart-or 
e  tontes  les  entreprises  desservant  les  mftoan 
routes.  Les  règlements  d*adminiatration  publiqae 
rendus  en  exécntton  de  Part.  SA  ci-dessna  prescri- 
ront tontes  les  mesures  nécessaires  pour  assorer  U 
S  lus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprisai 
e  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  aerrico  da 
chemin  de  fer. 
AS.  Le<  militaires  on  marins,  voyageant  isolément 


lément  moins  de  cinquante  kilograpames,  k  moins  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  pour  ap- 
que  ces  paquets,  colis  on  excédants  da  bagage  ne  parlenir  k  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité,  oa 
fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delk  do      rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération  ,  ne  se- 


dnquante  kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une 
même  personne  k  une  même  personne,  et  d'une 
même  nature ,  quoique  emballés  k  part,  tels  que 
sucre,  café ,  elc  Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés, 
les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuellement 

Sar  Padministration  sur  la  proposition  de  Padju- 
icataire.  An-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et 
quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  do 
transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  k  moins 
de  quarante  centimes  (40  c). 

41.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et 
des  prix  régie»  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  et  sauf 
les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  char- 
ges, P adjudicataire  contracte  Pobligation  d'etëco- 
ter  constamment  avec  soin,  exaclilnde  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur  ,  le  transport  des  voyagenrs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés.  Les  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques  seront 
transportés  dans  l'ordre  de  leurs  numéros  d'en- 
registrement. Tonte  expédition  de  marchandises 
dont  le  poids,  sous  un  même  emballage ,  excé* 
dera  vingt  kilogrammes,  sera  constaté,  si  Pexpédi- 
leur  le  demande ,  par  nne  lettre  de  voiture  ,  dont 


ronl  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qn'k  la  nooiué 
de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé.  Les  militaires  oa 
marins  voyageant  en  corps  ne  seront  asanjetlis, 
eux  el  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  da  tarît 
Si  le  gouvernement  avail  besoin  de  diriger  dn 
troupes  et  nn  matériel  militaire  on  naval  sor  Pnn 
des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  f«r. 
Padjndicataire  serait  tenu  de  mettre  immédiate- 
ment k  sa  disposition ,  el  k  moitié  do  la  taxe  do 
tarif,  tous  les  movens  de  transport  établis  poar 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

4).  Les  ingénieurs,  le  commissaire  royal ,  les 
commissaires  de  police  el  agents  spéciaux  attachés 
k  la  surveillance  du  chemin  de  fer  ,  seront  traoa- 
porl^s  gratuitement  dans  les  voitures  de  Tadjodi' 
cataire.  La  même  faculté  est  accordée  anx  ag(«b 
des  contributions  indirectes  et  k  ceux  de  radoaî- 
nistralion  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer,  dans  Pintérèt  de  la  peroeptioD 
de  Pimp6t. 

45.  L.es  dépêches  ,  accompagnées  des  agents  sé- 
ceuaires  su  service ,  seront  transportées  fratnile- 
ment  par  les  convois  ordinaires  de  Padjatlicataire 


sur  tonte  Pétendue  du  chemin  de  fer.  A  cet  eflet, 

nn  exemplaire  restera  aux  mains  de  Padjudica*  l'adjudicataire   sera  tenu  de    réserver    à   chaque 

taire,  et  Pautre  aux  mains  de  l'eipéditeur  comme  convoi  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  no  coos- 

dnplicata.  L'expéditeur  pourra  réclamer  nn  dupli-  parliraent  spécial  de  voiture,   pour  recevoir  Im 

esta  de  la  lettre  de  voiture,  ponr  tout  paquet  ou  dépêches  el  les  agents  nécessaires  an  service.  La 

ballot  pestnt  moins  de  vingt  kilogrammes  dont  la  forme  et  la  dimension  de  ce  compartiment  seront 

valeur  aura  été  préalablement  déclarée.  La  com-  réglées   par  Padministration.  Lorsque  Padjudica- 

pagnie  sera   tenue    d'expédier  les  marchandi«es  taire  voudra  changer  les  heures  de  d^art  de  ses 

dans  les  deux  joors  qui  en  suivront  la  remise,  convois  ordinaires  ,  il  sera  tenu  d*en  avertir  Pad* 

Toolefois ,  si  Pexpédilenr  consent  k  nn  plus  long  minislration  des  postes  qoins«  jours  k  Pavance.  H 

délai ,  il  jouira  d'une  réduction  d'après  un  tarif  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  k  Palier  et 

approuvé  par  Padministration  publique.  Les  frais  au  retour ,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  doat 

accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  les  heures  de  départ,  soit  de  jonr  ,  soit  de  nuit, 

de  chargement;  de  déchargement  et  d'entrepôt  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements  sei^oot 

dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  se*  réglés  par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre 

sont  fixés  annuellement  par  an    règlement  qui  det  travaux  publics ,  après  avoir  entendu  Padjodi* 

sera  soumis  k  l'approbation  de   Padministration  cataire.  Ces  convois,  destinés  an  service  général  da 

supérieure.  Les  expéditeurs  ou  destinataires  reste-  la  poste  aux  lettres,  pourront  parcoarir  (oole  Pé* 

ront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  k  leurs  (irais,  le  tendue,  ou  seulement  partie  de  la  ligne  da  chemio 

factage  el  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  de  fer.  L'administration  des  postes  fera  coaslruire 

el  Pailjudicataire  n'en  sera  pas  moins  tenu,  k  leur  et  entretiendra  k  ses  frais  des  voitures  appropria 

égard  ,  de  remplir  les  obligations  énoncées  au  pa*  su  transport  des  dépèches  par  les  convois  spéciaux, 

ragraplie  premier  dn  présent  article.  Dans  le  caa  Ces  voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront 

od  l'adjudicataire  consentirait,  ponr  le  factage  et  déterminées  par  l'administration  des  postes,  de- 

le  camionnage  des  marchandises,  des  arrange-  vront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  «Doa 
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flastenn  «geaU  charge  t  pendant  le  trajut,  de  U 
■aoipaUtioii  eldalriaga  des  lellres,  ainsi  que  de 
rechange  dea  dépêchas  dans  les  diffVrenle»  al  a* 
tioM.  )1  sera  pajé  k  rajdjodicataire  une  réiribalion 
qaj  ne  pourra  exc4&der  soitanle  et  quinze  cenli> 
■«<  (75  c)  par  ktlomètre  parcoarn  par  les  convois 


{)Orter  sur  le  lien  de  l'accident  avec  Ie<  honkiues  et 
es  naalérisnx  uéceaaaires  k  la  réparation.  Ce  Irans- 
port  sera  gratuit. 

48.  A  toute  époque,  après  Texpiration  desquioxe 
premières  année»  k  dater  da  délai  fiié  par  Part. 
1"  pour  rachèvement  des  trsTaoz ,  le  gouTeme* 


^>éàaiun)b  kla  disposition  de  Tadministrationdes     ment  aura  la  facnllé  de  racheter  U  concesiion  en 


pOites.$i  cette  administration  emploie  pins  d*nne 
loiiart.  la  réiribation  n'excédera  pasvingt-cinq  cen« 
Uaia  {25  c)  par  kilomètre  et  par  voilure  en  sus  de  la 
premwre.  Ces  rélribatioos  pourront  être  révisées 
toai  les  cinq  ans  »  et  lixées  de  gré  k  gré  ou  k  dire 
d'uperts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus 
ixt,  L'sdjodica taire  pourra  placer  »  dans  ces  con- 
nus spéciaux,  d«s  voitures  de  toutes  classes  pour  le 
iriniport  des  vojageors  et  des  marchandises.  Les 
lulores  aflecté(M  on  appropriées  au  transport  des 
tlëi^bes  et  de»  agents  de  TadminUtration  ,  seront 
t^juors  placées,  aa  lien  du  départ,  k  l'arrière  du 
uam  des  voitures  de  l'adjudicataire.  L'adjudicataire 
■e  pourra  être  tena  d'établir  d«s  convois  spéciaux, 


tière  do  chemin  de  fer.  Poor  régler  le  prix  da  ra- 
chat, on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenns 
par  l'adjudicataire  pendant  les  sept  années  qui  au- 
ront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on 
en  déduira  les  prodoits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  l'on  établira  le  prodoit  net  moyen  des 
cinq  antres  années.  Ce  produit  net  mojen  formera 
le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  h 
l'adjudicataire  pendant  chacune  des  années  res- 
tant k  courir  sur  la  durée  de  U  concession.  Dans 
aucun  cas ,  le  montant  de  Pannuité  ne  sera  infé- 
rieur au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années 
prises  pour  terme  de  compare ison.  L'adjudicataire 
recevra  en  outre ,  dans  les  trois  mob  qui  suivront 


n  de  changer  les  heures  de  départ ,  la  marche  et      le  rachat,  les  remboursements  auxquek  il  aurait 


h»  stationnements  de  ces  convois,  qu'autant  que 

fuiabistralion  l'aura  prévenu   par  écrit  quinze 

jmn 4  l'avance.  Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en 

^hon  des  services  réguliers ,  Padminitraiion  re- 

^m»  rexpéditioD  d'un  convoi  spécial ,  soit  de 

jwtfioit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite 

naèliaiement,  aanf  l'observation  des  règlements 

«^[■olice.  Le  prix  sera  ultcrieuremenl  réglé  de  gré 

i^>  00  ï  dire  d'experts,  entre  l'adminblralion  et 

ridjndicalairc. 

t&.  L's'tjadicataire  sera  tena ,  k  toote  réqubi- 
tiOQ,  dtbire  partir  par  convoi  ordinaire  les  wag« 
gooi  on  toitares  cellulaires  employés  au  transport 
<l«s  préreoai,  accasés  oa  condamnés.  Les  «aggons 
lerool  construits  aux  frab  de  l'Etat  on  des  dépaiw 
tesBcnis,  et  lears  dimensions  déterminées  par  un 
nréfédo  minutre  de  l'Intérieur,  Les  employés  de 
ialioiiiiBtration  ,  gardiens  ,  gendarmes  et  prison- 
^  opiacés  dans  les  waggons  on  voitures  cellulaires 


droit  à  l'eipiratiou  de  U  concession,  selon  l'art.  ^ 
ci'sprès. 

A9.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi- 
ration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  tons  les 
droits  de  l'adjudicataire  dans  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
mentionné  k  l'art.  27.  Il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dé« 
pendances  et  de  tous  s«»  produits.  L'adjadicataire 
sera  teno  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et 
ses  dépendances,  telles  que  gares ,  lienx  de  charge- 
ment et  de  déchargement  ,  établissements  anx 
points  de  départ  (>t  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et 
de  surveillants ,  bureau  de  perception ,  machines 
fixes,  et,  en  général,  tous  antres  objets  immobiliers 
qui  n'auront  pas  pour  destination  dbtincle  et  spé- 
ciale le  &ervic0  des  transports.  Dans  les  cinq  der» 
"^Krooi assujettis  qu'k  fa  moitiéde  la  taxe  du  tarif     nières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  con 


'■•la dernière  classe.  Le  transport  des  voitures  et 
''*»T»Rons  sera  gratuit. 
fû.  Le  goweroement  se  réserve  la  faculté  de 
■•Te,  le  loog  des  voies,  tontes  les  constructions,  de 
P^*er  (oos  les  apppsreils  nécessaires  k  l'établisse- 
'ncDtâ'nne  ligne  télégraphique  électrique;  il  te 
^*^*  *aui  le  droit  de  faire  tontes  les  réparations 
^  ««  prendre  tontes  les  mesures  propres  k  assurer 
'(KTVice  de  la  ligne  télégraphique ,  sans  noire  an 
**7ie«  du  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de  l'ad- 


cession  ,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  mettre 
sabie-arrét  sur  1rs  revenus  du  chemin  de  fer,  et  do 
les  employer  k  ré'ablir  en  bon  état  le  chemin  et 
toutes  ses  dépendaoces,  si  l'adjudicataire  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  k  celte  obligation.  Quant  aux  objets 
mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  wag- 
gons,  chariots  ,  voitures,  matériaux,  combustibles 
et  approvisionnements  de  tous  genres,  et  objets 


immobiliers  non  compris  dans  l'énumération  pré- 
■nistrattoir des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré-  cédante,  l'Elat  sera  tenu  de  les  reprendre  k  dire 
'^nC,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  se-  d'experts  ,  si  l'adjudicataire  le  requiert  ;  et  récipro- 
'"Bt  désignées  nltérienrement,  le  terrain  néces*  quement,si  l'Etat  le  requiert,  l'adjudicataire  sera 
■■i^  ^  rétabliKement  de  maisonnettes  destinées  k      ^'°"  <^o  ''*  céder,  également  k  dire  d*experU.  Tou- 


^^ir  le  bureau  télégraphiqne  et  son  matériel. 

**^J«dicaiaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses 
^^>>  les  fiU  et  les  appareib  des  lignes  électriques, 
^  (donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
ei  d^  I  ^^°*  '^  accidents  qui  pourraient  survenir, 
nmi*  j  *"  '^■''*  connaître  les  caoses.  tn  cas  de 
^lore  do  u  télégraphique ,  les  employés  de  Tad- 
P^taire  aoroL.i  k  raccrocher  provisoirement  les 
""•«  ««parés,  d'après  4tà  instructions  qui  leur  so- 
^ni  données  k  cet  effet.  Le*  agents  do  la  télégra- 
P»'evoyagMot  ponr  leservice  de  la  ligne  électrique 
vil!!!!     ^'^*^  ^*  circuler  gratuitement  dans  les 

njoos  du  chemin  de  fer.  En  cm  de  rupture  du  fil 
^^■phique  ou  d'accident  grave,  nne  locomotive 
■^«»»M  immédiatement  k  la  disposil  on  de  l'in- 
*P^wr  Ulégrapbiqoe  de  U  ligne ,  pour  le  tram- 

45. 


tefob,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  ap- 
provisionnements nécessaires  k  l'exploitation  da 
chemin  pendant  six  mois. 

50.  Di«ns  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
on  antoriserait  la  construction  de  routes  royales, 
départementales  on  vicinales,  de  canaox  ou  de  che- 
mins de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projeté,  l'adjodicataire  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  k  ces  traversées ,  mais  tontes  dépositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'eu  résulte  aocun  obsta- 
cle k  la  construction  ou  au  service  du  chemin  do 
fer.  ni  aucuns  frais  ponr  radjodicataire. 

51*  Toute  exécution  on  tooto  aotorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  do 
travanx  de  navigation  ,  dans  la  contrée  où  est  si- 
taé  If  chemin  de  fer  projeté,  on  daa»  toute  aotre 
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contre  ToUine  oo  éloigoée,  m  pourra  donner  on*     ment,  pour  qae  ,  le  cas  échéant ,  resploîUliQB  d 
verture  k  ancane  demanda  en  indemnité  de  U     lamine  ne  compromette  paaresbteaoa  dachemi 


part  de  TadjodicaUlre.  de  fer.  Les  tra?aot  de  conaolidation  k  iairc  dn 

52.  Le  goaTernameot  M  réterve  exprenément  le     riniériaur  de  la  mine,  k  raiaoa  de  la  trawiée  d 
droit  d^accorder  de  nouvelles  coDce»»ion>  de  cbe-     chemin  de  fer,  ettomdommai^eeréaaltaotdeeali 
mina  de  fer  «^embranchant  «or  le  chemin  de  fer     tf  •▼«rtée  pour  les  concejaionoairea  de  la  mine,  ■ 
de  Fampoox  k  llaaebronck.   L'adjadtcataire  dn     '^"^  ^  ^*  charge  de  radjudieaUira. 
chemin  de  fer  de   Famponx   k  IlaxebroQck   ne  ^*  ^'  le  chemin  de  fer  doit  a*étendre  sor  i 

ponrra  mettre  aocnn  obalacle  k  ces  embranche-  terrains  qui  renferment  des  carriërea,  oa  les  tn 
ments ,  ni  réclamer,  k  Toccasion  de  leur  éublisae-  ^^ramr  aooterrainemeot,  il  ne  pourra  être  lÏTrë  kl 
ment,  aocone  indemnité  quelconque,  poorm  circulation  avant  qoe  leseicavationa  tjal  p<Mirrfft 
qn*il  n'en  résulte  aocnn  obstacle  k  la  circulation,  *»  compromettre  la  solidité  aient  élé  reml>laj< 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  radjodicataire.  ^°  consolidées,  L*adminiAtration  déterminera 
Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  nature  et  Télendne  des  travaux,  qu'il  oonvieoét 
fer  d'embranchement  auront  la  faculté ,  mojea-  d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qat  aeront,  d*afllm 
nant  las  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  «^^ol^  par  les  soins  et  aux  frais  de  Tad^adjcataii 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  on  k      ^^  chemin  de  fer. 

établir,  de  faire  circuler  leurs  voilures,  waggons  et  ^^*  }^  f^i**  institué ,  près  de  ta  eomp^nia,  ■ 
machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Fampont  k  Ha-  commissaire  spécialement  chargé  de  aarvefllerk 
sebrouck,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qoi  ■ 
k  regard  desdits  embranchements  et  prolonge-  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingéoieané 
ments.  Danalecas  où  les  compagnies  ne  pourraient  l^Elat.  Le  traitenaent  do  commiaaaire  restera  k  I 
s'entendre  avec  radjodicataire  sur  Teierctce  de  charge  de  l'adjudicataire  ;  pour  j  poonrotr ,  et  M 
cette  faculté ,  le  goovernemeol  statuerait  sur  les     quitter  en  même  temps  les  fraie  mb  k  sa  ckai| 

difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eui  k  cet  ^ard.  P***  ^**i^*  30.  l'adjudicataire  aéra  tenn  de  vano; 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  chaque  année,  dans  la  oaiase  da  receveur  géoéd 

joignant  la  ligne  de  Fampoux  k  Ilaxebroock  n'use-  ^  Pas-de-Calais ,  une  somme  de  dix  ^Qle  fraaa 

rait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne  ,  Dan*  le  cas  où  l'adjodirstaire  ne  Tersera  pastaM 

comme  aussi,  dans  le  cas  où radjudicatairt;  de  l'ex-  somme  aux  époques  qoi  seront  fixées.  Je  pfétt 

ploitation  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  r«n()ra  nu  rôfe  exécutoire,  et  le  montant  eam 

circuler  sur  les  embranchements ,  les  compagnies  j'ACOorré  comme  en  matière  de  contiibaltODs  p» 

seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  ma-  blfqnw. 

nière  qoe  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  in-  .  i.*^*  ^  agents  et  gardes  que  Fadjndieataira  <■> 

terrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes.  bUra,  soit  pour  opérer  la  perception  dea  droits,  0a 

Celle  des  compagniea  qui  sera  dans  le  cas  de  se  P^'*'''  ^*  aurveillance  et  la  police  dn  cbemin  de  k 

aervir  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  ®^  ^^  ouvrages  qui  en  dépendent ,- poorroet  Itrr 

paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  l  usage  et  •Mrmenlés,  et  seront,  dans  ce  cas  ,  asaimiUsiv 

U  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  lea  g^i^exhampètrea. 

compagnies  et  l'adjudicataire  ne  se  mettraient  pas         ^^'  L'adjndicaUire  devra  faire  élection  dadeai- 

d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  on  sur  les  ^}*  ^  Arras.  Dans  le  caa  de  non  éfeetion  da  dooi* 

moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  »nr  cile,  tonte  notification  00  signification  k  lai  adm* 

toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait  d'of-  •*•  •«'■  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secréuriil 

fice  ,  et  prescrirait  loules  les  mesures  nécessaires,  général  de  la  préfecture  du  Paa-de-Catais.  j 

L'adjudicataire  pourra  être  assujetti ,  par  les  loia         ^.^*  ''<*  contestations  qui  s'élèveraient  entre  Pié- 

qui  seront  ultérieurement  rendues  pour  l'exploita-  Jo^icataire  et  l'administration  ,  an  aajet  da  rcxécr 

tion  des  chemins  de  fer  d'embranchement  joignant  ^'on  on  de  l'inlerprétalion  des  danses  de  pr^ 

celui  de  Fampoux  k  Ilasebrouck  ,  k  accorder  aux  cahier  des  charges,  seront  jugées  admin»trati««- 


compagnies  de  ces  chemins   une   réduction    de  m^nt  par  le  conseil  de  préfecinre  da  dépan 

péage  ainsi  calculée  :  V  si  l'embranchement  n'a  ^^  Pas-de-Calais,  sauf  recoure  an  conseil  «i'ftaL 

pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  du  prix  .  *^'  |^<*^  ne  sera  admis  k  concourir  k  l'adjoéi^ 

perçu  par  l'adjudicataire;  2**  si  l'embranchement  tion,  s'il  n'a  préalablement  déposé  ane sooise 

excède  cent  kilomètres ,  quinxi  pour  cent  ;  3*  si  ^"  naillion  cinq  oent  mille  franco  en  nooeératr* 

l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  «^'^n^^awr  TBut,  calculées  conformément  i" 

vingtpour  cent;  A'siretaabrancbement  excède  trois  «onnance  do  19  juin  1825,  ou  en  bons  do  k 

cents  kilomètres,  viugt  cinq  pour  cent.  Conformé-  f^  autres  effets  publics,  avec  tranafert,  10  profit 

ment  k  l'art.  57  du  cahier  des  charges  relatif  aux  *•  caisae  des  dépùU  et  consignations»  de  «•'*•• 

chemins  de  fer  de  Paris  k  la  fronlièru  de  Belgique,  ^**  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  k  of<k« 

et  de  Lille  k  Dnukerqueet  k  Calais,  l'adjodicataire  Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  fj* 

pourra  faire  circuit"*  ses  voilures  ,  waggons  et  ma-  treprise,  et  sera  rendue  oonune  il  eat  dit  k  l'art  i»» 

rchinessur  ces  cl\ei..in8,  en  payant  k  la  compagnie  .  ^'  ^  présent  cahier  des  char<ges  ne  larap**^ 

concessionnaire  desdi's  chemins  le  droit  de  péage,  ''^'^  4°^  ^B  <l''Oit  fixe  d'nn  firano. 

réiloit  de  dix  pour  cent,  et  aux  conditions  prescrites  _ 
par  les  paragraphes  A  et  5  du  susdit  article. 

55.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  "  T  ^*  "*":"  ^^^\  "  ^»  ^^l'^Zl 

déjk  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'ad-  "Iraofdnjaire  pour  le  constr-clion  da  U 

«inistraUon  déterminera  les  mesures  k  prendre  S'wil    n^'Zif  ÛPrTLVI!  f^\   '" 

pour  que  l'éUblissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  "^  î*^'  (  IX  .  BuU.  MCCXII ,  n.  12007.) 

pas  k  l'exploitation  de  la  mine  ,  et,  réciproque*  Art.  i^^.  Il   eSt  oavert  ao  ministre  0^ 


(1)  PrésenUtion  k  la  Chambre  des  Députés  le      13  mai  (Mon.  dn  16)  ;  discussion  etadopiiool«l7 
10  féniw  (Mon.  da  11)|  rapport  par  M.  Vilel  le      (Mon.  da  28),  k  U  majorité  de  «70  ToUcofltr»^ 
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trtraoi  publics  an  eMU  aitrtordiDaire  de 
•ept  millioni  qoatre  ceot  loiiante  et  un 
Bille  fraDce  (7,461,000  fr.]»  qui  sera  ap- 
^qoé  aax  iravaai  i  entreprendre  et  aai 
leqoisitiont  i  faire  an  nom  de  l'Etat: 
1*  poor  rétabliMement  du  ministère  des 
iflaires  étrangérei  sur  les  terrains  dépen- 
dais do  domaine  de  l'Etat,  situés  entre 
ta  me  de  l'Université ,  la  rue  dléna  et  ie 
|ni  d'Orsay,  4.968.000  fr.:  2o  pour  la 
«otniction  d'un  b&timent  k  affecter  à 
fadmioistration  du  timbre  et  de  l'enregis- 
tnneDt,  for  un  terrain  appartenaot  au 
^aioe  de  TElat,  situé  dans  la  rue  pro- 
jetée dans  les  dépendances  de  l'ancien  coa- 
veat  des  Petits  -  Pérès  ,  1,298,000  fr.  ; 
T  poar  la  construction  d'un  dépôt  d'ar- 
ifcives  de  la  Cour  des  comptes ,  sur  l'em- 
liieefflent  de  deux  maisons  i  acquérir  dans 
Mme  de  Lille,  n.  71  et  71  6/« ,  1,195,000 
fr. Somme  égale,  7,461,000  fr. 

1  Sar  le  crédit  ouvert  à  l'art.  l«r,  n  est 
Mriboéi  l'exercice  1845  une  somme  de  deux 
■îBioDS  six  cent  mille  francs  (2,600,000  (.), 
Mfitf'.pour  rhôtel  du  ministère  des  af- 
Cnres  étrangères ,  1,500,000  fr.;  pour  le 
bâtiment  du  timbre ,  500,000  fr.  ;  pour  les 
ardâtes  de  la  Cour  des  comptes ,  600,000 
fr.  8oanM  égale ,  2,600,000  fr. 

£tàVeim^ce  1846  :  une  somme  de  deux 
miUieai  diq  cent  quatre- vingt -quinxe 
nilk  ftanes  (2,595,000  fr.) ,  savoir  :  pour 
Thétel  da  ministère  des  affaires  étrangères, 
lt5ûO,000  fr.  ;  pour  le  bâtiment  du  timbre, 
^^,000  fr. ,  pour  les  archives  de  la  Cour 
acomptes,  595,000  fr.  Somme  égale, 
«»a$,000  fr.^ 

3.  Les  portions  de  crédits  qui  n'auront 
P>  être  coQsomméei  à  la  fin  d'un  exercice 
P^ntmi  être  reportées  à  l'exercice  suivant, 
ooi  toutefois  que  les  limites  du  crédit  de 
i^t  millions  quatre  cent  soixante  et  un 
Bilic  francs  puissent  être  dépassées. 

4*  U  sera  pourvu  provisoirement  aux  dé- 
P^ues  antorisées  par  la  présente  loi ,  au 
BHtreo  des  ressources  de  la  dette  flottante, 
^avances  du  trésor  seront  définitivement 
c^rertes  par  les  sommes  à  provenir  de  la 
l^te  des  anciens  h6tels  et  édifices  des  af- 
^'ÎHM  étrangères ,  du  timbre  et  de  l'enre- 
E^sirement ,  et  des  archives  de  la  Cour  des 
^tes.  Le  ministre  des  finances  est  au- 
wrisé  4  vendre  ces  propriétés  aussitôt 
wellcs  seunt  rendues  disponibles. 

5.  Chaque  ftnnée  il  sera  rendu  compte 
m  Chambres  de  la  situation  des  travaux 
exécutés. 


6.  Les  plans  et  devis  prodoits  i  l'appui 
de  la  présente  loi  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés. 


15  ^  21  iotu.IT  18d5.  —  Lois  qui  «oloriMiit  plu* 
sienn  dépar(em«nu  k  tMmpoaer  «xtraordinaire- 
uMDt.  (IX ,  BoU.  MCCXXI ,  n.  12008.) 

PRBMIÈEB  LOI.  —  Jura. 

Arlieie  unique»  Le  département  du  Jura 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  danssft 
séance  du  3  septembre  1844,  à  s'imposar 
extraordinairement  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  ,  pendant  deux  années  y  à 
partir  du  l«r  janvier  1846. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  affecté 
à  la  dépense  de  construction  d'un  bâtiment 
spécial  pour  lea archives  départementales, 
avec  une  salie  du  conseil  général  et  acMi- 
soires. 

Dbuxièhb  loi.  —Nièvre. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Nièvre  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  séance  du  l«r  septembre  1844,  à 
s'imposer  extraordinairement  neuf  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  dix  années» 
à  partir  du  i^^  janvier  1847. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  af- 
fecté: 

10  Jusqu'à  concurrence  de  trois  centimes 
et  demi ,  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales et  i  l'agrandissement  de  l'asile 
départemental  des  aliénés  ; 

20  Xusqu'i  concurrence  de  trois  autres 
centimes  et  demi ,  à  la  construction  d'an 
palais  de  justice  à  Nevers ,  et  de  quatre 
prisons  départementales  suivant  le  système 
cellulaire; 

30  Jusqu'à  concurrence  de  deux  cen- 
times ,  k  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  actuelle- 
ment classés. 

L'emploi  du  produit  de  cette  imposition 
sera  déterminé  chaque  année  »  sur  la  pro- 
position du  conseil  général,  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

Tboisièmb  loi.  —Allier. 

Art.  1«r.  Le  département  de  l'Allier 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  le  conseil  général  dans  sa 


^r^Utlon  k  u  Chambre  des  Pair»  le  SO  mal 
^f^'  do  SI)  ;  rapport  par  M  ie  baron  de  Boia>le- 
*^te  l«  11  jais  (  lioq.  du  15) }  «liiouaioii  le  10 


(UoQ.  do  20],  et  arloption  le  2ft  (Mon.  da  S5),k  U 
majorité  de  05  voi&  contre  Q. 
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séance  du  31  août  1844,  à  emprunter  une 
aomme  de  deux  cent  trente  mille  francs  , 
qaî  sera  exclusivement  affectée  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation actuellement  classés. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence .  à  an  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent  ; 
toulefois,  le  préfet  du  département  est  au- 
torisé i  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci- 
dessus  Axé. 

Il  sera  pourvu  an  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  dudit  emprunt  confor- 
mément à  l'article  suivant. 

â.  Le  département  de  l'Allier  est  autorisé 
à  s'Imposer  extraordinairement  pendant 
dix  ans,  à  partir  de  1846,  un  centime  et 
demi  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
alTecté  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé, 
et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
actuellement  classés. 

Cette  imposition  sera  perçue  concurrem- 
ment avec  les  centimes  spéciaux  dont  les 
lois  de  finances  autoriseront  annuellement 
l'assiette  ,  en  vertu  de  Tart.  12  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

3.  Le  montant  de  Temprunt  à  réaliser 
ebaque  année ,  l'emploi  de  ces  ressources , 
ainsi  que  celui  de  l'imposition  extraordi- 
naire, seront  déterminés  chaque  année,  sur 
la  proposition  du  conseil  général  ,  par  des 
ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

QuATRièME  LOI.  —Ailler. 

Art.  l«r.  Le  département  de  l'Allier  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  séance 
du  51  août  1844,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement pendant  dix  années,  à  partir  du 
1er  janvier  1846,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  affecté, 
tant  à  la  dépense  de  construction  d'un  asile 
d'aliénés  a  Moulins,  qu'au  service  des  in- 
térêts et  à  Tamortissement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'article  ci-aprés. 

2.  Le  département  de  l'Allier  est  auto- 
risé ,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
également  faite  son  conseil  général  dans  la 
même  séance  du  31  août  1844,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent  ,  une 
somme  de  cinquante  mille  francs,  réali- 
sable en  1845.  et  destinée  à  la  construction 
d'un  asile  daU^nés  à  Moulins. 


L'emprunt  aura  lien  avfc  publSdté  et 
concurrence;  toutefois,  le  préfet  da dépar- 
tement est  autorisé  à  traiter  de  ^  à  pé 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignatloos, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépassera  po 
celui  fixé  ci-dessus. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  eli 
l'amortissement  de  cet  emprunt,  au  moyoi 
des  ressources  dont  la  création  est  autorisé 
par  l'article  ci-dessus. 

CmQUiisHB  LOI.  — Loiret. 

Article  unique.  Le  département  daLoirH, 
est  autorisé,  conformément  à  la  demandi 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  A 
session  de  1844  ,  à  sMm poser  extraordioai^ 
rement,  pendant  les  trois  années  1846.  M& 
et  1848,  quatre-vingt-quatre  centiémesÉ 
centimes  additionnels  au  principal  Al 
quatre  contributions  directes,  qui  seront 
nécessaires  pour  produire  une  sommée 
soixante  et  quinze  mille  francs,  exclosin- 
ment  applicable  à  la  dépense  de  constrl^ 
tion  d'un  quatrième  pavillon  à  l'Hôtel-Din 
d'Orléans. 

Sixième  Lor.  — Rhône. 
Article  unique.  Le  département  du  KMn 
est  autorisé,  conformément  è  la  demao^ 
qne  son  conseil  général  en  a  faite  dans  b 
session  de  1844,  à  s'imposer  extraonHuai- 
rement  pendant  trois  ans ,  à  partir  de1S46| 
quatre  centimes  additionnels  au  principil 
des  quatre  contributions  directes.  Le  pro- 
duit de  cette  imposition  sera  exclosivetnest 
affecté  aux  travaux  d'achèvement  des  roaUi 
départementales  aetuellement  classées,  d 
l'emploi  en  sera  déterminé  ebaque  année, 
sur  la  proposition  du  conseil  géûéral,  Pf 
des  ordonnances  royales  rendues  dans  M 
forme  des  règlements  d'administration  pi* 
blique. 

Septième  loi.  — Rhône. 

Àrticte  unique.  Le  département  du  W^ 
est  autorisé .  conformément  à  la  demano« 
que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  $« 
session  de  1844 ,  à  s'imposer  eitraordioa»- 
rement,  en  1846 ,  deux  centimes  addiliP*" 
nels  au  principal  des  quatfe  coutribniiow 
directes,  dont  le  produit  sera  «»clo«irt* 
ment  affecté  à  acquitter  le  coniios^^\^ 
département  dans  les  dépense*  daclleT^ 
ment  du  palais  de  justice  do  Lyon. 
Huitième  toi.  —  Sarthe. 

Article  unique.  Le  département  de  jj 
Sarthe  est  autorisé ,  conformément  «  '• 
demande  que  son  conseil  général  w 
faite  dans  sa  session  de  1844.  à  siinp««| 
extraordinairement,  pendant  «f»,*""*^ 
184§et  1847,  deux  centimeMddlw«n°^" 
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I  principal  des  quatre  contributions  di- 
Klej,  doot  le  prodait  sera  exclusivement 
lecté  à  l'ichévement  des  chemins  vici- 
iDx  de  grande  communication  actuelle- 
(ni  classés. 

Celle  imposition  sera  perçue  concorrem- 
«nt  avee  les  centimes  spéciaui  dont  les 
tidefioauces  autoriseront  annuellement 
issielte,  en  vertu  de  l'art.  1^  de  la  loi  du 
t  mai  iS56. 

I^EUTiEiiE  LOI.  — Seine-et-Marne. 

MieU  aniqae.  Le  département  de  Seine- 
r-Mame  est  autorisé,  conformément  à  la 
CBiode  qu*en  a  faite  son  conseil  général 
IBS  sa  séance  du  S9  août  1S44,  à  s'imposer 
itnordioairement ,  pendant  deux  années, 
parUr  du  l*' janvier  4846,  deux  centiniea 
iditioooels  an  principal  des  quatre  con- 
libutions  directes. 

U  prodait  de  cette  imposition  est  exclu- 
iiemcot  affecté  à  la  reconstruction  des 
^  prisons  de  Provins  et  de  Fontaioe- 


DixiÊME  LOI.  — Vienne. 

AHlek  unique.  Le  département  de  la 
iricnne  est  autorisé .  conformément  à  la 
lemsnde^ae.soD  conseil  général  en  a  faite 
i^ans&aietfioo  de  1S4é,è  s'imposer  extra- 
ordinaireneot .  pendant  six  ans  ,  à  partir 
àa  fefjanrier  1846 ,  quatre  centimes  addi- 
iwnnelsaa  principal  des  quatre  contribu- 
^îoas  directes ,  dont  le  produit  sera  exclu- 
li^^Beol aflecté  aux  travaux  d'achèvement 
j^roQtes  départementales  actuellement 

L'emploi  du  produit  de  cette  imposition 
*"  déterminé  chaque  année,  sur  la  pro- 
Nlion  (lu  conseil  général ,  par  des  or- 
l^uiices  royales  rendues  dans  la  forme 
^règlements  d'administration  publique. 


of^H  muMt  1843.  —  Lob  qal  aaloritent  phi- 
^1  villet  k  contracter  de»  empranU.  (  IX , 
B«U.  MCCXXl ,  n.  12099.) 

Peeuè&b  loi.  — Limoges. 

^r(ic/e  unique.  La  ville  de  Limoges 
(U^Qle-Vienne)  est  autorisée  à  emprunter, 
^^  >Tec  poblicité  et  concurrence ,  soit  di- 
^ttnent  de  la  caisse  des  dépôts  et  coost- 
^^^iooft,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
Hwer  qaair«  et  demi  pour  cent ,  une 
^t&me  de  deux  cent  cinquanU  mille 
mu,  destinée  k  subvenir  aux  dépenses 
^  projets  d'nUlité  publique  éniunérées 
•»&>  U  délibéraUon  municipale  du  10  fé- 

^  ^prant  sera  remboursé  sur  les  re- 
^^^^i  de  la  ville»  savoir  :  par  annuités  de 
<>>^D)iUe  francs,  de  1848  à  1852  ioclusÎTe- 


ment,  et  par  annuités  de  cinquante  mille 
francs  pendant  chacune  des  quatre  années 
suivantes. 

Deuxième  loi.  —Orléans. 

Article  unique.  La  ville  d'Orléans  (  Loiret) 
est  autorisée  à  emprunter  par  portions  suc- 
cessives, au  fur  et  à  mesure  des  besoins  , 
soit  avee  publicité  et  conourcenee,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
somme  totale  de  quatre  cent  quatre-vingt 
mille  francs,  destinée  è  subvenir  à  diverses 
dépenses  d'utilité  publique,  énumérees  dans 
la  délibération  municipale  du  5  avril  1845. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville,  en  sept  ans ,  à 
partir  du  1«''  janvier  1854,  et  dans  les  pro- 
portions indiquées  eu  ladite  délibération. 

Troisième  loi. — Saint-Omer. 

Article  unique,  La  ville  de  Saint-Omer 
(Pas-de-Calais)  est  autorisée, 

\^  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  a  on  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent,  une  somme  de  soixante-sept  raille 
deux  cents  francs,  remboursable  en  six  ans, 
et  destinée  à  couvrir  Texcédant  de  dépenses 
de  ses  budgeU  de  1844  et  de  1845; 

2®  A  s'imposer  extraordinai rement  pen- 
dant sii  ans  ,  par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  huit  cen- 
times additionnels,  pour  le  produit  de  celte 
imposition  être  exclusivement  affecté  au 
remboursement  de  cet  emprunt. 

QcATBiÈME  LOI.  — Augoulème. 

Article  unique.  La  ville  d'Angouléme 
(Charente)  est  autorisée  à  empruntf  r,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
soixante  et  quinze  mille  francs,  destinée 
aux  dépenses  d'achèvement  des  bâtiments  et 
à  l'achat  du  mobilier  du  collège  royal. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  trois  an- 
nées, à  partir  de  1854,  par  annuités  de 
vÎDgt-cinq  mille  francs  chacune,  au  moyen 
des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

CiHQCiÊHE  LOI.  — Belleville. 

Article  unique.  La  ville  de  Belleville 
(Seine)  est  autorisée, 

1^  A  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant dix  ans ,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes: 

V*  A  cmprODter,  soit  avec  publicité  et 
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coDcarreoce .  toit  direcUneot  de  la  caiite 
des  dépôts  et  consignitions ,  à  an  Intérêt 
qai  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent,  une  somme  de  deuicent  mille  francs, 
applicable ,  ainsi  que  le  monlant  de  Tlm- 
position  ci-dessns,  an  paiement  du  prii 
principal  des  fraia  d*aebat  et  des  travaux 
d'appropriation  des  bâtiments  affectés  à 
l'asag e  de  la  mairie.  Cet  emprunt  sera  rem- 
boarté  en  dii  ans ,  au  moyen  des  revenus 
ordinaires  de  la  ville. 

SixiiME  LOI.  —  Salnt-Lô. 

Jriiete  unique.  La  Tille  de  Saint -Lô 
(Manche)  est  autorisée , 

i<>  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignalions  ,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent ,  une  somme  de  deni  cent  vingt  mille 
quatre  cents  francs ,  remboursable  dans  un 
délai  de  douze  ans,  et  destinée  à  Teiécutlon 
de  divers  projets  d'utilité  publique  énumé- 
rés  dans  la  délibération  municipale  du  il 
janvier  1844  ; 

S®  A  s'imposer  eitraordinairement  douze 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
contributions  directes ,  pendant  douze  an- 
nées ,  pour  le  produit  de  cette  imposition 
être  affecté ,  concurremment  avec  d'autres 
ressources ,  tant  au  paiement  des  dépenses 
projetées  qu'au  remboursement  de  l'em- 
prunt autorisé  ci-dessus. 


15  ■«  21  aoiixB*  i8A5«  —  Loi  qni  change  U  ch> 

coiMcripUon   des  arrocdÎMeaienU  d»  Loovitfi  . 

et  ^es  Andelji  (Eure).   (IX,  BoU.    MCCUI.  , 

n.  12100.)  I 

Art.  l«r.  Le  territoire  de  Tlle  des  Trois- 
Eois ,  circonscrit  par  un  liseré  rouge  si  ' 
plan  anneié  a  la  présente  loi ,  est  distrait  ! 
de  la  commune  de  Tosny-de-Gaillon ,  caa*  | 
ton  de  Gaillon,  arrondissement  de  Lou-  | 
viers ,  département  de  l'Eure ,  et  réuni  à  la  i 
commune  des  Andelys ,  canton  et  arrondis-  ' 
sèment  des  Andeiys ,  même  département.    ' 

En  conséquence  ^  la  limite  entre  les 
communes  de  Tosny  et  des  Andelys  eit 
filée  suivant  le  cours  de  la  Seine. 

f .  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivemesl 
acquis* 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
ordonnée  seront ,  s'il  y  a  lieu  ,  altérieore- 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  4ii 
roi. 


10  =  21  ioiLLET  18A5*  —  Loi  sur  le  codmU  dl* 
Ul  (1).  (IX,  BaU.  MCCXXII,  n.  1210^.) 

TITRE  I«r.  De  la  compositioh  do 
CONSEIL  d'Etat. 

Art.  1er.  i^e  conseil  d'Etat  est  composé: 
1»  Des  ministres  secrétaires  d*£tat; 
20  De  conseillers  d'Etat; 
3<*  De  maîtres  des  requêtes  ; 


(1)  Présenlalion  à  U  Chambre  des  Pairs  le  SO 
janvier  18AS  (  Mon.  dn  2  f^érrier)  ;  rapport  par 
M.  Persil  le  17  mars  (Mon.  du  18)  ;  disousion  le 
0  avril  (Mon.  do  7)  et  adoption  le  7  (Mon.  Un  8J  i 
k  la  majorité  de  101  voix  contre  Ift. 

PréaenUtion  à  la  Qiambre  des  Dépotés  le  26 
avril  (Mon.  do  28)  ;  rapport  par  M.  Du  mon  le  6 
juillet  (Mon.  do      ). 

Reprise  le  16  janvier  18ikA  (Mon.  do  17). 

Deuxième  reprisele  0 janvier  1845  (Mon.  dn  10); 
dlacnssion  les  24,  25 .  26 ,  27.  28  février  (Mon.  des 
25,  26,  27,  28  février  et  1"  mars) ,  et  adoption  le 
i«  mars  (  Mon.  do  2) ,  à  U  majorité  de  107 
voix  contre  170.) 

Retoor  \  la  Chambre  des  Pairs  le  17  mars  (Mon. 
do  20)  ;  rapport  par  M.  Persil  le  28  avril  (Mon.  do 
!*■  mars)t  discussion  et  adoption  le  8  mai  (Mon. 
dn  9)i  k  la  majorité  de  06  voix  contre  0. 

•  Le  conseil  d*Etat  remonte  aux  premiers  temps 
de  la  monarchie. 

■  Le  roi,  seul  on  en  son  conseil,  jugeait  «t  légifé- 
rait. 

•  Les  sfEaires  augmentant,  le  conseil  du  roi  fut  dé- 
membré. Les  parlements  sédentaires  en  sortirent. 

•  Mais  le  conseil  ambulant  suivit  la  personne  du 
prince  et  lui  resta  en  aide  pour  la  législation ,  le 
gouvernement  et  la  justice. 

«  Le  roi ,  oomme  chef  de  la  joslice ,  était  censé 
juger  dans  tes  parlements  par  délégation  ,  et  dans 
son  conseil,  par  lui>mème,  en  personne.  De  U  vient 
la  distinction  de  la  justice  déléguée  et  de  la  justice 
retenue,  toutes  deux  sorties  d*one  source  commooe. 


«  Les  ordonnances  de  1660  et  de  1737  et  k 
règlement  du  28  juin  1758,  mirent  en  or«lre  co 
atlrlbulLons,  partie  judiciaires ,  partie  admiuistn- 
tives,qai  étaient  immenses; 

I  Car  le  conseil  connaissait  : 

m  Des  matines  d'évocation  sur  parenté  et  antm 
cas; 

■  Des  règlements  de  juges  en  matière  civile  et 
crimioelle  ; 

«  Des  demandes  en  cassation  des  arrêts  et  fB|«- 
ments  rendus  en  dernier  ressort,  en  contraventieo 
aux  ordonoances; 

«  Des  affaires  fkcales  jugées  aux  cours  des  »\àoi 

•  Des  appels  des  ordonnancM  d*intendaAb  et 
antres  commissaires  départis; 

■  Des  appels  de  U  chambre  des  comptes  ; 

«  Des  appels  en  matière  de  prises  maritimes  ; 
«  Des  demandes  en  prise  k  partie  ; 
«  Des  évocations  pour  les  matières  béoéficiil»i 
domaniales  et  féodales  ; 

■  Des  conflits  de  juridiction  ; 

«  Des  demandes  en  interprétation  de  la  loi  ; 

■  De  la  préparation  des  lois,  édits  et  r^lemeoU 

■  Le  conseil  était  difisé  en  cinq  déparlemenl». 
«  La  révolution  engloutit  toi,  parlemiiit,  coa* 

sefl  d'Etat. 

«  La  constitution  de  Tan  8  ûi  du  ooaseO  d'Etat 
on  moyen  de  législature,  d'organÏMtion  gowrene- 
mentale  et  de  jugement. 

•  Le  règlement  du  5  nivôse  au  8  étendit  lei  it* 
tributions. 

«  Le  sénatos^onsolte  du  18  thermidor  snlOdi' 
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lia»  la  coBMil  d^Ut  en  secliooi,  tppcU  les  minis- 
ton  dam  son  sein  t  «i  déiermina  le  nombre  de  »e» 


«  Lft  aénalns-consalte  dn  28  floréel  «n  12  créa 
teeoBM^illec»  d*Etat  à  fie, 

•  Lea  décreU  des  li  jaio  et  22  jaillel  1806  întti- 
tnàrant  la  commiieion  do  conteniteaz  el  tracèrent 
la  fi»nnc  aommaira  de  l'iaiUmction  ,  do  rapport  et 
te  jngeaaeat  dee  affaires  ; 

f  Son»  la  direction  de  NepoléoDt  le  conseil  d'Etat. 
«MTçait  des  fonctions  de  conseil,  de  jnslice,  de 
pëàû  et  de  législation. 

•  Après  la  dlssolalion  de  l^Empire ,  le  conseil 
pvdit  ses  attrilmtions  poUliqoes. 

«  L^ordoanance  do  20  juin  181  A,  qoi  organisa  le 
conseil  d*EUt  rc^sl ,  portait  à  la  fois  rempreiole 
d»sovTenîrs  de  rancien  régime,  de  la  crainte  do 
ni  d'Etat  de  Napoléon  et  des  nécessités  do  lys* 
représentatif. 

•  Ce  conseil  d*Eut  ne  s*assembla  pas  nne  seule 
fiais  sons  la  première  restaoration* 

«  An  contraire ,  Tordonoance  du  23  août  1815 , 
Madne  après  la  accoude  restaoration  •  organisa  le 
CMieil  d'Etat  sona  la  visible  inflaence  des  réminis- 
wrei  impériales. 

«  L^ordonnance  do  10  sTril  1817  agrandissait 
œore  la  sphère  do  conseil  d'Etal.  • 

•  Cette  insiitntion  fat  de  pins  modifiée  par  Tor- 
donnanre  dn  20  août  182/1. 

«  Enfio,  son  organisation  était  constituée,  au  mo« 
ment  delà  nonvdUe  loi,  par  l'ordonnsnoe  du  5  no- 
TembrclStt,  et  modiûée  par  les  ordonnances  pos- 
tèiieuresdesSO  septembre  1830,  2  février,  12  mars, 
I3aiaiet9septembrel834.»  (ËKlrailde9(^aas(MNs 
éténk  ménmiêtratift  de  M.  de  Gormentn ,  p.  3  et 
■ÛT.  )  —  V.  aussi  ordonnances  du  IS  juin  1831  f 
des  21  avril ,  2A  et  13  novembre  1832. 

«De  nos  jonrs,  Torganisation  et  les  attribolions  dn 
cotocil  d'Etat  ont  été  Tobjet  de  nombreuses  études. 
Iks  1833  à  4843,  six  projeU  de  loi  ont  été  présentés 
■r  celle  importante  matière  ;  et,  à  chaque  présen- 
tstion,  de  longs  et  vifs  dti)ats  s'engsgèreot  entre  les 
•dtscMires  et  les  partisans  dn  système  qu*il  s'agis- 
MÎt  de  modifier.  Le  projet  qoi  enfin  a  triomphé 
■*sTait  pas  pour  but  la  réforme  fondamentale  dn 
oosMil  d'Etat,  mais  la  consécration  des  perfection- 
Macnts  qn*avait  indiqués  Voxpérience.  •  (Ecposé 
^  ntfiifê,  Mo»,  do  2  février  1 843.)  , 

La  pins  'importante  question  qn*ait  soulevée  la 
lei  sur  Torganisation  dn  conseil  d'Etat,  est  celle  de 
Mfoir  si,  dans  ses  attributions  judiciaires,  il  devait 
présenter  lea  garanties  d'indépendance  qu'offre 
k  magistrature  ordinairOf  s'il  devait,  par  consé- 
«{lient,  être  placé  en  dehors  de  l*administration  et 
constitué  comme  un  tribunal  séparé  et  indépen* 
dant  de  l 'autorité  administrative. 

Le  rapport  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  Pain 
contient  sur  ce  point  une  lumineuse  discussion 
^'it  était  de  mon  devoir  de  recueillir  malgré  son 
^tawdoe. 

•Quandf  pour  la  première  fois,  en  1833,  le  gon- 
fumement  aippela  vos  méditions  sur  cette  impor- 
taule  matière,  le  conseil  d*fitat,  que  d'illustres 
Muveoir»  et  d'éclatants  services  auraient  dû  victo- 
riensement  défendre  de  tonte  prévention  défavo- 
rable, était  encore  l'objet  de  nombreuses  attaques. 
1a  publicité  de  ses  séances  au  contentieox,  la  dé* 
feuie  orale  el  contradictoire  introduites  en  1831, 
avaient  commencé  k  désarmer  la  critique,  m«t»  on 
élevait  encore  des  doutes  sur  l'utilité  du  conseil 
dlUat.sur  sa  constitntionnalité.  On  proposait  d'as- 


surer son  indépendance  par  l'inamovibilité  et 
même  de  le  remplacer  par  un  tribunal  qui  aurait 
définitivement  jugé  les  affaires  contentieuses  de 
l'admiitislrslion. 

«  Voos  n'aves  pas  ooblié.  Messieurs,  le  savant 
rapport  de  M.  le  premier  président  comte  Portalis. 
Vous  vous  souvent^  de  la  sérieuse  discussion  qu'il 
provoqua  dans  cette  enceinte.  L'olilité  do  conseil 
d'Etat,  disons  mieux,  sa  nécessité,  fut  universelle* 
ment  reconnue,  sa  coostitulionnaliié  mise  hors  de 
toute  atteinte  par  la  définition  exacte  de  son  ca* 
ractère.  M.  le  rapporteur  disait  : 

■  Le  conseil  d'Etat  n'est  pas  par  lui-même  un 

•  pouvoir  public,  ce  n'est  que  l'instrument  de  l'un 
«  îles  pouvoirs  publics  défini»  par  la  Charte.  Quand 
»  il  n'existerait  pas,  la  plupart  des  affaires  qui 
■  sont  soumises  è  son  examen  n'en  seraient  pas 
I  moins  d«    la    compétence   administrative.   Ce 

•  n'est  pas  k  cause  de  lui  que  cette  compétence 
«  existe,  c'est,  au  contraire,  k  cause  de  cette  com- 

•  pétence  qu'il  a  été  institué.  • 

■  Ces  idées,  dont  la  justesse  n'a  pas  besoin  d*ètre 
démontrée,  contribuèrent  k  l  adoption  dn  projet 
de  loi  ;  mûries  par  le  temps,  elles  ont  triomphé  de 
presque  toutes  la»  préventions.  Ainsi  on  ne  repro- 
che plus  au  conseil  d'Etat  ^oTi  inconslitutionnalité. 
Le  silence  de  la  Charte  s'explique  par  la  nature 
de  ce  pouvoir  auxiliaire.  Ainsi  ,  depuis  qu'on  s'est 
fait  è  l'idée  que  le  conseil  d'Etat  n'avait  pas  d'an- 
tre mitai  on  que  de  préparer  les  décisions  du  goo- 
vernement  dans  les  affaires  de  sa  compétence,  nul 
n*a  songé  de  loi  reprociier  son  inutilité.  La  statis- 
tique de  ses  travaux  prouve  toole  l'étendue  dtt 
services  qu'il  rend.  Ainsi  Ton  ne  (larle  guère  plus 
de  l'inamovibilité  des  membres  du  conseil  d'Etat  { 
chacun  semble  reconnaître  aujourd'hui  que  la  ga- 
rantie de  l'indépendance  n'était  pas  U.  Tous  les 
efforts  des  adversaires  du.  projet  de  loi  relatif  è 
l'organisation  dn  conseil  d'Etat  se  sont  concentrés 
sur  ce  point  unique,  savoir  :  que  les  affaires  con- 
tentieuses de  l'administration  doivent  être  son* 
mises  au  règlement  d'un  tribunal  indépendant, 
dont  les  décisions  s'exécuteraient  par  leur  propre 
autorité,  et  sans  le  concours  du  pouvoir  exécutif. 

«  Comme  le  projet  de  loi  soumis  h  vos  délibéra- 
tions repose  sur  un  principe  entièrement  opposé 
à  celni'li,  votre  commission  a  pensé  qu'avant  de 
passer  h  l'examen  des  dispositions  de  détail,  elle 
devait  vous  mettre  è  même  de  résoudre  cette  im- 
portante difficulté. 

«  Afin  de  placer  sous  vos  veux  tous  les  éléments 
de  décision,  nom  avons  voulu  prendre  la  question 
è   son   origine.  Noos  ne  vous  proposons  pss  de 
remonter  à  notre  ancienne  monarchie,  où  tous 
les  pouvoirs  étaient  confondus,  où  l'administra- 
tion,  comme   la  justice,  réunies  dans  la  même 
main,  dépendaient,  en  définitive,  de  la  volonté 
absolue  du  souverain.   La  commission   n'a   fait 
partir  ses  investigations  que  du  jour  où  le  progrés 
des  Lumières  avait  permis  d'interroger  la  nature  de 
chaque   autorité ,   où    l'Auemblée  constituante  , 
après  avoir  proclamé  le  principe  de  la  séparation 
dea  pouvoirs,  après  avoir  décidé  que  «  les  fonctions 
•  judiciaires  seraient  distinctes  et  demeureraient 
■  toujours  séparées  des  fonctions  administratives 
m  (décret  des  13  20  octobru  1700),»  avait  entendu 
son  comité  de  constitution  lui  proposer  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  d'adminisiratjon  par  chaque 
dislricl. 

■  Cette  |xroposition,  sérieusement  discalée,  no 
trouva  pas  de  plsce  dans  la  comtituliou-  L'Afscin- 
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iqD«  par 

rail  le  droil  de  coolrôl«r  «t  d'annol^r  se*  tctaa.  «ignatare  da  «liaf  de  l'But,  qai  les  MnclionnaH  di- 

Par  la  loi  des  0-11  sepUmbre  1700t  elle  remit  le  rectement    sons   le  conlre-seiog  d'un    aecrétain 

contentieux  admioiatralif  k  Tadminislratiou  dé-  d'Ctal. 

partemenlale.    Par  la  loi  dae  37  aTril*35  aara  «Josqo'k  U  Charte  de  181i  et  pendant  tovle 

Î7tf1t  le*  fonctions  do  conseil  d'Etat,  provisoir*-  la  reslsoration  ,  ces  principe»  forent  rultiemect 

ment  maintennes,  forent  transportée*  au  cooseil  observés.  La  Charte  de  ISSÔne  les  modifie  poînt, 

de»  aainistres.C*était  remettre  la  décision  desaffaires  et  nons  proaverons  bienlOt  que   tonte  «Hlre  doo 

administratives  kqai  de  droit.  Les  principe»  étaient  trine  senti  en  contradiction   avec   les    principes 

conservé».  La  séparation  dea  poovoirs  sortait  victo-  fondamentaux  du  gouvernement  qn*cll«  «  éubli; 

rieuse  de  cette  lotte,  et  le  poovoir  exécutif,  confié  mais  auparavant  votre  commission  tient  à  vous 

sans  réserve  an  roi,  comme  chef  de  Tadministra-  faire  remarquer.  Messieurs,  comme  résultant  de 

tion,  n'en  éprouvait  aueune  attoinlo,  Texposé  qui  précède,   que  josqn*à  no»  jour»,  soit 

«  L*A»semblée  législative  ne  changea  rien  k  cet  qu*iiexblât  un  con«eild'Ktat,  soit  qoe  ce  conaeil  efti 

ordre  de  choses,  et  la  Convention  ne  le  modifia  été  supprimé  ei  qoe  ses  attributions  fussent  reni- 

qoe  pour  attribuer  k  ses  comités  U  décision   de  ms  aux  ■otorité»  départementales,  aux    mrnistns 

toutes  les  affaires,  s.<ui»  distinction  de  celles  qui  on  aux  bnreaoi,  il  n'a  jamais  existé   de    triboual 

étaient  contentienses  ou    purement  administra-  administratif.  Une  seule  fois  la  t>roi>osition  en  a 

tives.  La  Convention  était  conséquente  avec  elle-  été  faite,  et  l'Assemblée  constituante,  qui  »*entra- 

même  ;  elle  avait  le  pouvoir  «dminbtraiif  et  le  dait  m  bien  k  la  répartition  des  pouvoirs»  a  rrcéi 

gouvernement  du  pays.   Gomment  se  seraii-eite  devant  cette  usurpation  ;  elle  a  rendu  au  consefl 

dessaisie  de  la  partie  U  plus  élevée  deTadministra-  des  ministres,  c'est-k-dire  au  gonveroemeot  lot- 


tion,  en  abandonnant  k  d'autres  le  soin  de  statuer  même,  la  |>iénitude  de  la  juridiction  couieati 

sur  les  plaintes  élevée»  contre  ses  propres  décisions?  administrative.  11  non»  reste  à  voir  si,  ain«iqac 

Les  homme»  qui  la  dirigeaient  avaient  trop  d*ha-  nous  venons  de  l'annoncer,  tooles  le»  dispositioM 

bileté  pour  ne  pas  s'apercevoir  qu'en  perdant  le  de  notre  Charte  ne  s'opposent  pas  k  rétabtia»ero^ 

contentieux  administratif,  la  Convention  n'aurait  de  cette  juridiction  t  si,  hors  des  mains  du  gouvc^ 

retenu  qu'une  autorité  dépourvue  de  sanction.  nement,  au-desso»  de    lui,   pnitqn'il  ne  s'rxerrt- 

«  De»  comité»  de  la  Convention  le  contentieux  '*il  <{ne  nir  ce»  acte»,  ce  pouvoir  ne  »ereit  pai 

passa  tout  entier  dans  les  mains  du  Directoire.  Ce  un  permanent  obstacle  k  son  action, 
fut   le   règne  de»  bureaux.   11   n'j  avait  plus  de  «  La  Charte,  comme   t'avaient  fait  toutes  m» 

conseil  d'Etat.  Aux  directeurs  appartenait  î'admi-  antres  conatitntion»,  établit  troi»  grand»  poevotn 

ui»tralion  ;  mais,  comme  il  était  impossible  qu'il»  dan»  l*Etat,   générateur»  et  principe»  des  aairet 

viasent  par  enx-méme»,  ou  qu'il»  fissent  examiner  pouvoirs  :  le  poovoir  législatif,  dont  nous  n'avons 

par  les  rainutre»  toute»  les  affaire»  administrative»  pas  k  nous  occuper  ici,  le  pouvoir  judiciaire  et  le 

ou   contentienses,  elles  retombaient  forcément  k  pouvoir  exécutif,  qui,  suivant  Texpre»  coaurnso* 

la  charge  des  bureanx.il  est  inutile  de  dire  les  dément  de  la  Charte,  est  dévolu  au  roi. 
intrigue»,  les  forfaitures,  les  concussions,  les  mar^  •  Le  Charte  impose  des  règles  k  l'exercice  de 

ohés  honteux,  qui  signalèrent  cette  époque  d'im-  pouvoir  judiciaire.  Après  avoir  dit  que  toute  jostica 

moralité.  L'histoire  rest  chargée  d'en  retracer  le  émanait  du  roi,  l'art.   18  ajoute  •  qu'elle  s'adui- 

tableau,  et  »e«  couleur»  n'en  peuvent  être  exagé-  «  nistre  en  son  nom ,  par  dee  juges  qu'il  nosnaee 

rée».  Tout  ce  qu'il  e»t  beeoin  de  remarquer,  pour  •  et  qu'il  iu»titne.  •  La  Charte  est  muette  sur  k 

Ja  question  qui  non»  occupe,  e*e»t  que  »ous  cette  mode  d'exercice  de  la  pui»»anoe  executive  applî- 

forme  de  gouvernement,  comme  »oo»  toutes  celles  quée  aux  actes  contentieux  ou  non  de  l'edministrs- 

qni  l'avaient  précédée,  il  était  reconnu  qoe  le  der-  tioa.  Elle  ne  dit  pas  que  cette  pnissenee  émane  du  roi 

nier  mot  sur  les  affaires  contentieose»,  comme  sur  comme  la  justice  ;  elle  fait  plus,  elle  la  laisse  tout 

les  autres  affaires  de  l'edministietioB  ,  devait  ap-  entière  an  chef  du  gouvernement,  elle  le  place  soes 

partenir  au  pouvoir  exécutif.  l*^idedeoettemaximederart.43  :  •  An  roi  seul  ap- 

«  La  constitution  de  l'an  8  ae  proposait  de  don-  «  partient  la  puissance  eiécntive.  •  11  en  résulte  que  le 

ner  trop  de  force  au  gouvernement  pour  laisser  »op-  roi  n'est  pas  obligé  de  la  déléguer  oomme  la  justice, 

poser  Tintenlion  d'affaiblir  aea  principes.  L'art.  52  qn'il  ne  le  pourrait  pa»  aans  abdiquer  aon  autorité, 

porte  :  »an»  perdre  le  gouvernement,  parce  qu'en  defiet- 

•  Sotu  U  ékrttùcm  ëêê  «ammU  »  un  conaeil  d'Etat  tive  «ifinimslner,  c'eat  gowMmtr  ;  qoe   le  roi  n'est 

•  e»t  chargé  de  rédiger  les  projet»  de  loi  et  le»  pa»  tenu  de  faire  exercer  «n  son  nom  U  pmkmmt 
m  règlement»  d'adminiatration  publique,  et  de  ré-  tmécmttM  administrative  ;  que,  a'il  doit  la  confier  k 

•  aoudre  le»  difficulté»  qui  a'élèvent  en  matière  des  ministres  re»pon»able» ,  c'est  pour  loi,  cW 

•  administrative.  •  pour  son   autorité   rojale ,  k  sa  décharge ,  qee 

•  L'art.  11  du  aénatns-coBsulte  du  S  nivOse  sni-  ceux*ci  l'exercent  sons  leur  responsabilité 


vaut  ajoute  que  •  le  conaeil  d'Etat  prononce  »nr  nelle.  De  cette  différence  dans  la  meaière  de  fairs 

•  le»  affaires  conlentieuaes  dont  la  oéciaion  était  diatriboer  la  ju»tice  et  de  vaquer  aux  soins  de  Tad- 

«  précédemment  remise  aux  ministres.  •  mini«tration,  découlent  Tantorité  directe,  la  oooi- 

«  Ce  serait  une  erreur  de  conclure  de  la  généra-  pélence  propre  de»  tribunaux,  la  force  d'eiécu- 

lité  de  ce»  exprrssions  que  l'intention  du  chef  du  tion  qu'ils  impriment  eux-méme»  k  leur»  arréb; 

gouvernement  eût  été  jemais  d'attribuer  au  con-  la  juridiction  et  la  compétence  adminiatrativa  qai 

aeil  d'Etat  une  juridiction  propre  et  directe  >ur  la  appartiennent   au  roi,  et  »*exercent   par  ordon- 

déci»ion  de»  affaire»  contentieuae».  Le  Coo»nlat  et  naoce»  royales,  qui  ne  peuvent  recevoir  leur  foie» 

l'Empire,  pa»  plu»  que  le  Directoire,  la  Conven-  d'exécution  que  delà  volonté  do  chef  du  go«Vfrae> 

tiooi  rAateabUo  comiilninte  et  rtâeieano  mo-  ntot  conftiitttUoimeUenMat  éuÎM.. 
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«  GetU  mânièi»  de  oUaMf  le  pouvoir  judJoitire 
ei  l«  pouvoir  «duaioi«iraUf,  qaoiqo*ik  desceDdent 
Fnii  et  rentre  d*one  même  soorcc,  la  paiuance 
ttécDtjve,  ]i*ett  ni  arbitraire  ni  soblilc.  EUna'ei- 
paqoc  par  les  condilions  propre»  k  chaeon  d*eax. 
l,a  justice,  par  sod  origine,  par  la  tainitti  de  son 
)mi,  se  sépare  cl  s*éloigue  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
die.  AocQB  intérêt  ne  la  toncbe.  Pour  la  loostraire 
h  ioote  aaire  dépendance  qne  celle  de  la  loi,  il 
Uilùt  ri»oler  des  antres  pouvoirs  et  loi  reconnaître 
•oe  anlorité  et  nna  force  d'exécution  qu'elle  tint 
feUe-mème.  Ce%X  ce  qn*ont  sagement  fait  lea 
«t  tô  et  49  de  la  Charte. 

•  Le  ooème  autorité  et  la  même  indépendance 
MMl  daea    k  radminislraiiou,  cet  antre  pouvoir 
^  marche»  parallèlement  avec  la  justice,  vers  le 
Bèoie  bot  quVlle.   Cesl  le  gouvernement  appli* 
^  aux  rapports  des  individus  avec  la  société; 
c'est,  comme  le  disait  votre  rapport  de  1834i  le 
pcre  de  famille  qui  veille  et  agit  sans  cesse  pour 
R  maintien  de  la  paix,  pour  procurer  k  ses  en* 
fanis  l'abondance,  la  richesse,  le  bonheur.  Si  son 
•ctwo  est  entravée,  si  l'administration  ne  trouve 
pu  en  soi   le*  mojeos  de  dissiper  les  obstacles, 
si  lai  faut  ae  soumettre  ou  au  pouvoir  judiciaire, 
•i  k  an  tribunal  spécial  revêtu  du  suprême  pou- 
voir administratif,  «l'un  côté,  le  grand  principe  de 
Is  téparation  des  pouvoirs  ne  sera  pas  une  réalité  { 
de  l'antre,  il  n'j  aura  pas  ii  proprement  parler 
et  gouvernement,  on  le  gouvernement  résidera 
diu  \cft  mains  de  cetie  autorité  :  commission, 
coa*ei\  dTui,  on  tribunal,  qui,  en  définitive,  sera 
cU«t|^  d«  jager  sans  responsabilité  les  actes  de 
r<dmieiMralioo.  La  Charte  ne  l'a  pas  voulu,  et 
ToUi  pourquoi  elle  a  dit  :  •  An  roi  seul  appartient 
•  ia  peiisance  executive.  ■ 

•  Après  cela  ,  le  gouvernement ,  pour  l'exercice 
09  cet  indispensable  pouvoir,  s'entoure  des  plus 
4ks  hunierea;  quM  ait  des  bureaux,  où  des  bom- 
■BHprobes  et  laborieux,  d'un  savoir  éprouvé,  d'une 
np«ricnce  coDsomm<>e,  étudient  et  préparent  ses 
ifiVircs;  que  la  loi  charge  un  conseil  de  donner 
wa  avis  sur  les  réclamations  qui  s'élèvent  contre  les 
•fl«set  les  décisions  du  gouvernement;  qu'elle  per* 
aelte  d'appeler  du  gonvernemeot  qui  se  trompe, 
c«  qu'on  a  surpris ,  an  gouvernement  mieux  iu- 
^mé  ;'que ,  pour  ne  laisser  aucun  motif,  aucun 
pmexle  k  Terreur,  à  l'ignorance,  k  l'hvpocrisie 
'tuoite,  celte  même  loi  conserve  la  publicilc  des 
étJjjU;  qu'elle  admette, qu'elle  appelle  des  défen- 
k^nrs  pour  exposer  conlradicloirement  les  droits  do 
Uns;  rien  de  mieux.  Le  gouvernement  ne  fuit  pas 
»t  n'a  pas  d'intérêt  k  fuir  la  lumière  ;  il  la  cherciie, 
îl  Is  provoque ,  et  tout  ce  qui  a  pour  objet  de  la 
faire  arriver  jusqu'à  lui  doit  être  religieusement 
accecilli.  Pourvu  que  le  dernier  mot  reste  an  gon- 
teroement,  qu'il  ue  soit  pas  entravé  dans  son 
letton  ;  que  la  décision  et  la  force  d'eiêcoiion  lui 
«ppsriiennent  t  qn'en  un  mot,  il  conserve  intacte, 
NUS  M  responsabilité,  tonte  la  puissance  executive 
qo'il  tient  de  la  Charte  et  de  l'essence  même  des 
choses,  les  principes  sont  conservés,  le  gouverne- 
Beat  reste  gouvernement,  «t  les  intérêts  de  la  société 
Mot  »nffi»ammenl  mis  b  couvert. 

•  On  a  élevé  des  objections  contre  cette  doctrine 
rtxnlicUement  gouveruemenalo ,  non  pas  dans  le 
•eio  de  la  commission  :  elle  a  été  unanime  pour 
*otts  proposer  de  la  sanctionner  par  vos  votes, 
roame  von«  Tavex  fait  en  1S3A,  mais  dans  la  polé- 
Ukiqoe  déjà  ancienne,  il  est  vrai,  et  qui,  pour  s'être 
tiu  pea  refroidie ,  n'en  •  pas  BMins  consené  dit 


partisans  éclairés  et  de  bonne  foi.  Nous  allons  re- 
produire ces  objections,  et  dans  les  réponses  que 
nous  vous  soumettrons,  nous  espérons  trouver  de 
nouveaux  motifs,  de  nouvelles  raisons  de  p«r*évércr 
dans  l'opinion  qui  laisse  eu  gouvernement  1»  plé- 
nitude de  ^on  action,  la  souveraineté  de  sa  décision 
pour  les  affaires  contenticuses  de  sa  compctence, 
comme  pour  tous  Us  autrt-s  actes  de  l'administra- 
tion. 

•  Les  partisans  du  IriLunal  administratif  raison- 
nent de  la  manière  suivante  : 

•  Si  le  gouvernement  dans  sa  marche  ne  froisse 
qne  des  intMls,  il  est  seul  juge  de  la  réclsinalion 
qni  lui  est  adressée.  Il  doit  en  être  autrement  s'il 
sest  attaqué  à  un  droit  privé  dérivant  d'une  loi  ou 
d'un  contrat;  la  partie  lésée,  ou  qui  se  prétend 
lé»ée,  n'a  paa seulement  la  faculté  de  représentation 
et  de  prière;  il  luicompète  un  droit  légal,  une  véri- 
table action,  ce  ii'est  plus  rbosc  de  simple  adminis* 
tration,  c'est  affaire  de  justice.  Or,  tonte  justice 
appelle  un  juge.  Là  où  des  tiers  ont  des  droits  li 
répéter,  il  doit  y  avoir  arrêt  et  non  avis.  La  Charte 
Ta  compris  ainsi  quand  elle  a  dit,  art.  H^^  que  toute 
justice  devaitêtredél^oée sans  adinetlie  de  distinc- 
tion entre  la  justice  ordinaire  et  la  justice  adminis- 
trative. On  ne  peut  pas  objecter  que  la  justice 
adminisiralive  n'est  pas  susceptible  de  délégation, 
puisque  nous  la  voyons  déléguée  &  la  Cour  des 
comptes  et  aux  conseils  de  préfecture. 

■  Voici  le  réponse  : 

■  Cest  une  règle  élémentaire  que  chaque  pouvoir 
doit  rester  dans  sa  sphère  et  connaître  de  iK$  propres 
actes.  Si  les  tribnnaox  pouvaient  annuler  les  actes 
administratifs,  ou  Taduiiulslralion  les  actes  du  pou- 
voir judiciaire  ,  nous  auiioiis  perdu  le  grand  bien- 
fait de  la  sé|;>8ratiou  des  pouvoirs,  pour  lequel,  du- 
rant cinquante  ans,  l'Assemblée  coustiUisnte  a  re- 
cueilli de  jusies  éloges.  Nous  n'ignorons  pas  qu'en 
drmaodaui  la  création  d'un  tribunal  spécial,  en  le 
décorant  du  titre  de  irUnauil  adminiitralif,  on  se 
flatte  de  le  placer  hors  la  ligne  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  de  le  laisser  dans  l'ordre  administratif. 
Vi<ine  tentative!  U  vériié  l'emportera  toujours  sur 
l'adresse  du  bngage.  Quelle  sérail  la  mission  de  ce 
tribunal,  sinon  de  juger,  uniquement  de  juger? 
Quelle  serait  sa  position  vis*ii-vis  du  gouvernement? 
Ne  seréiit-il  pas,  comme  lea  autres  tribunaux,  indé- 
pendant  de  son  action,  soit  qu'on  lui  donnai  l'ina- 
movibilité, soit  que  l'on  se  cunicniAl  de  mettre  des 
condilions  au  droit  de  deslilution?  11  ne  formerait 
pas  seulement  une  variante  du  pouvoir  judiciaire, 
il  serait  comme  les  tribunaux  de  commerce,  qui  ne 
rentrent  pas  moins  dans  ce  pouvoir,  quoiqu'ils  ne 
s'occnpent  que  de  mstiércs  spéciales.  Le  tribunal 
«dminisiratif  usurperait  les  fonctions  de  l'adminis- 
tration  :  il  se  mettrait  à  sa  place.  L'administration 
n'en  a  pas  fini  quand  elle  a  émis  Tactf.  ou  rendu 
la  décision  sur  laquelle  p»-nt  s'élevir  plus  tard  l'ac- 
tion coutentieuse.  La  décision  est  encore  de  l'admi' 
nistrslion  ,  comme  les  anëts  qui  interviennent  sur 
des  jugements  rendus  en  premier  ressort,  sont  ton* 
jours  un  exercice,  du  pouvoir  judiciaire.  L'acte 
n'est  complet  que  lorsqu'il  peut  vaincre  toutes  les 
résistances  et  s'exécuter.  Il  appartient  k  celui  qui, 
en  définitive,  peut  lui  laisser  la  vie,  lui  donner  un 
antre  sens  ou  le  remplacer  par  nn  acte  eniière- 
ment  opposé.  •  Donner  de  semblables  altribolions 
«  k  un  tribunal  inamovible  (ou  non]  ,  disait  l'ho- 

•  norable  rapporteur  de  183â  (ftl.  le  comte  Por* 

•  talis)  ,  ce  serait  élever  au-dessu^  de  l'adminitlra- 
a  tion  on  poavoir  qui  ne  peut  élrc  iAdépoodanl 
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«  d'elle  sans  qu'elle  loit  dépendante  de  loi.  Dot- 

•  que  dans  le  rojaanie,  ce  tribunal  contrôlera  l'a- 
«  niTertalité  des  actes  adminislralifs.  S'il  demeore 

•  étranger  an  système  et  h  la  marche  dn  goQTerne- 

•  ment ,  il  poorra  déshonorer  des  agents  de  Tad- 

•  ministration ,  qni  n'auront  point  perdu  la  con- 

■  fiance  du  roi  et  de  son  conseil  ;  il  pourra  même, 

■  entraîné  par  TaTanlage  on  rincoiivénienl  de  <a 

■  position,  exercer,  sur  leschefis  de  l'administration 

■  eux-mêmes ,  une  censure  d'autant  plus  redou- 

•  table,  que,  séparée  du  droit  de  les  accuser,  elle 

■  rendrait  leur  justification  légale  impossible.  Si , 

■  an  contraire  ,  ce  tribunal  pouvait  être  initié  an 
«  aystème  et  k  la  marche  de  Tad ministration  ,  il 

•  tendrait  incessamment  &  la  dominer...  Ce  serait 

•  introduire  dans  l'Etat  une  troisième  chambre, 

■  sorte  de  commission  intermédiaire ,  dont  les 

■  sessions  seraient  permanentes...,  dont  les  mem- 

•  bres...,  ayant  les  traditions  de  tontes  les  admi- 
ft  nistrattons,  et  surveillant  l'exécution  de  toutes  les 

•  lois,  tiendraient  de  leur  position  une  force  et  da 
m  leur  connaissance  des  faits  on  avantage  contre 
m  lequel  aucune  institution  ne  pourrait  lutter.  » 

m  Vainement ,  pour  dissimuler  ces  graves  incon- 
vénients pour  détruire  ces  impossibilités ,  on  pro- 
poserait de  constituer  ce  tribunal  au  sein  dn  con- 
seil d'Etat,  en  donnant  hjugenuntk  une  de  ses 
sections,  el  la  révision  pour  incompétence,  violation 
de  la  loi ,  excès  de  pouvoir  k  l'assemblée  générale. 
La  concession  ne  serait  que  dans  la  forme  ;  Iqs 
choses  resteraient  les  mêmes  au  fond  :  la  section  et 
rassemblée  générale  n'en  seraient  pas  moins  indé- 
pendantes  du  gouvernement,  qu'elles  domineraient 
de  toute  la  puissance  de  celte  autorité  extraordi- 
naire ;  le  gonvernement  aurait  la  proposition,  et  la 
décision  serait  ailleurs  ;  l'administration  passerait 
entière  au  conseil  d'Etat  :  le  gouvernement  aurait 
abdiqué. 

■  nien  ne  prouve  mieux  les  dangers  de  celte 
juridiction  nouvelle  aux  yeux  mêmes  de  ceux  qui 
en  provoquent  l'établissement,  que  les  précautions 
dont  ils  proposent  de  Tenlourer.  Les  uns  vou- 
draient, comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'on 
Sût  appeler  de  sa  décision  k  l'assemblée  générale 
u  conseil  d'Etat;  les  autres,  pour  éviter  ses  em* 
pîétemeots,  accorderaient  an  ministère  public  la 
revendication  des  actions  qu'il  jugerait  n'être  pas 
de  la  compétence  de  la  section  du  contentieux. 
Enfin,  le  roi  aurait,  dans  tous  les  cas,  le  droit 
d'opposer  son  inio  sur  toute  décision  qui  lui  paraî- 
trait compromettre  les  intérêts  généraux  de  l'Etat, 
à  la  charge  d'en  faire  rendre  compte  aux  Cham- 
bres; ce   qni  transporterait  devant  les  pouvoirs 
parlementaires  la   connaissance  du   fond  de  ces 
contestations.    Voilk  li  quoi  l'on  s*expose  quand 
on  ne  tient  ancun  compte  des  principes  :  on  con- 
fond tous   les  pouvoirs,   et  pourquoi?   Pour  en 
revenir  au  point  de  départ,  pour  finir  par  recon- 
naître au  roi  le  droit  souverain  de  prononcer,  et 
pour  ne  laisser  aux  parties  d'autres  ressources  con- 
tre les  décisions  du  gouvernement  que  la  respon- 
sabilité, cette  dernière  raison  des  gouvernements 
représentatifs. 

•  L'erreur  de  ceux  qui  demandent  la  formation 
dn  tribunal  administratif  est  de  croire  que,  dès 
qu'il  s'agit  de  l'appréciation  d'un  droit,  c'est  ton- 
jours  affaire  de  justice,  du  ressort  du  pouvoir  ju- 
diciaire. Cela  est  vrai  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
droit  privé,  de  contestations  relatives  k  des  intérêts 
pmrement  civils.  Gela  est  faux  quand  Tapplica- 
tion  de  oa  droit  intéresse  la  généralité  des  cttoyens 


et  le  gonvernement  de  la  société.  Alors  ce  n*«afc 
pas  afiuire  de  justice,  affaire  da  ressort  dn  pouvoir 
judicia  ire  ;  c*est  affaire  de  gonvernement,  afftûre 
dn  ressort  de  l'administration.  Le  gouvernent 
auquel  la  société  a  remis  la  direction  de  ses 
intimes  intérêts,  en  doit  rester  l'arbitre  et  lei 
verain  juge,  parce  que,  mienx  qu'aucun  antre  ji 
il  est  en  position  de  coHcilierles  droits  des  eitoj* 
qui  se  plaignent  avec  les  droits,  1«  besoins, 
exigences  de  la  communauté  qui  se  défend.  C* 
nos  contradicteurs,  nous  dirons  que  U  où  de»  tk 
ont  des  droits  k  répéter,  il  doit  y  avoir  un  jo^au 
Mai»  nous  ajoutons  que,  lorsque  ces  droits  doivent 
s'exercer  au  préjudice  de  la  société,  c'est  k  mua 
gonvernement  qu'il  appartient  d'en  décider. 

•  U  semblerait,  k  entendre  les  partisans  dn  tri» 
bnnal  administratif,  que,  dans  on  état  bi^i  fottrti- 
tué,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  manière  de  rendre  Is 
justice.  La  réflexion  et  l'expérience  devraient  pour- 
tant les  éclairer.  Les  choses  ne  découlent  pas  tootaa 
du  même  principe,  et  les  nécessités  qui  impoacnl 
des  formes,  qui  exigent  des  garanties  ponr  ladiMzî- 
bntion  de  la  justice  entre  les  citoyens,  ne  sont  ^«s 
ne  peuvent  pas  être  les  mêmes,  quand  cette  inaâiDe 
touche  aux  intérêts  vitaux  de  celte  société»   qek 
sont  aussi  les  intérêts  de  chacun  de  ses  memlmsi 
On  comprend  alors  que  ce  que  nous  appellerûiM 
volontiers  la  justice  privée  soit  confié  k  des  jo^ 
inamovibles,  indépendants  de  tout  autre  poasros, 
tandis  que  la  société  se  réserve   la   distribnlîoe 
de  cette  justice  publique,  supértenre  k  tons  \m 
intérêts  privés. 

■  On  nous, objecte  que  rien  n^em pêche  le  goo- 
vernement  de  déléguer  la  justice  administrative  ; 
que  l'art.  48  de  la  Charte  place ,  k  cet  égard,  sor 
la  même  ligne  la  justice  ordinaire  et  la  justice 
administrative. 

m  Ce$i  une  erreur  évidente.  La  juridiction  ad* 
ministrative  ne  s'établit  pas  arbitrairemenL  La 
nature  des  choses  la  place  dans  les  mains  do  goo- 
vernemenl,  afin  de  lui  donner  les  moyens  d*a|rir 
et  d*aplanir,  d'administrer  et  de  dissiper  les  ob- 
stacles. Cest  dans  co  sens  que  nous  avons  dit  qo* 
la  décision  des  questions  administratives  était  en- 
core de  l'administration.  Si  le  gouvernement  pou- 
vait la  déléguer,  il  se  mettrait  en  tutelle  ;  il  abdi- 
querait en  faveur  du  tribunal  auquel  viendraient 
nécessairement  aboutir  ses  actes.  A  chacone  de 
ces  décbions  on  pourrait  dire  :  Arrèiex,  n' exécutes 
pas;  attendex  que  le  tribunal  adminbtratif  ait 
prononcé. 

«  S'il  est  contre  la  nature  des  choses  que  le  goe* 
vernement  délègue  Texercice  de  sa  juridictioD  ad- 
ministrative conten  lieuse  ,  il  n'est  pas  poa»i1ile 
que  la  Charte  lui  en  ait  fait  un  devoir.  On  l'on 
abuse  de  ses  dt>positions ,  ou  ou  les  détourne  de 
leur  sens  ,  ou  ,  malgré  leur  clarté  ,  on  ne  les  com- 
prend pas.  L*art.  48  ,  sur  lequel  on  s'appuie  ,  e»i 
placé  sous  la  rubrique  de  Vtrdrt  jatéuiairt  t  H  »* 
concerne  évidemment  que  ce  pouvoir  qui,  émau^ 
du  roi ,  s'exerce ,  en  effet ,  par  ddégallon.  Ls 
Charte  s'est  bien  gardée  de  placer  sar  la  mêmt 
ligne  le  pouvoir  administratif  sous  toutes  sei 
formes ,  pui»qu>lle  avait  déjk  décidé  d'une  ma- 
nière absolue  ,  par  l'art.  12,  qu'au  roi  seul  apps^ 
tenait  la  puissance  executive.  Cette  dispositioo , 
rapprochée  de  l'art.  A8  •  prouve  jusqu'k  1  éf  idence 
que  si  le  roi  doit  déléguer  la  justice  ,  il  n'est  pas 
possible  qu'il  ne  garde  pas  ponr  lui  l'administra' 
tion  ,  sanf  k  la  faire  exwcer  en  son  nom  par  dss 
agents  responsables. 
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4*  Fanditeors  (1).  Uire  d*Etat  de  la  Jaiiice,  est  préiident  da 

1.  Le  gaide  ëea  fceani ,  mUiiiire  tecré-  coD^etl  d'Etat  (2). 

•  I/8XMDf>lt  qtt«  f  on  cbercJie  dao«  les  ttlribii-  tonjours  an  moin« ,  U  gouvernement  m  range  anr 
tioas  de*  con«eiis  de  préfecinre  et  dt  la  Goor  de$  avis  da  conieil  d'Elut  ;  il  profite  de  se«  Inmière»; 
coflipUat  pour  proover  qoe  la  coiiipétenc«  et  la  il  s*approprie  sa  profonde  eip^irience  ;  mais  ]e 
Jftridîction  administrative  peuvent  se  déléguer,  n*a  principe  qni  réserve  la  décision  an  gonvemement 
pw fait d*im pression  snr  Tespril  de  voire  commis*  doit  êlre  maintenu,  comme  nne suprême  garantie 
mn  ;  elle  a  considéré,  en  ce  qui  concerne  les  conseils  des  intéréla  généraux  ,  pour  assurer  la  liberté  d*ac- 
âepréfectnre  ,  qu^ils  n'avaient  pas ,  li  proprement  tion  et  Tindépendance  de  T administration,  pour 
|irfer,  de  juridiction  qni  leur  fût  propre  ;  que,  motiver  sa  responsabililé;  de  ce  qoe  cette  respon- 
igcots  dn  gouvernement ,  leurs  décbions  ne  le  sabiiité  n*a  psa  été  mise  en  jeu ,  on  se  hèle  de  con- 
ùmi  paa,  et  que  le  roi ,  en  sea  consails,  coBserve  dure  que  c^est  une  garantie  illusoire.  Il  n*en  ré- 
la  plénitude  de  son  action.  suite  qu'une  chose  ,  c*e»t  que  le  gouvernement  n'a 

•  La  Cour  de»  comptes  n'a  reçu  de  la  loi  de  son  blessé  aucun  intérêt  ni  méconnu  aucun  droit.  Âd- 
ivIttnlioD  aucune  délégation  de  Is  juridiction  ad-  vienne  ,  ce  qu'k  Dieu  ne  plaise  I  quelque  cas  de 
nnistrative  ;  elle  juge  les  comptables ,  elle  apure  flagrante  injustice  on  de  forfaiture ,  Ton  verra  ce 
laurs  comptes  {  ses  arrêts  portent  avec  eux  leur  que  c'est  que  la  responsabilité  ministérielle  et 
iMve  d'exécution  ,  et,  s'il  y  avait  délégation  à  cet  quelle  arme  elle  peut  devenir. 

égard ,  ce  serait  plutôt  du  pouvoir  judiciaire  qoe  •  Résumons-nous. 

éi  la  juridiction  admiaistralive;  mais  il  y  a  loin  ■  L'opinion  unanime   de  votre  commission, 

dietlte  mission  toute  spéciale  k  cette  autorité  su-  conforme  au  vote  émis  par  la  Chambre  en  1834  t 

périeure  dont  on  «oppose  qu'aurait  été  investie  U  est  que  «  la  déciaion  des  affaires  contentieoses  ad- 

Crar  des  comptes.  Ceit  une  règle  qui  n'est  pas  «  ministratives  appartient  au  gouvernement,  qui 

''    que  la  Cour  des  comptes  n^eierce  aucune  •  ne  saurait  la  déléguer  sans  abdiquer.  Le  conseil 


jirifictioo  sur  les  actes  de  radministration.  «  d'Etat  est  l'instrument  dont  il  se  sert  pour  U 

•  foc  entre  objection  a  été  proposée.  On  dit  :  ■  rendre  (l'administration  provoque  et  reçoit  sea 

Si,  en  dernière  analyse,  c'est  le  gouvernement  «  avis);  mais  c'est,  en  dernière  analyse,  legou- 

qai  reste  juge  do  contentieniL  administratif,  s'il  «  vernement  seul  qui  doit  rendre  la  déciaion.  • 
B«  reçoit  que  des  avis,  il  est  juge  dans  sa  propre         Ce  principe  a  toujours  prévalu  en  France,  avant 

ouse  •  et,  ce  qui  est  pire  ,  juge  souverain.  comme  depuis  la  révolution  de  17B9.  Il  déconle 

•  Ce  n'cA  pas  une  distinction  subtile  que  celle  de  cet  article  de  la  Charte  qui  donne  au  roi  seul 

qn  empècke  de  confondre  le  gouvernement ,  être  1»  puissance  executive.  Le  gouvernement  doit  con- 

alkeùf,  Borel .  politique ,  et  les  hommes  eux-  «erver  b  suprême  autorité  snr  le»  actes  de  sa  com- 

«nds  U  Charte  et   la  volonté  do  roi  en  confient  pétence.  Altribne«-en  la  connaissance  h  un  pou- 

renrcke.  U  gouvcmament ,  c'est-à-dire  la  so-  »oir  quelconque,  administratif  ou  judiciaire,  sous 

ciiié  pour  laquelle  le  gouvernement  agit,  a  bien  q»«lqoe  désignation  que  ce  soit,  consed  ou  tri- 

îalirél  k  U  contesution .  puisqu'elle  est  appelée  k  bunal ,  c*est  un  supérieur  que  vous  aurea  créé.  Le 

•a profiter,  et  que  les  raisons  de  décider  doivent  gouvernement  n'aura  plus  dans  lElat  que  la  se- 

fvjoon  être  puisées  dansson  plus  grand  avantage  ;  conde  place  :  il  aura  cessé  d  être  gouvernement.  . 
aMÉsil  B*en  eat  pas  de  même  de  ceux  qui,  comme         (1)  Sona  l*empire,  le  conseil  d'Etat  était  com- 

sinistres,  sont  appelés  k  prononcer.  Ancun  inté-  posé  de  quarante  conseillers,  de  vingt  maîtres  des 

lêt  personnel  ne  les  rattache  k  la  contestation  ,  ni  requêtes  et  de  soixante  auditeurs  en  service  ordi- 

pbs  ni  moins  que  les  autres  citoyens;  et,  pas  plus  naire.  Ce  nombre  variait,  car,  k  la  fin  de  181  Si  il 

^  eenx«ci ,  ils  ne  doivent  pas  pouvoir  être  soup*  n'y  avait  que  trente-un  conseillers,  dix-huit  maîtres 

çminés  de  manquer  d'impartialité;   on  ne  leur  des  requêtes  et  viugt-neuf  auditeurs.  H  en  était  de 

ferait  pas  l'injure  de  les  récuser,  parce  qoe  l'a-  même  du  service  extraordinaire,  où  l'on  trouvsit 

■our-propre  plaiderait  en  faveur  de  la  décision  dix,  douse,  quinte,  dix-sept  et  dix-neuf  conseil- 

qu'ils  auraient  rendue.  Leur  position  élevée,  le  soin  1ers  d'Etat  ;  onze,  vingt,  trente  et  trente-huit  mal- 

d<  leur  considération,  la  miasion  qu'ils  remplissent,  très  des  requêtes;    qoarsnle  ,   quatre-vingt-dix, 

ks  mettent  au-deasns  d'un  pareil  reproche.  cent  et  deux  cent  sept  auditeurs.  Le  décret  dn 

-  Nos  lois,  d'aUleurs,  donnent  satisfaction  aux  6  «"|l  1811  f»»»^  por«é  le  nombre  de  ces  derniers 

phu  incrédules,    aux  plus  soupçonneux,   lors-  k  trois  cent  cinquante. 

qn'eUes  exigent  l'intervention  du  conseil  d'Etat.         Napoléon  présidait  en  personne  le  conseil  d'Etal. 
l.e  public  aasUte  k  l'instruction  de  ralTaire ,  c'est         Soua  la  restauraUon  jamab  le  roi  ni  les  prin- 

tn  sa  présence  que  s'exposent  les  faiis  ;  les  avocaU  c«  ne  parurent  au  conseil  d  Etat ,  si   ce  n  est 

développent  les  griet;  ib  répondent  aux  objec-  ^ouU  XVIII,  qui  ouvrit  aux  TuUeries  la  première 

tiens  du  commissaire  dn  gouvernement ,  et  l'or-  «éance  du  conseil  restauré. 

âonnsnce  royale  préparée  par  le  conseil ,  qni  est  ^e   conseil  était  présidé  par  le  ministre  de  la 

étrsnger  k  l'administration  aciive  et  n'a  pas  pris  jn«tic«i  «n  «on  absence ,  par  le  ministre  de  1  inté- 

psrt  k  la  décision  attaquée  ,  e*t  ensuite  lue  publi-  "'•«>'  p»  des  finances.  {Cormenm,  Qiustioni  dt  droU 

quement.  N'y  a-l-il  pas  là  toutes  les  garanties  d'rm-  adminutradf.) 

p4rlialité  et  d'équitable  administration?  On  s'en  (2)  |Ce  n'est  pas  sans  discussion  que  ce  para- 
eontenlerait,  sans  doute,  si  nous  ne  demandions  graphe  a  été  adopté.   Le  gouvernement  proposait 
pas  pour  le  gonvemement,  ce  qui  s  toujours  lieu,  de  laisser  au  roi  la  faculté  de  désigner,  pour  prê- 
te droit  de  ne  pas  s'y  soumettre.  Nom  en  avons  dit  sident  dn  conseil  d'Etat,  le  ministre  dans  les  attri- 
le»  raisons.  La  principale  est  cellRci  :  qu'avec  la  butions  duqoel  ce  conseil  serait  placé, 
loomiision  obligée  aux  svis  dn  conseil,  le  conseil          On  a  préféré  le  projet  de  la  commission,  par 
d'Etat  serait  placé  k  la  tête  de  l'administration  ac-  les  motif»  que  le  garde  des  sceaux  est  le  chef  de  la 
tive;  il  entraverait  l'action  du  (gouvernement  et  magistrature;  que  le  plus  souvent  leii  affaires  qui 
uorperait  ses  fonctions.  Habituellement ,  presque  se  traitent  an  conseil  d'Etat  ne  prennent  pas  nais- 
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Un  vice-préiideol  est  nommé  ptr  le 

roi  (i). 

Il  préside  le  conseil  d*£iat  en  l'abseoce 
du  garde  des  sceaui  et  des  minislres»  Il 
préside  également  les  dilTérenls  comités  » 
iorsqa^il  le  joge  convenable. 

Un  secrétaire  général  ,  ayant  titre  et 
rang  de  maître  des  requêtes,  est  attaché 
ao  conseil  (^). 

3.  Les  membres  du  conseil  d*£tât  sont 
en  service  ordinaire  ou  en  service  extraor- 
dinaire. 

§  I^r.  Service  ordinaire. 

4.  Le  service  ordinaire  se  compose  : 

lo  De  trente  conseillers  d'Etat ,  y  com- 
pris le  vice-président  du  conseil  d*£tat  et 
les  vice-présidents  de  comité  ; 

â<>  De  trente  maîtres  des  requêtes  ; 

3^  De  quarante-huit  auditeurs. 

5.  Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  et 
de  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire 
sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonc- 
tion publique  (3). 

6.  Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  ne  peuvent 
être  révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
individuelle  délibérée  en  conseil  des  ml- 


Ristree  el  conlreeignée  par  le  garde  to 

sceaux. 

7.  Les  avëitenrs  an  conseil  d*Etat  aost 
divisés  en  deux  classes. 

La  première  ne  peut  en  comprendre  plis 
de  vingt-quatre. 

Nul  ne  peut  être  nommé  aadiCeur  de 
première  classe,  s'il  n*a  été ,  pendant  deux 
ans  au  moins ,  auditeur  de  seconde  classe. 

Le  tableau  des  auditeurs  de  seconde 
classe  est  arrêté,  par  ordonnance  royale  , 
an  commencement  de  chaque  année.  Cenx 
qui  ne  sont  pas  compris  sur  ce  tableaa  œs- 
sent  de  faire  partie  du  conseil  d*Etat. 

Toutefois  les  auditeurs  de  premiéra 
classe ,  et  les  auditeurs  de  deuxième  classe 
ayant  plus  de  trois  ans  d'exercice  ,  ne 
peuvent'  être  exclus  du  tableau  qu'en  verlo 
d'une  ordonnance  spéciale  (4). 

Tout  auditenr,  après  six  ans  d'exercice , 
cesse  de  faire  partie  du  conseil  d'Elat  (5). 

8.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller 
d'Etat ,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accom- 
plis: maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-sept  ans  (6)  ;  auditeur,  8*il  n'est  âgé 
de  vingt  et  on  ans  •  licencié  en  droit  pu  k- 
cencié  ès-sciences  (7),  et  s'il  n'a,  en  outre, 


Mnce  dant  ses  boréaux,  et  enfin  qn*il  n*éiait  pas 
convenable  de  soomeltre  la  présidence  da  conseil 
k  une  mobilité  ministérielle  dont  sa  dignité  serait 
blessée.  (Mon.  da  26  février  1849.  p.  430.) 

(i)  On  a  demandé  si  le  vice- président  pourrait 
être  choisi  hors  da  conseil  d*Elat. 

H.  U  gtrdt  das  sceaux  a  répondu  qae  la  diffi- 
culté était  tranchée  par  Part.  À,  qot  porte  :  «  Le  ser- 
vice ordinaire  se  compose  de  trente  conseillers 
d*Elal,  y  compris  le  vtce-pré&ident.  • 

(2)  Quoique  le  secrétaire  général  n*exerce  pas 
les  fonctions  de  maftre  des  requêtes,  ou  a  cru  de« 
voir  lui  en  conserver  le  titre  et  le  rang,  parce  qoe 
le  conseil  ne  stf  composant  qoe  de  conseiller»,  de 
matires  des  requêtes  et  d*aaditeDrs,  il  fallait  que 
tout  membre  du  conseil  se  rattachât  k  une  de  c«a 
classes. 

(3)  La  commitsion  de  la  Chambre  des  Députés  a 
fait  aduptcr  cette  dbpositiou  ,  malgré  une  opposi- 
tion (rès-vive. 

Elle  a  voulu  conserver  ant  conseillers  une  com- 
plète indépendance,  et  \  l'Etat  toute  rintelligence, 
tout  le  temps  de»  conseillers.  Ainsi  sont  exclus  da 
conseil  les  professeur»,  les  magistrats,  les  membres 
do  Parmée.  L'incompatibilité  n'est  pas  restreinte, 
malgré  le  vœu  du  gouvernement,  aux  emplois 
)udiciaircs  et  «dministradfs.  Elle  ne  reçoit  qu'une 
exception  :  on  peut  cumuler  la  qualité  de  député 
on  de  pair  de  France ,  et  le  titre  de  conseiller 
d'Eiat.  (Mon.  des  7  avril  1843  et  20  février  1845.) 

(4)  D'après  le  projet,  les  auditeurs  de  seconde 
classe  pouvaient  être  écartés  du  conseil  d'Etat  par 
la  prélérition  sorte  tableau  an anel.  La  commis- 
sion a  préféré  la  rédaction  actuelle  qui  donne 
plu5  de  garanties. 

(5)  Cn  paragraphe  a  soulevé  de  nombreuses  ré* 
r.lamallons.  Klail-il  ju»lo  de  priver  d'un  titre  péni* 
blemeul  «cqaia  dea  j^oacs  gens  qui  n'ont  Uooué 


aacane  preove  d'incapacité  oa  de  négligence? 
Derait-on  les  punir  de  n'avoir  pas  obtenn ,  ésBt 
l'espace  de  atx  années,  des  places  dont  le  noasbre 
est  limité?  El  n'était-ce  pas  nuire  aux  iniérèls  de 
l'Etat  que  de  remplacer  des  auditeurs  exercés  par 
des  nouveaux  venus  sans  expérience  ? 

La  commission  et  le  gouvernement  ont  réponde 
que  cette  déposition  est  ancienne  ;  contenue  dsot 
l'ordonnance  de  1824t  elle  se  trouvait  reproduite 
encore  dans  celle  de  1830  ;  que  les  auditeur»  sa- 
vaient ,  avant  leur  entrée  an  con&eil  ,  qu'on  dfUi 
limité  devait  les  rn  exclure  ;  que  l'audilorat  n'est 
qu'une  épreave,  qu'un  stage ,  et  qu'il  n'est  pas  d« 
la  nature  du  stage  d'être  indéfiniment  prolongé, 
qu'il  est  bon  d'initier  aux  connaissances  atdmini*^ 
tratives  un  grand  nombre  de  jevnea  gens  qai 
fournissent  un  meilleur  choix  pour  le  service  actif; 
qu'on  se  soustrait ,  par  la  révocation  en  masse ,  k 
l'inconvénient  de  la  révocation  partielle ,  pénible 
au  pouvoir  qui  l'impose,  flétrissante  pour  eeox 
qui  en  sont  l'objet;  enfin  que  le  gouvernement 
aura  la  plus  grande  sollicitude  pour  les  audileors 
qui  seront  écartés,  el  cherchera  tous  les  mojenA<lc 
les  em|)lojer.  (Mon.  des  8  avril  1643,  36  et  37  fé- 
vrier 1845.) 

(6)  Ce  sont  les  seules  conditions  reatrictives  ina- 
posées  ao  gouvernement;  il  peut  d'ailleurs  choisir 
dans  toutes  les  carrières  de»  maitres  dearequèieset 
des  conseillers  d'Eut.  Cela  résulte  du  texte  mèoM 
et  du  rejet  d'un  amendement  de  M.  de  Gasparia* 
(Mon.  du  27  février  1845.) 

(7)  C'est  la  reprodaction  do  décret  de  1800.  On 
a  écarté  la  condition  du  doctorat  en  droit  daman- 
dée  par  le  gouvernement  et  par  la  commiauoot 
oui  la  considéraient  comme  une  preuve  néceisairs 
de  connaiasanco»  «cqoi»e»  el  de  persévérance  daoi 
le  travail. 

U  na  faut  pu  do  reaie  t'étoaner  qoe  les  coodi* 
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été  ivfé  admissible  par  one  commission 
spéefile. 

La  composition  de  cette  commission  et 
Tes  conditions  de  Texamen  seront  détermi- 
na par  on  règlement  d'administration 
pobliqae. 

NoI  aaditenr  ne  peat  être  nommé  maître 
«les  reqnètes  «  sMI  n*a ,  pendant  deux  ans  an 
mollis,  fait  partie  de  la  première  classe, 

S  n.  Service  ((ctraordinaîre  (1). 

9.  Le  service  extraordinaire  se  compose  : 
i""  De  trente  conseillers  d'Etat  : 

t*  De  trente  maîtres  des  requêtes. 

Le  titre  de  conseiller  d'Etat  on  de  maître 
ëes  requêtes  en  service  extraordinaire  ne 
peat  être  conféré  qu'à  des  personnes  rem- 
plissant on  ayant  rempli  des  fonctions  pa- 
bliqoes. 

10.  Les  conseillers  d'Etat  en  service  ex- 
traordinaire ne  peuvent  prendre  part  aux 
travaux  et  délibérations  do  conseil  que 
larsqa'ils  y  sont  autorisés, 

Cbaqne  année»  la  liste  des  conseillers 
fEiat  auiqoels  cette  autorisation  est  ac- 
cordée e5t  arrêtée  par  ordonnance  royale. 

Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  ainsi 


autorisés  ne  peut  excéder  les  denx  tiers  du 
nombre  des  conseillers  d'Etat  eu  service 
ordinaire. 

11 .  Peuvent  être  nommés  par  le  roi  con- 
seillers d'Etat  ou  maîtres  des  requêtes  ho- 
noraires, les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres 
des  requêtes  qui,  pendant  dix  ans  an  moins, 
ont  fait  partie  du  conseil. 

TITRE  II.  Dbs  fonctions  bu  consbil 

d'Etat. 

12.  Le  conseil  d'Etat  peut  être  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  projets  de  loi  ou 
d'ordonnance,  et,  en  général ,  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  font  soumises  par  les 
ministres. 

Il  est  nécessairement  appelé  à  donner 
son  avis  sur  tontes  les  ordonnances  por- 
tant règlement  d'administration  publique, 
ou  qui  doivent  être  rendues  dans  la  forme 
de  ces  règlements. 

Il  propose  les  ordonnances  qni  statuent 
sor  les  affaires  administratives  on  con- 
tentlenses  dont  l'examen  lui  est  déféré  par 
des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires (t). 


iiou%  \n  |»1os  lëvères  soient  imposées  aux  grades 
)c&iaoiosékvés  da  conseil  :  le»  aadileors  débaleni  ; 
Qa  a^oflrenk  d'aalres  garanties  que  le  succès  de 
ieon  tftodes  et  lenr  apttlade  an  travail  ;  on  sup- 
pôt ^oe  les  matlres  des  requêtes  et  les  conseillers 
d*EUt  ont  dans  leurs  antécédents  des  titres  qui  les 
Consent  de  diplômes  et  d'examens. 

(1)  II.  Protptr  Ckawloap-Lauhttt  f  rapporteur  de 
Il  eommtssîon,  a  rappelé  anellt-s  étaient  la  com- 
poMtîon  et  les  allribolions  de  ce  service* 

•  I,e  service  extraordinaire  du  conseil  d'Etat 
comprend  ,  a-t  il  dit,  les  conseillers  d'Etat  et  les 
Bstlres  des  requêtes  qni ,  en  dehors  du  con»eil , 
uercenl  d*antr6S  fonctions,  et  peuvent  être  aoto- 
ris<b  k  prendre  part  ans  délibérations  des  aCTaires 
tdainistratives. 

•  D'après  les  ordonnances  en  vigoear,  le  nombre 
des  membres  du  conseil  d*Etat  en  service  eitraor- 
£oaire  est  iJlimitè  ;  autrefois  même  le  nombre  des 
conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire  auto- 
risés \  participer  aux  travaux  du  conseil  était  in* 
<léierminé  ;  enfin  ,  le  service  extraordinaire  déli- 
bérait avec  le  service  ordinaire,  même  sur  les  ma- 
tières cootentieuses. 

■  Cet  état  de  rbosea  cessa  au  mois  d'aoAt  18S0. 
Par  une  ordonnance  du  20  de  ce  mois ,  il  fut  dé- 
claré que  le  service  extraordinaire  ne  participerait 
pas  aux  délibérations  du  conseil  lorsqu'il  s'agirait 
(TafTsires  conten lieuses,  et  ce  fut  un  grand  bienfait, 
ane  véritable  garantie  pour  les  droits  privés  enga- 
ge dana  ces  sorte»  d'affaires  ;  garanti*,  il  est  vrai , 
qt'une  ordonnance  pourrait  enlever. 

a  Quoi  qu'il  en  soit ,  k  cette  époque,  on  a  corn* 
pris  qQ*il  ne  fallait  pas  qa«t  les  conseillers  d*Eitt  en 
»«rvice  extraordinaire,  c'csl-k-dire  des  fonction* 
naîras  de  l'administration  active,  vinssent  prendre 
part  aux  délibérations  qui  avaient  pour  objet  Texa* 
uen,la  confirmation  on  l'annulation  des  actes 
■inisténels  qu'eiix*nêmn  avaient  préparés. 


•  Plus  tard  on  a  compris  que,  même  dans  les 
délibérations  des  affaires  purement  adminûklrati- 
ves  ,  il  n'était  pas  bon  non  plus  que  les  chefs  des 
différents  services  administratifs  fuasent,  dans  le 
sein  du  conseil  d'Etat,  en  nombre  égal  avec  les 
conseillers  du  service  ordinaire.  On  a  pensé  que  , 
même  pour  ces  aortes  d'affaires ,  il  fallait  que  les 
membres  qui  représentent  en  quelque  sorte  da- 
vantage la  jurisprudence  fussent  toujours  en  ma- 
jorité. Tel  a  été  le  but  de  l'ordonnance  de  1830 , 
qui  a  limité  aux  denx  tiers  do  nombre  des  conseil- 
lers d'Etat  en  service  ordinaire  le  nombre  des  con* 
seillers d'Etat  en  service  extraordinaire  auxquels  on 
pourrait  accorder  l'autorbation  de  prendre  part  aux 
délibérations  du  conseil.  • 

M.  Chuittoup-Latdnu  a  ajouté  :  «  La  commission 
•  cru  qu'il  était  bon  de  limiter  le  nombre  de  ces 
mattrea  des  requêtes  et  conseillers  d'Etat ,  parce 
qu'on  ne  doit  pas  pouvoir  accorder  un  titre  qui 
suppose  une  fonction ,  sans  que  la  fonction  soit 
exercée  par  ceini  qui  en  possède  le  titr«.  m 

On  a  retranché  du  reste  les  catégories  entre  les- 
quelles le  service  extraordinaire  devait  se  distri- 
buer. Cette  désignation  préalable  avait  l'inconvé- 
nient de  paralyser  en  quelque  sorte  le  libre  choix 
du  gouvernement,  et  ces  cat<^ories  étaient  si  nom- 
breuses, qu'en  donnant  un  titre  k  chacune  d'elles, 
on  aurait  dépassé  bien  vile  le  nombre  auquel  il  est 
sage  de  ae  borner.  (Mon.  du  27  févKer  18/15, 
p.  AAft.) 

(2)  L*art.  lik,  proposé  par  le  gouvernement,  était 
ainsi  conçu  t 

m  Le  conseil  d'Etat  est  nécessairement  appelé  k 
donner  son  avis, 

•  1*  Sur  les  ordonnances  royales  portant  règle- 
ment d'adminbtration  publique  ; 

•  2*  Sur  les  ordonnances  royales  qui  doivent  être 
rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis* 
tration  publique  ; 
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TITRE  IIL  Des  Fomnss  de  PEocàDBE. 

g  I*r.  Maliéreê  adminUtrmtivei, 

13.  Pour  Texaroen  des  affaires  non  coq- 
teniicuses ,  le  conseil  d'Etat  est  divisé  en 
comités  correspondant  aui  divers  départe- 
ments  ministériels. 

Cette  division  est  opérée  par  une  ordon- 
nance royale. 


Lai  nlnlfltreffeerétêfrwé'BVil  préftdciit 
les  comités  eocrespondioi  à  leur  miaiBlér». 
Dans  chaque  comité,  un  vice-président  cft 
nommé  par  le  roi. 

Une  ordonnance  royale  ,  délibérée  en 
conseil  d*£lat,  détermine,  parmi  les  projcla 
d'ordonnance  qui  doivent  être  délibéfés 
dans  la  forme  des  réglementa  d'admtiiia- 
tration  publique,  quels  sont  o«iix  qui  ne 


m  3*  Sur  U  validité  des  prises  mtrilime»; 
■  A*  El ,  en  générel ,  sur  loute»  les  affaires  dont 
resanoeo  lui  esl  déféré  par  des  disposilions  lëgisla» 
ti?6s  Ou  régleinenlaires.  ■ 

La  commission,  admetlAnt  las  paragraphes  1  et 
3,  proposait  de  renvoyer  le  paragraphe  5  àTarlide 
soivanl  ;  pais  elle  ajoatait  : 

«  S*  Sur  les  ordonnances  portant  concessions  de 
prises  et  do  choies  d^eaa  el  des  parties  da  domaine 
de  r&lal  qui,  «nx  tenues  des  lois,  sontsatceplibles 
de  concessions  par  ordonnances  ; 

•  a*  Sur  les  ordonnances  portant  déclaration 
d*atililé  pnbliqne,  dans  les  cas  prénis  par  la  loi.  • 
M.  CrémUiue  a  pensé  que  ,  pour  éviter  les  diffi- 
cultés et  les  dangers  d*oae  énumération  ,  il  fallait 
aabstitaer  k  ces  quatre  paragraphes  un  seul  article 
qui  comprendrait  tout  ;  ce  qui  mettrait  parfaito- 
roenl  &  Tabri  et  la  responsabililé  miniatérielle  et 
celle  des  législateurs. 

Cet  arlide  était  ainsi  conçu  : 
«  Le  conseil  d'Eut  doit  être  appelé  à  donner  son 
avis  et  à  préoarer  des  ordonnances  snr  toutes  les  af< 
faires  dont  Veiamen  lui  est  déféré  par  des  disposi* 
tions  de  lois ,  de  décrets,  d^ordonnances  el  de  règle* 
ments.  • 

Se  rapprochant  de  la  ptnsée  de  H.  Grémienz  , 
M.  OdUcn  Barroi  a  dit  :  «  Je  crois  qu'on  pourrait  ra- 
mener toutes  les  dispositions  des  art.  15, 10,  17  et 
18  à  ces  deux  paragraphes  : 

«  Le  conseil  d*Etat  peut  être  appelé  &  donner 
son  avis  sur  les  projets  de  loi  ou  d'ordonnance,  et, 
en  général,  sur  toutes  les  questions  législatives  on 
administratives  qui  lui  sont  soumises  par  les  mi- 
nblres. 

«  Voilk  pour  les  avis.  Et  pnis ,  pour  les  matîèr^ 
dans  lesquelles  la  collaboration  du  conseil  d'Ëbat 
doit  être  plus  directe  et  plus  intime,  on  dirait  i 

a  II  est  chargé  de  préparer  les  ordonnances  por- 
tant r^lement  d'administration  pnbliqne,  celles 
qui  doivent  6tre  rendues  dans  la  forme  des  r^lé< 
ments  d'administration  publique  ,  et ,  en  général , 
les  décisions  rendues  sur  toutes  les  affaires  dont 
Pexamen  lui  est  déféré  par  les  dispontions  législa- 
tives ou  réglementaires. 

«  Il  me  semble  que  cela  simplifiera  beaotoop  le 
projet  et  la  discussion  ,  sans  rien  retrancher  k  ce 
qo'il  y  a  de  substantiel.  • 

M.  Proêptr  d$  ChtMebup-LititU,  rapporteur,  a 
répondu  :  «  Je  dois  d'abord  rassurer  l'honorable 
M.  Barrot.  LMntenlion  de  la  commission  n*a  ja- 
mais été  de  faire  voler  d'une  manière  subreplice, 
par  la  Chambre,  de  nouvelles  attributions  pour  le 
conseil  d'Etal.  Lorsqu'elle  a  changé  quelque  choae 
k  ce  qui  existe  ,  elle  l'a  dit  dans  son  rapport  ;  ce 
qu'elle  a  voulu,  c'est  conserver  an  conseil  toutes  les 
attributions  qu'il   possède  anjourd'hni:  rien   de 

J>lu8  ,  mais  rien  de  moins.  Nous  n'avons  donc  pas 
a  prétention  de  remplir,  par  une  rédaction  plus 
explicite  ,  la  promesse  de  la  Charte  sur  la  respon- 
sabilité des  nâinistres  et  des  agf^nts  du  ponvoir  ;  ce 


que  nous  avons  cherché  k  faire  ,  c'e^t  une  «inpb 
classification  ;  non  pas,  comme  le  disait  l*honoraiJ« 
BL  Crémieux,  nue  codification,  mai»,  je  le  répéta, 
une  simple  classification  des  matière»,  niaisaD« 
classification  meilleure  ,  plus  claire ,  et  qui  bom 
paraissait  indiquée  par  la  nature  même  des  choses» 

m  Lorsque  l  honorable  Bl.  Odllon  Barrot  m  àâl 
qu'il  n'y  avait,  pour  les  affaires  soumises  an  eooad 
d'Etat,  que  deux  ordres  d'idées  :  que  le  ooneeS  d^ 
tal  était  conanlté ,  tantôt  facultativement ,  teatH 
nécessairement ,  et  qu'il  suffisait  d'une  rédectii 
qui  rappel&t  cette  double  fonction  «  il  «  ,  qa*U  me 
permette  de  le  lui  dire ,  commis  une  erreur.  £■ 
effet ,  les  affaires  qui  sont  soumises  an  conaeJI  le 
présenienl  sons  quatre  aspects  différents. 

«  D*abord ,  et  je  le  reconnais  avec  rhonoreUi 
préopinant ,  c'était  la  première  idée  k 
dans  le  titre  2. 

■  Premièrement ,  le  conseil  d*Etat  est 
faculuclivemtnt  par  les  m  in  istres  ; 

■  Secondement,  il  est  nêeeuairtmtnt  appelé  k  lA* 
libérer  snr  les  règlements  d'adminisiralioa  pe* 
blique  et  sur  les  ordonnances  qui  doivent  élre  ren- 
dues dans  la  forme  des  règlements  d'adminlslratin 
publique  ; 

a  Troisièmement,  il  prépara  les  ordonnanças  fat 
statuent  snr  des  affaires  de  nature  mixte  ; 

m  Quatrièmement  enfin  ,  il  fait  l'inslrnclion  èm 
affaires  contentieuses,  et  prépare  également  les  or* 
donnances  qui  statuent  sur  ces  sortes  d'afiaire&i 

•  Yoilk,  Messieurs,  les  quatre  fonctions  distinctn, 
bien  que  réunies  ,  du  conseil  d'Etat ,  et  c'est  cetU 
distinction  que  nous  avons  cherché  k  introduire 
dans  la  loi  ,  que  nous  avons  pensé  utile  d'étabUr 
dans  les  art.  15,  16, 17  et  18,  que  je  vous  démenée 
la  permission  d'expliquer.  Mais,  pour  cela,  j'ai  h^ 
soin  de  toute  votre  bienveillante  attention ,  car  les 
distinctions  sont  toujours  difficile»  k  présenter,  SQ^ 
tout  dans  ces  sortes  de  matières. 

I  Je  vous  ai  dt^jà  dit  que  je  reconnaissais  qu'A 
valait  mieux  commencer  le  titre  3  par  Tarliclequ 
ne  parle  que  de  la  délibération  facultativement 
demandée  par  les  ministres;  c'est  l'art.  17  qui  ea 
fait  mention  ;  il  devrait  occuper  la  place  de  l'art.  15> 
Laissons  cela ,  ce  n*esl  qu'une  transposition  k 
faire. 

■  Voyons  maintenant  les  trou  antres  articles. 
«Notre  art  15  porte  que  le  conseil  d'Etat  ait 

nieessaiMment  appelé  k  donner  son  avb  snr  les  rè- 
glements d'administration  publique  ;  e*est  Ik,  Me»- 
rieurs,  le  principe  posé  dans  la  constitution  dt 
Tan  8i  et  en  employant  ces  mots  ett  néctutUrtmai 
appelé  k  donner  son  avis,  nous  n'avons  fait  qoe 
rappeler  ce  principe. 

•  Cela  veut  uniquement  dire  que  les  ministre 
ne  peuvent  pas  faire  rendre  une  ordonnance  por* 
tant  r^lemenl  d'administration  publique  suu 
consulter  le  conseil  d'Etat.  Jusqu^k  présent,  dsBi 
les  deux  articles  dont  j'ai  parlé,  il  n'y  a  pas  oo 
grand  dissentiment  entre  rbonorable  M.  Barrot 
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leronC  foaais^a^à  reiaiiMtt  des  coriiitéf ,  i4.  Let  déHbèralioot  do  conieil  d*Eta( 
a  q«i  peofeDi  ne  pas  être  portés  à  i*as-  font  priseï  en  assemblée  générale  et  à  la 
lenblée  générale  da  conseil  d'Etat.  majorité  des  ?oix. 


*  BOQft«  BMis  Tari.  10  lai  paratt  iooompréhea* 
iUc 

•  Poorquoi,  dit-U|  eet  ezpreisioai  :  Le  consefl 
rEUt  est  dmrgé  4e  priptrtr  let  ordonnances  qai 
tatoeot  : 

•  4*  Sar  l«  appaU  coBanw  d*aba»  ; 

•  X*  Sar  U  validiU  des  priMs,  etc.  ?  Pouronoi 
l'avoir  p*ft  employé  le»  oBèmes  termes  qoe  dans 
['■rtide  précédent? 

•  E«  TOici  la  rabooi  Messieurs.  Lorsque  le  con» 
Nld*Et«t  délibère  rar  les  règlemeols  d'adminis- 
cralien  pabliqae,  sor  les  ordonnances  qni  doivent 
eue  r«Mn«»  dans  cette  forme,  les  miobtres  se 
bornent  è  loi  transmettre  ces  ordonnances,  ces 
n|t«fli«ttU  tout  préparés.  An  contrtire,  lorsque  le 
eooaeil  d*Eut  est  appelé  à  se  prononcer  snr  les 
appels  comme  d*abos,  sor  la  Talidilé  des  prises 
Marttimas,  alors  les  ministres  lui  remettent  toutes 
h»  pièees  de  U  procédure,  et  VaddtUiiH  de  la  décl- 
■oa  appartient  «•  coBseiL. 

•  Gela  «e  conçoit,  Messieurs;  dans  toutes  ces 
aftires,  il  J  a  dea  droits  privés  d'engagés  {  ce  sont 
das  affaires  mixtes,  et  il  ne  faut  pas  que  Tadmi* 
lârtntioa  supérieure  envoie  an  conseil  une  déci* 
mm  arrêtée  d'avance,  et  «nr  laquelle  il  paraîtrait 
•wànacnt  être  consulté.  LUnitialive  de  la  décisioa, 
je  k  répète,  appartient,  dan»  ce  cas,  au  conseil , 
ct^est  ce  que  non»  avons  voulu  exprimer  par  cas 
Mats  :  «  Le  conseil  d*Etal  ut  chargé  de  firipartr  les 

•  ordonaancea...  ■ 

«  àiuM,  Mesaiears,  faculté  de  consulter  le  eon- 
■eà\  d'IUat,  aécassité  de  lui  demander  son  avis 
sar  h$  règlements  d'administration  publique  et 
onJooaaocaa  qui  doivent  être  rendue»  dan»  cette 
fonae;  préparation,  e*tt»t-h-dire  initiative  du  con- 
tetl  dans  la  décision  pour  certaines  afifaires  de 
oattre  mitte;  enfin,  instruction  des  affaires  et 
pHparalion  de  Pordonnance  en  matière  conten* 


flTellea  sont  les  distinctions  qu'il  nous  a  semblé 
Btije  d'introduire  dans  cette  loi,  et  qni  nous  pa- 
nwent  y  devoir  répandre  de  la  clarté.  Mais,  je  le 
ripète,  que  Thonorable  préopinant  sa  rassure, 
Btire  rédaction  ne  renferme  rien  de  plus  ni  rian 
àt  Btoin»  que  ce  qui  eiiste  dan»  l'état  actuel,  et 
la  Chambre  peut  adopter  notre  rédaction  sans 
crtiate  de  donner  par  ce  vote  de  nouvelles  attri- 
baiioas  au  conseil  d'Etat.  » 

M.  OdUm  Bamt  a  repris  ;  «  Je  commence  par 
prendre  acte  de  la  déclaration  qo'a  faite  M.  le 
rapporteur,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'énuméralion  | 
qoe  rian  n'est  ajouté  aux  loi»  existantes  ;  qn'au- 
cnne  eonaidéralion  nouvelle  ne  résnliera  ,  pour 
telle  on  telle  attribution  du  conseil  d*£tat,  du  vota 
qoi  va  être  porté. 

■  Kt  cette  déclaration  était  bien  nécessaire,  car 
n  Ton  avait  entendu  das  dispositions  que  vous 
sUet  voter  tirer  la  conséquence  qu'il  i»'élèverait 
^elque  préjugé  législatif  »nr  le  responsabilité  mi- 
nblérielle,  ou  la  responsabilité  des  agents,  ou  même 
«tf  la  formedaas  laquelle  doivent  être  jugés  les  appels 
coane  d'aboa,  par  exemple,  j'aurais  demandé 
qu'one  discosMon  approfondie  et  solennelle  s'ou- 
vrti  tur  chacune  de  ces  grandes  qoesiion»,  et  j'au- 
rai» commencé  par  déclarer,  et  je  pourrai»  en  at- 
taster  même  le  petit  nombre  de  membres  qai 
liégaat  sor  caa  banas«  t^  cm  quaation»  ne  pMi« 


vent  être  décidées  ni  mèoie  délibérées  dans  ce  mo* 
ment. 

«  Il  ne  s'agit  donc  ici  que  d'nna  enumération, 
pas  même  d'une  codification,  nous  dit  M.  le  rap- 
porteur,  une  enumération  présentant  une  mejl- 
lenre  classification.  ■ 

Après  cette  discussion ,  M.  le  président  a  rap  • 
pelé  l'amendement  de  M.  Barrot,  qui  consistait  k 
remplacer  les  art.  Ift,  15, 16, 17  et  18  du  projet  de 
loi  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  conseil  d'Etat  peut  être  appelé  h  donner 
son  avis  sor  les  projets  de  loi  et  d'ordonnancest  et, 
en  général,  sur  toute»  les  questions  légi»lative»et  ad- 
ministratives qui  lui  sont  soumises  par  les  ministres. 
■  Il  est  chargé  de  préparer  les  ordonnances 
portant  règlement  d'administration  publique  et 
celles  qui  doivent  être  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  et,  en  gé- 
néral ,  les  décisions  rendues  snr  toutes  les  affaires 
dont  l'examen  lui  est  déféré  par  les  dispositions 
législatives  on  réglementaires.  • 

Le  renvoi  h  la  commission  a  été  demandé ,  et 
la'Chambre  a  prononcé  le  renvoi  des  art.  15,  10, 
17,  18  et  des  amendements  qui  s'y  référaient. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  de  CkMUêUHqhLamiiU 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  la  Chambre  a  renvoyé  hier  à  la  corn- 
misaion  un  amendement  de  l'honorable  M.  Barroti 
sur  le  titre  2  de  la  loi.  On  avait  reproché  k  U 
rédaction  de  la  commission  d'être  un  peu  trop 
étendue  et  de  présenter  des  distinctions  trop  sub- 
tiles, admissibles  plutôt  dsns  les  livres  que  dans  dea 
lois.  Je  le  répète,  nous  n'avions  voulu  qne  mettra 
un  peu  plus  d'ordre  et  de  clarté  dan»  un  classe- 
ment de  matière»  qai  sont  soumises  au  conseil 
d'Etat.  Mai»,  du  moment  où  l'on  a  paru  craindre 
que  le  système  que  nous  avion»  adopté  pAt  aug- 
menter retendue  des  pouvoirs  du  conseil,  du  mo- 
ment que  la  Chambre  nous  a  renvoyé  l'amende- 
ment de  l'honorable  de  M.  Barrot,  noua  n'avons 
F  as  cru  que  nous  dussions  insister.  Comme  j'ai  eu 
honneur  da  le  dire  h  la  Chambre,  l'inleotion 
formelle  de  la  commission,  ainsi  qne  l'iniention 
du  gouvernement,  a  été  de  ne  rien  changer  aux 
attributions  du  conseil  d'Etat.  Conserver  ce  qui 
existe,  tout  ce  qui  existe,  rien  de  plus,  rien  de 
moins,  telle  a  été  notre  volonté. 

«  Nous  reconnaissons  aussi  volontiers,  avec 
M.  Odilon  Barrot,  que  la  loi  que  vous  discolea 
dans  ce  moment-ci  étant  une  loi  d'organisation, 
il  vaut  mienx  s'e^  tenir  aux  termes  les  plus  gé- 
néraux. Quant  aux  attributions,  nous  avons  doue 
Sensé  qu'on  pouvait  réunir  dans  un  seul  article, 
ont  les  «pressions  seraient  aussi  compréhensibles 
que  possible,  tontes  le»  attributions  qui  existent 
aujourd'hui  pour  le  conseil  d'EtaU 

•  Toutefois,  nous  n'avons  pas  pu  admettre  la 
la  rédaction  présentée  par  l'honorable  M.  Barrot, 
parce  qu'elle  ne  nous  semblait  pas  établir,  d'une 
manière  asses  précise,  trois  ordres  différents,  qu'il 
faut  bien,  quoi  qu'on  fasse ,  introdaîre  dans  la  loi. 

«Je  m'explique.  Comme  j'ai  en  l'honneur  de 
le  dire  hier  k  la  Chambre,  le  conseil  d'Etat  se 
présente  en  qoeiqac  sorte  sous  trois  points  de  vue 
priucipaut.  Tantôt  il  n'est  consulté  qne  d'une 
manière  facultative  par  les  ministres,  lorsqu'il 
s'agit,  par  exemple,  de  projets  du  loi,  de  projeta 
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L'isiemblée  générale  ett  composée  dei 
ministres  secrétaires  d'Etat,  des  conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire ,  et  des  conseil- 
lers d'Etat  en  service  extraordinaire  auto- 
risés à  participer  aax  travaux  et  délibéra- 
tions du  conseil. 

Elle  est  présidée,  en  Vabsence  du  garde 
des  sceaux ,  par  l'un  des  ministres  présents 
i  la  séance,  et,  à  défaut»  par  le  vice-pré- 
sident du  conseil  d'Etat. 

15.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire,  les  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire  et  les  auditeurs  assistent 
à  l'assemblée  générale  (1). 

Les  matlres  des  requêtes  ont  voix  con- 
sultative dans  toutes  les  afTalres,  et  voix 
déltbérative  dans  celles  dont  ils  sont  rap- 
porteurs. 

Les  anditeurs  ont  voix  délibératlve  à 
leur  comité ,  et  voix  consul tativejà  l'assem- 
blée générale ,  dans  les  affaires  dont  ils  sont 
rapporteurs. 

16.  Le  conseil  dTtat  ne  peut  délibérer 


si ,  non  compris  les  ministres ,  quinze  att 
moins  de  ses  membres  ayant  voix  déUbé- 
rative  ne  sont  présents. 

Si  les  membres  présents  sont  en  nombr» 
pair,  le  plus  ancien  des  maîtres  des  reqoètes 
en  service  ordinaire  présents  à  la  séance  ert 
appelé  avec  voix  délibérative. 

17.  Les  ordonnances  royales  readaet 
après  délibération  de  l'assemblée  général* 
mentionnent  que  le  conseil  d*Etat  a  M 
entendu. 

Les  ordonnances  royales  rendues  apnéi 
délibération  d'un  ou  plusieurs  eomilés  i»* 
diquent  les  comités  qui  ont  été  enteodos» 


§  IL  Matièret  adminittraiivés  eoMlmlie 

18.  Indépendamment  des  comités  étabft 
en  exécution  de  l'art.  15,  un  comité  spécU 
est  chargé  de  diriger  TinstracUon  écrite  d 
de  préparer  le  rappori  de  tontes  ks  aOairtt 
contentieuses. 

Ce  comité  est  présidé  par  le  vice-prési- 
dent du  conseil  d'Etat. 


d'ordonnances,  enfin,  de  qnestioni  qo*on  peat  loi 
•onmetlre  on  ne  lai  soomeltre  pas. 

m  Tantôt  la  loi,  en  df^légaant  an  pooToir  exécn- 
tif  one  portion  de  la  puÏMance  lëgisUtÎTe,  a  Tonla 
entonrer  Texercice  de  celte  paissance  de  Cerlainea 
forrnalitês  que  Ton  considérait  comme  des  ga- 
ranties,  et  a  exigé  qoe  le  conseil  d'Etat  fût  coo* 
ralté.  Cest  ce  que  la  constitution  de  l'an  8  a  fait, 
lorsqnVlle  a  dit  qoe  le  conseil  d'Etal  étail  chargé 
de  rédiger  les  règlements  d'administration  pnbli- 
qne,  el  les  décrets  qai  devaient  être  rendus  dans  la 
lorroe  de  ces  règlements. 

«Tantôt,  enfin,  le  conseil  d'Etat  est  saisi,  en 
▼ertu  de  dispositions  législatives  et  réglemeolaires, 
de  la  connaissance  de  certaines  affaires,  soit  admi- 
niittralives,  soil  conteotien^es,  et  sur  lesquelles  non* 
seulement  on  ne  peut  pas  se  dispenser  de  le  con« 
suller,  mais  «ncore  pour  lesquelles,  senl|  il  doit 
prt^psrer  les  solutions. 

«  Ce  sont  ces  trois  ordres  d'idées  qu'il  nous  a 
semblé  indispensable  d'indiquer  dans  l'artiele  qne 
je  vais  avoir  T  honneur  de  vous  lire.  Cet  article  se» 
rail  ainsi  conçu  : 

•  Le  conseil  d'Etat  peut  être  appelé  I  donner 
•  son  avis  sur  les  projets  de  loi  ou  d'ordonnance, 
«  el,  en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
«  sont  soumises  par  les  minisires.  • 

«  Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son 
avis  sur  toutes  les  ordonnances  portant  règlement 
d'administration  publique,  ou  qui  doivent  être 
rendues  dans  la  forme  de  ces  règlements. 

•  11  propose  les  ordonnances  qui  statuent  sur 
les  slT-iires  administratives  ou  contentieuses,  dont 
l'eximen  lui  est  déféré  par  des  dîspositioiu  législa- 
tives on  réglementaires. 

«  Maintenant ,  et  veuillez  bien  écouter  tout#M 
mes  paroles ,  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  qoe 
celte  rédaction  (car  le  commentaire  dira  ceriain»» 
mput  plus  que  le  teile);  il  faut  qu'il  soil  bien 
entendu  que  celle  réd«clion  comprend  toutes  les 
attributions  qui  apparliennenl  aujourd'hui  ao 
conseil  d'I^lat;  ain»i  que  par  ces  mots  «des  r^e- 
s  ments  d'administration  publique  et  des  oruon* 


«  nsnces  r«ndues  dans  cette  forme  i  ■  on  es* 
prend  les  actes  pour  lesquels  la  loi  a  exigé  am 
forme,  mais  encore  tons  les  sctes  pour  lesqtMlili 
loi  demande  que  le  conseil  d'Etat  soit  consoltl. 

•  Je  prends  un  exemple.  La  loi  du  21  avril  181t 
sur  les  concessions  des  mines  n*a  pas  dit  que  ecOi 
concession  se  ferait  par  un  règlement  d'admioi»- 
tralion  publique  on  par  un  décret  rendu  dan*  h 
forme  de  ces  règlements;  elle  s'est  bornés  I  dîrt 
qne  la  concession  se  ferait  en  conseil  d'&aL.  No«« 
entendons  comprendre  de  teb  sctes  dans  notre 
rédaction  par  ces  mots  :  •  le^  règlements  d'adai* 

•  nistrstion  publique ,  ou  bien  les  ordonnances 
■  rendues  dans  celte  forme ,  etc.  ■  Enfin  ,  noei 
appliquons  ce  texte  k  toutes  les  affaires  dans  I» 
quelles  le  conseil  d'Etat  est  nécessairement  co» 
suite  «n  vertu  d'un  texte  législatif. 

•  Nous  comprenons    également    dans  ce  nul 

•  affaires  contentieuses ,  •  mot  un  peu  doctrinal 
peut-être  ,  nous  comprenons  toutes  les  affsîm 
dont  est  saisi  aujourd*hui  le  comité  du  conlvo- 
tienx,  et  qui  sont  rapportées  en  séance  publiqet; 
nous  comprenons  enfin  les  conflits  d*aUribotioas 
enlre  l'autorité  adaftinistrative  et  Paotorité  jodi* 
claire. 

•  Celte  expression  ^affairtt  emtttitiUmsn  sppH* 
quée  anx  cooflita  est  sans  aucun  doute  incorrecte; 
mais  nous  l'avons  préférée  à  l'obligaiton  de  wtt^ 
tionnnr  spécialement  les  conflits  ,  efin  qu'on  o« 
nous  reprochât  pas  de  préjuger  ce  que  la  loi  i 
inlt;rvenir  pourra  décider.  Ici  encore  notre  ioien* 
lion  est  de  ne  rien  changer  li  ce  qui  eaisle.  La 
conflits  coniiBueronl  li  être  insiraila  et  vid» 
comme  ils  le  aonl  aux  termes  des  dernières  âuço- 
sillons  réglementaires. 

•  J'avais  besoin.  Messieurs,  de  donner  ces  «pK- 
calioos  k  la  Chambr«  pour  qn'on  ne  se  Irompél 
point  snr  U  portée  de  l'article  que  nous  lai  p««* 
posons.  ■ 

(1)  Comme,  dans  le  comité,  il  ne  s*agitque<)tia 
préparation  d'un  projet .  on  a  cm  devoir  accorder 
voix  délibérative  aux  andilears  qui  ne  IWHico* 
nent  jamais  dans  l'assemblée  générale. 
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Il  est  Composé  de  cinq  comeillers  d*£iat  requêtes  en  service  ordinaire  ont  seuls  le 

senrice  ordinaire  .  y  compris  le  vice-  droit  d'y  siéger;  les  auditeurs  y  assbteiit. 

ésident ,  ei  du  nombre  de  maîtres  des  re-  La  séance  est  présidée  par  le  garde  des 

êtes  60  service  ordinaire  et  d'auditeurs  sceaux,  et,  en  son  absence,  par  le  vice- 

tenniné  par  Tordonnance  royale  rendue  président  du  conseil  d* Etat, 

exécotion  de  Tart.  15  ci-dessus.  Après  le  rapport ,  les  avocats  des  parties 

Les  questions  posées  par  le  rapport  (i)  sont  admis  k  présenter  des  observations 

roBt  eorninanlquées  aux  avocats  des  par-  orales  ;  le  commissaire  du  rot  donne  ses 

is  avant  U  séance  publique  indiquée  par  conclusions  dans  chaque  affsire. 

irt  SI  ci-«prés.  22.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent 

19.  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  participer  aux  délibérations  relatives  aux 

Mtté  âa  contentieux  et  au  conseil  d'Etat  recours  dirigés  contre  la  décision  d*un  mi- 

ir  celot  des  membres  du  comité  qui  a  été  nlstre,  lorsque  cette  décision  a  été  préparée 

édgné  à  cet  effet  par  le  président.  par  une  délibération  de  comité  à  laquelle 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibé-  &'*  OQ^  P^  V"^' 


itive  au  comité  et  au  conseil  d*Etat  dans 
Ksflliiret  dont  Ils  font  le  rapport  ;  ils  ont 
taix  consultative  dans  toutes  les  autres. 


23.  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer 
si,  non  compris  le  garde  des  sceaux,  quinze 
au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  déli- 


,  Lh  auditeurs  ont  voix  délibérative  an  bérative  ne  sont  présents, 
bmité ,  et  voix  consultative  au  conseil        gi  tes  membres  présents  sont  tu  nombre 

fEUt,  dans  les  affaires  dont  ils  font  le  pair,  le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes 

■W<>Tt.  attachés  au  comité  qui  a  préparé  Tinstruc- 

%,  Trois  maîtres  des  requêtes  en*service  tlon  de  l'affaire  en  délibération  est  appelé 

•ctfiaire ,  désignés  chaque  année  par  le  avec  voix  délibérative. 
0lide  des  sceaux ,  remplissent  les  fonctions       24.  La  délibération  n'est  pas  publique, 
de  cemmissaires  du  roi.  L'avis  du  conseil  d'Etat  est  transcrit  sur 

lu  assistent  aux  séances  du  comité  du  le  procés-verbal  des  délibérations,  lequel 

^^*^^^iM^*  fait  mention  des  membres  présents  et  ayant 

2t .  Le  rapport  des  affaires  contentieuses  délibéré. 


est  bit  «a  conseil  d'Etat  en  séance  pu- 
b/j'qoe. 
Les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des 


L'ordonnance  qui  intervient  est  contre- 
signée par  le  garde  des  sceaux. 
Si  l'ordonnance  n'est  pas  conforme  k 


(I)  lor9qa*an«  affaire  contentieme  ett  soamise 
(il  d'Blal,  le  comiU  da  contenlieaz  en 
I«  rapport,  en  fait  riostmctioD ,  pose  lea 
Q«qa«  le  conseil  doit  retondre,  et  prépare 
u  projet  d*ordonnance.  Ce  projet  e«i  connu  dn 
«aoBinaire  dn  roi ,  ministère  public  prèé  dn 
•BMa  ;  il  e»t  ignoré  des  parties.  On  a  demandé 
Piei  projet  leur  fftt  aussi  communiqué  avant  la 
«iiHOD  publique,  Tloe  ordonnance  dn  3  fé> 
invr  1831  accorda  la  lecture  dn  rapport  et  do 
prtjet  d'ordonnance,  en  attembiée  générale,  iTant 
iMTcrtnre  des  débats.  Les  avocats  au  conseil  ré- 
cijBMfenl  ;  ils  demandaient  une  communication 
P't'ltbUk  L'ordonnance  dn  12  mars  iSSl  snp* 
pnaa  tonte  communication. 

Devant  la  Chambre  des  Députés  les  réclamations 
K*oai  reprodoiie*.  Un 'amendement  de  M.  Tai7- 
In^  a  été  proposé  dans  ce  sens.  On  a  invoqné 
riatétèt  de  U  défense  ;  Tinfluence  que  le  comité 
^  contentieux  a  sur  l'assemblée  générale  ;  le 
^ug«r  d^avoir  des  juges  décidés  avant  les  plai- 
ntes et  pea  dbposés  k  revenir  sur  leur  opinion  ; 
W  éjeoarsgeaent  qui  en  résulte  pour  Tavocat  ; 
«B  bférioriié  vis-k-vis  dn  commissaire  da  roi  qui 
tonnait  les  opinions  dn  comité,  les  résultats  de 
fiaUreetion  et  les  bases  de  Tordonnance. 

it  U  TupffrUmr  a  répondu  : 

•  Cest  une  erreur  ne  croire  que  le  projet  dn 
Oaité  da  contentieux  ne  soit  jamais  on  presque 
jutais  Bodifié  sur  les  plaidoiries  des  avocats ,  on 
m  l«  oondosions  dn<c<Mnmisa«ire'  dn  roi.  Je  puis 
^nnfrrssMmce  qao  loafent,  an  contraire,  cela 

45.  * 


arrive,  que  cela  arrive  même  parfois  sur  U  propo- 
sition des  membres  du  comité  du  contentieux. 

«  Mais  le  véritable  motif  qui  s'oppose  à  Padop- 
tien  de  l'amendement ,  c'est  que  s  il  était  adopté, 
il  dénaturerait  h  l'instant  la  situation  des  parties 
devant  le  conseil  et  déplacerait  le  procès.  Cest  ce 

Î|ne  l'honorable  M.  de  Ck>rmenin  expliquait  par- 
aitementà  la  Chambre,  en  183i,  lorsqu'il  criti- 
quait Tordonnance  dn  2  février  :  aSi  le  projet 
•  d'ordonnance  était  lu  par  le  rapporteur  avant 
«  le  délibéré,  la  discussion  s'établirait,  non  sur 
«  l'affaire  elle-même  ,  mais  snr  le  projet  de  juge- 
«  ment ,  non  entre  les  deux  parties ,  mais  entre 
■  les  partie»  et  le  juge...  » 

«  La  seule  chose  que  les  avocats  peuvent  deman* 
der,  la  seule  chose  utile  qu'ils  doivent  désirer,  se- 
lon moi ,  c'est  qu'on  leur  communique  les  ques* 
tions  qui  sont  posées  h  la  fin  des  rapports  ;  ainsi , 
il  arrive  souvent  que  le  comité  se  décide  par  des 
motifs  qui  ne  sont  pas  présentés  par  les  parties; 
dans  ce  cas ,  le  rapport  fait  mention  des  questions 
que  le  comité  soulève  :  les  avocat»  le  connaissent 
k  l'audience  ;  mab  s'ils  le  veulent ,  il  n'j  a  pas 
d'inconvénient  à  lenr  communiquer  auparavant, 
sans  déplacement ,  les  questions  qui  terminent 
tous  les  rapports.  • 

Sur  ces  explications  la  rédaction  actuelle  a  été 
préférée,  dn  consentement  même  de  M.  Taillan* 
dier,  et  contrairement  à  un  amendement  de 
11.  Crèadtaxt  ainsi  conçu  :  ■L*avis  préparé  par  le 
comité  «si  conuBoniqué  aux  avocat»  des  parties.! 
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ravff  du  conseil  d*EUt,  elle  ne  peut  être 
rendue  que  de  ra?ii  do  conseil  des  mi- 
nistres ;  elle  est  motivée  et  doit  être  insérée 
an  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois. 


Dans  tous  les  cas ,  elle  est  laé  en  tétilee 

publique  (1). 

25.  l.e  procés-?erba1  des  séances  do  con- 
seil d'Etat  mentionne  l*accompIissemefit 


(t)l*e  projet  de  loi  portail  :  «  L«  délibëratioa 
n*e»t  pas  publique  ;  rordoonanca  da  roi  qoi  in» 
tenrieul  e«t  contretigoée  par  le  garde  de»  aceaax  s 
elle  eat  lae  en  séance  publique. 

«  Elle  eit  tranaerite  sor  le  proeèa*Terbal  dea  dé- 
libérationa,  lequel  Cait  eBeniion  dea  mieaibrea  pré* 
aeiiU  et  ajant  délibéré. 

«  La  même  mention  eat  faita  aur  lea  expédiliona 
de  Tordonnance.  » 

M.  DufMKfê  a  proposé  de  modifier  Particle  et 
d*admRtire  larédaction  qai  se  troore  aojoard'hni 
daM  la  loi. 

M.  FimeHf  sor  cette  proposition,  s*cat  exprimé  en 
ces  termes  :  ■  La  question  est  très  importante,  le 
prie  la  Chambre  de  se  reporter  aux  explications 
qui  ont  déjk  été  données  sur  le  pOQToIr  suprême 
qa*OD  veut  attribuer  au  goofernement ,  relative- 
ment aux  décisiona  prises  par  le  conseil  d^Klat ,  en 
matière  conleotieuse. 

•  Quel  est  le  sjsième  soutenu  par  M.  le  minisire 
des  travanz  publics  et  par  la  commission ,  et  qni  a 
prévalu  dans  la  Chambre? 

•  Ce  ^stèae  consiste  k  dire  que ,  en  matière 
contenlieose ,  le  conseil  d  Etat  a  une  véritable 
juridiction ,  qu'il  exerce  des  fonctions  de  juge  ;  et 
Ja  preuve  que  tel  est  le  caractère  qu'on  loi  attri- 
bue se  trouve  dans  tontes  les  précautions  qu'on 
prend  pour  entourer  sa  délibération  de  toutea  lea 

5aranU«.s  déairables  Ainsi  »  la  pnblieité,  les  plai* 
oiries ,  Tintervention  dn  minislère  public ,  les 
recours  même  en  nullité  de  U  décision  ,  sonl  in- 
stitués par  lea  arliclea  de  la  loi.  Tout  établit  donc 
qœ  le  conseil  d'Etat  «  en  matière  contentieuse , 
exerce  une  véritable  juridiction.  Seulement  celte 
juridiction  n'eat  pas  pleine  et  absolue,  et  Ton  pré- 
tend qu'il  penl  arriver  telle  circonstance  où  le 
gouvernemeol  doive  intervenir  el  ne  pas  donner 
son  homologation. 

■  Or,  je  ne  voudrab  pas  qu'on  pût  inférer  dea 
termea  de  la  proposition  de  mon  honorable  ami , 
H.  Dofaure,  que  ce  droit  pûl  a'exercer  facilement, 
légèrement. 

■  On  vous  a  dit  quels  étaient  les  motifs  de  ce 
droit  exceptionnel  et  extraordinaire  qu'on  enten- 
dait réserver.  Depuis  quaranla-qualre  ana,  on  ne 
s'en  est  jamais  servi  :  aucune  occasion  ne  s'est 
présentée  où  le  gouveruemenl  ait  eu  k  modifier 
les  délibèralions  do  conseil  d'Etat  {  mais  on  pré- 
\oit  la  possibilité  de  ce  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  appelait  lonl  k  l'heure  une  usai- 
patioD  condamnable,  une  erreur  monstrueuse,  dea 
C4S  eiceptionnels,  énormes.  Ce  sonl  les  exprès* 
sions  de  H.  le  minisire  des  travaux  publics.  Dana 
le  rapport  que  Tbonorable  SI.  Laplagne  a  f«il ,  il 
indiquait  des  circonstances  analogues  qui  étaient 
de  véritables  énormilés^  el,  si  ja  me  rappelle  bien 
les  termes  de  ce  rapport,  M.  Laplagne  disait  que 
le  droit  réaervé  au  gouvernement  ne  devait  s'exer- 
<  er  que  pour  le  sslut  de  l'Etal ,  et  qoaud  U  société 
serait  en  péril.  » 

M.  lAplagnê  a  dit  :  •  Cela  est  vrai.  ■ 

M.  rivicn  a  repris  :  •  Cela  est  vrai  ;  nous  som* 

mes  parfaitement  d'accord  ;  mais  je  tien»  h  préciser 

ue  le  droit  qui  ,  jusqu'à  présent,  était  enveloppé 

e  mjsières  ,  qui  n'avait  jsmais  été  exercé,  parce 

qo^il  n*était  écrit  nulle  part,  que  ce  droit  qui  va 


a 


être  inacrit  dans  lea  lois  ne  devra  être  bis  m 
otage  que  dans  des  circonatancea  tont  à  Cait  eare^ 
tionneiles,  el  dans  le  cas  d'abos  moosiroeiix  da  Is 
part  du  conseil  <l*Etat. 

«Ceci,  Messieurs,  explique  et  jtetifie  Vêneth 
dément  de  mon  honorable  ami  Dahoru.  L  pi»' 
pose  de  faire  intervenir  le  craiaeil  dea  aaiaislfek 
Quel  sera  le  pouvoir  qu'exercera,  en  pareille  Ctf- 
conslance,  le  roi  en  conseil  des  ministres,  c'crt- 
k>dire  la  ploa  haute  expression  des  pouvoirs  po» 
blics?  Sera-oe  no  pouvoir  jadiciatra?  S«r*«eiB 
pouvoir  politique?  Ceat  la  qoeetion  aar  UquaBt 
il  me  aem ble  nécessaire  que  porte  le  débat. 

•  Je  dis  que  ce  ne  sera  pas  un  pouvoir  jodiciiira. 
Ce  ne  sera  pas  un  pouvoir  judiciaire  »  car  il  se- 
rait impossible  d'admettre  qu'après  que  le  roeawl 
d'Etal  aurait  délibéré  sur  une  question  de  Vetti 
nature ,  k  la  auite  d'une  longue  instraction,  dt 
plaidoiries,  «près  avoir  entendu  le  inioiatere  pt* 
blic,  on^ùt,  k  huis  clos,  examiner  la  décssio»,li 
contrôler  el  dire  :  est-elle  bonne?  est-elle  aun- 
vaise?  el  qu'on  pût,  par  cela  seul  qu'on  n'apfcea- 
versit  pas  cette  décision,  en  sobatiluer  une  tt^Ên. 

m  Le  conseil  des  mioislrea  n'eat  janaais  et  at 

Seul  être  appelé  k  exercer  des  pouvoirs  jadtciiii& 
umment  comprendre  un  débat  de  cette  aspia 
porté  devant  le  conseil  des  miniaties,  et  sonanaM 
ministre  de  la  guerre ,  k  celui  de  la  marine,  k  de 
bommea  irèa>habilea  aans  doute  daoe  leur  fpé> 
cialilé,  mais  complètement  étrangers,  en  giaéral^ 
aux  questions  judiciaires?  Cesl  donc  un  pouvoir 
politique  qui  sera  exercé;  et,  quand  je  dU  qoe  ce 
aéra  un  pouvoir  politique  ,  il  en  résulte  que  ce  ae 
pourra  être  que  dans  des  caa  tout  k  fait  cacaplioe- 
nels  ,  dans  ceux  que  M.  le  minisire  dea  travaux  p» 
blics  qualifiait  de  monstrueux. 

■  Je  voudrab  que  la  rédaction  contint  qudyi 
chose  qui  indiquât  que  ce  droit  ne  peut  être  exaial 
que  dans  dea  cas  extrêmement  exception oeb. 

•  Je  ne  demande  pas  de  définition,  ■aais  je  vou- 
drais qu'au  lieu  de  dire  simplement  que  1  ordoe- 
nance  doit  être  motivée,  on  dit  qu'elle  énoacera 
/<s  motifs  qui  n'ofU  pas  p«rmi$  d«  ëunrt  CmU  de  e&mà 

m  Je  crois  que  cette  rédaction  offre  un  sens  fdei 
précis,  et  détermine  mieux  la  portée  de  l'arlide.* 

M.  DufMHrt  a  répondu  t  «  Je  ne  voudrais  pesa» 
gager  avec  won  honorable  ami,  M.  Vivien,  une  di^ 
cussion  de  rédaction.  J'ai  mis  dans  ma  rédaction  qe* 
l'ordonnance  serait  luotivée;  il  demande  qu'cUa 
énonce  lea  motif*  qui  n'ont  pas  permis  de  se  cou* 
former  k  l'avis  du  conseil  d'Ëtat«  Si  la  Ckaasbra 
croit  cette  rédaction  meilleure  que  celle  que  j« 
propose,  je  renonee  immédiatement  k  la  mieueit 
el  j'adopte  celle  de  M.  Vivien. 

•  Quant  au  fond  même  de  l'amendeoBeut  fai 
j'ai  présenté ,  la  f  Jiambre  me  permettra  de  m 
dire  q«ie  ce  sont  des  gerantics  nouvdlos  que  fai 
voulu  réclamer  ponr  ceux  dont  lea  intérêts  août  en- 
gagés dans  les  délibérations  du  conseil  d*BlaU  Que 
U  Chambre  me  permette  de  loi  dire  un  mot  ser 
ce  qui  me  conduit  k  les  proposer  ;  ai  je  ne  craiguais 
d'abuser  de  «es  moments,  je  prendrau  un  exempèe, 
afin  de  me  faire  mieux  coo^treodre. 

«  Lt  gouvernemeni  a  le  droit  d'aoeorder,  par  or- 
donnance ,  d«i  coDcesaioDi  de  mines.  A  U 
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!!r^''dï7l"r/JÎÎ^^^^  J^'  ^'"'  «PP«cable8   à    la'  tenue  de, 

^     .     présente  loi.  séances  publiques  du  conseil  d'Etal     leî 

Dans  le  cas  oà  ces  dispositions  n^ont  pas  dispositions  des  arl.  88  et  suivants  du  Code 

eie  oDservees ,  l  ordonnance  du  roi  peut  de  procédure  civile  sur  U  oolirA  dr^  »» 

être  robjet  d'un  recours  en  révision .  lequel  diences.  '^    "  ^"^  ***' 

Sîî  JÏÏ^^fSÎÎ  tiVJZ  ÎZT"  ^'  ^"*-  ^'        ^^'  ^"  '"^^  ^^  règlements  antérieurs  cou- 
du  décret  dtf  ^  Juillet  i806.  cernant  le  conseil  d'Élat  (i)  sont  abrogés 

»0JB  qo'il  accord©,  il  «tUche  de*  condiliom  enen-  da  Biokire  ami  contredtfos  k  loat  U  Am^.^  j 

uefl»  dam  l'ioUrél  public,  d.n,  Vinl^.tèt  génér*l.  miniflre,.     ^  «»"•«««»•  *  ioot  1«  «oamA  de» 

U«ju««s.,onnaire  u,.„que  k  quelques-une»  de  ce.  .  Je  demande,  en  outre,  que  rordonDan»  <nil 

omBCiott^  .  le  ministre  des  tr.t.ux  publics  a  le  est  prise  molive  ,  ou  ,  si  l'on  2iii.e  mienx   ^«3!. 

dro.1,  par  ordonnance,  de  loi  retirer  1.  concession,  leâ  motif,  pour  le^quib  on  .VrécaTl/de  'l'av^dS 

U  cpBC«»ionoaire  se  pourfoil  derant  Yn  conseil  ooûseil  d'Blat.                                                     "  ^" 

d'Eu*,  ou.  pour  lu'eiprimer  plus  clairement,  plot  •  El  enfin  je  demande  encore  la  Garantie  d«  I. 

«o«rea,e„i ,  c,r  le.  questions  d'attributions  doU  publicité  .  l'insertion  au  MonTenr  efao  Blltouï 

nttLÛ  ^iV??'"*' P  »'°*'^"*  •  "'^  "'"^  ''"  ^*^*"*      5«  '«'*•  '   (S*"<«  J°  28  février  ) 
lecoDsfcil  dEialqoelodse  pourtoit.  attendu  qu'il  L.  propoMlion  de  M.  Dufaure  a  ëlé  adoDt.ie 

J  esl  p«  un  tnbunal  :  on  se  pourvoit  conire  Pacte         Ou  a  emui.e  demandé  P.rTai  U  resDon^^^^^^ 
dugoormeoient  qui  a  reUré  1.  concession  derant     H^r.il  encourue  ;  ai  ce  serait  p.?  le  consen  d^  m 
le  gooTemement  mieus  édsiré ,  derai.t  le  goufcr-     nôtres  tout  eoliir.  ^  *"*  ****  "*' 

nement  éclaira  par  la  délibération  du  corps  impo-         u   /*--«/,  w^  .  -.  jt       j 

saut  que  nom  sppelon,  le  conseil  d'Etat.  ^         .l^nl...^^^  T*  *  '^'*u?^°  ^""  *"  "'""^^ 

-  VoUk .  Mti^eui*.  ce  qui  se  passe.  Maînlenanl       S  i         •*"*.  '"P°°"^^«  »  ««i»  ^^'il  ëtaU 

lo«tH.  U  co«eil  d'Etal  a  donuf  on  Iv  s,  qui  ^ff  "f  "^'"^  ^"*  ''  ^T*'  /*^"'  "•'*'  "'"î»*^ 
pe.l.n  arriver?  Cesl  au  ministre  è  prononclr^  et  L  T?  '  ^  "'  '"°".  "  *^^^«°"Ce  devait  ad- 
a  peut  arriver  de  deux  choses  l'une  ,  raWt^eî-  "Tv""  *'"  '"""""^  *  "^"*  ^"  ^'"^'^  ^'E»*^ 
Jement ,  presque  toujours  ,  le  ministre  se  confor-      .    ^^     .^'  ^<^^'*^«<"»«  'In  2$  frimaire  an  g,  art.  52  ; 

mera  k  Tavis  do  coiueil  d'Etal,  ot  les  motifs  de  "  P''*'*'*^^^'"^'^^**il d'Etat  du  Univtie  an  8  j  r*. 

l'ordonnance  ne  sont  pas  autre  chose  que  les  mo-  Si'^r"  "°  *  nivôse  an  8  ;  forme  du  serment,  loi  do 
tifs  de  la  déKbéralion  dv  conseil.  Dans  ce  cas-lfc  ,  U"^**  *°  *'  ***"*  <UUér*tion*  du  conseil  d'Eut 
U  responsabailé  du  ministre  reste  ent.ère  ;  mais  ,  ^  Pl."^'^»«  •»  «  î  '^«''  d*  témoignage  de»  emuea» 
enfin,  moralemenl,  le  ministre  se  défend  par  l'avia       l'    j       '  'V*  ^"  ^*  germinsl  an  8  ;  te^nui  d«s 

gq  il  a  reçu.  "^  o»/'/'  «  <ra»«i/  r#Hwojr^,  an*  secftemi,  5  prairial  sn  g  j 

•  Ma»  le  ministre  peul  trouver  que  la  délibëra"-  ^f^^^''^»»/»  **rvice  ordinairt  et  du  $erniee  txtraordi. 

tioadaconaeiid'Elaln'estpasconforroeou.udroit  T''*'  //'^"cIkIo'"  «»  S',amteilde  liquLUtion  de  U 

oakriniéf*tçénéral  ;le  ministre  peul  prendresoas'  «</*P«*''^«»  i*  prairial  an  10  j  organisation  géni- 
uraipoDsabilitéde  rendre  une  ordonnance  qui  ne        v   '  **n«*"»-«"n*"ll«  dulÔ  thermidor  an  10,  arl 

»0H£.s  conforme  k  l'avis  qui  lui  a  ëié  donné.  ??  ®*  *"''"."'».»  «''^'««w  dTa^diteurs,  10  germinal  an< 

•Tool  k  rhearo,  l'honorable  M.  Vivien  disait  ;  V  '  "r*"""*''**»  générale ^  sénalus  consulte  do  28, 

•Djps  cecaa-li,  que  fait  le  minislre  ?  11  appose  "°"*^   1"  ^2,   art.    75    et  suivanU  ;  honneurs  à 

•  lootelo.eltout  est  terminé..  Mai»  j'en  demande  »^f"*;  24  mes^i  lor  au  12  ,  litre  10;  crganisatim 

httn  pardon  k  l'honorable  M.   Vivien,  tout  n'est  ^™^,  !  *'  *"»■•«''«»«•  1  notamment,  création  de  la* 

p»s  terminé  par  un  refus  d'homologation  dans  des  •«»»»*"*^  ^  o^mêfntieues ,  11  juin  1806  ;  mode  de 

iwitioo»  conttnlieases  engagées  devant  le  gouver-  P^'^^^er  en  matiire  eonttntieuse  ,   22  juillet  IgOOs  • 

iiMi.nl     «,,  i„ ii„.  .1^.  I  X  -  .  ..  ».^  contentieux  de  la  liste  cioiU  ^  12  juillet  I807  ;  «„<«.. 

^««lim  rfrs  ^i«,  16  septembre  1807;     " 
sif  dsi  pouroois ,  11  janvier  1808;  effet 
pùm-9oi»  contre  les  jugements  rendus  au  p 

«, — «„»  „  «u...«i  .  un  reius  a  uomoloira.  Ç*^'  '  ^  ^**''«*'  l*<*^î  pourvoi»  contre  le 

Uon.  Mais  qnriqaefoia ,  la  décision  est  nécessaire .  ™  ^'  f^f  **  •  ^^  *"«"  ^  »0^  î  «»y«ni.«<io«  <i««  «. 

eu«  est  argenté  :  cou  traire  ou  conforme  k  V»\  is  do  ii'f'  *  ^  ^«^cembre  1 809  ,  7  a  vrd  181 1  ;  conâm  ,  , 

eonsed  d'Etal,  le  minisUe  «si  obligé  de  la  prendre,  rî,i"°^'*'*'  <J,nO'^emlj«'e  1813  ;  mainaw  ,  Q\^rik 

H»  bienl  je  veux  prévoir  le  cas   oA  le  minbtre  .^*  réorganuatum,  29  juin  1814;  awa^  et  huu- 

«l  obUgé  de  la  prendre  ,  et  où  le  ministre,  sooa  "^'/^  co^utU d'Etat,  10  juillet  181â  ;  empichememt 


prtaiéaiwt  cooir.ir.  )  1'.»»  qui  .  M.  dooni  "»"«".  ipj"«'»< '02U,  Vj.avier  1832;  «i«.,rA«. 

r«u.  »i,«.  d.o.n«  loUd.  ««..c^wigSTd?™  '""C'"'  fcï'  "  i""""  î*"**  =  '^•^'('•'^.ium,  5  nol 

■i- membt» du  cou.il dliUi.  "««""O  ^  m.««  rt  <<a  t«»i,i„„  ,r„.rf  /,  „„„  rf,  „,„^^ ^ 

.J,  d.o..od.  <,».  U  r«p„„«biHU  «  dW.«  X"^'^  /-^-"îo'rn'm  •,8?o*""  '% 
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dans  tontes  celles  de  leurs  dispositions,  qui 
feraient  contraires  À  la  présente  loi. 

JHtpotillons  irantitoirêg, 

tS.  Les  dispositions  de  Tart.  5  de  la  pré- 
sente loi  ne  sont  pas  applicables  aux  con- 
seillers d'Etat  et  aux  maîtres  des  requêtes 
en  serflce  ordinaire  actuellement  en  exer- 
eiee* 

En  dehors  de  la  liste  des  trente  conseil- 
lers d*Etat  en  serTice  extraordinaire,  et  des 
trente  maîtres  des  requêtes  en  ser?ice  ex- 
traordinaire ,  qui  sera  arrêtée  en  exécution 
de  l'art.  9  de  la  présente  loi ,  les  conseillers 
d*Etat  et  les  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
Yiee  extraordinaire  nommés  avant  le  !«' 
Janyier  1845  pourront  être  maintenus  dans 
leur  titre. 

Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire qui  ,  au  1«r  janvier  1845,  par- 
ticipaient aux  travaux  du  conseil  d*£tat , 
pourront  être  autorisés  à  tontinuer  d*y 
participer,  en  dehors  du  nombre  fixé  par 
l'art.  9. 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  maîtres 
des  requêtes  participant  aux  travaux  du 
conseil  d'Etat  ait  été  réduit  à  trente»  il  ne 
pourra  être  fait  qu'une  nomination  snr  deux 
vacances. 

S9.  Les  auditeurs  actuellement  en  exer- 
cice,  et  qui  ont  été  nommés  antérietire- 
ment  à  l'ordonnance  du  18  septembre  1859, 
ne  cesseront  leurs  fonctions  que  successive- 
ment, par  tiers ,  sulttint  leur  ancienneté , 
et  d'année  en  année  ^  À  partir  du  1^  no- 
vembre 1845. 

Jusqu'à  .ce  que  le  nombre  des  auditeurs 
«It  été  réduit  à  quarante-huit,  il  ne  pourra 
être  nommé  plus  de  huit  auditeurs  chaque 
année. 


▲rt.  l«r.  Il  est  ouvert  an  garda  ées 
sceaux ,  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes, 
un  crédit  de  deux  millionssix  cent  clo- 
quante mille  francs,  spécialement afledé 
aux  travaux  de  restauration  de  la  cathédrale 
de  Paris,  et  à  la  construction  d'une  sa- 
cristie y  attenante ,  destina  au  service  de 
cette  église. 

i.  Sur  le  crédit  ouvert  en  rartlde  pré- 
cédent ,  sont  attribuées,  à  Texereice  1845. 
la  somme  de  trois  cent  mille  francs ,  et  t 
l'exercice  1846,  celle  de  six  cent  mille 
francs. 

3.  Les  portions  de  crédit  qui  n'ureat 
pu  être  employées  k  la  fin  d'un  exercles 
pourront  être  reportées  à  l'exercice  suivant. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autoriséei 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  ou  k  accorder  pour  les  exiereieei 
1845  et  1846. 


s 


19  ae  SI  ioiu.it  1845'  -^  Loi  qoi  oavre  an  crédit 
ponr  U  resUoratioQ  de  la  cathédrale  de  Pa- 
ria (1).  (IX ,  Bail.  MCCXXU.n.  12105.) 


10  sa  2^  iuiLLBT  1845.  —  Loî  relative  k  r«aiélk)n* 
tioa  de  plouean  porU  {2J.  (IX,  BoU.  MCCXUU. 
n.  12107.) 

Art.  i*f.  Une  somme  de  huit  miniesf 
8,000,000  fr.)  est  affectée  k  l'établisseaKit 
'un  bassin  à  flot  au  port  de  Dunkerqat 

2.  Une  somme  de  cinq  cent  mille  fraDCi 
(500,000  fr.)  est  affectée  au  perfectioooe- 
ment  des  jetées  à  claire-voie  du  port  de 
Calais.    , 

3.  Une  somme  d'un  million  (1,690,000 
fr.)  est  affectée  à  la  construction  d'ueliir- 
rage  avec  écluse  de  navigation  et  de  chaste, 
et  au  perfectionnement  des  jetées  au  port 
de  Boulogne. 

4.  Une  somme  de  un  million  huit  ceil 
mille  francs  (1,800,000  fr.)  est  affectée  à 
l'amélioration  du  port  de  Fécamp. 

5.  Une  somme  de  neuf  cent  mille  fraies 
(900,000  fr.)  est  affectée  à  l'éUblissement 
d'un  port  de  refuge  dans  le  havre  de  Port- 
en-Bessin. 


Mi«fr«ilM,  mstrmetUn ,  pUUolrUt ,  2  février,  12  man 
18311  prUidtttce,  2  trr'd  \%ii  ;  audUturt  ^  15  mai 
1851 1  MMticnu,  15  join  1831  \jpriiu  maritinus ,  0 
septembre  1851;  frtdi  dt  gr*ft,  2t  avril  1833, 
art.  7;  traiitments  ,  24  avril ,  13  novembre  1852  ; 
«mtêntUmx  adminutriuif  en  Afritftu  ,  10  août  185A  , 
art.  55  ;  ntpport  sitr  Ui  trmvaux  du  eomeil ,  50  mars 
1855  ;  création  d'un  tomilé  dtt  trttixuue  publies ,  dt  Va- 
grlouUmrê  *t  du  commerce^  5  février  1838  ;  rdorganitar 
IJON,  18  décembre  1839. 

Dans  la  quatrième  édition  des  QueHûms  dt  droii 
mdminUtratiff  M.  Cormenin  a  publié  on  taMean 

Sréaentant ,  depuis  1800ju9qu*k  1836  ,  U  nombre 
B  conseillers  d'Clal,  de  rastires  des  requêtes  et  d'an* 
dltears  en  service  ordinaire  flen  service  eilraordi- 
naire  qoi  ont  concoorn  aux  travaux  du  conseil,  le 
nombre  des  affaires  délibérées  par  chaque  comité 
spécial,  par  des  comités  réunis  et  par  la  conseil  tout 
•Btier.  (V07.  toma  }*,  p.  01.) 


(1)  PrésenUlion  k  la  Gbaoïbre  dee  Dépotés  le 
15  mai  (Moni.  do  16);  rapport  par  M.  Léoa  dt 
Maleville  le  10  jain  (Mon.  du  19)  ;  dÎM^niHOo  et 
adoption  le  50  juin  (Mon.  do  1"  juillet)  ,  h  la  ms* 
jorité  de  251  voix  contre  ft. 

PréseoUtion  k  la  Chambre  des  Pairs  le  1*  juillet 
(Mon.  dn  5)  ;  rapport  par  M.  le  eomle  de  Moe- 
talembert  le  11  (Mon.  do  15)  ;  adoption  le  11 
(Mon.  do  15) ,  k  Puoanimité  de  100  vois. 

(2)  PrésenUlion  k  la  Chambre  des  Députés  1« 
2  avril  (Mon.  do  10)  ;  rapport  par  M.  Dubois  (da 
Havre)  le  à  juin  (Mon.  du  18)  :  adoption  le  M 
(Mon.  du  29) .  h  la  majorité  de  252  voix  ooolre  1 

PrésenUlion  k  U  Chambre  des  Pairs  le  à  ivU*' 

iMon.  dn  5);  rapport  par  M.  le  comte  d*llo«* 
tetot  le  11  (Mon.  do  12)  {  diacosatoa  et  afiopiioe 
le  ia  (Mon.  do  15) ,  k  U  oiajorité  d«  98  foii 
contre  3. 
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6.  Um  tomme  de  quatre  millions  cinq 
eent  mille  rrtocs  (4.500.000  fr.)  est  affectée 
à  rétablisiement  d*Qn  bassin  à  flot  au  port 
de  GranTille. 

7.  Une  tomme  de  nenfeent  mille  franci 
;900,000  fr.)  est  aCTeetée  k  rétablissement 
d'oQ  basai  Q  é  flot  a  a  port  de  Horlaix. 

S.  Une  tomme  de  sept  cent  mille  franct 
(*00,000  fr.)  est  affectée  k  la  construction 
d*QO  môle  aa  port  de  l'Ile  de  Bats. 

9.  Une  tomme  de  six  cent  mille  franct 
(60a,OOO  fr.)  est  affectée  k  TéUblissement 
im  bastio  à  flot  an  Port-Laanay. 

10.  Uoesomme  de  an  million  denx  cent 
mille  franct  (1,200,000  fr.)  est  affectée  à 
Il  conttmction  d*an  qoai  au  port  de  Lo- 
rient. 

11.  Une  tomme  de  denx  millions  cinq 
cent  mille  francs  (2,500,000  fr.)  est  affectée 
à  Tamélioration  da  port  de  Marans. 

1S.  Une  somme  de  deux  millions  cent 
mille  franct  (2,100,000  fr.)  est  affectée  à 
rtmélioration  et  à  l'agrandissement  da 
port  det  Sables. 

13.  Une  somme  d'un  million  (1,000,000 
Ar.)  est  affectée  A  la  eonstroction  d'on  môle 
an  port  de  Bandol. 

14.  Une  somme  dé  trois  milliont 
(3»000,000  f^.)  est  affectée  k  Tagrandisse- 
ment  da  pert  de  Bastia  (Corse). 

15.  Svf  les  allocations  fixé^  par  les  ar- 
tic/es  précédents ,  et  qui  s*éléYent  ensemble 
à  la  somme  de  vingt-huit  millions  sept  cent 
mille  francs  (28,700,000  fr.),  il  est  ouvert 
la  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Taxer- 
cieel845,  un  crédit  de  deax  millions  qaatre 
«at  mille  francs  (2,400,000  fr.),  savoir  : 

Porta  de  Danlierqae,  400,000  fr.  ;  de 
Calais,  100,000  fr. ;  de  Boulogne,  150.000 
fr.;  de  Fécamp ,  150,000  fr.  ;  de  Port-en- 
B«ssin ,  100,000  fr.  ;  de  Granville.  500,000 
fr.;deMorlaix,  100,000  fr.  ;  d'Ile  de  Batz, 
100,000  fr.  ;  de  Port-Laonay,  100,000  fr.  ; 
de  Lorient,  150,000  fr.;  deMarans,  200,000 
fr.;  des  Sables,  200,000  fr.;  de  Bandol, 
100,000  fr.  ;  de  Bastia ,  250,000  fr. 

Et  sor  l'exercice  1846 ,  an  crédit  de  cinq 
millions  (5,000,000  fr.) ,  savoir  : 

Ports  de  Duniteraue,  900,000  fr.  ;  de 
Calais ,  200,000  fr.  ;  de  Boulogne ,  3U0.000 
fr.;  de  Fécamp ,  300,000  fr.  ;  de  Porl-en- 
Besiin,  250,000  fr.;  de  Granville,  600,000 
fr.  ;  de  Morlaix ,  250,000  fr.  ;  d'Ile  de  Batx, 
SOO.OOO  fr.:  de  Port-Laonay,  200,000  fr,; 
de  Lorient,  300,000  fr.;  de  Marans,  400,000 


fr.  ;  des  Sables ,  400,000  fr.  ;  de  Bandol , 
200.000  fr.  ;  de  Bastia ,  500,000  fr. 

16.  Les  plans  d'ensemble  et  les  devis  par 
masses  des  travaux  compris  dans  la  pré- 
sente loi  seront  déposés  aux  arcbivet  det 
deux  Chambres. 

17.  Il  sera  pourvu  provisoirement ,  an 
moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante  » 
aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi. 
Les  avances  du  trésor  seront  définitivement 
couvertes  par  la  consolidation  det  fonds  de 
réserve  de  l'amortissement  qui  deviendront 
libres  après  l'extinction  des  découvert!  det 
exercices  de  1840  k  1845. 


le  =3  24  JoiLuT  1845.  —  Loi  relatka  aux  che* 
mina  de  fer  de  Paris  k  Ltob  at  da  Lyon  &  HfU 
gnoD  (1).  (IX,  Bull.  MCGXXm,  n.  13108.) 

Titre  I«r.  Chemin  de  fgr  tU  Paris  à  Lyon. 

Art.  l^f.  Le  ministre  det  travaux  pu- 
blics est  autorisé  k  procéder  par  la  voie  de 
la  pabllcité  et  de  la  concurrence ,  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  do  cahier 
des  charges  coté  A,  annexé  k  la  présente 
loi ,  k  la  concession  da  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon. 

2.  Ce  ministre  det  travaux  pablics  est 
autorisé  k  concéder  directement  un  chemin 
de  fer  partant  de  Corbeil,  et  s'embranchent 
sur  le  chemin  de  Paris  k  Lyon ,  en  nn  point 
qui  ne  pourra  être  plus  éloigné  qae  la  sta- 
tion de  Melun. 

La  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  Paris  à  Lyon  sera  tenue  de  partager  avee 
la  compagnie  concessionnaire  de  l'embran- 
chement la  station  à  laquelle  aboutira  l'em- 
branchement, si  l'administration  reconnaît 
que  celte  mesure  ne  peut  offrir  aucun  in- 
convénient. 

La  redevance  à  payer,  dans  ce  cas ,  par 
la  compagnie  concessionnaire  de  l'embran- 
chement, ainsi  que  les  conditions  de  l'usage 
commun ,  seront  réglées  par  l'administra- 
tion. 

La  faculté  de  libre  parcourt  ne  pourra 
être  exercée  par  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Lyon  snr  l'em- 
branchement de  Melun  k  Corbeil ,  ni  par  la 
compagnie  concessionnaire  de  l'embran- 
chement snr  la  ligne  principale,  que  da 
consentement  des  deux  compagnies,  et  aveo 
l'autorisation  de  l'administration  supé- 
rieure (2). 


(1)  Présentation  I  la  Chambra  des  Dépatës  la 
M  nars  (Mon.  dn  18)  ;  rapport  par  M.  Doùnre  le 
24  mai  (Mon.  da  1"  jnin)  ;  diicnssion  les  5  et  ô 
join  (Mon.  des  6  et7]  {  adoption  la  7  (Mon.  da  8)» 
ï  U  majorité  de  23ft  toîi  contre  à* 

Pr<aentation  h  la  Chambre  deàPain  le  13  joln 


(Mon.  da  i7)  ;  rapport  par  M.  Béranger  (de  la 
Drôma)  le  H  juillet  (Mon.  do  0)  ;  diacnssion  le  11 
(Mon.  do  12)  ;  adoption  le  12  (Mon.  dn  1S),  li  la 
majorité  de  91  roix  contre  21. 

^)  Cette  disposition  est  nouvelle.  La  libre  par- 
conri  i  étéjiuqa^ici  accordé  li  tonales  chemins  da 


du  chemin  tl,  fir  d»  p. 
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d>  taon  Hfiioai  d 
Dijonil.  »c«I><t< 
•  1  r>  iroiàtmi  lia 

Cl.lU>ii.»...S. 

■Adc  ï  Lf  od. 
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KxnHPau 

pTm.   t   DijOD  ^  d 

k<  délai  d.   riu^  . 

Gn».  an  plu  tard  ,  k  d.ur* 

:  B  cou».  —  L«DI1-Pfll LIPPU  l*.r.  —  18  jDIUJtT  1U3. 

:                                       (tr  de  Lj0a  à  Avignon.  X.  ~  CahUr  At  thargn  „oi,T  U  tmtti 

rivai»  public!  rit  Bn- 
I  '  ■■voirilelipublicilé 

I  I,  confuniitmtnt  aiii 

I  du  rabifr  dct  rhtrgei 

( , _  ^réMntï  loi ,  i  la  con- 

eeation  da  chemin  de  tn  àe  Ljon  i  Avi- 
gnon, «Tee  cmbnncbemenl  nir  Grenoble, 
TllKB  lli .  DitpotUimit  génénilti. 
4.  Le  mInUIre  do  traTiiii  pnblica  dt- 
tcrminrra.dani  an  biDcIrnrhrté,  Ismait- 
mam  de  intét  de  Jouîtsancc  aii-dmiis  du- 
quel l'adjudication  ne  poura  éire  innrhte. 

Ce  miiimum  de  durée  ne  ponrra  ,  dan»  l'ordonnan™  qui  .ppron.fra  ladjodic.t.^,  «  * 

aucon  cal,  eiréder  qaarante-cinqana  pour  °nî'J*\tiin"ni"i'«"'i''iiBlrai!on  ^i''l'f"i  iT 'ii'il  I 

le  chemin  de  tn  de  Pari»  è  L^on ;  6i*.°Kila"rainh(mr^fa  ''iilipor..  ur  H,'u,M pu 

El  cinquante  ana  paui  le  chemin  de  fer  ]«  mmiura  da  irniu  pnblia  .  \m  d^an>B  i^ 

de  Lfooi  Avignon,  avec  tmbranchcmcnt  ■Braniéiéfaitu.Miiiatiada  (li.iaii«DinnM.  I 

inr  Grenoble.  "i>  «»  l*"aio.,  nir  la  liinn  do  [hemia  da  bc.  lia 

'  Lei dâlals ci-deiini fii*i cooTronl i  daler  t^^'!î^no^,"7•a'<''ï^l*tî.d™oa""'''"  ^^^^ 

de  l'époque  déterminée  pai  le  cahifr  dea  j  [_^  di-min  do  tfrda  piriit  Dijon  piiiîcidt  i 

Cbirgei  pour  rachéTrmeDt  dei  trailut.  l'rniéritnr  da  Pam  •l'nn  pnini  litnt  mr  ta  rrn 

TiTBE  IV     DÀntnitÈ  dioil.iï]d-iaSMnt,pr«il«b-.ii.tda  la  B.»81ii 

B.  Pour  lobTeoir  am  avance)  qne  l'Etal  union,  pwanra  k  ¥.ll>ni..a-SâJDi-Corg«.,  an 

anri  encore  i  faire  pour  l'achèvement  dn  '•  ''"'  "  '•  Soim .  «'iiMera  mr  la  plaican  4i  li 

chemin  da  fer  ,1e  Dijon  i  Chàlonet  le  fé-  Br,«parl.t.il«a  d.    ï*r... -i«  pori.ra .  «• 

Blâment  déHnilif  dei  eompiri .  Il  eat  ouvert  «,,„;  .^.'^hUL'd.Vr  .a  di.igâr.  «r  I.  iltkl.    , 

•a  mrnlitre  dei  travaoi  publici ,  lur  l'eiw^  Fooiaioablaan ,  r'*"  d»  laipitlla  il  phmt*.  B  ■    I 

elce   ISU,  tin  crédit  de   cinq  millloni  de  uiianer  la  lallfa  •la  LoIdi,  ent»  HcintetSHal- 

fraOC*  (5,000,000  rr.)  llaù<al;pi.i»,«,o.iun.nl  da.1li<M   I.TallHd>J> 

^                          '  Scina.ilaïK'iQdrilatUladcUùnluaaD.  4K<»><>-     i 

Imty.VeSutt    tneytnt.  rciD,1aclieniin  antr^ra  danilaiallét  Jaltiui,    ' 

6.  Il  sera  poatvaeui  dépeniei  aalorlséei  3ai'A™"mn!n«'i^tiMDw'a7oMÔ'»™«'iUn, 

par  l'article  précédent,  confurmémenl  i  n  pénéirara  da'm  laTiiit*  data  Brrnna.  pniidM 

l'art.  IBdela  loi  du  il  juin  1842,  l*  latlàeda  l'Ou.  InnrKri,  t  SUbj-Bu,  laUk 

(I)  H.  Eawlfl  a  dcmiDdé  u  ,  .  loiiqo'il  a>t  qnti-  S*  l:>ngtBf  manl  de  comtit  la  toilnta)  da  liBf 

éuidaa''fail»  ™Mr'iBBa  d*Bn"li«mJnl*XpléI  ">i«  ailraordinair».  d'élaUlf  du  \-ftm  l*r* 

tn.  mr  In  diriranita  llgn«<iiii  onL  M  «lodéai.  •  phiqoni  »  rénmé ,  da  h  ioanattra  «■  umi  k  )• 

II.  D«H ,  BJniXra  d«  liirni  publia  ■  r*.  "'y™",''°'"„j,„„,  ,  «j  „  „^         ^  ..■j 


r«atrt  5«^  et  S»6na ,  «t  arrivera  k  Dijoa  t  «n  <«r  «ax  diâposition*  de  cet  arliole ,  comme  à  cellei 

)oiDt  qui  sera  dëlerminë  par  l^adminislraUon  (1).  de  TarUcle  prëcédeol .  1m  modificaliont  dont  Vax- 

Le  chemin  deChilon  k  Ljon  s^ra  éUbli  kur  1«  rive  périeiiceponrra  indiquer  rotililéel  la  convenance  { 

boite  de  la  Sa6ne;  il  pa»sera  près  4a  Sennecey,  ^  maie  ces  modifications  ne  pourront  être  e&ëcnlée» 

roornos  et  à  Mâcon.  11  Iraveraera  la  ville  de  Ljoni  que  mojennanl  l'approbation  préalable  et  le  con« 

nÏTanl  le  tracé  qui  aéra  oltérieurement  déterminé  aenlement  formel  de  l'administration  supérieure. 
)9rradminiatralioa  ayant  Tadjudication  publique^  7>  Le  nombre,  Télendue  et  Pemplaceraenl  des 

L'sdministralioii    déterminera   en    même    temps  ffares  d'ëvitemt'nt  seront  déterminés  par  Tadroinis* 

reu>pla,cem«ot  dea  gares  et  le  poiot  où  finira  la  tratioo,   la  compagnie  préalablement  entendue, 

chemin  de  Paria  k  Ljoo.  Indépendamment  des  gares  d*évitement,  la  com- 

^  A  dater  de  rhomologalion  de  radjadicatioOf  pagnie  i>era  leiiae  d^élabiir  ponr  le  service  des  lo- 

U  compagnie  derra  5oomettre  k  l'administra Uon an*  calités  traversées  par  le  chemin  de  fer  on  situées 

P<fi(!ure,  de  deux  naois  eu  dent  mois,  et  par  sactiou  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports 

4s  liogt  kilomèlres  aa  moins,  rapporté  sur  un  plan  aecs,  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  char- 

IPéchelle  de  un  k  cinq  milles,  le  tracé  définitif  du  gemenis  et  eux  déchargements,  et  dont  le  nombre, 

Annin  de  fer,  en  se  conformant  aux  indicatiooa  remplacement  et  la  surface  serènt  déterminés  par 

ils  articles  précédepta.  Elle  indiquera  sur  ce  plan,  t'administratioD,   après  enquête  préalable.  En   cb 

mu  préjudice  dea  dispositions  de  l'art.  7  ci-après,  qui  touche  la  station  de  Montereau,  la  compagnie 

U  poiîtîon  et  le  tracé  <}es  gares  de  stationYiemeoC  aéra  tenue  d'en  partager  Tusage  avec  la  compagnie 

•t  d'éfiiemeot ,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  du  chemin  de  fer  de  Montereau  h  Trojes,  si  l'admi- 

et  de  déchargement  ;  k  ce  mâme  plan  devront  être  oistralion  reconnaît  que  oette  m^sure  ne  peut  offrir 

r*    tVs  un  profil  eo   long  suivant  l'axe  du  chemin  aucun  inconvénient.  La  redevance  k  P*y^f  dans 

fer,  un  certain   nombre  de  profils  en  travers,  le  ce  caa  par  la  compagnie  dn  chemin  de  ter  de  Mon- 

tihieaa  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  esplicatif  teraau  k  Trojes,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage 

(omprenaut  la  description  des  ouvrages.  La  com-  commun  ,  seront  réglées  par  l'admininistration. 

pifiiie  sera  autorisée  k  prendre  copie  des  plans ,  La  méuM  faculté  ponrra  être  accordée  aux  compa- 

•ii«Utmenls  et  deTÎs  dressés  aux  frais  de  l'Ëiat.  En  gnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concession- 

OMsd'eiécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  naires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  autres 

pnpCRcr  les  modifications  qu'eHe  pourrait  juger  que  celui  de  Montereau  h  Troves,  poor  les  stations 

■tSa  dlolroduire  ;  mais  ces  modifications  ne  pour-  établies  à  l'origine  deadits  embranchements, 
mt  Itre  exécttléeai  qne  moyennant  l'approbation  8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation 

prialable  et  le  consentement  formel  de  l'admiois-  appartiendra  k  Tadminislration,  le  chemin  de  fer, 

tratioD  sopérienre.  h  là  rencontre  des  roules  royales  ou  départemen- 

5.  La  chemin  de  far  aura  deux  voies  an  moins  ^*1^>  c^^vra  passer  soit  au-deasus,  soit  ao-de.ssotts  de 

tat  \Mi  loa  développement.  Sa  largeur  en  eoo-  ^^  routes.  Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 

tooaa ert liée ,  pour  deux  voies,  k  huit  mètrea  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  on  particuliers, 
treola  entimèlrea  dans  les  partica  en  levées,  et  A         0.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  a  n*de«sus 

••ptiDètrciquaranteoentimètreadanalestranehéea  d'une  route  royale  ou  départementale  ,  ou  d'un 

•t  iai  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  daoa  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 

MiMiterrains.  La  largeur  de  la  voie  entra  les  bords  moindie  de  hnit  mètres  (8")  pour  la  route  royale, 

VtAriaors  des  rails  devra  être  d*nn  mètre  quarante*  de  sept  mètres  (7*)  pour  la  route  départementale, 

iNia  centimèlrea  (t"  AA'j  ou  d'un  mètre  qua-  de  cinq  mètres  (5*)  pour  le  (hemin  vicinal  de 

OMs-einq  centimètres.  Le  distance  enire  les  denx  grande  communication  ,  et  de  quatre  mèires  (ft") 

'o«iera  au  moins  égale  h  un  mètre  qualre-vingta  pour  le  simple  chcmia  vicinal.  La  hauteur  sons 

«tatimètres  (1*80"),  mesurée  entre  les  faces  exté-  clef,  k  partir  de  la  chausisée  de  la  route,  sera  de 

'*ttK*  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  dea  ac-  cinq  mètres  (5*)  au  moins;  poor  les  panls  en  cbar- 

tttaments,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  pente,  la  hauteur  sons  poutre  sera  do  quatre  mètrea 

■  Utts  eitérieorea  des  rails  extrêmes  et  l'aréta  trente  centimètres  (4"  30^  an  moin»;  la  largeur 

•iiérienre  du  chemin  ,  sera  an  moins  égale  k  uo  entre  les  parapets  sera,  au  moina,  de  sept  mètres 

B^«  donnante  centimètres  (l*  50*)  dans  les  par-  quarante  centimètres  (7*>  A6*),  et  la  haulrur  de  ces 

tiei  eo  levées  et  è  un  mètre  (1")  dans  les  trancnées  parapets,  de  qnatre-vingU  canlimètres  (0"  80*)  an 

Çtles  rochers,  entre  Les  parapets  des  ponts  et  dans  moins. 

Ittiooterrains.  10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devri  passer  au- 

(•  Les  alignementa  devront  se  rattacher  suivant  dessous  d*one  route  royale  on  départementale ,  oo 

«•coorbesdootU  rayon  minimum  est  fixé  à  mille  dTun  chemin  vicinal,'  la  largeur,  entre  les  pirapets 

Bètres,  et,  dana  le  cas  de  ce  rayon  minimum ,  les  dn  pont  qui  supportera  la  roule  ou  le  chemin,  sera 

'Kcordemeats  devront,  autant  que  possible,  s*opé-  fixée  an  moins  k  huit  mètres  i8*)  pour  la  route 

m  tnt  des  paliers  horjaoouux.  Le  maximum  dea  royale,  k  sept  mètres  17")  pour  la  route  départe- 

pentes  et  rampea  dn  tracé  n'excédera  pas  cinq  mil-  mentale,  k  cinq  mètres  (&■)  ppur  le  chemin  vicinal 

liioatrHpar  mètre.  Toutefois,  il  pourra  être  porté  de  grande  communication,  et  k  quatre  mètres  (A") 

a^Dcaf  millimètres  aux  abords  du  souterrain  de  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  dn  pont 

^i<y-Bss.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  propo-  entre  les  culées  sera  au  moins  de  aept  mètres  qna- 


noir  m  grave  inconvénient  k  faire  aboutir  les  voies  de  Joigny  k  Châlon,  en  passant  par  le  mont 

u(Qi  chemins  k  le  même  gare  et  k  placer  la  com-  Affrique.  Une  diminution  de  d2  kilomètres  sur  le 

P*giiie  concessionnaire  de  l'un  sous  la  dépendance  parcours,  une  économie  de  660,000  fr.  par  an 

^U  compagnie  concessionnaire  de  l'autre.  ^Mon.  pour  le  commerce  ,  auraient  justifié  cette  disposi- 

"***[«*  7  juin.)  lion.  Mais  elle  a  été  retirée  i>ar  ses  autiurs,  sur 

(l)  MU.  roiaaf ,  Philifjft  Dupm  et  Sehntidtr  pro-  4'observation  qu'en  vertu  de  1  art.  50  dn  cahier  des 

ÇOsateotun  amendement  pour  permettre  k  la  com-  charges,  personne  ne  pourrait  s'opposer  k  la  créa- 

P'gnie d'établir  un  embrinchement  k  une  ou  deux  tion  de  cet  embranchement. 
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rante  eentimètru  (7*  AO*)t  et  U  ditlanca  Tertlcale  It  oompagnit ,  partout  où  eela  f«n  jogé  BéeiMinb, 

entre  Tintrado»  et  le  deiyos  dei  rails  ne  sera  pu  Avant  qae  les  commanications  exislantei  paMRil| 

moindre   de   qaatrt    mètres   trente    centimètres  être  interceptées ,'  les  ingéoienrs  des  loauit4  Àt\ 

(A*  30*).  Tront  reconnaître  et  constater  si  les  tnTsiix  pi 

11.  Lorsqae  le  chemin  de  fer  tr*Tersert  nne  rl.  •oires  présentent  une  solidité  soffisanie,  et  l'ili 
▼ière,  un  canal  on  nn  cours  d*ean.  le  pont  aura  U  vent  assurer  le  service  de  la  circubtioo.  D« 
largeur  de  voie  et  U  hauteur  de  parapeU  6xées  è  •«"  »»*  P^'  l'eiêcution  et  U  dorée  de  ces  ti 
Tari.  9.  Quant  è  Tonverture  du  débouché  et  è  U  provisoires, 
haalcur  sous  clef  an-dessus  des  eaux ,  elles  seront 
déterminées  par    Tadministration    dans    chaque 
cas  particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  k  construire  &  U  rencontre  det 
routes  rojaleson  départementales,  et  <les  rivières  ou 

canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en  ma-  T^'^^^!X  ^^ j_     .,       ...         .     . 

çonnerie  ou  en  fer.  Ib  pourront  a^i  être  construiU  Htf^A '.  T*       \'^  "  *'»~"  f  «  ^-T» 

îvectr.vé.s.nboUetpilesetculéesenmaçonnerie.  S.  iï-rp^r*  «cHon  «  ^rf^^^^ 

maU  a  sera  donné  è  èes  piles  et  culées  L^épalsseur  {?  Jn.^;,^n  7  i8  î^  r    paragraphe  c^ 

Béceasaire  pour  qu'il  soit  jpossible,  ultérieu^ment,  »"  •oolerr.m  de  Blaby-Bu  aura  huit  met» 
dé  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  dea  travées 
en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie* 

IS.  S*il  7  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes, 


18.  Les  percées  oo  souterrains  dont  Fei 
sera  néceasaire  auront  sept  mètres  quarante  ectj 
mètres  (7*40*)  de  largeur  entre  les  pieds-dreiti  i 
niveau  des  raila,  et  cinq  mètres  cinquante  c«ntii 
trea  (&■  50*)  de  hauteur  sooa  def,  h  partir  de] 
surface  du  chemin.  La  dûtance  verticale  entre  il 


--  . mètmi 

largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  raikl 
sept  mètres  cinquante  centimètres  de  hantoir  i 
clef  I  k  partir  de  It  surface  do  chemin.  Si  kt 


,,,...,  .  ,,        raina  dans  lesquels  les  souterrains  seront 

la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nonvellet     présentaient  des  chances  d*éboulement  on  di  fiol 
directions  ne  pourra  pas  excéder  trob  centimètres     tioo,  U  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  m  (T* 


par  mètre  pour  les  routes  rojalee  et  déparlemeo 
taies,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux* 
L'administration  resters  libre ,  toutefois  ,  d'appré- 
cier les  circonstancca  qui  pourraient  motiver  une 
dérogation  k  la  règle  précédente. 

14*  Les  ponts  è  constrnire  h  la  rencontre  dea 
route»  royales  on  départementales ,  et  des  rivières 
on  canaux  de  navigation  et  de  flottage  ,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  rojales  ou  départemen- 
tales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu*en  verto  de 
Erojets  spproQvés  par  l'administration  supérieure, 
e  préfet  du  département,  sur  Tavis  de  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chsussées,  et  après  les  enquêtes 
d'usage ,  pourra  autoriser  les  déplacements  dee 
chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  k 
la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottablea. 

15.  Dans  le  cas  oh  des  roules  rojalea  oo  départe- 
mentales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  par- 
ticuliers, seraient  travenéa  k  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  an* 
dessus  ou  abaisaés  au-dessous  de  la  surface  de  ces 
chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (03*).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront ,  en  outre ,  être 
disposés  de  manière  k  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  la^firculation.  Des  barrières  seront  tenues 
fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout 
où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'admi- 
nistration. Un  gardien ,  payé  par  la  compagnie, 
sera  constamment  préposé  k  la  garde  et  au  aervice 
de  ces  barrières. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'as- 
surer k  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié 
par  les  travaux  dépendants  de  l'entreprise.  Les 
aqueducs  qui  seront  conslrtlits  k  cet  effet  sur  les 
roules  royales  et  départementales  seront  en  ma* 
çonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  naviga- 
bles, la  compagnie  sera  tenue  do  prendre  toutes  les 
meiares  et  de  psyer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  et  do  flottsge  n'é* 
prouve  ni  inlerroption  ni  entrave»  pendant  l'eircn- 
lion  dos  trsvsui.  La  mèine  condition  est  expressé» 
ment  obligatoire  pour  la  compagoie,  k  la  rencontre 
des  routes  royales  et  départementales  et  autres  che- 
mins publics  ;  k  cet  effet,  des  roules  et  ponts  provi* 
sionnils  seront  constroits  par  les'soins  et  aui  (rais  de 


préveni 

rêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  ioipcr 
méables. 

19.  Les  puits  d'airage  et  de  construcUon  dciM» 
terrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  us  le 
cnne  voie  publique,  et,  Ik  où  ils  seront  ouverts,  ib 
seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnera, à 
deux  mètres  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  lie» 
•truction  du  chemin  de  fer,  lea  matériaux  coaoi' 
nément  en  usage  dans  les  travaux  publics  deisli- 
cal i lé  ;  toutefois,  les  têtes  des  voûtes ,  les  anglei.» 
des,  couronnements,  extrémités  de  radiers,  itrost, 
autant  que  possible ,  en  pierre  de  taille.  Do*  i*» 
localitéa  où  il  n'eiistera  pas  de  pierre  it  iûBê, 
l'emploi  de  la  brique  on  du  moellon  éhi^f^ 
•era  toléré.  Les  rsils  et  autres  éléments  coBÉÉaùh 
de  la  voie  de  fer  devront  êlre  de  bonne  quaiiUiCt 
propres  k  remplir  leur  destination.  Le  poids  i)« 
raila  sera  an  moins  de  trente  kilt^raoses  p^ 
mètre  courant. 

SI.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  de 
propriétés  particulières  par  dea  murs  ou  detkaiui 
ou  des  poteaux  avec  lisaea.  Les  barrières  fe/sasatle 
communications  particulières  s'ouvriront  sur  la 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  k  servir  d'emplies 
ment  an  chemin  de  fer  et  k  tontes  ses  dépendaDca, 
telles  que  gares  de  croisement  et  de  siaiionneoieot, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  vw 
qu'au  rétablissement  des  communications  dépl»- 
eéee  ou  interrompoes,  et  de  nouveaux  lits  deicoen 
d'eau  ,  seront  achetés  et  payés  par  la  conspef»'** 
La  compagoie  eat  substituée  sux  droits  coeams  cU* 
est  soumise  k  toutes  les  obligations  qui  dérivent  potf 
l'administration  de  la  loi  du  3  mai  iSêl. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la(t>ih 
pagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  loifrt 
règlements  confèrent  k  l'administration  alleHoétN 
pour  les  travaux  de  l'Etal;  elle  pourra,  en  coeii* 
quence  ,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies ,  la  ">** 
tériaux  de  remblsi  et  d'empierrement  nécecsin* 
k  U  construction  et  k  l'entrelien  du  chemin  de  fsr; 
elle  jouira ,  lant  pour  l'extraction  que  po"""^ 
trani^port  et  le  dépôt  des  terres  et  mstériaox ,  des 
privilèges  accordés  psr  les  mêmes  lois  et  règlesasati 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ,  k  la  ckai|* 

Sar  elle  d'indemniser  k  Tamiable  les  propriéuir» 
es  terrains  endommagés  i  oo  i  en  cas  de  dob  *^ 
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ttnJy  4'«prèi  les  règlemenU  arrêtés  pir  ù  eoaseU 
d«  prt^tora  »  tanf  rccoar»  an  eoDMil  d^EUt ,  uns 
qoe,  dans ancoB  cas,  eUe  paisse  eiercer  de  reeoon 
ï  M(  égard  contre  radministration. 

SA.  Lesindenaniiés  pour  oecnpalion  temporaire 
M  dëtérioralion  de  terrai  os,  pour  ckômage,  modi 
ieaUoa  on  destroelion  d'à  ' 
■ugt  qoeloonque  résultanl 

»  d'aiUeors  par  de.  mof  ens  et  del  »ents  de  son     îl'jj*  ^°T'  T°'»  ?•  ^"r  P<»^  »'>'  *<«*«  ^*  »«"• 


nitlf  des  comptes  mentionnés  ao  paragraphe  pré- 
cédent. 

SO.  Le  chemin  sera  livré  k  la  compagnie  par 
lections ,  et  an  for  et  k  mesnre  de  racbèvement  de 
chacnne  de  cas  sections.  La  lirraiaon  k  faire  h  la 

bnltanl  de.  iraiaai.  sei^nt  sup-  j /iSÏ!  îr?A.  'T^  ^"  ?'  f*  *  "*  ^*P.T 
mr  U  <MHii«.ir«iiii  dsnces  ;  les  travanx  d*art  et  de  terrassement  de 
ar  la  compagnie.  •«-».«..«.«   ^.u ,a •    i* «^    .  _    ,_   :._ 


tcrs 


dioix.  la  compagnie sera'sonmise  an  c"onlr61e  et  k     S^f^nl'^Tl"  ' f  *~  changements  de  foie.  ex- 

h  •QTTeilJaDce  de  radminIstraUon..  Ce  contrôle  et     Sî^ïïffl.f.  Ï^ST?".  *««»™">"  ».  *^?,^  •* 

posés  aoK  trais  de  1  Etat.  Avant  la  livraison,  U  sera 


cctta  uirveillanGa  auront  pour  objet  d*empècher  la 
cnpsgnîa  de  s*écarter  ^es  dispositions  qni  lai  sont 
ptMcrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

36.  A  nyMore  que  las  travanz  seront  terminés 
fat  das  psrtiea  da  chemin  de  fer,  de  manière  qoe 
M»  parti»  poiseent  être  livrées  h  la  eircnlation  ,  il 
Mrs  pcooâdé  k  lear  réception  per  nn  on  plasiears 


dressé  an  eut  de  lienx  contradictoirement  entre 
Tadministration  et  la  compagnie  ,  et  aux  frais  de 
cette  dernière.  Dans  raonée  qui  suivra  Tentrée  en 
joaissance  ,  la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais,  et 
sons  la  forveillance  de  Tadministration ,  on  bor- 
nage contradictoire  et  on  plan  cadastral  dea  tcr- 

cooeumires  qn«  radministration  désignera.  Le      "i»»  »;";«* /^emplacement  «à  chemin  de  fer  et 

pocèwerbal  da  on  dea  commissaires  déléga^  "•  •?  ^.•^P"*^*»^'^ 

■tra  valable  qn*aprèa  homologation  par  Tadminis-         ^y  ^*  comjpagnie  sera  tenne  de  constraire  les 

tntioo  Mpérienre.  Après  cette  homologation  ,  la     *^*l>onaf  dont  le  nombre  ,  Tétendoe  et  Pemplace« 

nvpsgnie  pourra  mettre  en  service  letdites  par-      ^^^^  seront  déterminés  par  Tadministration  ,  la 

iwide  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droiu  de 

P^aet  les  orix  de  tranAOOrt  <*i-anr^  dét«nninés. 


compagnie  entendue. 

33.  Dans  le  délai  d*an  an,  k  dater  de  la  livrai- 
ion  ,  la  compagnie  sera  tenue  de  mettre  sur  les 
rails  le  matériel  nécessaire  poor  Texploitation  dee 

f>arties  de  chemin   qui  loi  seront  saccensivement 
r »*<i»«M»  ,wv«i  u«»  w  a*«ii«,  «•  w«.-       «▼''ées.  Elle  devra  également,  dans  le  même  délai. 


^set  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés, 
uaisloii ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
«iaiiives  qae  par  la  réception  générale  et  défini* 
tneda  chemin  de  fer. 


pnit  Cera  fsire  ,  k  ses  frais  ,  on  bornage  contra 

«eiwresi an  p\^  cadastral  de  toutes  les  partie» 

*«  cbcmia  de  fer  et  de  sns  dépendances  ;  elle  fera 

'"***f'*8»i«nent  k  ses  frais,  dontrsdicloirement 

''•^^[«{«nbtralion,  un  état  descriptif  des  ponU, 

SU!-      **  "«très  ouvrages  d'art  qui  auront  été 

««'••i  conformément  aux  conditions  Un  présent 

^l*  «•charge».  Une  expédition  dûqient  cerli- 

~\      procéa-verbani  de  bornage,  du  plan  cadaj- 

Wsi  de  l'état  descriptif,  sera  déposée  ,  aux  frab     ^,rna  iw    n 

«lisinnpagnie,  dans  les  archives  de  l'administra-      •^*"^  ^V.  Claosbs  commokis  aux  tion  sBcvion 

''vécs  ponts  et  chaussées.  '^^  ciaMm  oa  Psau  a  Ltom. 

%  Les  ouvrages  qoi  seraient  situés  dans  le  rsyon  ^4*  ^^  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 

u<*  places  et  dans  la  sone  des  servitudes  ,  et  qai ,      aaront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de 
■> termes  des  rèelement»  actuels,  Sevraient  être      manière  que  la  circulation  soit  tonjours  facile  et 


approvisionner  tous  les  objets  mobiliers  nécessai- 
res au  service  des  stations  et  da  chemin  de  fer,  et 
spécialement  Tontillage  des  ateliers  de  réparation 
et  des  forges,  et  généralement  tons  lee  onjeU  ac- 
cessoires servant  k  Texploitation. 

3S.  A  dater  de  la -prise  de  possession  définie 
aux  articles  précédents,  la  compagnie  reste  seule 
chargée  de  l'entretien  du  chemin  de  fer  et  de 
dépendances. 


ses 


*>^téB  par  les  officiers  do  génie  militaire  ,  le  se 
'"•tptr  les  agents  de  la  compagnie  ,  mais  sous  le 
f^rtMe  et  la  sanreillance  de  ces  officiers ,  et  con- 
wnaéœent  aux  projets  particuliers  qui  auront  été 
pr<>UbUment  approuvés  par  les  ministres  de  la 
l'erré  et  des  travani  publics.  La  môme  faculté 
P<>0"«*tre  accordée,  par  exception,  pour  les  ira- 
»wx  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifi- 
WiOM,  toute»  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre 
jofera  qo*!!  n'en  peut  résnller  aucun  inconvénient 
poor  U  défense. 

"^B  m.  Clausbs  srfceiAiBs  a  la  ssenoN  db 

DUOK    A   CaiLOR-SVa-SAÔRB. 

2A>  L'administration  reste  chargée  d'achever  les 
»»»nx  de  la  section  de  Dijon  kCh&lon,  non  com- 
pris les  bâtiments  des  stations  que  la  compsgnie 
^Bslraira  elle-même.  La  compagnie  s'engage  k 


sAre.  L'état  dudît  chemin  et  de  ses  dépendances 
sera  reconoa  annaellement ,  et  plus  souvent,  on 
en  cas  d'urgence  on  d'accidents ,  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  désignera  l'administration. 
Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation ,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinairea,  resteront  entière- 
ment k  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui 
concerne  cet  entretien  et  ces  réparations ,  la  com- 
pagnie demeure  soumise  au  contrôle  et  k  la  sur* 
vcillance  de  l'administration.  Si  le  chemin  de  fer, 
nne  fois  achevé,  n^est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  kU  dili- 
gence de  l'administration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. Le  montant  des  avances  faites  sera  recou- 
vré par  des  rôles  que  la  préfet  du  département 
rendra  exécutoires. 

35.  Les  frais  de  visite,  de  snrveillance  et  de  ré- 

j._„ —  — o_p_  _      cep  tion  des  travaux  seront  supportés  par  la  cum- 

^boarscr  k  l'Etat,  sur  les  comptes  qui  seront  pagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  qne 
(Kunitivenient  srrètés  par  le  ministre  des  travaux  la  compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement 
^^.'i^ila  montant  des  dépenses  de  toule  nature      dans  la  caisse  du  receveur  général  de- la  Côte 


«i»»  auront  été  faites  pour  ces  travsox ,  et  pour  le 
Clément  des  comptes  définitifs  desdiU  travaux, 
^oijes  sommes  k  rembourser,  huit  millions  seront 
*^  ««  trésor,  immédiatement  après  l'adjndica- 
^OQ  *•  le  rarplas  sert  payé  après  U  règlement  défi- 


d'Or,  conformément  k  l'art.  01  ci-après.  En  cas 
de  non  versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet 
rendra  an  rôle  exécatoire ,  et  )e  montant  en  sera 
recouvré  comme  «a  matière  de  contribntions  po- 
bUqoes. 


J 


^  «OVARCa»  COUtT.  — 

56.  SI ,  daBf  le  délai  d*on«  année,  I  djiter  de 
Vhomologation  de  radjodicalioni  le  compagnie  ne 
i*e»t  pas  mite  «d  mMore  de  commeocer  les  traTenx 
qu'elle  eftt  chargée  dVi^cnter ,  et  ai  elle  ne  les  4 
paa  effectifement  commencé* ,  elle  sera  déchae  de 
plein  droit  de  la  concewion  da  chemin  de  fer,  el 
iMna  qa*\\  y  ait  lien  è  aacnne  mise  en  demeore  ni 
BOtificaiion  quelconque.  Dans  le  cas  de  déchéance 
préw  perle  paragraphe  précédent,  la  somme  de 
aeise  millions  de  francs ,  déposée,  ainsi  qn'il  sera 
dit  à  Tari.  Oiki  k  titre  de  cautionnement,  par  la 
compagnie,  pour  les»eciions  de  Pari<  k  Dijon  et 
de  Cjiâlon  4  Lyon,  dcTierdre  la  propriété  do  goa* 
▼emement,  et  restera  acquise  an  trésor  public.  Il 
en  sera  de  naéme  JQsqn*à  concarrence  dn  dixième 
des  sommes  qui  auraient  été  versée*  an  trésor  pu- 
blic, h  valoir  snr  les  remboursements  h  faire  par  la 
compagnie,  en  exécution  de  Tart.  30  d-de.>sna. 
Le*  travanx  une  f^is  commencés ,  le  cantionne» 
ment  xere  rendu  par  dixième,  et  proportionnelle- 
ment k  TaTancement  des  travaux. 

57.  Faute  parla  compagnie  d'avoir  entièrement 
exécuté  et  terminé  les  tratanx  h  sa  rharge  dans  les 
délais  fixés,  on  de  les  avoir  amenés  ï  moitié  de 
leur  achèvement  k  la  fin  de  la  troisième  année  ; 
faute  aussi  par  el'e  d'avoir  satisfait  en  tout  ou  en 
partie,  el  aux  époques  indiquées ,  k  l'on  qnelcon- 
que  des  terme*  de  remboursement  stipulés  an 
présent  cahier  de*  charges;  faute  enfin  par  elle 
4' avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
imposée*  par  ledit  eabier  de*  charges,  elle  encourra 
la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  ï  la  continuation 
«t  k  l'achèvement  des  travaux  ,  comme  k  l'exécu* 
4ion  des  antres  engagem  en  ta  de  la  compagnie  ,  par 
le  mojen  d'une  adjudication  qn'on  ouvrira  snr  lea 
clause*  dn  présent  cahier  de*  charges ,  et  snr  une 
jniae  k  prix  daa  ouvragée  déjh  construits ,  des  ma* 
iériaux approvisionnés,  des  terrain*  achetés,  et  de* 
j^ortion*  de  chemin  déjà  mi*e*  en  exploitation. 
Cette  adjudication  sera  dévolue  k  celui  des  non- 
Teanx  aonmissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
jomme  pour  les  objet*  eompri*  dans  la  mise  k 
prix.  iLa  compagnie  évincée  recevra  de  la  noo- 
velle  compagnie  li  valeur  qne  la  nouvelle  adjudi- 
cation anra  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets* 
La  partie  non  encore  restituée  do  cautionnement 
de  la  première  compagnie ,  ainsi  que  toutes  les 
sommes  versées  par  elle  au  trésor  public ,  k  valoir 
sur  le  capitale  rembourser,  deviendront  la  pro* 
priété  de  TEtat,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  qne 
sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cantionnement.  Si  Tad- 
judicalion,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'a- 
mène aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  snr  les  mêmet  bases,  après  un  délai  de 
six  mob,  et  si  cette  seconde  tentative  reale  égale- 
ment sanarésulta(|lecompagnieseradéfinltivemeot 
déchoe  de  tons  droits  k  la  concession  ,  et  la  sedion 
de  Dijon  k  Chéloo,  ainsi  que  les  parties  des  sections 
de  Paria  k  Dijon  et  de  CuAlon  a  Ltoo  déjk  exécu- 
téea,  on  qui  seraient  mises  en  exploitation,  derien* 
dront  immé<liaiement  la  propriété  de  l'Etat.  En 
cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Texploita* 
tion  dn  chemin  de  fer  ,  l'administration  prendra 
Immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
cte ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provi- 
soirement le  service.  Si ,  dans  les  trois  mois  de 
l'organisation  dp  teivire  provisoire,  la  compagnie 
B*a  pa*  valablement  justifié  des  moyens  de  repren- 
dre et  de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l*a 
pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  ponrra  être 
prononcée  par  le  ministre  de*  travaux  pnblic*. 
Lm  difpoaitioD*  de  l'art.  M  et  dn  présent  article 


tOVItrHUMIVI  â«r.  —  M  Ifl 


»e  aérant  point  applicaMei  an  cm  oè  l«  ttUtém 
la  ce**ation  de*  travaux,  le  retard  dans  rexéention 
de*  engament*  financiers  de  la  compagnie  on  rie* 
terrnption  de  l'exploiution ,  prerieodnieat  d* 
force  majeure  régolièrement  constaté*. 

3S.  La  coBtribotion  fnncière  sera  établie  *■ 
raison  de  la  surface  dee  terrains  occvpé*  par  II 
rbemin  de  Cer  el  par  «es  dépendance*  (  la  cote  et 
*era  calculée  comme  pour  le*  canaux  #  eonlonné* 
ment  k  la  loi  dn  25  avril  1803.  Le*  bAtimenb  d 
magasina  dépendant*  de  l'nsploitation  da  ihiwia 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâtie*  damil 
Jocalité  ,  et  la  compagnie  devra  égaleannt  paj4 
toute*  le*  contribotioo*  aaxqnalkée  ib  poeirreÉl 
êlreaonmi*.  L*imp6t  dû  an  tréaor  *ar  le  prixé« 
place*  ne  sera  prélevé  que  *nr  la  partie  dn  tacf 
correapondant  an  pris  àê  transport  dea  vv^a- 
^anrs. 

M.  Dea  règlenMnU  d*admiot*tratio«  'pnbltqMb 
rendu*  après  que  la  compagnie  aura  été  eolc» 
dnc,  détermineront  le*me«qres  et  lesdbpositieai 
nécesuire*  ponr  assurer  la  police,  la  aArclé,  r«* 
ploitation  et  la  con«erTation  dn  chemin  de  fer  d 
de*  ouvrage*  qui  en  dépendent.  Tonte*  lea  éép— 
aa*  qu'entraînera  l'exécution  de  ce*  mesormetét 
ce*  dispositions  resteront  k  la  charge  de  la  eoa> 
pagnie.  Tontefoi* ,  les  traitemeot*  de*  mnainiwali 
ras  spéciaux  de  police  et  de*  agent*  qui,  aoneleen 
ordres,  surveilleront  l'exploitation  des  cbeaainséB 
fer,  seront  payés  sur  les  fond*  dn  tré*or*   Laeo» 

Sagnie  sera  tenue  de  aonmetlre  b  rapprobatni 
e  l'administration  le*  règlement*  de  tooteee 
tnre  qu'elle  fera  pour  le  service  et  i'exploitatioB 
dn  chemin  de  fer.  Le*  règlement*  dont  ila'sfk 
dan*  le*  deux  paragraphes  précédeni*  seront  obli- 
gatoires ponr  la  compagnie,  et  pour  tonlescdlas 
3 ni  obtiendraient  ultérieurement  l'antnriMlian 
'établir  dea  ligne*  de  chemina  de  fer  d'imhran 
chement  ou  de  prolongement ,  et ,  en  fléeéesl, 
pour  toutes  les  personnes  qui  eoapnsntanàenft 
l'usage  dn  chemin  de  fer. 

ftO.  Le*  ms chine*  locomotives  aeroot  eonstr^ 
tes  snr  les  meilleur*  modèles  con nus  s  eUe*  devront 
consumer  leur  fumée  ,  et  devront  satisfaire,  d'ail- 
leurs, k  tontes  les  condition*  prescrite*  ou  k  pr» 
crire  par  le  gouvernement ,  pour  la  mise  en  cir- 
culation de  cette  clauede  machines.  Les  voitves 
des  voyageura  devront  également  être  dn  meiOeer 
modèle;  elles  seront  tontes  suspendues  snr  ras- 
sorts  et  garnies  de  banquettes.  H  y  en  aarada 
trois  classes  an  moins;  les 'voitures  de  la  pre- 
mière claMe  seront  couvertes,  garnies  et  fermèfs  à 
glaces;  celles  delà  seconde  classe  seront  coou^ 
tes  ,  fermées  k  glaces  ,  et  auront  les  banquettes 
rembourrées;  celles  de  la  troisième  classe  seroat 
couvertes  et  fermées  avec  rideaux;  lea  voitures  de 
tontes  classes  devront  remplir  lea  conditions  ré- 
glées ou  k  régler  ponr  les  voitures  qui  servent  la 
transport  des  personne*.  La*  waggoiia  dn  marehsa- 
dises  et  de  bestianx  seront  de  bonne  et  *efiii« 
construction. 

AI.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  trsvai 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  prèest 
cahier  des  charges,  et  sous  la  conaition  expreas 
qu'elle  en  remplira  exactement  tontes  les  oWft- 
tions,  le  gonvemeroent  lui  concède,  ponr  le  lifs 
de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  k 
Intervenir,  et  qui  ne  pourra  excéder  qoaraaia- 
cinq  ana,  k  dater  de  Tépoque  fixée  pour  Varbéve- 
ment  des  travaux,  l'autorisation  de  percevoir  las 
droite  de  péage  et  lea  prix  de  transport  d-eprès 
^éteriniités.  il  tst  «spmiiémeiii  enttn^  qit  Ua 


JÛ^4PWPQK^  P^  tATOJCU  dut  4  JU  4Mtfn4K#S'^     £0Jn|>4ADi9  •nitsdve  «  le  miniqappi  Ai  i*  njai* 
-  ■■       ^  mum  de  viteMe  de»  coovoU  de  vojageura  et  de 

naarchaDdues  >  et  des  convois  spéciaux  des  po»lc|^, 
et  la  durée  do  trajel.  Dans  choque  cooToi,  la 
compagnie  aura  la  facnlié  de  placer  des  Toitums 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  pftr 
radministraiioD ,  sur  la  proposition  de  la  compk- 
«nie  ;  mab  il  est  expressément  stipulé  que  le  nooi- 
Drede  placfs  k  donner  dans  ces  voilures  n'excédera 
pas  le  cinquième  dn  nonxbre  total  des  places  dn 
convoi.  A  moins  d*anloriaàlion  pédale  et  révocf 
ble  de  i*admhiistration  ,  toat  convoi  régulier  de 
voyageurs  devra  contenir  ,  en  quantité  aiiffisanle , 
des  voitures  de  looieaclaaaM  destinées  aux  person- 
nes qui  se  présenteront  dans  lea  bureaux  dn  chte- 
min  de  fer* 


jjlWaot  qoVlIe  effecluersit  elle-même  ce  trans- 
fort ,  k  ses  frais  el  par  ses  propres  moyens.  La 
fcrccptiea  aura  lien  ^  kilomélret  ssns  égard 
^x  fractions  de  distan^  ;  ainsi,  un  kilomètre  en* 
tiiné  tara  pajé  comnqp  a'il  arai^  été  parcouru. 
iéfJUPOips*  |>fiiur iQlUe  cUltance  parcourue,  moin- 
es (le  six  kilomètres ,  le  droit  ■er,a  perfu  comme 
pav  lii  kBomèlres  enljera.  Le  poids  de  la  tonne 
•itdemillp  kilogramnajes;  les  fraMiona  de  poide 
jMieront  comptées  qne  par  cent^bme  d«  tonne; 
«ioéi  toni  poids  compris  ,enUe  M^o  et  dix  kilo- 
|rimmes  paiera  comme  dix  kilogrammes |  entre 
diiet  vingt  kilogrammes,  il  paiera  comme  vingt 
Idogrammes  ;  entre  vingt  et  trente  ,  il  paiera 
Staline  trente  kilogramfnes,  etc.  L'administration 
déterminera   par   des   ;règlement|    tpécianxt   U 


Vojsgaws, 
ooQ  eon^pris 

l'impdl 
de  dixième 

nr  là 
prit  des  places  I 


iBotiuii.  . 


TARIF. 

Pfr  t^$  ft  par  kitomitrg, 

Voitaf;ie8  couvertes,  garnies  et  fermées  h  glaces 

(f*  classe) 

Voitnma  couvertes ,  fermées  k  glaces  el  k  ban* 

C|ue|les  rembourrée»  (2*  classe) 

Voiiar;^  couvertes  et  ferméea  avec  rideaux    (S* 

cla^e) 

Boaafs,  vaches,  taureanx,  chevaux,  mulets,  bêles 

de  trait. . 

Veaux  el  porcs. . 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres.  .     .     .     .     . 

Par  Uam4  et  par  kUomàrt, 

Pt>iMBs.  *  ,  I  Iloltres  et  poissons  frais,  ï  la  vitesse  des  voyageurs. 
'!■*  tUuu,  — •  Fontes  moulées ,  fer  et  plomb  ouvré , 
enivre  et  autres  métaux  ouvrés  on  non  ;  vinai* 
grès,  vins ,  boissons  (1) ,  spiritueux ,  huiles  ;  co- 
tons et  antres  lainages  ;  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  ;  sucre ,  café  , 
drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  el  objets 
mannfactnrés.  ....»•.•.. 
2*efMS«.  —  Blé,  grains,  farines,  sels,  chaux  et 

Xarcbaoduea.  J  P'**'®»  «nin''»is  »  coke ,  charbon  de  boi»,  bois  h 
brAler  (dit  de  eordt)  ^  perches,  chevrons,  plan» 
ches ,  madriers ,  bois  de  charpente  ,  marbre  en 
bloc,  pierre  de  taille  ,  bitumes,  fontes  brutes, 
fer  en  barres  ou  en  feuille»,  plomb  en  saumons. 
3'  eloM.  —  Pierres  k  chaux  et  h  plftlre  ,  moellons , 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briques, 
ardoises,  pavéa  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  Is  construction  et  la  réparation  des  routes. 
Houille,  marne  ,  fumier,  engrais  et  cendres.    •    . 


de 
péage. 


fr.  c 
0.07 

0.05 

0.08 

0,07 

0,025 

0.01 

0,50 


0.10 


0,09 


008 
0,00 


PRIX 

de 
trenspwt. 


fr.  c 
0.05 

0.025 

0,035 

0,03 

0,015 

O.Ot 

0,20 


0,08 


0.07 


0.08 
0.04 


Total. 


0,10 
0,02 


0,50 


0,18 


0,10 


0.1A 

0,10 


(1)  M.  T«niw  proposait  de  porter  de  la  première 
''***•  dam  la  seconde  les  vinaigres,  vins  et  bois- 
loos.  U  disait  :•  Le  chemin  de  fer  en  discussion 
|r>*ersede»départemenl»  essentiellement  vin iooles. 
"•81  Téiii  tctoel  des  choses,  une  pièce  de  vin 
^^'•ant  200  k  230  litres  coûte,  en  s'embar. 
JNnt,  loii  ,Qr  u  Saône,  soit  sur  la  Loire,  de 
10  tr.  k  10  fr.  50  0.,  rendue  k  Paris;  par  le  tarif 
*^^f*^  >  ««Ue  pièce  sera  obligée  de  payer  18  k 

■  n  ne  semble  qne  le  chemin  de  fer  art  fait 
P<>Btf«cilÂt«r  la  eircnlation  de  produits  d*tan«  aofii 
i>*Ue  importance  qne  ceux  de  U  vigne,  i 


M.  Dufaurg,  rapporteur,  a  répondu  :  ■  Nom 
sommes  d*abord  convaincus  que  le  tarif  de  18c., 
établi  pour  les  marchandises  de  première  classe , 
ne  sera  jamais  perçn  par  la  compagnie,  et  qu'elle- 
même  aura  toujours  un  intérêt  évident  et  irrésis- 
tible k  abaisser  ce  tarif. 

«  Nous  troovon»  ensuite  qu*il  ▼  aurait  quelque 
chose  d'inégal ,  d*inju»te ,  huit  jours  après  avoir 
volé  un  autre  tarif,  d'introduire  une  disposition 
diflfërente  dans  le  tarif  (fue  nous  votons  mainte- 
nant. ■  (Mon.  dn  0  juin.) 
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Objet!  dÎTen. 


Waggoa  «t  chariol  dMiin^  tn  tmaport  •»  U 
chemin  de  fer,  y  puMsl  à  vide 

Tcmte  antre  Toitnre  deêUoyée  an  traniport  anr  le 
chemin  de  fer,  j  pauant  k  vide ,  el  machine 
locomotive  ne  irainant  paa  de  convoi.    . 

'Lea  machinée  locomoliTcs  teront  oonaidéréea  et 
tatéei  comme  ne  remorquant  pes  de  coofoi , 
lonqoe  le  oonToi  remorqué  ,  aoit  en  TOjagenn, 
soit  en  marcbandiMa ,  n«  eomportera  paa  «n 
péage  an  moina  égal  k  celui  qui  aérait  pwçn  snr 
nne  machine  locomoiiTe  a?eo  aoii  all^  i  mer* 
chant  aana  rien  tratoer. 

Pm^  pSkm  d  put  kilamHrê» 

Voitoret  k  d«nx  on  qnatre  ronet,  h|nn  fond  et  k  aa«  mnle  bas» 
onetle  dans  Tintériair.     ...•..••••... 

Voitures  h  qnatre  roues  et  k  deux  fonds,  et  k  deni  banquettes  dans 
rinlérieur.    ••••.••••••#••• 

(Le  tarif  sera  double  ai  le  transport  a  Uen  k  la  vitesse  des 
voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplé- 
ment de  tari/,  voyager  dans  les  voitures  k  nne  banquette  »  et 
trois  dans  les  voilures  k  deux  banouettes.  Les  voyageurs  excédant 
ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  clasae») 


Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  ex- 
péditeurs ,  seraient  traoaportées  avec  la  vitesse  dea 
voyageurs,  paieront  k  raison  de  trente  six  cen- 
times la  tonne.  Les  ^chevaux  et  bestiaux ,  dans  le 
cas  indiqué  au  paragraphe  précédent,  paieront 
le  double  des  taxes  portées  an  tarif.  Dans  le  cas  o& 
la  compagoie  jugerait  convenable,  soit  pour  le 

ftarcours  total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de 
a  voie  de  fer,  d'abaisser  au-detaons  des  liiuiles  dé- 
terminées par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  anlori&ée 
k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  an  moina 
pour  les  voyageurs ,  et  d'un  an  pour  les  marchan- 
dise«.  Tous  changements  apportés  dans  les  tarifa 
seront  annoncés  on  mois  d'avance  par  des  affiches. 
Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  dea 
décisions  de  l'administration  supérieure ,  prises^ir 
la  proposition  de  la  compagnie  ,  et  rendues  exécq* 
toires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 

{)réfet  4)*  l'*  perception  des  taxes  devra  se  faire  par 
a  compagnie,  indistinctement  et  sans  aucune  fa> 
v«ur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé 
fc  un  ou  plwieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
Tun  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  k 
exécution  ,  elle  devra  en  donner  connaissance  k 
l'administration  ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  dé* 
darer  la  réduction  une  foia  consentie  obligatoire 
vis-k-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe  ainsi  ré- 


duite ne  pourra,  comme  ponr  le» antres réfo 
tions  I  être  '  relevée  avant  un  délai  d'na  ta.  Im 
réductiona  on  remisée  aocordées  k  dea  iodi|«kaa 
pourront ,  dana  aucun  caa ,  donner  lien  kfÊpf^ 
cation  de  la  dispoaition  qoi  précède.  BaaiJ*f 
baissement  des  tarifs,  la  réduction  portât pte> 
portionnellement  sur  le  péage  et  le  transport. 

42.  Tout  voyageur  dont  lebagago  ne  pèmpn 
plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer,  pev 
le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  de  pm 
de  sa  place. 

Hi,  Les  denrées ,  marchandises,  effets,  anisiet 
et  autres  objets  non  désignés  dans  la  tarif  préct* 
dent ,  seront  rangés,  pour  les  droits  k  peroeKH^ 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  la  pku 
d'analogie.  Les  assimilations  de  classes  poonest 
être  proviaoirement  réglées  par  la  compafnie  ; 
elles  seront  soumises  immédiatement  k  radaieif 
tration ,  qui  prononcera  définitivement. 

A4*  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  an  tarif  précédent  ne  sont  point  appli* 
cablea ,  1"  k  toute  voiture  pesant ,  avec  son  cba^ 
gement,  plus  de  qnatre  mille  cinq  cents  (â,$M) 
kilogrammes  ;  2*  k  toute  masse  indivisible  vou^ 
plus  de  trois  mille  (3.000)  kilogrammes.  Réao' 
moins  la  compagnie  ne  pourra  ae  rcfoser  ai  1 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  detfM 
mille  k  cinq  mille Nkilogrammw,  ni  k  lainer  à" 


(1)  M.  Bmoùt  a  fait  observer  que,  si  les  tariCi 
doivent  être  approuvés  séparément  dans  chaque 
département  par  un  arrêté  du  préfet,  ils  peoxent 
ne  pas  l'être.  •  Quelle  sersit ,  disait^il ,  la  situation 
d'une  compagnie  dont  le  tarif  sera  approuvé  dans 
on  département  et  ne  lésera  pas  dans  un  autre  ?  • 

H.  /«  mmiêtrt  dut  trtmuue  puMliei  a  répondu  t 
«  L'article  dit  que  les  tarib  seront  homologués  par 
des  décisions  de  Tadmlnistration  aupérienre.  En 


conséquence,  l'homologation  s'étendra  k  laptf* 
ceptioo  dea  tarifs  dans  tous  les  départements  ;  maii 
l'autorité  qui  est  connue  dans  chaque  dépsrt» 
ment,  c'est  le  prt^fet.- 11  faudra  donc  qu'aprèih 
décision  homologative  dn  miniatre ,  internaaae, 
dana  chaque  département ,  un  arrêté  dn  préfet 
qui  rendra  exécutoire  la  déclaîon  da  miuistrQ.  • 
(Mon,  do  6  jniD.) 
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toaUToitnrs  <|ni  »  arec  son  durgvnenl  •  pè* 
mnit  qaalre  milla  cinq  cenU  li  hoil  mille  kilo- 
yrina^ca ,  mai»  le»  droits  de  péage  et  lee  prii  de 
raoaport  aeroni  angmentéa  de  moitié.  La  compa- 
poM  »•  poorra  être  cootrainle  à  transporter  les 
■—wwriitiiiblea pesant  plos  de  cinq  mille  (SiOOO), 
ûloframaes  ni  k  laisser  circuler  le»  voitores 
■lr«»q«M  les  machines  locomotives ,  qui  t  charge- 
Beat  conapria  ,  pèleraient  plu  de  hait  mille 
^000)  kilogrammes.  Si,  nonobstant  la  dispo»ilion 
^  préeèdo ,  la  compagnie  tranaporte  le»  maaae» 
WiTisibles  pesant  plu»  do  cinq  mille  kilogrammes* 
*  laiaaa  circuler  les  Toitures  autre»  que  les  ma» 
Aânee  locomotires ,  qui,  chargement  compris, 
feteraMOi  ploa  de  hnit  mille  kilogramme» ,  elle 
itvre  a  p«naant  troi»  mob  an  moin» ,  accorder  le» 
facilités  à  tous  ceox  qui  lui  en  taraient  la 


le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandi»e», 
et  la  compagnie  n*en  sera  pa»  moins  tenue,  k  leur 
égard ,  de  remplir  les  obligation»  énoncée»  au  pa- 
ragraphe premier  du  présent  article.  Dan»  le  cas 
où  la  compagnie  con»entiraii,  pour  le  factage  et  le 
camionnage  des  marchandise»,  de»  arrangement» 
particulier»  k  un  on  pla»ieur»  expéditeurs,  elle  se* 
fait  tenue ,  avant  de  les  mettre  à  exécution  ,  d*en 
informer  Tadminutration ,  et  ce»  arrangements 
profiteront  également  k  ton»  cenx  qui  lui  en  fe* 
raient  la  demande. 

A7.  A  moin»  d'une  antori»ation  apéciale  de  Tad- 
mini»tralion  ,  il  est  interdit  k  la  compagnie  ,  »ous 
les  peines  portées  par  Tart.  ftlO  du  Gode  pénal , 
de  Caire ,  directement  on  indirecteinent,  avec  des 


ontreprice»  de  transport  de  vojageor»  on  de  mar 
chandise»,  par  terre  on  par  eau,  »ou»  quelque»  dé- 
nomination» ou  forme»  que  ce  pui»se  être,  de»  ar- 

45.  Les  prtx  de  transpoK  déterminés  an  tarif     rangement»  qui  ne  «eraientpa»  consenti»  en  faveur 

sont  point  applicable» ,  1*  aux  denrées  et  objets 


^i  no  soat  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qni,  aoos  le  volnme  d*un  oiètre  cnbe,  ne  pèsent 
pa»  d«as  cents  (200)  kilogrammes  ;  2*  h  Tor  et  è 
l'arguât ,  soit  en  lingots ,  soit  monnayé»  ov^  tra- 
vadié»  ;  an  plaqué  d'or  on  d*argent ,  au  mercure 
et  an  piaiine ,  ain»i  qu'aux  bijoux ,  pierres  pré- 
cieaMs  ut  aatrea  valeurs  |  S*  et  en  général  k  tous 
paqaets ,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  i»o« 
iée»^  moins  de  cinquante  kilogrammes,  k  moins 
eue  eee  peqaet» ,  coU»  on  excédant»  de  bagage,  ne 
nsaent  partie  d'envois  pesant  ensemble  an*delk 
d«  cinqnanie  kilogrammes  d'objets  expédié»  par 
■ne  même  personne  k  une  même  personne ,  et 
d^an«  même  netnre,  quoique  emballe»  k  part,  tels 
que  Mcre ,  café  ,  etc.  Dan»;  le»  trob  ca»  ci*dessn» 
sp<siiiii ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nneflemeat  par  Tadministration  ,  sur  la  proposi* 
tioo  de  U  conapagoié.  Ao-desaus  de  cinquante  ki- 
logrammes •  et  quelle  que  soit  la  distance  paroou- 
na,le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être 
laiéè  moins  de  quarante  centimes  (êO  e.). 

êk  An  moyen  de  la  perception  des  droits  et 
im  prix  réglés  aimi  qn*il  vient  d'être  dit  •  et  sauf 
iai  eifeptiona  stipulées  ad  préaent  cahier  de»  char« 
in,  la  conapagnie  «mtracte  Tobligation  d'exéco- 
Hrconetanancient  avec  soin  ,  exactitude  et  célérité, 
rt  lan»  tour  de  faveur,  le  iranaport  des  voyageurs, 
hiUeux,  denrées,  nurchandises  et  matière»  qnel- 
eenquee  qai  lut  »eront  confiés.  Lee  be»tiaux ,  den« 
rées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront 
tr«n^K>rtés  dan»  l'ordre  de  leur  numéro  d*enre- 
giitrement.    Toute  expédition  de   marchandi»es 
dont  W  poids,  sous  un  même  embellage,  excédera 
vingt  kilogrammes,  sera  oonatatée,  »i  l'expéditeur 
le  demande  ,  par  une  lettre  de  voiture  ,  dont  un 
exemplaire  restera  aux  main»  de  la  compagnie,  et 
Taure  a«x  mains  de  Texpéditeur.  La  même  con* 
datation  sera  faite,  sur  la  demande  deTexpéditeur, 
poer  toat  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt 
kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été  préalablement 
déclarée.  La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les 
■archandiaes  dans  les  deux  jours  qui  suivront  la 
rtasise.  Toaiefois,  si  l'expéditeur  consent  k  un  plus 
long  délai ,  il  jouira  d'une  réduction ,  d'après  un 
tarif  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
Les  frao  accessoires  non  mentionnés  an  tarif,  teb 
^  eeax  de  chargement,  de  déckarcement  et 
d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
é»  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement 
^i  sera  aoumb  è  l'approbation  de  l'administra- 
UoQ  sopérieare.  Les  expéditeurs  on  destinataires 
tvurgmUbntdolidrf  fWHBêaMtoièlevtiirêb 


de  toute»  le»  entreprises  desservant  le»  même» 
rootea.  Les  règlement»  d*admini»tration  publique 
rendu»  en  exécution  de  l'arU  30  cl-des»n»  pre»cri- 
root  toute»  le»  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverse»  entreprise» 
de  tran»port ,  dans  leurs  rapports  avec  le  service 
du  chemin  de  fer. 

A8.  Les  militaire  ou  aiarins  voyageant  isolé- 
ment pour  cause  de  »ervice,  envoya  en  coogé 
{>onr  appartenir  k  la  réaerve,  envoyé»  en  congé 
imité,  ou  rentrant  daos  leur»  foyer»  aprè»  li- 
bération ,  no  »eront  assujettis ,  eux  et  leufs  ba- 
gage»,  qu'k  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-deasns 
xé.  Le»  militaires  on  marin»  voyageant  en  corps 
ne  aeroDt  assujetti» ,  eux  <?t  leur»  bagages  ,  qu'au 
quart  de  la  taxe  du  tarif.  Si  le  gouvernement  avait 
besoin  de  diriger  de»  troupe»  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  »ur  l'un  des  point»  desservi»  par  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
de  mettre  immédiatement  k  »a  disposition  ,  et  k 
moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de 
transport  établb  pour  Texploitation  du  chemin 
de  fer. 

A9.  Les  ingénieurs,  commisuires «royaux,  com- 
mi«»aire»  de  police  et  agent»  ipéciaux  attaché»  k  la 
surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  tranaportés 
gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 
La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  de»  con- 
tribution» indirectes,  et  k  ceux  de  l'adminbtration 
des  douane»  chargés  de  la  anrveillance  du  chemin 
de  fer,  dan»  Tintérêt  de  la  perception  de  l'impOt. 
50.  Les  dépêche»^   accompagnée»    de»  agents 
néoessaires  an  service ,  seront  transportées  gratui- 
tement par  le»  convois  ordinaires  de  la  compagnie 
anr  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer.  A  cet  effet» 
la  compagnie  »era  tenue  de  réserver,  k  chaque  con- 
voi de  voyageurs  on  de  marchandise» ,  un  compar- 
timent spécial  de  voiture ,  pour  recevoir  les  dépê- 
ches et  les  agents  néce»»aire»  au  »ervice.  La  forme 
et  la  dimension  de  ce  compartiment  seront  ré- 
glées par  l'adminUtration.  Lorsque  la  compagnie 
voudra  changer  les  heures  du  départ  de  ses  convob 
ordinaires ,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'adminis- 
tration des  postes  quinse  jours  k  l'svaoce.  Il  pourra 
y  avoir ,  en  outre ,  tous  les  jours,  k  l'aller  et  au  re- 
tour, un  ou  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  les 
heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit  ,  ainsi 
que  la  marche  et  les  stationnements  ^seront  r^lés 
par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  aprè»  avoir  entendu  la  eompagnie. 
Ce»  coaTob,  deetinés  au  »ervice  général  de  la  poste 
aax  lettres ,  pourront  parcourir  toute  l'étendue , 
M  i«iilfinftt$  ont  pertio  do  le  Ugno  4o  chemin  dt 
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ftr.  l/adminblraiioa  des  pottM  fera  coottniire  et 
eoUetiendra  k  ■«s  frai*  dot  voilaret  appropriée»  aa 
iranaport  dea  dépêche»  par  le»  convois  »péciauz. 
Oeavoitare»,  dont  la  forme  et  le»  dimenaiona  se- 
ront déterminées  par  radministration  dea  postes , 
devront  pouvoir  contenir,  oalre  le  courrier ,  on 
on  plmienrs  agenta  diargéa  ,  pendmt  le  trajet,  de 
la  inanipalation  et  do  trijge  dea  lettre»,  ainsi  qne 
de  réchange  des  dépéchea  dans  les  différentes  ata* 
lions.  Usera  payé  ft  la  compagnie  ane  rétribution 
qai  ne  pourra  excéder  soixante  etqotnie  ceotimea 
(75  c.)  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois 
spéciaux  mil  a  la  disposition  de  l^adminisiration 
des  poftiea.  Si  cette  admini»tra(ion  emploie  ploa 
dPnne  voiture,  la  rétribution  n* excédera  pas  vingt- 
cinq  cm  lime»  (K  c'  par  kilodaèlre  et  par  voilure 
en  sus  de  la  première.  Cas  rétributions  pourront 
être  révisées  tous  les  cinq  ans,  et  filées  de  gré  I 
gré  ou  k  dire  d*experu ,  sans  pouvoir  excéder  le 
taux  ci-deasus  fixé. La  compagnie  pourra  placer  dans 
cea  convois  spéciaux  des  voitures  de  toutes  classea 
pour  le  transport  de»  voyageurs  et  dea  marchan* 
dises.  Les  voitures  affectcea  ou  ap|»ropriéea  ail 
traoaport  des  dépè.:he»  et  des  agents  de  1  adminia- 
tration  aeront  loujour»  placée»,  au  lien  du  départ, 
k  Tarrière  du  train  de»  voilure»  de  la  compagnie. 
La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des 
convoia  spéciaux,  ou  de  changer  les  heures  de  dé* 
part,  la  marche  et  lea  stationuementa  de  ces  con* 
vois,  qu^autant  qne  Tadministration  l*aura  préve- 
nue par  écrit  quinxe  jours  k  Tavanco.  Néanmoins, 
toute»  les  fois  que ,  en  dehors  de*  services  réguliers, 
Tadministration  requerra  l*«zpé<iition  d*un  conrol 
spécial ,  aoit  de  jour,  aoit  de  nuit,  celte  expédition 
derra  être  faite  immédiatement,  sauf  Tobservation 
des  r^ement»  de  police.  Le  prix  sera  ultérieure- 
ment réglé  ,  de  gré  k  gré  ou  ï  dire  d*experts,  en- 
tre Padministration  et  la  compagnie. 


agenta  de  11  télégraphfe,  voyageant  potfffcft^ 
vnee  de  la  ligne  électrique,  auront  le  droit  de  dr* 
cuUr  gratuitement  dana  lea  WaHons  du  chemla  da 
fer.  En  cas  de  rupture  du  m  télég>  apbiqué  oa 
d*accidenta  grares  ,  une  locomotive  sera  misa  in- 
métliaiement  k  la  diapoaltion  de  rinspectevr  UH- 
graphique  de  la  ligne,  pour  le  traospoiter  séria 
lieu  de  racddenf,  mrec  les  hommes  et  les aitl> 
rienx  nécessairea  k  la  réparatiOA.  Cetraositortsen 
gratuit* 

5$.  A  toute  époque,  après  rexpli'atloD  des  qeion 
premières  annéea,  k  dater  du  délaf  fixé  par  Part } 
pour  rarhèvement  des  travaux  ,  le  gonverfleneat 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  eUtièrt 
du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  raekft, 
on  relèvera  lea  produits  nets  annuels  obtenus  paris 
compagnie  pendant  lea  aept  avinées  qui  aavMt 

S  récédé  celle  oè  le  rachat  sera  effectué^  on  en  dé* 
nira  lea  prodnfu  neu  dea  deux  plue  faibles  aa» 
Bées ,  et  l^n  établira  le  produit  net  mtnaa  dai 
cinq  aulrea  annéea.  Ceproduil  net  moyen  foraiara 
le  montant  d*ane  annuité  qui  aéra  due  et  payés  k 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  rastaat 
k  courir  aur  la  durée  de  la  coneesdon.  DaasauBB 
cas,  le  montant  de  raonalié  ne  sera  iofériaursa 
produit  net  de  la  dernière  dea  aept  années  prisas 
pour  terme  de  ooroparaison.  La  compagnie  reee* 
vra,  en  outre,  dan»  lea  iroia  mois  qui  sulvroetla 
rachat ,  les  rembouraementa  anxquela  elle  aérait 
droit  k  l'expiration  de  la  oonceeaion,  selon  l'art.  SI 
d^aprèi. 

54*  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  da  la  pr^ 
sente  conceaaion  ,  et  par  le  fait  aenl  de  cette  es» 
ration  ,  le  gouvernement  aéra  aubrogé  k  tous  u» 
droita  de  la  compagnie  dan»  la  propriété  da»  M^ 
rain»  et  des  ouvragf^  désignés  au  plan  cadiMf 
mentionné  dans  les  art.  27  et  30.  Il  entrsnin* 
médiatement  en  jouiaaance  du  chenrin  defcr,di 


51.  La  compagnie  sera  tenue  ,  k  toute  r^nisi-  toutes  aea  dépendaocea  et  da  tona  aea  produilSiU 

tion,  de  faire  partir ,  par  convoi  onlinaire ,  les  compagnie  sera  tenus  de  remettre  en  boa  éM 

iraggona  on  voitures  cellolaires  employés  an  trana-  d'entretien  le  chemin  de  fer ,  lea  ouvragts  qai  la 

port  dea  prévenus,  accusés  on  condamnés.  Les  wag^  composent,  et  »es  dépendancea,  tellea  que  garcB, 

gons  seront  construits  aux  frais  de  TBlat  ou  dea  lieux  déchargement  et  de  déchargument,  étabUs> 

département»,  et  leur»  dimen»ions  déterminéee  saman  ta  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  msiso* 

par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  Les  em*  de  gardes  et  de  surveillants,  bareana  daparesp- 

ployéa  de  l'administralion  ,  gardien^  ,  gendarmea  tion  ,  machines  fixes ,  et ,  en  général,  tomaatrai 

et  prisonniers  placés  dans  lei  Wagons  ou  voitures  objets  immobiliers  qui  n'auront  paa  pour  dastna* 

cellulaires ,  ne  seront  aasojeltis  qu'k  la  moitié  de  tion  distincte  et  spéciale  le  service  des  transporta 

la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe.  Le  transport  Dana  les  cinq  dernières  année»  qui  précéderont  la 

des  voitures  et  des  vaggons  sera  gratuit.  terme  de  la  concesaion  ,  le  goîavememeni  aaia 

5Î.  Le  gooreroement  se  réserve  la   ficollé  de  1«  droit  de  mettre  aaiaie-atrèt  aur  la»  revenus  dai 

faire  ,  le  long  des  voi»!a  ,  toutes  le»  construclious,  chemins  de  fer,  et  de  lea  employer  k  rétablir  aa 

de  poser  tous  les  appareils  ni^essaires  k  l'établisse-  bon  éut  le  chemin  et  toutes  aea  dépendants,  d 

ment  d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  ae  ï»  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  meaure  da«- 

réserve  ansai  le  droit  de  faire  tomes  les  réparations  tisfairo  pleinement  et  entièrement  k  cette  oWk^ 

el  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  k  asaorer  *ion.  Quant  aux  objeU  mobiliers,  tels  qne  maeta» 

le  service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  ne»  locomotive»,  waggon»,  chariota,  voitore»,  m- 

•ervice  du  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de  l'ad-  tériaux  ,  combustibles  et  approvisionnaaaeiUdt 


minifttiation  des  ligne»  télégraphiques,  il  sera  ré» 
serve,  dans  le»  gares  des  villes  el  des  localit<^  qui 
seront  désignée»  ultérieurement ,  le  terrain  néces- 
saire k  l'établissement  de  maisonnette»  deatinéea 
k  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  aon  matériel. 
La  compagnie  cooceasionnaire  st:ra  tenue  de  faire 
garder  par  ses  agents  Us  fils  et  le»  appareil»  dea 
ligne»  électrique»  ,  de  donner  aux  employés  télé- 
graphiquea  connal<»ance  de  ton»  le»  accidenta  qui 

f>ourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connatire 
ea  cauaea.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique, 
les  employés  de  la  compagnie  auront  k  raccrocher 
provisoirement  le» bouta  aépiréa,  d'après  des  in- 
•Irtidiom  qni  Inur  lerool  dootféw  è  oei  tfl^.'  tu     compagtnia  ne  pontrra  mettra  tnenn  obitaela 


tons  genres ,  et  objets  immobiliers  non  coaipra 
dan»  l'énumération  précédente,  l'Etal  «eratenadi 
les  reprendre  k  dira  d'experts,  »i  la  compagoia  k 
requiert,  el  réciproquement ,  »i  l'Etat  le  reqoiart» 
la  coiupagnie  »era  tenue  de  lea  céder,  égaleoMat 
k  dire  d'experts.  Toutefois ,  l'Etat  ne  sera  t«aa  da 
reprendre  que  les  approvisionnements  néceaaim 
k  l'exploiiauon  du  chemin  pendant  ail  moi». 

55.  Dana  le  caa  oè  le  gouvernement  ordeoaa* 
rait  ou  autori»erait  la  conaruction  de  routes  rojra* 
les,  départementale»  ou  vicinalea,da  canaux od 
de  chemin»  de  fer  qui  traverseraient  le  chaainda 
ftr  qui  fait  l'objet  de  la  préaente  concaasion  i  h 
comnaania  ne  nonvra  maltm  aaenn  ohalaela  k  M> 
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Iraveraéesf;  «ait  tonle»  dispotitiont  ttront  prîtes 
pour  qa*il  ii*en  rëMlte  «ocon  obtUcle  h  la  con- 
»tff«etio0  <m  «a  serriez  do  chemin  de  fer  ,  ni  aa- 
caiia  lirait  pour  la  compagnie. 

96.  Tonte  e&écation  oo  tonte  anlorbation  nllè- 
rie«re  de  roQte ,  de  canal  t  de  chemin  de  fer,  de 
tra?ao&  de  narigatlon  ,  dans  la  conirëe  06  est  ii- 
taé  le  chemin  de  fer  concédé  en  vertn  du  pré»«;nl 
cahier  des  chargei,  00  dan»  lonle  «nlre  conlrée 
Voisin*  on  éloignée,  ne  pourra  donner  ouvertare 
k  aacQBe  demande  en  inderooiléda  la  pari  de  la 
compagnie. 

57*  Le  goQTemement  $e  réserve  eiprenémeni 
le  droit  d^accûrder  de  noovolles  couc(*ssions  de 
chemins  de  fer,  t^embranchânl  inr  le  chemin  qui 
iiH  Tobjet  dn  présent  cahier  des  charges,  on  qai 


cinq  pour  cent  (25  pour  100).  La  rédaction  de 
qaiuae  pour  cent  (15  pour  lOt)}.  ci-desso»  atipoléa 
pour  les  embranchementa  de  plus  de  cent  kilomè* 
très  de  longuenr,  «era  appliquée  an  chemin  de  fer 
de  Montereau  k  Trojes. 

58 •  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  nn  aol 
dijh  concède  pour  rexploitation  d*ane  mine,  Tad* 
ininialration  déterminera  les  meatirea  k  prendre 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  far  ne 
noiae  pas  ft  rexploitation  de  la  a^ine,  et  réeipro* 
qoemunt ,  pour  que ,  le  cas  échéant ,  rcsploita* 
tion  de  la  mine  ne  compromette  pas  rexisteoce  dt^ 
chemin  de  fer.  Les  (raTao&  de  consolidation  k 
faire  dans  Tintérieur  de  la  mine  h  raiaon  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer ,  et  tous  les  dommages 
résultant  do  cette  traversée  pour  les  concession* 


seraient  étabib  en  proloogement  dn  même  che-  naires  de  la  mioe ,  seront  k  la  charge  de  la  corn* 

min.  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  ob>  pagole. 

iUcle  &  ces  embranchements,  ni  réclamer  ,  à  Toc.  59,  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*^ndre  Mr  des 

casion  de  leor  établissement ,  aocnne  iuiiemnité  terrains  qui  renferment  des  carrières,  ou  les  tra- 

queleonqoe,  pourvn  qu'il  n'en  résulte  aucun  ob-  verser  sonierrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  k  la 

itacfe  k  la  circulation ,  nf  aucun»  frais  particuliers  circulation  avant   que  les  etravations  qui  pour- 

poor  la  conttpagnie.  Les  compagnies  concession-  raient  en  compromettre  la  solitiité  aient  été  rem- 

■sires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  ^Ujés  ou  consoliilés.  L'adminittratioa  déterminera 

prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  Hi  oature  et  TétenJne  d«s  travani  qu'il  conviendra 

tiriCi  ci-dessu  déterminés,  et  l'observation  des  rè-  d'entreprendre  k  cet  »ff«t,  et  qui  seront  d'ailleurs 


ikatents  de  police  et  de  service  établis  ou  h  éta- 
blir, de  faire  circuler  leurs  voitures,  vaggons  et 
■achines  snr  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon, 
pour  lesqueb  cette  faculté  sera  réciproque  k  l'é- 
gard desdits  embranchements  et  prolongements. 
Hansle  cas  oft  les  diverses  compagnies  ne  pour- 
raient s'eàtendre  entre  elles  »ur  l'exercice  de  cette 
faculté,  le  gouTernement  statuerait  snr  les  dilTl- 
coltés  qui  s'élèveraient  entre  elles  k  cet  ëgard. 
Dans  le  cas  oh  une  compagnie  d'embranchement 
on  de  prolongement ,  joignant  la  ligne  de  Paris  k 
Lyon ,  n'userait  pas  de  la  faculté  d»  circuler  sur 
celle  l%oe;  comme  aussi,  dans  celui  06  la  com- 
pagnie concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne 


eiécutÀ  par  les  soins  et  aui  f  au  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

60.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  des  droits , 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins 
de  fer  et  des  ouvrage»  qui  en  dép':ndent ,  pour- 
ront être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assi» 
miles  ani  gardes  champêtres. 

61.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  an 
00  plusieurs  commissaires  sof^cialemeot  chargés  de 
surveiller  les  opérations  de  ladite  compagnie , 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tions des  ingénieurs  de  l'Kiat.   Le  traitement  de 


fmttl9  estrames  des  aiverse»  iig 
pigmesqoi  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  maté' 
rfilqoi  ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une  in- 
dimoité  en  rapport  avec  1  osage  et  la  détérioration 
ds  ce  matériel.  Dans  le  cas  06  les  compagnies  ne 
se  mettraient  pn  d'accord  snr  la  quotité  de  l'in- 
dtoraité  00  sor  les  moyens  d'assurer  la  continua- 
tion do  service  snr  toute  la  ligne,  le  gouvernement 
y  poorvoiraii  d'office,  et  pre»crirai(  toutes  les  me- 
sarv  nécessaires.  La  compagnie  pourra  être  assu- 
jettie, par  les  lois,  qui  seront  ultérieurement  ren- 
daes  ponr    l'exploitation   de  chemin  de   fer  do 

Colongemeni  ou  d'embranchement  joignant  ce- 
i  qui  lui  est  concédé,  k  accorder  aux  compa- 
gsiesde  ces  chemins  nue  réduction  de  péage  ainsi 
calculée  :  1*  ai  le  prolongement  ou  l'embranche- 
ment n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour 
eeol  (10  pour  lUO)  du  prix  perça  par  la  compa- 
gnie; 2*  si  le  prolongement  un  l'embraurhemenl 
excède  cent  kilomètres,  quinte  pour  cent  (15  pour 
100)  ;  }*  >i  le  proloogement  ou  1  embranchement 
exrède   deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent 


somme  qui  ne  pourra  excéder  soixante  et  dix 
mille  fran<:s.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne 
verserait  pas  ladite  somme  aux  époque»  qui  seront 
fixées ,  le  préfet  rendra  an  rôle  exécutoire  ,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

62.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do* 
micile  k  Dijon.  Dans  le  cas  de  non  élection  de 
domicile,  toute  notification  ou  signification  k  elle 
adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  aa  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  du  département 
d«  la  Côie  d'Or. 

63.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'adiuinislration  ,  au  sujet  de  l'exé- 
cution ou  de  l'inlerpréiation  des  clausea  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  seront  jugées  adminis- 
traiivement  par  le  conseil  de  préfecture  dn 
département  de  la  C6te*d'0r,  sauf  recoors  au  con* 
seil  d'KUU 

G/Il-  Nul  ne  sera  admis  k  concourir  k  l'adjadi* 
cation,  s'il  n'a  préalab'ement  déposé  une  somme 


(20  pourMOO);  à'  si  le  prolongement  on  l'em-  de  seise  millions  (lô.UOO.OOO)  de  francs  (1)  en  na- 

braocbemeut  excède  trou  cents  kilomètres  ,  vingt-  méraire  ou  en  renteasur  TEtat,  calcalées  cooforaaé- 

(1)  H   MmtH  dt  Bon  a  demandé  que  le  caaiion-  do  chemin  ,  le  dixième  étant  la  bue  adoptée  pour 

neot  ifti  fixé  k  20  milliona ,  diiième  do  capital  le»  antres  lignas. 
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ment  k  Tordonnance  da  19  juin  1825f  oa  en  bons     nifellementi  at  davU  àtwé»  aox  frais  d«  TBial. 


do  trésor  on  antre*  effets  publics,  a?ec  .traniferi, 
an  proGl  de  la  cais>e  des  dépôts  et  consignations  , 
de  celles  de  ces  valeurs  qai  seraient  nominatives 
on  k  ordre.  Cette  somme  de  aeixe  miUioos  de 
francs  ett  affectée  apëciaiemenl  an  cantionnemeni 
des  aections  de  Paris  k  Dijon  et  de  CtiAlon-sur* 
Saône  à  Ljoni  et  elle  sera  rendue  k  la  compagnie 
conformément  h  Part.  S6<  La  compagnie  adjudi 


En  cours  d'exécution  ,  la  cooopagoie  aura  la  fa- 
culté de  proposer  4as  modifioaiiona  qn*cUa  pour- 
rait juger  utile  d*introduire  ;  mais  ces  modifia- 
tions  ne  pourront  être  eiécntées  qaa  mojenoaot 
Tapprobation  préalable  et  le  conseotenaent  for* 
mel  de  Tadministration  supérieure. 

&.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  TOies  an  moins 
sur  tout  son  développement.  Quant  k  l'embran- 


cataire  sera  tenue  do  verser,  en  outre,  avant  Tor-  chement  snr  Grenoble ,  les  terrains  seront  acquis 

donnance  d'homologation  ,  et  an  plus  tard  ,  dans  et  les  travaux  d*arl  seront  exécutés  immédiate^ 

las  qninxe  jours  de  l'adjudication,  une  somme  de  ment  pour  deu&  voies  ;  les  terrassenaents  pourront 

hait  milttons  k  valoir  sur  celles  que  cette  compa*  être  eiécntés,  et  les  rails  pourront  être  posés  pour 

gnie  doit  sQccessivement  rembourser.  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d*nn  cer* 

65.  Le  présent  cahier  des  cbacges  ne  sera  pas*  tain  nombre  de  gares  d^évitemenl.  L^adjndicataire 

iiblaqnedn  droit  fixe  d'un  franc  Vu  pour  être  sera  tenu,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième  voie  dèi 

annexé  ft  la  loi  da  10  juillet  1845.  Qne  l'insu£Ssance  d'une  seule  voie  »  par  snite  de 

^  f.         .                                  M.     «<.  1  accroissement  de  la  circulation ,  sera  constatée 

B.  —  Cahier  dès  charges  pour  rétabUssê^  p„  l'administration  ;  l'excédant  de  largeur  acquis 

ment  du   chemitl  de  for  de  Lyon  à  Avi"  p«r  l'adjudicataire  ne  poorra  être  employé  qa'k 

gnon,  rétablissement  de  cette  seconde  voie.  Sa'lanear 

....,,                     ,     ,              t.      ^     .        1.  «o  coaronne  est  Gxée ,  pour  deux  voies ,  h  hait 

^f^,  *  :  ^*  compagnie  s  engage  ï  exécuter  .  k  ^^^^^^^  ^^^^^^  cenlimètres  (8-  50«)  dans  les  parUes 

M»  fr;»./i«5a«  •'  périls,  tous  les  travaux  du  che-  ^„  , -^^^      ^^-^  .^  ^  „^,^,  quarante  cenuiètrrs 

mindeferde  Lyon  k  Avignon  .dans  le  délai  de  ^^  ^^.^  dans  les  tranchée,  It  les  rochers,  eatra 

quatre  années  au  pins  tard  ,  k  dater  de  1  ordon-  }^  p.,;peu  des  ponU  et  dans  les  souterrain».  U 

nance  qui  approuvera  1  «Jj^di^tion  ,  et  de  ma-  j     i;^,  ^^  i,  ^^r     ^^^^  1^  i,^^^,  intérieur,  des 

mère  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ^^^     ^,„^    ^^^^  j^  „„  ^^^^^  quarante-qualns 

ses  parties  k  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé.  centimètres  (1-  44'J   k  un  mètre   quaranicinq 


2.  Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera, 
avant  l'adjnaication,  le  point  ou  les  points  de  dé- 

{»arx  du  chemin  dans  la  traversée  de  Lyon ,  et 
'emplacement  de  la  gare  on  des  gares.  A  la  sortie 
de  Lyon  ,  le  chemin  s'établira  sur  la  rive  gauche 
dn  Rhône  (1)  ,  viendra  gagner  le  cotean  de  Saint- 
Fond,  passera  k  Vienne  ,  aux  Roches,  k  Saint-Val- 
lier.  Tain,  Valence,  près  de  l'Oriol ,  de  Montéli- 
mart,  k  la  Palud,  Ifondragon  ,  dans  la  plaine  d'O- 
range, et  viendra  aboutir  k  Avignon,  où  il  se  rat- 
tachera an  chemin  de  fer  de  Marseille  k  Avignon. 
L'embranchement  de  Grenoble  partira  d'un  point 
de  la  ligne  principale  situé  entre  Vienne  et  Va 


centimètres.  La  distance  entre  les  denx  voies  sera 
an  moins  égale  k  un  mètre  quatre-vingts  cenlimè* 
ires  (l*  80*) ,  mesurée  entre  les  faces  extérieons 
des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accola 
ments  ,  ou ,  en  d'autres  termes  ,  la  largeur  eotn 
les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'srète 
extérieure  do  chemin  ,  sera  an  moins  égale  ï  oa 
mètre  cinquante  centimètres  (1**  50*}  dans  !• 
parties  en  levées,  et  k  un  mètre  (!"*)  dans  latrss' 
chées  et  les  rochers ,  entre  les  parapets  des  poaU 
et  dans  les  souterrains. 


5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  soirast 
des  conrbes  dont  le  rayon  minimum  est  (U4  ^ 
lence  ,  et  suivra  un  tracé  qui  sera  déterminé  par      ,nille  mètres  (1,000"),  et,  dans  le  cas  decerajon 
radministration  arant  l'adjudication  publique.  œiahnum,  les  accordemenU  devront,  autant  q» 

3.  A  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication,  possible ,  s'opérer  snr  des  paliers  horisontaox.  U 
la  compagnie  devra  soumettre  k  l'approbation  de  maximum  Mes  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excé- 
radministration  snpérienro  ,  de  trois  mois  en  trois  dera  pas  cinq  millimètres  par  mètre.  La  compa* 
mois ,  et  par  sections  de  vingt  kilomètres  au  gnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  diiposilioia 
moins ,  rapporté  snr  un  plan  k  l'échelle  de  un  k      de  cet  article  ,  comme  k  celles  de  l'article  précé- 


cinq  mille,  le  tracé  déûoitif  dn  chemin  de  fer,  en 
sa  conformant  aux  indications  des  articles  précé- 
dents. Elle  indiquera  sur  œ  plan,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'art.  6  ci-après,  la  position  et 
le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement, 
ainsi  que  Its  lieux  de  chargement  et  de  décharge- 
ment. A  ce  même  plan  devront  être  joints  un 
profil  en  long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer, 
un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  le  ta- 
bleau des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif 
comprenant  la  description  des  ouvrages.  La  com» 
pagnie  sera  autorisée  k  prendre  copie  des  plans , 


dent ,  les  modifications  dont  l'expérience  pourra 
indiquer  l'utilité  et  la  convenance  ;  mais  cas  AOr 
diûcations  ne  pourront  être  exécutées  que  mojfc»- 
nant  l'approbation  préalable  et  le  consenUmeat 
formel  de  l'administration  supérieure. 

0.  Le  nombre ,  l'étendue  et  remplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  l'admi* 
nistration,  la  compagnie  préalablement  eotendec 
IndcpeDd.^minent  des  gares  d'évitement ,  U  com- 

fiaguie  sera  tenue  d'éUblir  ,   pour  le  service  des 
ocalilés  traversées  par  le  chemin  de  fer ,  on  u* 
tuées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin ,  des  ffvef 


M.  U  ndmiirt  de$  finmea  a  répondu  :  «  Je  ne 
crois  pas  qu'il  faille  calculer  le  cautionnement  d'a- 
près une  proportion  mathématique;  plus  l'impor- 
tance du  chemin  est  grande,  et  plus  on  pentdiml* 
nnerla  proportion  du  cautionnement  avec  le  ca- 
pital ,  parce  qu'il  reste  toujours  un  cautionne- 
ment auifisant  pour  donner  toutes  les  garanties 
désirables.  ■  (lion,  dn  0  juin.) 

(1)  MM.  TÊHmUrt  ChtanjHmhttt  H^tkitueXBmty 


d^AngUu  propossient  de  faire  paaaer  le  chemin  lor 
la  rive  droite  du  flenve  ,  dans  l'intérêt  des  popu- 
lations indnitrielles  de  cette  rive  et  de  Is  dtfen* 
stratégique  du  chemin.  Cet  amendement  *  ^'T 
jeté  k  cause  des  difilcnltés  considérables  que  pr^ 
sauterait  la  construction  de  ce  côté  «V*^**?^* 
tages  commerciaux  qui  ont  ioojooi*  («H  pr»""* 

la  rive  gaache. 
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Oa  porU  tec»,  detiiu^  tant  aux  stationnemenU 
qa*aos  chargements  et  aux  déchargements ,  et 
(îoat  le  aoiabre,  l'emplacement  et  la  surface  se- 
ront déterminés  par  radminbtralion ,  aprèa  en- 
qoète  préalable. 

7.  Â  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  TapprécU* 
lion  «pparliendra  k  Tadministralion  ,  le  chemin 
de  fer  ,  h  la  rencontre  des  roules  royales  ou  dépar- 
lemeti laies,  devra  passer  ,  soit  au-dessus  ,  soit  aa- 
desacos  de  ces  roules.  Les  croisements  de  niveaQ 
seront  tolérés  pour  les  chemin»  ?icin«ox,  ruraux 
oo  particuliers. 

S*  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
deuos  (fone  route  royale  oo  dëparlemeotale  »  ou 
d'an  chemin  vicinel,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (S")  pour  la  roule 
royale,  de  sept  mètres  (7'*)pour  la  route  déparle» 
mentale,  de  cinq  mètres  (5*)  pour  le  chemin  vi- 
cinal de  grande  commuoicalion,  et  de  quatre  mè* 
très  (4*j  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hau- 
teur sons  clef,  k  partir  de  la  chaussée  de  la  routCf 
sera  de  cinq  mètres  (5"*)  an  moins;  pour  les  ponts 
cm  charpente  ,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  qua- 
tre mètres  trente  centimètres  (A**  30*)  au  moins; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  ,  an  moins,  de 
wpt  mètres  quarante  centimètres  (7"*  ftO*') ,  et  la 
hauteor  de  ces  parapets  de  qualre«viugis  centimè- 
tres (80*)  au  moins. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
deasoos  d'one  route  royale  on  départementale,  ou 
d'an  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  lesparapels 
do  poni  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera 
fixé  au  moins  ft  huit  mètres  (8"*)  pour  la  route 
loyale,  k  sept  mètres  (7*)  pour  la  route  départe- 
mentale, k  cinq  mètres  15**)  pour  le  chemin  vici- 
nal de  grande  communication ,  et  k  quatre  mè- 
tres (4*;  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouver- 
ture du  pont ,  entre  les  culées,  sera  au  moins  de 
sept  mèlrea  quarante  centimètres  f7"  AO*) ,  et  la 
dnlance  Terticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
raib  Basera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  [H^  30*). 

10.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière, 
SB  canal  on  an  cours  d'eau ,  le  pont  aura  la  lar- 
|ear  de  TOie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  k 
fart  8.  Qaant  k  Pouverlnre  da  débouché  et  k  la 


de  projets  approuvés  par  l'administration  supé- 
rieure. Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  après 
les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplace- 
ments des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des 
ponts  k  la  rencontra  de  ces  chemins,  et  des  conra 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

m.  Dans  le  cas  où  des  routes  royales  on  dépar- 
tementales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  on 
particuliers  seraient  traversés  k  leur  niveau  parle 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au- 
dessus  on  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces 
roules  ou  chemins  de  plus  de  trois  centimètres 
(03*).  Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront ,  en 
outre,  être  disposés  de  manière  k  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  k  la  circulation.  Des  bar- 
rières seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du 
chemin  de  fer,  partout  où  celte  mesure  sera  jugée 
nécessaire  par  l'administration.  Un  gardien  ,  payé 
par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  k  la 
garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  k  ses  frais  l'écoulement  de  tontes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  on 
modifié  par  les  travaux  dépendants  de  l'entre- 
prise. Les  aqueducs  qui  seront  construits  k  cet 
effet  sons  les  roules  royales  et  départementales  se- 
ront en  maçonnerie  ou  en  fer. 

15.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  na- 
vigables ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  néces- 
saires pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprpuve  ni  interraplion  ni  entrave  pen- 
dant Texécotion  des  travaux.  La  même  condition 
est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie, 
k  la  rencontre  des  roules  royales  et  départemen- 
tales et  attires  cheoiins  publics  ;  k  cet  effet,  des 
routes  et  ponts  provisionnels  seront  co^islruits  pap 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  partout  où 
cela  sera  jugé  nécessaire.  Avant  que  les  commu- 
nication» existantes  puissent  être  interceptée», 
les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et 
constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une 
solidité  suflisante,  et  s'ils  peuvent  assnrer  le  service 
de  la  circulation.  Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécu- 
tion et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

17.  Les  percées  ou  souterrains  dont  rexécnlion 


ksateur  aou»  clef  au-dessus  d^s  eaux,  elles  seront 

déterminées  par  Tadministration  dans  chaque  cas      •«"  «^«""re  auront  au  moins  sept  mètres  qua- 

psrticolier  ,  suivant  les  circonstances  locales.  •^■n»«  cenlimèlres  (7"  40'j  de  largeur  entre   les 


psrtici 

11.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
roules  royales  on  départementales,  et  des  rivières 
ce  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  seront  en 
aasçonnerie  ou  en  1er.  Ils  pourront  aussi  être  con- 
slroit»  aTec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  k  ces  piles  oo  cu- 
lées l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  poMible , 
ultérieurement,  de  substituer  aux  travées  en  bois, 
soit  des  travées  en  fer ,  soit  des  arches  en  maçon- 
nerie. 

12.  S'il  y  a  lien  de  déplacer  les  routes  exislanles, 
la  déclivilé  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelle» 
directions,  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départemen- 
tales ,  et  cinq  cenlimèlres  pour  les  chemins  vici- 
naux. L'administration  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  moti- 
ver non  dérogation  k  la  r^le  précédente. 

13.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  de» 
route»  royales  ou  départementales  ,  et  des  rivière» 
ce  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  ainsi  que 
les  déplacement»  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales ,  ne  poorroDl  être  entrepris  qu'en  Terta 

45. 


pieds-droit»  au  niveau  de»  rails,  et  cinq  mètre» 
cinquante  centimètre»  (5*  50*)  de  hauteur  «on» 
clef,  k  partir  de  la  surface  du  chemin  ;  la  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ex- 
térieurs de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre 
mètres  trente  centimètres  (A"  30*).  Si  les  terrains 
dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  pré- 
sentaient des  chances  d'éboolement  oo  de  filtra- 
tion  ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  on 
d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et 
imperméables. 

18*  Les  poils  d'airage  et  de  coostruclion  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  onvertore  sur 
aucune  voie  publique,  et,  Ik  où  ilsseronl  ouverts, 
ils  seront  entourés  d'nne  margelle  en  maçonnerie 
de  deux  mètres  (2"*)  de  hauteur. 

10.  La  compagnie  pourra  employer  dana  la 
construction  du  chemin  de  fer  les  matériaux 
communément  en  usage  dans  les  travaux  publics 
de  la  localité  ;  toutefois,  les  létes  de  voûte,  les  an- 
gles, socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers, 
seront ,  autant  que  possible  ,  en  pierre  de  taille. 
Pans  le»  localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  d^ 

24 
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iaiU« ,  remploi  de  la  briqae  on  da  moellon  dit 
éa^mrtii  «ère  toléré.  Le*  rail»  et  aotret  élémenla 
GoostitatiCi  de  U  Toie  de  fer  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propret  h  remplir  lear  dettinaiion.  Le 
poids  dea  raiU  aéra  «a  moins  de  ireole  kilogram- 
mes par  mètre  cooraot. 

30«  Le  chemin  de  fer  sera  dôtoré  et  séparé  des 
propriétés  parltcolièrea  par  des  mors  ou  dos  haiesi 
on  des  poieaos  avec  lisses.  Les  barrières  fermant 
les  comoaunicetions  particulières  s'ouvriront  sur 
les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Tons  les  terrains  destinés  à  servir  d*empla- 
cernent  an  chemin  de  fer  el  à  tontes  ses  dépen- 
dances ,  telles  que  gares  de  croisement  et  de 
slaiionnement,  lieoi  de  chargement  et  de  dé- 
chargement» ainsi  qu*au  rétablissement  des  com- 
munications déplacées  ou  interrompues  ,  ei  de 
nouveaux  lils  des  cours  d*eau  seront  achetés  et 
payés  par  la  compagnie.  La  compagnie  est  snbsti- 
in«e  aux  droits»  comme  elle  est  soumise  k  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de 
la  loi  du  3  mai  1841* 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  »  U 
compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  coulèrent  h  l'admiaisiration 
elle-même  pour  les  travaux  de  l'Eut.  Elle  pourra» 
an  conséquence ,  se  procurer  par  les  mêmes  voiee 
les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  né- 
cessaires h  la  construction  et  è  l'eiitretieu  du  che- 
min de  fer  ;  elle  jouira»  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maté- 
riaux ,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lob 
et  règlements  eux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, à  U  charge»  par  elle»  d'indimniser  à  l'amia- 
ble les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  on, 
en  cas  de  non  accord,  d'après  les  regtemenu  arrê- 
té» par  le  conseil  de  préfecture  »  sauf  recours  au 
conseil  d'Ëtat»  sans  que,  dans  aucun  cas»  elle 

{>aisse  exercer  de  recours»  à  cet  égard»  contre 
'administration. 

23>  Les  indemnités  pour  occopation  tempo- 
raire on  détérioration  de  terrains  »  pour  chômage» 
modification  on  destruction  d'usines,»  poar  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux  »  »•• 
ront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

24*  Pendant  la  durée  des  travsox»  qu'elle  effec- 
tuera »  d'ailleurs  »  par  des  moyens  et  des  agents 
de  son  choix,  la  compagnie  sera  aoumise  au  cou- 
trOle  et  h  la  surveillance  de  l'administration.  Ce 
contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dis- 
positions qui  lui  sont  prescrites  par  le  préseal 
cahier  des  chargea. 

25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  que 
ces  paKies  puissent  être  livrées  k  la  circulation  »  il 
sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs 
commi»saires  que  l'adutiuistration  désignera.  Le 
proces-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 


tradictoirement  avec  l'adminiatration ,  in  état 
descriptif  des  ponts  »  aqueducs  el  antres  ouvra- 
ges d'art  qui  auront  été  établis  »  cooformémaat 
«ux  conditions  do  présent  cahier  da*  charges.  Om 
expédition  d6ment  certiGée  des  procès-verbaox 
de  bornage»  do  plan  cadastral  et  da  l'état  descrip- 
tif» sera  déposée»  aux  frais  de  la  compagnie»  daù 
las  archivas  de  radministriUon  des  pont»  « 
ahansséee. 

27.  Les  ouvrages  qni  seraient  «aitoés  dans  b 
rayon  des  places  et  dans  la  aone  des  serritodei, 
et  qui  »  aux  termes  des  règlamenls  actuels  »  de- 
vraient être  axécntés  par  les  officiers  du  génie 
militaire  »  le  seront  par  les  agents  de  la  compa- 
gnie, mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  et 
ce»  otBciers  »  et  conformément  aom  projets  parti- 
cnliert  qui  auront  été  préalablement  approwéi 

Ear  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  pâ- 
lies. La  même  faculté  pourra  être  accordée ,  par 
exception  »  pour  les  travaux  sur  le  terrain  militaire 
occupé  par  iea  fortiiicationt,  tontes  let  fois  qua  It 
ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  rénJ* 
ter  aucun  inconvénient  poor  la  défense. 

28.  La  chemin  de  fer  et  tontes  tas  dépaDdaoeai 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état ,  èi 
de  manière  que  la  circulation  sott  toujours  fsdk 
et  sûre.  L'étal  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépeo- 
dances  sera  recounu  annuellement  »  et  plus  soa- 
vent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidents,  par  on  oa 
plusieurs  commissaires  que  désignera  l'^dasiai»' 
tration.   Les  frais  d'entretien  et   ceux  de  répara- 
tions» soit  ordinaires»  soit  extraordinaires»  rert*> 
ront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie 
Pour  ce^ui  coucerne  cet  entretien  et  ces  rtpan- 
tions»  la  compaguie  demeure  aonmiae  an  contrAii 
et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Si  le  cbtaia 
de  fer ,  one  fois  terminé ,  n'est  pas  constaa««a( 
entretenu  en  bon  état ,  il  y  aéra  pourvu  Joies, 
k  la  diligence  de  radmlnistralion  el  auxftùiés 
la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites Hca 
recouvré  par  des  rôles  que  le  prélat  du  départf 
ment  rendra  exécnioiret» 

29.  Les  frais  de  visite  »  de  turtaillance  et  de  r^ 
ception  des  travaux  seront  supporté»  par  la  ccaf 
pagoie.  Ces  Irais  seront  imputés  sur  la  somme  qse 
U  compagnie  est  tenue  cie  verser  anooelleiaeot 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du  départe 
ment  du  Rhône ,  conformément  à  Part,  fti  ce 
«près.  En  cas  de  non  versement  dans  le  délsi  iié» 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mootsat 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  costriba- 
lions  publiques. 

30.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  k  dater  de 
l'homologation  de  l'adjudication  ,  la  coapagais 
ne  s'est  paa  mise  en  mesure  de  commencer  lesirs- 
vaux  qu'elle  est  chargée  d'exécuter ,  el  si  *^^ 
les  a  pas  effectivemeui  commencés ,  elle  sers  M' 
chue  de  plein  droit  de  la  concession  du  càeatt 
de  Cer  »  et  aans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  nme  « 


sera  valable  qu'après  homo.ogatioo  par  l'adminla-      demeure  ni  notification  quelconque.  DansleC 


tration  supérieure.  Après  cette  homologation  ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  par- 
tie» du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détermi- 
nés. Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitivea  que  par  la  réception  générale 
et  définitive  du  chemin  de  fer. 

20.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  ,  la 
compagnie  fera  laire  k  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  de  toutes  les 
parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  : 
elle  fera  dresser,  également  h  tes  frais  et  coo- 


da  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  p/écé«itaii 
la  somme  de  dix  millions  déposée,  ainsi  qt" 
aéra  dit  k  l'art.  58»  *  titre  da  cautionneneot.p' 
la  compagnie  »  deviendra  la  propriété  de  f  ^"T"^ 
nement ,  et  restera  acquise  ao  trésor  P'^^'^V^! 
travaux  une  fois  commencés ,  le  caotionnaïase* 
sera  rendu  par  dixième,  et  proportioonelle^té 
k  l'avancement  des  travaux.  .^  ^^\ 

3t.  Faute  parla  compagnie  d'avoir  enli*r««*J 
exécuté  et  terminé  les  travaux  do  chenaM»  o*  w 
dan»  le*  délais  Bxés  par  l'art.  1«.  el  feule  *»<»»iPf 
elle  d'avoir  imprimé  k  cas  Uavaux  une  «UviW  '•«• 


«•> 
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q»*âs  M»iait  panraau  k  moitié  de  1««  «chèvemAiit 
ï  là  moitié  do  1«  iroiiième  année  ;  fante  anasi  par 
die  d'avoir  rempli  les  diverse*  obligations  qui  lai 
•ODl  imposées  par  le  présent  cahier  des  charge», 
ële  encoorra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourva  k  la 
ooatinaation  et  à  rachèvement  des  travaux,  par 
k  nojen  d'âne  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  le* 
clauses  da  présent  cahier  des  chargea,  et  aor  ane 
mise  k  prix  des  oovrages  déjk  oonslroits,  des  maté- 
riau  approvisionnés ,  ^e$  terrsins  achetés ,  et  des 
portions  dp  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 
t>tte  adji^dication  sera  dévolue  1  celui  de*  nou« 
veaux  aoomissionoaires'  qui  ofirira  la  plus  forte 
somme  poor  les  objets  compris  daqs  la  mise  k  prix. 
La  compagnie  éviucée  recevra  de  la  nouvelle  com- 
pagnie la  f  aient  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
aiosi  déterminée  pour  lesdits  objets.  La  partie  non 
encore  restituée  du  cantionnemeol  de  la  première 
compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'Etal,  et 
Padjudicatlon  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un 
aoDveau  oantionnement.  Si  Tadjadi cation ,  ou- 
terie  comme  il  vient  d'élre  dit,  n'amène  aucun 
Hsoltat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases  ,  aprèt  un  délai  de  six  mois  ;  et  si 
taiit  seoiade  tentative  reste  également  sans  ré* 
•oUst,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 

de  tous  droits  k  la  concession ,  et  les  parties  du 

ckamm  de  fer  déjk  eiécnlées.  ou  qui  seraient  mises 

eo  exploitation  ,  deviendront  immédiatement  la 

propriété  de  l'Etat.  En  cas  d'interruption  partielle 

ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer ,  Tadmi- 

Di»traiion  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et 

r>i({aes  de  la   compagnie,  les  mesures  nécessai- 
res pour  assurer  provisoirement   le  service.  Si, 

dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  pro- 
visoire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié 

dei  CBc^en*  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 

(slioo,  et  si  elle  ne  l'a  p*s  effectivement  reprise, 

U  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  mi- 

pi»tre  des  travaux  publics.  Les  dispositions  de  l'art. 

SO  et  du  présent  article  ne  seront  pas  applicables 

*o  cas  où  le  relard  on  la  cessation  des  travaux ,  le 

retard  dans  Texécntion  des  engagem«^nU  financiers 

de  la  compagnie  ou  rinlerruplion  de  l'exploitation 

Proviendraient   de  force   majeure    régulièrement 

ooastatée. 

SI  La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai- 
loode  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin 
ds  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  cal- 

eolee,  comme  Ppjr  les  canaux .  conformément  k  ^^  poids  ne  seront  comptée*  que  par  centième  da 
I.  lo,  du  25  avril  1805.  Les  b&liments  et  magasins  t^nne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dU 
dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  se-  kilogrammespaiera  comme  dix  kilogrammes;  entre 
root  assimilés  aux  propnétés  bAlies  dans  la  localité*      ^[^  ^  vintrt  kiloffrai  -  ^ 


soumettre  k  l*approbation  de  l'adminislration  las 
règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le 
service  et  l'exploitation  do  chemin  de  fer.  Les  rè- 
glemenu  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphe*  prèoé- 
denU  *oot  obligatoires  pour  la  compagnie,  et  po«r 
toute*  celle*  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'af- 
tori*ation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  et 
d'embranchement  de  prc^ongement,  et  en  général 
pour  toute*  le*  personne*  qui  emprunteraient  !'•- 
sage  du  chemin  de  fer. 

SA*  Le*  machines  locomotives  seront  con*traitfs 
sur  les  meilleur*  modèle*  connu*;  elle*  devront 
con*umer  leur  fumée  ,  et  devront  *atisfaire  ,  d*ai|- 
ieur*,  k  toute*  les  conditions  prescrites  ou  k  pre(i« 
crire  par  le  gouvernement  poor  la  mise  en  oirca- 
lation  de  cette  classe  de  machines.  Les  voilures  de 
vojageurs  devront  également  être  du  meilleor 
modèle  ;  elles  *eronl  toutes  suspendues  sur  ressort 
et  garnie*  de  banquetii»*.  Il  j  en  aura  de  trois 
classes  au  moins.  Les  voitures  de  la  première 
classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermée*  k  glaces  ; 
celle*  de  la  deuxième  dasse  seront  couverte*  ,  fer- 
mée* k  glaces,  et  auront  le*  banquette*  rembour- 
rée* ;  celles  de  la  troisième  classe  seront  couverte» 
et  fermée*  avec  /idéaux.  Les  voilures  de  toutes 
classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  on  k 
régler  pour  les  voilures  qui  servent  an  transport  de* 

f»er*onnes.  Les  waggons  de  marchandise*  et  de  bes> 
isux  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

S5-  Ponr  indemniser  la  compagnie  des  travanjc 
el  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  pr^nt 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  concède,  ponr  le  laps 
de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  k 
intervenir,  et  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  ani|, 
k  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des 
travaux,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminéib 
n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  trans- 
port ne  seront  dos  k  la  compagnie  qn'autant  qu'elle 
effectuerait  elle-même  ce  transpori  k  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens.  La  perception  aura  liet 
par  kilomètre,  sans  égard  anx  tractions  de  distance  : 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  dislance 
parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sert 


perçu  com 
de  la  tonne 


me  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poi^l 
e  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  frsctioné 


vingt  kilogrammes  ,  il  paiera  comme  vingt 
kilogrammes,  etc.  L'admini*tration  déterminera 
par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie  en- 
tendue, le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des 
convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et  des 
eonvob  spéciaux  des  postes  ,  et  la  durée  du  trajet. 
Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté 
de  placer  des  voltnres  «péciales,  pour  lesqoelle*  les 
prix  seront  réglés  par  radministralion  ,  sur  la  pro- 

.  ,  .  position  de  la  compagnie;  mais  il  est  expressément 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  deaouvrage*  stipulé  que  le  nombre  de  places  k  donner  dans  ce* 
<P»  en  dépendent.  Tontes  le*  dépenses  qu'entrai-  voitures  nVxcédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
»era  l'exécution  de  ce*  mesure*  elde  ces  dispositions  tolal  des  places  dn  convoi.  A  moins  d'autorisation 
resteront  k  la  charge  de  la  compagnie;  loutefois  spéciale  el  révocable  de  l'adminislralion,  tout  con- 
les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de  police  voi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quan- 
ti des  agenu  qui,  sons  leurs  ordres,  surveilleront  tité  suffisante  ,  des  voilures  de  toutes  claaseï,  d^sli- 
'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  payé.^  sur  néiîs  aux  personnes  qui  se  présenleront  dans  let 
Its  fonds  do  trésor.  La  compagnie  sera  tenue  de  bureaux  do  chemin  de  fer. 


«lia compagnie  devra  également  payer  toutes  les 
coDlribnlions  auxquellea  il*  pourront  être  «oumi*. 
L'iiupùt  d&  an  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera 
prélevé  que  sur  la  partie  do  tarif  correspondant  aux 
prix  de  transport  des  voyageur*. 

S3.  Giea  règlements  d'administration  publique, 
rendu*  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  lesdi<po*ition»  nécea* 
•aires  pour  assurer  la  police,  la  s&relé,  l'exploitation 


zn 
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Voyageiin, 
noo  compris 

rimpôt 
do  dixième 

aar  Le 
prix  des  pUcet 

BesiUax.  •    . 


Poisiooi.  •    • 


Iftrchindises. 


Objets  dirers. 


TARIF. 


Par  au  tt  par  kilcmtlrt, 

Voitares  cooTertes,  garnies  et  fermées  li  glaces 

(l'hélasse) . 

Voitares  couvertes  t  fermées  h  glaces  et  k  ban- 

qoetles  rembourrées  (2*  classe).  ...••. 

Voitures  couvertes  et  fermées  avec  rideaux   (S* 

classe) • 

/  Bœufs,  vaches,  taureaux ,  chevaux,  mulets ,  bètes 

\      de  trait 

j  Veaux  et  porcs. • 

V Moutons,  brebis,  agneaux, chèvres.  .     •    •    •     . 

Par  Uamt  tt  par  kUomêtrê, 

I  Huîtres  et  poissons  frais,  k  la  vitesse  des  voyageurs. 

'l**  «(««««.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés , 
enivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ;  vinai- 
gres ,  vins,  boissons,  spiritueux,  huiles;  co- 
tons et  autres  lainages  ;  bois  do  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques  ;  sucre ,  café  , 
drogues ,  épiceries ,  denrées  coloniales  et  objets 
manufacturés. 

2*0(aM0.  —  Blé,  grains,  farines,  sels,  chaux  et 
plAtre,  minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  k 
brûler  (dit  de  wnU) ,  perches ,  chevrons ,  plan- 
ches ,  madriers ,  bois  de  charpente  ,  marbre  en 
bloc  •  pierre  de  taille,  bitumes,  fontes  brutes, 
fer  en  barres  on  en  feuilles,  plomb  en  saumons. 

S*  eUtit.  —  Pierres  k  chaux  et  k  plAtre  ,  moellons , 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briques, 
ardoises,  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 

Houille ,  marne  ,  fumier,  engrais  et  cendres.    .     . 

W^aggon  et  chariot  destinés  au  transport  sur  le 
chemin  de  fer,  y  passant  li  vide.     .     .     .     .     . 

Toute  autre  voiture  destinée  an  transport  sur  le 
chemin  de  '  fer,  y  passant  k  vide ,  et  machine 
locomotive  ne  traînant  pu  de  convoi.    .     .     . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et 
taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi , 
lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises ,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  all^e ,  mar- 
chant sans  rien  traîner. 


Par  pièce  tt  par  kilomitri. 

Voitares  k  deux  on  quatre  roues,  k  un  fond  et  k  nne  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voilures  k  quatre  roues  et  ï  deux  fonds,  et  ï  deux  banquettes  dans 
rintérienr.     •....•••••.• 

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  è  la  vitesse  des 
voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplé- 
ment de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  è  une  banquette ,  et 
trois  dans  le$  voitures  k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excédant 
ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expé' 
diteurs ,  seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  k  raison  de  trente-six  centimes 
la  tonne.  Les  chevsux  et  bestiaux,  dans  le  ca«  in- 
diqué au  paragraphe  précédent,  paieront  lo  double 
des  taxes  portées  au  tarif.  Dans  le  cas  où  la  corn- 
pagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcopn  partiels  de  la  Toie  dt 


fer,  d^abaisser  an-dessous  des  limites  àéietwùtu 
par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  k  per^ 
voir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rels«« 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  poiKM 
voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchaodi»»»'  **^ 
changements  apportés  dans  les  tarifi  seront  en- 
nonces  ,  au  moins  un  mois  d'avance ,  par  des  sln- 
ches.  Ib  deTroQt  d'tiUean  être  homologua  P*' 
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dt*  détkUuu  de  radministr«tion  tnpéricore,  prises 
«or  le  propoftilion  de  la  compagnie ,  el  rendue* 
cs^catoiref  dan»  chaque  départemenl  par  des  ar- 
rêté» du  préfet.  La  perception  des  taxes  devra  se 
faire  par  la  compagnie  indistinctement  et  sans  au- 
cDoe  faveor.  Dana  le  cas  où  la  compagnie  aurait 
«Bcordé  è  an  on  plusieurs  eipëditeors  une  rédnc- 
Uoo  sur  Ton  des  prix  portés  an  tarif,  avant  de  la 


ànne  mémo  personne,  et  d*uno  même  Btlnre, 
quoique  emballés  k  part,  tels  que  sacre,  café,  etc. 
Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  do 
transport  seront  arrêtés  annuellement  par  Tadmi- 
nislralion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  Aa« 
dessus  de  cinquante  kilogrammes  ,  et  quelle  qaa 
soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de  transport 
d*on  colis  ne  pourra  être  taxé  ft  moins  de  qaaralattt 


mettre  k  exécution,  elle  devra  en  donner  connais-  centimes  (40  c.). 

Mnee  k  radministralion ,  et  celle-ci  aura  le  droit  ^q,  ^„  „oyen  de  la  perception  des  drolU  et 

de  déclarer  la  réduction  ,  une  fou  consentie .  obli.  ^es  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit .  et  saof 

çiorre  Tis-kris  de  tons  les  expéditeurs,  U  taxe  ainsi  je.  .replions  stipulées  au  présent  cahier  des  char- 

rédoito  ne  pourra ,  comme  pour  les  autres  rédoc-  g„^ ,.  compagnie  contracte  robUgalion  d'exécuter 

lioD» .  être  relevée  avant  un  délai dun  an.  I«es  ré-  constamment  avec  soin  .  exactitude  et  célérité,  et 


dnctions  oo  remises  accordées  k  des  indigents  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  k  l'applica- 
tion de  la  dbposition  qui  précède.  En  cas  cPabais* 
sèment  des  tariCi,  la  rédaction  portera  proportion- 
nellement sur  le  péage  et  le  transport* 

SO.  Tout  Tojagenr  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
phis  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  pajer ,  pour 


sans  tour  de  faveur  ,  le  transport  des  voyagenrs  « 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés.  Les  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques  seront 
transportées  dans  Tordre  de  leurs  numéros  d'en- 
registrement. Toute  expédition  <Ie  marchandises 
dont  le  poids ,  sous  un  même  emballage,  excédera 


le  port  de  ce  bagage,  ancan  supplément  da  pris     vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur 


de  sa  place. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  tnimaax 
el  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé* 
dent,  seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir, 
dana  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  pins 
dTsnalogie.  Les  assimilations  de  classes  pourront 
être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ;  elles 
seront  soumises  immédiatement  k  l'administration, 
qui  prononcera  définitivement. 


le  demande ,  par  une  lettre  de  Toiture  dont  nn 
exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie ,  et 
l'autre  aux  maina  de  l'expéditenr.  Cette  constata- 
tion sera  faite ,  sur  la  demande  de  l'expéditenr , 
pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt 
kilogrammes ,  dont  la  valeur  aura  été  préalable- 
ment déclarée.  La  compagnie  sera  tenue  d'expé- 
dier les*  marchandises  dans  les  deux  joars  qni  en 
suivront  la  remise  ;  toutefois,  si  l'expéditeur  con- 


SS.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport     sent  k  un  plus  long  délai,  il  jouira  d'ane  rédaction, 
déterminés  an  tarif  précédent  ne  sont  point  appli-     d'après  an  tarif  approuvé  par   le   ministre  des 


cables,  1*  k  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment ,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogram- 
mt  (4,500  kil.  )  ;  2*  k  toole  masse  indivisible 
pesant  pins  de  trois  mille  kilogrammes  (3,000  kil.). 
Fféanmoios  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser ,  ni 
k  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trob 
mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  circn- 
Icr  tonte  voilure  qui ,  arec  son  chargement,  pèse- 
rait de  quatre  mUle  cinq  cents  k  huit  mille  kilo- 
graounea  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
iranaport  seront  augmentés  de  moitié.  La  compa« 
^ie  ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  les 
aaaaes  indivisibles  pesant  pins  de  cinq  mille  kilo* 
graesmea  (5.000  kil.),  ni  k  laiaser  circuler  le»  voi- 
tares  ,  antres  que  les  machines  locomotives,  qui , 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille 
kilogrammes  (8,i000kit.).  Si,  nonobstant  la  disposi- 
tion qni  précède,  la  compagnie  transporte  les 
maaaes  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes, el  laisse  circuler  les  voilures,  autres  qae 
les  machines  locomotives,  qui,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes, 
elle  devra  ,  pendant  trois  mois  an  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  k  tons  ceux  qui  lui  en  feraient 
la  demande. 

50-  Lea  prix  de  tramport  déterminés  an  tarif  ne 
sont  point  applicables  ,  1*  aux  denrées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent 
paa  denx  centa  kilogrammes  ;  2,"  k  l'or  et  k  l'argent, 
soit  on  lingota,  soit  moonsyés  ou  travaillés,  an 
plaqoé  d'or  ou  d'argent,  an  mercure  et  an  platine, 
ain»i  qu'aux  bijoux ,  pierres  précieuses  et  antres 
valeors  ;  Z*  et  en  général  k  tous  paquets,  colis  on 
excédant  de  bagage  pesant  isolément  moins  de 
cinquante  kilogrammes,  k  moins  que  ces  paquets, 
colis  oo  excédant  de  bagage  ne  fassent  partie  d'en- 
vou  pesant  ensemble  au-delk  de  cinquante  kilo- 
grammes d^objots  expédiés  par  one  même  personne 


travaux  publica.  Les  frais  accessoires  non  mention- 
nés an  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de 
déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annnellement 
par  un  règlement  qui  sera  soumb  k  l'approbation 
de  l'administration  supérieure.  Les  expéditeurs 
ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  enx- 
mêmes,  et  k  leurs  frais,  le  factage  et  le  camion- 
nage de  leurs  marchandises ,  et  la  compagnie  n'en 
sera  paa  moins  tenue,  k  leur  égard ,  des  obligations 
énoncées  an  paragraphe  1**  du  présent  article. 
Dans  le  cas  oft  la  compagnie  consentirait ,  poor  le 
factage  et  le  camionnage  des  marchandiaes,  des  ar- 
rangements particuliers  k  nn  on  plusieurs  expédi- 
teurs, elle  serait  tenue ,  avant  de  les  mettre  k  oxé- 
cnlion  ,  d'en  informer  Fadministration  ,  et  ces  ar- 
rangements profiteront  également  k  tons  ceux  qui 
lui  en  feraient  la  demande. 

41»  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Ttd- 
ministration,  il  est  interdit  k  la  compagnie ,  sons  les 

Îieines  portées  par  l'art.  410  du  Code  pénal,  de 
aire  directement  oo  indirectement ,  avec  des  en- 
treprises de  transport  de  voyageurs  on  de  mar- 
chandises, par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dé- 
nomination ou  forme  que  ce  paisse  être  ,  des 
arrangements  qni  ne  seraient  paa  consentu  en  fa- 
veur de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes 
routes.  Les  règlements  d'administration  publique, 
rendus  en  ttécution  de  l'art.  33  ci-dessns,  prescri- 
ront toutes  Tes  mesures  nécessairea  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises 
de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  aervice  dn 
chemin  de  fer. 

42.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolé- 
ment,  ponr  cause  de  service,  envoyés  en  confié 
poar  appartenir  k  la  réserve ,  envoyés  en  congé 
limité  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libéra- 
tion ,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagagea, 
qu'il  la  moitié  do  U  taxe  do  i«nf  ci-deiHii  fixé. 
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1                                              r>K"Bt  m  cocpi  D>  qairra  l'upldiilDn  d'nn  Matai  «Mil,  nh  Jt 

I                                                      ib>giga,qii'><i<I<»rl  jani,  lait  d<   iiii[l,  cilla  tl()(di<uil   dnr<  Un 

I                                              Kimtoieul  ('ili  ba-  fiila  ioimlditiaiiieitl ,  huF  roburnlMn  iIh  li- 

I                                              c(  un  maliiial  mili-  glaiDsnU  de  DoIicE.  La  piîi  lara  nliéfinnuial 

port  iublii  poor  raiploiUlioD  dg  chimin  ds  ftr.  gaat  on  laitumctlIoLilrH  tapLo]*!  >d  uinipoil 

13.  Lh  ing(Di<Dn,  comuiitHiret  topm  ,  com-  •*••  lif*T=nnj,  iccniji  DO  condiiantL  Lh  ««BOK 

nlHiirat  da  poUca  at  aicDUwlciini  nlicK*  k  Ja  "'on'  «"■'Imic.  im  haU  da  i'El.t  ™  dt.  dtfv 

Mrfeill.BC*  du  ihcmli.  da  fer .  «rool  lrin.pgrlà  """■"•!  «1  l«on  Jiiuaiiwon.  d«eriniii*a  f.,n 

U  mima  Facolié  ait  iccordla  tm  «gaaU  JaicoB-  l''iJniiniilfalioo,  gicdiagi,  gendarma  su  priieo- 

iriboiiDniiDdiiacleiet  à  ceoi  de  l'admlnlMniEon  ■"«'pl'ciidaiiiIaiwaegDniDaTaitiireicallDliiin, 

«ludonanei,  cbtrg^da  JaiuricillincedDctiemia  ■>•  •todi  iiauJEilu  qo'k  U  moiiié  da  t>  laïada 

da  far,  dtni  L'iolér»!  da  11  perciplion  d»  i"imi>OI.  '"''  ^'  '»  dafui*ri!  claua.  La  uiDipoit  dsiii- 

ai  Lm  dtp«chu  ici»m|»gn4M  d'nn  agtal  du  """  •'  "'BBOot  atr.  graluiL 

IDDMrDamtnl  hiooI  InaipoiiéBi  gtiluiltmam ,  90-  I^  gaaicrniminl  k  rftnia  la  ranlli  di 

ftt  lei  cOQioii  ardinaicu  da  11  lompagnli.  lor  fiiioi  In  long  daivoiai ,  loDlei  lei  loiiiinKiïrm, 

lelTtl.la       da -    ■     -■ ---...■•..- 

iqna  con-  •«! 

îtpitLald»      UoD.  Bl  de  praodre   ._.  . ,     ,. 

dimênf^o  •"••"  *••  •arilca  dn  chemia  de  far.  Sar  lî  de- 

r  l'admiDii.  maode  da  l'idini  nuira  lion  do  lignai  ItlJgnpU- 


H  joDn  ï  l'aiiDca.  IL  poocri  j  avgir,  an  on-  n"l»  dcilia^  t  receioir  la  baréta  t«l^^■ph^H 

(ouilojgan,  k  rallir  H  in  reloor,  gnon  •'•on  matiriaL  L»  compagnie  conennDiiniin 

BDncouieiiipiciigi.donlIubeateidedi-  •"•  '<oa>  de  faire  gardai  par  lea  ^iDUlaBiil 

•oit  de  joDT ,  toit  de  ooil,  t>n»  que  la  mtr-  •PP'reili  dn  lign»  ilecli 

et  lu  iLiIlogcemeiiu ,  ttroul  rrglji  pai 


■caleojeol  une  partie  de  Ul^ae  du  cl 

fer.  L'adminùlraLion  det  potlat  Tara  coji »  „    .  , 

«B  iTiniporl'  det  dèpkbei  pir  lu  couioù  tp4-  «  i*™!'  i*  circuler  grilDilemenl  dam  Iti  wtipi" 

diDi.Ce>ioitDia>,dantlafgrmeetlatdlDeD.iani  da  chumin  de  Ter,  Bn  e»  da  mptnre  defiHH» 

•arsnlditermiDtiipirl'tdaiini.Lnllgndeapailei,  B"pliii(oe  on  d'açeidenl  gri».  nne  Jnwnmlin 


OD  pla.iiun  agenU,  charge,  peudinl  le  Irajel,  de  '  mipeeleor  l«I^r.pl,!qg*  de   la  ligne .  pw  !• 

U  manipulâlion  al  da  liiaga  dailatlrei,  aluti  que  "«oiporlenorlalîeodaiiccIdinitiacLnkoiiBB 

dal'tcbangadatddptchudlDlludlfférintMiU'  •'  '«  milériam   D«ce<Mir«  »   U  r*p.r<lioll.  Cl 

(but.  Il  lui  p.j«  kU  compagaie  uu*  itirilia-  Uiuport  len  gninlL 

lion  qui  ni  ponrriaicMaraoiunttel  qginiecen-         S7.    1   louii  ipofjoe  ,  aprta  l'einlrilioii  fa 

limai  par  kilomelie  pirccaro    par  lai  coaioii  quioie  premiiiei  annéei,  k  dalir  du  d^lii  fiit  pu 

Kciaui  mil  t  la  diipaùligu  da  radis  in  iilrilioa  l'ul.  !*■  poar  l'ichtiimaQi  dai  Iraiani ,  la  ■»- 

potlai.  SI  celte  edmiDiilrilian  imploia  ploi  •etoemeni  aora  la  [acollj  da  richelar  U  eot» 

cioq  cenlïm»  pirlilomelfe  et  pir  voiEure  en  lot      dn  rechtl  »  on  rtleteri  let  produit!  nela  ^niiuali 
de  la  praqi^rn,  Cei  rétribotioat  pourront  être      gbleugi  pir  La  compiguia  pendant  Jei  t*pl  ai' 

à  dira  d'aiparti  ,  taoi  pQUVoif  eic^der  La  [ani  ci-       eSrclaâ  i  oo  eo  d^gira  iet  prodaita  Dell  dei  dut 

coiiTOii  ipdciigi,  dai  loiLuret  de  lonteclauo  pour      loojcg  da  cinq  iglret  anarei.  Cs  pruda^l  0(4 
l«  uin.part  dei  tojlgeur.   el  dit   mi»liinili.«i.       mDjin  roroiait  le  montlnl  d'iua  IDaoillqm  •«• 

ignie  pendant  chicniie  du 
-  -  ■-    'nré.  de  II  cou»- 

a  I*  dlrniittdlt 


ToitaretdeLacompigoie.  La  compagnie  ne  pourra  tara  tofèrienr  aa  produit 
Aire  tenna  d^étiblir  dat  convoii  ipéciiui  on  da  lept  innlei  oriisa  nonr  tan 
changer  Ict  ttojai  de  départ,  ta  mar<.bfl  et  lei     compignLt 


.  lu  rimLoui 
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NDte  eoBeettion  ,  et  par  la  fait  lenl  de  cette  expi* 
ratioB  ,  le  gtmveniement  sera  sabrof  4  k  tom  lea 
éroil*  da  la  conpagnie  daiu  la  propriété  dea  ter* 
reine  «t  dea  oavragea  déaignës  au  plan  cadaatrel 
mentionné  dam  l'art.  36.  Il  entrera  Immédiate» 
ment  en  jooÛMnce  du  chemin  de  fer,  de  toalea 
aea  dépendance  et  de  tons  aea  prodnita.  La  eem- 
pefsie  eere  tenne  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien le  ekeceia  de  fer«  lea  ouvrages  qui  le  compo- 
sent et  sas  dépendances  ,  telles  qoe  gares,  lient  da 
cliargaanant  et  de  déchargement ,  élabliasementa 
aox  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de 
gardée  et  de  surveillants ,  boréaux  de  perception  , 


cette  faculté,  le  gooTememenl  statuerait  sur  les 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  k  cet  éi^ard. 
Dans  le  cas  oft  nue  compagnie  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  joignant  la  ligne  de  Ljon  à 
Avignon,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  »ur 
cette  ligne  ;  comme  aussi  dans  celui  où  la  com- 
pagnie conceuionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne 
voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  ou 
embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues 
de  s'arranger  entre  ellea,  de  manière  que  le  ser- 
vice de  transport  ne  soft  jamais  interrompu  aox 
points  extrêmes  des  diverses  lignes.  Celle  des  com- 
pagnies qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  ma- 


machinee  6xea,  et,  en  général ,  tons  autres  objets  tériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une 
ieaaeobiiiera  qoi  n'auront  pas  ponr  destination  indemnité  en  rapport  avec  l'ussge  et  la  détério- 
jt-.: — ._ -*._^_;_»    •_    ....    i     »v-_-      ration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  06  les  compa- 

gnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  U  quotité 


de  l'indemnité  ou  sur  les  mojeos  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  gou- 
vernement j  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  me»nres  nécessaires.  La  compagnie 
pourra  être  assujettie ,  par  les  lois  qui  seront  nU 
térieurement  rendues  pour  l'exploitstion  des  che- 
mins de  prolorgement  00  d'embranchement  joi- 
gnant le  chemin  de  Ljoo  &  Avignon  ,  k  accorder 
■ux  compagnies  de  ces  chemins  nue  réduction  de 
péage,  ainsi  calculée  :  1"  si  le  prolongement  on 
rembranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 
3*  si  le  prolongement  on  l'embranchement  ex- 
cède cent  kilomètres,  quinze  pour  cent  ;  5*  si  le 
prolongement  00  l'embranchement  excède  deux 
cents  kilomètres,  vingt  pour  cent;  A"  si  le  pro- 
longement on  l'embranchement  excède  trois  cents 
kilomètres,  vingt-cinq  ponr  cent* 

53.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  on 
sol  déjè  concédé  pour  l'eiploilation  d'une  mine, 
l*administration  déterminera  les  mesures  è  pren- 
dre pour  que  l'élablissemunt  du  chemin  de  fer  ne 


diatincta  et  spéciale  le  service  des  transports.  Dana 
lea  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  le    concession,  le  gouvernement  aura  le  droit 
da  mettre  saisie>arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de 
ttr,  et  da  lea  employer  è  rétablir  en  bon  état  le 
cbemio  et  tontes  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie na  se  mettait  paa  en  mesura  de  satisfaire 
pleinement   et  entièrement  h  cette  obligation. 
Quant  aux  objeta  mobiliers,  teb  que  macbinea 
lacomotiras  ,  wagrona  ,  chariota ,  voitures ,  maié- 
térianx  ,  combnstiblec  et  approviaioonements  da 
tODSgenrea,  et  objets  immobiliers  non  comprbdans 
Ténoinération  précédente,  l'Ëtat  sera  tenu  de  lea 
leprendre  k  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  re- 
^niert  ;  et  réciproquement ,  si  l'Etat  le  requiert, 
û  eompagnla  aéra  tenue  de  les  céder,  également 
k  dira  d'experts.  Toutefois ,  l'Eut  ne  sera  tenu  da 
reprendra  que  les  approvisionnements  nécesaairai 
à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

à9>  Dtaa  le  cas  o&  le  gouvernement  ordonne- 
rait on  aotoriaerait  la  construction  de  routes  roya- 
les, (iépartementalea  on  vicinalea ,  de  canaux  on 
de  ckamina  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
da  far  qoi  fait  l'objet  de  la  préaanta  eonceaaion, 

la  compagnie  ne  pourra  mettra  encan  obataela  nuise  paa  à  l'exploitation  de  la  mine,  et,  récipro- 
è  cet  traversées  ,  mais  tontes  lea  dispositions  ae-  qnament ,  ponr  qae,  le  cas  échéant ,  l'esploila- 
rant  prinea  pour  quHI  n'en  résulte  aucun  obstada  tion  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
è  la  coiMtraeUon  00  an  service  do  chemin  de  fer,  do  chemin  de  fer.  Les  travaux  d«  consolidation  k 
■i  encnna  frais  ponr  la  compagnie.  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  ,  k  raison  de  la 

M-  Toute  exécution  00  tonte  autorisation  ulté-  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tons  dommages  ré- 
nrara  de  route  ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  da  sultant  de  celle  traversée  pour  les  concesaionnairea 
travaax  de  navigation  ,  dans  la  contrée  où  est  si-  de  la  mine ,  seront  è  la  charge  de  la  compagnie, 
laé  la  chemin  de  fer  projeté,  on  dana  toute  entra  53.  Si  le  chemio  de  fer  doit  a'étendra  sur  dea 
contrée  voisina  on  éloignée,  ne  pourra  donner  terrains  qoi  renferment  dea  carrières,  on  les  tra- 
Ottvertara  ft  aacune  demande  an  indemnité  da  veraer  aoulerrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  è 
la  part  da  la  compagnie.  U  circulation  avant  que  les  excavations  qui  ponr- 

51.  Le  ironvemement  ae  réserve  expressément  raient  en  compromettre  la  solidité  aient  élè  rem- 
la  droit  d*acoorder  de  nouvelles  concesaiona  da  blayées  00  consolidées.  L'administration  détermi- 
chemina  de  fer  a*embranchant  anr  le  chemin  de  nera  la  natore  et  l'étendoa  des  travaux  qu'il 
Lyon  è  âvignon  et  è  Grenoble ,  00  qui  aéraient  conviendra  d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qoi  sa- 
établis  en  prolongement  du  même  chemin.  La  ront,  d'ailleurs,  exécutés  par  lea  soins  et  aox  frais 
oompagnia  ne  pourra  mettre  aucoo  obataela  k  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 
cee  embranehementa ,  ni  réclamer ,  k  l'occasion  54-  Les  egents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
da  laor  ^abliseamant ,  encnna  indemnité  quel-  bUra,  aoit  pour  opérer  le  perception  des  droits, 
aonqna,  pourvn  qo*il  n'en  réaulte  aucun  obsuda  soit  ponr  la  aorveillanoe  et  U  police  du  chemin 
k  U  drcalation  ni  «ncuna  frais  particuliers  pour  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pour- 
la  compagnie.  Les  compsgniea  coneeaaionnairea  ront  être  assermenlea,  et  seront,  dans  ce  cas,  as- 
des  chemins  de  fiir  d'embranchement  on  de  pro-  similés  aox  gardes  champêtres, 
loogemanl  auront  la  faculté .  moyennant  lea  ta-  55.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  od 
rifa  ci-deaaoa  déterminés  et  l'observation  des  rè-     plusieurs  commissairesspécialement  chargés  de  sur» 

Semants  de  police  et  da  service  établie  ou  k  éta-  veiller  les  opérations  de  le  compagnie,  pour  tout  ce 
lir  ,  da  faire  circnler  leurs  «oitores,  vrsggonaet  qoi  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
machinaa  snr  le  chemin  de  far  de  Lyon  k  Avj-  de  l'Etat.  Le  traitement  de  ces  commissaires  res- 
gnon  ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  tera  k  la  charge  de  la  compagnie  :  pour  j  poor- 
k  regard  deadita  embianchementa  on  prolonge-  voir  et  acquitter  en  niéuiC  len>ps  lea  frais  uiis  k 
maata.  Oaoslacaaoè  lea  diversea  compagnies  ne  sa  chaige  par  l'art.  29  ci-dessus,  la  ccmpaguie 
povraient  a'eatandra  enira  aUaa  anr  l'exarcica  de      sera  tcnaa  de  verser,  chaque  année,  dans  la  caisse 
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do  reocveor  gëoëral  da  département  da  Rhône»  Art.  I*'.  Il  ett  tCCOrdé,  à  litre  de  rè^ 

une  M>œme  qai  ne  pourra  excéder  qaaranle  mille  compense  DttiODtle ,  UDê  peDfliOD  amilMUc 

franc».   Dan.  le  c.  o6  la  compagnie  ne  referait  ^j     j,^^^  ^^  .j^  „i„g  ^^^^  |  ^   y^^^ 

pas  ladite  aomme  ans  époqoM  qai  leronl  fixées •  /*       i     «     ^   u\     2      ^   <  i •    a- ^ 

le  préfet  rendra  an  rôle  eiéJntoiîe.  et  le  montanl  (Loolf-Joieph)  ,  ingénieur  en  Chef ,  direc- 

en  aéra  recouvré  comme  en  matière  de  contriba*  teor  deS  ponll  et  cheOSSéeS. 

tion  publique.  3,  Cette  pensioo  sera  inscrite  an  Hm 

56.  La  compagnie  derra  faire  élection  de  domi-  Je,  pensions  Ci Viles  da  trésOf  pobllc ,  a? M 

c|  e  k  Lyon.  Dan.  le  ca»  de  non  éieciion  de  domi-  joaisMnce  i  partir  da  joat  de  la  pronil. 

cile ,  toute  aigniGcalion  00  notiGcation  adressée  à  J"";»"»"»''»  »  H-»"»  "«  jy"»  "*>  •-  !»•««*« 

la  compagnie  aéra  valable,  lor«]a*elle  fera  faite  au  ï^iî?"  ««  "•  présente  lOl.  ^     ^^  .    ^ 

secrétariat  général  de  U  préfecture  da  départe-  £'le  sera  réversible,  en  cas  de  décét  dl 

ment  du  Rhôue.  titulaire,  Josqu'à  concurrence  de  moitié, 

57.  Les  coniestelions  qnl  s'élèreraient  entre  U  tur  la  tète  de  ses  enfants. 

compagnie  et  Tadministration  »  an  anjet  do  Texé-  »     ».  ^.^^t^^  «^».a^a.  «,••  i*  n«.AMnU 

cution  ou  de  rinlerprêtaUon  des  clame,  du  pré-  ,  ?'  ^^  P^^'^O"  Concedée  par  U  pi^DlS 

sent  cahier  de  charges .  seront  iogées  administra-  "<>'  «>«  •«»■*  P"  «UjettC  aui  lols  prOblbUIreS 

tivemenl  par  le  conseil  de  préfecture  du  déparle-  du  COmul. 
ment  du  I^hône ,  sauf  recours  au  conseil  d*Elat* 


58.  Nul  ne  .sera  admis  h  concourir  h  Tadjndica- 
tion  s*il  n*a  préalablement  déposé  une  somme  de 
dix  millions  (10|000,000  Cr.},  en  numéraire  ou  en 
rentes  fnr  TEtat,  calculées  conformément  k  Tor- 
donnance  «in  10  juin  1835i  on  en  bons  du  trésor 
00  autres  eflels  publics,  avec  tran»f«rl,  an  profit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  de  celles 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  à 
ordre.  Cette  »orame,  qui  formera  le  cautionne- 
ment de  Tentreprise ,  sera  rendue  k  la  compagnie 
ainsi  qu'il  est  dit  k  Tart.  30. 

50.  Le  présent  c«hier  des  charges  ne  sera  pas* 
sible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

16  «s  24  JoiLUT  18A5.  ~  Loi  qui  accorde  k 
M.  Vicat  une  pension  do  six  mille  franca  k  ti* 
Ire  de  récompensu  nationale  (1).  (IX,  BnU. 
MCCXXin ,  n.  12109.) 


11»:  2ft  loiLLiT  1845.  —  Lettre,  de  grande  Batii> 
ralisslion  accordées  k  M.  le  maréchaUde^amp 
de  Perron.  (IX ,  BoU.  MCCXXIII .  n.  IStia) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  la  demaode 
formée  par  le  marécbal-de-camp  de  Perroa 
(  Chartes- Joseph- Maurice-Hector  ) ,  né  i 
Turin  (royaume  de  Sardaigne),  le  12jaD- 
vier  1189,  naturalisé  Français  par  lettres- 
patentes  du  11  décembre  1816,  commaiir 
dant  le  département  du  Rhône ,  commaD- 
deur  de  Tordre  de  la  Légiôn-d'lIonDear; 
ladite  demande  tendante  obtenir  des  lettres 
de  grande  naturalisation  ;  vn  rordonnanee 
da4Juin  1814,  relative  aux  étrangers  et 
à  leur  naturalisation  ;  vu  les  pièces  i  Tappii 


(1)  PréMntation  k  U  Chambre  des  Députés  le  2 
avril  (Mon.  do  3)  ;  rapport  par  Bl.  Arago  le  26 
mai  (Mon.  do  1**  juin);  adoption  le  16 juin  (Mon. 
du  17),  k  la  majorité  de  243  voix  contre  7. 

Présentation  1  la  Chambre  des  Pairs  le  20  juin 
(Mon.  du  21)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Thénard 
le  0  juillet  (Mon.  dn  10),  adoption  le  12  (Mon.  dn 
13),  k  la  majorité  de  90  voix  contre  2. 

Cette  loi  a  pour  objet  de  récompenser  le.  sor- 
▼ice.  que  M.  Vieat  a  rendua  au  pays  par  se.  décou- 
vertes sur  les  choux  hydrauliques ,  les  ciments  ,  les 
ponisolanes  et  les  trasa. 

Ces  découTertes  ,  qoi  remontent  à  nn  quart  do 
siècle  et  qu*il  a  libéralement  livrées  an  public  , 
sont  de  la  plus  hante  importance.  Elle,  ont  opéré 
one  révolution  dan»  Tart  de  bStir.  Et  Ton  doit 
compter  par  millions  l'économie  annuelle  que  pro- 
coreut  les  procédé,  nouveanx  dont  elle,  ont  per- 
mis remploi 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  Députés  a  apprécié  en  ces  termes  les  éco- 
nomies a  ne  l'Etat  avait  déjk  réâliaées  sor  les  tra- 
vaux publics. 

•  Récapilnlatioo.  —  Economies  faite,  sur  les 
constructions  : 


•  Dos  écluses.  ...... 

«  Des  barrages  adjacents.     .     • 
t  Des  barragf a  isolés,  épis,  etc. 

•  Des  grands  ponts 

•  Des  ponts  moyens.  .... 

•  Des  ponts  d'une  seule  arche. 
«  Des  ponts  suspendus.  .     .     . 

TolaL  ..... 


67,S50,000< 
13.600,000 
20,000,000 
26.183.000 
7,050.000 
25.000.000 
22,800.000 

182,072,000 


«  Le.  économie,  qu'on  n*a  pn  apprécier  (aoteà 
document»  suffisant. ,  portent  : 

•  1*  Sur  les  ponb  en  bois  ou  en  fer  soutenosiv 
pifës  on  maçonnerie  ; 

•  2"  Sor  les  ponts  d'une  seule  arcbo  de  six  k  dit 
mètres  d'ouverture  ; 

•  3*  Sor  les  quais,  dignes  et  basMA.,  etc.  k  1> 
mer} 

«  &*  Sur  les  fondations  des  édifices  particolitr» 
et  publics  des  villes  ; 

•  5*  Sur  les  travaux  militaires. 

«  Il  est  mile  de  remarquer,  ajoute  M.  Arsgo, 
que  nous  n'avons  tenn  ancnn  compte  de  la  qeas* 
tion  du  temps.  Or,  en  pareille  naatièro,  le  tenpi 
ae  traduit  an  argent ,  et  devient ,  financièremeat 
parlant ,  d'une  haute  importance.  Lea  noavelles 
méthodes  de  fondation  permettent  d'exécuter  «• 
un  on  deux  ans  ce  qu'on  ne  pouvait  autrefois  ter- 
miner qu'en  cinq  ou  six.  Il  J  o  donc ,  sous  ce  rap- 
port aussi ,  un  bénéfice  considérable. 

Qu'on  juge  par  les  économie,  psi* 

.éas  des  économies  futures.  Celles-ci  devant  too» 
jours  être  proportionnelles  aux  masses  croi*»si>i"* 
des  travaux  d'art  ,  l'on  arrivera  k  de»  chiffres 
qui  frapperont  d'étonnement  le.  experts  les  pl« 
froids. 

«  Si  nous  ne  Mutions ,  Mossienrs ,  coasbien  b 
rémunération  demandée  acquerra  de  prix  psr  U 
manière  solennelle  dont  elle  pourra  éire  accurdée, 
noos  aurions  supprimé  ton.  ce.  chiffres,  tootes 
ce.  remarqne..  Au  point  de  me  purement  fias»* 
cier,  que  K>nt ,  en  effet ,  6,000  fr.  do  rente  viagère 
k  côté  de.  économie,  colossales  dont  le  p»P  '*^ 
redevable  iQS  irtvMu  de  M.  Vicat?  s 
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<ie  la  d«iD»Dde ,  d'où  il  résulta  ce  qui  soit  :  la  Chtmbre  des  Députés,  le  2  Juillet  sui- 
JLe conte Gharles*BiUbasar,  grand-pére  du  Tant;  é  ces  causes,  voulant  traiter  fayora- 
jiiarécbai*de<ainp  de  Perron ,  était  lieu-  blement  le  sieur  de  Perron ,  nous  déclarons 
lesant-général ,  capitaine  des  gardes  et  par  ces  présentes .  signées  de  notre  main, 
ministre  des  affaires  étrangères  à  la  cour  que  ledit  maréchal -de-camp  de  Perron 
de  Turin  ;  le  comte  Charles-Louis,  son  père»  (Gharles-Joseph-Maurice-Hector) ,  sera  tenu 
était  général-major  de  eat alerie  ;  la  corn*  et  réputé ,  ainsi  que  nous  le  tenons  et  répu- 
tesse  de  Perron ,  sa  mère ,  était  attachée  tons ,  pour  naturel  de  la  France  et  régni^ 
aux  maisons  des  impératrices  Joséphine  et  cote,  et  qu'en  conséquence  11  pourra  jouir 
Marie  Louise,  en  qualité  de  dame  du  palais,  de  la  plénitude  des  droits  politiques  dont 
Ses  deux  frères  ont,  sous  l'empire,  servi  la  Jouissent  les  originaires  français,  à  la 
France  arec  distinction  :  l'un  était  liente-  charge  de  conserver  pour  toujours  son  do- 
uant de  vaisseau ,  et  a  laissé  dans  la  marine  miellé  en  France, 
d'honorables  souvenirs  ;  l'autre,  après  avoir  Eq  mn^  je  l'ordonnance  du  7  mal  1845 
fait  dix  campagnes,  est  mort  au  champ  est  la  mention  suivante  ;  La  Chambre  de» 
d'honneur,  en  1814  :  il  était  alors  capitaine  Pain ,  après  avoir  entendu  la  lecture  des 
de  dragons.  Lui-même,  entré  au  service  lettres  de  grande  naturalisation  avec  pléni- 
comme  volontaire,  en  1806,  est  parvenu  tude  des  droits  de  citoyen  français,  obte- 
an  grade  de  maréchal-de-camp ,  en  passant  naes  par  lesienr  de  Perron  (Gharles-JToseph- 
par  tous  les  grades  intermédiaires.  De  1 806  Maurice-Hector) ,  maréchaldc-camp .  con- 
4  1815,  il  a  fait  toutes  les  campagnes  de  formément  à  l'ordonnance  du  4  Juin  1814, 
l'empire,  et,  en  1831 ,  celle  de  Belgique,  relative  aux  étrangers;  ouï  le  rapport  de 
comme  premier  aide-de-camp  de  M.  le  ma-  ia  commission  spéciale ,  et  après  en  avoir 
réchal  Gérard.  Ayant  eu  la  jambe  cassée,  délibéré  en  la  manière  accoutumée,  déclare 
en  I81i,  par  suite  d'une  chute  de  cheval,  lesdlles  lettres  vérifiées,  et  ordonne  qu'elle» 
alors  qu'il  éUit  adjudant-major  dans  les  seront  transcrites  sur  iei  registres.  A  Pa- 
grenadicrs  de  la  garde  impériale ,  il  a  con-  ris ,  le  39  mai  1845.  Les  président  et  secré- 
linué,  pendant  la  campagne  de  Russie,  de  talres,  signé  Pasquibr  ,  président;  vl- 
faire  son  service,  appuyé  sur  des  béquilles.  comteJ.-M.CAVAiGNAO,G.D'AoDiFFHEi, 
A  la  bataille  de  Montmirail .  il  a  été  blessé  Boullbt  ,  secrétaires, 
de  deux  coups  de  baïonnette.  M.  le  mare-  r««  .«•»«  j  i»  j  .  a  o*  t  m^mw 
dal  Gérard  s>.t  plu  à  rendre  publiquetnenl  E»  «>»"e.<«el  ordonnance  do  8  joln  1845 
hommage  i  I.  conduite  qu'il  a  tenue  à  la  •''  '«mention  suivante  :  La  Chambre  de, 
iMtaille  de  Ligny ,  en  4815 .  étant  attaché  "«"i^   î'  «P'e» «voir  entendu  I.  lecture  de, 

à  «on  éUl-major.  H  a  été  décoré  de  l'ordre  '""L*'  i'J'A^^l  3Î  M?nl«'"f.".'„«u  ^It 

A^  I.  1  A«ï««  Ti*ix^«..«i>...  ^.ne  !•  /.•»».»..«.  nilude  des  droits  de  citoyen  français,  ob- 

A^*^  î    '  •    i^  '              ^?o  /    *^  seph-Maorice-Hector) ,   conformément  à 

même  ordre  par  I  empereur,  en  1814,  et  Ifj  «—iivw  »»«*.*«!,  ,vwia,waaii^«ioM» 

promo  au  grade  de  commandeur  en  1834.  1.^,1"?"'%''."/^°'"  tV*'  ''^"'*'''  T* 

De  1819  à  1830.  il  s'est  occupé  exclusive-  f i?I«,!" irAr!^!^^^^^           HAUhTrT*"  "îî 

ment  d'agriculture  :  il  a  amélioré,  d'une  '^^^IV/  n*^,.!!"  T ..  -f  u^hiÎ  '^'^J. 

manière  remarquable,  l'état  de  la  culture  ^""'tlt.r.rTnrHnnn'J  ifr^^^^^^ 

dans  le  département  de  la  Loire,  par  lin-  !"*  vénfiées,  et  ordonne  qu  elles  seront 

t,«J«-i:^^^^  «^««-•»»  ^^^AaII.  ^t    r«  transcrites  sur  ses  registres.  A  Paris,  le 

trodaction  de  nouveaux  procédés;  et,  en  ^^^rcredl,  2  juillet  1845.  Les  préslden  et 

souvenir  des  services  qu'il  a  rendus  sous  ce  .^^,Af!uV-    ci-^a  c  .^JI\^^,L\a^^î.i  • 

rapport,  il  a  été  nommé  président  de  la  î'"f II*'";  *  ?°i!t''^«^;rv"^^^^ 

société  dagricullure  de  l'arrondissement  TbT^IcIÀ^           Boissy-b Anglas, 

de  Saint-£lienne.  Vu  nos  ordonnances  en  -tiAs  s. 

date  des  7  mai  et  8  juin  1845 ,  rendues  en  — — 

faveur  de  l'exposant,  sous  la  condition  de  19  ^  25  ioicuv  1845.  — Loi  portant  Bxation  da 

la  vérification  à  faire  par  la  Chambre  des  bodgetue*  dépeiue*  «la  rexardce  1840  (1).  (ix, 

Pair»  et  par  la  Chambre  des  Députés;  vu  »»"•  MCCXXlV,iï.l2lll.j  ' 

les  mentions  des  vérifications  faites  par  la  Art.  l«r.  Des  crédits  sont  ouverts,  Jus- 

Chambre  des  Pairs,  le  !29  mai  1845,  et  par  qu'à  concurrence  de  un  milliard  quatre 

(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le  da  28),   h  la  majorité  de  SS2  Tois  eonlre  43* 

SI  décembre  18A4  (Mon.   du  1"  janvier  18A5);  PréMintalioo  )i  la  Chambre  de*  Pairs  le  l'jaillet 

raoport  par  M.  Bignon  le  20  mai  jMon.  do  2t)  ;  (Mon.  du  2)  ;  rapport  par  M.  i«  marqob  d'Aodif- 

div:aaaioo  les9,    )0,  11.  12,  IST  U .  10.  17,  frelle  11  (lion,   du  12);  discussion  les  15.  10 

18.  19,  20  «21,  23.  24.  25.  26  juin  (Mon.  dea  (Mon,  des  10, 17).  et  adoption  le  17  (Mon.  dol8), 

10,  11,  12,  15.  14.  15,17,  18,19.20.21,  k  U  majorité  de  87  vois  contre  27. 
22,24,25,20,27),  «i  adopUoa  le  27  (Mon. 
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cent  trenle-qoatre  raillions  ifMlre  cent  6.  La  ftcttité  d'ovTiir,  par  ofdoMaMe 

krente-nenf  mille  quatre  cent  six  francs  da  roi ,  des  crédits  snppléiiieiitâires,  ae- 

(1,434,439»406  fr.),  pour  les  dépenses  de  cordée  par  l'art.  3  de  la  loi  da  i4  anil 

reiercice  1846,  conformément  à  Tétat  A  1833,  pour  sabTenir  à  l'iDsafllsaDce.dft- 

ci*«BDexé,  savoir  :  ment  Jastiflée ,  d'on  serTlœ  porté  aa  bad- 

^     .         ...  get,  n'est  applicable  qQ*aax  dépenses  000- 

:ïervuê  ordinaire  cernant  un  serviee  ¥Oté ,  et  dont  la  nomea- 

Dette  pabliqae.  ......        375,034.53$  <  elâtiire  tait  : 

Doliiion». 14.704,451  «"•■■^^  •»"*  • 

Service  des  ministères.     .    .    .       504,036,936  Mîmstèrodêtajattteeéiiieieultês, 

^'à*Ju\^^i]ànlJ^^''''1f'  ï'f«i«  «Je  J  w"ce  criminelle  ; 

a  exploitation  des  imp6ls  être-  -     .          .,*,                   -    ,       ,.\.    ...      __     . 

▼enos  publies.    .....      140,7SS,i36  Indcmnilés  pour  frais  d'établissemeol 

RemboarsemenU  et  restitations,  des  évèquCS ,  dcS  arcbeféqueS  et  dCS  Car- 

non   valeurs,   primes    et  es-  diniUi; 

«ompies 06,678.740  Frais  de  balles  et  d'information; 

Toul  d.  -rvic  ordi.eire.    1,300.077.^80  .  Trailemenls  et  indemnités  des  membrts 

'           •  des  cbapitres  et  du  clergé  paroissial; 

Service  extraordinaire.  Taitement  des  ministres  des  cultes  non 

Travaux  r^gîf  pmt  la  loi  da  25  Calboliques. 

juin  1841 51,301,517  ]|f?w.f^.Mi  ^^.  ^/n.;.^. -t#«^*-u*. 

Travaux  régis  p«r  la  loi  du  11  Ministère  des  affaires  étrangères. 

jain  1842. 83.000.000  Frais  d'élablissemcnt  des  agents  pollU- 

Toulgéoérel.    .    .    .    1.&34,430,40<I  Ques  et  consulaires  ; 

.                           i,iiaiiMi*v,iiww  Frais  de  voyages  et  de  courriers; 

Des  crédUs  montant  à  la  somme  de  dix-  Missions  extraordinaires, 
neuf  millions  quatre  cent  quatre-TÎngt-qua* 

tre  mille  huit  cent  deux  francs  (19,484,802  Ministère  de  l'inttruetion  publique. 

fr.)  sont  également  ourerts,  pour  l'exer-  Traitements  éventuels  des  professeon 

cice  1846,  conformément  i  l'état  B  ci-an-  des  facuUés; 

nexé,  aux  services  spéciaux  portés  pour  Frais  de  concours  dans  les  facultés; 

ordre  au  budget ,  savoir  :  prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  rofite 

L4giùn-â*Honnear. 6.897,708  ^^  médecine. 

Imprimerie  royale 2,810.000  «.   ...      ^    „.  ^  . 

Chancelleries  consulaires.  ....          400.000  MmisUre  de  l  «meneur. 

Caisse  des  invalide,  de  la  marine.  .     8.026.510  Dépenses  Ordinaires  du  service  Intérieit 

''ZZt  méiluî^tr .'"  T:      1,350.404  f^^^^^'^^^'  <^"^"»^  <*«  ^0'*^  «»  ^*  «>^ 

Total 19,A8lt,802  Rembourscmenti  mr  le  prodoil  da  tn- 

4.  Il  >era  ponrva  «n  paiement  de*  dé-  '*"  ''*'  fondamné.  détenn.  d«n»  J"  »î«'- 

pense,  mentionnées  dan.  l'art.  1"  de  la  *»"'  centrale,  de  force  et  de  cwrecUon, 

pré.enle  loi  et  dans  le,  tableaux  y  annexé, ,  T"n?Port  de,  condamné,  a»  bagnw  * 

par  le,  roie,  et  moyen,  de  rexercice  1846!  *"  .■"•"*"•  centrale,  de  ferce  et  de  eor- 

3.  L'efTectifà  entretenir  en  Algérie,  au-  '«^"""î               

delà  doquel  il  y  aura  lien  k  l'application  IXP*»»»»  départementale,. 

du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  4  de  la  MinUlir»  4»  l'agrualtur*  «l  Jn  «ommtrm. 

l,lH!î„"n*r.7J«  Il  ^."'".'**^.'  t"  '•'1:  Encouragement,  aux  pèche,  marHInw: 

?t^y,  „«  miii!1  Ai*  **''\'""  T""*."»™™*  Frai,  relatif,  i  la  mi,e  en  Tente  de.  «« 

huit  iheva«                   qnatr«-Y.ngt-dix-  ,h„male.. 

4.  Il  wra  rendu  nn  compte  apéclal  et  di(-  MinUlir»  du  Irmauta  publia. 
tinci  de  l'emploi  de,  crédita  ouvert,  à  chacun  g^^     ^        „  .mori^,  peur  le,  «bfr 
de,  paragraphe,  de,  chapitre,  81 ,  «5  et  35  -,!„,  de  f.r  •               ""'""»  P" 

du  budget  du  «ini,lére  de  la  guerre,  pour  p^j    j    •     „     ^,  j    .^felllaoce  de* 

travaux  extraordinaire*  civil,  et  militaire*  rf,fmia,  de  fer  • 

rA*l**ru'*,!.V,*^ii  i!'„!!i'*!;*  f'"'*  **■•  F'»"  dentréuen  et  d'exploiUUon  dj, 

l;^Ji„I  !ni~  .ï.,ù^irô  ''       *"  '*""""  «««"nin»  de  fer  exécuté,  ,w  le,  fond»  * 

aucune  autre  aBectation.  rFtat 

5.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  ■#•  •  aj     j  i 

on  crédit  de  un  million  cinquante  mille  mmsiére  «s  la  gtterre. 

flancs  (1 ,050.000  fr.) ,  pour  rinscriptioD,  Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre 

au  trésor  public,  des  pensions  militaires  à  et  de  révision  ; 

liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1846.  ^.chau  des  lourragei  de  la  geodarDer^i 


MOftARCllU  COMèt.  —  LOtJI^MItlrFll  !•'.  —  i9  JVILLtY  1845. 


579 


Achats  de  grafDf  éi  tto  riil«M  toMat 

manuleotionnées;  « 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  combastibles; 

Achats  de  foorrages  poar  les  ehevatit  de 
troupes; 

Dépenses  de  transport  d*armes,  de  mu- 
nitions ,  d'effets  d'hôpitaux  et  de  couchage; 

Solde  de  non  activité  et  solde  de  réforme, 
créées  par  la  loi  du  19  mai  1834; 

Dépenses  'd'exploitation  du  service  des 
poudres  et  salpêtres,  y  compris  les  salaires 
d'ouvriers. 

Bthnutèft  de  là  marine  et  du  eotonlet» 

Frais  de  proèédUre  devînt  les  tribunaux 
maritimes  et  autres; 
Achats  de  vivres. 

Miniitire  des  finances» 

Dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amor^ 
tusement)  ; 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprQntl  pour  ponts  et  canaux  ; 

Intérêts  de  U  dette  flottante; 

rntérêtB  de  la  dette  viagère  ; 

Iniérèls  de  cautionnements; 

PeïksioDS  (chapitres  iS,  13, 14,  15,  16 
etn); 

Frais  Judiciaires  de  poursuite  et  d'in- 
stances, et  conèamnalions  ptoûoûcées  eon* 
Cre  fe  trésor  public  ; 

Frais  ée  trésorerie  ; 

Frais  de  perception ,  dans  les  départe- 
ments, des  contributions  directes  et  des 
taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  ; 

Remises  pour  la  perception,  dans  les 
départements,  des  droits  d'enregistrement  ; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  do- 
naines  de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés; 

Frais  d'estimation,  d'aflScbe  et  de  vente 
de  mobilier  et  de  domaines  de  i'Etat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshé- 
rences et  biens  vacants; 

Achat  de  papier  pour  passeports  et  per- 
mis de  chasse  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frak  d*em- 
battage  et  de  transport  ; 

Travaux  d'abatage  et  de  façon  de  coupes 
Je  t>ois  i  exploiter  par  économie  ; 

Frais  d'adjudication  des  produits  des 
rbrêts  et  des  diroits  de  chasse  et  de  pêche  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 

Portion  contributive  de  TEtat  dans  la 
répapralion  des  chemins  vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  contri- 
butions indirectes  dans  les  départements; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes 

à  jouer; 

Gontribation  foncière  des  bacs,  canaux 
et  francs- bords  ; 


Service  des  poudres  k  feu  ; 

Achats  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta- 
tions de  colporteurs; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
posteaux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans 
les  paquebots  et  les  malles-postes  ; 

Droits  de  tonnege  et  de  pilotage  des  pa- 
quebots employés  au  transport  des  dé- 
pêches ; 

Réparations  et  frais  de  combustibles  des 
mêmes  paquebots  ; 

Frais  de  justice,  de  poursuites,  d'arres- 
tation des  marins  des  paquebots  des  postes, 
absents  sans  congés  ;  pertes  et  avaries  ; 

Transport  des  dépêches  par  entreprise; 

Service  des  dépêches  par  les  chemins 
de  fer  ;  ^ 

Salaires  des  facteurs  ruraux  des  postes  ; 

Frais  d'hôpitaux  et  de  quarantaine  (pa- 
quebots de  la  Méditerranée)  ; 

Pertes  résultant  des  toléranees  en  fort 
«nr  le  titre  et  ft  poids  des  monnaies  fa- 
briquées ; 

Remboursements,  restitutions,  non  va- 
leurs, primes  et  escomptes. 

7.  Tout  marché  de  gré  é  gré,  passé  au 
nom  de  l'Etat ,  pour  l'exploitation  des  ma- 
nufactures d'armes  ou  pour  fabrication 
d'armes  neuves ,  dont  la  durée  embrassera 
plusieurs  années,  n'aura  d'effet  qu'après 
que  les  Chambres  auront  voté  le  premier 
crédit  destiné  à  en  assurer  l'exécution. 

8.  Les  pensions  de  retraite  des  artistes 
de  l'Académie  royale  de  musique  ne  seront 
admises  que  dans  U  limite  des  crédits  ou^ 
rerts  au  budget. 

L'art.  15  de  la  toi  du  9  fioût  1859  est 
abrogé. 

9.  Toute  nomination  dans  l'ordre  de  la 
Légion-d'flonneur  sera  insérée  au  Mo- 
niteur. 

10.  Le  fonds  d'encouragement  aux  col- 
lèges communaux,  porté  au  chapitre  8  du 
tadget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique ,  sera  réparti  par  le  ministre  en  con- 
seil royal ,  après  constatation  de  l'insuffi- 
sance des  ressources  communales.  Chaque 
année  il  sera  annexé  i  la  proposition  du 
budget  un  rapport  .détail  lé  sur  l'emploi  des 
fonds  alloués  pour  l'année  précédente. 

11.  A  l'ouverture  de  la  session  de  1846 
il  sera  distribué  aux  Chambres  un  compte 
spécial  et  détaiilé  de  la  situation  de  l'in- 
scription maritime  et  des  équipages  de 
ligne,  de  l'état  des  bâtiments  de  la  flotte, 
approvisionnement  des  arsenaux  et  con- 
structions navales. 
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Etat  A.  Budget  générai  éêt  tUfwuêê  éé  PâÊÊêreicê  iB46. 
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■nfISTÊRBS  ET  OEKTICBS. 


I^  PARTIE.  —  Dbttb  puiLiQUB. 

1^  Dette  eontolidée  et  amortissement» 

Rentes  5  poor  100 ••••• 

Reolee  A  1/2  poor  100 •• 

Rentes  4  poor  100 •••••• 

Rentes  3  poor  100.  ••••     ••••••#••••••• 

Fonds  <i*amortissem«nt } 
Dotation  annoelle.    .....••     .    •    .    .    •      ^,886*505  ' 

Rentes  appartenant  ï  la  caisse  d'amortissament'  com* 

prises  dans  les  crédits  ci^letsus  (  par  approiimaiion  ).      00»367t280 

Montant  dn  fonds  d'amortissement*    .    .    .    o    109»353>854 

Total  ponr  la  datte  consolidée  et  ranooriissement 

î^  Emprunts  spéeiau»  pour  eanauso  et  travauœ  divers» 


Intérêts  et  primes  des  empmnts  k  rembourser  par  le  trésor.  •  .  . 
Amortissement  des  empmnts  h  rembourser  par  le  trésor.  .  .  .  • 
Charges  annuelles  des  emprunts  contractés  à  des  conditions  diverses. 

Total  poor  les  emprunts  spéciaux. 


3®  Intérêts  de  eapiiaum  remboursables  à  divers  titres» 


lolërèts  de  capitaux  de  cautionnements* 
IntéréU  de  la  dette  flottante  dn  trésor.  • 


Total  pour  les  intérêts  de  capitaux  remboursables  k  divers  litres.    . 

4^^  Dette  viagère. 

Rentes  viagères • ••...•••• 

Pensions  de  la  pairie ,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens  sénateurs.     •     .     • 

Pensions  civiles.  (Décret  dn  13  septembre  1800.) 

Pensions  à  lilre  d^  récompenses  nationales.  •••*.;•••  . 
Pensions  luiiilaîres.  ••.•••.••••••.••*. 

Pension»  ecclésiastiques.    ...•••••••• 

Pensions  de  donataires  dépossédés. 

Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  l'anciennn  liste  civile.  (Loi 

dn  39  juin  18S5.) 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances  t  pensions  et  indemnités 

temporaires.   ..••.*.•••••.•••••     • 

Secours  aux  pensionnaires  de  Tancienne  liste  civile • 

Total  ponr  ^  dette  viagère.    •••••• 

RÉCAPITDLATION  de  la  I"  PARTIE.  »  DaTTi  roiUQvn. 


MOITART 

de»  crédits 
accordés. 


lA0,775,ft08 

1.036,000 

32,507,S7S 

02,353,288 

18,880,505 


381,548.236 


0.31A.5» 

3,250.761 

750,000 


10,195.300 


7.000.000 
18.000.000 


25.000.009 


1*  Dette  consolidée  et  amortissement 

2*  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 
3*  Intérêts  de  capitaux  remboursables  k  divers  titres. 
Â*  DeUe  viagère 

Total  de  la  I"  partie.    • 


3,400,000 
530.000 

1,350,000 

425,000 

40.950,000 

700,000 

1,270,000 

060,000 

8,586.000 
400.000^ 
57.191.000 


281,548,256 
10,195,500 
25,000,000 
57,191,000 


II«  PARTIE.  —  Dotations. 


Liste  civile.    .     .     . 
Chambre  des  Paies.  • 
Cb ambre  des  Députés.. 


Total  de  la  U*  partie. 


373.954.556^ 


13,500.000 
710.000 
774.451^ 

T4,7«4.4M 
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MIRISTitBS  ET  SEETICES. 


m*  PARTIE.  —  SbETICBS  «ftNBEAIJX  DES  IfllIltTftEBS. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  BES  CULTES. 

I**  PARTIE.  —  DâramM  vu  la  joniai. 

jtdminittraiion.  eadraU» 

Administra tion  centrale.  (Personnel.) 

Administration  cantrale.  (Matériel. ). 

Administration  centrale.  (Dépenses  extraordinaires.).  .•••,.. 

Ccnnil  d'Etat. 

Conseil  dTtat.  (PersonneL) 

Conseil  d*£UL  (Matériel.) 

Coun  et  tribunaux, 

Conr  d«  cassation.    ••••.....••.. 

Conrs  royales. 

Cours  d'assises. 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribonanx  de  commerce •••• 

Tribunaux  de  police. • •• 

Justices  de  paix.  •. 

Frais  de  Justice, 

Frais  de  justice  eriminelle  et  des  statistiques. .     •    •     . 

Dépenses  diverses.  — •  Secours  temporaires  k  d'anciens  magistrats  et  em- 
ployés de  Tadministration,  k  leurs  TeuTes  et  orphelins  n*ayent  pas  droit 
h  pension  ;  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  ;  indemnité  au  Jwmat 


d4. 
Dépenses  des  exercices  clos 

Total  des  dépenses  de  la  justice. 
II*  PARTIE.  —  DfcpsmBs  nés  coltbs. 

jÉdministratioH  centrale. 

Personnel  des  boreaox  des  cultes. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  des  cultes, 


Subvention  an  fonds  des  retraites  des  employés  des  cultes.     .    •    .     .     . 

Culte  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cerdinanx,  archerêones  et  éréqnes. 
Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  cleigé  paroiasial. 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis. •     • 

Bourses  des  séminaires. ••••... 

Secours  k  des  ecclésiastiques  et  k  d'anciennes  religieuses. 

Dépenses  de  service  intérieur  des  édifices  diocésains. 

Acquisitions  I  constructions  et  entrelien  des  édifices  diocésains.  •  •  •  • 
Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  lea  ^lises  et  presbytères. 
Secours  k  divers  établissements  ecclésiastiques.  •••.••..  . 
Dépenses  accidentelles.  •.........•••.•.• 

Cultes  non.  calholiquet* 

Dépenses  dn  peraonnel  des  cultes  protestants.     ......... 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  protestants. 

Frais  d'administration  du  directoire  général  de  la  confession  d'Angsbourg. 

Dépenses  dn  culte  israélite. ••••«. 

Dépenses  des  exercices  clos ....... 

Total  des  dépenses  des  cultes. 

RÉCAPITULATION. 


I"  PiETii.  Dépenses  de  la  iustice. 
lI'PsatiB.  Dépenses  des  cmies.  , 


Total  oàiteAi» 


MONTA HT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 
A67.500 
407,000 
117,508 


523.300 
30,000 

975.800 
4,303.900 

154.000 
d,S73.7â5 

179.000 

62.900 

5,383,100 


4,400,000 


55,000 
Mémoire. 


23,089.953 

mmmiBrmmÊÊm» 


199,500 
27,000 
33,873 


1,057,000 

39,301 ,600 

112.000 

1,000,000 

920.000 

537,000 

3,000,000 

1,200.000 

,  156,300 

5,000 


1,139.050 

108,935 

16.000 

110.400 

Mémoire. 


37,903.658 


33.089.95^ 
37.903,658 


60,993,611 


381 


«offAUfg»  coRfT.— tovu-PHiurPK  !*'•  — 19  smusx  iW' 


S-* 


1 
2 


3 

â 


5 
6 

7 
8 
9 
10 
U 
12 
1S 
14 
15 
16 


1 
2 

S 
A 
5 
0 
7 
8 
Q 
10 
11 

12 

13 

14 
15 

16 
17 
18 
19 

20 

21 

22 
2S 


1 

a 


MINIITàtM  «T  «9«TKU. 


«^■^ 


IflMISTBRB  DEft  AFFAIAES  ÉTEÀMGÉaKS. 

Jdminhtratiou  e§ntrah. 


PenonneL 

Matériel.  . 


Traitements  des  agents  du  service  eaotirieur. 

Tr.iu«.nud«.g„t. .  .[i^'jsz.-  ::;::::::: 

TraitomeDU  des  ageaU  en  inactivité. • 

Dépenses  varia  bhe, 

Frab  d'éUblÎMement * 

Frais  de  ?oyage«  et  de  ooarriets.  .......tt*»*** 

Frais  de  service.  ...••••••..•^«.•.•* 

Présents  diplomatiques. 

Indemnités  et  secours. •..••• 

Dépenses  secrètes ..*•.•..•••••      . 

Missions  extraordioairea.    ...#. 

Dépenses  impréToes. •...•••• 

Indemnités  temporaires.  ' 

SabTenlion  k  la  caisse  des  retraites. 

Beconstrnclion  du  palais  de  France  k  Gonstantinople 

Dépenses  des  exercices  clos^ • • 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Administration  centrsle.  (Personnel.).  ..,•••.«.... 
▲iminislration  centrsie.  (Matériel.).     ..».,..••••• 

Conseil  royal  et  inspecteurs  généraux.  ,. • 

Services  généraux.    ...«• ••....     • 

Administrations  académiques.     .•••••«..,»••, 

Inspoction  de  Tioslruction  primaire.    •• 

Instruction  supérieure.  ....••«•.•...•••     . 

Instroction  secondsire. 

Instruction  primaire.  (Dépenses  impntsbles  sur  les  fonds  généraux  de  l*Btat.). 
Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départementaux.)» 
Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les  ressources  spécisles  des 

écQies  normales  primaires.)     .* 

Intlitnt 

Collège  de  France « 

Muséum  d'histoire  naturelle.  .'.•• 

Bare«n  des  longitudes.  —  Obserraloires. 

Bibliothèque  rojsle.  (Dépenses  ordinaires.) ••... 

Bibliolbèque  royale.  (Crédit  extraordinaire.  *- 8*  anncrité.) 

Bibliothèques  publiques.   ......*» 

Etablissements  divers. •••      ..... 

<  antérieures  an  1"  Juin  18S0 

*  (  postérieures  au  1**  juin  1839 

Bocooragements  et  secours  aux  savants  et  hommes  de  lettres 

Voyages  et  missions  scientifiques. 

Becupil  et  publication  des  documents  Inédits  de  l'histoire  nationale.  •  . 
Dépenses  des  exercices  clos.     .     .•••...•..•.•. 


Hoavavf 

des  crédits 

accordés. 


Soos^iplions. 


Tôt  AU 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

SBETICBS  IMPUTABLES  SDE  LBf  F0M98  «ivèlUDX  DU  fUPQBT. 

Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radmioislration  centrale.  •     .     • 
Matériel  ei  dépenses  diverses  des  bureaux 

A  rtporttr,     .     .     .      • 


fr. 

540,1» 

159,000 

2,821.800 

2,341,000 

50,000 


800,000 

600000 

Od8,0i)0 

00,000 

52.500 

650,000 

150,000 

SO.OOO 

4,909 
80,000 
Mémoire. 
Mémoirt. 

8,755,101 


OS9,50I 

215,60l[ 

S5O.0M 

035.97) 

647.909' 

500,061 

2300,6M 

2,201,701 

2400,000 

0,166,000 

450.000 
566,000 

087,150 

121,700 

283,000 

105,000 

167.223 

13Û.100 

00,000 

90.000 

250.000 

112.000 

150.000 

Mémoirs. 

17.173,^ 


858.00* 
238.0W 

TOHO.yÔf 
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mifiSTimBS  bt  sbrvicbs. 


iUpêrt  ,  .  .  . 
Indemnil^  de  réforme  et  inbTentioQ  kU  caiue  des  retraite»  des  emplojé». 
ArchÎTes  do  rojanme. »    •     • 

S«rvicêi  divers. 

Dépenses  «ecrètea  ordinaires  de  police  f(ënërale.  .....*••• 

D4>enses  do  personnel  des  lignes  télëgraphiqiies.      ••...••• 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télégraphiques 

Dépenses  générales  do  personnel  des  gardes  nationales.     .     •    .     •     •     . 

Dépenses  générales  da  matériel  des  gardes  nationales. 

Dépensea  relatives  à  la  sorYeillance  de  la  librairie  provenant  de  l'étranger. 

Btabliwementa  des  beanx«arto* •     •     . 

Oorrages  d*art  et  décoration  d'édiGces  poblics 

Gonserralion  d^anciens  monuments  bbtoriqaes.  ......:.. 

Encooragements  et  souscriptions  concernant  les  beanz-arts 

Indemnités  annuelles  ou  secours  accordés  k  des  artistes,  auteurs  drama- 
tiques ,  compositeurs  et  k  leurs  Teuves 

Subventions  aux  théâtres  rojans. 

Subvention  k  la  caisse  des  pensions  de  TAcadémie  royale  de  musique.     . 
SobTention  à  la  caisse  des  retraites  du  Conservatoire  de  musique.     •     .     . 

Secours  et  subventions. 

Secours  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance.  ....... 

Secours  généraux  aux  hospices  ,  bureaax  de  eharité  et  institutions  de  bien- 

faisence.      . 

Secours  k  des  personnes  dans  Tindigence,  et  qui  ont  des  droits  k  la  bienveil* 

lance  dugouveroemenl  ;  frais  de  rspatriemoot  de  Français  indigents,  etc. 
Subventions  pour  ezécutiou  ,  par  voie  de  concession  de  péage  ,  de  travaux 

de  ponts  sur  les  chemins  viciuanz , 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  Fr«nce.     ••...,..•. 

Secours  aux  condamnés  politiques 

Secours  aux  combattants  de  juillet  1830  et  aux  orphelins  de  juillet  1830  et 

de  juin  1832 

SBRYICBS    DÉPARTEMENTAUX  A   LA  CHARGB  DES    FONDS 

GÉNÉRAUX   DU   BUDGET. 

Administration  départementale. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  administratifs  des  dépar* 

temenls 

Traitementa  et  indemnités  aux  commissaires  de  police 

Abonnements  ponr  Craiad'adminbtration  des  préfectures  et  aoas«préfdeinn». 
Inspections  adminbtratives  de  services  départementuui. •  • 

Détention,  des  condamnés. 

Dépenses  ordinaires  dea  condamnés  k  plus  d'un  an  de  détention ,  ren- 
fermés dans  1m  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  oo  autres 
prisons  i  réparations  des bfttiments,  mobilier,  etc .   . 

Remboursements  sur  le  produit  do  travail  des  condamnés  détenus  dans  les 
maisons  centrales  de  force  et  de  correction 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  centrales  de  iéree  et 
de  correction  ;  reprise  d'éradés •• 

Matériel  des  Cours  royales. 

Loyers ,  entretien  et  réparations  de  bâtiments,  mobilier  et  menues  dé- 
penses des  Cours  royales  ;  frais  d'occupation  du  Palais  de  Justice  de 
Paris  par  la  Cour  de  cassation . 

Construction  d'un  nouveau  palais  pour  la  Cour  royale  de  Montpellier.   .    . 

Conatrnclions  nouvelles  au  Palais  de  Justice  de  Rouen 

Dépenses  des  exercices  clos ••.... 

ToTAi.  des  dépenses  imputables  sur  les  fonda  généraux  do  budget.  *  • 


MOMTSaT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 
1,088.000 
153,054 
$03,000 


932,000 
076.000 
137,300 
1A7,000 
26.000 
18,000 


456,000 
500.008 
600,000 
211,000 

137.700 

1,144.200 

200,000 

13.000 


Ml.OOO 

297,000 

222,000 

400,000 

120,000 

1,700,000 

240,000 

22,000 


3,194,400 
100.000 

4.700,300 
130.000 


5.300,000 

1,530,000 

580,000 


480,000 
150.000 
224,200 
Mémoire* 

26,772.054 
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SBEYICE  DftPAETBMBHTAL  IMPDTABLB   SUE  BB880UECB8 

8PÊCIALB8. 

Dipentôi  ordinaires, 

DépeoMs  impoUblat  rar  le  prodait  de*  centime!  tdditionnelâ  concédés 
aux  départemeaU  (10  centimes) , 

Dépense*  snr  le  produit  du  fonda  comman  k  répartir  par  ordonnance 
rojale  (0  centime*  4/10) 

Dépenses  snr  les  produits  érentoeb  ordinaires.  •••••••••••• 

Dépenses  facultatives, 

/Dépenses  d*oliIilé  départementale  imputables  sur  le  produit  des  centimes 
facnltatib  votés  par  les  conseils  généraax.  (Maximnm  5  c.  dans  85  dé- 
partements, et  12c.  dans  la  Corse.) 

Dépenses  sur  le  prodoit  du  fonds  commim  k  répartir  en  seconr:»  par  le 

règlement  des budgeu  départementaux  (6/10  de  centimes) 

Dépenses  sur  les  produits  éventuels  facultaiiu •    . 

Dépenses  sur  subventions  communales  et  particulières  *  et  autres  produits 
k      destinés  k  des  travaux  on  dépenses  d'utilité  départementale 

Dépenses  extraordinaires. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  additionneb  extraordi- 
naires imposés  en  vertu  de  lois  spéciales ••• 

Dépenses  snr  les  fonds  d*emprants  autorisés  par  dea  lois  particolières.   •   . 

Dépenses  spéciales. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sor  le  produit  des  centimes 

additionneb  spéciaux  (maximnm  5  c.) •••• 

Dépenses  snr  contingents  communaux  et  souscriptions  particulières,  •   •    . 

Total  des  dépenses  départementales  imputables  sur  ressources  spéciales. 

RÉCAPITULATION. 
Dépensesimpnlablessur  les  fonds  généraux  dn  budget.  ....•••• 
Dépenses  départementales  imputables  sur  ressources  spéciales.  •   .   •  •   •   • 

Total  eâaâaxL.  •• 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Service  central, 

Adminbtration  centrale.  (  Personnel.  ) •     .  •  .     . 

Administralion  centrale.  (MatérieL) •• 

Subvention  aux  caisses  de  retraites  ...•• 

Agriculture  et  haras. 

Ecoles  vétérinaires  et  bergeries. 

Encouragements  k  Tagriculture 

Haras ,  dép6U  d*élaIons ,  primes ,  achats  d^étalona  I  etc.    '•••••• 

Manufactures ,  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers.  • 

Encouragements  aux  manoCiclures    et   an   commerce ,  publication  des 

brevet»  d'invention ,  missions  et  travaux  stalbliques.     .     .     •     •     .     • 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  agences  tontinières.     ••.... 

Encouragements  aux  pèches  maritimes. • 

Poids  et  mesures. •••• 

Etablissements  thermaux  et  sanitaires. 

Entretien  des  établissements  thermaux  et  subventions.     • 

Etablissements  et  service  sanitaires  i  encouragements  k  la  vaccine.   •     •     . 

Secours, 

Secours  aux  ccrfons.     , 

Secours  spéciaux  pour  perles  rémltant  dUnoendie,  grêle,  inondations  et 

autres  c«s  fortuits. ...••.• 

Dépenses  des  exercices  clos. •     «^    . 


Total. 


MORT ART 

des  crédits 
accordés. 


fr. 
10,359.A7A 

12,900.810 
1,000,000 


0,000.600 

1,152.204 
800.000 

000,000 


15,057.000 
2,050,000 


11,277,000 
0.500.000 

82.887.15ft 


26.772,05â 
82.887,154 


109.860.108 


538.0M 
102,000 
119,0J0 


881.500 

000,000 

2.240.000 

1.165,000 
248,000 

20.000 

4.000.000 

725.000 

250,000 
349*500 

840.000 

1,020440 
Mémoire^ 
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UlVlBTÈmmS  ET  SBRTICBf . 


MUOSTËRE  DES  TRAYAUX  PUBLICS. 

If  tBGTiOH.  —  Service  ordinaire, 

TraitMnenl  du  ministre  et  penonnel  de  radminittration  centrale.  .  .  . 
Matériel  et  dëpentea  diverses  des  bareaox  de  rtdminislration  centrale»     . 

Personnel  do  corps  des  ponts  et  chanasëes 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  ports  dn  service  marithne  et  des 

inspecteurs  de  la  navigation ..«. 

Personnel  des  conducteurs  embrigades. .     .     .     • 

Personnel  dn  corps  des  mines,  ense%nement,  écoles. 

Personnel  des  gardes-mines.    . 

Matériel  des  mines.  (Services  divers.) • 

Conseil  des  bAiiments  civils  et  boreaa  de  contrôle.  .....•«. 

Sobvention  k  la  caisse  des  retraites. 

Routes  royales  et  ponts. 

Navigation  intérieure.  (Rivières,  quais  et  bacs.) 

Navigation  inlérteore.  (Canaux.) 

Ports  maritimes  et  services  divers 

Chemins  de  fer.  (Frais  de  police  et  de  surveillance.).     . 

Continuation  des  éludes  de  chemins  de  fer 

Exploitation  des  chemins  de  fer  exécutés  par  TEtat 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concesMon  de  péage. 

Frab généraux  dn  service  des  déparlements,  secours*  ete 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments  civils  dMntérét  générsl. 
Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  général.  (BAtimenIs  civils.). 
Travaux  de  construction  ,  d'achèvement  ou  de  grande  réparalion  de  divers 

édifices.  (Loi  dn  19  juillet  1843.  ) 

Frsis  de  publication  des  comptes-rendus  des  ponts  et  chaussées  ,  des  mines 

et  des  monumenis  publics. 

Dépenses  des  exercices  clos. 


ToTU.  de  la  1"  section. 


II®  SBCTIOH .  —  Service  extraordinaire» 
P*  PARTIE.  —  TftSTsvz  Kfton  psk  la  loi  oo  25  inir  1841* 


Routes  rojales  classées  avant  le  1*  janvier  1837.  . 
Routes  rojales  classées  depuis  le  1"  janvier  1857. 
Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse.    .   . 

Routes  stratégiques  de  rOuest 

Ponb .    .    .   . 


Amélioration  de  rivières 

A méliorstion  de  rivières.  (Loi  dn  8  juillet  i8^.  ) 

Canaux  du  Nivernais  et  du  Berry 

Etudes  de  navigation.    ..'.....• . 

Amclioration  de  ports  maritimes .....l 

Chemins  de  fer.  (Garantie  d*intérèts  et  prêts  aux  compagnies  concession- 
naire» de  chemins  de  fer.) •••..•...•..••• 

Chemins  de  fer  construits  par  PEtat. 

Etablissement  de  nouveaux  canaux. ••••t 

Elabliasement  de  nouveaux  canaux.  (  Loi  dn  8  juillet  1 840.  ) 

Dépenses  des  exercices  clos.   , 


Total  de  la  I"  partie. 


n*  PARTIE.  —  TBSvaex  aiou  psa  là  loi  do  11  luui  18A2. 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer .   .   .  . 

Prêts  et  subventions  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Psris  k  Rouen 

et  de  Rouen  au  Havre 

Travaux  de  routes  royales.  (Loi  du  5  août  i8/Uk*)* •   • 

Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux.  (Loi  du  5  août  18ikA') 

Total  de  la  II*  partie. 

RapoaT  du  total  de  la  I"  partie •   • 

Total  de  la  II*  section.  •»...••• 


MONTAIT 

des  crédils 
accordés. 


fr. 

548,500 

85,000 

3,279,000 

i08,000 

1,342,000 

548.400 

80,000 

70,UO0 

08,000 

300,000 

31,100,000 

8,900.000 

4,800,000 

5,850,000 

208,250 

50,000 

241.000 

450,000 

00,000 

520.000 

700,000 

255,000 

15,000 

Mémoire. 


59,727,050 


1,000,000 

• 

879,318 
613,150 

• 

4,701.693 


12,152,361 
635.000 
Mémoire. 


2U.041.517 


72,000,000 
2,000,000 
7.500.000 


81,500.000 
20.041.517 


45. 


101,541,517 


t9 
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miflSTàftSl  KT  •«mYICKS. 


P*  SBCVfOI. 
II*  MCTIOII. 


RÉCAPITULATION. 

Sorlca  ordinairtt 

Service  «xtraorcUoaire.  •  •  •  •  • 

Total  oâiiAtAL 


MINISTÈRE  DE  LÀ  GUERRE* 
|re  aBGTIOH.  —  Service  ardinairû. 


Administration  centrale.   (  Personnel.  ). 

Administration  centrale.  (Maiériel.J.    t    •*••••     • 
Frais  gëaéraox  d^impressions.     .     7    ......     t     • 

Blatft-majors. ..•...• 

Gendarmerie.  ...•....••••••.. 

SobventioD  k  la  ville  de  Paris  ponr  la  garde  manicipale.    •     • 

Recrutemeni  et  réserve. •.... 

Jostice  militaire « 

Solde  et  entretien  des  tronpes.    .     • 

Habillement  et  campement. 

Lits  militaires. ,     • 

Transports  généraOT. 

Remonte  générale. ...• 

Harnachement. 

Fourrages 

Solde  de  non  activité  et  solde  de  réforme 

Secours. 

Dépenses  temporaires. 

Sabveolion  aux  fonds  de  retraite  des  employés.  ..... 

Dépôt  de  la  goerre  et  nouvelle  carte  de  France.  ..... 

Matériel  de  l'.rUllerie.  {  ^^^^^^  ordinaires.    .     .... 

(  Travaux  extraordmairea  en  Algéne. 

Poudres  et  salpêtres.  (PersonneL) 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) ...••• 

Matériel  du  génie  (divisions  territoriales  de  Tintérlenr).    •     . 

Matériel  du  génie,  i  Dépenses  ordinaires 

(Algérie.)         (  Travaux  extraordioairoa.     •     .    •     •     • 

Ecoles  militaires.     . • 

Invalides  de  la  guerre. 

Gouvernement  et  administration  générale  de  TAIgérie.  •  .     . 

Services  militaires  indigènes  en  Algérie. 

Service  maritime  en  Algérie.  .,•..•••.•.. 

Services  civils  en  Algérie 

Colonisation  en  Algérie. 

1/  PersouueL •.... 
Travaux  i  Travaux  ordinaires. 

civils     )  /  Dessèchements.  •..«.•. 

en       j     Travaux    1  Roules. 

Algérie.  (      extra-      <  Port  d'Alger 

\  ordinaires.  |  Ports  secondaires.  .•••.. 
\  Travaux  sur  le  territoire  arabe.  •     . 

Dépenses  secrètes  en  Algérie 

Dépenses  des  exercices  doe.    •     •    .    « 

Total  de  la  I"  section. 


I 


II*  8BGTI0H . .—  Service  extraordinaire, 

V*  PARTIS.  —  TaxTAox  Rftois  par  la  loi  do  25  loii  18A1. 

Travaux  de  fortification  de  Paris. . 

Travaux  de  for tilica lion  des  places  autres  que  Paris. 

Travaux  ponr  les  bâtiments  militaires.      ....•..*. 

Constructions  pour  le  service  de  Partillerie.     ........ 

Constructions  aux  établissemenu  des  poudres  et  salpêtres.     .     .     . 

Total  de  la  P*  partie.     .    • 

A  reporter,     .     . 


Moatin 

des  crédits 

acoordék 


50,727,050 
101,541.513 


161,203.5^1 


i,007,SM 

847.750 

210,500 

.  17420.717 

20,020.151 

l,vg7,006 

474.7M 

608.WH 

145.267.605 

13,668.252 

5.386.311 

i.on.oM 

6,020.310 

647.825 

28,995,793 

481.7t0 

1,134.000 

503,000 

600,000 

408.090 

6,761.177 

432,010 

472,01} 

3,141 .3N 

8,32S.5lt 

3,146.004 

2,500,000 

2,li9.^ 

2.732.559 

2,053,000 

6,530.140 

300.000 

3,770,400 

1,500,000 

330.0U0 

1,220.000 

500,000 

1,000.000 

2.000,000 

400,000 

300.000 

2S0.0g0 

Mémoirs. 

207.476.92Ô 


12,0O0.0N 

6,000.000 

7,320,000 

bOO,000 

500,000 


26,620.000 
26,620.000^ 


1 

s 

1 
1 

: 
i 

t 

...,.,.»  „™^™ 

docrMJu 

t4*«.    .... 
n*  PAflTlE.  -Ti>T4n  itea  t>»  ^  Wf  >•  11  nm  ISlta. 

fr. 
1.SO0AH 

TMiL  d<  l>  D*  Molkn.    .... 
HÈCiPITULAnON. 
I"  HCtioa.  —  Aaifiu  ordiniJn 

TniLifaitiiL.     .... 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

I"  IBcnoR.  —  Strvla  enHamrt. 

SEnVICB  MtHINB. 

SmiiM  Mxlni/. 

Servit»  gMrat. 

NiiitriniH,  nrdiaaDtn  si  HTTEJlUae*. 

HùpiUBi.-. 

».,»« 

■sss 

SIS.S06.0» 

MS.1M 

101^ 

» 

« 

10 
« 

1» 
11 
» 
II 
1) 

IS 

Ifi 

10 

u 

V 

» 

u 

u 

» 

M 
17 

1 
1 

TridDi  h}<li«lii|<iii  il  bllimcnu  ciiiU 

10 

la 

10 
M 
10 

« 
100.700 

TntLd.dtp.DH>  du  Hrrlumir!»*. 

du  15  l-m  <8M  M  Drd»i»i.a«  roTtl.  do  »  do-    Sarriu  ioul.  .     . 
»aib»  u.W.Dl.1 f 

Ba,eio,os:> 

ilassltoo 
a,7si,iio 

a,57S,100 

1,lOT.tOO 
I.OU,SM) 

in,OA«,MO 

Himoitt. 

11'  BBCTIOI».  — 5#n>«»  ntraeréinalr: 
TuTin  uteii  >»  L>  iM  BO  »  on  lUl. 

Ponhnird. 

i.TM.oon 

*.70O,OO0 

S8 
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a  M 

5.8 


SA 
25 


S6 

57 
28 


20 
SO 
SI 


S2 
S5 

85 


MimSTiaCS  ET  SEETICIS. 


RÉCAPITULATION. 

I"«CT.o«.-5mice  ordinaire.  •  j  fi;;!^  So^Sut  :   !    !    !    !    I    '. 

II*  «CTiova  —  Service  extnordioaire • 

Total  o&MÉtAL. 


MOBTAIT 

dce  crédits 
accordés. 


fr. 

89.016,085 

20,OAa.MO 

a,7IK>.000 

ilft,380.6&5 


MINISTÈRE  DES  FINÀNGES. 
Comr  dêi  eompU». 


Personnel 

Matériel  et  dépenses  diverses. 


jidminittration  extraie  deg  financés. 


Personnel. 

Matériel. 


Dépenses  diverses. • 

Monnaieiet  midaiilet.  (Services  des  ëublifiemeou  monéuiref.) 


Personnel. 
Matériel. 


Dépenses  diverses. 


Service  de  tréforerie. 


Frab  de  trésorerie .....i... 

Traitements  et  frais  de  Mrvice  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 

finances. 

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs  dans  les  départements,     •     •     . 
Dépenses  des  exercices  dos. •••* 

Totaim     •    .    •    . 

RÉCAPrrOLATION  DE  LA  III*  PARTIE.   —  Siavicu  oérékavx  ou 

nRUTiais. 

Service  ordinaire» 

Ministère  de  la  jastice  et  des  colles.  {  ^^^'^  dVl^î^.  '.     l    !     ! 

Ministère  des  affaires  étrangères ••••. 

Ministère  de  rinsimction  pnbliqoe 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraui 
do  budget. 

Dépenses  dëparlementales  imputables  sur  res- 
sources spéciales. 

Ministère  de  Tagricnlture  et  du  commerce • 

Ministère  des  travaux  publics. 

Ministère  de  la  guerre..     ..•• ..«.. 

Ministère  de  la  marine.    .....••....•..•. 

Ministère  des  finances. «...tl.. 

Service  extraordinaire, 
Travsdx  aioit  vaa  la  loi  df  23  joiw  18dt. 

Minbtère  des  travaux  publics 

Ministère  de  la  guerre.  .,.»•..♦,,,,,,.,, 
Mini»tère  de  la  marine 


1.086,800 
71,205 


5.704,800 
882,100 
816.279 


153400 

72,000 

5,100 


8,220,000 

5,081,000 
1.060,000 
Mémoire. 


17,ft03.07« 


Ministère  de  Tintérieur. 


■1 


Ta&VAox  aiois  PAft  ta  loi  do  11  ivn  1842. 


Mint!«lèrc  des  travaux  publics. 
Ministère  da  Is  guerre.  .  •     . 


ToTAfc  de  la  III'  partie.    . 


23,089.053 

37,003.6M) 

8,755,301 

I7rl73.008 

96.772,054 

82.887,154 
14.087.120 
59.937.050 
297.47ti.920 
109,660,645 
17,403,074 


20,0'i1.517 

26.520,000 

A.70O,000 


81,500,000 
1.500,000 


8'29.20!$.453 
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MllflSTÈEIS  ET  8BEYICE8. 


' 


Sô 
58 


S9 

9  iù. 


IV«  PARTIE. — Feàis  de  bégib  ,  de  pebception  et  d'ex- 
ploitation DBS  IMPÔTS  ET  BEYEMUS  PUBLICS. 

C0NTEIBUTI0N8  DIBBCTBS  ,  TAXES  PBftÇUBS  EN  YBETO  DB  BÔLBS 

BT  CADASTRES. 

CantributUmt  dlreeiâê  et  tasoti  pwçMi  an  ver/a  de  rôlet,  (Service 
•dmioUtratif  et  de  perception  dans  iet  départements.) 

Personnel 

Dépenses  dÎTerses. 

Frais  de  perception 


{ 


40 
41 
42 


A3 
44 


45 
40 
47 


48 
40 
50 


Cddastre,  (Service  administratif  dans  les  départements.) 

Dépenses  k  la  charge  da  fonda  commun.  (Loi  do  31  jaillet  1821,  art.  21.) 
Dépenses  imputables  sur  le  produit  dea  centimes  facoltatifs  votés  par  les 

conseils  généranx  de  département . 

Frais  de  mutations  cadastrales. 

Enregistrement  f  domainet  et  timbre.  (Service  administratif ,  de 
perception  et  d'exploitation  dans  les  départements.) 

Enregistrement  et  domaines» 


51 
52 
53 
54 


55 
56 


57 

58 

158  a». 

50 


Personnel.  .  .  . 
Matériel.  .  .  . 
Dépenses  diverses. 


Timbre. 


Personnel 

Matériel  et  dépenses  diverses. 

Forêts.  (Service  administratif  et  de  surveillance  dans  Iet  dé- 

partemenu.) 

Personnel 

Matériel 


Dépenses  diverses. 

Douanes»  (Service  administratif  et  de  perception  dans  les 

départements.) 

Personnel 

Matériel 


Dépenses  diverses. 

Contributimu  indireetee  et  poudres  â  feu.  (Service  administratif 
et  de  perception  dans  les  départements.) 

Contributions  indirectes, 
PersonneL 


Matériel 

Dépenses  diverses.    . 
Avances  recouvrables. 


Poudres  à  feu. 

PersonneL .     .     •  ^. 

Matériel  et  dépenses  diverses. 

Tabacs.  (Exploitation.) 

Personnel .    .     . 

Matériel. 

Achats  et  transports  de  tabacs 

Dépenses  diverses 


4irtpmrUr, 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

2,163.200 

1,801,450 

11,710,586 


400,000 

860,000 
600,000 


0.272,800 
308,500 
806,300 


415,700 
500,400 


3,537,000 

1,265.700 

616,000 


23,700450 

565,300 

1,404.050 


10,788,428 

447,100 

1,464,252 

857,000 


63,000 
3,658,120 


1,007.000 

5.816.720 

24.700.000 

305,000 

117,143,065 


390 


60 
61 
62 


6S 
64 
65 


66 

67 
66 

t    60 

70 
71 
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miflSTimBS  BT  IBETlCfeS. 


•      •      •      • 


Podêê,   {Str/tot  admfnîitratff,   àt  fx^cepliôn  et  d^ekptoUatîoo 

dans  lea  d^tartemenu.) 

Adminiilraiion  et  perception. 

Personnel #..,.* , 

Malériel 

DëpeoMS  dÎTenes. 


Transports  des  dépêches. 


PenonneL 
Matériel.    . 


DépejiMt  dhrerMs. 


ToTiL  da  U  IV*  partie. 


V«  PARTIE.  —  Rbmboubsbmbhts  bt  bbstitutiôhs  ,  nor 

VALBUB8,   PBIMBS  ET  ESCOMPTES. 

Restitution*    (  Sur  les  eontribations  dfreeiee. 

et  non  Taieors.  (  sur  les  taxes  perçaes  eo  Terln  de  rôles 

Beinboursemenu  sur  produits  indirects  «t  divers 

Aépcriitions  des  prodaiu  de  plombage,  d'estampillage,  etc.,  eo  matière 

de  douanes.     ,,..,, 

Répariiiions  de  prodaiis  d'amendes,  saisie»  et  confiâcations,  aUribaës  k 

divers. ...,.,, 

Primes  k  Texportation  de  marchandises l    [ 

Escoaaptes  sur  divers  droits. 


ToTii.  de  U  V*  partie.     .     . 
UfcCAPmiLATKHf  OàNàlULB  DES  DÉPENSISS. 


'Dette  publiqoe. 

Dotations , 

Services  des  ministères 

Frais  de  régie,  de  perception,  et  d'expIoitatioB  des 

impôts  et  revenus  publics 

Remboorserments  et  restitotions,  non  vaiteiirt ,  priaM»  et 

escomptes.  •.... 

I  Travaux  régb  par  la  loi  do  S5  juin  1841 

extraordinaire.  (  Travaux  rëgis  par  la  loi  dn  11  jain  1843. 

ToTAi.  oiaftaAL  dei  dépenses  de  Texercico  1846. 


Service 
ordinaire. 


Service 


MOKTSn 

des  rrédita 
accordés. 

frT 
117,14S,865 


10,772.600 

814,000 

1,369,136 


3.931,793 

11,067.699 

4.713.333 


lâ9.735,33Q 


4^*753,740 

17,000 

3,366.000 


4,150,000  i 


3,513,000 

11.500.000 

3.380,000 


66.078.766 


373.034,530 

14.704.aM 

6i»0,g36,^ 

149,733,336 

66.678,7aO 
51.361,517 
83.000,000 


1,434,439406 


àeS 
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Etat  B*  — ■  Tableau  du  erédiit  ouverts ,  $ur  i'êstercîee  1846 ,  auoo  serviceê  spéciaux 

portée  pour  ordre  au  budget» 


1 

2 

S 

5 
6 
7 
8 
Q 
19 

11 
IS 
4S 

14 
15 


1 
1 
S 

4 
6 

6 


1 


1 
2 
S 

à 
6 

ft 

7 


8 


MUaSTÉgBS  BT  flBRYIGBS* 


r 


MmiSTËRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Légiori'iCBonnôur* 

Grande  chancellerie.  (PenooDel.) •     .     •     . 

Grande  chaocelUrie.  (Ifaiériel.).     •     .     •     . 

Traiteoienft  de»  meaobrmi  de  l'ordre.    •• ••••. 

Gratifications  aai  membres  de  Pordre.  ...•.»..••.. 

Maûoo  royale  de  Sainl-Denis.  (Persoooel.)»   • »     •     . 

Meiaon  royale  de  Sainl-Oenis.  (Matériel.) • 

SaC4:araale8  de  la  L^onod^Hoonear.  (Personnel.) ,     ',     . 

Saccarsales  de  la  Lëgion-d'Uonnear.  (Uatériel.). • 

Pensiona  diverses. •     . 

Gommiaaions  anz  recareors  génàraax  chargés  des  paiements  dans  les  dé- 
partements.     • 

Décorations  anx  membres  de  Tordre 

Fonds  de  seoonrs  anz  élèves ,  k  leur  sortie  des  maisons  d*édncation.    •     . 

Dépenses  diverses  et  imprëvaea. 

Frais  relatifs  an  domaine  d'Econen.  .   .     •     •. 

Dépenses  des  exercices  clos • 


Total. 


Imprimerie  rcyaté* 

Administration.  #...«•• 

Dépenses  fixes  d^exploiUtion.     •     •     • 

Dépenses  d*expbitation  non  soiceftibles  d*ane  éf alnâtioa  fixe. 

Augmentation  et  renouvellement  da  matérieL 

Dépenses  des  exercices  dos. 


HOSTART 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

165.050 

Û4.050 
5t620.000 

AO.OOO 
117,610 
A24.000 

20.500 
287.000 

70,800 

25.000 
A8.000 
2,000 
18.888 
13,000 
Mémoire. 


6.«97,798 


Application  k  faire  aia  prodnits  dive»  da  budget  »  de  l'excédant  présnmé 
des  recettes. • 


TOTAt. 


MmiSTÉftfi  DEâ  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

ChaneelUrlôê  eontutaires» 

Frais  de  chaneelleriea*  honoraires  des  chanceliers  et  pertes  sur  le  change. 
Versement  k  effectuer  an  trésor,  k  titre  de  fonds  commun  des  chancelleries 

consulaires  »  savoir  : 
Portion  k  employer  pour  les  chaneellerlea  dont  les  receltes  seront  inférieures 

anx  dépenses. 

Excédant  disponible  k  porter  «n  recette  an  budget  de  PEut.    .    .    •    •     . 

TOTAb 

HIMISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Cëittê  dm  invaiidêi» 

Pensiona  dites  dww^sa/^ir. • 

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures ,  et  pensions  de  veuves.     .     . 

Fonds  annuel  de  secours  et  sobsides  k  l'hospice  des  orphelines  de  Rochefort. 

Frais  d*adroinistration  et  de  trésorerie 

Remboursements  snr  les  anciens  dépôts  provenant  de  soldes ,  de  parts  de 
prises,  etc.  .••..•••.•.......«•. 

Bembonrsements  snr  les  anelens  dépôts  provenant  de  nanfiragos .... 

Versement  an  trésor  public  dn  produit  de  la  retenue  de  3  centimes  par 
franc  opérée  en  verin  d*ancieDs  marchés  dont  l*eiécution  ae  sera  pro- 
longée  au-deU  dn  1*  janvier  1840  pour  lea  divers  serricet  de  la  marine 
et  des  colonies.     •• • 

Dépenses  di^ttseï» 

TotAb. 


Al.lOO 

210,400 

2404,500 

24.400 
Mémoire. 


2,689,400 
120,600 


2,810,000 


320.000 


00,000 
24,000 


400,000 


2,025,000 

0,360,000 

150,000 

310,000 


120,000 
30,000 


1,510 
24.000 


0,026.510 


%n 
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S    M 


1 

2 


S 
4 


MiNISTàABS  ET  SBETICES. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

8BRT1CB  BB  LA  FABBIGATIOB  BBt  aOHIlAIBf  BT  MÉDAnJ.Bg, 

Momnalêi» 

Frai*  de  fabricaUoii  det  nomuiat  pave»  au  direetanra* 

Toléraooea  en  fort  aar  U  Cabrication  de»  monoaiea. •    •     • 

Midalllêi. 
Frab  de  fabricaUon  i  j  compris  U  Taleor  de»  matièrea.     ...... 

badget .  de  l'eicédanl  des  recettes  pré-  {  ^  ,^  médaiUes 

SQIDéeS. / 

ToviL. 

RÉCAPITULATION. 

Ministère  de  la  JosUce  et  des  colles.    •  { îiSg?^;^;^^;^",^^^^  ;     ;     ; 

Ministère  des  affaires  étrangères.     •     .     Chancelleries  consolaires.   .    .     . 
Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.     Caisse  des  invalides 

r.oi..é«d»ii«»«. {'"n';i:l'.'ils^'i"": '*"""': 

Total  oàsAftaiM    ......... 


MOUTilT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

710,S0« 

30.000 

5S1.000 


l,180,m 

90.160 
50.000 


1.S50J0« 


6,897»790 

2.810.000 

400.000 

8,026.510 

l,S50.a9l 


19.484.803 


19  n  35  joiLusT  1845.  —  Loi  portant  fixation  da 
bndgel  de»  recettes  de  Pezercice  1840  (1).  (  IX  » 
Boil.  MCCXXIV,  o.  12112.) 

TlTBE  I«',  Impôts  autorisés  pour  Cêantr- 
cice  1846. 

Art.  l«r.  Loi  contrlbationi  foocfére, 
personnelle  etmobilére,  des  portes  et  fe- 
nêtres et  det  patentes,  seront  perçues, 
pour  1846,  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels, conformément  à  l'état  A  ci- 
annexé ,  et  aai  dispositions  des  lois  exis- 
tantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
est  fixé ,  en  principal ,  aux  sommes  portées 
dans  Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

S.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4 
de  l'art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  il 
y  aura  lieu  par  le  gouvernement  d'imposer 
d'oflice,  sur  les  communes,  des  centimes 
additionnels  pour  le  paiement  des  dépenses 
obligatoires ,  le  nombre  de  ces  centimes  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  ^ 


moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  deU» 
résultant  de  condamnations  Judiciairci. 
auquel  cas  il  pourra  être  élevé  Jnsqii 
vingt. 

3.  En  cas  d'insufBsance  des  reTeooi 
ordinaires  pour  l'établissement  des  écola 
primaires  communales,  élémentaires  on 
supérieures,  les  conseils  municipaux  elltf 
conseils  généraux  des  départements  soot 
autorisés  à  voter,  pour  1846,  A  titre  d'Im- 
position spéciale  destinée  à  rinitraetioN 
primaire ,  des  centimes  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes. 
Toutefois  il  ne  pourra  être  voté  à  ce  litn 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  mo- 
nicipaux,  et  plus  de  deux  centimes  par  lis 
conseils  généraux. 

4.  En  cas  d'insnfflsance  des  cenUmtf 
faesitatifs  ordinaires  pour  concourir,  par 
des  subventions,  aux  dépenses  des  ebemiDS 
vicinaux  de  grande  comroanleation ,  et, 
dans  des  cas  extraordinaires,  aax  dépenses 
des  antres  chemins  vicinaux,  les  conseils 
générai^x  sont  autorisés  à  voter,  pour  1840, 


(1 }  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépotés  le 
SI  décembre  1844  (Mon.  du  l*  jantier  1845)  ; 
rapport  par  M.  Vuilry  le  15  iain  (Mon.  du  2SJ  ; 
discussion  le  2  joillet  (Mon.  do  S)  ;  adoption  le  S 
(Mon.  da  4),  à  la  majorité  de  240  Toix  contre  20. 

Notice  spéciale  poar  Tart.  5  :  Présentation  è  U 
Oiainbro  dM  Dépatéi  U  18  jain  (Mon.  du  21)  \ 


rapport  par  M.  Vaitry  le  23  juin  (Moa.  da  I" 
jailiel). 

PrésenUtion  k  la  Chambre  des  Pairs  le  4  JaHist 
(  Mon.  dn  5  )  ;  rapport  par  M.  le  eonle  d«  ^ 
YillegonUer  le  15  (Mon.  da  16);  discoisionst 
adoption  le  18  (Mon.  dnlO),  k  Um\on\éàfi 
101  voii  contre  h 
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à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  eentimet 
additionneli  aux  quatre  contributions  di- 
rectes. 

5.  A  partir  du  1«r]anTler  1846 ,  le  droit 
d'enregistrement  d*un  franc,  établi  par 
Part.  68,  paragraphe  1®^,  n.  30,  de  la  loi 
da  12  frimaire  an  7,  pour  les  exploits  re- 
latifs aux  procédures  en  matière  cirile  de- 
vant les  juges  de  paix  ,  Jasqnes  et  compris 
lea  significations  des  Jugements  définitifs, 
sera  porté  à  un  franc  cinquante  centimes 
en  principal. 

Le  droit  de  deax  francs  établi  par  Tart. 
6B ,  paragraphe  S ,  n.  5  et  4 ,  de  la  loi  du  SS 
frimaire  an  7,  et  par  l'art.  43,  n.  4,  de  la 
loi  do  28  avril  1816,  pour  les  arls  de  pa- 
rents ,  les  procés-verbaux  de  nomination  de 
tnteors  et  curateurs,  et  les  procès- verbaux 
d'apposition ,  de  reconnaissance  et  de  levée 
de  scellés,  sera  porté  à  quatre  francs  eo 
principal. 

Le  droit  de  cinq  francs ,  établi  par  Part. 
68,  paragraphe  4,  n.2,de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  pour  les  actes  d'émancipation , 
sera  porté  à  dix  francs  en  principal. 

6.  Les  prélèvements  sur  les  ventes  ou 
délivrances  en  nature  des  prodoits  des  bois 
des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics ,  prescrits  par  l'art.  5  de  la  loi  du  25 
juin  1841 ,  continueront  k  porter  sur  les 
prodoits  principaux.  Ils  cesseront  d'être 
appliqués  aux  produits  accessoires. 

Quant  aux  produits  délivrés  en  nature, 
la  valeur  en  sera  fixée  définitivement  par 
le  ministre  des  finances,  sur  les  proposi- 
tions des  agents  forestiers ,  les  observations 
des  conseils  municipaux  et  des  administra- 
teurs ,  et  ravis  des  préfets. 

Les  délais  dans  lesquels  ces  observations 
et  avis  devront  être  produits,  sous  peine 
qu'il  soit  passé  outre,  seront  déterminés 
par  une  ordonnance  royale. 

7.  Continuera  d'être  faite,  pour  1846, 
au  profit  de  l'Etat,  et  conformément  aux 
lois  existantes,  la  perception 

Dtê  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe,  d'hypothèques,  de  passeports  et 
de  permis  de  diasse,  do  produit  du  visa  des 
passeports  et  de  la  légalisation  des  actes 
au  ministère  des  affaires  étrangères ,  et  des 
droits  de  sceau  h  percevoir  pour  le  compte 
do  trésor,  en  conformité  des  lois  des  17 
août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Do  vingtième  à  payer  sur  le  produit  des 
Ms  des  commones  et  établissements  pu- 
blies vendus  oo  délivrés  en  nature  •  pour 
indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration 
de  ces  hois  (art.  S  de  la  loi  des  recettes  de 
1842 ,  du  25  juin  1841 ,  et  art.  6  de  la  pré- 
sente loi)  ; 

Des  droits  de  douanef ,  y  compris  celai 
sur  les  sel|; 


Des  contributions  indirectes,  y  compris 
les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le 
prix  des  livraisons  de  tabaci ,  autorisée  par 
l'art.  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les 
frais  de  casernement  déterminés  par  la  loi 
do  15  mai  1818 ,  et  le  prix  des  poudres,  tel 
qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819 
et  24  mai  1854; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes  ; 

Du  droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'in- 
stitution et  aux  maîtres  de  pension  par  le 
décret  du  17  septembre  1808  ;  des  rétribu- 
tions imposées,  par  les  décrets  du  qua- 
trième jour  complémentaire  an  12  (21  sep- 
tembre 1804)  et  du  17  février  1809,  sur  les 
élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats  qoi 
se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Des  rétributions  imposées,  par  la  loi  du 
21  germinal  an  11  (11  avril  1803),  l'arrêté 
du  gouvernement  du  25  thermidor  suivant 
(13  août  de  la  même  année)  et  l'ordonnance 
royale  du  27  septembre  1840,  aux  élèves 
des  écoles  de  pharmacie  et  aux  herboristes 
reçus  par  ces  écoles; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  redevances  pour  permissions  d'usines 
et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours 
révocables  sans  indemnité,  sur  les  canaox 
et  rivières  navigables  ; 

Des  droits  de  vérification  dès  poids  et  me- 
sures ,  conformément  à  l'ordonnance  royale 
du  17  avril  1839; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat» 
perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniaires , 
et  sur  les  droits  de  greffe  perçus ,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  18  janvier  1826,  par  le 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat; 

Des  rétributions  imposées,  pour  frais  de 
surveillance ,  sur  les  compagnies  et  agences 
de  la  nature  des  tontines ,  dont  l'établis- 
sement aura  été  autorisé  par  ordonnance 
royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  (avis  du  conseil 
d'Etat,  approuvé  par  l'empereur  le  l*' 
avril  1809,  et  loi  des  recettes  de  1843)  ; 

Des  droits  sanitaires ,  conformément  ao 
tarif  annexé  à  la  loi  des  receltes  de  1844, 
en  date  du  24  juillet  1843. 

8.  Continuera  d'être  faite,  pour  1846, 
au  profit  des  départements,  des  communes, 
des  établissements  publics  et  des  commu- 
nautés d'habitants  dCùnent  autorisées ,  et 
conformément  aux  lois  existantes  ,  la  per- 
ception 

Des  taxes  imposées ,  avec  raotorisaUen 
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da  gouvernement,  poar  la  snrveillance ,  la 
confertation  et  la  réparation  des  digues  et 
aotrei  ouvrages  d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  ou  d'habitants  ; 
des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  des  taxes  d'affouages ,  là  où  il  est  d'usage 
et  utile  d>n  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis, 
conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  10 
(4  mal  1802),  pour  concourir  à  la  con- 
struction ou  é  la  réparation  de«  ponts, 
écluses  ou  ouvrages  d*art  à  la  charge  de 
l'Etat ,  des  départements  ou  des  communes» 
et  pour  corrections  de  rampes  sur  les  routea 
royales  ou  départementales; 

Des  taxes  imposées,  avec  Tautorlsatlon 
do  gouvernement,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses intéressant  les  communautés  de  mar- 
chands de  bols; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  im- 
posés, par  Tarrèté  du  gouvernement  du  20 
prairial  an  11  (9  juin  l8o:^),  sur  les  can- 
didats qui  se  présentent  devant  les  jurys 
médicaux  pour  obtenir  le  diplôme  d'omcier 
de  santé  ou  de  pharmacien  : 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez 
les  pharmaciens ,  droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du  gouvernement  du  5  floréal  an  8 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  11  (27 
décembre  1802) ,  sur  les  établissements 
d'eaux  minérales  naturelles  pour  le  traite- 
ment des  médecins  chargés  par  le  gouverne- 
ment de  l'Inspection  de  ces  établissements  ; 

Des  contributions  imposées  par  le  gou- 
vernement sur  les  t>ains,  fabriques  et  dé- 
pôts d'eaux  minérales,  pour  subvenir  aux 
traitements  des  médecins  inspecteurs  des- 
dits établissements  (art.  30  de  la  loi  des 
recettes  de  1842,  du  25  Juin  1841 ,  et  lois 
de  finances  antérieures); 

Des  rétributions  pour  frais  de  visite  des 
aliénés  placés  volontairement  dans  des  éta- 
blissements privés  (art.  9  de  la  loi  du  30 
juin  1838  et  29  de  la  loi  do  25  juin  1841); 

Des  droits  d'octroi ,  des  droits  de  pesage» 
mesurage  et  jaugeage. 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont 
été  approuvés  par  le  goovernemeùt  sur  la 
demande  et  au  profit  des  commonei  (loi  do 
18jaillet1837); 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles  et  les  concerts  quotidiens  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  oo  dé  fête  où  l'on  est  ad- 
mis en  payant; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dlépenses  des  bourses  et  cham- 
bres de  commerce ,  ainsi  que  des  revenus 
spéciaux  accordés auxdits  établissements; 

Des  droits  de  place  perças  dans  les  halles. 


foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  iu\($ 
dûmei^t  autorisés  (loi  du  18  juillet  1837); 

Des  droits  de  statloonameot  et  de  loca- 
tion sur  la  voie  publique ,  sur  les  ports  el 
rivières  et  autres  lieux  publics  (loi  du  18 
juillet  1837); 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  âeê  mes, 
dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains  (dispo- 
sitions combinées  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  7  (1«r  décembre  1798)  et  do  décret  de 
principe  du  25  mars  1807,  et  art.  28  de  la 
loi  des  recettes  de  1842.  du  25  juin  1841); 

Des  taxes  d'établissement  de  trottoirs 
dans  tes  rues  et  places  dont  les  plans  d'ali- 
gnement ont  été  arrêtés  par  ordonnances 
royales,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  7  juin  i845; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive ,  an  profll 
de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâtiments 
de  commerce ,  d'après  le  tarif  du  8  messidor 
an  11  (27  juin  1803); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salu- 
brité publique  (loi  du  16  septembre  1807); 

Des  droits  d'inhumation  et  de  concession 
de  terrains  dans  les  cimetières  (décrets  or- 
ganiques du  23  prairial  an  12  (IS  joia 
1804)  et  du  18  août  1811). 

9.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe ,  de  la  Guiane  françaitf 
et  de  Bourbon ,  les  recettes  de  toute  nalvs 
continueront  à  être  faites,  en  1846,  coi- 
formément  aux  lois  et  ordonnances  actoel- 
lement  en  vigueur. 

10.  A  partir  do  i«r  janvier  1846,  Ici 
rentes  cinq  pour  cent  qui  auront  été  ia- 
tcrites  à  cette  époqoe  au  nom  des  maisoei 
centrales  de  force  et  de  correction ,  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  royale  do  8  sep- 
tembre 1819 ,  seront  annulées  au  profit  de 
l'EUI. 

A  partir  de  la  même  époque,  tootai 
sommes  provenant  do  travail  des  coa- 
damnés ,  et  tontes  autres  somn»es  qui  oot 
été  attribuées  aox  Biaisons  centrales  de 
détention ,  seront  versées  dans  les  caisses 
do  trésor. 

TiTBB  II.  Evaluation  det  recette»  de  t exer- 
cice i%4$. 

11.  Les  voies  et  moyeni  orëlnairia  si 
extraordinaires  sont  évalués,  poor  Fexer- 
eice  1846,  à  la  somme  d'an  milliard  trois 
cent  cinqaaote-einq  millions  qoÉrante-ciaq 
mille  six  cent  elnqoante  et  on  francs 
(1,355,045,651  fk-.) ,  oonlbroiément  à  l'éist 
C  el<^nnexé. 

Les  ressources  afEectèes  aox  services  spé- 
ciaux, portés  poor  ordre  an  budget,  sont 
évaluées»  poor  l'exereice  1846 ,  à  la  ieai«e 
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de  dii-neurmillionn  tlx  cent  qnatre-yingt- 
dix  mille  cent  deui  fruncs  (19,690,102  fr.) , 
eonformémeiit  i  Fêlai  B  ei<«Biit&é,  ta  voir  : 

Légion-dlfonnenr 7,103,098 

Imprimerie  rojale.      .....  S.StO.OUO 

CbancelleriM  como^iro*.  .   .     .     •  AOO.OOO 

CaiaM  des  invalidât  de  U  marine.    .  S.030,510 
Service  de  le  febricetioB  dee  mon* 

iimi«  «I  médaillea.   .....  1,550,494 

Total  égal.    .    .    .    19.090,102 

12.  L«f  ressoBrcei  ipécialemenl  altrl- 
biiéet  «a  service  dépirtemental  par  la  loi 
do  10  mai  1S3S  sont  évaluées  à  la  somme 
de  quatre- Tingl-Sêpt  millions  neof  cent 
trfiie  mille  cent  cinquante-quatre  francs 
(87,913,154  rr«)  tM>iir  Teiercice  1846,  et 
lear  affectation  par  section  spéciale  est  et 
demeure  déterminée  conformément  aa  ta- 
bleau E  annexé  è  la  présente  loi. 

1^.  Les  ressources  attribuées  an  service 
colonial  sont  évaluées  à  la  somme  de  vingt 
millions  quarante-quatre  mille  cinq  cent 
soixante  francs  (10,044,560  fr.)  pour  l'exer- 
cice 1846,  et  leur  affectation  est  et  demeure 
déterminée  conformément  aa  tableaa  F 
anoeié  à  la  présente  loi. 

Ti^RB  III.  Moyetti  de  iurvlee. 

14.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 
fes  tiégodations  avec  la  Banque  de  France, 
des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables 
à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circalatioo  ne  pour- 
ront excéder  denx  cents  millions  de  francs. 
Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
1k>ds  royaax  délivrés  à  la  caisse  d'amortis- 


sement ,  en  Terin  de  la  loi  du  10  Juin  1853. 
Dans  te  cas  où  cette  somme  serait  insuf- 
fisante *pour  les  besoins  du  service,  il  f 
sera  pourvu  an  moyen  d'une  émission  sup- 
plémentaire ,  qui  devra  être  autorisée  pair 
ordonnances  royales ,  lesquelles  seront  in- 
sérées an  Bnllelln  des  lois ,  et  soumises  à 
la  sanction  législative  à  Tonverture  de  là 
plus  prochaine  session  des  Chambres. 

Titre  IV.  Ditpotifions  générâtes, 

15.  Toutes  contributions  directes  on  In- 
directes, autres  que  telles  autorisées  par 
fa  présente  loi ,  à  qnelqne  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement ,  d'être  poursuivis  comme  > 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition  ,  pendant  trois  années , 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  indi- 
vidus qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant 
lés  tribunaux,  fi  soit  besoin  d'nne  antori- 
sation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 
dérofré  à  l'exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  dn 
2  août  I8â9  relatif  aux  centimes  que  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter 
pour  les  opérations  cadastrales ,  non  plus 
qu'anx  dispositions  des  lois  du  10  mai  185K, 
sur  les  attributions  départementales  ;  du  18 
Juillet  18S7,  sur  l'administration  commu- 
nale: du  t\  mai  1836,  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, et  du  tô  juin  1833,  sur  l'instruc- 
tion primaire. 


396 


Etat  A. 


«OHAECail  COHiT.  —  LOniS-FHlUrrB  l*'.  — >  19  JUILLBT  IMft. 

TabUëu  dei  eontributUms  direetei  à  impêm  « 


NATURE  ET  OBJETS  DES  IMPOSITIONS. 


FoDcb 
pour 

géné- 
rale!. 


Cenlimet 
imposés 

par  la  loi. 
U7  c.) 


Fonds 

poor 

ôépemeê 

départe- 

menUlea. 


[Centimes 

TOtés 

par  les 

conseils 

gêné* 

raox 


Principal  des  contribalions. 

Cotisations,  en  principal, de»  propriétés Donvel- 
leœent  bâties  i  et  imposables  à  partir  dn  1** 
janvier  1840 1  déduction  faite  des  dégrève- 
ment* résultant  de  celles  qoi  ont  été  détruites 
on  démolie.  (Loi  dn  17  aoAtl836  ,  art.  1) 

Centimes  additionnels  généraux  aans  affectation 

spéciale 

Fonda  applicables  ans  dépenses  or* 
dinaires  de  chaque  département. 

iponr  dépenseaordi- 
nairea  des  départe- 
ments. ...... 
ponr  dépenses   ta» 
coitatiYes  d*Qttlité 
départementale.  . 
ponr  dépenses  facnitatiTes  d*otilité 
départementale  (maximnm  5  c)i 
excepté  ponr  le  département  de  la 
Corse,  qu  est  autorisé  k  porter  ces 
centimes  an  nombre  de  13.  (Loi 
da  4  aoAt  1844,  art  1*'.)  .... 
ponr  dépenses  extraordinaires  ap- 
prouvées par  des  lois  spéciales.  . 
p'  subvention  aux  dépenses  des  che* 
mins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  antres.  (Maximum  &  c.) 
pour  dépenses  de  rinslruction  pri- 
maire. 1  Maximum  2  c.) 

pour  dépenses  du  cadastre.  (Maxi- 
mum 5  c.) 

Centimes  ordinoires.  (Maximnm  5  c.) 

Centimes  extraordinaires  et  centimes  pour  frais 
de  bourses  et  chambres  de  commerce  (ap- 
prouvés par  des  ordonnances  royales  ou  par 

des  arrêtés  de»  préfets  ). 

Centimes  extraordinaires  imposés  d^office  ponr 
dépenses  obligatoires  k  la  charge  des  com- 
munes. (Art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837.) 

Mémoire. 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux. 

(  Maximum  5  c.) •  . 

Centimes  pour  dépenses  de  Tinstruction  pri- 
maire. ( Maximum  3c.) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  diverseé 
impositions  communales.  (3  c.  du  moutant 

de  ces  iriipositions.  ) 

Fonds  de  8  centimes  attribués  aux  communes 
par  TarU  32  de  la  loi  du  25  avril  1844.  .  .  . 
Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incendies ,  inonda* 
tions  et  autres  cas  fortuits. 

i Foncière,  personnelle  et  mobilière  (non  va- 
leurs, remises  et  modérations).  ....... 
Portes  et  fenêtres  (  non  valeur»  ] 
Patentes.   (  Décharges ,  réductions ,  remives  et 
modérationa»  et  frais  d'impreuion  et  d'expé- 
dition des  formules  des  patentes.).   ..... 

Fonds  de  réimpositions. 


Fonds 
pour 
dépenses 
commu- 
nales. 


Fonds 
'   de 
non 
valeurs. 


TOTAOX. 


COKTU 


roaQiâu. 


Caetimes 

aédiiioa- 

nais. 


18 
19 

6  4/10 

0  6/10 


......  I 


..«..•*. 


1 
1 


37 


fr. 
158,044i000 


490,000 
28,447,920 
15,859,474 

10,114,816 

946,264 


7,896,600 
10,246,000 

7451,000 

2,780,000 

860,000 
7,910,000 

11,4»,000 


5,910,000 
2,970,000 

847,530 

■ 

1,580.440 
1,580,440 

a 

600,000 


275,997»)84 


raftsoassuB 

et  mobilièrt. 


Cen  limas 

■dditioB- 

aals. 


18 
10 

6  4A0 
0  6/iO 


•Bi^w,' 


" 


o,miii 

l,IOO.N0 

WKjm 


l,7liM 

2,iiMei 

i,54lW 
567^ 

i.tÎijn 


i^uijm 


1 
1 


500.0W 

157.51» 

■ 


W0 


37  57.737,«« 


|Taxa  de  premier  afertÎMment.  (Art.  51  de  la  loi  dn  15  mai  1818.  ). 


mamaa 
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•r  m  eêntimêê  additionnait  pour  Pexoreiee  1846. 


SÔ7 


nous, 

POaTBft 

«t  fenêtres. 


IfilîOD' 


(Vtt 


fr. 
tt.0G6,000 


290,000 
8302,428 


>••••. 


••.••• 


••»ti 


•  •  t.( 


•  «..i 


i,4iS,000 

1,006,000 
394.000 


932,000 


'  • .  •  ( 


702,000 
817,000 

58,230 


731,080 


FAMiraw. 


Ccntimct 

•dditioo* 

neU. 


0  8/10 


ù. 
(•)  28,080,000 


2,143,000 


1,275.000 

1,242,000 
425,000 

916,000 


76A,000 
205,000 

50,250 
{i)  2,520,000 


1,575,000 


TOTAUX. 


par  natiira 
da  coDlribut. 


fr. 
245.090,000 


p'  affecta  lion 
de  contribnt. 


fr. 


28d,S82,SA8 


780,000 

40,512.848 } 

I 
19,259,474  \ 

12,200,816 

1,152,2641 

9,600.600' 
15,057.00o| 

11,277,000 

4,166,000 

860,000 
9,620,Q0O  I 


14,594,000 


8,442,000 
4,088,000 1 

1,102.320 

2,520.000 

1.020.A40 

l,920,a40 
721,980 


1,575,000 
1,100.000 


73,668,154 


40,866,320 


1,920.440 


4,217,420 


1,100,000 


0BSBRYATI0N8. 


(«)  Le  principal  de  la  contribution 
des  patenta»  est  éralné  è  31,50U»000n 

Mai*  il  en  est  dédoit 
Scenlime»  dont  le  pro* 
dnit  e»t  attribué  auxcom- 
manesparTart.  32  de  la 
loi  do  35  avril  1844.  .  .  1520,000' 


Reste,  pour  la  portion 
du  principal  de  la  con- 
tribution des  patentes 
Îai  est  appliquée  anx 
épenset  générales  dn 
budget,  ci 28,980.000< 


(6)  Voir  la  note  [a]  ci-dessus. 

(c)  Les  contributions  directes  k  im 
poser,  d'après  le  présent  Ubleau  ,  se 
divisent  ainsi  qu'il  suit,  sous  le  rap- 
port de  leur  affectation  anx  dépense»! 
pour  lesquelles  la  loi  les  autorise  : 

1»  ImposiUon»  affectées  aux  dép*», 
générales  du  budget.  .  285,382,348' 

2"  Impositions  affec- 
tées k  des  dépenses  spé- 
ciales. .  . 122,056.264 

Ensemble.  .  .  .  408,438,612' 


Le  produit  des  impositions  de  cette 
dernière  nature  est  attribué  anx  mi- 
nistères ci-après  : 

Instruction  publiq*.  4,166,000' 

Intériew 68,637,154 

Agriculture  et  corn- 

merce.. 1,920,4A0 

Finance». 47,332,670 


Total. 


•  •  • 


I83,oeo,a6t' 


tam 
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DÊPAH- 
TEMENl'S. 


Aîn 

|Aiw»e 

Allier 

Aipe»  (B«as«»-) . 
Alpes  (HaoU*-) 
Ardècbe. . ••.. 

Ardenae* 

Ariégo 

Aube 

Aude 

Arej^ron 

U.-daRli6aa.. 
Calvado».  . . . , 

Canlttl 

•rente 

Chareale-Inf.. 

Cher 

Corrëse 

Corse 

Cùle-d'Or 

Cùles-du-Nord. 

Creiuc 

Durdogne.  «... 

Doabs. 

Drûme 

Uare , . 

Bare-et-Loir... 

Finulère 

Gard 

Garonne  ^Ik-). 

Ger» 

Gironde. ...... 

Heraalt.  .  .••• 
Ule-ct.Vilaine.. 
Lmlre 

JLudre-ei-Loire. 

Isère 

Jara 

Landes 

Loir-«l-Chw.  . 

Loire 

Loire  (Haate«). 
Loire-Infér.  •• 

LoireU 

Loi 


GONTRIBCrriONS 

M   MIRCtrAL. 


Pondère. 


fr. 

l,SSt,938 

2,713.135 

i.3Sa,041 

dl2,i55 

502.707 

b0A.0à9 

l>277.53d 

59^.991 

I,âl8,i32 

1,767,964 

l,â49.00î 

1.620,2^9 

3,778,923 

l,115,u9d 

1.81/k.^l 

2,396.85t 

1,019,544 

661,051 

174,3yl 

2,615,073 

i,09U,788 

722.266 

2,121 .3:il 

1.212,577 

1,216.561 

3,174.835 

2.178,318 

1.448,959 

1,^07,47.1 

2,276,473 

1.651.194 
2.977,975 
2,300,631 
1,935,847 
1.U12.91 l 
1.597,579 
2,420.0711 
1,336,065, 
758.400 
1,316,701 
1,473,294^ 
I,u25.nt8 
1.622,5521 
l.h60,159' 
1.258,924) 


Penon- 
neffl 

et  mobi- 
lière. 


255,800 
502.200 
222,800 
117.000 

83,300 
213,600 
273.786 
166.318 
278.200 
277,800 
207,700 
04>.600 
652,607 
184.500 
324.655 
471,394 
201.20U 
174.427 

5j,500 
446.000 
367,526 
156,773 
u5 1,000 
272,900 
204,548 
47o,507 
355.600 
409.100 
383,lo0 
4J9,102 
286.9  >0 
756,^00 
446,100 
448.575 
210,000 
3o7.:i00 
441.004 
261.100 
160,000 
238.300 
347.007 
184.3(iS 
510,655 
381,700 
255417 


Portes 

et 
fenèlres* 


fr. 

160,695 
465.013 

146.683 
67,980 
59,820 
135,971 
199.632 
89,355 
186.222 
137,331 
172,014 
516.626 
491,607 
80,111 
178,278 
241,340 
123,320 
100.673 
39,817 
266.994 
167,940 
50,967 
180.537 
190.939 
163.172 
512,102 
222,345 
237.963 
259.397 
316,879 
146,204 
510,759 
243,534 
223,025 
104,386 
211.116 
282.510 
161,965 
1.'Î5,867 
132.188 
275.003 
112,521 
285,414 
259,039 
112,507 


DÉPAR- 

Tl&MUNTS. 


Lot-et^Garoane 

Lozère 

3faine-et«Loire. 

Manche 

Marne 

Harne  (Haale-) 

Majenne 

Meurtbe. ..... 

Meose ,. 

Morbihan.  ... 

MuMsUe 

jNièfre 

.Nord. 

Oise 

'Orne. 

,Pj»-deCaIaU.. 
[Puy-de-Dôme. . 
|Pjrrën^  vB.-). 
jPy renée*  (H.-}. 
jPvrén. -Orient. 
IVhm  (Bas-)... 
Hhin  vHaal-).. 

Hhône 

^Sa6ne  (Hante-) 
|Sa6iie-et44oire. 

|Sar(he 

|Seine 

,î>einc-Infér. . . . 
'Seine-et-Marne 
jSeine-el-Oise.  . 
Sérrua  (Deux-). 

Somme 

ïaru 

iarn-el-Gar. . . 

Var 

Vaaduse 

Vend^ 

Vienne 

Vienne  (H.-).. 

Vosges 

Yonne 


ToTAOt.  .. 


GOimilBUTIOIfS 
u  macirAt. 


Foncière. 


nelle 

et  mobi' 

U*re. 


fr. 

2,166,167 
592,732 
2,560,058 
3,380,053 
1,860,200 
1,400.173 
1,564,597 
1,743,229 
1,535,972 
1,463,653 
1,695,095 
1,284,407 
4,208,091 
2,722,511 
2,562,583 
3,015,340 
2,372,851 
878,901 
575,135 
707,807 
1,H93,326 
1,501,581 
2.175,511 
MO  1,072 
2,894.401 
2,216.402 
8,070,035 
4,880,682 
2,859,046 
3.416,797 
1,471.647 
3,118,489 
1,651,753 
1,649.86» 
1,4*21.442 
904,325 
1,584.294 
1,221.134 
921.270 
1,193.366 
1,780,743 


fr. 

847,400 

85,000 
416,500 
577,600 
400,800 
260,000 
271.356 
385,358 
206,700 
316,045 
370,801 
249.700 
063,300 
453,988 
405.941 
607,300 
488,700 
289,000 
147.100 
118,600 
54^*040 
381,000 
742.625 
277,700 
458400 
382,907 
3,695,»00 
1.130,151 
440,800 
079,200 
248,357 
568,343 
204,480 
252,383 
328,900 
254,348 
253,000 
227.894 
208,500 
270,400 
352,100 


158,044,000 


34,000,000 


POtiM 

et 
hnUm. 


15S.SH 
584M 
3054U 
343,2» 
357,0» 
142,«SS 
140,518 
266,7«) 
176,313 
133,715 
SQ1.1S3 
134,163 
1,010,7«J 
447.126 
259.93) 
615,âll 
23t.Ut 
250,511 
102.0NI 
6».«71 
571,111 
*     372,» 
556,311 
175.5IS 
297.811 
.  223,5«J 
2.811.110 
990.8IJ 
27»,a41 
546,199 

132.853 

039.ô«2 

109,171 
IIU.210 
213,015 
203,715 
136,780 
164.'»9 

13i,316 

202.807 

21  i.»»» 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Cmiînêutîons  dirutet, 

CoDtribotion  foncière. 

Contribution  penouuelle  et  mobilière 

GoolrOmlion  des  porte*  et  feoétret.    ...•,. 

GontribaUco  des  psteoltc.    • •     •     . 

Tâte  de  premier  «TurliasemenL 


i 


i 


Enregistremmitf  timbra  et  domaines, 

OrotU  d*enregittrenent ,  do  greffe ,  d'hypothèque  i  et  perceptions 

dlTerM». 2t&,S82,000'  \ 

Droit  de  timbre 37,UA6,000 

Rereniu  tt  prix  de  Tenie  de  domaines.     .     .     •  5t006i000 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  immobiliers 

provensnt  de»  miaislèros. I»885t600 

Prodvib  d*établlssemeot*  spécienx  régis  on  affer- 
mé» par  l  But 1,029,610 

Produits  des  forêts  et  de  la  pêche. 

Produits  des  coupes  de  bois 

Produits  divers  «i  droit  de  pèche. 

GonlribnitoQ»  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais  du 
régie  de  leur»  boi» 

douanes  et  sels. 

Droits  di  douanes  k  rimporlalion  : 

IUrehsndi»e»  diverses 102,025,000' 

Sucres     \    «»»<»«»•" *n'5?n'?SJ'l       50.252.000 

ijutn»     ^    étranger» 7,650,000  )        •»w»^*»wwv 

DroiU  de  douane»  k  l'exporUtion 1 ,2^^,000 

DroiU  de  navigation 2,916,000 

Oroiu  et  produit»  divers  de  douanes 2,686,000 

Taxe  de  consommation  des  sets  perçae  dans  le  rayon  des'  douanes. 

Coniriimtions  indirectes. 

Droits  sur  les  boissons. 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçae  hors  du  rayon  des  douanes. 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucre»  iudigènes.      . 

Droits  divers  et  recettes  è  différents  titres 

Prodoit  de  la  vente  des  tabacs. 

Produit  de  la  vente  des  poudres  è  feu. 

Produits  des  postes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres. 

Droii  de  5  pour  cent  sur  les  envois  d'argent.  .,..«... 
Droit  sur  le  transport  des  matières  d'or  et  d'argent  par  h 

bot»  de  la  Médilerrauée.  . 

Produit  des  places  daus  les  malles-po»tes.     .     .     .     •     • 

Produit  de»  places  dans  les  paaoebois 

Droit  de  transit  des  corresponaauces  étrangères.    .     .     • 
tteceltes  accidentelles. • 


253,328,000 


8,521.210 


$O.SA2.500 
3,081 ,000 


1,600,000 


160,223,000 


58,828,000 


paqoe- 


Dîvers  revenus, 
[Produiu  universiuires.  {  ^'^*^f  J^";^;^;,  e't  d;>mdn^ .' 


Produits  éventueit  affeolés  au  service  départemeniaL 
Produits  ei  revenus  de  l'Algérie.    .••••• 


98,233,000 
12.000,UU0 
10,771,000 
39,709.000 
107,150.000 
j,296,000 


Aâ.5A5.000 
l,Ul2,0u0 

107,000 

2,265,000 

i,248,uu0 

1.116,000 

60.000 


S,OAO,000 
MO.OOO 


jt  Tsptnt^ 


MONTANT 

des  receltes 

prévues 

pour  le  budget 

del8A6. 


375,007,484' 

57.737.310 

33,751,038 

A0,163,250 

788.030 


fr. 


ft08,AS8,612 


26t,8A0,210 


35,023,500 


219.051,000 


278,875,000 


60,353,000 


2,580,000 

1A,250,000 
il.698,000 


1.271.118,322 
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Prodoit  de  U  rente  de  Plnde 

Recelte  det  colonies  de  la  Martinioae  , 
de  U  Gnadeloape,  de  U  Gaiane  Iran* 
çaiae  et  de  Bourbon.  (Loi  du  25  jnin 
184tt  ot  ordonnance  royale  da  22 
noveaabre  satYant.}.  ••••.. 


Recettes  affectées  an  aerrice 
généra) 

.Recettes  affectées  an  serrice 
local.      ••••.. 


Produits  divers  du  budget» 

Bénéfice  snr  la  fabrication  des  monnaies  et  la  renie  des  médaillée*     • 

Redevances  et  prodails  extraordinaires  des  mines.      .«...• 

Droits  de  Yérilicalion  des  poids  et  mesnres. 

Prodoit  de  U  laie  des  brevets  d'invention 

Solde  non  employé  do  fonds  commun  des  chsncelleries  consalaires. 

Ressources  spéciales  poor  dépenses  des  écoles  normales  primaires.  .    . 

Produits  évenloels  départementaos  allriboés  k  l'instruction  primaâre. 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires.  .     .     •     .     . 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'élèves  k  l'école  de  cavalerie  de 
Saomur 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest,  ........ 

Versement  k  faire  au  trésor  du  produit  de  la  retenue  de  3  pour  100 
an  proGt  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  sur  les  anciens 
marchés  dont  Texécution  doit  se  prolonger  pendant  l'année  18/k6. 

Retenue  de  2  pour  100  sor  la  »olde  des  offlcierb  de  l'armée  de  terre.  . 

Pensions  de  marins  admis  h  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre.  .    .     • 

Retenoe  de  2  poor  100  sor  la  solde  des  officiers  de  la  garde  munici- 
pale et  des  sapeors-pompiers  de  la  ville  de  Paris 

Revenus  de  divers  établi«ements  spéciaux  (  écoles  vétérinaires ,  écoles 
des  arts  et  métiers  ,  lazarets  et  établissements  sanitaires.).     .     .     . 

Produits  provenant  des  ministères ,  et  receltes  attribuées  au  trésor 
public  par  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838»  portant  règlement 
général  sor  la  comptabilité  publique 

Produits  de  vente  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Valeur,  au  prix  de  revient,  fixé  1    a-  j^      à  .  ji    i 

*      •^  f  ■    A-  département  de  la  guerre.  .     . 

déparlement  de  la  marine.  .    . 

département  dM  finances.  •     . 


roduits  de  vente  de  cartes  des  dépôts  de  la 

■leur,  au  prix  de  revient,  fixé  1    *„  jj      , 

par  le  budget,  des  poudres  f   ^°  JtP"** 

fivrées    par   le   service  des  (  f"  ^1^"  ' 
^p..  •.  «i«a.,-  \   Au  départe 


poudres  et  salpêtres.     .     .  / 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires.  ....... 

Versements  des  compagnies  de  chemins  de  fer  poor  remboursement 
de  frais  de  police  et  de  surveillance 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  poor  l'an* 
née  i8A6. 

Recouvrements  snr  prêts  faits  en  1830  an  commerce  et  à  l'industrie. 

Versements  des  sociétés  et  agences  tootinières  pour  remboursement 
de  frais  de  sorveillsnce 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  Tactif  de  radminislration  des 
finances 

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes,  acquis  an 
trésor  pour  came  de  déchéance.  (Loi  du  31  janvier  1833.  ).     .     . 

Versements  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  capital  et  en 
intérêts ,  snr  les  avances  k  elles  faites  psr  le  trésor.     .     •     .     .     • 

Fonds  k  verser  par  des  départements ,  des  communes  et  des  parti- 
culiers, pour  concourir,  afec  ceux  de  l'Etat ,  k  l'exécution  de  tra- 
vaux publics. 

Produits  des  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat.  ....... 

Eicédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  da  service  de 
l'imprimerie  royale.   ..,*.. 

Produit  do  travail  des  détenos  dans  les  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction.    •••...•.•.. 


3,055,A1S 


M08,S8O 


70,1  M 

310.035 

1,010,000 

500,000 

24,000 

650,000 

1,000 

835,200 

35.500 
105.000 


1,510 

893,750 

48,000 

8,600 

849.000 

1,573,Û00 
40.000 

490.940 

368,082 

2,453.120 

379,500 

113,500 

1.500.000 
250.000 

20.000 

80,000 

14.000 

3.034.416 

120.000 
750,000 

120,600 

2,330,000 


MOirràKr 

des  recelles 

prévues 

ponrlebodgetl 

de  1845. 

l,377,H8.Sïîj 
1.050.0001 


1 


7,254.:03 


17.670,253 


J  r€p9rUr,  ....    1.302,519.003 


«DRARCHIB  CONST. -—  LOUIS-PBIUPPB  l«r.  —  19  IVlLhET  1845. 


401 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

des  rcceltes 

préroM  , 

ponr  lo  bodgel 

de  184(i. 


litpopi»     •     •     •     •     I 

Prit  da  bail  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  kNline*. 308,000' 

Recettes  de  diffëren  lis  origtn«i^  •    »     . 23/W2B0    f. 


fr. 
1,303.101,858 


Total  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  Teiercictt  18A6 

Ressources  extraordinaires  (  portion  de  l'emprunt  aoloriaé  par  la  loi  da  25  juin 
Ittikl,  applicable  an»  iravaiuezlraordmaire»  de  reMOÛo*  18M) 

Total  oix&aAL  (les  voies  et  moyens  de  Texercice  18A5*    .     .     .     •     • 


582,266 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  BUDGET  DE  1846. 


R«c«»T«a. 

Diraasas.    

ExciDAXT  (  de  recette.     . 
présomè  \  de  dépense.  • 


SBBYICB 


ordinaire. 


fr. 
l,303,68A.13it 
1,300,077,880 


3,606,2/k5 


SaaVICB  BXTKAOaOlXAIRB. 


Travaux  régis 
par  la  loi 

dn25juinl8Al, 

et  impalabies 

sur   le   produit 

de 

l'emprunt  en  rentes. 


fr. 
51,36U5t7 
51,361,&17 


» 


Travaux  régis 

par  la  loi 

du  11  juin  1842 , 

et  provisoirement 

imputables 
sur  les  ressources 

de 

U  dette  flottante 

du  trésor. 


fr. 


83,000,000 


■a 


83,000.000 


OBOaSIBi 


l,303.08Ail34 
51.301,517 


1,355,045,651 


Totaiw 


fr. 
1,355,045,651 
1,434,439,406 


4$. 


S6 
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Etat  U,^»  Tableau  des  rêeaUêê  affedéet^  pour  Vacoercleù  \%4I^ ,  auœ  urvleu  tpiéâam 

portai  poar  ordre  au  budget. 


■IirifTèaBS  BT  flETlCBS. 


1 

2 


OniqM 


1 
S 


JIINISTERE  DE  LÀ  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Ligi4m''d'lùmMêur, 

ReYenm  proprot  de  TOrdra •...• 

PeoftloD*  et  firaU  de  troaiMeoi  ^tnés  par  les  parents  de»  élèvea  de  la  msiaon 
royale  de  Saiot-Deoia 

Total •   .     . 

Imprimerie  royale. 
ProdniU  dee  impre»ioDa  dhrersei. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

ChancetUriee  eoHsulairea, 

ProdoiU  d*aeteadeokanceUerie  el  b4Défice»sar  le  chanM. 

Prélérement  k  eff«etner  aar  It  fonda  common  de»  chancdUriet  coniolairea, 
an  profit  de  celle*  dont  les  dépenses  eicéderont  les  recettes  (  art.  &  de 


MORTANT 


prifMi 
ponrlebodgrt 
de  1816. 


P 
l'ordonnance  royale  dn  tS  aoAt  18SS)i 

TOTAU 


S 

â 

5 
6 

7 

8 

9 

10 

11 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Cause  des  invalides» 

Retennet  sur  les  traitements  et  accessoires  da  personnel  des  divers  corpe 
de  la  marine  et  des  colonies. ItTMf^O* 

Retenues  exercées,  par  continnation,  en  vertn  d'anciens  nsr- 
cbés  poor  le  matériel  de  la  marine«  dont  re&éoliion  se  pro* 
longera  ao^leU  da  1*  janvier  18A6.  (Voir,  pour  le  versement 
intégral  an  trésor,  le  chapitre?  de  la  dépense.  ).     .     .     .  1,510 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  oflBciers  militaires  et  civib  et  sgents  de 
tons  grades ,  en  congé. •• 

Retenues  sur  les  salaires  au  commerce.  ............ 

Décomptes  des  déserteurs.     ............... 

Dépôts  provenant  de  solde,  parts  de  prise,  etc. 

Dépôts  profenant  de  nanfragea. 

Droits  sur  las  prises ...••. .• 

Dividende  des  actions  de  la  Banque  de  France.  . •     . 

Rentes 5 pour  100  (immobilisées) 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d*équipage.  .  .     •     .     • 

Recettes  diverses. 


Total. 


S 

8 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

fIKTiCI  Dl  LA  FABKICATION  DBS  MOHIIAIBS  IT  MÉDAILLIf. 

Monnaies» 

Retenues  sur  les  matiérea  apportées  au  changes  des  monnaies ,  pour  frais 

de  fabricaUon 1\Q,IW 

Tolérances  en  faible  sur  la  fabrication  des  monnaiea.  ....      50,000 
Droit  d'easai  snr  les  lingots  présentés  en  vérification  par  b  com* 

100 

d  npsritr, 


(t. 
7,0I0.M6 

04.0M 


7.1tS.0W 


S,8I0.0II 


3Sê,m 


1,7»I.W 


108.111 

700.001 

S5.0N 

130.000 

7O.n00 
IO.000 
85.000 

8,784.2; 
85,000 

97,38' 
~8.0M.5ÎÔ 
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5 


Pre4oàt  dfl  U  T«ote  des  médailles  ftbriqoées  d«paU  rordonnanee  dn 

Sn  ntn  18S3 580»000' 

Onk  ê»i$  pour  100  prélaté  Mr  1«  prix  d«  U  fabriealion  de* 

médailles  de  saiatelé ,  boatOM  •  eto.   .....«.•        1»000 


681,000 


nâcAPmjLATioN. 


Minlaière  de  la  jnsliee  et  des  coites.   , 

Ministère  des  affaires  élrangèret.    .    . 
M iaistère  de  U  marine  et  des  colonies. 


Légion  *vIlonBeQr*  •  • 
Imprimerie  royale.  .  . 
Chaneelteriea  eonsolairea. 
Caiase  des  inralidet.  .     . 


\ 


Total  oàvàiAiM 


1.S50.4M 


I 


7,10S,OOS 

S,81 0,000 

400.000 

8.0M.510 

l,SBO,ftOft 
10,000.102 


Béiullat  des  recettes  et  des  dépeneês  dêt  servieet  tpédauœ  portai  pour  ordre  au  budget. 


Ugion-dHonnenr. 

Imprimerie  royale.    .     , 

^■bancelleries  consulaires.    .     .....•• 

Caiis«  des  invalides  de  la  marine.  •...•• 
Scrrioe  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médaillée. 


TOTAVX. 


RECETTES. 


fr. 

:7,103,008 

2,810,000 

400.000 

8.020,510 

1,S50,404 


10.000,102 


DÉPENSES. 


fr. 
0,807.106 
2310,000 
400,000 
8,030,010 
1,350,404 


1048«,802 


EXCÉDANT 
desreoettet. 


fr. 
200,300 


» 


205.300 
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EfÂt  Sb  Tableau  du  terviee  départemental  poar 


RlÈCEtTES. 

„_  ...      n^,sîriN4Tinw — 

DM  ABCBTTBS   AFFICTélS  kVX  DfcniSU  SB  ClàQOB  IBCTIOB. 


VORTAMT 

des 

re<^ttet 

par  tecUoiL 


MINISTÈRE 


I^  SBCnON.  «—  Démbh*  ou>ibaiu> 


Proâaitdet  10  centimes  adcCtiOonèb  liiiAo«4>  pu  U  loL    10,259,4721  ' 
Prodoît  des  6  centimes  â/10**  addilionnels  imooaés  par  U 
loi  I  poor  fonds  commun  k  répartir  entre  les  départe- 
«enu 12,100.816 

Prodoits  d'expéditions  d*act«s  des  préfectorea  on  d'an- 
çieqne»  pièces  déposées  aox.  archirea. 

ReTen^ns  particuliers  des  prisons  départementajes..     •     . 

Produits  d*arbres  abattus  on  élagués  sur  les  routes  départ**. 

Veau*  df  «aatériaux  de  démolition  oa  de  rebut ,  on  d'au- 
tres objets  provenant  des  routas  départementales  oa 
d'établûsements  publics  des  départements.  .     •     .     •  1 

Vente  de  mobiliers  des  préfectnres  et  des  bureaux  des' 
sous-préCectures  reconnus  hors  de  serriee S 

Produit  de  moins-value  de  mobilier  acquitté  par  les  préfets.] 

Remboursement  d'avances  £sitea  par  les  département 
pour  les  tables  décennales  de  l'état  civil.    .     .     .     •     ■ 

Remboursement  d^avances  faites  par  les  départemokta,  sur  ^ 
les  centimes  additionnels  ordinaires ,  pour  paiement  de 
diverses  dépenses  imputable» sur  les  fonds  généraux. 

Produit  de  droits  de  péage  et  de  tous  autres  autorisés  au 
profit  des  départements. .     • 


81,550,290^ 


32,550,290' 


Produits 

éventueb 

ordinaires. 


1,000,000 


n*  SECTION.  —  DâTBBSBa  racoLTitmi 


■ 

Produit  des  centimes  volés  par  les  conséila  généraux  pour  les  dépenses  fa-  \  (, 

culUthes  d*otilité  départementale  (maximum  5  cent.).  .     9,000,(i00' I   ^q  ^53  ^/j 

Produit  xles  0/10**  de  centimes  additionnels  imposés  par  la  1  ' 

loi  pour  fonds  commun  k  répartir  entre  les  départements.     1 ,152,20è  / 


ProdulU 
éventueb 

extra- 
ordinaires. 


r Produit  des  propriétés  des  département»  non 
affeoléea  aux  services  départementaux.    '. 
Subventions  communales  p' 
/    travaux   neufs  dès  routes 
'  ■déparlameat«lea  elsiséa».  . 
Revenus  des  établissements 
d*eanx  minérales  apparie 
nant  aux  départements. 
Excédant  des  droiu  d'été  • 
m  en  et  de  réception  des 
officiers  de  santé,  pharma- 
ciens et  herboristes,   par 
les  jurys  médicaux.  .    . 
(produit     des     rétributions 
payées    par   les    pharma 
ciens ,  les  épiciers,  les  dro* 
guisles  et  les  herboristes. 


800,000 


700,000 


12,A52.86r 


1,700,000 


V 


Subventions 
communales 

et 
particulières 

et 
autres  recelles 

destinées 

k  des  irsvanx 

00  dépenses 

d'oliiité 

départemen* 

laie. 


pour  la  visite  de  leurs  éta-  v   «no  qoa 
blissaments.  ...../         ' 

JRevéous  des  pépinières  des) 
départements.    .... 

[Vente  de  chevaux  ou  tau* 
reanx  étalons  appartenant 
aux  déparlement».  .     .     . 

Subventions  et  revenus  par- 
liculiers  des  sociétés  d'a- 
griculture et  comices  sgri- 

coles 

Produit  de  souscriptions 
pour  les  cours  d'accouche- 
ment. 
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AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DESIGNATION 

Mt  DÉramS  COMMIHS  OAXt  CIAQOI  SBCriQI. 


DE  L'INTÉRIEUR. 

(vu  |3,  13,  lA  et  15  de  U  loi  do  10  mai  1838]. 


MOItAKT 

des 
dépense*    , 
ptr  section. 


Traraoi  ordinaires  des  bâtiments  civils. 

Gontribotions  daes  ptr  les  propriétés  des  dépcrtementi.  . 
Loyers  des  bolets  dM  préfectures  ei  des  sons^réfectores.  . 
Mobilier  des  préfeetares  et  des  boreeax  des  sons-préfectores.. 

Cssenetneat  de  k  gendarmerie. 

Priions  départementales. •.. 

Cours  et  tnbanaos ••••• 

Corps-de-garde  dm  établissements  départementaux.    .    • 
Entretien  des  routes  départementales.      ••¥•••, 
Enfants  trouvés  on  abandonnés.  .  *    •    »    ^    •    *    •    • 

Aliénés. •..••••••••. 

Impresûons  •••...•••••••••< 

Archives  départementales. •     • 

Frais  de  translation ,  de  roole  et  antres  dépenses  ordinaires. 
DettM  départemontalee  ordinaires.  •    ••••••• 


fr. 
12,550490 


(irt*  li,  17  ei  i8  da  U  loi  ci-dessus  indicpiée). 


Travaux  nenls  des  édifices  départementaox. 
Travaux  des  roules  départementales.    .     . 
Subventions  aux  communes. 


E.c«,.g«n.au.  ;  ;  •  ;  ;  ;  •  ;  ;  ;  •  ;  ;  ;   •  ;  ;  ;  ;  ;  ;   ;  ^  UASiAtà 

Secoors  contre  la  mendicité.*    ••••.•••••.••••.. 

IMpenaes  diverses. ..     ..t...... 

Dettes  départementales  pour  dépenses  facultatives  ou  extraordinaires. 
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Suite  da  Tttbteau  du  iêrmtt 


RECETTES. 


DESIGNATION 
DU  uciTTU  àmcTfcu  AUX  oàrMsn  db  cbaqob  ifectioii. 


notre  An 

de» 

recettes 

par  ■ectSott. 


m*  SBCnCHI.  —  DàriMU  BiTtAOftDUiAusi 


Produit  des  centime»  edditlonneU  extraordinaire»  imposes  en  vertu  de 
loi»  spéeiate», * 

Produit  de»  emprantsmtorisë»  par  des  lob  particalière».    •    •    .    •     • 


fr. 
15,057.000  \  fr. 

{  17,i«7,ltl 

3,0!M>,000) 

I 


rodnit  de»  centime»  addiiionneb  méoiaax  TOtë»  par  les  oonseili  géné- 
raux pour  dépenses  des  chemins  Ticinanx  de  grande  eommanicatloni 
et  attires  chemin»  vicinanx  (maûmnm  5  cenlioiM  )..*.•. 
G)ntingenU  commnnaox  et  souscriptions  particulitees  pour  trataux  des 
chemins  Tieinaux  de  grande  communication.  ••.»**•* 


1 ,177,000) 

l  30.777,001 
^500,000) 


IV  SECnON.  —  Dàramis  stAcia! 
Produit  de»  centime»  additionneb  spéciaux  roté»  par  les  oonseib  géné- 

11,177,000 

0 

MINISTERE  DE 

V*  SECnON.  —  ImT&ocTioa  nunAnx 

Produit  des  centimes  votés  par  les  conseib  généraux  pour  las  dépanaa»  d«  rinstruetiott  | 
primaire  (maximum  2  centimes) I     4«100,OII 

HimSTÉRE 
Tl*  SBCflOR.  — 


Produit  de»  centima  rcftés  par  les  conseib  généraux  pour  le»  dépenses  du  cadastre 
(maximum  5  centimes).   .......••• 


C.m.^^^gmm 


RÉCAPITU 


MiRisTéaa  oa  L*iiitÉBt«ea.  .... 

•^«—     db   L*USTB0CTI0B  rOBUQOB. 
—     DBS  PPSABCBS.       .... 
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AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DÉSIGNATION 
»■•  bftmsM  eoii»iiisM  dam  ùiaqoi  ibotio*. 


HOMTART 

de» 

dép«nMt 

par  McUon. 


fr. 
15,057,000 


(art.  10  de  U  loi  d-deMoa  indlqaëe). 

Dépenaoa         /  TraYaiuu •     . 

impatablea     1  IniéréudesempranU •    •    • 

nr  le  produit    1  Remboarsement  des  empronts. •     ..    • 

des  ceotimes     i  RéierTM  destinées  aux  indemnités  proportionnelles  au 

additionnels     f      ingénieurs. •».•.... 

extraordinaires.  ^  Traitements  on  honoraires  des  archilecles.    •     .     .     . 

TraYaox  divers  impatablea  sur  le  produit  des  emprunta  autorisés  par  les  lois.    S»060t000 

(art.  10  de  U  loi  du  10  mai  183ê.) 

Dépenses  sor  le  produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  les  che- 
mina Ticiaauz  de  grande  oommunieation ,  et  autres  chemins  Yicinaux.       11 ,277i000 


fr. 
17,107,000 


Dépenses  pour  les  chemins  TÎcinaax  de  grande  eommanication  ,  sur  le 
produit  des  subventions  communales  et  des  souscriptions  particuliérea. 

LINSTRUCTION  PUBLIQUE. 

art.  10  de  le  loi  ci-dessus  indi<{uée). 
Dépemas  ordioairas  et  obligatoires. 


20,777.000 


0,500,000 


I 


ordioairas  et  obligatoires. ••••• )    |4.QQ,000 

extraordinaires. ••••••••••••••  •  ) 


BE8  FINANCES. 

srL  10  de  la  loi  d-desaw  indiquée.) 

IVarauz  d*«rt  et  d*arpeiitage. 

Mntaliona  eadastrales. • 

Oépoisea  extraordinaires.  ...« 

Rembourseneat  d'aYances  I  des  communes  on  k  des  particuliers. 


I 


800.000 


LATION. 


miSfOUEGBS. 


83387,15»  r. 
à,106,000 

800,000 


87,01S45A 


DiPBKSBS. 


83.887,154  f 
6,166.000 
860,000 


87,013,154 
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Etat  F.  '  Tabfeau  du  sêrvtee  colonial,  pour  Vcsotreiu  1S46. 


to-( 


RMvMfV 
•errice  fénéraL. 


KECETTES. 

/  llartÎDiqQa 812.5B0<\ 

JA 1  Gnadeloope..  *  •  •     9Mi0SS  f  «  mut  K»%t 
.  .  ÎGaiane  fraocaîie.  .      «02,000  {«•«»•*** 

iBoarbon 1.330,000  ' 

/  Mariiniqoa. .  ,  .  •  1,1A7.7&0  \ 


7,î5â,3 


Reoeit«»  des   coto 
nies  r^ies  par 
loi    du    35    join 

18A1 /  Raetlles  affactéet  ao  }  Gaadelovpe. 

lerrice  tocal I  Goisne  friofalsa.  •      190.000  > 

vBoorbofli 1,830,800  / 

Fonds  gdnéraoi  do  budget,  applicaUaa  k  rinsoffisanee  de  resioarces  da  serTice  colonial ,  saToir 

Dppmsea  de»  services  mililsiro»  ana  colonies •'......  7|508,230' 

Dépenses  des  colonies  régie*  par  la  loi  dn  35  join  iSàl  : 

Martinique 0:^.620'  t 

Guadeloupe 603,107  \ 

Goiane  françsise.  .  .  A40|400  >1,708»187'\ 
Service  commim  ans  1  I 

qoatre  colonies.  .  .     M,000   )  >  1,075,817' \ 

Bonrbon.  —  Excédant  de  re-  1  f 

celle  h  dédaire 122.370  /  /  2,050,137' 

s«,ic.  locd. . .  { "ê^^^Ti^.  :  :  :  :  :  :  :  ^':SJ  )  »«.»«»  * 

Subventions  à  divers  élablissementscolonians 1.107.100 

Dépenses  générales  des  établia»:menu  français  de  l*Oeéante. 3,034,800 


ISenrice  général. 


12,700 


Total  des  recalles.  •..•...•••...«••    20| 


Dépenses  des  serricas  militairea. 


IDépeoses  des  co- 
lonies régies  par 
la  loidn85Jnin 
1841 


Dépenses  du  aerrioe 
général. 


DÉPENSES. 

i  Personnal.   .....••••.. 

(Mstériel .  .  .  i 

Martinique 1,437,300' 

Guadeloupe 1,574.000 

Gniane  française.   .  .      542t400 

Bonrbon 1,107,680 

Service  commun  ;(  se* 
minaire  '  du  Ssint- 
Espril,  etc.)  .....        80,000 

/  Marliniqoe 1,206.600 

Dépenses  dn   service  |  Goadeloope 084.3Q0 

V    locaL )  Goiane  française.  .  .      491.500 

^Bourbon 1,89*,800 

iMana , 
Sén^al.  ...................... 
Comptoirs  fortifiés  sur  la  côte  d^Âfirique.  ...... 
Saint-Pierre  et  Miqoelon.  •••• w, 
Ifajotte  et  dépendsnces. ......ki 

Dépenses  générales  des  établtasemantsfrançab  de  TOcéanie 


5,030,030'  )  . 
1.588,200  V 


4.731,2S0 


i,573,200  ] 


0,304  J|3t 


54.600 
494.000 

170.000  >  1.107,100 
168.500 
390,000 


Total  des  dépenses. 


19  *»  25  JoiLLBT  1845.  —  Loi  <rai  abroge  une  dis- 

f position  de  TarU  3  de  la  loi  du  11  juin  1842  sur 
es  chemins  de  fer  (1).  (IX,  BuU.  MCCXXIV,  n. 
12113.) 

Jrticlo  unique,  Eit  et  demeare  abrogée 


la  dispotitioD  de  l'art.  3  de  la  lot  do  11 
JaîD  184!i,  aax  termes  de  laquelle  lei  dé- 
partements et  les  commanes  deTaieot  rem- 
bourser à  TEtat  les  deux  tiers  do  prix  des 
indemnités  dues  pour  les  terrains  et  bâti- 


(1^  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépotés  le 
lOjnin  ^Ifon.  dn  36),  rapport  par  M.  Yuiiry  le 
13  (Mon.  du  26)  :  adoption  le  3jaillet  (Mon.  dn 
3) .  &  la  majorité  «le  S29  voii  contre  3. 

Pri^sentalioD  k  la  Chambre  des  Pair»  le  4jnillet 
(Mon.  dn  5)  ;  rapport  par  M.  Cordier  le  14  (Mon. 
du  15)  ;  adoption  In  Itt  (Mon.  du  19) ,  à  la  ma- 
jor ili^  de  97  voii  contre  3- 

H.  U  mmiMrê  étt  fimM€€$  eiposatt  les  motifs  de 
ç^tta  lot  en  cef  tensef  : 


•  Messieurs  les  Pairs ,  une  disposition  de  la  loi 
dn  11  juin  1843  porte  que  le»  départements  et  les 
communes  traversés  par  les  chemins  de  fer  seroot 
tenus  de  contribuer,  pour  1rs  dent  tiers,  à  la  dé- 
pense des  indemnités  k  pajerpoor  les  terrains rt 
bâtiments  nécessaires  k  l'établissement  des  nos- 
velles  voies.  Cette  participation  avait  para  ans 
juste  conséquence  des  avantages  spéciaus  qtm  de- 
vaient recaeillir  les  localités  placéas  anr  le  par- 
cours c|es  cbemlns  de  Ut* 
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menU  dont  rocciipation  sera  nécessaire  k 
YéUblHitmtni  des  chemina  de  (ér  et  de 
leurs  dépeqdaoees. 


19  *=  35  JoiLLiT  18â5.  —  Loi  qui  tntorÎM  la  ban- 
que  de  France  ï  établir  un  comptoir  d^escomple 
k  Alger  (1).  (IX,  BuU.  MGCXXIV»  n.  1311A.) 

Art.  l»r.  La  Banque  de  France  est  au- 
torisée à  établir  un  comptoir  d*escompte  i 
Alger. 

ti  Le  Capital  en  est  fixé  à  dix  millions, 

dont  deux  seront  fournis  par  la  Banque  de 

'  France,  et  huit  par  les  actionnaires,  au 

moyen  d'une  émission  de  huit  mille  actions 

de  mille  francs  chacune. 

Tout  appel  ultérieur  de  fonds  est  pro^ 
hibé.  La  Banque  de  France  et  les  action- 
naires ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
tenas  des  engagements  du  comptoir  que 
jusqu  a  concurrence  des  parts  respectives 
qu'ils  auront  prises  dans  le  capital. 

Dans  le  cas  où  Texpérience  démontrerait 
la  surabondance  de  ce  capital,  la  Banque 
de  France  pourra  être  autorisée,  par  une 
ordonnance  royale ,  à  en  restituer  une 
partie  aux  intéressés. 

Le  capital  ne  pourra  être  reconstitué  qae 
par  une  nouvelle  émission  d'actions  auto- 
risée par  une  ordonnance  royale. 

5.  Le  comptoir  aura  le  privilège  exclusif 
d'émettre  des  billets  au  porteur  à  vue. 

La  Banque  de  France  pourra  acquérir, 
pour  le  compte  du  comptoir  d'Alger,  des 
effets  publics  français  jusqu'à  concurrence 
do  capital  de  ce  comptoir. 

4.  L'administration  du  comptoir  d'Alger 
sera  sous  la  direction  immédiate  de  ta 


Banqne  de  France ,  conformément  anx  dis- 
positions de  l'ordonnance  royale  dti  S5 
mars  1841. 

Toutefois ,  il  sera  tenu ,  pour  ce  comp- 
toir, une  comptabilité  dtstincte  et  spéciale, 
et  les  résultats  de  ses  opérations  seront 
constatés  et  publiés  isolément. 

5.  Une  ordonnance  royale ,  rendue  dans 
la  forme  des  réglementa  d'administration 
publique,  sur  la  demande  du  conseil  gé- 
néral de  la  Banqne,  attorisera  et  déter- 
minera : 

L'époque  et  les  conditions  de  l'émission 
des  huit  mille  actions  à  créer,  et  le  mode 
de  leur  distribution ,  la  quotité  du  capital 
qui  devra  être  réalisé  avant  l'ouverture  des 
opérations  du  comptoir; 

La  forme  et  la  contexture  des  billets  au 
porteur  à  vue,  ainsi  que  leurs  coupures  ; 

La  constitution  et  la  destination  d'un 
fonds  de  réserve  ; 

Enfin ,  les  modifications  qu'il  serait  né- 
cessaire d'apporter  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  18  mai  iS08  et  de  l'ordonnance 
royale  du  25  mars  1841. 

6.  Le  comptoir  d'Alger  ne  pourra  être 
supprimé  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  rendue,  sur  la  demande  du  conseil 
général  de  la  Banque  de  France,  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

99  =?  25  J011.LBT  1845.  —  Loi  «or  la  vente  des  iob- 
stances  Téoéaeuses  (2).  (U,  BaU.  HCCXXIV,  n. 
12115.) 

Art.  1«'.  Les  contraventions  aux  ordon- 
nances royales  portant  règlement  d'adml- 


«  Qooi  qa*il  en  aoil ,  la  mesure ,  bien  qu'elle 
s'ait  psa  encore  été  nia*  h  ezécation  ,  fit  naître 
«le  nombreuse»  réclamations  et  souleva  des  diffi- 
cultés asscs  graves.  On  représenta  que  la  contribo'- 
tioa  imposée  aux  localités  iravenées  par  les  che- 
mins de  /or  serait  souvent  un  sacrifice  en  pure  perte 
et  sans  oompeoaatioa ,  à  raison  des  circonstances 
qui  influent  sur  le  mouvement  des  denrées  et  mar^ 
chandisea ,  sur  la  direction  des  lignea  de  fer  et  l'em» 
pUcemeni  des  sialiona.  Uo  fait  nouveau  avait 
d'aillenn  apporté  un  changement  considérable  k 
la  situation  de  18A2.  Nous  voulons  parler  de  la 
concession  des  principales  lignes  de  chemins  de 
ier  k  des  compagnies  soumissionnaires  qui  en  sup- 
poffteoL  toute  U  dépenae,  tant  en  constructions 
qa'eo  achala  dt  lerraios  et  bâlimonta.  Dsn^  oet 
état  de  cluisos,  il  doveoait  peu  équitable  deconti- 
noer  i  ^aigor  une  contribution  qui -aurait  un  ca- 
ractère eict-ptionnel  et  qui  pèserait  précisément 
M>r  les  localités  placéef  dans  les  conditions  les 
moins  C^tVorables.  ■ 

Cette  loi  m  été  votée  dent  las  deoi  Chambres 
sans  aucune  dimsaion. 

(1)  Présentation  I  U  Chattbre  des  Députés  le 
2&  mai  (Mon.  du  28^  ;  rapport  par  H.  Dnfaure  le 
U  juin  (Mon.  du  21);  dlscostioç    le  1*' juillet 


(Mon.  du  2}  ;  adoption  le  2  (Mon.  du  3),  è  la  mt* 
jorlté  de  212  voii  contre  20. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  H  juillet 
(Mon.  do  5)  ;  rapport  par  M.  I^acosle  le  9  (Mon. 
du  10);  adoption  le  12  (Mon.  du  18),  k  la  majo- 
rité de  07  voii  contre  5. 

(2)  Préjeniation  k  U  Chambre  des  Dépntés  le 
81  mai  (Mon.  dul^jain);  rapport  par  M.  Vivien 
le  14  juin  (Mon.  do  26)  ;  adoption  le  !•' juillet 
(Mon.  du  2)  à  Tonanimité  de  2S6  voix. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  A  jnillet 
(Mon.  du  5)  î  rapport  par  M.  le  président  Teste 
le  11  (Mon.  do  12)  ;  adoption  le  1/|  (Mon*  do  15) 
k  la  majorité  de  09  voix  contre  1. 

L'esprit  de  celle  loi  et  les  cicconstances  qui  en 
ont  rendu  les  dispositions  nécessaires  ont  été  très- 
bien  exposés  'dans  les  rapports  de  M.  Vivien  k  la 
Chambre  des  Dépntëa,  et  de  M.  le  président  Teste 
k  la  Chambre  des  Pairs.  —  Voici  en  quels  termes 
s'est  exprimé  M.  Vivien  : 

•  Messieurs,  depuis  quelques  années  les  empoi- 
sonnements se  sont  multipliés;  les  cours  d'assises 
ont  assisté  k  de  lugubres  drames;  la  pre»c,  qui  en 
retraçait  les  moindrea  détails,  a  jélé  la  lerreor 
dans  les  familles,  et  peut-être  aussi  répandu  do 
dfngerenx  enseignement».  4  If  ^^  ^^^  facilités 
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■OHAaOMll  COHtT.  —  LOUIS -FBIUFFB  l«r.  ^  |9  JUILLBT  1846. 


DbtraUoD  publique,  sur  la  fente,  raehêl 
et  l'emploi  det  i obstances  Ténéneuaea ,  se- 
root  pooiet  d'one  amende  de  ceat  fraDCf  à 
trois  mille  fraoci ,  et  d'an  empriionBeroeDt 
de  fiijourf  à  deux  mois,  saarapplicatioo, 
i*il  j  a  liea ,  de  Part.  463  da  Code  pénaU 

Dans  tooa  leteas,  les  tribaoaax  potrroot 
prononcer  Ja  confiscation  des  eabitancea 
Misies  en  contra ?ention. 

2.  Les  art.  34  el  35  de  la  loi  du  SI  ger- 


ninal  an  11  seront  abrogés  à  partir  de  la 
promalgation  de  l'ordoooaace  qnl  «ira 
stataé  sar  la  Tente  des  substances  Téné- 
nenses. 


i9^7StxiiuMf  18A8.  — Loi  qaloamdM  crédits 

Soar  rachèv6B«Dt  det  p«lab  d«  Goon  rojal» 
eLjon  et  de  Bordeaas  ,1).  (iX,  B«1L  MCCUIV. 
n.  12116.) 

Art.  !•'.  Il  est  on? ert  an  ministre  de 


Uiiiéet  aa  crime  poar  te  procarer  les  subtUaces 
qai  âonnent  le  mort,  et  en  particnlier  l'arsenic, 
on  a  acc«s4  de  toalet  paris  l'impoissanee  de  la  loi 
OQ  rindifférence  de  radmioistraiioo.  Un  écrit  pu- 
blié par  un  de  dos  honorables  coUègaes,  et  ac- 
coeillt  avec  Taveur  par  l*Iosliiat,  a  fait  vivement 
ressortir  la  profondeur  da  mal  et  la  nécessité  de  le 
combattre. 

•  Le  gooveniement  s'est  émn  ;  sa  soHidtéde, 
depuis  longtemps  éveillée,  n*élait  point  restée  in- 
active.  Il  a  consulté  TAcadémie  royale  de  médecine, 
Técole  de  pharmacie,  le  conseil  de  salubrité,  le 
jurj  médical,  interrogé  les  magistrats  et  les  admi- 
nistrateurs, réuni  auprte  de  lui  les  maîtres  de  la 
science,  et  soumit  ans  délibérations  do  conseil 
d*Btat  le  projet  de  loi  que  vous  aves  renvoyé  k  la 
commission  dont  j'ai  rhonoeur  d'être  roi^ane. 

•  Dans  le  parUge  des  attributions  de  la  pui>- 
•ance  publique ,  le  gouvernement  est  chargé  de 
toutes  les  mesures  relatives  I  la  salubrité,  I  la 
santé,  i  la  sûreté  des  citoyens}  intéréU  essentiels 
et  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  confiés  h  un 
pouvoir  toujours  présent,  toujours  prêt  k  agir. 
C'est  ainsi  que  le  goavernement  fait  def  règlements 
sur  les  armes,  la  pondre  k  feu,  les  animaui  malfai- 
sants, les  épidémies.  Cest  an  même  titre  qu'il  a 
droit  de  régler  la  vente  des  sabstancas  vénéneuses  ; 
nais,  par  une  anomalie  de  la  loi,  tandis  qne  les 
pharmaciens  sont,  poor  oertainea  contraventions 
spécialement  définies  parles  art.  3A  et  35  de  la  loi 
da  2  germinal  an  11 ,  condamnés  k  une  amende 
fiie  de  3,000  fr.,  tontes  les  antres  prescriptions  de 
l'autorité  publique  n'ont  pour  sanction  que  la 
peine  légère  prononoéo  par  l'art.  S71  du  Gode 
pénal, c*e»tli.<iire  une  amende  de  5  fr.  an  maxi- 
mum. Par  une  antre  contradiction,  l'eiécntion  des 
r^lements  relatif»  aux  produite  des  manoCtctores 
exportés  k  l'étranger  est,  salon  l'art  A13  da  Code 
Dénal,  |;arantie  par  dea  peines  plus  élevées  <nM 
Teiécntion  des  r^lementa  qui  intéresse  la  vie  dea 
citoyens  et  le  repos  dn  foyer  domestique. 

«  Le  projet  de  loi  est  deatiné  k  combler  cette 
benne»  k  Mire  cesser  ces  contradictions.  11  panit 
d'une  aaMude  de  160  fr.  k  8.000  fr.,  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  k  trois  mois,  lea  infrac- 
tions aux  prescriptions  administratives  sur  la  vente, 
l'sohat  et  l'emploi  de  aubstaneea  vénéneusea.  Il 
crée  ainsi  une  peine  plus  sévère  que  celle  qui  est 
attachée  par  le  Code  pénal  aux  contraventions  de 
police  {  mais  la  nature  et  les  conséquences  des  in* 
fracUona  dont  U  s'agit  justifient  cette  aggravation, 
et  en  même  temps  le  projet  exige  que  les  mesures 
k  prendre  soient  consacrées  par  des  ordonnancée 
royales  portant  règlement  dTadminbtration  publi- 
que, c'esl-è-dire  dans  U  forme  la  plus  solennelle, 
la  plos  protectrice  des  Intérêts  privés,  après  une 
insiructioa   approfondie  et  une  délibération  du 
conseil  d'Etat.  Quand  ces  règlements  seront  ren- 


dus, ib  emporteront  l'abrogation  des  art.  3S  ot  35 
de  la  loi  du  31  germinal  an  11,  qui  ne  s'sppli. 
qnaient  qn*h  une  dasse  d'individus  et  I  des  eae 
mal  définis,  et  ne  prononçaient  qu'âne  amaode 
immuable  dans  son  taux,  la  même  poor  toote  con- 
travention. 

«  Le  projet  de  loi  maintient  le  droit  qui  appar» 
tfent  au  gouvernement  de  régler  ces  matièrca,  1 
ne  le  créa  pas;  maia  dAt>on  le  considérer  coi 
contenant  une  délégation,  cette  délégation 
encore  plus  nécessaire  que  celle  qui  résolto  éi§k 
de  l'arU  413  du  Code  pénal.  Une  diacusMon  p«* 
bliqne  est  impouible  sur  les  mesures  k  prandre 
relativement  k  la  vente  des  poisons;  elle  révélerait 
des  faite  qui  doivent  être  tenus  secrets;  elle  pour^ 
rait  engendrer  plus  de  crimes  qu'elle  n'en  prévien- 
drait, soit  en  désignant  certaines  sobstanona,  iiea- 
reosement  connues  des  savante  seuls,  et  qui 
vent  donner  une  mort  immédiate  et  certaine 
laisser  de  traces,  soit  en  indiquant  las  lieux  o6  Hn- 
duslrie  emploie  et  tient  en  réserve  d'effirajantei 
provisions  de  mstières  vénéneuses.  Cest  par  ci 
motif  que  la  commission,  réunie  par  M.  le  Bi> 
uistre  de  Tagriculture  et  du  commerce ,  a  Iniisié 
pour  qne  ses  travaut  ne  reçussent  aucone  pobi^ 
cité.  Enfin  l'etpérience  peut  chaque  jour  indiqaer 
des  nécessités  nouvelles.  Personne  n  ignore  le  dê> 
testable  géaie  des  empoisonneurs  ;  l'hiatoire  a 
conservé  le  souvenir  de  leura  attentats  ;  trop  ao» 
vent  dans  nos  colonies  le  deuil  dea  famille»  at- 
teste leur  science  infernale  ;  il  faut  que  l'Etat  aoit 
toujours  prêt  k  prendre  les  mesure»  commandées 
perdes  circonstances  imprévues,  k  compléter,  k 
modifier  ses  règlements,  en  no  mot,  k  déiooor  les 
oombinaisons  du  crime.  Une  loi ,  too/omv  in- 
flexible dans  aaa  termes,  permanente  de  sa  natorei 
et  qne  le  législateur  seol  peut  modifier,  ne  se  prl* 
tarait  pas  k  eas  besoins  atiMsi  impérienx  qom  Ta- 
riablea. 

«  Cest  donc  an  gouvernement,  dam  les  farmes 
indiquém  par  le  projet,  qu'il  appartiendra  de  dé- 
cider par  qui,  dana  ouelles  proportions ,  dam 
quels  lieux,  avec  quellea  précautions,  les  sal>- 
slanem  vénéneuaas  pourront  être  venduea,  aeli^ 
tées  et  employées.  Dana  raccomplissamant  de  cette 
tâche,  il  oevra  concilier  lea  besoins  de  Pindmtrla, 
des  arta  et  de  la  médecine  avec  U  proteetion  due 
k  la  vie  des  citovena,  aans  perdre  da  vue  que  m 
dernier  intérêt  doit  tenir  le  ring  priadpul  dam 
ses  préoeoupationa. 

(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépota  h 
S3  avril  (Mon.  du  là)  I  rapport  par  M.  de  LoyM» 
le  5  juin  (Mon.  du  10)  ;  adoption  la  18  (Moau  di 
20) ,  à  la  majorité  de  230  voix  oonire  ê. 

PrésanUltoo  k  la  Chambre  des  Pairs  le  1«  jul- 
lel  (Mon.  du  2)  ;  rapport  par  M*  la  bacon  S««e  le 
0  (Mon.  du  10)  ;  adoption  le  12  (Mon.  dn  II),  k 
la  majorité  de  100  voix  contre  S. 
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l'ûklériaiir»  rar  IfierclM  1845,  m  erédit 
de  tii  cent  fingt-iept  mille  hait  cent  troii 
trêmcê  (6i7,S03  fr,),  appUctble  aui  tra- 
vaux d*acbéTemeDt  do  palais  de  I»  Cour 
royale  de  Lyon. 

t.  Il  est  oQTert  au  ministre  de  Tlnté- 
riear,  sur  l'exercice  1845 ,  un  crédit  de  sii 
cent  ottse  mille  sept  cent  dix-sept  francs 
(611,717  nr.)>  applicable  aax  travaux  d*a* 
«kérement  da  palais  àê  la  Coar  royale  de 
Bordeaux. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  an  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
4 'août  1844,  pour  les  besoins  de  !*exer- 
eice  1845. 

4.  Les  fonds  non  consommés  sur  cet 
exercice  pourront  être  reportés ,  par  or  don - 
oaoce  royale,  sur  les  exercices  suivants. 


dlntérét  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui 
cl- dessus  fixé. 

2.  Il  sera  pourvu  au  service  des  Intérêts 
et  à  Pamortissement  du  capital  emprunté» 
au  moyen  de  Texcédant  annuel  des  revenus 
sur  les  dépenses  de  rétablissement  thermal 
du  Ilont-Dore. 


10  ss  25  iiiiu.it  1M5.  —  Lob  qui  latoriMiil  le 
déparlement  da  Pas-de-Calais  k  aMmpoaer  eitra- 
oraioairemenl,  et  le  déparlement  du  Poj-de- 
Dôae  k  coalractM  wi  empraiit.  (IX,  BalL 
HCCXXIV,  n.  12117.) 

pBBMiiBB  LOI,  •»  Pas-de-Calais. 

Article  unique.  Le  département  du  Pas* 
de-Calals  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1844,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  deux  années ,  à 
partir  du  l«r  Janvier  1846 ,  un  centime  ad- 
ditionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
ttont  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  spé- 
cialement affecté,  ]usqu*à  concurrence  de 
quarante-sept  mille  trois  cent  soixante-neuf 
francs ,  aux  travaux  d^achévement  de  trois 
nouvelles  routes  départementales  k  classer, 
selon  le  vote  du  conseil  général. 

Le  surplus  du  produit  de  l*lmposilion 
est  aflTecté  aux  travaux  de  grosses  répa- 
rations des  routes  départementales  déjà 
classées. 

Sbcohdb  loi.  —  Puy-de-Mme. 

Art.  l^r. Le  département  du  Puy-de-Dôme 
est  autorisé ,  conformément  i  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1844,  à  emprunter  une  somme 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre-vingt  mille 
francs ,  et  qui  sera  exclusivement  consacrée 
aux  travaux  d'agrandissement  de  l'établis- 
sement thermal  du  Mont-Dore. 

Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence,  et  à  un  taux  d^intérét  qui  ne 
pourra  dépauer  quatre  et  demi  pour  cent. 
Toutefois,  le  préfet  du  département  est 
autorisé  à  traiter  de  gré  i  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  on  taux 


10  =  25  iviiAM  1845.  —  Lois  qui  «Horletiit  plo- 
sieara  villea  k  contracter  dea  emprunts.  (IXf 
Boll  MGCXXIVi  n.  12118.) 

Pbbhièbb  loi.  «  Lille. 

Art.  l«r.  La  fille  de  Lille  (Nord)  est 
autorisée  à  emprunter  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  et  par  portions  successives, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  totale  de  deux 
minions  sept  cent  mille  francs ,  i  l'effet  de 
subvenir,  1o  à  la  pari  pour  laquelle  elle 
s*est  soumise  à  concourir  aux  dépenses  d'é- 
tablissement, dans  l'intérieur  de  ses  murs, 
d'une  station  du  cliemin  de  fer  du  Nord  ; 
2<>  aux  firais  de  construction  et  d'ameuble- 
ment d'un  nouveau  collège  royal. 

Cet  emprunt  devra  dire  remboursé  en 
totalité  en  dix-sept  années,  è  partir  de 

1847 ,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 
2.  La  vltle  de  Lille  est  autorisée  i  se 

libérer  en  un  seul  paiement ,  dans  le  cou- 
rant de  1851 ,  de  la  somme  de  un  millioB 
trois  cent  soixante  et  dix  mille  francs,  dont 
elle  sera  débitrice  envers  le  trésor,  tant 
pour  sa  part  contributive  dans  l'établisse- 
ment du  débarcadère  du  chemin  de  fer  du 
Nord ,  que  pour  le  prix  des  terrains  et  bâ- 
timents cédés  par  le  département  de  la 
guerre. 

L'intérêt  de  cette  somme  sera  payé  par 
la  ville,  à  raison  de  trois  pour  cent  par  an, 
à  partir  du  51  décembre  1845,  Jusqu'au 
Jour  du  remboursement. 

DBUxifcBB  LOI.  —  Melon. 

Ariicle  unique,  La  ville  de  Melun  (Seine- 
et-Marne)  est  autorisée,  1®  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent  une 
somme  de  cent  soixante  et  dix  mille  firancs, 
remboursalMe  en  douie  années  à  partir  de 

1848,  et  destinée  à  la  construction  d'une 
nouvelle  mairie  ;  2®  i  slmposer  extraordi- 
nairement  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
1850  dix  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes»  pour 
subvenir,  concurremment  avec  d'autres  res- 
sources, au  remboursement  de  cet  emprunt. 
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Taoisième  loi.  ~  Avignon. 
jirticte  unique,  La  ville  d' Avignon  (Vau- 
clase)  est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
un  Intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent 
mille  francs,  destinée  à  pourvoir,  con- 
curremment avec  d'autres  ressources,  aux 
frais  de  reconstruction  de  fon  hMel  de 
▼ilie. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  onze 
années,  à  partir  de  1851,  au  moyen  des 
revenus  ordinaires  de  la  ville. 

QcATKièaB  LOI.  —  Tarcoing. 

/»i^''i(*'*  «niçue.  La  ville  de  Turcoing 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
on  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs,  destinée  à  concou- 
rir, avec  d'autres  ressources,  aux  frais  de 
construction  d'une  nouvelle  église  pour  la 
paroisse  Saint-Jacques. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  six  an- 
nées, à  partir  de  1848  inclusivement,  et 
par  sixièmes,  sur  les  revenus  ordinaires  de 
la  ville. 

ClNQDIÉHB  LOI.  —  Alx. 

■  ^riicie  unique.  La  ville  d'AIx  (Boaches- 
da-Rhône)  est  autorisée,  1<>  à  emprunter, 
«oit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  an  intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  et  demi  pour  cent,  one  somme 
d  un  million  cent  mille  francs,  remboursa- 
nte en  vingl-six  années,  et  destinée  à  four- 
Dir  A  la  compagnie  qui  eiécutera  Pembran- 
chemenl  d'Aixau  chemin  de  fer  d'Avignon 
a  Marseille,  une  subvention  de  sept  cent 
nnlle  francs,  et  à  payer  le  prix  d'achat  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  cet 
embranchement  et  de  ses  accessoires; 

20  A  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant vingt-six  années,  quinze  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  être  affecté  ,  concurremment 
avec  d'autres  ressources,  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  ci-dessus. 

SixiiuB  LOI.  —  Brest. 

Article  unique.  La  ville  de  Brest  (Finis- 
tère) est  autorisée  h  emprunter,  sort  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent,  une  somme  de  trois 
cent  loiianle  mille  francs ,  destinée  j  con- 


curremment avec  lei  ressources  librei  de 
la  caisse  municipale,  à  payer  la  eoBStrac- 
Uon  du  collège  Joinville. 

Cet  emprunt  tera  remboursé  en  neuf 
ans,  à  partir  de  1848,  au  moyen  des  rêve* 
DUS  de  la  ville. 

Sbptièiib  loi.  —  Le  Mans. 

Ariiele  unique.  Là  ville  da  Maos  (6m^ 
tbe)  est  autorisée  à  empranter,  toit  avM 
publicité  et  eonea^renee,  aoit  directenicBC 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent  «  une  somme  de  qaatre* 
Tingt  mille  francs,  destinée  à  payer  son 
contingent  dans  les  frais  d'eiteosioD  de 
son  casernement. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  par  cin- 
quièmes, en  cinq  ans,  à  partir  de  1855,  ai 
moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 


10  *=  15  JoiLLiT  18A5.  —  LoU  relatives  k  de*  ehaa* 
gemenu  de  circoii«crip(ious  territoriales.  (IX, 
BqU.  MGCXXIV,  o.  12119.) 

pRBMifcBi  LOI.  — Aveyron. 

Art.  l^r.  La  section  de  Brasc  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Coupiae,  canton 
de  Saint-Sernin ,  arrondissement  de  SalDt- 
AflTrique,  département  de  rAveyron,  et 
érigée  en  commane  distincte ,  dont  le  efaef- 
lieu  est  fixé  à  Brasc 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Brasc  et  de  Coupiae  est  fiiée 
confornoément  au  traeé  de  la  ligne  ponc- 
tuée, cotée  M  N,  snr  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  Heu,  ultérieure- 
ment réglées  par  une  ordonnance  du  roi. 

DBUxiiHB  LOI.  —  Aveyron. 

Art.  l^r.  La  section  de  Yiala-du-Pas- 
de-Jaux  «rt  distraite  de  la  eemnona  ^  La- 
panouse-de-Cernon  ,  canton  de  Comos , 
arrondissement  de  Saiot-Affriqoe,  dépar- 
tement de  TAveyron,  et  érigée  en  com- 
mune distincte ,  dont  le  cheMieu  est  fixé  à 
Yiala^du-Pas-de  Jaux. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Yiala-du-Pas-deJaux  et  de  La* 
panouse-de-Cernon  est  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  par  la  ligne  ponctuée  R  S  du 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

j^eç  (iu(re8  conditions  de  la  distraction 
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prononcée  seront,  s*il  y  a  lien,  ultérieu-  Les  antres  conditions  de  la  distraction 

rement  déterminées  par  une  ordonnance  prononcée  seront ,  s'ii  f  a  lien ,  uitériea- 

do  roi.  rement  déterminées  par  une  ordonnance 

Taoisièmb  loi.  —  JLoIr-el-Cher.  ^"  '*"•  ^     ^ 

A  »   ««»   T  ^  n    I*        .     I  SIXIEME  LOI.  —  Drdme. 

Art.  1«'.  La  Hmite  entre  la  commune  *  .   ,.,    , 

de  Mootrieni,  eanton  de  Neung,  arron-  ^^^\  *  •  ^*  *ection  de  Francillon ,  cir- 
dissement  de  Romorantin ,  département  conicrite  par  un  liseré  jaune  sur  le  plan 
de  Loir-et-Cher,  et  la  commune  de  Ver-  ««nexé  &  la  présente  loi,  est  distraite  de 
non,  canton  et  arrondissement  de  Romo-  '*  commune  de  Saou,  canton  de  Crcst 
rantin ,  est  fixée  par  le  cours  principal  du  (*"")•  arrondissement  de  Die,  déparlement 
Beuvron.  En  conséquence,  le  territoire  corn-  ^?  '«  Drôme,  et  érigée  en  commune  dis- 
pris entre  le  Beovrbn  et  Tanclenne  limite  ^*"*^^®-  ^"  conséquence  ,  la  limite  entre  les 
teintée  en  rose  au  plan  annexé  à  la  présente  communes  de  Francillon  et  de  Saou  est 
loi  est  distrait  de  la  commune  de  Mon-  Y  P*'  *®  ^""  ^"  Roubion,  suivant 
Irieux,  et  réuni  à  la  commune  de  Vernou.  *«  ^^^^^  <*®  **  '"g^e  jaune  cotée  A  B  audit 

t.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  ^V^\      .. 

Heu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  et  ^'  ^®*  dispositions  qui  précèdent  auront 

autres  qui  pourraient  être  respectiTcment  "®"  ""*  préjudice  des  droits  d'urage  et 

acquis.  autres  qui  pourraient  être  respectivement 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  acquis, 

ordonnée  seront,  s'il  y  a  lien,  oitérieu-  ^•^  autres  conditions  de  la  distraction 

rement  déterminés   par  une  ordonnance  Prononcée  seront.  s*il  y  a  lieu,  uitérieu- 

da  roi.  •  rement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  roi. 

QuATRiÈMs  LOI.  —  Basses-Pyréoécs. 

à.»  4*.   »^     -.          A    a  Septième  LOI.  —  Ille-el-Vilalne. 

Art.  i«r.  La  commune  de  Serres,  can-  ^  ,.  ,               ,  ^       .           ^    . 

ton  de  Saint- Jean-de-Lui,  arrondissement  .  ^Vr^'i*'  ""'''"^i  ^**  cantons  sud  et  nord 

de  Bayorine .  département  des  Basses-Py-  ?®  ^^J^N^V*^",**!???*^"'  ^^  V^'^l  1*?"" 

renées,  est  supprimée.  Une  partie  est  réunie  '^'"f'^î  ^  *»'«-«'Vilalne ,  prendront  k  Ta- 

à  la  commune  de  Sainl-Jean-de-Luz ,  chef-  ^*'?i''  J®  "^'".^^  ^'^'^  *''  '*  T*'' 

ïteo  de  canton ,  et  l'autre  partie  à  la  com-  ^^Ll'Vv\u2  %l''?J'?'''^V^L!i?'^' 

Biune  d'Ascain,  même  canton.  "°°5?  i^'^'^'^i,  Montaulour,  Çhâllllon- 

U  limite  entre  les  communes  de  Saint-  SJl.^y/^l^'îîtln^u  "r  k  !''"l;'**.!'*'^t  ' 

Jean.de.Lu2  et  d'AscaIn  est  fixée  par  le  2*1*?*''?  p'»«Pf."«-'^'»»'^é«  '  Montdevert, 

ruisseau  dit  Elchsverria,  indiqué  par  un  ^l»'»  ^'^'t  P"'^'«  ^"^î           ,     , 

liseré  jaune  au  plan  annexé  è  la  pré-  ^^  .^^*'f°i?°^T-i^^"'\'^°î'^  ^^i/T' 

ienteloi  munes  de  Monlreuil-des-Landes,  Mecé, 

1  Lei  dispositions  qui  précédent  auront  «««nl-Christophe-dcs-Bois ,  ïzé  ,  Taillis  , 

ïteo  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  J-a"?«vran,  Champeaux,  Marpiré    Mon- 

atrtres  qui  pourraient  être  respectivement  i^^i'lT/rn^^n:.  ^  v-.'  .S^^"!:^"*^»"/ 

acquis.  des-Landes,  Cornillé  et  Vitré  partie  nord. 

Les  antres  conditions  de  la  réunion  or-  Huitième  loi.  —  Haute-Loire. 

^9*née  seront,  s*il  y  a  lieu,  ultérieurement  **»    «er    i i,  t^^^nr^i^^  t^i^iA  ^^  *.,  ^ 

«.er«,„te.  p.r  J.  ordonnance  du  ro..  J^^Z.i^^^TlTXl'l^MT. 

Cinquième  loi.  —  Dordogne.  trait  de  la  commune  de  Ferrussac,  canton 

Art.i«r.  Les  territoires  cotés  A  sur  le  ^?  Pinols,  arrondissement  de  Brioude, 

^lan  annexé  à  la  présente  loi  sont  distraits  ;ïépartement  de  la  Haute-Loire,  et  réuni  à 

àt  la  commune  d'Ecliourgoac,  canton  de  "  commune  d  Ariet,  canton  de  Lavoute, 

^ntpont ,  arrondisseoMAt  de  Ribérae  ,  ""1™*  wrondiisement. 

«Mptrtement  de  la  Dordogne,  et  réunis  à  *•  *-"  dispositions  qui  précédent  auront 

!•  commune  de  Saint- Vincent-Jalmoilier,  "®**  ""'  préjudice  des  droits  d'usage  et 

etuton  de  Salnt-^Aoiaye,  mêmes  arrondis-  '*'^'*®*  ^*>*  pourraient  être  respectivement 

fwitnt  et  département.  En  conséquence,  acquis.                           ^    .     ,     . 

^  limite  entre  les  communes  d'Bchonrgnac  ^  ^®î  *°^"*  conditions  de  la  réunion  or- 

«deSaint-Vincent-JalmouUer  est  fixée  cou-  «onnée  seront .  s  il  y  a  lieu,   ultérieu- 

formémentautracéduliseréWeududitplan.  ""^«"^  déterminées  par  une  ordonnance 

*.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  **"  '^^** 

wu  sèQg  préjudice  des  droiU  d*nsage  et  Neuvième  loi.  —  Loiret, 

autre»  q^\  pourraient  être  respectivement  Art.  !•'.  La  limite  entre  les  communes 

■^'"*'  de  Tatcri,  de  Gravant  et  de  Vlllorceao, 
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canton  de  Betvgeney,  arroadlisement  d*Or- 
ïéêM,  départoaMol  da  Loiret,  eet  fliée 
d*dpréi  le  liseré  blea  tracé  an  plan  anneié 
à  la  préiente  loi. 

En  coDiéqaeoce ,  les  terrains  teintés  en 
rose  et  en  Jaane  aadit  plan  sont  distraits, 
saYoir  :  les  terrains  teintés  en  rose,  de  la 
commune  de  Gravant;  le  terrain  teinté  en 
Jaune,  de  la  commune  de  Taters,  pour  être 
réunis  à  la  commune  de  Yillorceau. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distration 
ordonnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

DixiiHB  LOI.  —  Sarthe. 

Art.  1er.  La  section  dite  de  Saint-Ouen 
est  distraite  de  la  commune  de  Sargé,  si- 
tuée premier  canton  du  Mans,. départe- 
ment de  la  Sarthe,  et  réunie  à  la  commune 
de  Goulaines,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  ces  deui 
communes  est  fixée  par  le  liseré  Jaune  du 
plan  anneié  à  la  présente  loi. 

1.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  el 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distration 
ordonnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultériea- 
rement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Onzième  loi.  ~  Seine-el-Oise. 
Art.  1«r.  La  limite  entre  la  commune 
de  Nauplile-le-GhAteau,  canton  de  Mont- 
forl-rAraanry,  arrondissement  de  Ram- 
bouillet, département  de  Seine-et-Oise ,  et 
la  commune  de  Plaisir ,  canton  de  Marly- 
le-Roi ,  arrondissement  de  Versailles  , 
même  département,  est  fliée  suivant  le 
tracé  de  la  ligne  rouge  du  |4an  annexé  à 
la  présente  loi. 

En  conséquence ,  le  territoire  compris 
entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite ,  et 
indiqué  audit  plan  par  une  teinte  Jaune 
foncé ,  est  distrait  de  la  commune  de 
Plaisir,  et  réani  à  celle  de  Nauphle-le- 
G  bateau. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
antres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
ordonnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 


16  —  HMituv  fflB.  — #rdoM«Mt  â«  rai  «li 

réoDÎt  le  MTTioe  da  dépOl  géiiér«l  de  li  §a«n 
k  radmloiAtration  eeolrale  du  ministère  de  U 
guerre.  (IX,  Bail.  MGGXXIV,  n.  ISlSl.) 

Louis-Pbilippe,  etc.,  vu  notre  ordoa- 
nance  du  17  Janvier  1844,  portant  orgaai* 
sation  de  i'adminiatcaiion  centrale  da  mU 
nistére  de  la  guerre  ;  vu  notre  ordonnanei 
du  4  novembre  suivant,  relative  à  Torga^ 
nisation  de  la  direction  générale  du  dépêt 
général  de  la  guerre;  vu  notre  ordonoaace 
du  18  Juin  1841 ,  eonstitutive  du  comité 
consolutif  d'état-major;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  It 
guerre,  président  du  conseil ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  service  du  dépôt  géoénl 
de  la  guerre  est  réuni  à  l'administratisa 
centrale  du  ministère  de  la  guerre ,  dsn 
laquelle  11  formera  une  direction  spéciali 
qui  prendra  le  titre  de  éireetwt  ém  iùpM 
général  de  la  guerre ,  et  sera  soumise  au 
régies  établies  par  notre  ordonnance  do  17 
Janvier  1844,  sous  la  réserve  des  disposi- 
tions particulières  ci-après. 

S.  La  direction  du  dépôt  général  de  U 
guerre  sera  organisée  en  sections ,  dont  lei 
attributions  den^enrent  réglées  ainsi  qa'U 
suit ,  savoir  :  1  re  sbctioh.—  Nauveile  eetit 
de  France,  —  Direction  des  opérations  gès* 
désiques  et  topographiques  de  la  nouvelle 
carte  de  France.  —  Gorrespondance  reli^ 
tive  i  rexécution  de  ces  opérations  sor  U 
terrain.  ^  î«  section.  —  Travatuo  tepe- 
graphiques  intérieurs,  —  Mise  au  net  dei 
levés  et  de  tous  les  dessins,  y  compris  ceoi 
de  la  carte  de  France.  —  Rédaction  dsl 
caries  de  l'Algérie  et  des  divers  pays.  - 
Travaux  de  gravure  de  toutes  les  cartes  et 
retouché  des  cuivres.  —  Impression  d 
tirage  des  cartes,  du  mémorial  et  des  ea- 
vrages  A  publier.  ^  Gomptabilitè  des  dé- 
penses  y   relatives.  —  3«  sbction.  — 
Travaux  historiques,  —  GlasseUMnt  et  eoa- 
servation   des  archives  relatiTes  à  l'his- 
toire militaire  de  la  France.  —  CoBii^ 
vation  de  la  bibliothèque,  des  cartes  gra- 
Tées  et  manuscrites.  —  Achats  de  livret, 
cartes  et  documents.  —  GompUbilIté  T 
relative.  —  Rédaetion  des  opératloBS  ni- 
Utaires  depuis  179:1.  —  Histoire  des  régi- 
ments depuis  lenr  création,  tt  généralt- 
ment  tous  les  travaux  historiques.— 4«  f  M- 
TION.  -»  Statistiques  wUUtaires  et  treMom 
régimentaires,  -—  Réunion  des  docunenls 
relaUfs  à  la  sUUstiqoe  ralUtaire.— Travan 
et  ouvrages  publiés  à  l'étranger.  — ExaaMa 
et  coHsenrationdes  travaux  topographiqati 
et  militaires  exécutés  annuellement  par  Ici 
régiments  d'inlanterie  et  de  cavalerie. 

3.  La  hiérarchie  des  emplois  est  fixée  de 
Ja  manière  suivante  :  dirceteur,  chef  dt 
leetioo,  sous-chef  dt  lectioii,  commis,  dssii- 
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Batenr  oa  ffirew  ^Bci^l,  wannU  detsi- 
Mtcor  oa  graveur  de  !'•  claiie,  de  %•  c1«m«, 
de  3« clasMi  de  4*  clâue,  de  5«  elatie ,  de 
6*  daise. 

4.  Le  directeur  do  dépôt  géoéral  de  la 
guerre  e<t  nomuié  pur  ooua ,  f  or  la  propo- 
lilion  de  notre  mioittre  lecrétaire  d*Eut 
de  la  guerre,  et  choUi  parmi  les  officieri 
généraux,  soit  da  cadre  d*actifité  ou  de  la 
MetioD  de  réserve ,  toit  en  retraite.  Il  ne 
fait  partie  du  comité  copsultatif  d'état- 
major,  conformément  à  notre  ordonnance 
du  18  Juin  1841 ,  que  s'il  appartient  à  la 
MCtlon  d'activité  du  cadre  de  Tétat-maJor 
général.  Dana  le  cas  contraire,  il  eat  rem- 
placé dans  ee  comité  par  un  officier  général 
en  activité.  Les  ofllciera  en  activité  du 
corps  royal  d'état-major»  employée  aux 
travaux  du  dépôt  général  de  la  guerre  ou 
A  d'autres  travaux  dansi  l'administration 
centrale ,  sont  inspectés  par  un  officier  gé- 
néral en  activité  désigné  par  nous  chaque 
année,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Btat  de  la  guerre. 

5.  Les  emplois  de  chef  et  de  sous-chef 
de  section  sont  confiés ,  par  notre  ministre 
seerétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  à  des  offi- 
ciers du  corps  royal  d'éiat-major  en  acti- 
vité, en  disponibilité  ou  en  retraite. 

6.  Lti  chefs  et  les  sons-chefs  de  section , 
appartenant  au  cadre  du  corps  royal  d'état- 
major,  reçoivent  la  solde  d'activité  de  leur 
grade,  y  comprit  les  accessoires  et  le»  In- 
demnités représentatives.  Il  en  est  de  même 
à  l'égard  dea  officiers  du  corps  royal  d'élat- 
ma]or  appelés  temporairement  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
suivant  les  besoins  du  service ,  à  prendre 
part  aux  travaux  du  dépôt  général  de  la 
guerre.  Quant  aux  chefs  et  sous-chefs  de 
section  en  retraite,  ils  reçoivent,  sur  les 
crédits  affectés  au  dépôt  général  de  la 
guerre,  une  indemnité  spéciale  qui,  réunie 
à  leur  pension ,  forme  une  somme  égale  à 
la  toide  d'activité  de  leur  grade ,  augmentée 
de  l'ibdemnité  de  logement  seulement. 

7.  Les  traitements  des  commis,  dessi- 
nateurs et  graveurs  sont  fixés  comme  II 
suit  :  commis,  dessinateur  ou  graveur  prin- 
cipal ,  3,500  fr.  ;  commis ,  desainateur  on 
graveur,  de  ire  classe,  3.000  fr.;  de  S« 
classe,  2,700  fr.;  de  3«  classe,  !i,400fr.; 
de  4»  classe ,  2,100  f^.  ;  de  5«  cUsse ,  l  ,800 
fr.  ;  de  6«  classe  •  1 ,500  fr. 

8.  Lee  traitements  actueie  ne  seront  por- 
tés au  taux  réigementaire  que  successive- 
ment, et  à  mesure  que  la  situation  des 
fonds  en  offrira  les  moyens ,  en  commen- 
cent par  les  titulaires  des  grades  inférieurs, 
et  en  donnant  la  priorité  aux  plus  anciens 
dans  cliaque  grade. 

8.  Dans  le  hut  de  furmer,  pour  le  ter- 


vice  du  dépôt  général  de  ta  guerre,  des 
dessinateurs  et  des  graveurs  habitués  de 
bonne  heure  aux  méthodes  adoptées,  il 
pourra  être  attaché  à  ce  service,  à  titre 
d'élèves ,  des  Jeunes  gens  ftgés  de  seixe  à 
dix-huit  ans.  Ces  élèves  recevront  une  allo- 
cation annuelle  de  six  cents  francs  au 
moins  et  de  douze  cents  francs  an  plua , 
en  raison  des  travaux  qu'ils  exécuteront 
pour  l'administration.  Le  temps  qu'ils  au- 
ront passé  comme  élèves  ne  leur  consti- 
tuera ,  quelle  qu'en  soit  la  durée ,  aucun 
droit  ni  aucun  titre. 

10.  Toutes  les  dépenses  du  dépôt  général 
de  la  guerre  (personnel  et  matériel)  conti- 
nueront à  être  imputées  sur  le  crédit  spécial 
ouvert  au  chapitre  20  de  la  première  section 
du  budget  de  la  guerre,  Jusqu'à  ce  que  les 
lois  de  finances  en  aient  autrement  disposé. 

11.  Notre  ordonnance  du  4  novembre 
1844  est  et  demeure  rapportée. 

12.  Notre  ministre  de  la  guerre  (iiuc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

10  ==^  S5  Joiu.IT  1845.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
modifie  lei  art.  18,  M  «i  42  de  l*ordoonance  do 
7  mai  18)1  sur  rorganbation  de  Técole  spécitla 
militaire.  (IX,  Bail.  MGCXXIV,  n.  12122.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la^guerre,  etc. 

Art.  l«r.  Les  art.  18,  41  et  42  de  notre 
ordonnance  du  7  mai  1841 ,  sur  l'organi- 
sation de  l'école  spéciale  militaire,  sont 
rtaodifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  18.  Le  personnel  attaché  à  l'en- 
«  seignement  sera  composé  de  :  oii  direc- 
«  leur  des  études ,  un  ou  deux  sous-diree- 
«  leurs  des  études,  et  autant  de  profes- 
a  seurs,  répétiteurs  et  maîtres  que  l'exi- 
«  geront  les  besoins  de  renseignement. 

a  Art.  41.  Des  examens  dits  de  fin  de 
«  cours  f  subis  suivant  le  mode  que  réglera 
«  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
«  guerre,  détermineront,  avec  les  notée 
«  de  l'année,  le  passage  des  élèves  en  pre« 
a  mlère  division.  C7n  Jury  spécial  de  sortie 
«  fera  les  examens  nécessaires  pour  con- 
«  stater  l'aptitude  des  élèves  de  la  première 
«  division  à  être  promus  au  grade  de  sous- 
«  lieutenant.  Ce  Jury  sera  composé  de  :  un 
a  lieutenant -général,  président;  quatre 
c  officiers  généraux  ou  supérieurs. 

«  Art.  42.  Le  Jury  chargé  dea  examena 
•  de  sortie  inspectera  l'école  sous  le  rap- 
«  port  des  études,  lorsque  notre  ministre 
«  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre  le  Jugera 
«  utile.  Le  lieutenant -général  président 
«  passera  Tlnspeclion  générale  de  l'établis- 
<f  sèment.  » 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  df 
Dalmatie)  eet  chirgé»  etc. 
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10  «es  25  JoiixiT  1845.  —  OrdoMMBea  do  roi  q«{ 
modifie  le  lableaa  d«t  UailomtnU  dtt  foDoiion- 

naires  civiU  en  Algérie,  tnneaé  h  l*ordooouice 
du  15  «rril  1845.  (IX,  Bail.  MCCXXIV,  a. 
Itl23.) 

Lonlf-Philippe  ,  etc. ,  tq  l'art.  Î6  de 
rerdoonance  da  15  arril  1845;  tur  le  rap- 


port de  notre  mlnlf  tre  seerélaim  d*Etai  éê 
ta  guerre ,  président  du  conseil ,  etc. 

Art.  1«'.  Le  tableau  des  traitements/ al- 
loués aux  fonctionnaires  cttlls  en  Algérie , 
annexé  à  notre  ordonnance  du  1 5  aYril  der- 
nier, est  et  demeure  modifié  de  la  manière 
suiyante  : 


Diraotenr  général  dei  affaires  civiles.  .... 

Procsreor  général 

Direcleor  dé  t*iolérieiir  et  des  travatiz  pvbliea.  . 

Direclear  daa  finances  ei  da  commtrct*  •     .     • 

Directenr  ctnlral  des  alUires  arabes.    .... 

Membre  civil  rapporteor  da  conseil  d'adminis- 
tration.       •     .     .     . 

Président  da  conseil  da  contentieux.  .... 

Membre  da  conseil  da  contentleoz 

Secrétaire  do  conseil  do  contentieox.  .    .     •     . 

Aoditeor  aa  conseil  d*l£t«t ,  attaché  aox  services 
civils.    ...«.......•• 

Soa»-direclear  de  rinlérienr  do  1"  classe.  .  .     . 

Idem.  .......     de  2*  dasse.  .  .     . 

Commissaire  civil  de  1"  clsase.  ...     ... 

Ideoa.  •  .    •     .    de  2*  classe. 


TaAITB- 
BBIITS. 


20,000' 
12.000 
12.000 
i  2.000 

(•) 

12.000 

10.000 

8.000 

4,000 

5,000 
7,000 
6.000 
S.500 
3,000 


ra&is 

de 

représenta* 

iton. 


5,000' 

3,000 

3.000 

3.000 

3,000 


1.000 

1,000 

500 

500 


IRDBlIllITla 

poor 
cbcvaax.! 


1.500' 

1.500 
1,500 

(«) 


500 
50Ù 
500 
500 
500 


Logement 

Idem. 

Idem. 

Ideoi. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


(a)  Les  prestations  en  deniers  et  en  natore  afférentes  k  son  grade: 


S.  Notre  ministre  de  la  guère  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


10  a  25  «aiu.IT  1845*  —  Loi  relative  à  l'établisse* 
ment  d'un  bassin  k  flot  k  Saint-Naxaire  (1). 
(IX,  BuU.  MCCXXV,  n.  12126.) 

Art.  l«r.  Une  somme  de  sept  millions 
de  francs  (7^000»000  fr.)  est  affectée  à  l'é- 
tablissement d*un  bassin  k  flot  à  Saint- 
Naiaire  (Loire-Inférieure). 

S.  Sur  l'aliocation  filée  par  Tartlcle  pré- 
cédent ,  n  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
Mnx  publics,  savoir  : 

Sur  rexercice.1845,  un  crédit  de  quatre 
cent  mille  francs  ; 

Sur  i*exercice  1846 ,  un  crédit  d'un  mil  • 
lion. 

3.  Il  sera  pounru  prorisoi rement  aux 
dépenses  autorisées  par  la  présente  loi»  au 
moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante  ; 
les  avances  du  trésor  seront  définitivement 


couvertes  par  la  consolidation  des  fonds 
de  réserve  de  l'amortissement  qui  devien- 
dront libres  après  rexUnction  des  décoo- 
verts  des  budgets  de  1840  à  1845. 


10  s  25  JoiLLST  1845.  —  Loi  relative  h  la  coa* 
stracUon  de  trou  ponta  (2).  (IX,  Bail.  MQCXXY, 
n.  12127.) 

Art.  l«r.  Une  somme  de  deux  mltlioM 
neuf  cent  mille  francs  (2,900,000  fr.)  est 
affectée  à  la  constraction  de  ponts  :  1«  sur 
TAdoor,  entre  Bajronne  et  Saint-Ssprit , 
route  royale  n.  10,  de  Paris  en  Espagne,  par 
Bayonne,  un  million  nenfcent  mille  francs 
(1 ,900,000  f r.  )  ;  î«  sur  le  Tech ,  au  Bonlou, 
route  royale  n.  9,  de  Paris  en  Espagne, 
par  Perpignan  ,  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.);  3o  sur  la  Rance,  à  Dinan, 
route  royale ,  n.  176 ,  de  Gaen  à  Lamballe» 
sept  cent  mille  francs  (700,000  fr.). 

*t.  Sur  Tallocation  énoncée  en  l'arlltle 


(1)  PréseaUUon  à  la  Chambre  des  Dépotés  le 
20  mai  (Mon.  da  27)  ;  rapport  par  M.  Dobois  (do 
Havre)  le  A  juin  (Mon.  do  10)  ;  adoption  le  28 
(Mon.  da  2U),  li  la  mtjorité  de  232  vois  contre  2. 

Présentation  k  la  Cbambre  des  Pairs  le  4  juillet 
(Mon.  do  5);  rapport  par  M.  le  comte  Chsrbonncl 
le  i5  (Mou.  da  16) i  adoption  le  48  (Mon.  da 
19),  il  la  msjorilé  de  96  voix  contre  /|. 


(2)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépotés  la 
20  mai  (Mon.  da  27)  ;  rapport  par  M.  UedtAresle 
S  juin  (Mon.  da  40)  t  adoption  le  28  (Mon.  da  29)  • 
h  U  majorité  de  230  vota  contre  8. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  b  joUlet 
(Mon.  du  5)  ;  rspport  par  M.  de  Casl«JI*ne  le  7 
(Mon.  da  10!  ;  adoplloo  le  0  (Moa*  da  10) ,  k  la 
msjorité  de  105  vois  contre  A* 
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précédent,  il  est  ouvert  aa  ministre  des     19 
travaux  publics  un  crédit  de  quatre  cent 
mille  francs  (400,000  fr.)  sur  Texercice 
1845 ,  et  de  un  million  six  cent  mille  francs 
(1,600,000  fr.)  sur  l'exercice  1846. 

3.  Le  plan  d'ensemble  et  les  devis  par 
masses  des  travaux  compris  dans  la  pré- 
sente loi  seront  déposés  aux  archives  de  la 
Chambre  des  Députés  et  de  la  Chambre 
des  Pairs. 
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>  «a  S5  nihiMt  18A5.  —  Loi  qui  oorrc  on  cn^dit 
pom"  l'agranduMoacnt  el  la  réparation  dea  bâli- 
menu  da  iroi»  mtnittàrea  el  de  l'école  d'anulica- 

ilrî-YÎ^'P*  ÎÎJ  «n^!'^**''°"i<^^  C2).  (IX .  Bail. 
MLCaaV,  n.  12120.) 


Art.  1«.  Il  est  ouvert  au  ministre  deâ 
travaux  publics  un  crédit  de  un  millioo 
cent  quatre-vingt-onze  mille  trois  cenU 
francs,  qui  sera  employé,  lo  à  Tagrandis- 
•ement  des  bâtiments  des  établissemenU 


4.  Il  sera  pourvu  provisoirement,  an    <***"J*f*^  général  ci-aprés  :  bureaux  du  mi- 
moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante,     5îî'-!fn  *  J*^^"*"-^*®PL^?"^.  qualre-vingt- 


aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi  ;  les  avances  du  trésor  seront  définitive- 
ment couvertes  par  la  consolidation  des 
fonds  de  réserve  de  Tamortissemeot  qui 
deviendront  libres  après  l'extinction  des 
découverts  des  budgets  de  1840  À  1845. 


dix  mille  francs  (790,000  fr.);  hôtel  et  bu- 
reaux du  ministère  de  l'intérieur,  quatre- 
jlngt-trelze  mille  trois  cents  francs  (95,300 
fr.)  ;  «•  À  la  restauration ,  k  Tapproprialion 
et  a  1  ameublement  du  ministère  de  l'in- 
struction publique ,  deux  cent  soixante-trois 
mille  francs  (263,000  fr.);  3o  à  la  répara- 
lion  des  bâtiments  de  l'école  d'application 
du  corps  royal  d'état-major,  quaranle-cioa 
mille  francs  (45,000  fr.).  Somme  égale 
1,191,300  f^.  "  cgaie, 

i.  Sur  le  crédit  ouvert  à  Tart.  ler  ji  „. 

■"'*^"*  *  »'«ercice  1845.  une  somme  da 
travaux  publies  un  crédit  de  un  million  de    quatre  cent  soixante  et  dix  mille  frjinra 

francs  (1,000,000  fr.),  qui  sera  employé  A  savoir  :  aux  bureaux  du  ministère  de  u 

l'agrandissement  et  A  la  restauration  de  guerre,  deux  cent  mille  francs  (200  000  fr  ^• 

I  hôtel  de  la  présidence,  et  à  d'autres  tra-  aux  bÂliments  du  ministère  de  riniérienp* 

vaox  a  exécuter  au  palais  de  la  Chambre  quarante-cinq  mille  francs ^45  oonrr  v«.I^ 

des  Députés.  bâtiments  dd  ministère  de  'nîSstîuctlon 

2.  Sur  le  crédit  ouvert  é  l'art.  1er,  il  est  publique,  cent  quatre-vingt  mille  francs 

attribué  à  l'exercice  1845  une  somme  de  (180,000  fr.)  ;  aux  bâtiments  de  l'école 


19  sa  25  JDiLLBT  1845.  —  Loî  qui  onrre  un  crédit 
poor  travaui  à  exémler  ao  palais  de  la  Cham- 
bn  des  Oëpoiés  (1).  (IX ,  Bull.  MGCXXV,  n. 
12128.) 

Art.  1er.  n  est  ouvert  au  ministre  des 


quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.) ,  et  à 
l'exercice  1846,  quatre  cent  mille  fjrancs 
(400,000  fr.). 

5.  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront 
po  être  cqnsommées  à  la  fin  d'un  exercice 
pourront  être  reportées  i  l'exercice  suivant, 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 


d  application  du  corps  royal  d'étal-maior 
quarante-cinq  mille  francs  (45  OOO  fr  \ 
Total ,  470,000  fr.  \    >  ^  ir.;. 

Et  k  l'exercice  de  1846,  une  somme  de 
quatre  cent  trente  et  un  mille  trois  cents 
francs,  savoir  ;  aux  bureaux  du  minis- 
tère de  la  guerre,  trois  cent  mille  francs 


par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressources  \     ,;.  .^  V')  î  *"^  bâtiments  du  ministère 

accordées  pour  l'exercice  1845  par  la  loi  du  «e  I  Intérieur,  quarante-huit  mille  trois 

4  août  1844 ,  et  à  accorder  pour  les  besoins  5*"".  l"!?<^*  (48.300  fr.)  ;  aux  bâtiments 

des  exercices  suivants.  ""  ministère  de  l'instruction  publique,  qua- 

5.  Chaque  année,  il   sera  rendu  aux  ^«vingt-trois  mille  francs  (83,000  fr.). 


Chambres  un  compte  spécial  de  la  situa- 
tion des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

6.  Les  plans  et  devis  produits  â  l'appui 
de  ta  présente  loi  seront  déposés  aux  archi- 
ves de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Cham- 
bre des  Députés. 


Total,  431,300  fr. 

3.  Les  portions  de  crédit  qui  n'aorent 
pu  être  consommées  i  la  fin  d'un  exercice 
pourront  être  reportées  à  l'exercice  sui- 
vant, sans  toutefois  que  les  limites  des 
crédits  spéciaux  puissent  être  dépassées. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
18  avril  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  PeUereau- 
VilleneuTe  le  31  raai  (Mon.  do  21  juin) }  discussion 
ei  adoption  le  28  (Alon.  do  29} ,  k  la  msjorité  de 
225  voix  contre  12. 

Présentation  à  U  Chambre  des  Pairs  le  3  juillet 
(Mon.  du  â)  ;  rapport  par  M.  Lebrun  le  9  (Mon. 
du  10) .  adoption  le  12  (Mon.  du  15) ,  \  U  majo- 
Hii  d«  05  Toiji  contre  5. 

45.      ' 


(2)  Présentation  k  la  Chambre  dos  Députés  !• 
18  avril  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  de  P.nat 
le  SI  mai  (Mon.  du  10  juin)  ;  discussion  et  adop- 
tion le  28  (Mon.  dn  29J,  à  la  msjoriié  de  228Toix 
contre  7. 

Présentation  à  la  Chambre  dea  Pairs  le  2  juillet 
(Mon.  du  H)  i  rapport  par  M.  Mérilhoo  le  14  (Mon. 
'Jï  îjd(ip»ipn  le  17  ^Moo,  4o  18} .  k  U  majo- 
nté  de  00  TOit  conlrf  ^  * 
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par  la  préMote  loi ,  au  moyen  dea  restoarces 
accordéea  poar  Teiercice  1845  par  la  loi  da 
4  août  1S4I,  et  à  accorder  pour  les  besoiof 
de  1846. 

5.  Chaque  année ,  il  sera  rendu  aui 
Chambres  on  compte  spécial  de  la  situa- 
tion des  travaux  exécutés  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

6.  Les  plans  et  devis  produita  à  Tappoi 
de  ia  présente  loi  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  la  Chambre  des  Pa^irs  et  de  la 
Chambre  des  Députés. 


19  =  28  iOflU.IT  18A5.  —Loi  relatire  aax  chemiûs 
d«  fer  de  Toors  h  Nantes  at  de  Paris  k  Slraf- 
bourg  (t).  {IX,  BuU.  MGGXXVl,  n.  mSl.) 

XlTSB  !•'.  Chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantet, 

Art.  l«r.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  procéder,  par  la  Yoie 
de  la  publicité  et  de  la  concurrence ,  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  dn 
cahier  des  charges  coté  A,  annexé  à  la 
présente  loi ,  à  l'adjudication  du  chemin 
de  fer  de  Tours  k  Nantes. 

XlTRB  II.  Chemin  de  fer  de  Paris  à  StraS' 
bourg  y  avec  embranchement  sur  Reims, 
d'une  pari ,  et  sur  Metz  et  In  frontière  de 
Prusse,  vers  Saarbruek,  d'autre  part* 

S.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  procéder,  par  la  voie  de  la  pu- 
blicité et  de  la  concurrence,  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  coté  B,  annexé  à  la  présente  loi, 
à  l'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg  ,  avec  embranchement  sur 
Reims ,  d'une  part,  et  sur  Metz  et  ia  fron- 
tière de  Prusse,  vers  Saarbruck,  d'autre 
part. 

TiTEB  m*  Dispositions  générales. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  dé- 
terminera ,  dans  un  billet  cacheté ,  le  maxi- 
mum de  durée  de  jouissance  au-dessus  du- 
quel l'adjudication  ne  pourra  être  tranchée. 

Ce  maximum  de  durée  ne  pourra ,  dans 
aucun  cas ,  excéder  : 

Trente-cinq  ans  pour  le  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Nantes  ; 

£t  quarante-cinq  ans  pour  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg,  avec  ses  em- 
branchements. 

Les  délais  ci-dessus  fixés  courront  à  dater 
de  répoque  déterminée  par  le  cahier  des 


charges  pour  Tachévement  dea  traravi  à  la 
charge  de  Tadjodicataire. 

4.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  f  ad- 
judication des  chemins  de  fer  définis  par 
les  titres  !•«•  et  t  de  la  présente  loi,  si, 
préalablement,  il  n*a  été  agréé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  et  s'il  n'a  dépoié 
è  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  k 
somme  indiquée  au  cahier  des  charges. 

5.  Les  adjudications  qui  seront  passées 
en  vertu  des  titres  l«r  et  %  ci-dessas 
ne  seront  valables  et  définitives  qn'aprés 
avoir  été  homologuées  par  des  ordonnances 
royales. 

6.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration  supérieure ,  il  est  inter- 
dit à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  4I9  du  Code  pénal,  de  faire,  di- 
rectement ou  indirectement,  avec  des  ea- 
treprises  de  transport  de  voyageurs  oa  de 
marchandises  par  terre  et  par  eaa,aeas 
quelque  dénomination  on  forme  que  ce 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  s^ 
ratent  pas  également  consentis  en  favenrde 
toutes  les  autres  entreprises  desservant  ici 
mêmes  roules. 

Des  ordonnances  royales ,  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  prescri- 
ront toutes  les  mesures  nécessaires  po« 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  Iss 
diverses  entreprises  de  transport,  dans  Icnn 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fsr. 

A.  —  Cahier  de  charges  pour   le  bail  d"99- 
ploitation  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 

Nantes, 

Art.  1*'.  L«  minbtre  des  travaux  pablîoi,  ai 
nom  de  r&lat,  s*eDgsge  a  livrer  h  ia^compafaia 
les  terrains ,  les  lerrassamenls ,  les  ooTrages  d'art, 
les  stalions^  atf>liers  et  maisons  de  gardes  da  che* 
min  de  fer  de  Toars  k  Nautes ,  dans  les  délais  at 
tons  les  coadtlions  ci-après  détermina. 

2.  Des  stalîons  principales  seront  établies  ï  ot 

très  Tours,  Sanmar,  Angers,  Ancenis  et  Naatas. 
a  station  de  Tonrs  sera  disposée  de  manière  k 
EooToir  servir  k  la  fois  an  rhemin  de  fer  d'Orléaai 
Bordeaos  et  an  chemin  de  fer  de  Toars  h  Naotsii 
et  les  conditions  de  Tusage  comman  de  celte  lU* 
tioB  seront  réglées  par  radministralion  sopérîeera. 
A  regard  des  stations  antres  qae  ceJles  qui  sont  ai- 
dessus  désignées,  le  ministre  des  travana  publics  st 
réserve  d'en  déterminer  le  nombre,  remplaccnatt 
et  la  surface,  après  les  enquêtes  d*asage.  Les  projets 
des  bâtiments  des  stations  f  t  ateliers  sur  lesquels  il 
n'aura  paa  été  statué  avant  rapprobation  de  Tatije* 
dicalion  ne  seront  toutefois  arrêtés  par  le  miuiiut 
qu'après  que  la  compagnie  aura  été  entendue. 

5,  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  livrai* 
son  des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art ,  k  ot- 


M)  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le 
18  avril  (Mon.  du19)î  rapport  par  M.  Gilton  le 
40  juin  ^Mon.  du  17;;  discussion  le  SOjoin  (Mon. 
da  1"  judlet),  et  adoption  te  1"  juillet  (Mon. 
Ua  3)  t  k  I*  iB«jorii4  de  240  voii  contre  Q. 


Présentation  il  la  Chambre  des  Pairs  le  |  jaSltt 
(Mon.  du  5}  ;  rapport  par  M.  le  duc  de  FeatsaK 
le  14  (Mon.  du  15j  ;  discussion  et  adoplioB  la  18 
(Mon.  da  ]Q)f  à  U  majorité  de  02  Toi&  contre 9i 


rare  qii*Us seront  acheva  enlr?  deax  sUlions  prio-  lioo,  et,  ea général,  toat  le  melériel  de  treoepertv 

cipales  et  sur  la  notification  qui  tai  sera  faite  de  de  chargement  et  de  déchargement  néceauire  h 

lear  acbèrement.  Il  «era  dressé  procès-verbal  de  rexpioilation  |  V  k  établir,  k  ae»  fraia,  les  cl6tarea 

cctie  livraison.  Un  an  eprèa  la  date  du  procès  ver-  néce&aairea  ponr  séparer  le  chemin  de  fer  des  pro« 

bal ,  il  i«ra  procédé  h  une  reconnaissance  défiai-  priélés  riveraines.  Ne  sont   paa  comprises  dans  les 

tive  des  travaox  qui  aoront  été  livrés  en  verto  do  clôtures  mises  à  la  chaige  de  la  compagnie ,  cellm 

paragraphe  précédent ,  et  cette  reconnaissance  en  maçonnerie  qui  pourront  être  faites  ani  gares 

sera  constatée  par  on  nooveao  procès-verbal  con-  et  stations,  non  plus  que  les  barrières  des  pas- 

iradicioire,  qui  aura  ponr  effet  d'affranchir  PEtat  sages  k  niveau,  lesquelles  aeront  exéentées  par 

lia  toute  garantie  pour  les   terrassements.  La  ga-  TKtat  et  k  ses  frai».  A  Tégerd  du  bslast ,  il  pourrai 

rsDtie  pour  les  ouvrages  d'art  ne  cessera  qu'un  an  du  conseoteioent  mutuel  du  goaTernemeot  et  de 

après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  défini-  la  compagnie ,  être  fourni  et  posé  par  les  soins  de 

tive.  La  livraison  des  bitiments  de  stations  poorm  I*admioistratioo,  et,  en  ce  cas,  la  compagoia 

la  faire  successivement  et  jusqu'à  Texpiraiion  du  tiendra  compte  à  l'Etat  de  la  différence  entre  U 

délai  laissé  k  la  compagnie  pour  la  pose  de  la  voie  dépense  réelle  faite  par  lui  et  celle  que  lui  aurait 

de  fer,  sans  toutefois  que  cette  faculté  puisse  s'é-  imposée  le  simple  établissement  des  terrassements 

tendre  au-ddè   du  délai  dans  lequel  U  voie  eu-  sans  le  balast. 

tière  doit  être  rrmise  k  la  compagnie  ,  en  cxéco*         8.  La  voie  sera  double  snr  tout  le  parcours  da 

tion  de  l'art.   â7  ci-après.  Les  bétlmenls  seront  chemin   de  fer.    Le  nombre  des   voiea  sera  ang^ 

garantis  par  l'Kiat  durant  cinq  ans,  k  partir  de  menlé,  a'il  j  a  lien  ,  dans  les  gares  et  aux  aborda 

chaque  livraison.   Eu  aucun  cas  ,  la  responsabilité  de  vas  garm  ,  conformément  aux  décisiom  qni  ea- 

de  l'Biet ,  telle  qu'elle  est  r^lée  par  le  présent  ar-  ront  prises  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la 

ticle,  et  pour  les  diverses  natures  d'oovragea,  na  compagnie  préalablement  entendue. 
pourra  s'étendre  au-delà  de  la  garantie  matérielle         9»  Les  rails  et  antres  éléments  conslitnlifii  de  U 

des  travaux  exécutés  par  lui.  Si  la  compagnie,  voie  de  fer  devront  être  de  bonne  qualité  et  pro« 

avant  l'expiration  de  l'année,  posait  la  voie  de  fer  près  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  raib 

dans  les  sections  qui  lui  auront  été  successivement  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes  par  aaètro 

livrées ,  et  si ,  par  suite  du  tassemeat  ultérieur  dea  courant. 


remblais,  des  rechargements  devenaient  néces- 
saires, l'Etat  ne  tiendra  compte  à  la  compagnie 
que  de  la  dépense  d'un  rechargement  en  terre. 

il.  A  dster  de  l'entrée  en  possession  définie  an 
paragraphe  1"  de  l'article  précédent,  la  compagnie 
restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  parties  du 
chenin  dont  elle  uora  pris  livraiaon  ,  sans  préjn- 
dice  de  la  garantie  alipuiée  à  l'article  précédent. 

5.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession 
d^oitive,  psr  la  compsgnie,  de  tout  ou  partie 
des  travaux  h  la  charge  de  l'Etat,  il  sera  dressé, 
coQtradictoiremenl,  entre  l'administration  et  la- 
dite compagnie,  un  état  des  lieux.  Cet  étst  com- 
prendra :  1*la  description  de  tous  les  terrains  qui 
serviront  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à  ses 
dépendances  ;  %*  l'état  des  travsnx  d'art  et  de  ter- 
rasBcment  comprenant  les  ponts,  pouceaux,  aqoe* 
doos  et  tous  autres  ouvrages  d'art  construits  en 
vertu  dea  projets  approuves  par  l'administration 
sapérieore.  Au  for  et  à  mesur»:  de  la  livraison  des 
bâtiments  de  stations  et  de  tous  autres  construits 
par  l^iat ,  il  en  sera  dressé ,  dans  les  mêmes 
formes ,  nu  étal  descriptif  qui  sera  annexé  à  l'état 
des  lieux  ci-des&ns  mentionné. 

6.  Les  plans  et  profils  de  toute  sorte ,  tant  de 
la  li^ne  que  des  gares  ,  statiços  et  ateliers ,  seront 
eommuniqnés  à  la  compagnie,  snr  sa  demande  , 
et  elle  sera  admise  à  présenter  se»  observations. 
Elle  sera  autorisée  à  faire  ,  à  ses  frais,  des  copies 
desdits  pians  et  profils. 

7.  De  son  côté ,  la  compagnie  s*engage ,  1*  à 
rembourser  à  l'Etat,  sur  les  coiuptes  définitifs  qui 
•eront  arrêtés  par  ie  ministre  des  travaux  publics , 
le  prix  des  terrains  et  bélimenls  acquis  on  k  ac- 
quérir pour  l'établiasement  du  chemin  de  fer  ; 
tt*  à  (oornir  et  à  poser,  à  ses  frais ,  U  voie  de  fer 
et  tous  ses  accessoires,  y  compris  les  croisements  et 
chaogemenla  de  voie ,  les  plates^ormes  tournantes 
et  le  sable  de  fondation  des  voies  {  '6*  à  fournir  les 
machines  locomotives  ,  les  voitures  de  vojageurs , 
les  wsggons  de  marchandises,  les  grues  et  engins 
nécessaires  pour  le  mouvement  des  marchandises, 
les  pompes  et  résurvoirs  d'esu  pour  l'alimentation 
des  machtaes,  l'outillage  dai  ateliers  de  répara- 


10.  La  compsgnie  ,  si  elle  en  est  requise ,  s*ai- 
gage  à  reprendre,  moyennant  nn  prix  fixé  k  dira 
d'experts ,  et  pourvu  qu'ils  soient  propres  k  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer,  les  rails  et  ooussinaU 
que  le  ministre  des  travaox  publics  aurait  acqnis 
pour  rexéculion  des  terrassements  dudit  chemin. 

11.  Le  sable  ou  balast  destiné  à  former  la  fon- 
dation des  voies  de  fer  devra  être  de  bonne  qualité. 

12.  Les  clôtures  consisteront  dans  des  mors  on 
des  haies ,  ou  des  poteaux  avec  lisses.  Les  barrières 
fermant  les  communications  particulières  s'onvii* 
ront  sur  les  terres  et  non  snr  le  chemin  de  fer. 

13.  La  largenr  de  la  vote  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  ou  nn  mètre  quarante-cinq 
centimètres.  La  distance  entre  les  deux  voies  sera  , 
au  moins ,  de  un  mètre  quatre-vingts  centimètres, 
et ,  au  plus ,  de  deux  mètres ,  mesurés  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

14.  Les  machines  locomotives  seront  constrnitas 
sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront  consumer 
leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs,  k 
toutes  les  conditions  prescrites'  ou  à  prescrire  par 
le  gouvernement  pour  la  mise  en  circulation  da 
celte  classe  de  machines.  Les  voitures  de  voyageurs 
devront  également  être  du  meilleur  modèle;  elles 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  gsrnies  da 
banquettes.  Il  y  en  aura  de  trois  classes  an  moine. 
Les  voitures  de  Is  première  classe  seront  couvertes, 
garnies  et  fermées  k  glaces.  Celles  de  la  deuxième 
classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  auront 
lea  banquettes  rembourrées.  Celles  de  la  troisième 
classe  seront  couvertes  et  fermées  svec  rideaux. 
Les  voitures  de  tonte  classe  devront  remplir  les 
conditions  réglées  on  à  régler  par  le  gouvernement, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs.  Les  wag* 
gons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates* 
formes  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

15.  La  compagnie  s'engage  à  terminer  la  posa 
de  la  voie  de  fer,  sur  chscune  des  sections  aont 
elle  aura  pris  possession,  dans  le  délai  d'une  an» 
née,  k  dater  de  la  reconnaissance  défiuitive  indi- 
quée au  paragraphe  2  de  L'art.  S.  Elle  Rengage  pa- 
iement à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails,  dans  lo 
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Kém«dâ«l»  mH  en  machinet  locoInotiTes  ,  toH     par  lo  préfet,  et  dans  les  formes  pretcriUt  pou 
en  TOitares  de  toate  classe,  soit  en  waggons  de      les  contributions  directes. 


marchandises  et  de  bestiaux  ,  soit  en  plalcfformes 
ponr  le  transport  des  voitures,  un  msti^ricl  suffi- 
rent poar  Texploitatton  de  la  ligne.  Elle  s'engage 
k  angoienler  soccessiTement  le  nombre  des  ma- 
chinea ,  Toitnres ,  waggona  et  plalea-formes  ,  «n 
raiaoB  de  raooroisaement  de  la  circulation  ,  sar  les 
réquisitions  qui  lai  seraient  adressées  par  1«  mt< 
nistre  des  traTanx  publics. 

16.  Faute  par  la  compagnie  d*aTolr  terminé  la 


10.  La  compagnie  ,  pour  les  traraux  mU  k  «a 
charge  ,  e>l  investie  de  tous  IfS  droit»  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  h  Tadmiuistration  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'Etat  ;  elle  pourra ,  en 
conséquence,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies, 
les  matériaux  de  remblai  et  d*ampierrement  né- 
cessaires k  la  construction  et  à  Tentretien  dn  che- 
min de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  TextracUon 
que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 


pos«  de  la  voie  de  fer  et  d'avoir  mis  sur  les  rails  le  matériaux,  des  privilèges  accordés  par  1«  méact 
matériel  d'exploitation  dans  le  délai  d'un  an  stipulé  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travanx 
k  l'article  précédent,  on  de  rembourser  le  prix  des     publics  ,  k  la  charge  par  elle  d'indemniser  k  Fa- 


précédent 
terrains  et  bitiments,  comme  il  est  dit  en  l'art.  7,  miable  les  propriétaire  des  terrains  endommage, 
elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu  k  la  on  ,  en  cas  de  non  accord  ,  d'après  les  règlements 
continuation  et  k  l'achèvement  des  travaux  et  au  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recom 
complètement  du  matériel ,  par  le  moyen  d'one  au  conseil  d'Etat,  sans  que  ,  dans  ancuo  cas,  etlt 
âdindication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  pré-  paisse  exercer  de  recours  k  cet  égard  contre  Pad- 
sent  bail ,  et  sar  une  mise  k  prix  des  ouvrages  déjk  minbtration.  Les  indemnités  pour  occopatieo 
eiécatés,  des  matériaux  et  du  matériel  approvi-  temporaire  oa  détérioration  de  terrains  ,  pour 
eionnés,  et  des  portions  dn  chemin  déjk  mises  en  chômage,  modification  on  destruction  d'osino, 
exploitation.  Cette  adjudication  sera  dévolue  k  ce-  et  ponr  tout  dommage  quelconque  résaltent  do 
loi  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  travaux  k  la  charge  de  la  compagnie,  seront  sep- 
plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  portées  et  payées  par  elle. 

mise  k  prix.  La  compagnie  évincée  recevra  de  U         20.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépcuci 

Boavelle  compagnie  la  valeur  que  l'adjudication  auxquelles  elle  s'engage  par  les  présentes,  le  goa 


anra  ainsi  déterminée  ponr  lesdils  objets.  La  por- 
tion non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  compagnie  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat ,  et  l'adjudication  n'aura  lien  que  sur  le  dé* 
pôt  d'un  nouveau  cautionnement.  Si  l'adjudica* 
lion  ,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène 
encan  résultat  ,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  six 
mois,  et,  si  cette  seconde  tentative  reste  éga- 
lement sans  résultat ,  la  résiliation  dn  bail  sera 
définitivement  prononcée  ,  et  la  voie  de  fer  déjk 
poaée,  ainsi  que  le  matériel  installé  sur  la  voie, 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'E- 
tat. Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont 
point  applicables  an  cas  où  le  retard  ou  l'interrup- 
tion dans  les  travaux  ou  dans  la  fourniture  da 
matériel  proviendrait  de  force  majeure  régulière- 
ment constatée. 

17*  La  compagnie  sera  tenue ,  pendant  tonte  U 
dnrée  da  présent  bail,  1*  de  maintenir  en  bon 
état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances, c'esl>k>dire  les  terrassements  ,  les  oa- 
Tfages  d'art,  les  bâtiments  des  stations  et  autres  , 
et  les  voies  de  fer  et  tous  leurs  accessoires ,  cl  d'y 
effectuer,  k  ses  frais ,  tous  les  travaux  de  répara- 
tion et  de  reconstruction  nécesssires;  2"  d'entre- 
tenir également  en  bon  état  les  locomotives ,  les 
voitures  et  vraggons  employés  aux  transports ,  et 
de  les  renouveler  an  fur  et  k  mesure  de»  besoins  ; 
S*  enfin  ,  de  payer  tons  les  frais  d'entretien  ,  de 
réparation  et  d'exploitation  du  chemin  de  fer. 

18>  Si  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances, 
tels  qu'ils  sont  désignés  au  paragraphe  1*'  de  l'ar- 
ticle précédent ,  ne  sont  pas  constamment  entre- 
tenus en  bon  état ,  et  si  U  compagnie  ne  satisfait 
pas  aux  injonctions  ani  lui  seraient  faites  en  exé- 
cution de  l'art.  15  ci  desius,  il  y  sera  pourvu 
d'office  ,  k  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances 
faiiei  sera  recouvré  tar  des  états  rendus  exécutoires 


vernement  lui  concède ,  ponr  le  laps  de  temps  qai 
sera  déterminé  par  l'adjudication   k  inlerreoir, 
mais  qui  ne  pourra  excéder  trente-cinq  années,  i 
dater  du  terme  fixé  k  la  compagnie  poor  la  pose 
de  la  voie  de  fer  sur  la  totalité  da  chemin,  p« 
l'art.  15  ci-dessos,  l'autorisation  de  percevoir,  poer 
le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux  ,   marchas* 
dises  et  objets  quelconques ,  les  droits  ci-après  dé* 
terminés.  Le  même  droit  appartiendra  k  la  cMh 
pagnie  sur  les  sections  dn  chemin  de  fer  qui  lai 
seront  successivement  livrées  avant  rachéremeei 
entier  de  la  ligne.  La  perception  aura  lieo  par  ki* 
lomèlre,  sans  égard  anx  fractions  de  distança: 
ainsi ,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  »^ 
avait  été  parcouru.  Néanmoins ,  poor  tonte  tàr 
tance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  ponr  six  kilomètres  entiers.  U 
poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  lo 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  parcca- 
tième  de  tonne  :  ainsi,  tout  poids  compris  cetrs 
xéro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kâe* 
grammes  ;   entre  dix  et  vingt  kilc^rammes  ,  tl 
paiera  comme  vingt  kilogrammes ,  etc.  L'adaai- 
nistration  déterminera,  par  des  règlements  spé- 
ciaux, la  compagnie  entendue  ,  le  minimnBieiie 
maximum  de  viteste  des  convob  de  voyageors  et 
de  marchandises ,  eldes  convois  spéciaux  des  postas 
et  la  durée  du  trajet.  Dans  chaque  convoi,  la  coa- 
pagnie  anra  1  a  faculté  de  placer  dea  voitures  spé- 
ciales ,  pour  lesquelles  les  prix  seront  r^Iés  par 
l'administration  ,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  noir- 
ore  des  places  k  donner  dans  ces  voilures  n'ax^ 
dera  pas  le  cinquième  dn  nombre  total  des  plac» 
du  convoi.  A  moins  d'autorisation  apéciala  et  ré- 
vocable de  l'adrainistration  ,   tout  convoi  régeliar 
de  vo}9g*inrs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante, 
des  voitures  de  touta  classes,  destinées  aux  par* 
sonnes  qui  se  présealeront  dans  les  bareau  es 
chemin  de  fer. 
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4*1 


Voyaganrf , 
non  compris 

rimpût 
da  dixième 

■or  le 
prix  des  places 

BeslUox.  «    • 


Par  au  et  par  kUomitrt. 

Voilures  converles,  garnies  et  fermées  k  glaces 

(l"  classe) 

Voitares  coarerles,  ferm<ies  k   glaces  et  k  ban- 

^aeltes  remboarrées  (2*  classe) 

Voitares  couvertes,  et  fermées  avec  rideaux  (3* 

classe) 

BoBufs ,  vaches ,  taureaux,  chevaux ,  mulets ,  bêles 

de  trait 

Veaux  et  pora . 

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres. 


Uarchaadises. 


Par  tomu  ti  par  kitcmHn* 

PoijsoDs.  »     ,  I  Hottres  et  poissons  frais ,  k  la  vitesse  des  voyageurs. 

1"  clasM,  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés , 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ;  vinai- 
gres ,  vins ,  boissons ,  spiritueux ,  huiles  ;  cotons 
et  autres  lainages  ;  bois  de  menuiserie  ,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques;  autre  ,  «âfés,  drO' 
gués ,  épiceries ,  denrées  coloniales  et  objets  ma 
Dofaclurés. 

2*  eiaut.  —  Blés,  grains,  farine,  seli,  chaux  et  pIA 
tre  ,  minerais  ,  coke ,  charbon  de  bois  ,  bois  li 
brûler  (  dit  di  anxU  )  ,  perches ,  chevrons ,  plan- 
ches ,  madriers ,  bois  de  charpente  ,  marbre  en 
bloc  •  pierre  de  taille  ,  bitume ,  fonte  brute  ,  fer 
en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons.     . 

Z*eUsi*.  —  Pierre  k  chaux  et  k  plAtre  ,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  miles,  briques, 
ardoises ,  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 

Houille,  marne,  fumier,  engrais  et  cendres.    .     . 

Waggon  et  chariot  destinés  au  transport  sur  le 
chemin  de  fer,  y  passant  k  vide. 

Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le 
chemin  de  fer,  y  passant  k  vide,  et  machine  lo- 
comotive ne  traînant  pas  de  convoi.  .    •     •     . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et 
taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi , 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  aUége  ,  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Par  piiet  et  par  kiltmHrê, 

Voitures  k  deux  ou  quatre  roues,  k  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette daoa  Pintérienr.     • 


ObjeU  dlTert.! 


Voiturrs  h  quatre  roues  et  k  deux  fonds ,  et  k  deux  banquettes  dans 
rintérieur. .....*. 

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lieu  k  la  vitesse  des 
voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplé- 
ment de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  k  une  banquette  ,  el 
trois  dans  les  voilures  k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excédant 
ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 


fr.  c. 
0,07 

0,05 

0,03 

0,07 

0,025 

0,01 

0,30 


0.10 


0,00 

0.08 
0,06 

0,06 
0,15 


0,15 
0,18 


0,025 

0,025 

0,03 

0,015 

0.01 

0,20 


0,08 


0,07 

0,06 
O,0ft 

0,06 
0,10 


0,10 
0,U 


0,075 

0.055 

0,10 
0,04 
0,02 

0,50 


0,18 


0,16 

0.14 

0,10 

0,12 
0,25 


0,25 
0,32 


Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  ex- 
péditeurs, seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  k  raison  de  trente-six  centimes 
la  tonne.  Lea  chevaux  et  bestiaux ,  dans  le  cas  in- 
diqué au  paragraphe  précédent,  paieront  le  double 
des  taxes  portées  an  tariC  Dans  le  cas  où  la  com- 
pagnie jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours 
tpHif  soti  pour  les  parcours  parlais  4e  lu  Toie  de 


fer,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées 
par.  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  k  perce* 
voir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  an  moins  pour  les 
voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises.  Tous 
changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  an« 
nonces,  au  moins  un  mois  d*avsnce,  par  des  af- 
Qches.  ^s  deyrpnt^  d'ailleurs,  èlre  homologués 


4if 
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^r  des  décision*  de  radminislrslion  supérieure i  même  oalure  i  quoique  embaflét  k  parti  ttbqu 
prises  sar  le  propoeHion  de  la  compagnie  et  ren-  sacre ,  café ,  etc.  Dans  les  trob  cas  d-demis  »pé> 
énes  eaécoloixesdans  chaqve  départcmeol  par  des     cifiés  •  tes  prix  de  transport  seront  arrêté»  aoeul 


•ri étés  do  préfet.  La  perception  des  taxes  devra  se 
^i>'«p  er  le  compagnie ,  indistinctement  et  sans 

Qcooe  faTear.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait 
•ccordèh  on  ou  plosienrs  eipéditeurs  une  réduc* 
lion  surPuD  des  pris  portés  an  tarif,  avant  de  la 

lettre  à  exécution}  elle  devra  en  donner  connais* 


lement  par  radministration  ,  «nr  le  proposîtioa 
de  la  compagnie.   An-dessos  de  cinquante  kilo* 

Î grammes ,  et  qnelle  que  soit  la  dbtanoe  parcooroc, 
e  prix  de  transport  d*Qn  colis  ne  pourra  être  laié 
k  moins  de  quarante  (40]  centimes. 

35.  Au  mojen  de  la  perception  des  droits  et  an 


eenee  k  radministration,  et  celles:!  aura  le  droit     prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  etianda 
4e  déclarer  la  rédaction  ,  une  fois  consentie ,  obli-      exceptions  stipulées  su  prêtent  beil»  la  conps- 


galotre  via4  vis  de  tous  les  expéditeurs;  la  taxe 
ainsi  réduite  ne  pourra  ,  comme  pour  les  aulres 
rédactions,  ètro  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 
Les  réductions  on  remises  aecordées  ï  des  indigents 
ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  donner  lieu  k  l'ap- 
pUcalion  de  la  disposition  qui  précède.  En  cas  d'à* 
jbaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  propor- 
tionnellement sur  le  péage  et  le  transport. 

21.  Tout  vojafieur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 

Elus  de  trente  kilogrammes  n'aura  h  psjer,  pour 
)  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place. 

22.  Les  denrées,  marcliandises,  effets,  animaux 


guie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constao* 
ment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  toar 
de  faveur^  le  transport  des  vojagenrs,  bestisai, 
denrées,  marchandises  et  matières  qn^oonfav 
qui  lui  seront  coolies.  Les  bestiaux,  denréei,  mu* 
chandises  et  matières  quelconques,  seront  trsos* 
portée  dans  l'ordre  de  leurs  numéros  d'enregislrt* 
ment.  Toute  expédition  de  marchandises  dootle 

Eoids ,  sous  un  même  emballage  ,  excédera  riaft 
ilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expédiieor  to 
demsode  ,  par  une  lettre  de  voilure  doal  u 
exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa|Bit, 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur,  commade- 


•t  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé*      plicata.  L'expéditeur  pourra  réclamer  un  dopli- 


dent,  seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie*  Les  assimilations  de  classes  pourront 
être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie} 
illes  seront  soumises  imraédislcment  k  l'adminis- 
tration ,  qui  prononcera  définitivement. 

23.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précèdent  ne  sont  point  appli- 
cables, i*  k  toute  voiture  pesant,  avec  son  char- 
fement ,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  (/ki500) 
ilogremmes  ;  2*  k  tonte  masse  indivisible  pesant 
plus  de  trois  mille  (3,000)  kilogrammes.  Néan- 
moins la  compagnie  ne  pourra  ae  refuser  ni  k 
transporter  lea  masses  indiviaibles  pesant  de  trois 
mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui ,  avec  son  chargement , 
pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  k  huit  mille 


cata  de  la  lettre  de  voiture  pour  tout  paquet  es 
ballot  pesant  moins  de  vingt  (20)  kilogrsnaMi, 
dont  la  valeur  aura  été  préalablement  dédarsi. 
La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  rnsfcàsa* 
dises  dans  lei  deux  jours  qui  en  suivront  la  remise. 
Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  k  un  pluslost 
délai ,  Il  jouira  d  une  réduction  ,  d'après  on  ttn 
approuvé  par  l'administration  publique.  Les  frù 
accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ce«x 
de  ch.irgement,  de  déchargement  et  d'entrepôt 
dans  les  gares  et  uisgasins  du  chemin  de  fer,  is- 
ront  fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  Fip* 
probalion  de  l'administration  supérieure.  L«ssi« 
pêdileurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  ftiri 
eux-mêmes  et  k  leurs  frais  le  factage  et  le  camioe- 
nage  de  leurs  marchandises ,  et  la  compagnie  n'es 
sera  pas  moins  tenue ,  k  leur  égard  ,  des  oblig** 


kilogrammes  ;  mais  les  droiU  de  péage  et  les  fraU  *'*>*>»  énoncées  au  paragraphe  premier  du  pré»eal 

de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  com-  "Ude.  Dans  le  css  où  la  compagnie  amieotirait , 

pagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  les  P^^r  le  factage  et  le  camionnage  des  marchanduâ», 

masses  indivisibles  pesant  plusde  cinq  mille  (5,000)  **"*  arraugemenU  particuliers  k  un  ou  plusieer» 

kilogrammes,  ni  klsisser  circuler  les  voilures  «uirea  «»|>éditeurs,  elle  serait  tenue  ,  avant  de  les  owltrt 

aue  les  machines  locomotives  qui,  chargement  *  exécution,  d'en  informer  l'administralioa,  et 

compris,  pèseraient  ploa  de  huit  mille  ;8,000)  ces«rrangements  profileront  égslemenl  ktoujcsa» 

kilogrammes.  Si,   nonobsUnt  la  disposition  qui  ^u»  «n  feraient  la  demande, 

précède ,  la  compagnie  transporte  les  mssses  indi-  36.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'sé* 

visibles  pesant  plus  de  cinq'mille  kilogrammes ,  et  ministration  ,  il  eet  inierdit  k  U  compagnie,  soei 

laissa  circuler  les  voilures  antres  que  les  machines  les  peines  portées  par  l'art.  419  du  Code  péa«li 

locomotives  qui ,  chargement  compria,  pèseraient  de  faire ,  directement  ou  indirectement ,  arecd^ 

S  lus  de  huK  aille  kilogramme!,  elle  devra  ,  peu-  entrepriaea  de  transport  de  vojageura  ou  <1«  om^ 

ant  trois  mois  au  moina  ,  accorder  les  mêmes  fs-  cbrndlses,  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelques  t-é* 

cilltés  k  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande,  nominations  on  formes  que  ce  puisse  être,  drstf* 


24.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne 
•ont  point  applicables,  1*  aux  denrées  et  objets 
qui  ne  sont  paa  nommément  énoncés  dans  la  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent 

Pas  deux  cenU  (200)  kilogrammes  |  2*  k  Tor  et  k 
argent,  soit  en  lingots,  soit  monnajês  on  tra- 
vaillés t  an  plaqué  d'or  on  d'argent ,  an  mercure 

et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  pré- 
cieuses et  autres  valeurs;  5*  et  en  général  k  tons 
paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 

émenl  moins  de  cinquante  kilogrammes,  h  moina 
que  ces  paquets  ,  colis  ou  excédants  de  bagage  ne 
fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delh  de 
cinquante  kilogrammes  d*objets  expédiés  k  une 
même  personne  par  une  même  personne,  et  don*     voyageant  en  eorpa  ne  aertmt  latvftlttit  i><*^ 


rangements  qui  ne  seraient  pas  également  coe* 
aeniis  en  faveur  de  toutes  les  en  ireprisesdessenaot 
les  mêmes  routes.  Les  règlements  aadmioi»tratioa 
publique ,  rendus  en  eiécutlon  de  l'art.  38  â-àtf 
sons,  prescriront  toutea  les  mesures  néceisaire* 
poar  assurer  la  plus  complète  égalUé  entre  las  di- 
verses entreprises  de  transport  daoa  leurs  rapport* 
avec  le  aervice  d«  cheBain  de  fer. 

27.  Les  militaires  on  marina  vopgeant  iioW* 
Daenl  pour  cause  de  aervice,  envoyés  en  congé  fKW 
appartenir  k  la  réserve ,  envoyée  en  congé  lii*f<^' 
on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  ISi^atioUi  ** 
seront  assujettis,  eux  et  leors  bagages ,  qu^  la  tto** 
tié  de  U  taxe  dn  tarif.  Lee  uilitairts  "" 
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UwB  b«ia^  »  i|a*«n  qaart  dt  Ifl  Use  du  tarif.  SI 
ItfOOTvror ««Bl  vfBti  becoin  dé  diriger  d«s  troopef 
•tDo  ■«UHel  mililaireoo  naval  sor  Ton  de$  points 
datMrria  parU  lifna  do  ckemin  de  fer,  la  eonpa- 

Snie  aérait  tense  de  mettre  ionBëdatement  k  aa 
iapoaition  ,  et  k  moilië  de  la  laie  d«  tarif,  tooa 
Ut  a«jeiM  de  tramport  habita  pour  reaploltation 
da  chemin  de  fer. 

18.  Les  ingénieurs ,  cemmlMairei  rojanx  ,  rom- 
■iiaaîrea  de  police  et  agf>nt*  sp^iaax  attachés  ï  la 
aanreftlance  en  chemin  de  fer,  seront  tran<iportia 
graimleroent  dans  les  roitnrea  de  la  compagnie. 
La  nème  faculté  est  accordée  aax  agents  des  con- 
trihntîons  indirectes  ,  et  h  cent  deradroinislralioo 
dcadooanea  chargés  de  la  surrelllance  do  chrmiû 
de  fer,  dans  rinlérét  de  la  perception  de  Timpôt. 

29.  Les  dépêches,  accompagnées  à*nn  agent  da 
gooTPmemfnl ,  seront  transportées  gratuitement 
parles  cootoIs  ordinaires  de  la  compagnie,  sur 
toute  Pétendoe  du  chemin  de  fer.  A  cet  effet ,  la 
compagnie  sera  tenne  de  réserrer  k  chaque  convoi 
devoyagenra  on  de  marchandises,  k  l'arrière  da 
train  des  voitores,  on  compartiment  spécial  de 
Toitore,  ponr  recevoir  l»»s  dépêches  et  les  agents 
BécesMires  an  service.  La  forme  et  la  dimension  de 
ce  compartiment  seront  réglées  par  Tadminiatra* 
lion.   Lorsque  la  compagnie  vondra  changer  les 
beares  da  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle 
sera  tenue  d*en  avertir  l'administration  des  postes 
qoinse  joara  11  l*avance.  Il  pourra  y  avoir ,  en 
otitre,  tons  les  jours ,  k  l'aller  et  au  reiour,  un  oo 
plosiears  convois  spéciaux ,  dont  les  henres  de  dé- 
part,  soit  de  jour,  solide  noil,  ainsi  que  la  marche 
et  Im  stationnements ,  seront  réglés  par  le  ministre 
des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publies, 
après  avoir  entendu  la  compagnie.  Ces  convois, 
destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres , 
pourront  parcourir  toute  l'étendue,  on  seulement 
nne  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer.  L*admi* 
nistration  des  postes  fera  construire  et  entretien* 
dra ,  i  ses  frab,  des  voitnres  appropriées  an  trans- 
port des  dépèches  par  les  coorois  spéciaux.  Cea 
foitores ,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront 
déurminées  par  Tadministration  des  postes,  la 
compagnie  entendue,  devront  pouvoir  contenir, 
outre  le  courrier,  un  on  plnsîenre  agents  chargés , 
pendant  le  trajet ,  de  la  manipulation  etdn  triage 
àt$  lettres,  ainsi  qae  de  rechange  des   dépêches 
dans  lea  différentes  stations.  Il  sera  payé  h  la  corn- 
pagoie  one   réiribation  qui  ne  pourra   excéder 
soixante  et  qninsê  {1^)  centimes  par  kilomètre 
parcoora  par  lea  cmivois  spéeianx  mis  h  la  dispo- 
•itioB  de  Padminiatration  dea  postes.  Si  cette  ad- 
ministration emploie  pins  d'une  voilure,  la  rétri- 
betioo  n*escédera  paa  vingt «inq  (25)   centimes 
par  kilomètre  et  par  voiture  en  ans  de  la  première. 
Ces  rétribalioos  pourront  être  révisées  tons  lea 
cinq  ans ,  et  fixées  de  gré  b  gré  on  k  dire  d'experts, 
•êns  pouvoir   excéder  le  ta«x  ci-deaans  fixé.  La 
compagnie  pourra  placer  dans  cea  convob  sp^ 
etaux  des  voilures  de  tontes  dassM  poor  le  tram- 
port des  voyageurs  et  des  marchandiaea.  Les  voi- 
tures affecta  on  appropriéea  au  transport  des  dé- 
pêches et  des  agents  de  l'administration  seront 
toojonrs  placées ,  an  lien  dn  départ ,  k  l'arrière  dn 
train  d*s  voitoresdela  compagnie.  La  compagnie 
■e  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spé- 
ciaux, on  de  changer  les  henres  de  départ,  la 
marche  et  les  stetionnementa  de  ces  oonvois  qu'au- 
tant que  radminiatration  l'aura  pré? enne  par  écrit 
qninxe  joors  k  l'avance.  Néanmoins ,  tontes  les  fob 
q«*eft  dehors  4iaterfic«t  régnliers  radmiBiatratico 


requerra  Texpédition  d*an  convoi  spécial ,  sott  dé 
jour,  soit  de  unit ,  celte  expédition  devra  être  faite 
iosmédiateoaent ,  aanf  l'observation  des  règlements 
de  police.  Le  prix  sera  oliérievrement  réglé,  de 
gré  k  gré  ou  k  dire  d'experta ,  entre  l'administra* 
tion  et  la  compagnie. 

50.  La  compagnie  sera  tenne ,  k  toute  réquisi- 
tion ,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire ,  les 
waggons  ou  voitures  celinlairea  employés  au  trans- 
port des  prévenus,  accnaés  on  condamnés.  Les 
waggons  seront  construits  aox  frais  de  l'Etat  oo  des 
départements  ,  et  leurs  dimemiOns  déterminées 
par  nn  arrêté  dn  ministre  de  l'intérieur,  la  compa- 
gnie entendue.  Les  employée  de  radministration  , 
gardiens  ,  gendarmes  on  prisonniers ,  placés  dans 
lés  waggons  on  voitnres  cellulaires,  ne  seront  as- 
snjettis  qu*k  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  der- 
nière classe.  Le  transport  des  voitures  et  des  waf  • 
gons  sera  g^alniu 

51.  Les  raiia,  coussinets,  traverses  ,  et ,  en  gé- 
néral ,  la  voie  de  fer  et  ses  dépendances,  que  la 
compagnie  aura  acquis  et  poses  sur  le  chemin  de 
fer,  en  exécution  des  présentes,  seront,  par  ce 
Cait  même  ,  incorporés  an  domaine  public ,  et  ne 
seront  plus  la  propriété  de  la  compagnie.  Les  ma- 
chines, voitures,  wsggoos,  et,  en  général,  toat 
le  matériel  d*exploitation  acquis  et  rois  sor  la  voie 
de  fer  par  la  compagnie ,  deviendront  également 
immenblea  par  destination ,  et  ne  pourront ,  ainsi 
one  les  objets  compris  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, être  aliénés  par  la  compagnie  qu*k  <  barge 
de  remplacement. 

52.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire ,  le  long  des  voies ,  toutes  les  constrnctions , 
de  poser  tons  les  appareil»  nécessaires  k  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  électrique  ;il  se  ré- 
serve aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  réparations  et 
de  prendre  toutes  les  mesures  propres  k  a!»surer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nnire  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de  l'admi* 
nistration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  loealités  qui  seront 
désignées  ullérienreraent ,  le  terrain  nécessaire  k 
rétablissement  de  maisonnettes  destinées  k  recevoir 
le  bureau  télégraphique  et  son  matériel.  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareil»  des  ligni^s  électriques ,  de  don- 
ner aox  employés  télégraphiques  connaissance  de 
tous  les  accidenta  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes.  Bn  cas  de  rup- 
ture du  fil  télégraphique  ,  les  employés  de  la  com- 
pagnie auront  k  raccrocher  previ»oirement  les 
Douts  séparés,  d'après  des  instructions  qui  leur  se* 
ront  données  k  cet  effet.  Les  agents  de  la  télégra- 
phie ,  voyageant  poor  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  waggons  dn  chemin  de  fer.  En  cas  de 
rupture  du  fii  télégraphique  ou  d'accident  grave , 
une  locomotive  sera  mise  immédiatement  k  la  dis- 
position de  rinspecleur  télégraphique  de  la  ligne  , 

I>onr  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'acoident  avec 
es  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  k  la  répa- 
ration. Ce  transport  sera  gratuit. 

S3.  A  tonte  époque  ,  après  IVipiration  des 
qninxe  premières  années,  k  dater  du  terme  fiié 
par  Tart  15  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer.  le  gou- 
vernement aura  la  faculté  de  résilier  le  présent 
bail.  Poor  régler  le  prix  de  cttte  résiliation  .  on 
relèvera  les  prodoita  neis  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  ,  déduction  faite  des  sommes  atlribtiées 
k  PEtat  k  titre  de  prix  de  ferme,  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  ok  le  résiliation 
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&*opérer«  ;  on  en  déduira  les  prodaiU  naU  de*  deoK  an  tr^r  mf  U  prii  dea  pUeaa  d«  sert  établi  qaa 
plus  faibles  anuëes,  et  Ton  étiblira  le  produit  net  sur  la  portion  du  tarif  correspondant  «■  prà^ 
oDojen  des  cinq  autres  années.   Ce  produit  net      transport. 


inojen  formera  le  montant  d*one  annuiié  qui  sera 
due  et  pajée  k  la  compagnie  pendant  chacune  des 
années  restant  k  courir  sur  la  durée  dn  bail.  Dans 
aucun  cas  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  iofé* 
rienr  an  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années 
prises  pour  terme  de  comparaison.  La  compagnie 


SS.  Des  règltmenls  d*admlnistraUoa  pobliqn», 
rendus  après  que  la  compegnie  twa  été  entaàdm 
détermineront  les  mesures  et  les  disposHiona  né- 
cettaires  pour  essorer  la  police,  U  lAreté,  l'«xploi- 
tation  et  U  conservation  da  chemin  de  Car  ai  des 
ooTrages  qui  en  dépendent.  Tontes  les 


recevra,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  au*entrstnera  rezéculion  de  ces  mesurée  el  de  cas 
la  rékilialion,  les  remboursements  auxquels  elle  dispositions  resteront  k  la  charge  de  la  compagnie, 
aurait  droit  k  respiration  dn  bail»  selon  Tart.  SA     Toutefois,  les  iraiiements  des  commissaires  epédanK 


1 

'expiration 
ci  «a  près. 

34'  A  respiration  dn  bail,  la  compagnie  devra 
remettre  an  gouvernement,  en  bon  état  d'entre- 
tien, le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de  tonte 
ualurc,  y  compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  matériel 
d*eiploitaiion.  Moyennant  cette  remise,  le  minisire 
des  travaux  publics,  au  nom  de  PEtat»  s'engage  k 


de  police  et  des  agents  qui ,  aons  leurs  ordrû». 
Tailleront  rexploîtation  du  chemin  de  fer  , 
payés  sur  les  ionds  du  Ir^r.  La  compagnie 
tenue  de  soumettre  k  l'approbation  de  radminis- 
tration  les  règlements  de  tonte  natnre  qn*«llo  fara 

Eour  le  service  et  L'exploilalion  du  chemin  de  1er. 
es  règlements  dont  il  s'agit  daus  les  deux  para- 


rembourser  à  la  compagnie,  k  dire  d'experts ,  la     grapheaprécédenlsserontobllgatoiresponrla 


valeur  dn  matériel  d'exploitation  ,  tel  qu'il  est  dé- 
fini au  paragraphe  2  de  l'art.  7,  et  aussi  des  com« 
bustibles  et  approvisionnements  de  toot  genre  des- 
tinés au  service  du  chemin  de  fer  ,  ou  k  la  lui  faire 
rembourser  par  la  compagnie  qui  lof  succédera, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  k  partir  de  l'expiration 
du  présent  bail.  Toutefois,  l'Etat  ne  sera  tenu  de 


pagnie,  et  pour  tontes  celles  qui  seraient  chargéca 
de  l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer 
d'embranchement  et  de  prolongement,  et,  «n  gé- 
néral ,  pour  toutes  les  personnes  qui  empmnto* 
raient  l'usage  dn  chemin  de  fer. 

39-  Dan»  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
on  autoriserait  la  construction  de  routes  royales» 


reprendre  que  les  approrisionnemen  (s  nécessaires      dêpartement«Ies  ou  vicinales,  de  canaux   onde 


k  Pexploitation  du  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 
Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  compagnie ,  au- 
torisée par  l'administration  ,  a  augiaenté  le  nom- 
bre ou  l'étendue  de  ses  gares,  slalionsou  ateliers, 
les  dépenses  qu'elle  aura  faites  lui  seront  rembour- 
sées dans  le  même  délai. 

85*  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  ita 
dépendances  ne  seraient  pas  remis  par  la  compa- 
gnie en  bon  étal  d'entretien,  et  dans  le  cas  où 
celle-ci  refaserail  d'elTectn'jr  k  ses  frais  les  répara- 
tions nécessaires ,  ces  réparations  seront  exécutées 
d'oflico  ,  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie  ,  et 
lo  moulant  de  la  dépense  en  sera  prélevé  sur  la 
somme  k  rembourser ,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent. 

30.  Pendant  les  cinq  premières  années  de  l'ex- 
ploilalion ,  la  compagnie  est  dispensée  de  tonte 
redevance  envers  l'Eut  pour  la  location  dn  sol  dn 
chemin  de  fer  et  des  travaux  exécutés  sur  les  fonda 
du  trésor  public;  mais,  k  l'expiration  de  ces  cinq 
années,  si  le  produit  net  de  l'eiploitalton  excède 
huil  pour  cent  dn  capital  dépsnsé  par  la  compa- 
gnie, la  moitié  dn  surplus  sera  attribuée  k  l'Etat  « 
k  titre  do  prix  de  ferme.  Néanmoins  cette  attribu- 
tion ne  s'exercera  qu'au  moment  où  les  produits 
cumulés  des  années  antérieures  auront  suffi  k  cou* 
rrir  la  compagnie  de  Tiotérél  k  six  pour  cent  dn 
capital  par  elle  employé ,  et  de  l'amortissement 
calculé  sur  le  pied  de  un  poor  cent  de  ce  capital 
entier.  Une  ordonnance  royale ,  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  , 
réglera  les  formes  et  le  mode  d'exéculion  du  pré- 
sent article. 

37.  Pendant  la  durée  dn  bail ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  payer  la  oontribntion  foncière  sur  lea 
terrains  occupés  par  le  chemin  de  (er  et  par  ses 
dépendances  ;  la  cote  de  celle  cooiribndoo  sera 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément 
k  la  loi  du  25  avril  1803.  Quant  aux  bAtimenis  et 
magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin 
du  fer,  ih  seront  assimilés,  pour  TimpOt,  aux  pro- 
priétés bùiies  dans  la  localité,  et  la  compagnie 
devra  également  payer  toulea  ïm  ooniributions 
4iiiquelies  ib  poqrront  ^tre  soumiCf  L'impôt  dA 


chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  (a 
dont  l'exploitation  fait  l'objet  du  présent  bail,  U 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k  cas 
traversées  ;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  ancnn  obstacle  au  serriceda 
chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

AO.  Tonte  exécution  on  tonte  anlorisatioQ  nK^ 
Heure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  À 
travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  siMé 
le  chemin  de  fer  projeté ,  on  dans  tonte  antre  con- 
trée voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  oaTer- 
tnre  k  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie.  " 

Al.  G>nformémentk  l'art.  21  dn  cahier  des 
charges  relatif  an  bail  d'exploitation  dn  chemin  de 
fer  d'Orléans  k  Bordeaux,  les  marchandises  expé- 
diées d'un  point  do  chemin  de  fer  de  Tours  k  Nan- 
tes paieront ,  sur  la  ligne  de  Tours  k  Orléans,  n« 
prix  égal  k  celui  qui  sera  payé  ,  en  moyenne,  par 
kilomètre,  poor  les  marchandises  de  même  natore 
expédiées  pour  la  même  destination  ,  d'un  poiat 
de  la  ligne  de  Tours  k  Bordeaux  situé  k  égaie  dis- 
tance de  celui  de  destination.  U  en  sera  de  mène 
pour  les  marchandises  passant  sur  la  ligne  de  Tours 
k  Orléans,  k  destination  de  l'un  dea  points  de  la 
ligne  de  Tours  h  Nantes.  Cette  disposition  ne  sera 
toutefois  applicable  qu'aptant  que  le  tarif  dn  che- 
min de  fer  de  Tours  k  Manies,  k  partir  dn  lien  d'ex* 
pédition  et  de  destination,  ne  sera  pas  inférieur  an 
tarif  moyen  que  lee  marchandises  auraient  k  payer 
sur  la  ligne  de  Tours  k  OHéans.  Conformément  k 
l'art.  A2  dn  cahier  dea  chargea  dn  chemin  de  far 
d'Orléans  k  Bordeaux,  la  compagnie  dn  ckeminde 
fer  de  Tours  k  Nantea  paiera  pour  lea  voyageurs, 
bestiaux,  marchandises  et  objets  divers  traoaporlés 
par  elle  enr  le  chemin  de  Tours  k  Bordeaux ,  le 
droit  de  péage  réduit  da  qoinxe  pour  cent,  et  aax 
conditions  prescrites  par  ledit  article.  Sur  la  aee- 
tion  de  Tours  k  Orléans,  la  réduction  de  péafa 
énoncée  au  paragraphe  précédent  ne  s'appliquera 
que  pour  le  transport  dea  voyageurs ,  bèsliaui  et 
objets  divers  ,  et  non  pour  le  transport  des  oiar- 
chandiaea. 

42t  Lee  compagnies  qui  «iploitwl  on  eiploi* 
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Irront  dtf  ebemins  de  fer  cTembrahehemeiil  ou  de 
prolon|rem«nl  établis  oa  k  établir  tar  le  chemin  de 
lier  de  Tours  à  Nantes  auront  le  faculté ,  moyen- 
DMit  i«e  tarifa  ci<desans  déterminés,  et  robsenration 
des  réglementa  de  police  et  de  serf  ice  établis  ou  k 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et 
machines  sur  ledit  chemin  de  fer ,  pour  lequel 
cette  faculté  sera  réciproque  k  Tégard  de»dilsem* 
branebemeiita  ou  prolongements.  Dana  le  caa  où 
les  compagnies  ne  pourraient  a*entendre  entre  ellet 
sur  rexercice  de  cette  faculté  ,  le  gouTernemenl 
statuerait  aor  les  difficultés  qui  pourraient  s^élever 
entre  elles  k  cet  égard.  Dans  le  cet  oh  une  compa- 
gnie d'embranchement  on  do  prolongement,  joi- 
gnant la  ligne  de  Tours  k  Nantea,  n'userait  pas  de 
la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne ,  comme  aussi 
dam  celui  06  la  compagnie  fermière  de  Teiploi* 
tation  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  cir- 
culer sur  les  proloogements  et  embranchements, 
les  compagnice  senient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit 
jsmais  interrompu  aux  pointa  extrêmes  des  diver* 
•es  lifraes.  Celle  des  compagnies  qui  st^ra  dans  le 
cas  de  M  servir  d*uo  mitériel  qui  ne  serait  pas  s* 
propriété  paiera   une  indemnité  en  rapport  avec 
l*a&«gR  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le 
cas  où  lei  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d*ae- 
cori]  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ,   ou  sur  les 
Rsojens  d^assnffr  le  conlinualion  du  service  sur 
toaie  la  ligne,  le  gouvernement  j  pourvoirait  d'of- 
fice ,  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 
Ls  compagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  lois 
qei  seront  ultérieurement  rendues  pour  Texploi- 
talion  des  chemins  de  prolongement  on   d'em- 
branchement joignant  celui  de  Tours  h  Nantes ,  k 
accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  ré* 
daetion  de  péage  ainsi  calcnlée  t  1*  si  le  proton* 
Itement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent 
kilomètres,  dix  pour  cent  (10  pour  100)  du  prix 
perça  par  la  compagnie  ;  2*  si  le  prolongement  ou 
t'embranchement  excède  cent  kilomètres,  qninxe 
pour  cent  (15  pour  100)  ;  S*  si  le  prolongement  ou 
lembranchement  excède  deux  centa  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (20  pour  100)  ;  4*  si  le  prolonge- 
ment ou  Tembrancbemenl  excède  trois  cents  ki- 
lomètres, vingt-cinq  pour  cent  (23  pour  100). 

AS.  Dsns  le  cas  de  l'interruption  partielle  ou 
totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  l'admi* 
nistiation 'prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  S!  j  dans 
le  mois  de  l'organisation  du  service  provi>oire,  la 
compagnie  n'a  pas  valablement  juatifid  d^s  moyens 
de  reprendre  et  de  continuer  l'eiploitation  ,  et  si 
elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  le  présent  bail 
pourra  être  résilié  par  décision  du  ministre  des 
travaox  publict ,  et  la  compagnie  déchue  des  droits 
que  ce  bail  loi  assurait.  Lorsque  la  décision  qui 
aéra  prononcé  la  résiliation  sera  dt venue  dé- 
finitive, il  sera  prorédé  immédiatement,  par  voie 
•dinioiatrative ,  k  l'adjudication  publique  do  l'ex- 
plottatioa  du  chemin  de  fer,  sur  les  clauses  du 
présent  bail ,  et  sur  la  mise  k  prix  de  la  jouis- 
••nce  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  d'exploi- 
tation. L'adjudication  n'anra  lieu  que  sur  le  dëpôl 
d'an  cautionnement.  Cclur  des  soumissionnaires 
qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable  «era  déclaré 
•djodicalaire ,  et  le  prix  d«  l'adjudication,  dé- 
duction faite  des  sommci  qui  restcrsienl  dues  k 
TKiat  sur  ses  avances,  appartiendra  au  fermier 
déchu  ou  k  ses  ayants-droit*  Les  soumissions  pour- 
ront, d^ftillenra,  être  inférieure*  k  la  mise  k  prix. 


S'il;  ne  M  présente  aucun  soumission naire  1  le  che- 
min restera  k  la  disposition  de  l'Etat,  libre  et 
franc  de  toutes  charges  provenant  du  fait  do  fer- 
mier déchu  ,  qui  n'ance  rien  dès  lors  k  réclamée 
pour  les  mschines ,  voitures  et  wa|^ons ,  et  entrée 
dépendances  du  matériel  de  l'exploitation.  Lessli« 
polalioos  du  présent  article  ne  sont  paa  applicables 
au  cas  où  l'interruption  dans  le  service  proviens 
drait  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

4A*  Si ,  après  la  mise  en  exploitation  de  oer* 
taiues  parties  du  chemin  de  fer,  l'adminbtration 
avait  besoin  pour  l'achèvement  des  travaux  k  U 
charge  de  l'Etat ,  de  faire  circuler  sur  lesdiles  par- 
ties les  voilures  et  waggons  employés  k  ces  travaux, 
1*  compagnie  ne  pourra  refuser  de  les  admettre 
gratuitement  ;  mais  toutea  dispositions  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  an  service 
du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  com« 
paguie. 

Â5-  Pour  Pexécntion  de  tontes  les  clauses  da 
présent  bail ,  U  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trôle et  k  la  surveillance  de  l'administration.  Lea 
frais  de  cette  surveillance  seront  supportés  par  la 
compagnie. 

ÙO-  11  sera  institué  ,  près  de  la  compagnie ,  un 
on  deux  commiasaires  spécialement  chargea  de 
surveiller  les  opérations  de  la  compagnie ,  pour 
tout  ce  qui  ne  rentre  paa  dan»  lea  attributions  des 
ingénieurs  de  l'Etat.  Le  traitement  de  ces  com- 
missaires restera  k  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  lea 
frais  mis  k  sa  charge  par  l'article  précédent,  la 
compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année,  k 
la  caisse  du  receveur  gt^néral  de  la  Loire-Inférieure, 
une  somme  qui  ne  pourra  excéder  trente  mille 
francs.  Dans  te  cas  où  la  compagnie  ne  verserait 
pas  ladite  somme  aux  époques  qui  seront  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

47.  La  livraison  des  travaux  k  la  charge  de  l'E- 
tat ,  conformément  k  l'art.  1"  do  présent  bail , 
devra  être  faite  k  la  compagnie  dana  le  délai  de 
quatre  années  k  partir  de  l'approbation  de  l'adju- 
dication k  intervenir.  Si ,  dans  les  délais  ci-dessus 
stipulés,  la  livraison  n'avait  pas  été  effectuée  con- 
formément k  l'art.  3  du  présent  bail,  il  aéra  tenu 
compte  k  la  compagnie,  jusqu'k  complète  livrai- 
son ,  de  l'intérêt  k  quatre  pour  cent  de  ta  portion 
de  son  capital  réalisée  et  engagée  pour  lea  partiea 
de  chemin  non  livréea,  mats  déduction  faite  des 
bénéAcesqni  proviendraient  des  parties  déj^  mises 
en  exploitation,  et  qui  excéderaient  Tintérêt  k 
cinq  pour  cent  des  sommes  dépenséea  sur  ces 
parties. 

48.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  dea  droits , 
soit  pour  la  aurveillance  et  la  police  do  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront 
être  assermentés ,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

69.  Ls  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un 
de  ses  membres  pour  recevoir  les  signifiai  lions  on 
notifications  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le 
mcmbrt*  désigné  fera  élection  de  domicile  h  Nantes. 
Toutes  If's  significations  00  notifications  «dmini.<- 
trotives  devront  éire  adressées  k  ce  domicile.  En  cas 
de  non  désignation  de  l'un  de»  membres  de  la 
compagnie,  oudf  non  élection  de  domicile  k  Nan- 
tes pjr  le  membre  désigné,  touse  bignification  on 
notification  adressée  k  la  compagnie,  prise  collec- 
tivement, sera  valable,  lorsqu  elle  sera  faite  au  sa- 
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cr4tartat  «éDéral  d«  U  préf«eliir«  d«  â^trumani 
é«  la  Loira*Inférieure. 

50.  Laa  GoolMtations  qol  •*élèveraiani  entra  U 
•ompafnia  et  radnaioi«(ratioii  •  an  injai  de  Taié- 
Mlion  OD  de  Pinlerprélalion  do  préteol  bail  «  se- 
ront jogée»  adiniBittratirement  par  le  codmîI  de 
pré(eciare  do  département  de  la  Loire-Ioférieare, 
saaf  reeoori  an  conseil  d*Etat. 

51.  Nul  ne  lera  admii  k  concoarir  h  Tadjadiea- 
tloo,  s'il  a*a  prëalablemenl  dépoté  une  lomme  de 
trois  millions  (3,000,000  fr.>  en  numéraire  on  en 
rentes  sor  TEtat,  calcol^s  conformément  k  Por- 
deonance  du  19  juin  1825  t  en  bons  du  trésor  on 
antres  effets  publies,  avec  transfert,  an  profit  de  la 
caisse  des  dép6ls  et  consignations,  de  celles  de  cea 
faleors  qai  sersient  nominstives  ou  h  ordre.  La 
aomme  déposée  par  la  compagnie  sera  rendue  par 
cinquièmes  et  proportionnellement  i  ravaocement 
des  travaux  ï  Is  charge  de  la  compsgnie.  En  cas 
de  déchéance  de  la  compsgnie  ,  fadite  somme  on 
les  partie»  qui  n*en  auront  pas  encore  été  resli* 
IvéM  deviendront  la  propriété  du  gouvernement. 

52.  Le  présent  bail  ne  sera  passible  que  da  droit 
fiie  d*nn  franc. 

B>  —  Cahier  ds  ehurget  pour  i'adjudiealion 
du  chemin  de  fer  de  Parie  à  Strasbourg, 
avec  etn branchements  sur  Heims,  et  §ur 
Metz  et  ia  frontière  de  Prusse  vers  Saar- 
bruch, 

ÏJtKB  I".  CLiusaa  sriaitas  au   ghbmir  na  raa 

DsPâRU  k  StRASBOOKOIT  A  L*IMBRAHCIBMSNT  Dl 

RaiMs. 

Art.  1".  Le  minisire  des  travaox  publics  «  au 
nom  de  PElat ,  s*engage  k  livrer  k  la  compagnie 
les  terrains,  les  terrassements  «  les  ouvrages  d'art , 
les  stations ,  ateliers  et  msisons  de  gardes  du  che- 
min de  Paris  k  Strasbourg ,  avec  embranche* 
naant  sur  Iteims ,  dans  les  délais  «t  soos  les  condi- 
tions ci-après  déterminés. 

2.  Des  stations  principales  seront  établies  sor  la 
ligne  principale,  h  Paris,  è  on  près  Meaux,  Eper- 
naj,  Châloos,  Vitry,  Bar»  I  e-Doc,  TonI ,  Nancy, 
Lunéville  ,  Saverne  «t  Stra»bonrg  ;  sor  Pembran- 
chement  de  Reims,  h  ou  près  Reims.  A  T^ard 
des  stationa  autres  que  celles  qui  sont  d^lessus  dé- 
signées ,  le  ministre  des  travaui  public*  se  réserva 
d*an  déterminer  le  nombre ,  remplacement  et  la 
surface,  après  les  enquêtes  d*osage.  Les  projets  des 
bâtiments  des  stations  et  ateliers  sur  lesquels  il 
n*aoraii  pa&  été  statué  avant  l'approbation  de  Tad- 
indication  ne  seront  toutefois  arrêtés  par  lo  mi- 
nistre qo^après  que  la  compagnie  aura  été  enten* 
due.  En  ce  qui  concerne  la  station  de  Strasbourg, 
la  compsgnie  aéra  tenue  d'en  partager  Pusage  aveo 
la  compagnie  qui  pourra  nllérienrement  devenir 
concessiounaire  dn  ihemio  de  fer  de  Strs^bourg  h 
la  frontière  bavaroise,  vers  Lanterbourg,  si  Tadmi- 
nislralioo  reconnatl  que  celle  mesure  ne  peut  of- 
frir aucun  inconvénient  ;  les  conditions  de  Tusage 
commun  seront  réglées  par  radminislration  snpé- 
rieore.  Dans  l**  cas  ,  d'ailleurs,  où  il  serait  reconnu 
nécè'ssaire  d'agrandir  la  station  commune,  la  dé- 
pense de  Psgrandisscment  st.rait  k  la  charge  de  ia 
compagnie  do  chemin  de  Lauierbourg. 

3.  La  compagnie  sera  lenoo  de  prendre  livrsi- 
aon  des  terrassements  et  des  ouvr»g«s  d^arl ,  k  me* 
sure  qu'ils  seront  ach«!vés  entre  deux  stations  prin- 
cipales ,  et  snr  la  notification  qui  loi  sera  faite 
da  leur  achèvement.  11  sera  dreasé  procès-verbal  de 


oatta  Irfraisoa.  Da  an  après  ladato  d«  pwcèiitl' 
bal  •  il  sera  procédé  à  oae  rocoanatsaaaca  dtfbi- 
tive  dos  travaux  qui  aoront  été  livrée  «o  vertu  da 
paragraphe  précédent,  et  cette  reconnaissance  sera 
Qonstalèa  par  no  noavaaa  procès  verbal  contradie- 
toire,  qui  aura  pour  effet  d'affranchir  TElat  et 
tonla  garantie  pour  les    torrassements.   La  ga- 
raniie  pour  les  ouvrages  d'arl  ne  cosaera  qn*nnai 
après  le  procèa  verbal  de^econoaisaanoe  définitivai 
La  livraison  des  bâtiments  de  stations  pourra  sa 
Caire  successivement,  «t  jusqa^k  l'expiration  du  éé> 
lai  laissé  h  la  compsgnie  pour  la  pose  de  ia  voie 
de  fer,  sans  toutefois  que  celte  facnllë  puisse  s'é> 
tendre  au-delà  do  délai  dans  leqaol  la  voia  enliaM 
doit  èlre  remise  è  la  compagnie  ,  en  exéenlion  éa 
l*art.  30  ci-après.  Les  b&timenls  seront  garaniispsf 
rElal  durant  cinq  ans,  h  partir  de  chaque  livraisoa. 
En  ancon   cas,  la  responsabilité  de  TElai,  telle 
qu'elle  eat  réglée  par  la  présent  article,  et  pour  las 
diverses  natures  d'ouvrages ,  ne  pourra  a'étendlia 
ao-delk  de  U  garantie  matérielle  dea  travaux  ué- 
cutéa  par  lui.  Si  la  compagnie,  avant  l'expiratioa 
da  Tannée,  posait  ia  voie  de  fer  dana  les  secUoos 
qui  lui  aoront  été  successivement  livrées ,  al  si, 
par  suite  do  tassement  ulléiieor  des  remblais ,  des 
rechargements  devenaienl  nécessaires ,  l'Etal  as 
tiendra  compte  h  la  compagnie  que  de  la  dépcaia 
d'un  rechsrgement  en  terre. 

A.  A  dater  de  l'entrée  en  possesaion  défioia  sa 
paragraphe  i^de  l'article  précédent,  la  compsgais 
restera  seule  chargée  de  Teotretien  dea  parties  da 
chemin  de  fur  dont  elle  aura  prislivraiaon,  sansp/é* 
jndice  de  la  garantie  stipulée  à  rarticle  précédeaL 

5.  Immédiatement  après  la  priae  de  pos^esaioa 
définitive,  par  la  compagnie,  de  tout  ou  partie  d» 
travaux  k  la  charge  derÈtal,  il  sera  dressé,  coolra* 
dicloirement  entre  l'administration  et  ladite  cooh 
pagnie,  on  étal  des  lieux.  Cet  état  comprendra , 
1*  la  description  de  tous  les  terrains  qui  serviroat 
d'emplacement  an  chemin  de  fer  et  à  ses  dépea- 
dances;  2°  létal  des  travaux  d'art  et  de  terruM- 
ment,  comprenant  les  ponla,  ponceans,  aqoedaa 
et  tous  antres  ouvrages  d'art  construits  en  voie 
des  projets  approuvés  par  l'admoi^tralion  sapé* 
rieure.  Au  fur  et  &  mesure  de  la  livraison  des 
bâtiments  de  stations  et  tous  autres  construits  par 
l'Etat,  il  en  sera  dressé,  dans  les  mêmes  formes,  an 
état  descriptif,  qui  sera  annexé  à  Télat  des  Ueox 
ci-dessus  mentionné. 

6.  Les  plans  et  profils  de  toute  sorte,  tant  de  la 
ligne  que  des  gares,  stations  et  ateliers,  seront 
communiqués  k  la  compsf^nie  snr  aa  demande. et 
elle  sera  admise  h  présenter  ses  observations.  Blls 
sera  autorisée  k  faire,  li  ses  frais  ,  des  copies  deidiu 
plans  et  profils. 

7.  De  son  c6té,  la  compsgnie  s'engage,  l*li  fba^ 
nir  et  è  poser,  è  »9$  frais,  la  voie  de  fer  et  toos  ses 
accessoires ,  y  compris  les  croisemenla  et  chsoga* 
menla  de  voie  ,  les  plules-formes  tournantes  et  la 
sable  des  fondations  des  voies  ;  2*  h  fournir  les  ais- 
chines  locomotives  ,  les  voitures  de  voyageurs ,  Is* 
wsggons  de  marchandises  ,  les  grues  et  engins  aé* 
cessaires  pour  le  mouvement  des  marchandisas, 
les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  l'alimeoUlioD 
des  machines,  l'ontillsge  des  ateliera  de  répara* 
lion  ,  et,  en  général ,  tout  le  matériel  de  trauaporl. 
de  chargement  et  de  déchargement  nécesuirs  à 
l'exploitalion  {  3*  h  établir,  è  ses  frais,  les  clôian* 
nécessaires  pour  séparer  le  chemin  de  ter  despro* 
priétÂs  riversines.  Ne  sont  pas  comprises  dans  le* 
clôtures  mises  è  la  charge  de  la  compagnie  cell« 
en  maçofioerifl  qui  pooKçnt  éUt  Uilm  aas  g*f« 
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•I  itolkNM,  fton  pias  que  Im  barrièrM  ém  pfcwigat 
kDi'vMB,  le«{««U«  MTOBl  exlcat^  ptr  TÉtat  4t  à 
!•■  frais.  A  regard  cJa  bal»t ,  il  pourra  »  do  «on* 
mlemaat  molaal  d«  govramtnnal  al  de  la  eeni- 
pagniot  élre  fourni  et  posé  par  lessoios  de  Tadmi» 
aisiraiioD ,  ai  »  en  ea  ca» ,  U  eompagilia  tiendra 
eaapie  à  TBlet  de  la  diffiftreaae  entra  la  dépeaaè 
réalta  faite  par  lai  et  celle  que  loi  aarait  ioapoaëa 
le  aiaapla  établiaaencni  daa  terraetemeiiU  sana  1* 
balast. 

S.  La  Toia  »én  double  lor  tout  le  parcoars  d« 
diemin  dé  fer.  Lo  nombre  dea  voies  sera  aog- 
nenté,  s*il  y  a  lien  ,  dana  les  gares  et  aoi  abordte 
de  oes  gares ,  copforaaëmtnt  ava  décisions  q«i  se- 
ront prises  par  le  ministre  deatravanx  poblios,  U 
compagnie  préalablemeot  eoteodne. 

0.  La  rails  et  aotrea  élémenls  constitniifs  de  la 
voie  de  Car  derronl  èlre  de  bonne  qualité  ei  pro- 
pres i  renaplir  leor  destination.  Le  poids  des  raJla 
variera  de  trente  à  lrente>einq  kilogrammes  par 
métra  eoarant. 

10.  La  eompagniet  ai  aile  en  est  reqnise ,  s*eo« 
gage  h  reprendre  ,  moyennant  nn  prii  fiaé  h  dire 
d'aiperta ,  et  poorva  qnMs  soient  propres  k  l*ez* 
pi^Uon  dn  chemin  de  fer,  lea  rails  et  coussinets 
^  le  ministre  des  traraax  publics  aurait  ac-ioia 
poor  l^eiéeotioo  des  terrassemanls  dudit  chemin. 

11.  Le  sable  on  balaal  destiné  ï  former  la  fon- 
dation dea  voies  de  fer  devra  Atre  de  bonne  qualité. 

12.  Les  cl6tores  consisteront  dans  des  mors  oa 
das  haiest  on  dea  poteana  avec  lisses.  Les  barrières 
ftmMot  les  commonications  particulières  s*oa- 
vriront  sur  lea  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

IS.  La  largeur  de  la  voie ,  entre  les  bords  in  té* 
rieurs  des  raila,  devra  être  de  nn  mètre  quarante- 
ÇMtre  centimètres  en  un  mètre  qoarante-cinq 
canlimèlres.  La  dislance  entre  Im  deux  voies  sera« 
■0  moins,  de  on  mètre  quatre-vingts  centimèlrest 
ett  au  plus,  de  deux  mètres  mesur&i  entre  les  faces 
eitërieures  des  rails  de  chaque  voie. 

lA.  Les  machines  locomotives  seront  constmites 
sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront  consumer 
leur  famée,  et  devront  satisfaire  d'aillenrs  k  toutes 
les  conditions  prescrites  on  è  prescrire  par  le  goo- 
vcroement  pour  la  mise  en  circulation  de  celte  clawe 
de  machines.  Lea  voitnres  de  voyageurs  devront 
également  être  do  meilleur  modèle;  elles  seront 
tontes  saspendoea  snr  ressorts  et  garnies  de  bao- 
«inettes.  11  y  en  aura  de  trois  classes  su  moins. 
Lei  Toiturebde  la  première  classe  seront  couvertes, 
garnies  et  fermées  è  glaoea.  Cellea  de  la  deuxième 
daiae  seront  couvertes,  fermées  h  glaces,  et  auront 
les  banquettes  rembonrrées.  Celles  de  la  troisième 
dmseseront  couvertes  et  fermées  avec  rideaux.  Les 
voitures  de  tontes  classes  devropt  remplir  les  con- 
ditions réglées  on  à  régler  par  Le  gouvernement 
dans  i*iniérèt  de  la  sûreté  des  voyageurs.  Les  wag- 
gOBs  de  marchandises  et  de  bealiaux  et  les  platea- 
formes  seront  de  bonne  et  solide  coastrnclioo. 

19.  La  compagnie  sengage  k  terminer  la  pose 
de  la  voie  de  fer,  snr  chacune  des  sections  dont 
•lie sera  pris  posseshion,  dans  le  délai  d'une  année, 
k  dater  dé  la  reconnaisaance  définitive  indiquée  an 
pcrtgraphe  fi  de  Tart.  3.  Elle  s'engage  également 
k  mmir  et  à  mettre  aur  i«s  rails,  dans  le  même 
délai,  aoit  en  machines  locomotives,  aoit  en  voi- 
tnres de  tontes  classes ,  soll  en  waggons  de  mar- 
cbandiseset  de  bestiaux,  soit  en  platRa- formée  poor 
le  transport  des  voilures,  on  matériel  snfllsani 
po«r  ri-iploitation  de  la  ligne.  Elle  a'engage  à 
•ogmenter  snceeaaivement  le  nombre  des  machi- 
B«*  toiiiuv,  «eggeiM  «i  pUl«*foniM«  «n  raiaon 
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de  racoroimemest  de  la  eireolatton ,  aor  k*  réqni* 
sitions  qui  lui  seraient  adressées  pw  le  minktrt 
des  iravanx  publics. 

40.  Fauto  par  la  compagnie  â*avoir  terminé  la 
poae  de  la  voie  de  fer  et  d'avoir  mis  snr  les  raila  la 
matériel  d'exploitation  dans  le  délai  d'an  an ,  sti* 
p«lé  è  Tarticle  précédent  i  elle  enconrra  la  dé* 
chéance  de  la  totalité  dea  lignes  qni  font  Tobjet  da 
préeent  cahier  dea  charges  i  el  il  a«ra  pourvu  h  la 
continuation  et  k  rachèvement  dea  travaux  et  an 
complètement  du  matériel  par  le  moyen  dHine  adju- 
dication qu'on  onvrira  inr  lea  clauses  dudit  cahier 
des  charges,  et  snr  une  mise  h  prix  d<^  ouvrages 
déjà  eiécntés,  des  matérianx  et  du  matériel  appro- 
visionnés, et  des  portions  du  chemin  déjk  misée 
en  exploitation.  Cette  adjodication  aéra  dévolue  k 
celui  des  nonveenx  aoomissionnairea  qni  oflfrira  la 
plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  è  prix.  La  compagnie  évincée  recevra  ,  de  la 
nouvelle  compagnie,  la  valeur  que  radjndiealiod 
anra  ainsi  déterminée  poor  laadita  objets.  La  por- 
tion Ooo  encore  restituiée  dn  cautionnement  de  la 
{>remière  compagnie  deviendra  la  propriété  da 
'Etat ,  et  l'adjudication  n*aura  lien  que  sur  le  dé- 
p6t  d'un  nouveau  cautionnement  Si  l'adiudiea- 
tion  ,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n  amena 
aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  ten- 
tée snr  les  mêmes  bases,  après  un  dëlai  do  six 
mois;  el,si  celle  seconde  lenlaiive  reste  également 
sans  résultat,  la  résiliation  du  bail  sera  dëCnitive- 
ment  prononcée,  et  la  voie  de  fer  déjà  posëc, 
ainsi  que  le  matériel  insUlié  sur  la  voie,  devien- 
dra immédiatement  la  propriété  de  l'Etat.  Lea 
stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  ap- 
plicables au  cas  où  le  retard  ou  l'interruption  dans 
les  travaux  on  dans  la  fourniture  du  matériel  pro- 
viendrait de  force  majeure  régulièrement  con- 
atatée. 

17.  La  compagnie  sera  tenue ,  pendant  toute  la 
durée  du  présent  bail  t  1*  de  maintenir  en  bon 
état  d'enlretien  le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dé- 
pandanres,  c'est-h-dire  les  terrassements,  les  on- 
vrages  d'art,  les  bâtiments  des  stations  et  autrea, 
et  lea  voies  de  fer  et  tous  leurs  accessoires ,  et  d'y 
effectuer  k  ses  frais  tous  les  travaux  de  réparation 
et  de  reconstruction  nécessaires  ;  2*  d'entretenir 
également  en  bon  état  les  locomotives,  les  voi- 
tures et  waggons  employés  aux  transports ,  el  de 
les  renouveler  au  fur  et  h  mesure  des  besoins  t 
3*  enfin ,  de  payer  tous  les  frais  d'entretien  ,  de 
réparation  et  d'eiploilaiioo  dn  chemin  de  fer. 

18-  Si  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépens 
dances,  tels  qu'ils  sont  d«îsignés  au  paragraphe  1" 
de  l'article  précédenl ,  ne  sont  pas  cooslaroment 
enlrelenus  en  bon  état,  et  si  la  compagnie  ne 
sali&Cail  pas  aux  injoncliona  qui  lui  seraient  faites 
en  exécution  de  Tart.  15  ci  dessus,  il  y  sera  pourvu 
d'office,  è  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  'les  avances 
faites  sera  recouvré  sur  des  étals  rendus  exécutoires 
par  le  préfet,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
contributions  directes. 

10.  La  compagnie ,  pour  les  travaux  mis  k  sa 
charge,  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois 
el  règlements  confèrent  k  l'administralioo  elle- 
même  pour  lea  travaux  de  l'Eial.  Elle  pourra,  en 
conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les 
matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  néces- 
saires k  la  conslruclion  «t  k  l'entretien  du  chemin 
de  fer;  «lie  jouira,  tant  pour  Textraclion  que  pour 
la  transport  el  le  dép6t  des  terres  «l  matériaux  » 
daa  privUégea  accordée  par  lea  mêmas  lois  et  règle- 
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«•otsaax  entr<>prenears  àm  trartai  pablics,  k  U 
^'cS^t  P<r  <^Ho,  d^inderonitar  ï  l*«mî«ble  Im  pro- 
priélairei  des  (errtins  endommagés,  on  ,  en  caa  d« 
non  accord,  cTaprèi  le»  règlemenU  arrètëa  par  le 
conaeil  de  prérectore,  saaf  reooon  a«  conseil  aElat, 
aani  qae ,  dans  aacnn  cas ,  tUe  pniase  eiercer  de 
reeoors  h  cet  égard  contre  radmioislralion.  Lee 
indemoiléi  pour  occopation  temporaire  on  dété- 
rioration de  terrains,  pour  cb6mage ,  modifica^ 
tion  on  dettrociion  domines ,  et  pour  loai  dom* 
mage  quelconque  résoltant  des  travaux  k  la  charge 
de  la  compagnie ,  seront  supportées  et  pajëes  par 
elle. 

30.  Les  raib,  coussinets,  traverses,  et  en  général 
la  voie  de  fer  et  ses  dépendances,  que  la  compa- 
gnie aura  acqub  et  posés  sur  le  chemin  de  fer,  en 
eiécution  des  clauses  du  présent  titre ,  seront ,  par 
ce  fait  même,  incorporés  an  domaine  publie  et  ne 
seront  plus  la  propriété  de  U  compagnie.  Les  ma* 
chines,  voiture*,  waggoos,  et  en  général  tout  le 
matériel  d'eaploitation  acquis  et  mis  sur  la  voie  de 
fer  par  la  compagnie,  deviendront  également  im- 
meubles par  destination,  et  ne  pourront,  ainsi  que 
les  objets  compris  dans  le  paragraphe  précédent , 
être  aliénés  par  la  compagnie  qu'k  charge  de  rem- 
placement. 

21.  A  tonte  époque,  après  Texpiration  des  qnioxe 
premières  années,  h  dater  de  terme  fixé  par  Tart.  15 
pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  le  gouvernement 
aura  U  faculté  de  résilier  le  présent  bail.  Pour  ré- 
gler le  prix  de  celle  ri^îliation,  on  relèvera  les  pro- 
duits nels  annuels  obtenus  par  la  compagnie,  dé* 
duction  faile  des  sommes  attribuées  k  l'Etat  k  tilre 
de  prix  de  ferme,  pendant  les  sept  snnées  qui 
auronl  précédé  celle  où  la  résiliation  s^opérera;  on 
en  d'duira  les  produits  nets  des  d<*ox  plus  faibles 
années  ,  et  Ton  établira  le  produit  net  mojen  des 
cinq  autres  années.  Ce  produit  net  moyen  formera 
le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  payée  k 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant 
k  courir  sur  la  dorée  du  bail.  Dans  aucun  cas  Te 


tioos  nécessaires ,  cet  réparationa  seront  tiécuéin 
d*office ,  aux  rifqnea  et  périb  de  la  compagnie ,  et 
le  montant  de  U  dépeiue  en  sera  prélevé  sur  U 
somme  k  rembourser,  eux  termes  de  Tartide  pré- 
cédent. 

24*  Pendant  les  cinq  premièrea  années  de  Ymu 
ploitation  ,  la  compagnie  est  dispensée  de  toole 
redevance  envers  TÈtat  poor  la  location  dv  sol  d« 
chemin  de  fer,  et  des  travaux  «xécntés  sor  les  fonds 
du  trésor  publie  ;  mais ,  k  respiration  de  ces  cinq 
années ,  si  le  produit  net  de  Texploitetion  extède 
huit  pour  cent  dn  capital  dépensé  pet  U  coaapa- 
gnle,  la  moitié  dn  surplus ael*a  attribuée  k  PBtalt  k 
titre  de  prix  de  ferme.  Néanmoins  cette  attribu- 
tion ne  a^xercere  qn^au  moment  oh  les  produite 
cumulés  des  annéea  antérieures  auront  sufi  k  cou- 
vrir la  compagnie  de  Tintérét  k  six  pour  cunt  du 
oepital  par  eue  employé,  et  de  ramofftiaeeuaeni 
ealculé  sur  le  pied  de  un  pour  cent  de  ou  capital 
entier.  Une  ordonnance  royale  ,  rendue  dana  U 
forme  dea  réglementa  d*administration  publique  « 
réglera  lea  formes  et  le  mode  d'exécution  du  pré- 
sent article. 

25.  Pendant  la  durée  dn  bail,  la  compegnia 
sera  tenne  de  payer  la  contribution  foncière  sur 
les  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  sas 
dépendances;  la  cote  de  cette  contribution  sera 
calculée  comme  poor  les  canaux,  conformément  k 
la  loi  du  25  avril  180S.  Quant  aux  bilimenu  et 
magasins  dépendants  de  Texploitation  dn  chemin 
de  fer,  ils  seront  assimilés ,  poor  Timpôt,  aux  pro- 
priétés bâties  dans  U  localité,  et  la  compagnie 
devra  également  payer  toutes  les  contributions 
auxquelles  ils  pourront  être  soumis.  L*imp6t  àà  eu 
trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  établi  que  aer 
la  portion  dn  tarif  correspondant  an  prix  de  trana» 
port. 

20.  Dans  le  cas  de  Tinterruption  partielle  ou 
totale  de  Texploitation  do  chemin  de  fer,  Tadmi- 
nistralion  prendra  immédiaiemenl ,  aux  firab  et 
aux  risqnes  de  la  compagnie  ,  les  mesures  néeee- 


roonlant  de  Tannoité  ne  sera  inférieur  an  produit  saires  poor  assurer  proTisoirement  le  service.  Si, 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prise  pour  terme  dans  le  mois  de  Torganisation  du  service  provi- 
de corapsrnison.  La  compagnie  recevra,  en  outre,  soire,  la  cooapagnie  n*a  pu  valablement  jnstiié 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  résiliation  ,  les  des  moyens  de  reprendre  et  do  continuer  Pexptoi» 
remboursement*  auxquels  elle  aurait  droit  k  l'expl  uiion,  et  si  elle  ne  Pa  pas  eflfeclivfmenl  reprise, 
ralion  du  bail ,  selon  l'art.  22  ci-après,  le  présent  bail  pourra  être  résilié  par  décision  de 

22.  A  l'expiration  dn  bail ,  la  compagnie  devra  ministre  des  travaux  publics ,  et  la  compagnie  dé- 
remettre  au  gouvernement,  en  bon  étal  d'entre-  chue  des  droits  que  ce  bail  lui  aasurait.  Lorsque  la 
tien,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de  toute  décision  qui  aura  prononcé  la  résiliation  sera  de- 
nature,  y  compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  matériel  venue  déBnitive,  il  sera  procédé  immédiatement , 
d'exploitation.  Moyennant  cette  remise,  le  mi-  par  voie  administrative ,  k  l'adjudication  publiqee 
nistre  des  travaux  pnblics  ,  an  nom  de  l'Etat,  de  l'esploilalion  du  chemin  de  fer,  sur  les  danses 
s'engsge  k  rembourser  k  la  compagnie,  ï  dire  d'ex-  du  préent  bail ,  et  sur  la  mise  k  prix  de  la  jouis- 
perts,  la  valeur  du  matériel  d'nxploilalloo  ,  tel  sance  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  d'exploila- 
qu'il  est  délini  au  paragraphe  2  de  l'srt.  "j,  et  tion.  L'adjudication  n'aura  lien  que  sur  le  dépdt 
aussi  des  combustibles  et  approvisionnements  de  d'un  cautionnennent.  Celui  des  soumissionnaires 
*onl  genre  destinés  an  service  du  chemin  de  fer,  qui  aura  fait  l'offre  la  pins  favorable  aéra  dédaré 
ou  ï  la  lui  faire  rembourser  psr  la  compagnie  qui  adjudicataire,  et  le  prix  de  Tadjodication  ,  dédn^ 
lui  siiccrdera ,  dans  le  délai  de  trois  mois,  k  partir  tion  faite  des  sommes  qui  resteraient  dues  k  l'Etat 
de  respiration  du  présent  bail.  Toutefois,  l'Etat  sur  ses  avancée,  appartiendra  au  fSermier  déohu  on 
ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionne-  k  ses  ayants*droit.  Les  soomiasioos  pourront  d'ali- 
ments nécesssires  k  l'eiploilalion  du  chemin  pen-  leurs  être  inférieures  k  la  miae  k  prix.  S*il  ne  as 
danl  six  mois.  Si ,  pendant  la  durée  dn  bail ,  la  présente  aucun  soumissionnaire,  le  chemin  restan 
compagnie,  autorisée  par  l'administration  ,  a  aug*  k  la  disposition  de  l'Etat,  libre  et  franc  de  tentes 
menu  Ir  nombre  ou  l'étendue  de  se»  gares,  sta«  charges  provenant  du  fait  dn  fermier  déchu,  ^ 
tions  ou  ateliers,  les  dépenses  qu'elle  anra  faites  n'anra  rien  dès  lors  k  réclamer  pour  les  machines, 
lui  seront  rembonrsées  dans  le  mémo  dt'jsi.  voitures  et  waggons,  et  autree  dépendances  dn  asa- 

2S.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  tériel  de  l'exploitation.  Dans  le  oaa  prévu  au  pré- 

ses  dépendances  ne  seraient  pas  remis  par  la  corn-  sent  erticle,  le  compagnie  sera  égelement  détiui 

pagnie  en  bon  état  d'entretien,  et  dans  le  cas  où  de  la  concession  de  l'embranchement  sur  Mets  et 

celle-ci  refuserait  d'effectuer  k  ses  frais  les  répara-  sur  la  fronti^de  Prusse,  vers^ttrbmcfc  t  cet  f^ 
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brtBclieineiit  sera  eomprb  cUoi  radjadieatlon  ds 
la  ligne  priocîpale.  Les  stipaUlioDs  do  présent  ar- 
ticle ne  sont  pas  applicables  an  cas  où  rinlerrnp- 
tioQ  dans  le  serTtce  provi«n(lrait  de  force  majeure 
régolîèrement  constatée. 

37.  Si»  après  la  mise  en  exploitation  de  certaines 
parties  da  chemin  de  fer,  Vadministralion  arait 
Dcsoini  pour  rachèremeDl  des  trat aux  k  la  charge 
de  TElat ,  de  faire  circaler  sor  lesdites  parties  les 
voitares  et  waggons  employés  h  ces  travaux ,  U 
coupagoie  ne  pourra  refuser  de  les  admettre  gra- 
tuitement ;  mais  toutes  dispositions  seront  prbes 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  au  service 
du  ch^in  de  fer»  ni  ancnna  frais  pour  la  com- 
pagaie. 

28.  Pour  Tetécntion  de  toutes  les  clauses  du 
présent  bail,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trée et  k  U  surveillance  de  radministralion.  Les 
frais  de  cette  torTeillance  seront  supportés  par  la 
compagnie. 

30.  11  sera  institué  près  la  compagnie  an  on 
plusieurs  commisuiresi  sDécialemenI  chargés  de 
serreiller  les  opéraiions  de  Ift  compagnie  ,  pour 
toot  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  atiriLulions  des 
iagéoieurs  de  l'Etat.  L.e  traitement  de  ces  com- 
miMairea  restera   h  la  charge  du  la  compagnie  ; 


53.  A  dater  de  rhomologation  de  radjodiralion, 
la  compagnie  dtTra  lonmetlre  k  Tapprobation  de 
l'administration  supérieure,  de  quatre  mois  en 
qnatru  inuis,  et  par  sections  de  vingt  kilomètres 
au  moins  •  rapporté  sur  on  plan  k  l'Ochelie  de  on 
à  cinq  mille ,  le  tracé  définitif  do  chemin  de  fer 
d'après  les  indications  de  l'article  précédent.  Eile 
indiquera  sur  ce  plan  t  un*  préjudice  des  disposi- 
tions de  l'art.  57  ci-après ,  la  position  et  le  tracé 
4ea  gares  d«  atalionnemeni  ai  d'évitement ,  ainsi 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 
A  ee  même  plan  devront  être  joints  on  profil  en 
long ,  suivaat  l'axe  du  chemin  de  fer,  on  certain 
nombre  de  profits  en  travers,  le  tableau  des  pentes 
et  rampes  et  on  dévia  explicatif  comprenant  la  des- 
criptioo  des  ouvrages.  La  compagnie  sera  autorisée 
k  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et  devis 
dressés  aux  frais  de  l'Ktat.  Kn  coors  d'exécution  » 
la  compagnie  aura  ta  faculté  de  proposer  les  modi- 
fications qu'elle  poorrail  ioger  utile  d'introduire  ; 
mai)  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  mojeiMiant  l'approbation  préalable  et  le  con- 
sentement formel  Je  l'adminittralion  supérieure. 

84.  L.e  chemin  de  (er  aora  deox  voies  an  moins 
snr  tout  son  développement. 

55.  La  larg<:ur  do  chemin  de  fer  en  couronne 


est  fixée  ,  pour  deox  voies,  k  huit  mètres  trente 
poar  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  centimètres  (8«  30»;,  dans  les  parties  en  levées , 
Irais  mis  k  sa  charge  par  l'article  précédent,  la  «t  k  sept  mètres  qoarante  centimètres  ^7"  40«), 
compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année ,  k      dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  para- 


la  caisse  do  receveur  général  du  déparlement  de 
la  Marne  ,  one  somme  qui  ne  pourra  excéder 
soixante  mi^le  francs.  Dans  le  cas  où  la  compagnie 
■e  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui  se- 
ront fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et 
U  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
de  contribntions  publiques. 

SO.  Laiivraiaon  des  travaux  k  la  charge  de  l'Eut, 
eoaformémenl  k  l'afL  1*  do  présent  cahier  de 
charges,  devra  être  faite  k  U  compagnie  dans  le 


pets  des  ponts  et  dans  les  sooterrraina.  La  largeor 
de  la  voie  ,  entre  les  bords  intérieure  des  rails ,  de- 
vra être  de  un  motre  quarante-quatre  centimètres 
(1*  44*)  k  on  mètre  quarante-cinq  centimètres 
(1*  45*).  La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins  égale  k  nu  mètre  qnalre-vingts  centimètres 
(l*RO*),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails 
de  chaque  voie.  La  largeor  des  accotements,  ou, 
en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  ex* 
térieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du 


délai  de  six  années,  k  dater  de  l'ordonnance  qui     chemin,  sera  au  moins  égale  k  un  mètre  cinquante 


approuvera  t'adjudioatton.  Si ,  dans  le  délai  ci 
desniB  stipulé,  la  livraison  n'avait  pas  été  effectuée 
eoaformémenl  k  l'art.  5  du  présent  cahier  des 
charges ,  il  sera  tenu  compte  k  la  compagnie ,  jos- 
qn'k  complète  livraison,  de  l'intérêt  k  quatre  poor 
cent  de  la  portion  de  son  capital  réalisée  et  enga- 
gée poor  les  portions  de  chemin  non  livrées,  mais 
déduction  faite  des  bénéfices  qui  proviendraient 
des  portiona  déjk  mises  en  exploitation ,  et  qui 


centimètres  (1*  50*)  dans  les  parties  en  levées ,  et 
k  un  mètre  (1*")  dans  les  trenchées  et  les  rochers , 
entre  les  parapets  des  ponta  et  dans  les  souter* 
raina. 

50.  Les  alignements  devront  se  rattacher  sol- 
vant des  coorbes  dont  le  rayon  minimum  est  fiié 
k  hoit  cents  mètres  (SOO**),  et,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimom,  les  raooordemenl»  devront ,  ao- 


tant  qoe  possible,  s'opérersor  des  paliers  horixon- 
excéderaient  l'intérêt  k  cinq  poôr  cent  des  sommes  taox.  Le  maximum  des  pente»  et  rampes  du  tracé 
dépensées  sor  ces  portions.  n'excédera  pas  cinq  millimètres  par  mètre.  Toute- 

•FfKno  ,,    ^  ,  ,  foia,  si  nltérieu rement  le  chemin  était  prolooiré 

TITRE  IL  Cuacsas  «.âcuLis  à  L'««BRa«CB.«E«T      .      '^.^  Saarbruck,  one  pente  de  sept  millimèuS 

dAiaaaocs.  tière.  La  compagnie  aura  la  Tacullé-de  propoaer 

51.  La  compagnie  a'engage  k  exécuter  k  ses  frais,  aoz  dispositions  de  cet  article ,  comme  k  celles  de 

risques  et  périls ,  et  k  terminer  dans  le  délai  de  six  l'article  précédent ,  les  modifications  dont  l'expé- 

annéesao  plus  tard  ,  k  dater  de  l'ordonnance  qoi  rience  pourra  indiquer  l'ulililé  et  la  convenance; 

maia  cea  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  con* 
aentemenl  formel  de  l'administration  supérieure. 

57.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares (Févitement  seront  déterminés  par  l'adminis* 
tratton,  la  compagnie  préalablement  entendue. 


approuvera  l'adjudication  ,  tous  les  travaux  néces- 
saires k  l'établissement  et  k  la  confection  du  che- 
min d'embranchement  dirigé  de  Frouard  sur  Mets 
et  k  la  frontière  de  Pmase,  vers  Saarbruck,  et  de  ma- 
nière que  ce  chemin  soit  praUcable  dans  tontes  ses 
parties  k  l'expiration  du  délai  ci-dessos  fixé. 


St.  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  k  Fronard     Indépendamment  des  gares  d'éviiement,  la  com 


inr  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Straaboorg  ;  H  se 
dirigera  sur  Mets  pat  la  vallée  de  la  Moselle ,  et 
sur  la  frontière  de  Prusse,  vers  Saarbruck,  par  ou 

SfèsCoorcelles-sur-Nied,  Ancenrille,  Faolqoemoni, 
aint-Avold  et  Porbacb ,  aoivant  {f  tracé  qui  ^ra 
iMUrminé  par  r«dministriUon. 


pagnie  sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  lo- 
calités traversées  par  le  cberoio  de  (er,  ou  situées 
daua  le  voisinage  de  ce  cbemin ,  des  gares  on  ports 
aecs  ,  destinés  tant  aux  staliounements  qu'aux 
chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le 
«ombre»  l'empUoeoMiit  ft  la  sorface  seront  dé- 


sMAMBui  ûimn.  —  u>ff M^niiiitrv  H'.  -^  l#  iinuMr  IMft. 


430 

imnàinéê  p«r    l'adaiiMiUalifla  ,    «prèi   «n^oèta     «iHiBèiM  d'Mtfft .  pourra  aotoriaer  les  diplMi* 


meaU  de*  chemiocvicinaai  «i  La  oooatrocUoo  da* 
pooU  h  la  renconlre  d«  ce»  cbemios  et  d«  coar* 
<i*eaa  non  navif  iblaa  ni  flolUblaa. 

A5.  Dans  le  cas  oft  de»  roole»  rojale»  os  dépar- 

teaaealalas,  oa  de»  chemin»  vicinaux,   roraoK  on 

parlicnlier»  ,  seraiont  triTené»  h  lenr  nivean  par  le 

vean»cronl  tolérée  ponr  le»  ckeaùus  vidoatta»  rn*      chemin  de  Ut,  le»  rails  ne  poafronl  être  éleréi 


préalable. 

S8.  A  moina  d'ubaUde»  locani  •  dont  Pappré* 
eiaiion  appartiendra  k  radmini»tration  »  U  cbe- 
nsin  de  (er,  à  la  rencontra  dt»  routas  rojale»  on 
départemontalea ,  devra  paaser,  »oit  ao«da»»a»,  »oit 
ao-de»soua  de  ces  ronte».  Le»  croiaanaent»  de  ni* 


ranx  on  particnlier». 

S9.  Lonqna  le  cbennin  de  fer  devra  paseer  an- 
dctMi»  d'nne  ronia  royale  on  départemantale  • 
on  d*nn  chemin  vicinal  ,  l'onvarinre  do  pont 
ne  »era  pa»  moindre  de  boit  mèire»  (8*)  ponr  la 
fonte  royaln ,  de  sept  mètre»  ^7*>  poor  la  roote 
départementale ,  de  einq  mèires  (5*)  pour  U  cha* 
min  vicinal  de  grande  commonicalion  et  de 
quatre  mètre»  (A*)  ponr  le  simple  chemin  wiciaal. 
La  banieor  »om»  clef,  k  partir  de  la  chaussée  de  U 
runte,  sera  de  cinq  oftètre»  {b^j  an  moins;  poor 
leaponta  en  charpente,  la  bauienr  »ons  poutre 
•era  de  quatre  meire»  trente  centimètre»  (/k*  30^) 


au<dea»n»  ou  abais»<b  ao«de»sons  de  la  surface  de 
ce»  ronie»  on  chemin»  de  pins  de  trois  centimèlrM 
(3*).  Le»  rail»  et  le  chemin  de  fer  devront,  en 
outre,  être  disposé»  de  minière  h  ce  qu'il  n*cn 
résulte  aucun  obstacle  k  la  circnlalion.  Des  bar- 
rières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  dn 
chemin  de  fer,  partout  o&  cette  mesure  sera  jogée 
nécessaire  par  Padminislralion.  Un  gardien ,  payé 
par  Is  compagnie ,  sera  constamment  préposé  h  U 
garde  et  au  »ervice  de  cea  barrière*. 

(kO<  La  compagnie  »era  teone  de  réiabKr  et  d*»* 
•nrer  h  »e»  frai»  réeoolemeni  de  tontn»  lea  eaut 
dont  le  cour»  »erait  arrêté,  »u»pendu  on  naodifté 
par  le»  travaux   dépencUnt»  de  renireprâse.    L«» 


au  moins  ;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au 

moin»  de  sept  mètres  quarante  centimètre»  (1*     aqueduc»  qui  seront  construit»  à  cet  effet 
40*;  at  la  hauteur  de  ces  parapet»  de  quatre-vingt»     route»  royale*  ot  départementaUa  •eroui  un 
centimètre»  (80*)  an  moiu».  çonnerie  ou  en  ier. 

40.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pasiar  au-  ^7.  ^  ],  rencontre  de»  rivifcm»  Bottablua  ul  na- 
de»»ou» d'une  routa  royale  ou  départementale,  ou  ^igables,  la  compagnie  sera  tenue  de  preudra 
d'un  chemin  vicinal ,  U  Uigeur  entre  les  parapaU  i^ules  le»  mesure»  et  de  prayar  ton»  le»  fraie  uéna>> 
du  pont  qui  aupportars  la  route  ou  le  chemin  sera 
fisée  an  moins  k  huit  mètre»  (V)  ponr  la  route 
royale ,  sept  mètres  f2*)  poor  la  ronte  départe- 
mentale, k  eioq  mètres  (5*)  ponr  le  chemin 
vicioal  de  grande  communication  et  à  quatre 
mètre»  (4*J  ponr  le  »impte  chemin  vicinal.  L'ou- 
verture du  pont  entre  le»  culées  sera  an  moin»  de 
»ept  mètres  quarante  centimètrea  \J^  40*),  et  la 
diatance  verticale  entre  l'intrado»  ot  le  dessus  des 
rails  ne  sera  pa»  moindre  de  quatre  mètre»  treoie 
ceolimèUe»  v4*  SO*). 


prayar 
•aires  ponr  que  te  service  de  la  navigaiioa  at  dn 
floltsge  n'éprouve  ni  interruption  ni  entraves  pen- 
dant l'exécution  des  travaux.  La  même  eoaditinn 
est  expressément  obligatoire  pour  la  compaifaîe, 
h  la  rencontra  dea  routes  royales  et  départe^MU* 
tairs  et  autre»  chemins  publics  ;  k  cet  effet ,  ém 
routes  et  ponts  provbionnels  seront  construita  par 
les  soins  et  aux  frai»  de  la  compagnie ,  partcMat  aA 
cela  »era  jugé  nécessaire.  Avant  que  le»  oommu* 
nication»  a&i»tante»  pniicent  êtra  interoaptdea ,  le» 
ingénieurs  de»    loealilés  devront  renoannttra  at 


41.  Lorsque  le  chem  n  de  (ar  traversera  une  ri-     constater  »i  le»  travaux  provisoires  préaenlnol 
^e ,  un  canal  ou  nn  cours  d'eau ,  le  pont  aura  la      gpiuUié  snffitante  et  a'ib  peuvent  aaanrar  la  servM 

de  la  eircnl«tian.  On  délai  aéra  fixé  pour  ruxéca- 


vière. 

largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet»  fixée»  k 
l'art.  30.  Quant  k  l'ouverture  du  débouché  et  k  la 
hauteur  »ou»  clef  n^-deetus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  l'administration  dans  chaque  cas 
particulier,  suiTant  le»  circoa»tance»  locale». 

42.  Le*  ponta  k  con»troire  k  la  rencontre  de» 
route»  royale»  on  dépariementale»,  et  dea  rivières 
ou  canaux  de  navigation  al  de  flottage ,  seront  en 
maçonnerie  on  eu  fer.  Ils  pourront  aussi  être  cou* 
•truiu  avec  travées  en  bois ,  et  piles  et  culées  en 
msçonnaria,  mais  il  sera  donné  k  oe»  pile»  et  en* 
lées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qn'd  smt  possible 
ultérieurement  de  »nb»tituer  aux  travée»  en  boia, 
aoit  des  travée»  en  fer,  »oit  des  arche»  en  maçon- 
nerie. 

43.  S'il  y  a  lien  de  déplacer  lea  roule»  axi»tanta», 
la  déclivité  de»  pentes  ou  rampe»  sur  le»  nouvelle» 


tion  et  la  durée  de  ce»  travaux  provisoire». 

48.  Le»  percée»  on  »oo terrain»  dont  rnaéeutinn 
»era  néceasaire  auront  au  moins  sept  mètma  qua- 
rante centimètres  (7*  40*)  de  largeur  autre  te» 
pied»-droits  an  nivean  des  raib  el  cinq  mètre»  cin* 
qoante  centimètre»  (5**  50*)  de  hauteur  Êtm»  cirf 
k  partir  de  la  »urfaoe  dn  chemin  ;  la  distauce  w* 
ticaie  entre  l'intrados  et  le  datons  dea  rails  esté* 
rieurs  de  chaque  voie  sera  an  moin»  de  quatre 
mètre»  trente  centimètre»  (4*  30*J.  Si  lea  terraiaa 
dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  préseu- 
taieni  de»  chance»  d'ébonlemeol  00  de  filtration» 
la  compsgnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrètar 
ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imper- 
méable». 

40>  Le»  puit»  d*airaga  et  de  eonatmcUon 


direction»  ne  pourra  paaescéder  Uob  centimètre»     louttjrrain»  ne  pourront  avoir  leur  ouverture 
par  mètre  pour  le»  route»  royale»  at  départcman-  . 

taies,  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 
L'administration  restera  libre ,  toutefois  ,  d'appré- 
cier las  circonstances  qui  pourraient  motiver  une 
dérogation  k  la  règle  précédente. 

44.  Les  pouls  k  ooMlmire  k  la  renconlre  de» 
rouie»  royale»  et  dèpartementalea,  et  des  riviècv» 

00  canaux  d*  navigation  et  de  flottage  ,  ainsi  que     socle»,  couronnement»,  extrémité» de  radiers, sa- 
le» déplacement*  de»  roole»  royales  ou  départe- 
mentale», na  pourront  être  entrepri»  qu'en  vertu  de 


aucifoe  voie  publique,  et ,  Ik  o4  il»  seront < 
il»  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçoni 
de  deux  mètres  ^3*)  de  hauteur. 

50.  La  compagnie  pourra  employer  daaa  la  < 
struction  du  chemin  de  f«r  les  matériaux  oom<an- 
nément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  1^ 
caillé t   toutefois,  les  téUs  de  vo6la» ,  lea  angles, 


projets  approuvés  par  l'adminiairatioo  supérieure. 
Le  préfet  du  déparlemeut ,  sur  l'avi»  de  Tbigé- 
■iaurMi  cWdaspouta  ui  chiunéw  i  elaprèaéa» 


ront ,  autant  que  poaaible ,  on  pierre  de  taflla. 
Dans  le»  loealitéa  oà  il  u'axiatera  pat  de  pierr*  de 
taille ,  l'emploi  d*  la  brique  on  du  moeUon  dit 
^mp^MTtU  »era  toléré.  Le»  rail»  et  autre»  éléoMBis 
oon»titaiif«  de  la  voit  d«  fbr  diVroni  être  de  bonat 
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qmlllé  «t  propres  k  remplir  Uar  âttUntUon.  La 
poids  des  rails  sera  «o  moins  de  trente  kilo- 
grammes par  mètre  coorant. 

51*  Le  chemin  de  fer  sera  dôlnre  et  séparé  de» 
propriétés  parlicalières  par  des  moM  oo  des  haies, 
on  des  poteaax  avec  lisses.  Les  barrières  fermant 
les  commooications  parlicalières  s*onTrironl  sur 
les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

5S.  Tons  les  terrains  destinés  h  serf  ir  d'empla- 
cornent  an  chemin  de  fer  et  k  toutes  ses  dépen- 
dances I  telles  qae  gares  de  croisement  et  de 
sielionnemeot,  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement, ainsi  qu'an  rétablissement  des  communi- 
cations déplacées  ou  interrompues ,  et  de  non* 
Teanx  tiis  de  cours  d'eau ,  seront  achetés  et  psjés 
par  la  compagnie.  La  compagnie  est  fubslituée 
aux  droib,  comme  elle  est  soumi»e  k  toutes  les 
obligations  qui  dérivent ,  pour  Tadministration,  de 
la  loi  do  3  mai  184t. 

53.  L*entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les 
lob  et  règlements  confèrent  kTadministration  elle- 
naéme  pour  les  travaux  de  TBiat.  fille  pourra  ,  en 
conséquence,  se  procurer  par  le»  mêmes  voies  les 


dûment  oerliBée  des  procès-verbaax  de  bara^fe, 
du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  dé- 
posée ,  aux  lirais  de  la  compagnie ,  dans  les  ar- 
chives de  Padministration  des  ponts  et  chaussées. 

58.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  tes  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état ,  et 
de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  ùdle 
et  sère.  L'état  d«  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellement ,  et  plus  aon- 
vent ,  en  cas  d'urgenoe  et  d'accident ,  par  na  on 
pimiears  commissaires  que  désignera  i'adminiatra- 
tioo.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations  t 
soit  ordinaires,  soit  extraordmaires,  resteront  en- 
tièrement k  la  charge  de  la  compagnie.  Poor  aa 
qni  concerne  cet  entretien  et  ces  r^arations  i  la 
compagnie  demeore  «oismise  an  contrôle  et  k  U 
surveillance  de  l'administration.  Si  le  chemin  de 
lar,  une  foi*  termina ,  n'est  pas  constamment  en- 
tretenu en  bon  état ,  il  j  sera  pourvu  d'office ,  à 
la  digence  de  l'admintsiration  et  aux  frais  de  U 
compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  re- 
couvré par  des  rôles  qne  le  préfet  du  départemeat 
rendra  exécotoires. 

59.  Les  frais  de  visite ,  de  snrveillanoe  et  de  ré* 


matériaoa  de  remblai  et  d'empierrement  nécee-      eeption  des  travaux  seront  supportés  par  la  corn- 


aaires  k  la  construction  et  k  l'entretien  dn  chemin 
de  fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  qne  poor 
le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux, 
des  privilèges  accordes  par  les  mêm«s  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  de  travaux  poblics,  k  U 
charge  par  elle  d'indemniser  k  raïuiabla  les  pro* 
priétaires  des  terra  ini  endommagés,  ou  ,  en  cas  de 
non  accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le 
oomeil  de  préfecture,  sauf  recours  an  conseil  d'Etat, 
sans  que  ,  dans  aucun  cas ,  elle  puisse  exercer  de 
recours»  kcet  égard,  contre  l'administration. 

5/|.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
on  déténoration  de  terrains,  pour  chômage,  mo- 
dification oo  destruction  d'uiioes ,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résnltaiit  des  travaux ,  seront 
•apportées  et  pajées  par  la  compagnie. 

55.  Pendant  la  durée  des  travaux  ,  qu'elle  efiec- 
tuera  d'aillcors  par  des  mojens  et  des  agents  de 
son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  k  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  con- 
trôle et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dépositions 
qai  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
càarges. 

50.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
•ar  des  parties  du  ohemla  de  fer,  de  manière  qœ 


pagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  qoo 
la  compagnie  est  tenue  de  verser  annoeitement 
dans  la  caisse  dn  receveur  général  de  la  Moselle, 
coiifbrroémeat  k  l'art.  00  ei «après.  Bn  cas  de  non 
ver»eHienl  dans  bi  délai  fixé.,  le  préfet  rendra  oo 
rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
eorame  en  matière  de  contributions  publiques. 

00.  Les  ouvrages  qui  seraient  aimés  ddos  le  rayon 
des  places  ei  dans  la  toae  des  servitudes,  et  qui, 
aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  êtra 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire  ,  le  ao- 
ront  par  les  agents  de  la  compagnie ,  mais  son»  le 
contrôle  et  la  snrveitlaoce  de  ces  officiers  ,  et  con- 
formément aux  projets  particuliers  qui  auront  été 
préalablement  approurés  par  les  ministres  de  le 
guerre  et  de^  travaux  publics.  La  même  facelté 
pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  tra« 
vaui  sur  le  terrain  mÙitaire  occupé  par  les  for- 
tifications ,  toutes  les  fois  qae  le  ministre  de  U 
guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  réaulter  aucun  incon- 
véoient  pour  la  défense. 

01.  Si ,  dans  le  délai  d'une  année,  k  dater  de 
l'homologation  de  l'adju^iioation ,  la  compagnie 
ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  tra- 
vaux ,  et  si  elle  ne  lésa  pas  effectivement  commen- 
cés ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  coooea- 


parties  puissent  être  livrées  k  la  circulation,  il  sion  de  la  totalité  des  lignes  qui  font  l'objet  dn 
sera  procédé  k  leur  réception  par  no  ou  plusieurs  présent  cahier  des  charges,  par  ce  seul  fait,  et 
commissaires  que  l'administrsliob  désignera.  Le  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  aucune  mise  en  demeure  ni 
procès-verbal  do  ou  des  commissaires  délégués  ne      — ?^i--  -•-     — •  »^ —  • 

sera  valable  qu'après  homologation  par  l'adminis- 
tration supérieure.  Après  cette  homologatioe  ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  par- 
ties do  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ct-apiès  déterminés. 
Tontefob,  ces  réceptions  partielles  ne  deviemlront 
déâniiivea  que  par  la  réception  générale  et  défini- 
tive dn  chemin  de  fer. 

57.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  la 
comuagnie  fera  faire ,  k  ses  frais ,  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastrai  de  toutes  les  par- 
tie» do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresaer,  également  k  ses  frais,  et  conlradic- 
toiremeiit  avec  l'administrât  ion  ,  un  état  descrip- 
tif des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art 
qni  anront  été  établis  conformément  aux  condi- 
tûmedopréMotciÉierdaithargei.  One  expédition 


notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  déchéance 
par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité  de  U 
somme  dépotée  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'art.  90,  k 
titre  de  caotionuemeni ,  par  la  compagnie,  de- 
viendra la  propriété  da  gouvernement,  et  restera 
acquise  su  trésor  public  Les  trsvauxone  foiaeom- 
■aencés ,  la  somme  de  deux  mdlioos  cinq  cent 
mille  francs,  affectée  an  cautionnement  de  l'em- 
branchement sur  Meta  et  la  frontière,  vers  Sa ar- 
brock ,  sera  rendue  par  cinquième ,  et  propor- 
tionnellement k  l'avancement  des  travaux. 

02.  Fante  par  la  compagnie  d'avoir  entière- 
ment exécuté  et  terminé  les  travaux  dn  chemin 
de  fer  sur  Meli  et  sur  la  frontière  de  Prusse ,  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  1**,  et  fauta  aussi  par  elle 
d'avoir  imprimé  k  ces  travaux  une  activité  telle 
qu'ils  soient  parvenns  k  la  moitié  de  leur  achè- 
vement k  la  moitié  de  li  troisième  année  {  ftvta 
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•oatt  par  elle  d*<Toir  rempli  le»  divenes  obligations 
qui  lui  «ont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  elle  encourra  la  déchéance  de  la  totalité 
des  lignes  qoi  font  Pobjet  da  présent  cahier  des 
charges,  et  il  sera  poorTu  k  la  conlinoatioa  et  k 
rachèrement  des  iravans,  par  le  moyen  d'ane  ad- 
judication qu'un  ouvrira  sur  les  clauses  dudit  ca> 
bier  des  charges  i  et  sar  ane  mise  k  prix  des  on* 
vrages  déjà  conslinits ,  des  matérians  approvision* 
nés»  des  terrains  achetés  et  des  portions  du  chemin 
déjk  mises  en  exploitation.  Celle  adjudication  sera 
dévolue  k  celai  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  la  plusforieiommepour  les  objets  compris 
dans  la  misa  h  prix.  Les  soumissions  pourront  être 
inférieures  k  la  mise  k  prix.  La  compagnie  évincée 
recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  Tsleur  que  la 


blesaonéos,eironélabliraleprodaUnelin<^|ren4a 
cinq  antres  années,  Ce  produit  net  naojeo  formera 
le  montant  d'une  annuité  qoi  »era  due  et  payée 
h  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  res- 
tant h  courir  sur  la  durée  de  la  concession.  Dans 
aucun  cas,  le  montant  de  Tanouité  ne  sera  in£é- 
rieur  au  produit  net  de  la  dernière  dea  sept  an- 
nées  prises  pour  terme  de  comparaison.  La  com« 
pagnie  recevra,  en  oulre»  dans  le»  trou  mou  qn 
suivront  le  rachat,  les  remboursements  aaaqoaJs 
elle  aurait  droit  k  Texpiration  de  la  concemoBa 
selon  Part.  66  ci*après. 

66»  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  pté^ 
sente  concession  et  par  le  fait  seul  da  eette  expira- 
tion, le  gouvernement  sera  subrogé  k  tons  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et 


nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  jdes  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné 
lesdiU  objets.  La  partie  non  encore  restituée  du  dans  l'art.  57.  11  entrera  immédiatement  en  joais- 
cautionnement  de  la  première  compagnie  devien-      sance  duehemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances 


première  compagn 
dra  la  propriété  de  l*Rtat ,  et  Tadjudicalion  n*anra 
lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 
Si  radjodication ,  ouverte  comme  il  vient  d'être 
dit,  n  amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudi- 
cation sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après  on  délai 
de  six  mois,  et,  si  cette  seconde  tentative  reste  éga- 
lement sans  réioltat,  la  compagnie  sera  défioiti- 
vement  déchue  de  tous  droits  k  la  concession  de 
la  totalité  des  lignes  qui  font  l'objet  du  présent  ca- 
hier des  charges ,  et  les  parties  de  ces  lignes  déjk 
exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  i 
deviendront  immédiatement  la  propriéléde  l'Blat. 
En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  l'administration 
{>rendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de 
a  compagnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assu* 
rer  provisoirement  le  servie.  Si ,  dans  les  trois 
mois  de  l'organbation  du  service  provisoire ,  la 
compagnie  n*a  pas  valablement  justifié  des  moyens 
de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation  ,  et  si 
elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance 


et  de  tousses  produits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
remettre  en  bon  élat  d'entretien  le  Chemin  de  fsr, 
les  ouvrages  qui  le  composent  et  se»  dépendances, 
telles  que  gare»,  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement, établissements  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bu- 
reaoxde  perception,  machines  fixes,  et,  en  général, 
tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'aoront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des 
transporta.  Dans  les  cinq  dernières  années  qui 
précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  gouver- 
nement aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les 
revenus  du  chemin  da  fer,  et  de  les  employer  l 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  sas  dépen- 
dances, si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entièrenaent  k 
celle  obligation.  Quant  aux  objets  mobiliers,  tds 
que  machines  locomotives ,  waggons ,  chariots, 
voitures,  matériaux,  combustibles  et  epprovisba- 
nements  de  tous  genres,  et  objets  immobiliers  noa 
compris   dans  l'énumération   précédente  ,   TËtat 


pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  sera  tenu  de  les  reprendre,  k  dire  d'etperts,  si  la 

publics.  Les  dispositions  de  l'art.  61  et  du  présent  compagnie  le  requiert  ;   et  réciproquement ,  si 

article  ne  seront  pas  applicables  an  cas  où  le  re-  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 

tard  ou  la  cessation  des  travaux  ou  l'interruption  céder  également  k  dire  d'experts.  Toutefois,  l'Etat 

de  Pexploitation  proviendraient  de  force  majeure  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionne- 

régulièrement  constatée.  ments  nécessaires  k  l'exploitation  du  chemin  pen- 

6S.  Les  machines  locomotives  employées  aux  ilB'it  *>^  mois, 

transports  sur  le  chemin  de  fer  devront  consumer  67<  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  an  aal 

leur  fumée  ;  elles  devront  d'ailleurs,  ainsi  que  les  déjk  concédé  pour  reiploilation  d'une  mine,  TadaM- 

voitures,  vraggoos  et  plates- formes,  satihfaire  aux  nistration  déterminera  le»  mesures  k  prendre  pour 


conditions  énoncées  en  l'art.  14  du  tilre  1*. 

64>  L>*  contribution  foncière  sera  établie  en  rai- 
son de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  che- 
min de  fer  et  perses  dépendances  ;  la  cole  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux  conformément  k 


qne  Pétablissement  dn  chemin  de  fer  ne  nuise  pas 
k  Texploiiation  de  la  mine,  et,  réciproqnemeal, 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  compromette  pas  l'existence  dn  chemin  de  far. 
Les  travaux  de  consolidation  k  faire  dans  Pinté- 


la  loi  du  25  avril  1803.  Les  béiiments  et  magasins  rienr  de  la  mine,  k  raison  de  la  traversée  dn  chemin 

dépendants  de  l'exploitation  dn  chemin  de  fer  de  fer,  et  tons  dommages  résultant  de  cette  tn- 

seront  assimilés  aui  propriétés  bâties  dans  la  loca-  versée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,seroat 

lité,  et  l'adjudicataire  devra  également  payer  louifs  k  la  charge  de  la  compagnie, 

les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  sou-  68*  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 

mis.  L'impêt  dû  an  trésor  sur  le  pris  des  places  terrains  qui  renferment  des  carrières,  on  les  tra- 

Basera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  corres*  verser  souierrainemenl,  il.  ne  pourra  être  livrée 

pondante  aux  prix  de  transport  des  voyageurs.  la  circulation  avant  que  les  excavations  qni  poor* 

65.   A   toute  époque,    après  l'expiration  des  raient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 

ciuinsQ  premières  aunées,  k  dater  du  délai  fixé  par  blayées  ou  consolidées.  L'administration  déteroai- 

1  art.  1*' pour  l'achèvement  des  travaux,  le  gou-  nera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  coi- 

vernement  aura  la  faculté  do  racheter  la  couces-  viendra  d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront, 

•ion  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  d'ailleurs,  exécutés  par  1m  soins  et  aux  (irais  de  la 

du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nais  annuel»  compagnie  du  chemin  de  fer. 

obtenus  parla  compagnie  pendant  les  s^t  années  69.  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  M 

qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  commissaire  spécialement  chargé  de  surveiller  les 

on  f  n  déduira  les  prodaits  nets  des  deux  plus  fai-  opérations  de  la  compagnie  poor  font  ce  qui  9< 
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rentre  dm  dans  les  ttlribolions  dei  ingénieart  de 
rfilat*  Le  IraiteoieDl  du  commiieaire  restera  k  la 
durge  de  la  compafnie;  poar  y  poorroir  et  ao- 
qaitler  en  mèaie  temps  les  frais  mis  à  sa  charge 
par  Part.  50t  la  compagnie  sera  tenne  de  verser, 
chaqae  année ,  dans  la  caisse  du  receveur  général 
dt  la  Moselle ,  nne  somme  de  vingt  mille  francs. 
Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite 
somme  anx  époques  qui  seront  fixéa,  le  préfet  ren* 
dra  an  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recoa- 
vrtfcomme  en  matière  de  contributions  publiques. 

TITRE  m.  DiatosiTiOM  coMMoata  ad  cumii  tau* 

CI»AI.  BT  XDX  BMaXAlICBIMBHTa. 

70.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses 
iotqaelies  elle  s*eng«ge  par  les  présentes,  le  goa* 
veruemeni  lui  concède,  pour  un  laps  de  temps 
qni  sera  déterminé  par  Tadjudication  k  intervenir, 
inab  qui  ne  pourra  excéder  quarante^cinq  années, 
k  dater  du  terme  fiié  à  la  compagnie  pour  la  poso 
de  la  voie  de  fer  sur  la  totalité  du  chemin  princi- 
pal et  de  l'embranchement  de  Reims,  par  Tari.  15 
do  titre  1*',  Taniorisation  de  percevoir,  ponr  le 
transport  des  voyageurs,  bestiaux,  marchandisea  et 
objets  quelconques,  les  droits  ci-après  déterminés. 
Le  même  droit  appartiendra  k  la  compagnie  sur 
les  sections  du  chemin  de  fer  qui  lui  seront  suc* 
ceifivement  livrées ,  ou  qn*elle  aura  construites 
elle-même  en  verla  da  litre  2,  avant  Tachèvement 


entier  de  la  ligne.  La  perception  aura  lieu  par 
kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance; 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le 
droit  sera  perçu  comme  ponr  six  kilomètres  en* 
tiers.  Le  poida  de  la  tonne  est  de  mille  kilogram- 
mes; les  fracliona  de  poids  ne  seront  comptées 
que  par  centième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids  com- 
pris entre  séro  et  dix  kilogrammes  pairra  comme 
dis  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes, 
il  paiera  comme  vingt  kilogrammes,  etc.  L*admi- 
nistralion  déterminera,  par  des  règlements  spé- 
ciaux, la  compagnie  entendue ,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesae  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes 
et  la  durée  du  trajet.  Dans  chaque  convoi,  la 
compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
apécialea,  pour  leaqualles  les  prix  seront  réglés  par 
Tadministration,  sar  la  proposition  de  la  compa* 

gaie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nom* 
re  de  places  k  donner  dans  ces  voitures  nVxcé- 
dera  pas  le  cinquième  du  nombre  total  des  placée 
do  convoi.  A  moins  d'autorisation  spéciale  et  ré* 
vocable  de  l*aduiinistraiion  ,  iont  convoi  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  solB* 
aante,  deavoitnrM  de  toutes  classes,  destinées  aux 
personnes  qui  se  préienteronl  dans  les  bureatix  da 
chemin  de  fer. 


Voyageurs 

]non  compris 

rimp6t 

du  dixième 

sur  le 

prix  des  places 

Bestiau. 


TARIF. 


Pêr  tiU  tt  par  kiUmkirê, 

Voitures  convertee ,   garnie»  el  fermées  k  gUces 

(l^*  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  k  glaces  et  k  ban- 
quettes rembourrées  (2*  clasae) 

Voiluree  couvertes  et  fermées  avec  rideaux  (  3* 

classe).     •••.... 

[  BcBufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux,  mulets ,  bètes 

1      de  trait. 

*  J  Veaux  et  porcs. 

\&loutons,  brebis,  agneaux,  chèvres.  •  •    .     .     . 


Marchandisea. 


P»r  Unmê  «t  par  kUomktrt, 

PoiMons.  •    .  I  Hollres  et  poissons  frab,  k  laritesse  des  voyageurs. 

1'*  eUu$«,  —  Fontes  moulées ,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ;  vinai- 
gres, vins,  boissons,  apiritaeux,  huiles;  cotons 
et  autres  lainages;  bois  de  menuiserie  ,  de  tein- 
ture et  autres  boia  exotiques;  sucre ,  cafés ,  dro* 
gués,  épiceries ,  denrées  coloniales  et  objets  ma- 
nufactorés. • 

\7^  cUust.  —Blés,  grains,  farinea,  sels,  chaux  et 
plâtre,  minerais,  coke,  charbon  de  bois ,  bois  k 
brûler  (dit  <U  êordt) ,  perches,  chevrons,  plan- 
ches ,  madriers ,  bois  de  charpente ,  marbre  en 
bloc ,  pierre  de  taille  ,  bitume ,  fontes  brutes,  fer 
en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumona. 

S*  cUtit,  —  Pierre  k  chaux  et  k  plâtre,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles  briques, 
•rdoi»es ,  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 

Houille ,  marne ,  fumier,  engrais  et  cendres.     .     . 

(Waggon   et  chariot  destinés  au  transport  sur  la 
chemin  de  fer,  y  passant  k  vide 
Toate  aaU«  ? oitnre  destinée  «o  transport  lor  le 

45, 


de 
péage. 


fr.  c. 
0,07 

0,05 

0,0S 


0.07 

0.025 

0,01 


0,30 


0,10 


0,00 


0,08 
0,06 

0.06 


PRIX 

de 
transport. 


fr.  c 
0,03 

0,025 

0,025 

0.03 

0.015 

0,01 

0,20 


0,08 


0.07 


0.06 
0.06 


Total. 


fr.  c. 
0,10 

0.075 

0,055 

0.10 

0,0A 
0.02 

0.50 


0,18 


0,16 


0,1  ft 
0.10 

0,12 


sd 
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|ObjeU  dÎTert.. 
(SoilQ.) 


chemin  de  tetf  y  pMHot  k  TÎde .  et  machine 
locomolÏTe  n«  iralotnl  pa»  d«  conToL  .  •  . 
Les  maohinM  looomolivas  seront  conùdéréec  et 
laiéat  comme  ne  remorquant  paa  de  convoi , 
lonqoe  le  convoi  remorqné  ,  soil  en  voyageurt , 
soit  en  marchandisea  >  ne  oomporlera  pas  no 
péage  ao  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçn  sur 
nne  machine  lofiomitire  avec  son  allège  ,  mar* 
chant  sana  rien  traîner. 

Par  pikei  tt  par  kllûmhtrt, 

Voilnrea  k  deax  on  qnalra  rooea,  k  no  fond  et  k  une  aenle  banquette 
dans  l'intérieur 

Voilures  k  quatre  rooea  et  k  dena  fonda  «  et  k  deux  banquettes  dans 
l'intérienr • 


(Le  tarif  sera  double  ai  le  transport  a  lieu  k  la  vilesae  dea 
voyageurs.  Dans  ce  cas ,  deoa  personuea  pourront ,  sans  supplé- 
ment de  tarif,  voyager  dana  les  voilures  k  nne  banquette ,  et 
trou  dans  les  voitures  k  deut  banquettes.  Les  voyageurs  eicédant 
ce  nombre  paieront  le  prix  dea  places  de  deuxième  classe.) 


de 
p'age. 


fr.  c. 
0,15 


0,15 
0,18 


Les  marchandi»es  qui,  sur  la  demande  des  ex- 
péditeurs, seraient  transportées  avec  la  vitesse  dea 
voyageurs,  paieront  k  raison  de  treole«sixcenliuies 
la  tonne.  Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  in* 
diqué  an  paragraphe  précédent,  paierooi  le  double 
des  taxes  portées  au  tarif.  Dans  le  cas  où  la  com- 
pagnie jugerait  convenaDle,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de 
fer,  d'abaisser  au  dessous  des  limites  déterminées 
par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  eat  autorisée  a  uerce- 
voir,  lea  taxes  abaia»ées  ne  pourront  être  relevées 
qn^aprés  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs,   et   d*nn   an    pour   les  marchandises. 
Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront 
aunoncés,  an  moins  nn   mois  d'avance  par  dea 
affiches.  lia  devront  d'ailleurs  être  homologués  par 
des  décisions  de  radmioistrallon  supérieure,  prises 
sur  la  proposition  de   la  compagnie,  et  rendues 
exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrè* 
tés  du  préfet.  La  perception  des  laaea  devra  se 
faire  par  la  compagnie  iudisiincleuient   et  tans 
aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait 
accordé  k  un  ou  plusieurs  eipéditeurs  une  réduc- 
tion sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la 
mettre  h  exécution,  elle  devra  nn  donner  connais- 
ssnce  k  l'administration  ;  et  celle*ci  aura   le  droit 
de  déclarer  la  réduction,  une   fois  consentie,  obli- 
gatoire vis*k-vis  de  tous  les  expé^lileurs.  La  taxe, 
ainsi  réduite,  ne   pourra,  comme  pour  les  autres 
réductions,  être   relavée  avant  un  délai  d'un  an. 
Les  réductions  on  remises  accordées  k  des  indi- 
gents ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  k 
l'application  de  la  disposition  qui  précède.  Rn  cas 
d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  pro- 
portionnellement sur  le  péage  et  le  transport. 
71.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  paa 

{>lus  de  trente  kilogrammes  n'aura  ï  payer,  pour 
e  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de 
aa  place. 

7SL  Lfs  denrées ,  marchandises,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé- 
dent, seront  rangés ,  pour  lea  droits  h  percevoir, 


PAIX 
tranaport. 


fr.  c 
§,10 


0,10 
0,U 


TOTXI. 


fr.  e. 
0.25 


0,25 
0.33 


dans  les  classes  avec  lesquelles  ib  enraient  le  pie» 
d'analogie.  Les  assimilations  de  claaaca  poarroat 
être  provisoirement  réglées  par  la  compagniei 
elles  seront  soumises  immédiatement  k  l'admini^ 
tralion,  qui  prononcera  définitivement. 

73.  Les  droits  de  péage  et  lea  prix  de  transport 
déterminés  an  tarif  précédent  ne  sont  point  ap- 
plicables, 1*  k  toute  voiture  pesant,  avec  son  char- 
gement, plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogram- 
mes (4,500  kil.);  2*  k  tonte  ma»e  indivisible  pe- 
sant  plus  de  trois  mille  kilogrammea  (3,000  kiL;. 
Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  ae  refuser,  ni 
k  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois! 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler  toatt 
▼oiture  qui,  avec  son  chargement,  pèsera  il  de  qusln 
mille  cina  cents  k  huit  mille  kilogrammes;  umïi 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront 
augmentée  de  moitié.  La  compagnie   ne  poom 
être  contrainte  k  Iransuorler  les  masses  indivisibles 
pesant  pinsde  cinq  mille  kilogrammes  (5,000 kil.), 
ni  k  laisser  circuler  les  voitures ,    antres  que  l«s 
machines  locomotives,  qni,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammea  (8,001 
kil.).  Si,  nonobstant  la  disposition  qni  précède,  la 
compagnie   transporte  les  masses  indivisibles  p«- 
sant  plus  de  cinq  mille  kilc»grammes  et  {«jm*  eJf' 
coler    lea  voitures,  autres  que  lea  machines  loco- 
motives, qui,  chargement  compris,  pèseraient  plai 
de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendaat 
trois  mois  au  moins,  accorder  lea  naimea  facilitéi 
k  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

7A.  Lès  prix  de   transport  déiermioés  an  Urtf 
ne   sont   point    applicables ,   1"   aux   denrées  ■( 
objets  qni  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dais 
le  tarif ,  et  qni,  sous  le  volume  d'un  mètre  cobv, 
ne    pèsent   pas   deux   cents  kilogrammes  ;  3*  k 
ror  et  ï  l'argent .  soit  en   lingots,  soit  monnayés  • 
ou  travaillés  ;  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  an  ■•f* 
cure  et  au  platine  ,   ainsi   qu'aux  bijoui ,  pier- 
res précientes  et  autres  valeura  ;  3'  et,  en  geoé- 
rai,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  b^af* 
peaant  IsoléiBènt  moini  dèclnqaanie  kiIogrtnm«% 
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k  moÎDS  que  c«f  paqaeUi  colis,  oa  excédants  de  ba- 
gage ,  ne  CiMent  partie  d^entois  pesant  ensemble 
ao^eU  de  cinquante  kilogrammes,  d'objets  eipé* 
diés  par  ane  môme  personne  h  one  même  per* 
sonne,  et  d*nne  même  nature,  quoique  emballéa  k 
part,  tels  que  sucre,  café,  etc.  Dans  les  trois  cas 
ci-deMUs  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  ar- 
rêtés anonellement  par  radministrallon  sur  la  pro- 
fOMlion  de  U  compagnie.  Andesaos  de  cinquante 
ilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue, U  prix  de  transport  d*un  colis  ne  pourra 
être  taxé  k  moins  de auaranle  centimes  (AOc). 

75.  An  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  ainsi  qa*il  vient  d*ètre  dit,  et  sauf  les 
eicepiions  stipulées  au  présent  bail,  la  compagnie 
contracte  Tobligation  d*ex4cuter  constamment  avec 
loia,  axeclitadtt  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur, 
la  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 


ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux  et  leurs  brgages ,  qu^k  la  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif.  Les  militaires  ou  marina 
voyageant  en  corpi  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
bsgages,  qu*an  quart  de  la  taxe  du  tarif.  Si  le  goo- 
vernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  pointa 
desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  compa- 
gnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement  k  sa 
disposition,  et  ï  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tooa  1m 
mojens  de  transport  établis  pour  rexploitalion  da 
chemin  de  fer. 

78.  Las  ingénieurs ,  commissaires  royaux,  eosa* 
miisaires  de  police  et  agents  spéciaux  attachés  h  la 
snrveillanca  du  chemin  de  fer,  seront  traasportéa 
gratuitement  dans  les  voilures  de  la  compagnie. 
La  même  faculté  est  accordée  aui  agents  des  coa* 
.    _  tributions  indirectes  et  k  cenx  de  Padministration 

chaodises  et  matières  quelconques  qoi  lui  seront  des  douanes,  chargé»  de  la  surveillance  du  chemia 
confiée.  Lae  bestiaui,  denrées,  marchandises  et  do  fer,  dans  riniérèt  de  la  perception  de  rimpôl. 
matières  qiaulconques  seront  transporté,  dans  l'or-  ,g  ^  dépêches ,  accompagnées  d'un  agent  do 
are  de  leur»  numéro»  d'enr«g..lre«enU  Toute  ex-  goawnamentV  seront  transp^tét.  gtatoile.aot, 
p^ition  de  marchand.^ dont  le  poids,  sous  un  •  ^^  ^^^^^.^  ordinaire,  de  la  compagnie,  sw 
«éme  •«ball.ge  ,  ascédera  vingt  kilogrammes,  J^^^^  l'étendue  du  chemin  de  for.  A  ïet  effet .  la 
^r.  cousutéa,  si  Pexpéditeur  le  demande,  par  une  ^^  ,„.  i,„„  j^  ,^^        k  ,h  ^„»    j 

lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  rester,  aux  ^^  ^/^e„„  oa  de  marchandises,  k  l'arrière  do 
mains  de  la  compagnie  et  autre  aux  main.  ^^^.^  'JJ  voitures,  un  compartiment  spécial  de 
d.  I  expéditeur  comme  dup  icala.  ^wp^'^*"  voilure  pour  recevoir  les  dépèche,  et  1^  .g«iu 
poem  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de  ^^.^^J^  „  ,^„,^,  l,  fo,^,  ^^  j,  dimeSsioo 
voiture  pour  tout  paquet  ou  ballo  p«ant  moins  ^^  ^  compartiment  seront  réglées  par  Tadmini.. 
de  vmgi  kilogrammes  («0  k.l.).  dont  la  v.Ieur  aura  ^^,^j^„,  iCpoun^  y  avoir,  enlulre,  tous  le.  jour., 
été  preaUblement  déclarée.  La  compagnie  sera  ^  j,^,^^  ^^  ^^^  ^^^^  „„  ^„  plusieurs  eonvob  spé- 
teeoe  d  expédier  le.  marchandises  dans  les  deux  ^j^^  ^^^  ,^  ^^^^^^  j,  j^^„  ^^  ^^  .  ^. 
p«s  q«i  en  suivront  la  remue  ;  tome fo».  si  l  ex-  ^^  ^.  ^j^^j  ,,  ^^.^he  et  les  sUtionnemenU^ 
péditenr  consent  k  on  plus  long  délai,  il  jouira 
d'ane  réduction  d*aprèe  un  tarif  approuvé  par 
l'adaninislraiion  publique.  Lf  s  frais  acces-toires  non 


meationnés  aa  tarif,  tf*b  que  ceax  de  chargement, 
ds  déchargement  et  d'entrepôt   dans  les  gares  et 
magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fitéa  par  un  rè- 
gleoieot  qui  sera  soumis  k  Tapprobation  de   l'ad- 
miniitration  supérieure.  Les  ezpédit*^nrs  ou  desti- 
Bslaires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  k 
ieors  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs 
mirchandise.,  et  la  compagnie  n'en  sera  pas  moins 
tenoe,  k  leur  égard,  des  obligations  énoncées  an 
paragraphe  t*  du  présent  article.  Dans  le  cas  oft 
la  compagnie  consentirait,  pour  le  fjclage  et  le 
camionnage  des  marchandises,  des  arrangements 
parlicnliers  k  tin  on  plusieurs  expéditeurs,  elle  se- 
rait tenue,  avant  de  les  mettre  k  exécution ,  d'en 
informer  Tadministration ,   et  ce.  arrangementa 
profiteront  également  k  tons  ceux  qui  lui  en  fe- 
raient la  demande. 

70.  A  moins  d'une  sntorioation  spéciale  de  Tad" 


seront  réglé,  par  le  ministre  des  finance,  et  le  mi< 
nistre  des  travaux  publics,  après  avoir  antendn  la 
compagnie.  Ces  convois,  destiné,  au  service  général 
de  la  poste  aux  lettres ,  pourront  parcourir  toute 
l'étendue  ou  Mulemeot  one  partie  de  la  ligne  da 
chemin  de  fer.  L'adminialration  de.  poste,  fera 
construire  et  entretiendra  k  ses  frais  des  voitore. 
appropriée,  au  tran.port  de.  dépêche,  par  le.  con« 
voi.  .péciaux.  Ces  voitures,  doot  la  forme  et  le. 
dimensions  seront  déterminée,  par  radminiMre* 
tion  de.  postes ,  la  compagnie  entendue ,  devront 
pouvoir  contenir,  outre  le  coorrier,  un  oo  pli»- 
sieurs  sgents,  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  ma- 
nipulation et  du  triage  de.  lettre.,  ainsi  que  de  Té- 
change  des  dépèche,  dans  le.  différentes  stations. 
Il  sera  payé  k  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne 
pourra  excéder  soix.inle  et  quinxe  centime,  par 
kilomètre  parcouru  par  le.  convoi,  .péciaux  mu  à 
la  disposition  de  l'administration  dea  postes.  Si 
cette  administration  emploie  plus  d'une  voitore . 
la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq  centime. 


mmbiration,  il  est  interdit  k  la  compagnie,  sou.  p«r  kilomètre  et  par  voilure,  en  mis  de  1.  première, 
les  peines  portées  par  l'art.  AlO  du  Code  pénal.  Cea  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq 
de  uire  directement  oo  indirectement,  avec  de.  an.  et  fiiées  de  gré  à  gré  ou  k  dire  d'experts,  san. 
entreprises  de  transport  de  voysgenrs  ou  do  mar-  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fixé.  La  compa- 
chandises,  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dé-  gnie  pourra  placer,  dans  ce.  convois  spéciaux,  dea 
Domination  ou  forme  que  ce  puisse  être .  des  ar-  voitures  de  toute  classe  pour  le  transport  des  voya- 
rsogements  qui  ne  aéraient  pas  égslement  con-  genrs  et  des  marchandises.  Le.  voiture,  affectée. 
MDtis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser-  qq  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  de. 
Tant  let  mêmes  route  Les  règlement*  d'adminis-  «gents  de  l'adminiatration  seront  toujours  placée. 
traiion  publique  rendus  en  execuiion  de  l'art.  82  }|  l'arrière  du  irain  des  voilures  de  la  compagnie. 
ri-deMOos  prescriront  toutes  le.  mesures  nécessaires      [^a  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  de. 

convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures  de  dé* 
part,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce.  con- 
vois, qn  autant  que  l'itdminitralion  l'aura  pré- 
venun  par  écrit  quinxe  jours  k  l'avance.  Néanmoins. 
es  fob  qu'en  dehors  des  services  réguliers, 
listralion  requerra  rt-xpéditign  d'au  convoi 


poor  assurer  la  plus  complète  (égalité  entre  lea  di' 
'*erses entreprises  de  transports,  daùs  leurs  rapports 
avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

77.  Lei  militaire,  ou  marins  voyageant  isolé- 
ment pour  caoM  de  service,  envoyé,  en  congé  pour 
tpparteoir  k  la  réserve,  eavojés  an  congé  limité 


toutes  I 
Tadmio 
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»pécttl,ftoil  de  jour,  soil  de  nailt  cette  expédition 
devra  être  feile  immëdiateinent,  uor PobserTalion 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  uliérieare* 
ment  réglé,  de  gré  ï  gré  oa  h  dire  d'experts,  entre 
l*adminiatration  et  la  compagnie. 

80<  La  compagnie  sera  tenue ,  ï  tonte  réqaisi- 
lion,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire  lea  wag* 
gons  on  voitnrea  cellulairea  employés  au  transport 
dca  prérenns,  accusés  ou  condamnés.  Les  waggona 
•erottt  coottruita  aux  frais  de  TBlat  oo  des  départe* 
nient«,et  leurs  dimensions  déterminées  par  un 
arrêté  du  ministre  de  Tintérieur.  Les  employés  de 
radministration ,  gardiens,  gendarmes  ou  prison- 
niers placée  dans  les  wagi^na  on  voilures  cella- 
laires*  oe  seront  assujettis  qu*à  la  moitié  de  la  taxe 
do  tarif  de  la  dernière  classe.  Le  transport  dea 
Toilorea  et  dea  waggons  sera  gratuit. 

81.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions,  de 
poaer  tous  les  appareils  nécessaires  h  rétablisse» 
ment  d^une  ligne  télégraphique  électrique  :  il  se 
résarra  aoasi  le  droit  de  faire  toutes  les  réparations 
•t  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  k  assurer 
le  service  de  la  ligne  télégraphique ,  sans  nuire  an 
aarvice  du  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de  l*ad* 
minialration  dea  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
servé ,  dans  lea  gares  des  villes  et  dea  localités  qui 
aeront  désignées  ultérieurement ,  le  terrain  néces- 
saire k  rétablissement  de  mabonneltos  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 
La  compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  par  sea 
agents  lea  ûls  et  les  appareils  des  lignes  électriques; 
de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
aanee  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir 
et  de  leur  en  faire  connaître  lea  causes.  En  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique ,  lea  employés  de  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les 
bouta  aiéparés,  d'après  des  instructions  qui  leur 
seront  donnéea  h  cet  effet.  Lea  agents  de  la  télé- 
graphie, voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique ,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dana  lea  waggons  du  chemin  de  fer.  En  caa  de 
rupture  du  tal  télégraphique  ou  d'accident  grava, 
ans  locomotive  sera  mise  immédiatement  k  la  dia- 
position  de  Tinspecteur  télégraphique  de  la  ligne , 

fioar  le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident  avec 
es  hommes  et  les  matériaux  nécessairea  k  la  répa- 
ration. Ce  transport  aéra  gratuit. 

83*  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  en  tendue, 
détermineront  lea  mesures  et  les  dispositions  né- 
cenaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  Texploi- 
iation  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  el  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 

3 n'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
{«positions  resteront  è  la  charge  de  la  compagnie. 
Toutefoia,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux 
de  police  et  des  ageols  qui,  sons  leurs  ordn-a,  5Ur- 
veilleront  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront 
payés  sur  les  fonds  du  trésor.  La  compagiiie  sera 
tenue  de  soumettre  k  ra|>probslion  de  Tadminii- 
Iration  les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera 
pour  le  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
Lea  réglementa  dont  il  a'agit  dans  les  paragraphes 
précédents  sont  obligatoires  pour  la  roropaguie, 
«t  pour  toutes  celles  qui  seraient  chargées  de  l'ex- 
ploitation des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embran- 
chement el  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
loutea  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage 
do  chemin  de  fer. 

8S.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
on  aotoriscrait  la  consUruciion  de  routai  royales, 


départementales  ou  vicinales,  de  canaux  oo  â* 
chemins  de  fer  qui  traverseï aient  le  chemin  de  fer 
qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  la 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucnn  obstacle  à  ces 
traversées,  mais  tontea  lea  dispositions  seront  prîtes 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucnn  obstacle  an  service  & 
chemin  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  poor  la 
compagnie. 

84.  Toute  exécution  oo  toute  aotoriaation  oli^ 
rieore  de  ronle  ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer.  da 
travaux  de  navigation,  d|tna  la  contrée  où  Ml  aimé 
le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toote  «olre  oon- 
Irée  voisine  on  éloignée,  ne  pourra  donner  onveiw 
tore  k  aucune  demande  en  indenuaité  de  la  part 
de  la  compagnie. 

85.  Lea  compagniea  qui  exploitent  oa  «sfdoilfti 
ront  dea  chemins  de  fer  d'embranebenaent  oa  da 
prolongement ,  établis  on  k  établir  sur  le  *J»«PMn 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  el  ses  embrancheaaemi, 
auront  la  facnllé,  moyennant  les  tarifs  câ-defam 
déterminés,  el  l'obaervation  des  règleiaenta  de 
police  et  des  services  établis  ou  k  établir,  de  Caire 
circuler  lenrs  voitures,  waggons  el  machines  sv 
ledit  chemin  de  fer  et  m»  embranchements,  poar 
lesquels  celle  faculté  sera  réciproque  k  Tégard  dai- 
dila  embranchementa  ou  prolongements.  Dana  le 
cas  où  les  compagnies  ne  poorraienl  s'entendre 
entre  elles  sur  l'exercice  de  celte  iacnllé,  le  gootetw 
nement  statuerait  aur  les  diflicnltés  qoi  poorraienl 
s'élever  entre  ellea  k  cet  ^ard.  Dana  le  cas  où  nae 
compagnie  d'embranchement  ou  de  proloRgenaeat 

1 'oignant  la  ligne  de  Paris  k  Slratboorg^  et  scseia- 
iranchements n'userait  pas  delà  facollé  de  cîroalef 
aur  celle  ligne,  comme  aussi  dana  celui  où  la  oom* 

Eagnie  fermière  de  l'^ploilalion  de  celle  decnièn 
gne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  lea  prolongemeeli 
el  embranchements,  les  compagniea  sera  ton  l  teaues 
de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  lo  scrviDe 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aaa  poiab 
extrêmes  des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies 
qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qai 
ne  serait  pas  sa  propriété  paiera  une  iudeoiDité  ca 
rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  e« 
téri«l.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  n« 
traient  pas  d'accord  aur  la  quotité  de  l'ii 
on  sur  les  moyens  d'asaurer  la  continoation  du  i 
vice  sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  ponrvm» 
rail  d'ofGce  et  prescrirait  toules  les  meaurea  BÔosy 
saires.  La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les 
lois  qui  seront  ullérienrement  rendoea  poor  Fat- 

Eloitation  des  chemins  de  prolongement  oa  d'as- 
ranchemenl  joignant  celui  de  Paria  k  Siraabewg 
el  ses  embranchements,  k  accorder  aux  comp^aica 
de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  cal- 
culée t  1*  si  le  prolongement  ou  l'embranchenseat 
n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  poar  c«nl  da 
prix  perçu  par  la  compagnie;  2* ri  le  prolonge* 
memenl  ou  l'embranchement  excède  cent  Ltlo> 
mètres,  qninse  pour  cent  ;  3^  si  le  proloogement 
on  l'embranchement  excède  deux  cents  kiloaièlras, 
ving  pour  cent  ;  4*  ai  le  proloogement  excède  trois 
cents  kilomètres,  viugl-cinq  pour  cent. 

8Ô.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, aoil  pour  opérer  la  perception  dea  droits, 
soil  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  dea  ouvrages  qui  en  dépendent,  poorreat 
êire  assermentés,  el  seront,  dans  ce  cas,  assimiles 
anx  gardes  champêtres. 

87.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  doaii* 
elle  k  Nancy.  Dans  le  cas  de  non  élection  de  do- 
micile, toute  signification  on  notification  adrea»ée 
k  It  compagnie  sert  valêble,  lorsqu'elle  sera  faite 
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ao  Meréttritt  général  de  la  préfeclore  du  départe- 
ment ât  la  Meorthe. 

88.  I.es  conteslalions  qni  s^élèveraient  entre  la 
compagnie  et  radminittralion  ,  an  sojel  de  Vexé' 
cntion  on  de  l'interprëtition  du  prêtent  cahier  de 
charges,  aeront  jogêei  administratlrement  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meur- 
the,  aaof  recours  an  conseil  d*Btat. 

89.  Nul  ne  sera  admis  h  concourir  h  Tadjadica* 
tioB,  s'il  D*a  préalablement  déposé  nne  somme  de 
doose  raillions  oin^  cent  mille  francs  (12,500,000 
fr.  )  en  naméraire  on  en  rentes  snr  l*Elat,  calculées 
eoofbrmémentk  Pordoonancedo  lOjoin  1825,  en 

bons  do  trésor  on  antres  eflfeU  public*,  a? ce  trans-  par  deS  ordonnances  royalOf . 
ferl ,  en  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions,  de  celles  de  ees  valeurs  qni  seraient  nomi- 
■ativea  on  k  ordre.  Snr  cette  somme,  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  (2,500.000  fr.)  teront  affectés 
spActelement  an  cantionnement  de  Tembrancbe* 
naent  snr  Mets  et  la  frontière  de  Pmsse ,  et  seront 
reodoa  conformément  k  Tart.  61  du  titre  2.  Le 
aorplna  sera  rendu  par  cinquième  et  proportion* 
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lioni  da  cahier  des  charges  colé  B,  annexé 
à  la  présente  loi. 

La  dorée  de  la  conceiiion  n*exeédera  pat 
quarante-cinq  ans,  à  dater  de  Pépoque 
déterminée  par  le  cahier  des  charges  pour 
l'achèvement  des  travaux. 

Titre  III.  DUpotUions  ginéralet» 

3.  Les  conventions  qui  seront  passées 
en  vertu  de  la  présente  loi  ne  deviendront 
définitives  qu'après  avoir  été  homologuées 
par  des  ordonnances  royales. 

A. — Cahier  des  charges  pour  rétabllêtement 
dût  chemins  de  fer  tC embranchement  de 
Dieppe  et  de  Féeamp  sur  le  chemin  de  fer 
de  Rouen  au  Havre, 

Art.  1".  La  compagnie  s*engage  &  exécnter  k  aea 
frais,  risques  et  périls,  tous  les  travaot  des  chemins 


nellement  k  l*avaneement  des  travaux  h  la  charge  de  fer  d*embranchement  de  Dieppe  et  de  Fét^amp 

de  la  compagnie  snr  le  chemin  principal  et  l*em*  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Tlavre,  dans  la 

bren^ement  de  Reims.  En  cas  de  déchéance  de  la  délai  de  trois  années  au  pins  tard,  k  dater  de  Tor- 

compagnie,  ladite  somme  de  doute  millions  cinq  donnance  qui   approuvera  la  convention,  et  de 

c«nl  mille  francs,  on  les  parties  qni  n*en  auront  manière  que  ces  chemins  soient  praticables  dans 

paa  encore  été  reatitoécs,  deviendront  la  propriété  toutes  leurs  parties,  k  Texpiralion  du  délai  ci-dessus 


do  gouvernement. 

00.  Le  présent  cahier  des  chargea  ne  sera  pas> 
Bible  que  an  droit  fiie  d^nn  franc 


10  iB  38  JDiLLBT  1845.  —  Loi  relative  aux  em- 
branchements de  Dieppe  et  de  Féeamp  snr  le 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  et  k  Tembran- 
chement  d^Âix  sur  le  chemin  d'Avignon  k  Mar- 
aeilie  (1).  (IX.  Bull.  MCGXXVI,  n.  12152.) 

Titre  I*'.  Embranchements  de  Dieppe  et 
djo  Féeamp  sur  te  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre, 

Art.  1*f.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  &  concéder  les  embran- 
chements de  Dieppe  et  de  Féeamp  sur  le 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  con- 
formément aux,  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  coté  A,  annexé  i  la 


fixé. 

2*  Le  chemin  de  fer  de  Dieppe  s*embrancber« 
snr  le  chemin  de  fer  de  Rouen  ao  Havre,  près  Ma* 
lannaj,  an  point  qui  sera  fiié  par  l'administration 
supérieure  ;  il  s'élèvera  sur  le  plateau  en  suivant  la 
rivière  de  Clères ,  franchira  en  tranchée  le  faite 
qui  sépare  le  versant  de  la  Manche  du  versant  de  la 
Seine,  entrera  dans  la  vallée  de  la  Scie,  dont  il 
descendrs  le  cours  jusqu'au  Pelit'Appeville,  tra* 
versera  en  souterrain  le  coteau  qui  sépare  la  vallée 
de  la  Scie  de  la  vallée  d'Arqués,  et  aboutira  à 
Dieppe,  ao  point  qni  sera  déterminé  par  l'adminis- 
tration supérieure.  Le  chemin  de  fer  de  Féeamp 
partira  de  Féeamp  et  aboutira  k  on  près  Bolbec  ;  d 
s'embranchera  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  an 
Havre,  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'adminis- 
tration supérieure. 

3.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention» 
la  compagnie  devra  soumettre  k  l'approbation  de 
l'administration  supérieure,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  et  par  sections  de  vingt  kilomètres  an  moins, 
rapporté  sur  un  plan  k  l'échelle  de  un  k  cinq  mille, 


^"^Lm  deux  embranchements  seront  COm-     »«  ^".^^  définitif  des  chemins  de  fer,  en  se  èonfor 


pris  dans  une  seule  et  même  concession. 

La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas 
le  terme  assigné  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Rouen  au  Havre  par  la  loi  du  il 
Juin  1842. 

TiTBK  II.  Embranchement  d'Jiijo,  sur  le 
chemin  de  fer  d'Jvignon  à  Marseille. 

9.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  h  concéder  Tembrancbe ment  d'Aix 
sur  le  chemin  de  fer  de  Marseille  h  Avi- 
gnon, conformément  aux  clauses  et  condi- 


ment aux  indications  de  l'article  précédent  Elle 
indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des  disposi- 
tions de  l'art.  0  ci-après ,  la  position  et  le  tracé 
des  gares  de  ststionnement  et  d'éviiemeot,  ainsi 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 
A  ce  même  plan  devront  être  joints  on  profil 
en  long,  suivant  Taxe  de  chaque  ligne  de  fer,  nn 
certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des 
pentes  et  rampes,  et  nn  devis  explicatif  compre- 
nant la  description  des  ouvrages.  La  compagnie 
sera  autorisée  k  prendre  copie  des  plans,  nivelle* 
menis  et  devis  dressés  aux  frais  de  l'Klat.  En  coors 
d'exécution,  la  compagnie  anra  la  faculté  de  pro- 
poser les  modifications  qu'elle  pourrait  pger  utile 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépotés  le 
J  juin  (Mon*  do  12)  ;  rapport  par  M.  Pascalis  le 
î^  (Mon.  du  25);  dlscuasion  et  adoption  le  l** 
juillet  (Mon.  du  2) ,  k  la  majorité  de  220  voix 
contre  7* 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  h  joillnt 
(Mon.  du  5)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  do  Ron- 

Seconrt  le  11  (Mon.  du  12)  ;  adoption  le  1/1  (Mon, 
n  15)  ,  k  la  majorité  de  97  voix  contre  0. 
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d^bitro^ire  ;  mail  c«t  modifications  ne  poorront 
être  exécnlée*  que  moyennant  rapprobalioo  préa- 
labU  el  le  conaeolemenl  formol  de  Tadministra* 
lion  aopérienre. 

k-  Le«  chemins  de  fer  pourront  n*ètre  d^abord 
établis  qQ*k  nne  voie,  avec  des  gare>  et  élargi»se* 
menta  d*an  déreloppement  égal  an  qnart  de  cha- 
que ligne  ;  mab  les  terrains  seront  acquis  et  les  ter- 
rassements et  les  OQTrages  d^arl  seront  exëcoléa 
f>oaT  denz  voies.  La  compagnie  sera  tenoe,  d^ail- 
enrai  d'élablir  la  seconde  voie  dès  qne  la  nécessité 
en  sera  reconnue  et  constatée  par  radministralion. 
La  largenr  des  chemins  de  fer  en  couronne  est 
fixée,  pour  deox  voies,  k  huit  mètres  trente  centi« 
mètres  (8*  30*]  dans  les  partie»  en  levée»,  et  k  sept 
mètres  quarante  centimètrra  (7*40*^  dans  les  tran* 
chées  el  les  rochers,  entre  le*  parapets  d«s  ponisel 
dans  les  souterrains.  La  laigtvr  'le  la  voie,  entre  les 
bords  intérieurs  des  rail»,  devra  être  d'nn  mètre 
quarante -quatre  centimètres  ï  un  mètre  quaranla- 
cinq  cenlimètrrs.  La  distance  entre  les  deux  voies 
sera  an  moins  égale  è  on  mètre  qaaire  vingts  cen- 
timètres (!"*  80*J ,  mesurée  enlre  les  faces  exté> 
rieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  acco- 
tements, ou,  en  d*autre»  termes,  la  largeur  entre 
les  faces  extéiieures  des  rails  extrêmes  el  l'arête  ex> 
térienre  du  chemin  ,  sera  au  moins  égale  k  un 
mètre  cinquante  centimètres  (l*  50*)  dausles  par- 
ties en  levées,  et  k  un  mètre  (1*)  dans  les  tran* 
chées  et  les  rochers,  entra  les  parapets  des  ponts 
•t  dans  les  souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  solvant 
des  courbes  dont  le  rajon  minimum  est  fixé  k  cinq 
cents  mètres  (500"*),  et,  dam  le  cas  de  ce  rayon  mi« 
nlmum,  les  raccordements  devront,  autant  que 
possible,  s^opérer  sur  des  paliers  horixonlaui.  Le 
maximum  des  penleset  rampes  du  lrat:é  n'eicèdera 
pas  six  milimètres  par  mètre  ponr  le  chemin  de 
Dieppe  ;  pour  le  chemin  deFécamp,  ce  maximum 
aéra  déterminé  par  Tadministration  supérieure. 
La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dis- 
positions de  cet  article,  comme  k  celles  de  l'article 
précédent,  les  modifications  dont  Teipérience 
pourra  indiquer  Tutilité  et  la  contenance:  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  etccutêes  que 
moyennant  l'approbation  préalable  el  le  consente- 
ment formel  de  l'administration  supérieure. 

6.  La  nombre  ,  l'étendue  et  remplacement  des 
gares  d*évitement  seront  déterminés  par  l'adminis- 
tration, la  compagnie  préalablement  entendue. 
Indépendamment  des  gares  d'évilemeot,  la  com- 

f»agniesera  tenue  d'établir,  pour  le  service  desloca- 
ités  traversées  par  les  chemins  de  fer,  ou  situéea 
dans  le  voisinage  de  ces  chemins,  des  gares  ou  ports 
secs,  destinés  tant  aux  stationntments  qu*aux  char- 
gements et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre, 
l'emplacement  el  la  surface  aeront  déterminés  par 
radministralion,  après  enquête  préalable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tappécia- 
tion  appartiendra  h  l'administration,  leè  chemins 
de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  royales  ou  dépar- 
tementales, devront  passer,  soit  au*dessus,  soit  aa- 
dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  de  nivean 
aeront  tolérés  ponr  les  chemins  vicinaux,  ruraux  on 
particuliers. 

8.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  nvh 
deaans  d*one  route  royale  on  départementale  «  on 
d'un  chemin  vicinal ,  Ponverture  du  pont  no  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8")  ponr  la  roota 
royale,  de  sept  métrés  (7*)  ponr  la  route  déparia* 
mentale,  de  cinq  mètres  (5"*)  ponr  le  chemin  vici- 
nal de  grande  commnnicalioo ,  et  de  quatre  mè- 


tres (A*)  ponr  le  simple  chemin  vîcfaML  La  hti* 
leur  sous  clef,  k  partir  de  la  chaussée  de  la  ronle, 
sera  de  cinq  mètres  (5*)  an  moins;  poor  \m  ponts 
en  charpente,  Is  hantenr  sous  poutre  aéra  de  qnatn 
mètre»  trente  centimètres  (ft*  30*)  an  moins;  la 
largeur  enlre  les  parapets  sera  an  moins  de  sept 
mètres  quarante  centimètres  (7*  Ai*.) ,  et  la  han- 
teur  de  ce«  parapets,  de  quatre-Tingla  centimètres 
(80*)  au  moins. 

9.  Lorsque  lea  chemins  de  fer  devront  peaaer  an- 
dessous  d*uoe  route  royale  on  départemenlale,  en 
d'nn  chemin  vicinal,  la  largenr  entre  les  parapeto 
do  pont  qui  snpporlera  la  route  on  le  chemin  aéra 
fix^  an  moins  k  huit  mèlres  (8*)  pour  la  roola 
royale,  k  aepl  mèlres  (7")  ponr  la  ronte  départe- 
mentale, k  cinq  mèlres  5*  pour  le  chenain  vici- 
nal de  grande  communication,  el  k  quatre  mètres 
(ê*)  poor  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture 
du  pont,  enlre  le»  culées,  sera  an  moina  de  sept 
mètres  quarante  centimètre»  (7*  AO*),  et  le  dis- 
tance verticale  entre  l'intrado»  et  le  dessoa  de»  rails 
ne  sera  pas  moins  de  quatre  naètrea  trente  centi- 
mètres (A*  30*). 

10.  Lorsque  les  chemina  de  lier  traverseront  nne 
rivière,  nn  canal  on  nn  cenrs  d*ean,  le  pont  ava 
la  largeur  de  voie  et  la  hantenr  de  parapet  fixées 
k  l'art.  8.  Quant  k  l'ouverture  dn  débonrbéel  kla 
bauleor  sous  clef  au>dessus  des  eaux,  elle»  aeront 
déterminées  par  l'admlniitration  dans  chaque  ces 
particulier,  suivant  le»  circonstances  locale». 

11.  Les  ponts  k  construire  kla  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  et  des  rivières  oa 
canaux  de  navigation  et  4e  flottage,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer.  Ils  pourront  aussi  être  construits 
avec  travée»  en  boit  et  piles  et  culée»  en  maçonne- 
rie; mais  il  sers  donné  kces  piles  et  cnlées  l'épais- 
seur nécessairr^  pour  qu'il  soit  possible  nltêricnre- 
menl  de  substituer  aux  travée»  en  boia,  soit  de» 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

12.  S*il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  eiistautes, 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvcDes 
directions  ne  pourra  pas  excéder  trou  centimètres 
par  mèlre  pour  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, et  cinq  centimètres  poor  le^  chemins  vici- 
naux. L'administration  restera  libre ,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  mo- 
tiver une  dérogation  k  la  règle  précédente. 

13.  Le»  pont»  k  construire  k  la  rencontre  das 
routes  royales  on  départementales,  et  dea  rivièras 
on  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  qne 
les  déplacements  des  routes  royale»  on  départemen- 
tales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de 
projets  approuvés  par  Tadiuinistration  snpéri''nre. 
Le  préfet  du  département,  sur  l'avia  de  Tingénieer 
en  chef  des  pont»  et  chanaaéea,  et'aprèe  le»  euqnêies 
d'usage  pourra  autoriser  K»  déplacementa  des  che- 
mins vicinaux ,  et  la  construction  dea  ponts  k 
la  rencontre  de  ces  chemins,  e(  dba  cours  d'eaa 
non  navigablm  ni  flottable». 

lA.  Dana  le  ce»  oli  des  rontea  royalm  on  départe- 
menlalm,  on  dm  chemina vidnanm,  niranx  on  par- 
ticuliers, seraient  traversée  k  leur  nivean  par  les 
chemins  de  fer,  lès  rsUs  ne  pourront  être  élevés 
au-dessus  ou  abaiaaé»  ao*deasons  de  la  surface  d» 
ces  roule»  on  chemins  de  pins  de  trois  eentiaaèlre» 
(3*)*  Le»  rails  et  le»  chemins  de  fer  devront,  m 
outre,  être  dbposés  de  manière  k  ce  qu'il  n*en  ré- 
sulte aucun  obstacle  k  la  rirenlalion.  De»  barrièrM 
aeront  tenue»  fermées  de  chaque  c6ié  dm  chenim 
de  fer,  partout  o6  celle  mesure  sera  jngée  néea^ 
saire  par  l*admini»tralion.  Un  gardien  payé  par  la 
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eoMpagoict  mt*  constanmeot  prépOft4  k  U  garde  comme  elle  est  aoamise  k  tootea  lea  obligttiotti  qui 

al  as  aervice  de  cas  barrière*.  dérivent,  poor   Tadminialration  i    de  la  loi  du 

45*  La  compagaie    aéra  (enae  de  rétablir  et  S  mai  184t. 
d*aaa8rer  k aea  va ia  l'écooiement  de  tootea  Ira eaas  22.  LVntrepriae  étant  d*aiililé    publique,   la 

dont  le  coora  aérait  arrêté,  aoapeadu  on  modifié  compagnie  «at  iuveatie  de  tout  lea  droitt  que  lea 

par  laa  travani  dépendanta  de  Teatrepriae.   Lea  lois  et   règlemenla   confèrent  k  radminialration 


aqaedeea  qui  aeroot  conatroita  k  cet  effet  aoua  lea 
reote*  royales  et  départeinentilca  aeroot  en  m«- 
çoonerie  oo  en  fer. 

16.  A  la  rencontre  dea  rivières  flottablea  et  na- 
vigables, la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toaiea  lea  mesures  et  de  pajer  tons  le>  frais  oéces- 
uirea  pour  qoe  le  aervice  de  la  navigation  et  du 
floUage  n*épronve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant rexécnl  ion  des  travaux.  La  même  condition 
est  cxpretaément  obligaloire  poor  la  compagnie,  k 
la  rencontre  dea  rootea  royales  et  dé|^sr(emenlales 
et  antres  chemina  poblica;  k  cet  effet,  dea  routes  et 
pools  provisionnels  aeronl  construits  par  les  soins 
et  aex  fraia  de  la  compagnie ,  partout  où  cela  sera 
j^  nécessaire.  Avant  qoe  les  communicationa 
existantes  paisaenl  être  interceptiles,  les  iugénieura 
des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  lea 
travsnx  proviaoirea  présentent  une  aolidîlé  snffi« 
saole,  et  s*ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 


elle-même  pour  lea  travaux  de  rEtat.  Elle  pourra, 
en  conséquence,  ae  procurer  par  lea  mêmes  voies 
les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  né* 
ceuaires  k  la  cooktruction  et  k  l'entretien  des  che- 
mins de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  Textraction 
que  poar  le  transport  et  le  dép6l  dea  terres  et  ma* 
tériaox,  des  privilèges  accordés  par  lea  mêmes  lois 
et  réglementa  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu. 
hlics,  k  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  k  l'a- 
miable les  propriétaires  dea  terrains  endommagés, 
on,  en  cas  de  non  accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture  ,  sauf  recours 
au  conseil  d'Elal ,  aans  que  ,  dans  aucun  cas  ,  elle 
puisse  exercer  de  recours,  k  cet  égard,  contre  Tad- 
ministralion. 

23.  Les  indemnités  poor  occopalioo  temporaire 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage  ,  mo* 
dification  ou  dettrnction  d'usines,  poor  tout  dom* 
mage  quelconque  résultant  des  travaux  ,  seront 


celstion.  Un  délai  sera  fixé  ponr  l'exécution  et  la      aopporlées  et  payées  par  la  compagoie. 


derée  de  ces  travaux  provisoires. 

17.  Les  percées  oa  souterrains  dont  Pexécntion 
sera  nécesaaire  auront  au  moins  aepi  mètres  qua. 
rsBle  centimètrea  (7*  40*)  de  largeur  entre  lea 
pieda-droits  aa  niveau  dea  rails,  et  cinq  mètres 
cisquanto  centimètres  (5*  50*)  de  hauteur  sooa 


24'  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effec* 
laera,  d'ailleurs,  par  des  moyens  et  des  agents  de 
son  choix,  la  compagnie  fera  soumise  ao  contrôle 
et  k  la  surveillance  de  l'adminislralion.  Ce  contrôle 
et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  compagnie  de  sVcarter  des  dispositions  qui  loi 


el«f,  à  partir  de  la  aurface  dea  cheminai  la  dis-      sont  prescrites  parle  présent  cahier  des  charges. 


tance  verticale  entre  l'intrados  et  le  deiaoa  des  raila 
exlérienrs  de  chaque  voie  sera  an  moins  de  quatro 
mètres  trente  centimètres  ^4*  30*).  Si  lea  terrains 
dans  lesquels  lea  souterrains  seront  ouverts  présen- 
taient dea  chancea  d'éboulement  ou  de  filtration , 
la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter 
ce  danger  par  dea  ouvrages  solides  et  imparméa- 
blea. 

18*  Les  puita  d*alrage  et  de  construction  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
aocnne  voie  publique,  et,  Ik  où  ils  aeronl  oo  verts , 
lisseront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie 
de  deux  mètres  de  hauteur. 

10.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la 
construction  des  chemins  de  fer  les  mat<^rianx 
coœmnnément  on  usage  dana  lea  travaux  publica 
delà  loo«lité  ;  toutefois,  les  tètes  de  voûtes  ,  lea 
angiea,  aoclea ,  couronnements ,  extrémités  de  ra- 
diers, seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de 
taille.  Dana  les  localités  où  il  n'existera  pas  de 


25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  des  chemins  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  puissent  être  livrées  k  la  circulation  ,  il 
sera  procédé  k  leur  réception  par  an  on  plusieurs 
commissaires  qoe  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégué»  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  Tadmi- 
nislrdtioQ  supérieure.  Après  cette  homologation  , 
la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  des  chemins  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci>aprèa  détermi- 
nés. Toutefois,  ces  réceptioos  partielles  ne  devien- 
dront déGnitives  que  par  la  réception  générale  et 
définitive  des  chemins  de  fer. 

26'  Après  l'achèvement  total  des  travaux  ,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  con* 
tradictoire  et  on  plan  cadastral  de  toutes  les  par- 
ties des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances  ; 
elle  fera  dresser  également  k  ses  frais,  et  contra> 
dictoirement  av«c  l'administration ,  un  état  des* 


pierre  de  taille,  Pemploi  de  la  brique  ou  du  moel-  criptif  des  ponts,  aqaeducs  et  antres  ouvrages  d'art 
u-  j:.  j. •/ -li.^  1 :i.  ..  .^.-.  x\x  ^^j  auront  été  établis  conformément  aux  condi- 
tions du  présent  cahier  des  chargea.  Ooe  expédition 
dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  , 
du  plan  cadastral  et  de  Péiat  descriptif,  sera  dé* 
posée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  archives 
de  l'administration  des  pont»  et  chau.saéea. 

27.  Las  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le 
rayon  des  places  et  dans  la  aone  des  servitudes  ,  et 
qui,  aux  termes  des  rtelrmeota  actuela,  devraient 
être  exécutée  par  lea  officiers  do  génie  militaire,  le 
aeronl  par  les  agents  de  la  compagnie  ,  mais  sous 
le  contrôle  et  la  anrveillance  de  ces  ofiSciers,  et 
conformément  aux  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvés  par  les  ministres  de 
la  guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
pourra  être  accordée  ,  par  exception,  pour  les  tra- 
vanx  sur  le  terrain  militaire  ocrupê  par  les'fortifi* 
cations ,  toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre 


Ion  dit  (tappartitter»  toléré.  Lea  rails  et  autres  élé. 
ments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être 
da  bonne  qualité  et  proprea  k  remplir  leur  desti- 
nation. Le  poids  des  raiû  aéra  an  moins  de  trente 
kilogrammes  par  mètre  courant. 

20>  Lea  chemina  de  fer  seront  clôturés  et  séparéa 
des  propriétés  particolièrea  par  des  murs  ou  dea 
haies,  on  des  poteaux  avec  lisses.  Les  barrières  fer- 
mant les  communications  particolièrea  s'ouvriront 
sur  les  terres  et  non  sur  lea  chemins  de  fer. 

21.  ToQs  les  larraina  destinés  k  servir  d*emp1a« 
cément  aux  chemins  de  fer  et  k  tout»'a  leurs  dé- 
pendances, telles  qoe  garea  de  croisement  et  de 
stationnement,  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
lement,  aiuai  qo'au  rétablissement  dea  communi- 
cations déplacées  oo  interrompues,  at  de  nouveaux 
lits  des  conra  d*eau,  aeront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie.  La  compagnie  eat  substituée  aux  aroits. 
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jagera  qo*!l  n^èn  pent  rétolter  aacan  inconvéDient 
poar  la  défense. 

28*  Lea  chemina  de  fer  et  tootea  leora  dépen* 
clancea  acronl  conalammeni  enlretenua  en  bon 
état,  et  de  manière  qae  la  cIrcoUtion  aoit  toujoara 
facile  et  »Are.  L*état  deadita  chemina  et  de  lenra 
dépendancea  aéra  reconnu  annuellement  et  ploa 
aoovenl  t  en  caa  d*argence  et  d*accident ,  par  nn 
on  plasieora  commiaaairea  qne  désignera  J*admt- 
nislralion.  Les  frais  d^enlretien  et  ceai  de  répara* 
ttoni ,  soil  ordinaires  i  soit  eitraordinaires  ,  reste* 
ront  entièrement  è  la  charge  de  La  compagnie. 
Pour  ce  qai  concerne  cet  entretien  et  cea  répara* 
tiona ,  la  compagnie  demeure  aonmiae  an  contrôle 
et  h  la  aurreillance  de  Tadministration.  Si  lea  che- 
mins de  fer,  une  fois  acheréa ,  ne  sont  pas  con- 
stamment enlreienns  en  bon  eut ,  il  y  sera  poumt 
d*office ,  k  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  dea  a?ancea 
faites  aéra  recouf  ré  par  des  rôles  qne  le  préfet  da 
département  rendra  exécntoirea. 

29.  Les  frais  de  Ti»ite ,  de  anrreillanoa  et  de  ré- 
ception des  travaux  seront  supportés  par  la  corn* 

{>agnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que 
a  compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement 
dana  la  caisse  du  recereur  général  do  département 
de  la  Seine*Inférieare ,  conformément  h  l'art.  55 
ci-aprèa.  En  cas  de  non  versement  dans  le  délai 
fixé  ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contribntions  publiques. 

30.  Si ,  dans  le  délai  d'une  année  ,  è  dater  de 
rhomologaiion  de  la  convention,  la  compagnie  ne 
s'eU  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  tra. 
vans ,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  com- 
mencés, elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  con- 
cessiOQ  des  chemins  de  fer  par  ce  seul  fait,  et 
aans  quMI  y  ail  lieu  h  aucune  mise  en  demeure  ni 
notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  déchéance 

{>réva  par  le  paragraphe  précédent,  la  totalité  de 
a  somme  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'art  58  » 
h  titre  de  cautionnement,  par  la  compagnie  ,  de- 
viendra la  propriété  do  gouvernement,  et  reatera 
acqui<e  au  trésor  public.  Les  travaux  une  fois  com- 
mencés, le  cautionnement  sera  rendu  par  dixième, 
et  proportionnellement  k  l'avancement  des  tr«« 
vaux. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement 
exécuté  et  terminé  lea  travaux  des  chemins  de  fer 
dana  les  délais  fixés  par  l'art,  t*  ;  faute  auasi  par 
elle  d'avoir  imprimé  h  ces  travaux  une  activité 
telle  qu'ils  soient  parvenus  è  moitié  de  leur  achè- 
vement k  la  fin  de  la  aeconde  année  |  et  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  rempli  lea  diverses  obligaliona  qui 
loi  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu  k  la 
continuation  et  k  l'achèvement  des  travaux,  par  le 
moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  lea 
clauses  du  présent  cahier  des  chargea,  et  sur  une 
mise  k  prix  des  ouvrages  déjk  constrnila,  des  ma- 
tériaux approvisionnèi ,  des  terrains  achetéa,  et 


dépôt  d'un  nouveau  caution aement.  S!  l'adiadica* 
iion,oovert«  comme  il  vient  d*étre  dit,  n  aaaiea 
aucun  résultat ,  une  seconde  adjndiceltoo  sera  tes- 
tée aor  lea  mémea  basea,  aprka  un  délai  de  ûi 
mois  ;  et  ai  cette  seconde  tentative  resta  égalenaet 
aana  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chu* de  tons  droits  à  la  concession  ,  et  lea  psrtits 
de  chemin  de  fer  déjk  exécutées ,  ou  qui  seraieat 
miaea  en  exploitation  ,  deviendront  immédiala* 
ment  It  propriété  de  l'Etat.  En  cas  d'interroptiot 

}>artielle  on  totale  de  l'exploitation  dea  chemins  da 
ér,  l'administration  prendra  immédiatement,  aax 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  lea  naesnres  néess* 
sairea  pour  aasorer  provisoirement  le  aervioa.  Si, 
dana  les  troia  moia  de  l'organisation  du  service  pre< 
viaoire,  la  compagnie  n*a  paa  valablement  josUfié 
des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  Tcxploi* 
tation  ,  et  si  elle  ne  l*a  paa  effectivement  reprise, 
la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  minii- 
tre  dea  travaux  poblica.  Lea  dispositions  de  l'arL  30 
et  du  présent  article  ne  aeront  point  applicables  sa 
caa  on  le  relard  ou  la  cessation  dea  travaux,  w 
l'interruption  de  l'exploitation  ,  proviendraient  d« 
iorce  majeure  régulièrement  conataiée. 

32.  La  contribution  foncière  aéra  établie  en  rst* 
son  de  la  aorface  des  terraina  occupés  par  les  ck^ 
mins  de  fer  et  par  leurs  dépendancea  ;  la  cote  ao 
sera  calculée,  comme  pour  les  caneax ,  confomé* 
ment  k  la  loi  du  35  avril  1803.  Lea  bétimenU  et 
magasins  dépendants  dcl'eiploitatieo  deschemini 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  daat 
la  localité,  et  la  compagnie  devra  également  psjsr 
toutea  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  êtrt 
soumis.  L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places 
ne  aéra  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  coRtS' 
pondante  aux  prix  de  tranaport  dea  voyagea». 

33.  Des  règlements  d'administration  pobliqiei 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entandix, 
détermineront  les  mesures  et  lea  dispoailiom  a» 
ccasairea  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'exploi» 
tation  et  la  conservation  des  chemina  de  fer  et  da 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  lea  dépeoMt 
qu^entralncra  l'esécntion  de  ces  mesures  et  de  cet 
dispositions  resteront  k  la  charge  de  U  compagnie. 
Toutefois,  les  traitemenla  des  commisaaires  »p<- 
clans  de  police  et  des  agents  qui,  sons  leurs  <^ 
drea,  surveilleront  l'exploitation  dea  chemins  é« 
fer,  aeront  payés  sur  les  fonds  du  trésor.  La  coto^ 

f>agnie  aéra  (eone  de  soumettre  k  l'approbation  dt 
'administration  lea  réglementa  de  toute  nstve 
qn'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitstion  de» 
chemins  de  fer.  Les  réglementa  dont  il  s'agit  dsu 
les  paragraphes  1  et  3  ci-dessus  seront  obligstoirei 
pour  la  compagnie ,  et  pour  tonte»  celles  qai  ob« 
tiendraient  ultérieurement  raolorisation  d'établir 
dea  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchemeot  oo 
de  prolongement,  et ,  en  général ,  ponr  touies  le» 
personnes  qui  emprunteraient  l'oaage  des  cbeDÎni 
de  fer. 

SA.  Les  machines  locomotives  seront  conMroita 
snr  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consaaar 


des  portions  de  chemin  déjk  mises  en  exploita-     leur  fumée,  et  devront  aatitfair*  d'ailleurs  ktoeto 


tion.  Cette  adjudication  sera  dévolue  k  celui  dea 
nouveaux  soumissioflnairea  qui  offrira  la  pins  forte 
somme  pour  lea  objets  compris  dans  la  mise  k  prix. 
Lessoumiuions  pourront  être  inférieures  k  la  mise 
k  prix.  La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle compagnie  U  valeur  que  la  nouvelle  adjodi- 
calion  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 
La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement 
de  la  première  compagnie  deviendra  la  propriété 
de  rCiat ,  et  radjodication  n'aort  lieu  que  sur  le 


les  conditions  prescrites  on  k  prescrire  par  le  fo** 
vernoment  ponr  la  mise  en  circulation  da  cetu 
daiae  de  machines.  Lea  voitures  de  voysrenn  de- 
vront également  être  du  meilleur  modela;  elkf 
seront  toutes  suspendues  snr  ressorte  et  garnies  éi 
banquettes.  U  y  en  aura  de  troia  classes  su  moiat. 
Les  voitures  de  la  première  cl asae aeront  con««rt^ 
garniea  et  fermées  k  glaces.  Celles  de  la  deexièaH 
classe  seront  couvertes  et  fermées  à  glaces,  al  *•* 
ront  lea  btoqneltes  renboorréet,  CelM  da  li  tr«>* 
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«ènit  clasae  seronl  converlet  et  fermées  «fec  ri- 
deanx.  Les  Toilorps  de  looles  clstses  devront, 
d*aillenn,  remplir  les  conditions  réglée»  on  k  régler 
par  le  gouvernement  d*n»  rinlcrâl  de  Is  tûnaé  des 
Tojsgpun.  Les  wsggons  de  marchandises  et  do 
beslisDx  et  les  plate6*formes  seront  de  bonne  et 
•olide  coBslmction. 

35.  Pour  indemniser  U  compagnie  des  travaox 
et  dépenses  qnVlle  s*engsge  h  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sons  U  condition  expresse 
qn'clle  en  remplira  exactement  tooles  les  obliga- 
tions, le  gooTemement  loi  concède,  pour  une  dorée 
égale  h  celle  qui  reste  h  courir  snr  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  an  Havre,  Tantorisa- 
tion  de  percaroir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés.  U  est  expressément 
entenda  qae  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  k 
la  comp»goie  qa^aotant  qu'elle  effectuerait  elle- 
même  ce  transport  k  set  frais  et  par  ses  propres 
mojens.  La  perception  aura  lien  par  kilomètre, 
Mos  égard  aux  fractions  de  distance  t  ainsi  un  ki- 
lomètre entamé  sera  pajé  comme  s*il  avait  été 
parcouru.  Néanmoins ,  pour  toute  distance  par- 
coome  moindre  de  six  kilomètres ,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six    kilométrée  entiers.   La 


poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  cen- 
tième de  tonne  ;  ainsi ,  tout  poids  compris  entre 
xéro  et  dix  kilogrammes,  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes j  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  il 
paiera  comme  vingt  kiiogramrot^s  ;  entre  vingt  et 
trente,  il  paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 
L'administration  déterminera  par  des  règlements 
spéciaux,  la  comoagnie  entendue  ,  le  minimwa 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes,  et  la  durée  du  trajet.  Dana 
chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  spéciales ,  j>oor  lesquelles  lea 
prix  seront  réglés  par  Tadminislration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie;  mais  il  est  expressé- 
ment stipulé  qne  le  nombre  de  places  k  donner 
dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  do 
nombre  total  des  places  du  convoL  A  moine  d'au- 
torisation spéciale  et  révocable  de  l'adminbtra- 
tion,  tout  convoi  régulier  de  voyageurs  devra  con- 
tenir, en  quantité  sofflsante,  des  voitures  de  toutes 
classes  I  destinées  aux  personnes  qnl  se  présente* 
ront  dans  les  boreanx  des  chemins  de  fer* 


TARIF. 

Pttr  tili  ii  par  kilomktrt. 

Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  k  glaces 
(!*•  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  k  glaces  et  k  bsn- 
quettes  rembourrées  (2*  classe) 

Voilures  couvertes  et  fermées  avec  rideaux  (3* 
prix  des  places  \     classe) 

Bœuf,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes 
de  trait •....•• 

Veaux  et  porcs.     .•..•••••• 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres.  .... 

Par  tomK  tt  pw  kilomkirt. 


Voysgeors , 
non  compris 

l'impôt 

du  dixième 

sur  le 


Bestiaux.  •    . 


Poissons. 


Marchandises, 


[objets  divers.. 


I  Huttres  et  poissons  frais  k  la  vitesse  des  voyageurs. 

l'*el«fs«.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  antres  métaux  ouvrés  ou  non  ;  vinai* 
grès,  vins,  boissons,  spiritueux ,  huiles;  cotons 
et  autres  Isinsges  t  bois  de  menuiserie ,  de  tein* 
tore  et  autres  Dois  exotiques ,  sucre ,  café ,  dro- 
gues, épiceries,  denrées  coloniales  et  objets  ma- 
nufacturés      • 

|2*cfaiM.  —  Blés,  grains,  farines,  sels,  chsnx  et 
plâtre ,  minerai ,  coke,  charbon  de  bols ,  bois  k 
brûler  (dit  i(«  eercfe)  ,  perches,  chevrons,  plan- 
ches, madriers,  bois  de  charpente,  msrbre  en 
bloc ,  pierre  de  taille ,  bitumes,  fonte  brute,  fer 
en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons.   . 

3*  ettuêe,  —  Pierre  k  rhaux  et  k  plâtre  ,  moellons, 
meulières,  csilloux,  sable,  argile,  tulles,  briques, 
ardoises ,  psvés  et  matériaux  de  tonte  espèce 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes. 

Houille ,  marne  ,  fumirr,  engrais  et  cendres.    .     . 

Wsggon  et  chariot  destinés  au  transport  sur  le 
chemin  de  fer,  y  passant  k  vide. 

Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le 
chrmio  de  fer,  y  passant  k  vide ,  et  marhine 
locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi.     .     .     • 

Les  mschines  locomotires  seront  considérées  et 
taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi , 
lorsque  le  convoi  remorqné ,  soit  en  voyageurs , 
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Objets  dhen.  | 
(Salte.)       i 


soU  an  nircbancliseï ,  na  comportera  pli  on 
p^aga  ta  moini  ëgal  h  celoi  qoi  tarait  perça  sor 
ona  machine  loconaoliTa  avec  Bon  ailége  ,  mar* 
cbanl  sans  rien  traîner. 


L 


Par  piéeê  af  far  AiUmhtrt, 

Toilnres  k  deoi  on  quatre  rooes,  k  on  fond  et  ï  nna  aaola  banquette 
dans  rinlérieor 

Voitores  k  qoatre  rooes  et  h  deoi  foods,  et  k  deox  banquettes  dans 
rintérieor. 

(Le  tarif  fera  double  si  le  transport  a  lieo  k  la  f  iteise  des 
▼oyagears.  Dans  ce  cas,  deat  personnes  pourront  ,  sans  snpplé- 
meni  de  tarif,  voyager  dan<  les  ▼oiloresk  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voilures  k  deux  hanquetles.  Les  voyageurs  excédant 
ee  nombre  paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 


Les  marcbandises  qoî,  sur  la  demande  des  ex- 
péditeurs, seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  k  raison  de  trentaVis  centimes 
la  tonne.  Les  chevaux  etbeslisux,  dans  le  cas 
indiqué  au  paragraphe  précédent ,  paieront  le 
double  dea  taxes  portées  au  tarif.  Dans  le  cas  où 
la  compagnie  jygrrail  convenable  •  soit  pour  le 
parcours  lotal,  soit  pour  les  parcours  partiels  de 
la  voie  de  fer  ,  d*ab«itsar  au-dessous  des  limites 
déterminées  par  le  tarif  le»  taxes  qu*elle  est  aolo> 
riaéa  k  percevoir  ,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu^après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d*an  an  pour  les 
marcbandises.  Tous  changements  spporlés  dans 
las  tarifs  seront  annoncés ,  au  moins  nn  mois  d'a- 
vance, par  des  affiches.  Ils  devront,  d*ailleurs,  être 
homologués  par  des  décisions  de  l'administra  lion 
aupérienre  ,  prises  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie,  ei  rendue»  exécutoires  dans  chaque  déparle- 
meni  par  des  arrêté»  du  préfet.  La  perception  des 
taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistincte- 
ment et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  com- 
pagnie aurait  accordé  k  on  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  Pun  des  prix  portés  au  tarif, 
avant  de  la  mettre  k  exécution ,  elle  devra  en  don- 
ner connaissance  k  l'administration  ,  et  celle-ci 
aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction  ,  une  fois 
consentie,  obligatoire  vis-k-vis  de  tous  les  expédi- 
teurs. La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme 
pour  lea  autres  réductions  ,  être  relevée  avant  le 
délai  d'un  an.  Les  réductions  ou  remises  accordées 
k  des  iodiffents  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  don- 
ner lieu  k  Tapplicaiion  de  la  dispo«ition  qui  pré- 
cè<ie.  Bn  cas  d*abaissement  de  tarifs,  la  réduction 
portera  proporuoiinellement  sur  le  péage  et  le 
transport. 

S6.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
lus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer  ,  pour 
e  port  de  c%  bagage ,  aucun  supplément  du  prix 
de  $é  place. 

SI.  Lea  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
•t  autrea  objets  non  désignes  dans  le  tarif  précé- 
dent ,  seront  rangt's,  pour  le^^  droits  k  percevoir  , 
dans  les  classer  avec  lesqnellea  ils  aar;«ienl  le  plus 
d'analogie.  Les  assimilafions  de  dsMes  pourront 
Mra  provisoirement  réglées  par  la  compagnie.  £Uea 


r. 


seront  soumises  immédiatement  k  radminislri- 
tion,  qui  prononcera  définitivement. 

58-  Lea  droiia  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables, 1*  k  toute  voiture  peaant,  avec  aon  cbargt- 
roent.  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogramnas 
(A,&00  kil.);  3*  k  tonte  maase  indivisible  pesant 
plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3|00O  kil.).  Néaa* 
moins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  si  i 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois 
mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  à^ 
culer  toute  voiture  qui ,  avec  son  chargement,  pè- 
serait de  qnatre  mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilo* 
grammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  ds 
transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  compa- 
gnie ne  pourra  être  oonlrainte  k  transporter  l«i 
masses  indivisibles  pesant  pins  de  cinq  mille kikh 
grammes  (5.000  kil.  )•  ni  k  laisser  circuler  les  voi- 
tures autres  que  les  machines  locomotives  qeit 
chargement  compris,  pèseraient  ploa  de  huit  mille 
kilogrammea  (8.000  kil.).  Si ,  nonobstant  la  dis* 
poaition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  Iss 
maases  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes, et  laisse  circuler  les  voitures  antres  qaa 
les  machines  locomotives  qui ,  chargement  com- 
pris ,  pèseraient  plus  de  hail  mille  kilogrammes, 
elle  devrai  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilitée  k  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la 
demande. 

S9.  Les  prix  de  transport  déterminée  au  tarif  ne 
sont  point  applicables,  1*  aux  denrées  «t  objets  qoi 
ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tsrif .  et 
qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  onbe,  ne  pèteot 
pas  deux  cenU  kilogrammes  (300  kih)  ;  2*  k  Tor  et 
k  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  1rs- 
vailles;  au  plaqué  d*or  ou  d*argent,  an  mercure oa 
an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieasai 
et  autres  valeurs  ;  S*  et  en  général  k  tons  paqocis, 
colis  ou  excédantade  bagage  pesant  isolément  moias 
de  cinquante  kilogrammes,  k  moins  que  ces  pa- 
quets, colis  ou  excédantade  bagage  ne  faasent par- 
tie dVnvois  pesant  ensemble  au-delk  de  cinqoaal* 
kilogrammes,  d'objets  expédia  par  une  même  par 
sonne  è  une  même  personne,  et  d^nne  même  na- 
ture ,  quoique  emballés  k  part ,  tels  que  sacre • 
eaféf  etc.  Dans  las  trois  cas  ci-dassos  spécifiés, !• 
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mft  de  tr«*sport  leronl  arrélés  «nonellement  par  diriger  des  tronpci  el  an  matériel  militaire  oo  Ba« 

radminblralion ,  rar  la  propotilion  de  la  compa-  val  aur  Pan  des  pointa  detter? is  par  lea  lignes  des 

gnie.  Ao<desMu  de  cinquante  kilogrammea  ,  et  chemins  de  fer,  la  compagnie  terait  tenue  de  met- 

qoelle  que  soii  la  diataBoe  parconme ,  le  prix  de  tre  immédiatement  k  sa  disposition,  et  k  moitié  de 

trensport  d^no  colis  ne  pourra  être  iaié  a  moins  la  taie  do  tarif,  tous  las  morensde  tramport  éta- 

de  quarante  centimes  {àO  c.).  blis  ponr  Teiploitation  des  chemins  de  fer. 

aO.   Au  mojen  de  la  perception  des  droiU  et  45.  Les  ingénieurs,  le  commissaire  royal,  les 

d«s  prix  réglés  amsi  qu  il  tient  d'être  dit ,  et  sauf  commissaires  de  police  et  agenU  spéciaux  attachés 

les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  char-  1 1,  surteiUance  des  chemins  de  fer,  seront  Uana- 

gea,   la    compagnie  contracte  1  obligation  d'axé-  portes  gralailement  dans  les  Toitures  de  la  com- 

coier  constamment  avec  soin,  exactitude  et  celé-  p.gnie.  La  même  faculté  est  accordée  aux  agenU 

ril*,  et  aans  tour  de  lateur,  le  tran»port  deatoja-  des  conlribolions  indirectes  et  ï  ceux  de  Padmi- 

genra,  bestiaui.  denrées,  marchandises  el  matières  ni»ir.iion  des  douanes,  chargés  de  Is  surfeillaoce 

quelconques  qui  loi  seront  confiés.  Les  bestisui ,  des  chemin»  de  fer,  dans  l'inlérét  de  la  perception 

denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  se-  de  Pimpôl 

root   transportés  d.n.  Tordre  de  leurs  numéros  ^^   ^es  dépêches,  accompagnées  des  agenU  né- 

d;«nregi.tremenl.  Tonte  expédition  de  marchan-  ^^.^^  .„  Urtice,  seront*^tr.nsportées  gralaiie- 

d»ea  dont  le  po.ds.  sous  un  même  emballage   ex-  ^^^^          ,^  ^^^^^^  ordinaires  de  la  compagnie 

cédera  ^Ingt  k.llogr.mme. ,  sera  coo.talée  .  s,  1  ex-  ^J^^  l'étendue  des  chemins  de  fer.  A  cel  effet , 

péditenr  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture,  •     „«.««..»«:.  .^.  •.-«-  Am  .4^....    u  i.k..ni« 
s      .                    I  •          .                     •      I    i           'la  compairnie  sera  tenue  de  réserver,  a  citaque 

dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  com-  ^^,^j  S^^oyageura  ou  de  marchandises,  un  ccfm- 

pagnie,  et  i  antre  aux  mains  de  1  expédileur  comme  ii„„i    J^^ial  de  toiture,  pour  r«:eToir  les  dé- 

doplicata.  L  expéditeur  pourra  réclamer  un  dnpli-  ^^^^  ^^  lea^-U  uécess.ires  «  service.  La  forme 

eau  de  la  lettre  de  toi  ure,  pour  loot  P»qoel  ou  J^  j,  dimension  de  ce  compartiment  seront  r^lées 

ballot  pesant  moins  ^•'^"«^^'/'^r'™"!'^®.^'';]  '  P"  T-dminislration.  Lorsque  la  compagnie  faudra 

dont  la  valeur  anra  été  préalablement  déclarée.  ^^           ,^^  ,,^„^„  ^  j .  ^„^  j,  .e.*con»oU  ordi- 

La  compagnie  sera  tanne  d  eipéd.er  les  marchan-  „,.^2.  elle  sera  tenue  <fen  avenir  Padministra- 

dses  dan*,les  deux  jours  qui  en  suivront  la  remise.  ,.  _    j^  ^«^..^  -„:.v—  :..».-  k  i*...«/.'.   11  n^nr*. 

_.      _»  •       1  M      I J-.                  ^  <.           t     i  tion  des  postes  qniDxe  jours  a  1  svance.  Il  pourra 

Toviufois ,  si  Pexpéditeur  consent  h  un  plus  long  .   .„^.     "^.^   ««•,«      .«...  1—  :««»   k   l'-iu-  «t 

_t„  •    lis-     ^y          jj     .•         j»      i.  "^       .    •*  y  avoir ,   en  notre ,   tous  les  joors  a   1  auer  ei 

dëlei .  Il  jouira  d  une  réduction ,  d  après  un  tarif  J„  ^^^^„^    ,„  ^^  plusieurs  convoi-  spécaux .  dont 

approuvé  par  1  administration  pobl.qne.  Les  frais  ,„  |,^„^^,  j,  ^^.^^    .^^  ^^  •         ^-^  d,  „„^  ^ 

acceMoiresnon  meniionnés  au  tarif,  telsque  ceux  .j^j           ,,  „,»;^l,^  ^^  j^   .{alionnemenU.  se- 

de  chargement,  de  déchargement  et  d  entrepôt  ^„j  ;Î^,^         ,^  ^.^.^^^  ^^  ji„,„^  ,1  j,  „i. 

dam  lea  gares  et  magasins  duchem.n  de  fer,  seront  „i,j„  ^^  J^^^^^       l,,i^         ^.  „^i,  ^„l^„j„  1, 

fixé,  annuellement  par  un  ri^Iement  qui  sera  .ou-  compagnie.  Ces  convoi»  .  destinés  au  service  gêné- 

mis  h  I  approbation  de  1  administration  supérieure.  ,,j  ^^\              ,„^   ,^^^^^      pourront  parcourir 

Lea  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  ^^^^^  Péiendae.  ou  seulement  une  psrlie  ùes  lignes 

faire  eux-mêmes  ,  et  k  leurs  frais,  le  fac  âge  et  le  j^  c,,,„.„  j,  f„.  L'administration  des  postes 

camionnage  de  leurs  marchandites.  et  la  compa-  f^^^  construire  et  entretiendra  k  ses  frais  des  voi- 

goia  n'en  «»ra  pas  moins  tenue,  i  leur  égard  ,  de  ^^^^  appropriées  au  transport  des  dépêches  par  les 

remplir  Im  obligations  énoncées  au  pwagraphe  convois  spéciaux.  Ces  voilures,  dont  la  forme  et 

premier  du  présent  article.  Dans  le  cas  06  la  «>m.  ,^  dimensions  seront  déterminées  par  Padminis- 

pegD»  consentirall,  pour  le  factage  et  le  camion-  ^^^  ,j^„  j^       ^^^^^  ,^  compagnie  enlendue,  devront 

nage  des  marchandHes .  des  arrangements  partieu-  ^„,^j^  contenir,  outre  le  courrier,  nn  00  plusieurs 

lier»  k  un  ou  pinsienn  etpédtteu#s.  elle  serait  tenue,  ;;          ç,,^^  pendant  le  trajet,  de  la  manipula- 

a^antdp  le.  mettre  è  eiécution.  d  en  informer  lad-  ji»„  et  du  triage  des  lettre.,  ainuquede  Péch-nge 

mmbiration,  et  ces  arrangements  profileront  éga-  j„  dépêches  dana  lea  différente;  sUlions.  Il  «era 

lemenl  è  tons  ceux  qui  loi  en  feraient  la  demande.  ^^^^  j^^,  compagnie  une  rélribution  qui  ne  pourra 

ftl.  A  moins  d'une  autOrfMtlen  spéciale  de  l'ad-  excéder  soixante  et  qoinse  centimes  ^75  c.)  par  kilo- 


cheodise.  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  déna-  par  kilomètre  et  par  voilure  en  sus  de  la  première. 
minai  ion  ou  forme  que  ce  puisse  être,  dea  arran-  Ces  rétributions  pourront  êlre  révisées  tous  les  cinq 
gemenu  qui  ne  seraient  pas  également  consentis  ans,  et  fitées  de  gré  k  gré  ou  k  dire  d'experts,  sans 
en  faveur  de  tontes  les  enirepriMs  desservant  lea  pouvoir  excéder  le  taox  ci-dessus  fisé.  La  corapa» 
roèrae.  roules*  Les  règlements  d'administration  gnie  pourra  placer,  dans  ces  convois  spéciaux,  des 
publique,  rendns  en  exécution  de  l'art.  3S  cidea-  voiinres  de  toutes  classi^s  pour  le  transport  des 
soa,  preaeriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voitures  affec- 
aasurer  la  plus  complète  égsliié  entre  les  diverses  tées  ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et 
entreprises  de  transport,  dans  leurs  rapporta  avec  des  agents  de  l'administration  seront  toujours  pla- 
ie wrrice  des  chemins  de  fer.  c<^es.  an  lieu  du  départ,  k  Perrière  du  train  des 
43.  fjes  militaires  ou  marins  voyageant  isolé-  voitures  de  la  compagnie.  La  compagnie  ne  pourra 
ment  pour  cause  de  service,  envoyés  en  conp^é  être  tenue  d*étsblir  des  convois  spéciaux.  00  de 
pour  appartenir  k  la  réserre  ,  envoyés  en  rongé  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  el  les  sta- 
limité,  on  rentrant  dans  leurs  fojers  après  libéra*  tionnements  de  ces  convoi*,  qo'aotantqoe  l'admi- 
tion ,  ne  seront  assujettis  ,  eux  el  leurs  bagages,  nistraiion  Paura  prévenue  par  écrit  quinte  jours  k 
qu'k  la  moitié  de  la  tase  du  tarif  ci-<leS8US  fixé.  Les  Psvance.  Néanmoina,  tontes  1er  fois  que,  en  dehors 
milii aires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  des  services  régnliers  ,  l'adminiatraion  requen^ 
aaanjeltis  ,  eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  ta  Pexpédilion  d'un  convoi  spécial ,  soit  de  jour,  soit 
Uxe  do  urif.  8i  le  goarernement  «rait  btioh»  de  de  irait ,  cette  expédHion  devra  être  faite  immé* 
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diatemenl  i  stof  robserraUoQ  des  règlemtnU  de 
police.  Le  prix  ter*  ultérteorement  régl^  ,  de  gré 
k  gré  on  k  dire  d'eiperti ,  entre  radmioislretion 
et  la  compagnie. 

A5.  La  compagnie  aéra  tenne  ,  k  tonte  réquisi- 
tion, de  faire  partir  par  convoi  ordinaire  les  wsg* 
gonson  Toilares  cellolairea  employés  an  transport 
dea  prévenus,  acca>és  on  condamnés.  Les  wag- 
gons  seront  conatrniis  aux  frais  de  TEtsl  ou  des 
départements  ,  et  lenrs  dimensions  déterminéas 
par  nn  arrêté  du  ministre  de  Tintérienr.  Les  em- 
ployés de  Tadministration  ,  gardiens,  gendarmes 
•t  prisonniers  placés  dans  les  waggons  on  voitures 
cellulaires,  ne  seront  assujettis  qn*k  la  moitié  de 
la  taie  dn  tarif  de  la  dernière  classe.  Le  transport 
des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

40.  Le  gouvernement  se  réserve  la  facnlté  de 
faire,  le  long  des  voies,  tontes  les  constructions,  de 

5 oser  tout  les  sppsreils nécessaires  h  réubliiseuient 
*nne  ligne  tél^raphiqne  électrique;  il  se  réserve 
aussi  le  droit  de  faire  tontes  les  repentions  et  de 
prendre  tontes  les  mesures  propres  &  asaarer  le  ser* 
vice  de  la  ligne  télégraphique,  sans^nnire  an  service 
dn  chemin  de  fer.  Sur  la  demande  de  Padminis* 
tration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé  , 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront 
désignées  oltérirnrement  i  le  terrain  nécessaire  & 
réiabliiaernent  de  maisonnettes  destinées  h  rece- 
voir le  bureau  télégraphique  et  son  matériel.  La 
compagnie  sera  tenne  de  faire  garder  par  ses 
agentales  61s  et  les  appareils  des  lignes  électriques, 
de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tons  les  accidents  qui  pourraient  surve- 
nir ,  et  de  leur  en  faire  connaître  1m  causes.  En 
cas  de  rupture  dn  fil  télégraphique ,  les  employés 
de  la  compagnie  auront  k  raccrocher  provisoire- 
ment les  bouts  séparés,  diaprés  des  instructions  qui 
leur  seropt  données  k  cet  effet.  Les  agents  de  la  té- 
légraphie, voyageant  pour  le  service  de  la  ligne 
électrique,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 


raina  et  dea  ouvrages  déaignés  an  plan  fiadaitiil 
mentionné  dans  Tart.  20.  Il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  des  chemina  de  fer,  de  toeiss 
lenrs  dépendances  et  de  tous  leurs  prodoits.  La 
compagnie  sera  tenne  de  remettre  en  bon  état 
d*entrelien  les  chemina  de  fer,  les  ouvrages  qui  lis 
composent  et  lenrs  dépendancea,  telles  que  garai, 
liens,  de  chargement  et  de  déchargement ,  établii» 
aements  aux  pointa  de  départ  et  d'arrivée,  maiwv 
de  gardes  et  de  surveillants ,  bureaux  de  percep- 
tion ,  machines  fites,  et ,  en  général,  tons  antre» 
objets  immobiliers  qui  n'auront  paa  pour  destina- 
tion distincte  et  spéciale  le  service  des  traniports. 
Dana  lea  cinq  dernières  annéea  qui  précéderont  la 
terme  de  la  conceasion ,  te  gouvernement  aura  la 
droit  de  mettre  saitie-arrét  sur  les  revenus  des  du- 
mins  de  fer,  et  de  lea  employer  k  rétablir  en  boa 
état  les  chemins  de  toutes  leurs  dépendances,  sib 
compagnie  ne  se  mettait  paa  en  mesure  de  satih 
faire  pleinement  et  entièrement  k  celte  obligatioBi 
Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machinas  lo> 
comotivea,  waggons,  chariots»  voitures,  matériaax, 
comboatibles  et  approvisionnements  de  tousgenns, 
et  objets  Immobiliers  non  compris  daoa  râunté* 
ration  précédente,  TElataera  tenu  de  les  reprendie 
k  dire  d'ezperta ,  al  la  compagnie  le  requiert;  rt, 
réciproquement,  si  TEtat  le  requiert,  U  compsgats 
sera  tenue  de  lea  céder,  également  k  dire  d'expertSi 
Toutefois,  rfitat  ne  sera  tenu  de  reprendre  qee  la 
approvbionnements  nécessaires  k  Texploitation  ée 
chacun  dea  chemins  pendant  six  mois. 

A9.  Dans  le  caa  où  le  gouvernement  ordonnerait 
on  autoriserait  la  construction  de  roules  royalei, 
départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  «ck^ 
mins  de  fer  qui  traverseraient  les  chemins  de  f» 
qui  font  Tobjet  du  présent  cahier  de  charges,  U 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k  cet 
traversées,  mais  tontes  les  dispositions  seront  priics 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  U  eoa> 
struction  ou  an  aervice  des  chemins  de  fer,  ai  su- 


dans  les  waggons  du  chemin  de  fer.  En  cas  de  rup-  cuns  fraia  pour  la  compagnie, 

ture  du  fil  télégraphique,  ou  d'accident  grave,  nue  50.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  alti- 

locomotive  sera  mise  immédiatement  k  la  dispo-  rieure  de  route,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 

sition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne ,  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  o&  sontti- 

pour  le  trsnsporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  tués  les  chemins  de  fer  projetés,  on  dana toute  autn 

les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  k  |a  répa-  Montrée  voisine  ou  éloigoée,  ne  pourra  donner ee- 

ration.  Ce  transport  sera  gratuit.  vertnre  k  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part 

A7.  A  tonte  époque,  après  l'expiration  des  qoinse  de  la  compagnie, 

premières  snnées,  k  dater  dn  délai  fixé  par  Part.  !•«  51.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  Is 

pour  l'achèvement  des  travaux  ,  le  gouvernement  droit  d'accorder  de nouvelleaconoesaions de  cheaia 


aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entitoe 
des  chemins  de  fer.  Pour  régler  le  prix  dn  rachat, 
on  relèvera  les  produits  nets  snnuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rachst  sera  effectué  :  on  en  dé- 


de  fer  s'embranchant  sur  lea  chemina  de  far  qai 
font  l'objet  du  présent  cahier  dea  charges.  La  coia- 

Eagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k  ces  eei' 
ranchements,  ni  réclamer,  k  l'occaaion  de  la* 
.  établissement ,   aucune   indemnité  quelconque , 

duira  les  produits  nets  des  deux  pins  faibles  années,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obetaole  k  la  dr- 
et  l'on  établirs  le  produit  net  moyen  de  cinq  au-  culatlon,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  coas- 
trea  années.  Ce  produit  net  moyen  formera  le  pagnie.  Lea  compagnies  concessionnaires  des  cfca- 
montant  d'nne  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  mins  de  fer  d'embranchement  auront  la  facalléi 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  k  moyennantles  tarifs ci-deasns  déterminés, at  ^obsc^ 
courir  sur  la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  vation  des  règlements  de  police  et  de  service  éishli» 
cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  on  k  établir,  de  faire  drculer  leurs  voitures,  wif 
prodoit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  go^  et  machinea  sur  les  chemins  de  fer  qui  Ibat 
pour  terme  de  comparaison.  La  compagnie  rece-  l'objet  du  présent  cahier  des  chsrges,ponr  te»queb 
vra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  celle  faculté  s«ra  réciproque  k  l'yard  desdJ«s  m- 
rachat ,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait  branchements.  Dans  le  cas  où  les  diverses  ooapS' 
droit  k  Pexpiratlon  de  la  concession  ,  selon  l'art,  gniesnepourraient  s'entendre  entre  elles  sur  feier» 
A8  ci-après.  ci  ce  de  cette  faculté,  le  gouvernement  stalacrsil 

Ù8.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré-  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entra  elles  ï  cet 
sente  conceuion,  et  par  le  fait  aeni  de  cette  expi-  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'eabra*' 
ration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  cbement  joignant  lea  chemins  de  fer  qvi  to^ 
droits  de  la  compagnie  dans  U  propriété  dea  ter-     l'objet  du  prêtent  cah|er  des  char^  n'oserait  pu 
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de  II  ficnlté  da  circuler  sar  ces  lignes;  comme 
ami,  dans  le  cas  oh  la  compagnie  concessionnaire 
d«  ces  dernières  lignes  ne  vendrait  paa  circuler 
sur  les  embranchemenia,  les  compagnies  seraient 
tenneade  s'arranger  entre  elles,  de  manière  qne  le 
sarrice  de  transport  ne  soit  jamais  interrompa  aax 
pointa  extrêmes  dea  diversea  lignai.  Celle  des  com- 
pagnies qni  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d*an  maté- 
riJ  qni  oe  serait  pas  sa  propriété  paiera  nne  in- 
demnité en  rapport  avec  l*osage  et  la  détérioration 


50.  La  compagnie  devra  faire  élection  do  doml* 
cile  è  Rouen.  Dans  le  cas  de  non  élection  de  do- 
micile, (on\e  notification  on  aigniticalion  è  elle 
adressée  sera  valable  ^  loraqu*eIle  sera  faite  an  se- 
crétariat g<!néral  de  la  préfecture  da  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

57.  Les  contestations  qni  s^élèveraient  entre  la 
compagnie  et  Tadministratlon  ,  an  sujet  de  Pexé- 
CQtion  ou  de  rinlerprétation  des  danses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrative- 


de  ce  matériel.  Dans  le  cas  oà  les  compagniea  ne     ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
le  mettraient  pas  d*accord  snr  la  qnotité  de  Tin-     de  la  Seine -Inférieore,  sauf  recours  an  conseil 

~  d'KtaU 

58.    Avant  la  signature  de  la  convention ,  la 


demnilé  ou  sor  les  roojena  d*assarer  la  continua 
tien  du  service  sur  tonte  la  ligne,  le  goavernement 
j  pourvoirait  d*ofBce  et  prescrirait  toutes  les  me- 
sures nécessaires.  La  compagnie  pourra  être  assnjet* 
tie ,  par  les  lois  oui  autoriseront  ultérieurement  des 
chemins  de  fer  a*embranchement  joignant  les  che- 
mins  qui  font  Tobjet  da  présent  cahier  des  charges. 


compagnie  sera  tenue  de  déposer  une  somme  de 
dix-sept  cent  mille  francs  en  numéraire  ou  en 
rentes  snr  TEtat,  calcnléea  conformément  k  l'or* 
donnance  du  10  juin  1825 1  on  en  bous  du  trésor 
on  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  do 


ï  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  ré*  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de 

daction  de  péage  ainsi  calculée  :  1*  si  Tembranche-  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  k  ordre, 

ment  n*a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  Cette  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de 

(10  pour  100)  du  prix  perçu  parla  compagnie;  Tenlreprise ,  sera  rendue  k  la  compagnie,  ainsi 

2*  si  Tembranchement  excède  cnnt  kilomètres ,  qn*il  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  30. 

quinse  pour  cent  (15  pour  100)  ;  3*  si  Tembrsnche-  50.  Le  présent  cahier  des  claarges  ne  sera  pas- 

ment  excède  deux  centk  kilomètres,  vingt  pour  sible  que  du  droit  fixe  d'an  franc, 
cent  (20  pour  100)  ;  4* si  Tembranchement  eicède 

'"  B.  —  Cahier  du  charges  pour   rétablisse^ 

ment  du  chemin  de  fer  d^embranehement 
d'Aix  sur  le  chemin  de  fer  (t Avignon  à 
Marteille, 

Art.  1**.  La  compagnie  s*engage  k  exécuter,  k 


trois  cents  kilométrée ,  vingt-cinq  ponr  cent  (25 
pour  100). 

5S*  Si  les  lignes  des  chemin i  de  fer  traversent 
on  sol  déjk  concédé  ponr  Teiploitation  d^uoe 
mine,  Tadministration  déterminera  les  mesures  k 
prendre  pour  qne  rétablissement  des  chemins  de 


fer  ne  nuise  pas  k  Texploilation  de  la  mine,  et,  ré-  ^  &•»*»  "»qoea  et  périls ,  tous  les  travaux  du  che 
ciproqnement,  ponr  que,  le  cas  échéant,  Texploita-  ^^^  ^*  fer  d'embranchement  d'Aix  sur  le  chemii 
tion  de  la  mine  ne  compromette  paa  Texistence      ^*  f"''  d* Avignon  k  Marseille,  dans  le  délai  de  troi 


ipromette  paa 
des  chemina  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation 
k  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine  ,  k  raison  de  la 
traversée  des  chemins  de  fer,  et  tous  dommages 
résultant  de  cette  traversée  ponr  les  concession  n  aires 
de  la  mine,  seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

53.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur 
des  terrains  qni  renferment  dea  carrières,  ou  les 
traverser  soulerrainement ,  ils  ne  pourront  èlre 
livrés  kla  circulation  avant  que  lea  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
ranblajéea  on  consolidées.  L'administration  déter- 
minera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleura  exécuta  par  les  soins  et  aux  (rais  de 
*la  compagnie  dea  chemins  de  fer. 

5A.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira ,  soit  ponr  opérer  la  perception  des  droits , 
soit  ponr  la  surveillance  et  la  police  dea  chemins 
de  fer  et  des  ouvrages  qni  en  dépendent,  pourront 
être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  auimiléa 
aux  gardes  champêtres. 

55.11  sert  institué,  près  de  la  compagnie,  un  com- 
nissairespécialemanlchargé  de  surveiller  les  opéra- 
tiom  de  ladite  compagnie  pour  tout  ce  qu I  ne  ren Ire 
pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  TEtat. 
Le  traitement  di  ce  commissaire  restera  k  la  charge 
de  la  compagnie.  Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en 


m 
troia 


années  au  plus  tard ,  k  dater  de  l'ordonnance  qui 
approuvera  la  convention ,  et  de  manière  qne  ce 
chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  k 
l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  d'Aix  du  point  qni 
aéra  déterminé  par  l'administration  supérieure; 
il  suivra  la  direction  générale  de  la  vallée  de  l'Arc, 
pasaera  par  le  col  des  Quatre -Tours  et  se  portera 
fur  Rognac,  oft  il  se  rattachera  an  chemin  de  fer 
d'Avignon  k  Marseille.  Une  seconde  branche  de 
raccordement  sera  dirigée  vers  Tarascon,  suivant  le 
tracé  qni  sera  déterminé  par  l'administration  sa- 
périeure. 

S.  La  compagnie  devra  soomettre  k  Tadminia- 
tratioa  supérieure,  dans  le  délai  de  trois  mois  k 
dater  de  l'homologation  de  la  convention,  rap- 

{)orté  sor  un  plan  k  Téchelle  de  un  k  cinq  mille, 
e  tracé  définitif  do  chemin  de. fer,  en  se  confor- 
mant anx  indications  de  l'article  précédent.  Elle 
indiquera  sur  ce  plan ,  sans  préjudice  des  disposi- 
tions de  l'art.  0  ci-après,  la  nosiiion  et  le  tracé  dea 
gares  de  stationnement  et  a  éviteroent,  ainsi  qne 
les  lieux  de  chargement  et  de  déchargemenL  A  ce 
même  pian  devront  être  joints  un  profil  en  long, 
suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre 
de  prolîb  en  travera ,  le  tableau  des  proies  et 
rampes  et  un  dévia  eiplicaiif  comprenant  la  dea* 


même  temps  les  frais  mis  k  »^  charge  par  l'art.  20  cripiion  des  onvragea.  La  compagnie  sera  autoriaée 

ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  cha*  k  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et  devis 

Sue  année  ,  dans  la  caisse  du  receveur  général  da  dressés  anx  frau  de  l'Etat.  En  cours  d'exécution,  la 

éparlement  de  la  Seine  Inférieure,  une  somme  compagnie  aara  la  faculté  de  propoaer  les  modifi- 


qni  n'excédera  pas  qninae  mille  francs.  Dans  le 
casok  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme 
aos  époques  qui  seront  fixera,  le  préfet  rendra  nn 
rêla  ciécotuire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
coiiune  en  matière  do  coolribolioos  pabliqneis 


cations  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire; 
mais  cea  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
qne  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  con- 
tentement formel  de  l'administration  supérieure. 
11.  he  chemis  do  fer  pourra  n'être  d'abord  établi 
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ao*k  ona  foie,  arec  de*  gares  oa  élargiiMmeiiU  d*ao 
éveloppement  ég«l  en  quert  de  U  longaear  de  U 
ligne;  inaU  les  terrains  «eroot  acquis,  el  les  terras» 
sements  el  les  oovrages  d'art  exécutés  poar  deux 
voies.  La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d*établir 
la  seconde  voie  dès  que  la  nécessité  en  aéra  re- 
connue et  constata  par  l'adminisirslion.  La  lar- 
geur da  chemin  de  fer  en  couronne  est  Ciée,  pour 
deux  voies,  k  huit  mètres  trente  centimètres  (8"  30*) 
dans  les  parties  en  levées,  el  ï  sept  mètres  quarante 
cenliujèlres(7*  AO*)  dans  les  tranchées  et  les  ro- 
chers,  entre  Us  parapets  des  ponts  el  dans  les  soo' 
terrain*.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords 
intérieurs  des  rsiis,  devra  être  d*H0  mètre  qna* 
ranteqnatre  centimètres  k  un  mètre  quarante*cinq 
centimètres.  La  distance  entre  les  deux  voies  sera 
au  moins  égale  è  un  mètre  quatre-vingts  centi- 
mètres (1*  80*)i  mesurée  entre  les  f«c««  extérieures 
des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accote- 
ments, ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
races  extérieures  des  rails  ettrémes  et  Tarèle  exté- 
rieure du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  on  mètre 
cinquante  centimètres  (1"  50*j  dans  les  parties  ea 
levées,  et  k  un  mètie  (!"*)  dant  les  txancbéea  et  les 
rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les 
souterrains. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rajou  minimum  est  fixé  à  cinq 
cents  mètres  (500"^,  el,  dans  le  cas  de  ce  rajon 
minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que 
pouible ,  s*0|>érer  sur  des  paliers  horisootaux.  Le 
maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excé- 
dera pas  huit  millimèires  par  meure.  La  compagnie 
aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  è  celles  da  l'article  précédent,  las 
modifications  dont  Texpérience  pourra  indiquer 
Tutilité  et  la  convenance,  mais  ces  modificatioos 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tap- 
probation  préalable  et  le  consentement  formai  de 
l'administration  supérieure. 

6.  Le  nombre,  l'élendoe  el  l'emplacement  dea 
gares  d'évitemeul  seront  déterminés  par  l'adminis' 
tration,  la  compaguie  préalablement  entendue. 
Iod«pendammeut  d«s  g«res  d'évitement,  la  com- 


rapets  de  quatre-vingts  centimètres  (80*)  an  nola*. 
tf.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dae- 
aoos  d'une  routa  royale  ou  départementsla,  ou  d*iui 
chemin  vicinal,  la  largeur  entre  las  parapets  da 
pont  qui  supportera  la  roula  ou  le  chemin  sera 
fixée  au  moins  It  huit  mètres  ^8**)  pour  la  roota 
royale,  k  sept  mètres  (7*)  ponr  la  route  départ» 
mentale,  k  cinq  mètres  (S*)  pour  le  cbemia  vic^ 
nal  de  grande  communication,  alk  quatre  mètres 
(A*J  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L*oovertiif« 
du  pont,  entre  les  culées,  sera  an  moins  de  aept 
mètres  quarante  centimètres  {7"  AO*J,  et  la  dis- 
tance verticale  entre  riotrados  et  le  dessus  das  rafls 
ne  sera  pu  moindre  de  quatre  mètres  trente  cea- 
timèires  (A"  30*). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  nna  ri- 
vière, un  canal  on  un  cours  d'eau,  le  pont  aora  la 
largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapet  fixées  è 
l'art.  0.  Quant  k  rouvertore  du  débonché  el  è  la 
hauteur  sons  clef  au-des»us  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  l*administralion  dans  diaqna  cas 
particulier,  suivant  les  circonstancea  locales. 

11.  Le*  ponts  è  conalrnire  k  la  rencontra  das 
roules  royal«soo  départementales  et  des  rivi^rea  on 
canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en  bx*> 
çonnerie  ou  en  fer.  Ib  pourront  aussi  être  constmits 
avec  travées  an  bois  et  piles  et  calées  en  maçonne- 
rie ;  mais  U  sera  donné  h  ces  piles  el  calées  répais- 
senr  nécessaire  pour  qu'il  soil  poasible  uUérienre- 
ment  de  substituer  aux  travées  en  bois,  aoit  des 
travées  en  fer,  soitdes  arches  en  maçonnerie. 

12.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  exislanlcs, 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  noaveltas 
directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  royales  et  dépsriemen- 
taies,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. L'administration  restera  libre ,  loateibis, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  naotî- 
ver  une  dérogation  k  la  règle  précédente. 

13.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
roules  royales  ou  départementales,  el  des  rivières  on 
canaux  de  navigation  el  de  flottage ,  ainsi  que  les 
déplacements  dea  routes  royalea  ou  déparleoaeoU- 
lea,  ne  pourront  être  entrepris  qo  en  vertnde  pro- 


pagiiie  sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  lo-     jeta  approuves  par  l'adminisirslion  aopérieare.  L^a 


caillés  traversées  nar  le  chemin  de  fer  ou  situé«s 
dans  le  voisinage  de  ce  rhemin,  des  gares  ou  ports 
s«cs,  destinés  tant  aux  »ta(ionnemenra  qu'aux  char- 
geuientset  aux  déchargements,  el  dont  le  nombre, 
l'emplacement  et  la  surface  seront  déterminés  par 
radmini»tra(ion,  après  enquête  préalable. 

7.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  k  l'administration,  le  chemin 
de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  royales  ou  dépar- 
tementales, devra  passer,  soit  au-dessus,  soil  an* 
dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  de  uivean 
seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
on  particuliers. 

8.  Lorsque  la  chemin  de  fer  devra  passer  an  des- 
sus d'une  roule  royale  ou  départementale,  on  d'un 
chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pool  ne  sera  paa 
moindre  de  huit  mètres  (8*  pour  la  ronte  royale, 
de  sept  mèlres  (7*;  pour  la  roule  départementale,  da 
cinq  mèlres  (5";  ponr  le  chfmin  vicinal  de  grande 
communication,  el  de  quatre  mèlres  (A"*)  pour  le 
simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  k  par- 
tir de  la  chaossée  de  la  roule ,  sera  de  cinq  mèlres 
(^)  an  moins;  pour  les  ponu  eu  charpente,  la  hau- 
teur sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  ceu- 
ti mèlres  (i"  30*;  au  moioa(la  largeur  entre  \m 
parapets  sera  an  moins  da  sapl  métras  quarante 
oanliAètrai  (7*  40*^  «t  U  oaotoiir  da  cas  p«- 


préfel  du  département,  sur  l'avis  de  riugènieor  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  el  aprèa  les  enquêtes 
d'usage  ,  pourra  sntoriser  les  dépiscements  des 
chemins  viciiisux  et  la  construction  des  ponu  k  la 
rencontre  de  ces  chemins  et  das  cours  d'eaa  non 
navigablea  nifloliablea. 

14.  Dans  le  cas  ob  des  routes  royales  on  départe- 
menisles,  ou  de»  chemins  vicinaux,  ruraux  on  par- 
ticuliers, seraient  traversé»  k  leur  niveau  parle  che- 
min de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  aa*des- 
sns  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  roolea 
ou  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (S*). 
Les  rails  et  le  chemin  de   fer  devront,  en  ooue, 
être  disposés  de  manière  k  ce  qu'il  n'en  r^lle  ancesi 
obstacle  h  la  circulation.  Des  bamères  seront  le* 
nues  fermées  de  chaque  c6té  du  chemin  «le  fer  par- 
tout oà  ce;te  memre  sera  jugée  nécessaire  par  rad- 
minislration.  Un  gardien,  payé  par  la  compagnie, 
aéra  coiislamnienl  préposa  h  la  garde  et  an  aervioa 
de  ces  barrières. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'aa- 
snrer  k  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaax 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mod4é 
par  les  travaux  dépendants  de  l'entreprise.  Les 
aqnedttcs  qui  seront  construits  k  cet  effet,  sons  les 
ropias  royales  el  dépaitamantales,  seront  en  ou- 
(onnarie  ou  an  fer, 
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16.  A  la  reocoDtre  des  rWièret  flottables  et  navï-  elle  jouira,  tant  poar  reilrartion qoepoor  le  traos- 

{[ablea,  la  compagnie  »era  ieoae  de  prendre  toulea  port  ei  le  dép6l  de«  terre»  et  malérians ,  dea  pri- 
ée mesares  et  de  payer  lona  iet  frais  nëcetsalres  Tilcges  accordes  par  les  même»  lois  et  règlements 
poar  que  le  service  de  la  navigation  et  dn  flottage  aux  entrepreneurs  île  travaui  public»,  k  la  charge 
n'ëproove  ni  ioterraption,  ni  entraves  pendant  par  elle  d  indemniser  k  ramiable  les  propriétaires 
Peiécotion  des  travaui.  La  même  condition  est  des  terrains  endommagés,  on,  en  cas  de  non  ac- 
espressément  obligatoire  ponr  la  compagnie,  k  la  cord,  d*après  les  r^iements  arrêtés  par  le  conseil 
rencontre  des  routes  rojales  et  départementales  et  de  préfectnre,  saaf  reconrs  an  conseil  d*£tat,  sans 
antres  chemins  publics;  à  cet  effet,  des  routes  et  que,  dans  aocun  ca.<,  elle  puisse  exercer  de  recoorsi 
ponts  provisionnels  seront  comtmits  par  les  toins  h  cet  égard,  contre  Tadminislration. 
et  ans  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  2S.  Les  indemnités  poar  occupation  temporaire 
jogé  nécessaire.  Avant  que  les  communications  ou  détérioration  de  terrains,  ponr  chômage,  mo« 
existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  dification  ou  destraction  d^usines,  pour  tout  dom- 
des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  mage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront sup- 


travaux  provisoires  présentent  une  solidité  suffl- 
santé,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circn* 
lation.  Un  délai  sera  fixé  pour  Texéeuiion  et  la  du- 
rée de  ces  travaux  provisoires. 

17.  Les  percées  on  souterrains  dont  Texécution 
sera  nécessaire  auront  sept  mètres  quarante  ceoti 


portées  et  payées  par  la  compagnie» 

24*  Pendant  la  durée  de»  travaux,  qu'elle  exé- 
cutera d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agents  du 
son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  h  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle 
et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher 


mètres  (7*  AO*}  de  largeur  entre  les  pieds-droiis  au      la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui 


niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centi 
mètres  (5"*  50*)  de  hauteur  sou»  clef,  h  partir  de  la 
surface  do  chemin  ;  la  distance  verticale  entre  l'in" 
trados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente  centi- 


sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  chargea.  I 
25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sar  des  parties  dn  chemin  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  poissent  être  livrées  è  la  circuJation,  il 
sera  procédé  k  leur  réception  par  un  ou  plusieurs 


mètrea  (A*"  S4*;.  Si  les  terrains  dans  lesquels  les  oooimiasairrs  que  l'administration  désignera.   Le 

sottterrains  seront  ouverts  présentaient  des  chances  procès>verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 

d'éboalemenl  on  de  bltration  ,  la  compagnie  sera  sera  valable  qu'après  homologation  par  l'adminîs- 

tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  tratioa  supérieure.  Après  cette  homologation ,  la 

ouvrages  solides  et  Imperméables.  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties 

18.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  du  chemin   de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 

soulerraÎDS  ne  pourront  svoir  leur  ouverture  sur  péage  et  lea  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 


aoeaoe  voie  publique,  et ,  U  où  ils  seront  ouverts, 
ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie 
de  deux  mètres  (2*)  de  hauteur. 

19.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  coo- 
stmctioo  du  chemin  de  fer  les  matérisux  commu- 
nément en  usage  dan»  les  travaux  publics  de  la  lo- 
calité ;  toutefois,  les  tètes  de  voûtes,  les  angles, 
socles,  couronnements,  extrémités  de  rbdiers,  se- 
ront, autant  quK  poMible,  en  pierre  de  taille.  Dans 
les  localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille, 


Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
définitives  que  par  la  réception  générale  et  défini- 
tive du  chemin  de  fer. 

30.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  i  la 
compagnie  fera  faire,  k  ses  frais,  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadsttral  de  tontes  les  par- 
ties du  chemin  de  fer  et  de  êes  dépendances;  elle 
fera  dresser  également  k  ses  frsis ,  contradictoire- 
menl  avec  Tadministralion,  on  état  descriptif  des 
ponts,  squeducset  sotres  ouvrsges  d'srt  qui  auront 


l'emploi  de  la  brique  on  du  moellon  dit  ^»ppartU     été  établis conformémentauxconditionsdu  présent 


sera  toléré.  Les  rails  et  autres  élémeob  constitutifs 
de  la  voie  de  Csr  devront  être  de  bonne  qualité  et 
propres  h  remplir  leur  destination.  Le  poids  des 
rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes  par 
nôtre  courant. 

30.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haies 
ou  des  poteaux  avec  lisses.  L.es  barrières,  fermant 
les  coinmaoic« lions  psrliculière»,  s'ouvriront  lur 
les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

2t.  Tons  les  terrains  dékliiiés  k  servir  d'empla- 
cement au  rherain  de  fer  et  k  toutes  ses  dépen. 
dances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  sta- 
tionnement, lieux  de  chargement  et  de  déchsrge- 
nhent,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communica- 
tions déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux 
lits  des  cours  d'eau  seront  achetés  et  payés  pir  la 
compagnie.  La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comoie  elle  est  soumise  k  toutes  les  obligations  qui 
dérivent,  pour  l'administration, de  la  loi  dn  9  mai 

1841. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  com- 
pagnie est  investie  de  tous  le)  droits  que  les  lois  et 
règlemenb  confèrent  k  l'edminislratiou  elle-même 
ponr  les  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra,  en  consé- 
quence, se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  maté- 
riaux de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  k 
la  constraciioo  tt  k  l'eniretten  do  chemin  de  fer  { 


cahier  des  charges.  Une  expédition  dûment  certi- 
fiée des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  cadas- 
tral et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais 
de  la  compagnie,  dan»  les  archives  de  l'adminia- 
tration  des  ponts  et  chaussées. 

37.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon 
des  places  et  dans  la  xone  des  servitudes  ,  et  qui , 
aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire»  le  se- 
ront par  les  agents  de  la  compagnie,  mais  aons 
le  contrôle  el  la  surveillance  de  ces  officiers ,  et 
conformément  aux  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvés  par  les  ministres  de 
la  guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
pourra  être  accordée  ,  par  exception,  pour  les  tra- 
vaux sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  forti- 
fications, toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la 
guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inoon* 
vénient  ponr  la  défenae. 

28.  Le  rheinin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre.  L'état  dodit  chemin  et  de  ses  dépendances 
sera  reconnu  annuellement,  et  pins  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accident,  par  nu  on  plusieurs  corn* 
missaires  que  désignera  l'administration.  Les  frais 
d'entretien  et  ceux  de  réparations  soit  ordinaires, 
soit  eatraordinaires,  reataront  enUôrenaal  k  U 
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chargo  de  la  compagnie.  Pour  ce  qai  concerne  cet 
entretien  et  ces  répara lioui,  la  compagnie demeare 
aoomrse  an  contrôle  el  ï  la  sorfeillance  de  Tadmi- 
niitralion.  Si  le  chemin  de  fer,  nne  foia  achevé, 
nVst  paa  constamment  eniretenn  en  bon  état , 
il  j  sera  pourro  d*office,  k  la  diligence  de  Tad- 
ministration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le  mon< 
tant  des  avances  faites  sera  reconvré  par  des  rôles 
qae  le  préfet  da  département  rendra  ciécnloires. 
29.  Les  frais  de  visite  ,  de  sorveiilance  et  de  ré- 
ception  des  travaux  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frab  seront  imputés  sur  la  somme  que 
]•  compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département 
des  Bouches- du  Rhône  ,  conformément  k  Tart.  55 
ci*après.  En  cas  de  non  versement  dans  le  délai 
fixé  ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécnloire  .  et  le 
montant  en  sera  reconvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

50.  Si ,  dans  le  délai  d*nne  année  ,  k  dater  de 
Fhomologation  de  la  convention,  la  compagnie  ne 
s*est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  tra- 
vaux ,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  com- 
mencés ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer,  et  sans  quMl  y  ait  lien 
k  ancone  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque. Dans  le  cas  de  déchéance  préva  par  le 
paragraphe  précédent,  la  somme  de  sept  cent 
mille  francs  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  Tart.  58, 
k  titre  de  cautionnement ,  par  la  compagnie ,  de- 
viendra la  propriété  du  gouvernement ,  et  restera 
acquise  an  tréaor  public  Les  travaux  nne  fois  com- 
mencés, le  cautionnement  ne  sera  rendu  que  par 
dixième ,  et  proportionnellement  k  Tavanoement 
des  travaux. 

51.  Fanle  par  la  compagnie  d*avoir  entièrement 
eiécoté  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer 
dans  les  délais  fixés  par  l'art.  1*'  ;  fante  aussi  par 
elle  d'evoir  imprimé  k  ces  travaux  une  activité 
telle  qn*ils  soient  parvenus  k  la  moitié  do  leur 
achèvement  k  la  fin  de  la  seconde  année  ;  et  faute 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diversea  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges  ,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  k  la  continuation  et  k  Tachèvement  des 
travaux  ,  par  le  mojen  d*ane  adjudication  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  do  présent  cahier  des  char- 
gea ,  et  sur  une  mise  k  prix  des  ouvrages  déjk  con* 
struits ,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains 
achetés ,  et  des  portions  du  chemin  déjk  mises  en 
exploitation.  Celte  adjudication  sera  dévolue  k 
oelui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la 
plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  k  prix.  Les  soumissions  pourront  être  infé- 
rieures k  la  mise  k  prix.  La  compagnie  évincée  re- 
cevra de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour 
lesdils  objets.  La  partie  non  encore  restituée  do 
cautionnement  de  la  première  compagnie  devien- 
dra la  propriété  de  rÊlal,  et  Tadjudication  n*aora 
lien  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionne- 
ment. Si  l'adjudication  ,  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  nne  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après 
an  dtiai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera 
définitivement  déchue  de  tons  droits  k  la  conces- 
sion ,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjk  exécu- 
tées, on  qui  seraient  mises  en  exploitation,  devien- 
dront immédiatement  la  propriété  de  l'Etat.  En 
cas  d'interraption  partielle  ou  totale  de  Pesploita- 
lion  du  chemin  de  fer,  l'admiubtration  prendra 


Immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provi- 
soirement le  service.  Si,  dans  les  trob  mois  de 
l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagaie 
n'a  pas  valablement  justifié  des  mojens  de  reiiren- 
dre  et  de  continuer  Texploitatioa  ,  et  si  elle  nefs 
pas  effectivement  reprue,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre  des  travaox  pa- 
blics.  Les  dispositions  de  l'art.  50  et  du  prénat 
article  ne  seront  pas  applicables  au  cas  oè  le  retud 
on  la  cessstion  des  travaux ,  on  l'interraptiea  da 
l'exploiiation  ,  proviendraient  de  force  majeon 
régulièrement  constatée. 

52.  La  contribution  foncière  aéra  établie  en  rai- 
son de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  du* 
min  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en  am 
calculée,  comme  pour  les  canaux ,  cooforméoMat 
k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtimonu  et  magasn 
dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  ferst- 
ront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  locsUié, 
et  la  compagnie  devra  également  pajer  tontes ks 
contributions  auxquelles  ils  pourront  être  aocmix 
L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sen 
prélevé  oue  sur  la  partie  do  tarif  correapondaat 
an  prix  de  transport  des  voyageurs. 

53.  Des  règlements  d'administration  publiqM, 
rendus  après  que  la  compagnie  anra  été  enteados. 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  a^ 
cessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'exploi- 
tation et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  éci 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépeaseï 

3 n'entraînera  Texécotion  de  ces  mesoros  et  de  ea 
ispositions  resteront  k  la  charge  de  la  compagnie. 
Toutefois ,  les  traitements  des  commisanlres  tfi- 
cianx  de  police  et  des  agents  qui,  sous  lenrs  ùtàtn, 
surveilleront  l'exploitstion  du  dierain  do  fer,  it* 
ront  payés  sur  les  fonds  du  trésor.  La  compagnie 
sera  tenne  de  soumettre  k  l'approbation  de  Padeù- 
nistration  les  règlements  de  tonte  nature  qu'elle  &n 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  i«r. 
Lea  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphe* 
1  et  5  ci-dessus  seront  obligatoires  pour  la  compa» 
gnie ,  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ahé- 
rieurement  Pautorisation  d'établir  des  lignes  es 
chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement, et,  en  général ,  pour  tontes  les  persona» 
qui  emprunteraient  l'usage  do  chemin  de  fer. 

SA.  Les  machines  locomotives  seront  constrail« 
sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  derront  coneuner 
leur  fumée,  et  devront  ssiisfaire,  d'aillenrs,  k  tomes 
les  conditions  prescrites  ou  k  prescrire  par  le  goe- 
vemement,  pour  la  mise  en  circnlatioo  de  cetu 
classe  de  machines.  Lea  voitures  des  voyageurs  de- 
vront également  être  du  meillenr  modèle  {  elles 
seront  tontes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de 
baoquettea.  Il  y  en  anra  de  trois  classes  an  motn* 
Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvert», 
garnies  et  fermées  k  glaces.  Celles  de  la  tecoede 
classe  seront  couvertes ,  fermées  k  glaces,  et  suent 
les  banquettes  rembourrées.  Celles  de  la  troiûème 
seront  couvertes  et  fermées  avec  rideaux.  Les  voi- 
tures de  toutes  classes  devront ,  d'ailteun,  ren{4Jr 
les  conditions  réglées  ou  k  r^ler  par  le  gonverae- 
ment  dans  l'Intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs.  Les 
vaggonsde  marchandises  et  de  bestiaux  etleipUle» 
formes  seront  de  bonne  el  solide  construction. 

35.  Pour  indemniter  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  prêtât 
cahier  dea  charges,  et  sous  la  condition  eipreiae 

Sa'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  oblige- 
ons ,  le  gouvernement  lui  concède  ,  pour  le  ^pe 
de  temps  qui  sera  déterminé  par  It  conveniioa  k 


MaRAscniii  Go^sT.  —  Louis-rfltum  i*'.  —19  JuiLLfet  1845. 


449 


ntarfenir,  et  qoi  ne  pourra  udâer  quaranle- 
:iBq  ans,  k  dater  de  Pépoque  fixée  pour  Tacbève- 
nent  des  travaux  «  Tautorbation  d«  percevoir  les 
Iroit*  de  péage  et  lea  pria  de  Iranaport  ci  après 
laermioés.  Il  est  eipresséoient  eolendii  qae  les 
)rii  de  transport  ne  seront  due  h  la  coaipagoie 
]a'«ataot  qo^elle  eff«ctaeraik  elle*mènac  ce  trans- 
port h  se»  frais  et  psr  ses  propret  mojens.  La  per* 
ceplioD  aura  lien  par  kilomètre ,  sans  égard  aux 
Tractions  de  dialaoce  s  ainsi  an  kilomètre  «ntaBié 
lera  pajé  comme  s^il  avait  été  parcoaro.  Néan- 
moins ,  po«r  tonte  distance  parconme  moindre  de 
ui  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  coouBa  pour 
lit  kilomètres  entiers.  Le  poids  de  la  tonne  est  de 
milla  kilogrammes.  Les  iraetions  de  poids  ne  se- 
ront comptées  qne  par  centième  de  tonne  ;  ainsi 
tonl  poids  comprb  entre  aéro  et  dix  kilogrammes 
paiera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et 
viogt  kilogrammes ,  il  paiera  comme  vingt  kilo- 


grammes}  entre  vingt  et  trente,  il  paiera  comme 
trente  kilogrammes.  L'administra- ion  tlélerminera 
par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie  enten* 
due  ,  le  minimum  et  le  maximum  de  viteise  des 
convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des 
convois  spéciaux  des  postes ,  et  la  durée  du  trajet. 
Dans  chaque  convoi ,  la  compagnie  anra  Is  fscullé 
de  placer  des  voitures  spéciales,  poor  lesquelles  les 
prix  seront  réglés  par  Tadministration  ,  sur  la  pro- 
position de  la  compsgnie  ;  mais  il  est  expressément 
stipulé  que  le  nombre  de  places  h  donner  dans  ces 
voilures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi.  A  moins  d'autorisation 
spéciale  et  révocable  de  Tadministratlon ,  tout  con- 
voi  régulier  de  vojageors  devra  contenir,  en  quan- 
tité soi&sante,  des  voitores  de  toutes  elasses,  desti- 
nées aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les 
boréaux  do  chemin  de  fer. 


TARIF. 


Pm-  titê  tt  par  kUomktrt, 


Voyageurs , 
non  compris 

Timpût 
du  dixième 

sur  le 
p;ix  des  places 


Bcstiaoï. 


Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  h  glaces 

(!'•  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  k  glacée  et  k  ban 

qoetles  rembourrées  (2*  classe).  .  •     .     .     • 
Voimres  couvertes  et  fermées  avec  rideaux   (S* 

classe).    ....«•• 

)  Bom(s,  vaches,  laoreanx,  chevaux,  mulets,  bêtes 

\      de  trait. 

*  j  Veaux  et  porca. 

^Moutons,  brebis,  agneaux, chèvrea. .    •    •    . 


Marchand  isea. 


Ptr  Umnê  H  pmr  kUmkrê, 

Poisioas.  •  .  I  Huîtres  et  poissons  frais,  ï  la  vitesse  des  voyageors. 
'1**  eUust,  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés , 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  oa  non  i  vinai- 
gres ,  vins,  boissons,  apiritoeux,  huiles}  oo- 
tons  et  autres  lainages  ;  Lois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  antres  bois  exotiques  *,  sucre ,  café  , 
drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  et  objets 
manufacturé!.  •.•....•••. 

2*  efcasa.  —  Blé,  grains,  farines,  sels,  chaux  et 
plâtre,  minrrais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  è 
brûler  (dit  d*  €ordg) ,  perches ,  chevrona ,  plan> 
ches ,  madriers ,  bois  de  charpente ,  marbre  en 
bloc,  pierre  de  tsille,  bitume,  fonte  brute, 
fer  en  oarres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons. 

S*  e/esK.  —  Pierres  h  chsux  et  i  plâtre ,  moellons , 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuilea,  briques, 
ardoises,  pavéa  et  matériaux  de  tonte  espèce 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  rontes. 

H>>nille  •  marne  ,  fumier,  engrais  et  cendres.    •     . 

Waggon  et  chariot  destinés  au  tranaport  sur  le 
chemin  de  fer,  y  passant  k  vide.    .     •     •     t     . 

Tonte  antre  voilore  destinée  au  transport  snr  le 
chemin  de  fer,  y  paaaot  k  vide ,  et  machine 
locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi.    .     •     . 

Lea  machines  locomotives  seront  considérées  et 
taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi , 
lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  en  voyageurs , 
soit  en  marchandises,  ne  comportera  paa  on 
péage  au  moine  égal  k  celui  qoi  serait  perçu  snr 
une  machine  locomotive  avec  son  all^e ,  mar* 
chant  »ans  rien  traîner. 


45. 


ObjeU  dhrers. 


fr.  & 
0,07 

0.05 

0.03 


0,07 

0.025 

0,0t 


O.SO 


0,10 


0,00 

0.08 
0,00 

0,00 
0,15 


Cr.  c. 
0,03 

0,025 

0,025 

0,03 

0,015 

O.Oi 

0.20 


0,08 


0.07 

0.00 
0,06 
0,10 


fr.  c. 
0,10 

0.075 

0,055 

0.10 
0,04 
0,02 

0,50 


0.18 


0,16 

OU 
0,10 

0,12 
0,25 
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VoîtoTM  k  deux  on  qvalrd  ronett  k  an  fond  «t  k  !!■•  Mole  btn» 
Aoelle  dam  rinlérieor. 

Voitvrei  k  quatre  ro«ei  et  k  deux  fondai  et  k  deos  banqocttaa  dana 
rinlérieor.     •    •     .    • 


(Le  tarif  aéra  donble  ai  le  tranaport  a  lie*  k  )a  viteaae  de» 
Toyageora.  Dana  ee  caa,  denx  peraonnea  pourront ,  saaa  anppié- 
nent  de  tarif,  voyager  dana  lea  voitnrea  k  one  btnqnelte  t  ei 
troia  dana  leaToitorea  k  deax  banqoettei.  Lea  Tojageara  excédant 
ce  nombre  paieront  le  prix  dea  plaoea  de  deuxième  daaae*) 


PRa 


Lea  marchandiaea  qui ,  anr  la  demande  dea  expé- 
diteurs, aéraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
vojageara,  paieront  k  raison  de  trente-six  centimes 
la  tonne.  Lea  chevaux  et  bestiaux  ,  dans  le  cas  in- 
diqné  aa  paragraphe  précédent,  paieront  le  doable 
dea  taies  portéea  an  tarif.  Daos  le  cas  où  la  compa» 
goie  jugerait  convenable ,  soil  pour  le  parconra 
total ,  soit  ponr  lea  parconrs  partiels  de  la  voie  de 
fer,  d'abaisser  ao-dessons  des  limites  déterminées 
par  le  tarif  les  taxes  qa*clle  est  autorisée  k  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qn*après  un  délai  Je  trois  mois  an  moins  ponr  les 
voyageurs,  et  d*un  an  ponr  les  marchandises.  Tous 
cbangementa  apportée  dans  les  tarifs  seront  annoo- 
rés,  an  moins  on  mois  d'avance,  par  des  affiches.  lia 
devront,  d'ailleurs  ,  être  homologués  par  des  déci- 
sions de  ^administration  supérieure  ,  prises  sur  la 
proposition  de  la  compagnie,  et  rendues  exécu- 
toires dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet.  La  perception  dea  taxea  devra  ae  faire  par 
la  compagnie  indistinctement  et  sans  ancnne  fa- 
veur. Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  k 
un  on  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l*on 
desjprix  portés  an  tarif,  avant  de  la  mettre  k  eié- 
cution  ,  elle  devra  en  donner  connaiaaance  k  Tad- 
ministration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la 
réduction ,  nne  fois  consentie  ,  obligatoire  vis*k-via 
de  tons  les  expéditeurs.  La  taxe ,  ainsi  réduite  ,  ne 
pourra ,  comme  ponr  les  autres  réductions ,  'élre 
relevée  avant  le  délai  d'un  an.  Les  réductions  on 
remises  accordéea  k  dea  Indigents  ne  pourront , 
dans  aucun  cas ,  donner  lien  k  l'application  de  la 
disposition  qui  précède.  En  caa  d'abaissement  dea 
tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

36.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  paa 
plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  psyer,  pour 
le  port  de  ce  bagage  i  aucun  anpplément  du  prix 
de  aa  place. 

S7.  Les  denrées,  marchandises  ,  eflfeta,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé- 
dent, seront  rangés,  ponr  lea  droits  k  percevoir, 
dans  lea  claases  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie.  Les  asaimilations  de  classes  pourront 
être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie.  Ulies 
seront  soumises  immédiatement  k  ladminlllra- 
lion  ,  qui  prononcera  définitivement. 

38.  Los  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminée  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cjbics  :  1°  h  toute  voilure  pesant,  avec  son  char- 
gement, plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogram* 
rocs  (4,500  kil.)  ;  2*  k  toute  masse  indivisible 
pesant  plUi  de  trois  mille  kilogrAmmea  (3,000  kil.). 


Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  ae  rcfoser,  ni 
k  transporteries  masses  indivisibles  pesant  de  troia 
mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  ctrcn- 
1er  toute  voilure  qui,  avec  son  cbargem«»nt,  pèm' 
rail  de  quatre  mille  cinq  centa  k  huit  mille  kilo- 
grammes ;  mais  les  droits  de  péage  ei  lea  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  comp^ 
gnif  ne  pourra  élre  contrainte  k  transporta-  lea 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kil<^ 
grammes  (5,000  kil.),  ni  k  laisser  circuler  lea 
voilures,  aulrei  que  les  macbiuea  locomotivea, 
qui ,  chargement  compris,  pèseraient  ploa  de  hait 
mille  kilogrammes  (8,000  kil.).  Si,  nonobstant  la 
di>posilion  qui  précède  ,  la  compagnie  tranaport* 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  nùfle 
kilogrammes  ,  el  laisse  circnler  lea  voitures  ,  antres 
que  les  machines  locomotives,  qni  «  rhirgnoirat 
compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogram- 
mes, elle  devra  ,  pendant  trois  mou  aa  moins, 
accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  ceax  qai  loi  en 
feraient  la  demande. 

30.  Les  prix  de  transport  déterminés  ao  tarif  ne 
sont  point  applicables  :  1*  aux  denréea  et  objets 
qni  ne  sont  pas  nommément  énoncés  daoa  le 
térif ,  et  qui ,  aous  le  volume  d'un  mètre  caba  ,  oa 
pèaent  pas  deux  cents  kilogrammes  (30O  kil.)  ; 
3*  k  l'or  et  k  l'argent ,  soil  en  lingots ,  soit  mon- 
nayés on  travaillés  ;  au  plaqué  d'or  on  d^argeot , 
an  mercure  ou  au  platine ,  ainsi  qu'aux  bijoox , 
pierres  précieuses  et  antrea  valenra;  3*  el,  en  gé- 
néral, k  tons  paquela,  colis  on  eicédanta  de  bagaga, 
pesant  isolément  moins  do  cinquante  kilogram- 
mes, k  moins  que  ces  paquets ,  cotia  on  excédants 
de  bagage  ne  fassent  partie  d'envoia  pesant  enacm- 
ble  an-deik  de  cinquante  kilogrammes ,  d^objeta 
expédiés  par  one  même  personne  k  nne  sisèiaa 

Eersonne  ,  et  d'une  même  nature ,  qnoiqae  eoi- 
allés  k  part ,  tels  que  sucre,  café  ,  etc.  Dans  les 
trois  cas  ci-dessus  spécifiés  ,  lea  prix  de  tranaport 
seront  arrêtés  annuellement  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie.  An-deasss  da 
cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  dia- 
tance  parcourue,  le  prix  de  transport  d*aii  colta 
ne  pourra  être  taxé  k  moioa  de  quarante  c«a* 
times  (AO  c). 

40.  Au  moyen  de  la  perception  dea  droits  et  âm 
prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les 
exceptions  stipulées  an  préaent  cahier  dea  chargea, 
la  compagnie  contracte  Tobligation  d'exécaler 
constamment  avec  aoin  ,  eiacUmde  et  célérité  ,  et 
sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageon, 
bestiaux ,  denrées,  marchandiaea  el  matières  quai, 
conqaea  qai  lui  seront  confiés.  Lei  beilitaxf  des* 
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lies,  marrhandises  el  matières  qoelconqnet  seront  min  da  fer ,  dans  rinlérét  de  la  perception  de 

transportés  dans  Tordre  de  leurs  numéros  d'enre>  Timpôt. 

gistrement.    Toote   expédition   de    marchandises  /k^.  Les  dépêches,  accompagnées  des  agents  né- 

dont  le  poids ,  sons  nn  même  emballage ,  excé-  cessaires  an  service,  seront  transportées  gr«laile< 


Tojagenrs 

plicaïa.  L'expéditeur  pourra  réclamer  an  dupli-  partiment  spécial  de  voiture,  pour  recevoir  les 
esta  de  la  lettre  de  voiture  ,  pour  tout  paquet  ou  dépèches  et  les  agents  nécessaires  au  aervice.  La 
ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrsmmes,  dont  forme  ella  dimension  de  ce  compartiment  sertfut 
la  valeur  aura  été  préalablement  déclarée.  La  réglées  par  Tadminislration.  Lorsque  la  compagnie 
compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
danslesdeux  jours  qui  en  suivront  la  remise.  Ton*  ordinaires,  elle  sera  teitue  d'en  avertir  Tadmini-i- 
tefois,  si  rexpéditenr  consent  è  un  plus  long  délai,  tration  des  postes  quinse  jours  k  l'avance.  Il  pourra 
il  jouira  d'une  réduction,  d'après  nn  tarif  ap-  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  è  l'aller  ^t  au  ré- 
prouvé par  l'adminisiralion  publique.  Les  frais  tour,  nn  ou  plusieurs  convob  spéciaux  ,  dont  les 
acceMoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  heures  de  départ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  ainsi 
de  chargement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  que  la  marche  el  les  stationnements,  seront  r^léa 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  se-  par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  tra- 
ronl  fix^  annuellement  par  nn  règlement  qui  sera  vaux  publics,  après  avoir  entendu  la  compagnie, 
soumis  \  l'approbation  de  l'adminisiralion  supé-  Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste 
rteure.  Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  aox  lettre,  pourront  parcourir  toute  l't^tendue.  oo 
libres  de  faire  eux-mêmes,  et  k  leurs  frais,  le  fac-  seulement  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer.  L'ad* 
tage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises  ,  et  minbtralion  des  postes  fera  construire  et  entrelien- 
la  compagnie  n'en  sera  pa»  moins  tenue,  à  leur  dra  à  ses  fraisdes  voitures  appropriées  au  transport 
égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées  au  pa-  des  dépèches  par  des  convois  spéciaux.  Ces  voilures 
ragrapbe  1*  du  présent  article.  Dans  le  cas  où  la  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées 
compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  ca-  parradministrationdesposles, la  compagnie  enten- 
mionnage  des  marcha ndibes ,  des  arrangements  due,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un 
parlicnliera  k  nn  ou  plusieurs  expéditeurs  ,  elle  ou  plnsieurs  agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de 
aérait  tenue,  avant  de  les  mettre  k  etéculion,  d'en  la  manipulation  et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que 
informer  l'administration  ,  et  ces  arrangements  de  l'échange  des  dépêches  dans  les  différentes  sla- 
profiteront  également  li  tous  ceux  qui  lui  en  fe-  tions.  Usera  payé  k  la  compagnie  une  rélribotion 
raient  la  demande.  qui  ne  pourra  excéder  soixante  el  quinse  centimes 

Al.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ad*  (75  c.)  par  kilomètre  parcouru  par  lea  convois  spé* 

miniitration,  il  est  interdit  k  la  compagnie,  sous  ciauz  mis  k  la  disposition  de  1  adminittration  des 

Im  peines  portées  par  l'art.  M9  du  Code  pénal ,  postes.  Si  cette  administration  emploie  plus  d'une 

do  bire  directement  oÀ  indirectement,  avec  des  voiture,  la  rétribution  n'excédera  pas  ving^  cinq 

entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar-  centimes  (25  c.)  par  kilomètre  et  par  voilure  en  eus 

chandiaes  par  terre  ou  par  eau  ,  sous  quelque  dé-  de  la  première.  Ces  rélribnlions  pourront  dire  ré. 

nomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arran*  visées  tous  les  cinq  ans,  et  fixées  de  gré  k  gré  on  k 

geroents  qui  ne  seraient  pas  également  consentia  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci* 

en  faveur  de  tontes  les  entreprises  desservant  les  dessus  fixé.  La  compagnie  pourra  placer,  dans  ces 

mêmes  routes.  Les  règlements  d'administration  convois  spéciaux,  des  voitures  de  toutes  classes  pour 

pobliqae ,  rendus  en  exécution  de  l'art.   33  ci-  le  transport  des  voyageurs  el  des  marchaodisea. 

deasQs,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  Les  voitures  afTectéei  on  appropriées  au  transport 

pour  «s&urer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di-  des  dépêches  et  des  agenls  de  l'administration, 

veraes  entreprises  de  transport,  dans  leurs  rapports  seront  toujours  piscées,  an  lieu  du  départ,  k  l'ar- 

■rec  le  serriee  du  chemin  de  fer.  rière  du  train  des  voilures  delà  compagnie.  La 

42.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  con- 


sîtion,  et  k  moitié  de  la  taxe  du  tarif,   tous  les  |^5,  La  compagnie  sera  tenue,  k  toute  rëqoisi- 

moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du  tion,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire  les  5^ag> 

chemin  de  fer.  gons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport 

ÛS.  Les  ingénieur»,  le  comnaissaire  royal,  les  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  Les  wag- 

rainissairesde  police  et  agents  spéciaux  attachés  goos  seront  construits  aux  frai»  de  mal  ou  de» 
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Iji  lazc  (In  Uiif  He  l«  (lernière  cUaie.  La  transpofl 
des  voiinret  et  des  w^ggont  «nra  graluil. 

A0<   l'Q  goayernemenl  ut  ié«erv«  la  facollé  de 
faire  le  long  d«i  foie*  lootes  les  contlrnctioDk,  de 
poser  ton»  le*  appareil*  nécessaires  ï  rélabliwe- 
meat  d*ane  ligne  télégraphique  électrique;  ilf 
réserve  aaisi  le  droit  de  faire  tootet  les  réparations 
et  de  prendre  tontes  les  mesures  propres  k  essorer 
le  service  de  la  ligne  télégraphique*  Mns nuire  an 
eerrice  do  chemin  de  fer.  Sur  la  denaande  de  Tad- 
ministration  de«  lignes  télégraphiques ,  il  sera  ré* 
sefvé  I  dans  les  gares  des  villes  el  des  locslités  qui 
seront  désignées  ultérieurement  «  le  terrain  néces- 
saire k  rétablissement  de  roaisonneiles  deslinéea 
h  recevoir  le  bureau  télégrsphiqne  et  son  matériel. 
La  compsgnieconcetoionnaire  sera  tenue  de  faire 
garder  p|r  $tê  agents  le*  fils  el  les  appareil*  des  H* 
gnes  électriques,  de  donner  aui  employés  télégra- 
phiques connaissance  de   tous   les  accidents  qui 
pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  causes.  En  cas  de  rupture  du  Gl  télégraphique, 
les  employés  auront  h  raccrocher  provisoirement 
les  bouts  séparés,  d'après  de*  instructions  qui  leur 
seront  données  k  cet  effet.  Les  «cents  de  la  télé- 
graphie voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  wggons  du  chemin  de  fer.  En  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accident  grave, 
une  locomotive    sers    mise  immédiatement  k  la 
déposition   de    Tinspecteur   télégraphique  de   la 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident 
avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  k  la 
réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

A7.  A  tonte  époque  ,  après  ^expiration  des 
quinte  première*  années,  k  dater  <1o  délai  fixé 
par  Tart.  1*'  pour  rachèvcroent  des  travaui  i  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession eniière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le 
prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  neis  an- 
nuels obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  ser« 
effectué.  On  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net 
moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  pro<tuit  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  aotsera 
due  et  payée  k  la  compagnie  pendant  chacune 
des  années  restant  k  conrir  sur  la  durée  de  la  cou- 
ceaion.  Dans  aucun  ca*,  le  montant  de  Tannuité 
ne  *era  inférieur  an  produit  net  de  la  dernière  de* 
*ept  années  prise*  pour  terme  de  comparaison. 
La  compagnie  recevra,  en  outre,  dsns  le*  troi* 
mois  qui  *uivront  le  rachat,  les  remboursements 
auxquels  elle  aurait  droit  k  l'expiration  de  la  con- 
cession, selon  l'art.  A8  ci-après. 

A8.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi- 
ration, le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  ouvrage*  désignés  au  pian  cadastral  men- 
tionné dans  Part.  26.  Il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dé- 
pendances et  de  tous  ses  produits.  La  compagnie 
sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et 
ses  dépendances,  telles  que  gsres,  lienx  do  charge- 
ment et  de  déchsrgement ,  établitsements  aux 
points  de  départ  el  d  arrivée,  maisons  de  gardes  et 
de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines 
fixes,  et,  en  général,  tom  autres  objets  immobiliers 
qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et 
spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  U 
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concesftion,  le  gouvernement  aura  le  droii  de 
mettre  »aisie-arrèt  sur  les  revenui  da  cheatn  de 
fer,  et  de  les  employer  k  léiablir  en  bon  étal  le 
chemin  et  toutes  »es  dépeadancea,  si  U  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  aatisfaire 
pleinement  et  entièrement  k  cette  obligation. 
Quant  avx  objets  mobiliers ,  tels  que  uachiocs 
locomotives,  waggoos,  chariots,  voitures,  nsa- 
tériaux,  combustibles  et  approviiiooneaient*  de 
tons  genres,  et  objets  immobiliers  non  compris 
dans  réonmération  précédente,  l'Etat  aéra  tcjra 
de  les  reprendre  k  dire  d'experts,  si  la  compagnie 
le  requiert,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert, 
la  compagnie  srra  tenue  de  les  céder,  également  k 
dire  d*exp«rts.  Tootefoia,  l'Etal  ne  sera  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaire» 
k  Pexploitation  du  chemin  pendant  ùx  moia. 

A9.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordoBooraà 
on  autoriserait  la  cooslruclioo  de  routes  royales, 
départementales  ou  vicinales ,  de  canaux  on  de 
chemins  de  fer  qui  traver»eraicnt  le  cbemio  de 
fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  ,  la 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k  cas 
traversées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises 
pour  qn'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  coartrac* 
tion  ou  an  service  du  chemin  de  far  »  ni  encans 
frais  ponr  la  compagnie. 

50.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  olié- 
rienre  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
vaux de  navigation  dans  la  contréa  où  est  sitaé 
le  chemin  de  fer  projeté,  on  dans  tonte  antre 
contrée  voisine  on  éloignée,  ne  pourra  donner 
ouverture  k  aucune  demande  en  indemnité  de  U 
part  de  la  compagnie. 

51.  Le  gouvernement  se  réserve  expreasémant  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
mins de  fer  ,  s'embranchant  sur  le  chemin  de 
fer  qui  fait  l'objet  do  présent  cahier  des  charges, 
ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  dn  même 
chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aocaa 
obstacle  k  ces  embranchements,  ni  rédanaar,  k 
l'occasion  de  leur  établissemenl,  ancone  ind^- 
nité  quelconque,  pourvu  qn'il  n'en  résnite  encaa 
obstacle  k  la  circulation,  ni  anoons  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie.  Les  compagnies  con- 
cessionnaires des  chemins  de  fer  d'embrancbejoeat 
on  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyenaaat 
les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  l'observatioa 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  oa  k 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wsggoas 
et  machines  sur  le  chemin  da  fer  qui  fait  l^ijct 
du  présent  cahier  des  charges,  pour  leqnels  cette 
faculté  sera  réciproque  k  l'éganl  desdits  embran- 
chements el  prolongemenls.  Dans  la  cas  où  les 
diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  en- 
tre elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  goovtr- 
nement  statuerait  sur  les  difficulté  qni  s'élève- 
raient entre  elles  k  cet  égard.  Dans  la  cas  où  mas 
compagnie  d'embranchement  ou  da  prolonge- 
ment, joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  dn  présent 
cahier  des  charges,  n'nserait  pas  de  la  faonlié  de 
circuler  sur  celte  ligne  ;  comme  anasi,  dans  celai 
où  la  compagnie  ronceasionnaire  de  cette  d». 
nière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  proloa- 
gemenls  ou  embranchements,  les  compagoiMse» 
rsient  tennes  de  s'arranger  entra  ailes,  de  ma- 
nière que  le  service  de  transport  na  soit  iaaiaii 
interrompu  aux  poinlsaxtrêmes  des  diverse»  ligacs. 
Celle  des  compagnies  qui  sera  dsns  la  cas  te  le 
servir  d'an  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  proprsAé, 

Î»aiera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tosage  el 
•  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  la  ca*  où  ki 
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compt^ie*  ne  le  mellraient  pia  dUccord  tnr  la 
qoolité  de  PîiMlemDité,  oo  inr  les  moyens  d'assorer 
la  eonlinaalioB  da  service  sor  loute  la  ligne,  Ugoa- 
▼•rnemeaiy  poorvoirall  d'office  et  prescrirail  tootes 
les  mcearea  nëcessaires.  Le  compagnie  pourra  être 
•SKijvili  par  les  lois  qai  autoriieront  oUârieoremenl 
d«s  chemins  de  fer  de  prolongement  on  d*embran« 
chemen  t  joignant  le  chemin  de  Marseille  k  Avignon, 
h  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  ré- 
doclkm  de  péage  ainsi  calcoléa  :  1*  si  le  prolonge* 
ment  oa  Tembranchement  n'apasplasde  cent  ki- 
lomèirea»  dix  poor  cent  dn  prix  perça  par  la  compa* 
gni«  ;  S*  ai  le  prolongement  on  remoranchemeni 
excède  cent  kilomètres  t  quinze  poar  cent  ;  3*  si  le 
prolongement  on  Tembranchement  eithà*  deux 
cents  kilomètres,  vingt  pour  cent;  ft*si  le  proton- 
cément  on  Pembranchament  excède  trois  cents  ki- 
Bomètreat  vingl-cinq^pour  cent. 

52.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  nn  sol 
ddjk  concédé  pour  Texploitation  d'une  mine,  Tad- 
minisiration  déterminera  les  mesures  k  prendre 
pour  que  rétablissement  dn  chemin  de  fer  ne  noise 
pas  h  rexploitalion  de  la  mine,  et,  réciproquement, 
poar  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine 
ne  conapromelte  pas  Pexistence  du  chemin  de  fer. 
Les  travaux  de  consolidation  k  faire  dansFintérienr 
de  la  mine,  k  raison  de  la  traversée  du  chemin  de 
far»  et  tons  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pour  le*  concessionnaires  de  la  mine,  seront  k  la 
charge  de  la  compagnie. 

53.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étandre  snr  des  ter- 
rains qui  renferment  des  carrières,  on  les  traverser 
sonlarrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  circn- 
lalion  avant  que  les  excavations,  qui  pourraient  en 
compromettre  la  solidité,  aient  été  remblajées  on 
eoneolîdêes.L'admîni5tration  déterminera  la  nature 
et  retendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entre- 
prendre  k  cet  effet ,  et  qui  seront ,  d'ailleurs ,  exé- 
cnt4*  par  les  soins  et  aox  frais  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer. 

5i|.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta. 
blira,  soit  pour  opéfer  la  perception  des  droits, 
aoit  pour  la  sanreiUance  et  la  police  dn  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront 
être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aox  gardes  champêtres. 

55.  Il  sera  institué,  près  de  la  compagnie,  nn 
commiasaire  spécialement  chargé  de  surveiller  les 
opdrationsde  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
TEtat.  Le  traitement  du  commissaire  restera  k  la 
charge  de  la  compagnie.  Pour  j  pourvoir  et  ac- 
quitter en  même  temps  les  frais  mis  k  sa  charge 
par  l*art.  20  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser  chaque  année,  k  la  caisse  dn  receveur  général 
da  département  des  Bonches-da-Bh6ne,nne  somme 
qot  n  excédera  pas  dix  mille  francs.  Dans  le  cas  o& 
la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  aomme  aux 
époques  qui  seront  fixées,  le  préiet  rendra  un 
rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  aéra  recouvré 
conome  en  matière  de  contributions  publiques. 

50.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domi- 
cile k  Marseille.  Dans  le  cas  de  non  élection  de 
domicile,  tonte  notification  on  signification,  k 
elle  adressée ,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an 
seeréuriat  général  de  la  préfecture  du  déparle- 
ment des  Bouehes-du'Rh6ne. 

57.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration ,  an  sujet  de  l'exé- 
cution ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfectore  da  département 
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àeê  Bouches-du'Rhône ,  sauf  recours  au  conseil 
d'K.lar. 

58.  Avant  la  signature  de  la  convention,  la  corn* 
pagnie  sera  tenue  de  déposer  nne  aomme  de  »cpt 
cent  mille  francs  en  numéraire  ou  en  renies  sur 
TKlat,  ca!ralées  conformément  h  Pordonnance  dn 
19  juin  1825,  ou  en  bons  du  trésor  on  autres  ef- 
fets publics,  avec  transfert,  au  profil  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  va* 
leurs  qui  seront  nominatives  on  k  ordre.  T^tle 
somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  Tenlre- 
prise,  sera  rendue  k  la  compagnie,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  30* 

50.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  d'un  franc 


lÔ  Bs  28  JDiLLBT  1845.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
modifie  l'art.  52  de  l'ordonnance  dn  15  niai 
1833,  concernant  les  élections  aux  conseils  colo- 
niaux. (IX,  Bull.  MCCXXVI,  n.  12134  ) 

I.ouis-Philippe,  etc.,  va  Tari.  23  de  la 
loi  du  24  avril  1833,  concernant  le  ré- 
gime légisialif  def  colonies ,  ainsi  conça  : 
«  Une  ordonnance  royale  déterminera  , 
«  avec  les  modiûcalions  qa*exigent  les  cir- 
«  constances  locales,  l'applicatioD,  à  cha- 
«  cune  des  colonies,  des  dispositions  régie- 
«  mentaires  de  la  loi  du  19  avril  1831 ,  sur 
«  les  élections;  n  vu  Tordonnance  royale 
du  13  mai  1853,  concernant  les  élections 
aux  conseils  coloniaux  ;  vu  le  vœu  exprimé 
parle  conseil  colonial  de  la  Guadeloupe, 
dans  une  adresse  du  21  décembre  1844; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  de  la  marine  et  des  colonies  ;  le  con- 
seil des  délégués  des  colonies  entendu,  etc. 

Art.  i^f.  L*art.  52  de  notre  ordonnance 
du  13  mai  1833,  concernant  les  élections 
aux  conseils  coloniaux ,  est  remplacé  par 
l'article  ci-aprés  :  «  Il  ne  peut  y  avoir 
u  qu'une  séance  et  deux  scrutins  par  jour. 
«  La  séance  est  levée  immédiatement  après 
«  le  dépouillement  du  second  scrutin ,  sauf 
«  les  décisions  A  porter  par  le  bureau  sur 
«  les  réclamations  qui  lui  sont  présentées 
a  au  sujet  de  ce  dépouillement ,  et  sur  les- 
«  quelles  il  est  statué  séance  tenante.  » 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (Af.Mackau)  est  chargé,  etc. 


0  joiLLiT  B=  i-  AooT  1845.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  un  crédit,  snr  l'exercice  1 844.pour  l'exé- 
cution de  travaux  public*.  (IX,  Bull.  MCGXXVIII, 
n.  131  AS.) 

Lonis-Pbilippe,  etc.,  vu  Tart.  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843 ,  portant  règlement  déGnitif 
du  budget  de  l'exercice  1840,  ainsi  conçu  : 
ff  Les  fonds  versés  par  des  déparlemcnts , 
cr  des  communes  ou  des  particuliers  pour 
«  concourir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  l'exê- 
«  cution  des  travaux  publics ,  seront  portés 
«r  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ; 
«  QO  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert, 
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«  par  ordonnance  royale,  au  ministre  dei 
a  travaux  publics  ,  additionnellement  à 
«  ceux  qui  ^ui  auront  été  accordés  par  le 
«  budget  pour  les  mêmes  travaux ,  et  la 
ff  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été 
«  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice 
«  pourra  être  réimpulée  avec  la  même  af- 
et  reclaiion,  aux  budgets  des  exercices  sub- 
a  séquents,  en  vertu  d'ordonnances  royales 
«  qui  prononceront  l'annulation  des  som- 
a  mes  restées  sans  emploi  sur  Pexercice 
«  expiré:  »  vu  l'étal  cl-annexé  des  sommes 
versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
communes  et  des  propriétaires  intéressés 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
rexécution  de  travaux  publics  appartenant 
À  l'exercice  1844;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tal  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  Tavls  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  déparlement  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  Texercice 
i844 (1  re  section  du  budget)  un  crédit  de  la 
somme  de  quarante-deux  mille  six  cent  huit 
francs  soixante  quatre  centimes  (4i,608  fr. 
64  c.)  formant  le  montant  de  l'état  men- 
tionné ci-dessus.  Cette  somme  de  quarante- 
deux  mille  six  cent  huit  francs  soixante- 
quatre  centimes  est  divisée  entre  les  cha- 
pitres de  l'exercice  1844  désignés  ci-aprés, 
dans  les  proportions  suivantes  :  Chap.  10. 
Routes  royales  et  ponts,  4,650  fr.  Chap. 
11.  Navigation  (rivières,  quais  et  bacs), 
7,458  fr.  64  c.  Chap.  12.  Navigation  (ca- 
naux), 50,500  fr.  Somme  pareille,  4^,608 
fr.  64  c. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagnc) 
sont  chargés,  etc.        (Suit  le  tableau.) 


21  JUILLET  =a  1«  AooT  1845.  —  OrdoDoiace  da  roi 
relalive  «ax  conceMJons  de  Urre,  de  forêts,  «lC| 
eo  Algérie.  (IX,  Bull.  MCCXXVIII,  n.  12144.) 

Louis-Philippe,  etc.,  le  comité  de  légis- 
lation de  notre  conseil  d'Etat  entendu  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  guerre .  président 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  statué  par  ordonnances 
royales  sur  les  concessions  de  terres,  de 
forêts,  de  mines  et  bancs  de  sel  gemme  ou 
artificiel ,  de  sources  minérales,  de  sources 
d'eaux  salées,  de  dessèchement  de  marais, 
de  force  motrice  pour  rétablissement  de 
moulins  et  usines  sur  les  rivières  et  cours 
d'eau,  et  de  prises  d'eau  pour  les  irriga- 
tions. 

t.  Les  propriétés  domaniales  Don  affec- 


tées k  un  service  public ,  et  les  terres  in- 
cultes réputées  vacantes  aux  termes  de 
l'art.  83  de  notre  ordonnance  da  1«'  octo- 
bre 1844,  peuvent  être  affectées  à  la  foa- 
dation  de  villes,  villages  et  hameaux,  m 
concédées  à  des  particuliers. 

3.  Nos  ordonnances  déterminent  la  foi- 
dation  et  le  périmètre  des  villes,  villages  et 
hameaux ,  ainsi  que  retendue  de  leur  ter- 
ritoire. Les  concessions  à  faire ,  soit  à  l'in- 
térieur ,  soit  A  l'extérieur  de  ce  périmètre 
et  de  ce  territoire,  pour  des  étendues  moin- 
dres de  o^nt  hectares ,  sont  autorisées  par 
notre  ministre  de  la  guerre ,  qui  nous  soi- 
met  chaque  trimestre  un  état  des  conces- 
sions délivrées,  pour  être  sanctionnées  par 
ordonnance  royale. 

4.  Le  conseil  supérieur  d'administration 
est  consulté  sur  les  concessions  réglées  par 
la  présente  ordonnance.  Le  gouverneur  gé- 
néral transmet  la  délibération  de  ce  con- 
seil ,  avec  son  avis  personnel ,  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre ,  dans  le  délai  détennioé 
par  le  même  ministre. 

5.  Tout  individu  qui  se  trouvera  dans  l'an 
des  cas  prévus  par  l'art.  89  de  notre  ordon- 
nance du  W  octobre  1844  pourra  réclamer 
une  concession  de  terres  incultes,  dont  l'é- 
tendue sera  proportionnée  au  montant  tfe 
la  rente  stipulée  comme  prix  d'acquisition 
dans  les  titres  produits,  et  sera  fixée  i 
raison  d'un  hectare  par  chaque  trois  frana 
de  rente  établis  audit  titre,  le  tout  moyen- 
nant les  eondilions  ordinaires  de  caitars 
imposées  aux  autres  concessionnaires. 

6.  Toute  concession  soumet  le  conces- 
sionnaire i  payer  au  domaine  de  l'Etal  ans 
rente  annuelle  et  perpétuelle  dont  la  quo- 
tité est,  dans  chaque  cas,  déterminée  par 
l'acte  de  concession,  qui  fixe  également 
l'époque  à  partir  de  laquelle  cette  rente  est 
exigible.  Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  concessions  mentionnées  dans 
l'article  précédent. 

7.  Si,  à  l'expiration  des  délais  détermi- 
nés par  l'acte  de  concession ,  Il  «at  constaté 
que  les  conditions  imposées  au  concession- 
naire ont  été  accomplies,  une  noovelle 
ordonnance  royale  déclare  la  concession 
définitive.  Avant  l'expiration  des  mêmes 
délais ,  le  concessionnaire  a  la  Cacolié  ds 
demander  qu'il  soit  procédé  à  la  vériâca- 
tlon  prescrite  par  le  paragraplM  précédeal. 

8.  Lorsque  la  vérification ,  faite  d'oflice 
00  sur  la  demande  du  concessionnaire, 
établit  que  les  conditions  imposées  par 
l'acte  de  concession  n'ont  pas  été  remplisi, 
le  concessionnaire  peut  être  déclaré  ééchê 
du  bénéfice  de  tout  ou  partie  de  la  conces- 
sion. Cette  déchéance  est  prononcée  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  sur  le  rapport 
du  gouverneur  général  et  l'avis  da  conieU 
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da  eonteDtfeax  »  le  concessionnaire  préala- 
blement entendu,  sauf  recours  devant  nous 
en  notre  conseil  d*£tat  par  la  voie  conten- 
lieuse. 

9.  Tant  qae  son  titre  n*est  pas  décUré 
définitif,  le  concessionnaire  ne  peut  alié* 
mr,  ni  hypothéquer  les  biens  compris  dans 
la  concession ,  sans  Tautorisation  de  notre 
ministre  de  la  guerre. 


10.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  aux  dispositions  qui  précédent. 

11.  Notre  ministre  de  la  guerre  (due  de 
Dalinatie)  est  chargé,  etc. 


18  XDiLLBT  =s  3  AovT  18/15.  —  Loî  coDcemant  le 
régime  de*  esclaves  «ux  colonies  (1).  (IX  ,  Bull. 
HCCXXIX,  11.12151.) 


(1)  Présentation  i  la  Chambre  des  Pairs  le 
SA  mai  184)  (  Mon.  dn  15]  ;  rapport  par  H.  Hi- 
riihoa  le  S  jaitlel  (Mon.  da  18). 

Reprise  le  5  février  1845  (Mon.  da  6)  ;  rapport 
rapplémen taire  par  M.  Mérilhoa  le  S  mars  (Mon. 
da  6)  ;  diacossion  les  3,  4,  5,  7,  8,  9, 10,  Il  avril 
(Mon.  des  4,  5,  0,  8,  0.  10,  11»  12),  et  adoption 
)•  12  ^Hon.  do  13j,  k  la  majorité  de  103  voix 
cou  ire  56. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Dépotés  le  10 
(Mon.  do  20)  ;  rapport  par  M.  Jales  de  Lastevrie  le 
22  nuai  (lion,  do  25)  t  discosiion  les  29,  30,  31  mai» 
3,  3  join  (Mon.  des  30»  SI  mai,  l**,  3.  À  jaio)i  et 
adoption  le  4  (Mon.  da  5)  »  k  la  majorité  de  193 
voix  contre  52. 

Dans  CM  dernières  années,  rabolilion  de  rescla- 
vage  a  troové  de  oombreox  partisans.  Les  goover- 
nements  ont  prohibé  la  traite;  en  France,  la 
l<(gts1ation  a  été  dirigée  vers  ce  bot  avec  oce  re- 
marquable persévérance.  On  peol  citer  la  loi  da 
2A  •▼vil  1833»  qoi  a  organisé  lea  grands  pouvoirs 
dea  colonies  ;  la  loi  de  la  même  date  »  ooi  a  réglé 
la  condition  des  affranchis  sor  les  bases  les  plos  ii* 
bérales,  en  leur  accordant  la  plénitude  de  Texcrcice 
dm  droits  civils  et  politiques,  en  les  plaçant  sar  on 

tied  coDDplet  dVgalité  sociale  avec  les  individus  de 
I  race  blanche  ;  une  ordonnance  rojale  du  12  joil- 
let  1832  et  deox  antres  ordonnances  do  29  avril 
1830  et  11  jnin  1839,  qui  ont  simpIiGé  les  formes 
des  affranchissements  et  réglé  celte  matière  dans 
on  leoa  de  plus  en  plus  favorable  k  la  liberté  ; 
deox  antres  ordonnances  royales.  Tune  do  11  jnin 
1839  pour  la  Martinique,  la  Goadeloupe  et  Boor- 
bon  ,  et  l*aolre  do  18  mars  18â0  pour  la  Guiane 
française»  rendues  en  vertu  de  Tart.  3  de  la  loi  da 
24  avril  1833,  et  qui  organisent  d*une  manière 
définitive  les  mesures  étabuei  par  Tordonnance  do 
4  août  1833  ao  sujet  do  recensement  annoel ,  et 
dea  naissances  et  décès  de  la  popnlalion  esclave,  et 
qoi ,  pour  réprimer  Timportation  des  esclaves  de 
traite»  décUtrent  vacant^  sims  nuUtre,  réuni  an  domaine 
il  raida  aiutitôl  à  la  lU>*rii ,  tout  indipidu  mm  parti 
amae  ree^iutmenU  (art  ft,  $  2  de  Tordonnance)  ;  one 
ordonnance  do  5  janvier  18A0,  qui  organise,  sous 
le  noua  de  patrcnagCt  IVxercice  de  la  protection  que 
la  société  doit  k  la  population  esclave  ;  qui  pres> 
crit  de»  visites  périodiques  dans  les  ateliers  par  des 
magistrats  poor  s'assorer  si  les  maîtres  remplissent 
exactement  leors  devoirs  envers  leurs  esclaves»  et 
s*ils  n* osent  pas  envers  eox  de  cb&liments  excessifs 
oo  illégaox. 

La  loi  nooveile  est  destinée  k  favoriser  les  affran- 
chisaements  et  k  préparer  les  esclaves  k  la  liberté. 
Mais  ce  n*est  pas  sans  de  très>vivea  controverses  qoa 
le  projet  a  triomphé.  Oo  disait  :  Il  faot  attendre  an 
lempa  plos  opporton  poor  modifier  les  lois  des  co* 
lonies.  Les  actes  législatif  qui  les  r^'gissenl  sont 
très-récents;  laissons  ces  contrées  réparer  en  repos 
les  désastres  qoi  les  ont  accablées.  Les  perlorbations 
qoi  taifYAient  cette  loi  consommera  itnt  leur  ruine. 


Noos  avons  Texemple  des  colonies  anglaises  dont 
la  prospérité  est  détroite  par  Témancinaiion. 

Nepeoserait*on  pas,  ajoutait-on,  que  le  ministère, 
en  présentant  cette  nouvelle  loi,  a  snoi  une  influence 
étrangère?  Il  est  certain,  en  effet,  qae  TAngletcrre 
convoite,  pour  ses  possessions  de  l'Iode,  le  mono- 

Pole  des  produits  coloniaux  ,  et  qo^elle  ne  pourra 
obtenir  que  par  la  ruine  des  colonies  k  esclaves 
dans  les  Etats  de  Tunion  américaine,  dans  les  An- 
tilles, au  Brésil.  Cette  loi  renferme  deux  disposi- 
tions importantes,  la  formation  da  pécole  et  le 
rachat  forcé.  Le  pécole  n'est  pas  de  création  nou- 
velle, mais  on  doit  craindre  que  le  maître  ne  sus* 
cite  des  difficultés,  quand  sa  formation  aura  pour 
conséquence  an  affranchissement  forcé.  Si  le  maître 
doit  fournir  le  pécule,  s'il  doit  abandonner  an  1er* 
rain  et  un  jour  par  semaine,  il  s'indemnise  alors  lui* 
même,  il  n'j  a  pas  un  vrai  rachat.  Le  rachat  forcé 
détruira  l'exploitation  :  la  perte  de  quelques  es- 
claves laborieux  et  intelligents  suffit  pour  désor* 
ganiser  on  atelier  ,  et  cette  perte  sera  fréquente , 
grâce  aux  secours  des  sociétés  abolitionnistes  ,  qui 
déjk  ,  dans  celte  espérance  ,  accumulent  des  capi> 
taux.  Le  travail  libre  ne  remédiera  pas  k  ce  mal. 
La  décadence  rapide  de  la  république  d'Haïti  nous 
apprend  ce  que  peuvent  les  noirs  en  dehors  de  la 
servitude  ;  les  colonies  anglaises  viennent  encore 
de   l'éprouver.  Leur  production    a  diminué  do 
tiers  ou  de  la  moitié  »  et  cependant  leurs  noirs 
étaient ,  mieux  que  les  noires  »  préparés  k  sortir 
d'esclavage. 

Les  maîtres  sont  humains  ;  leors  travailleors  sont 
mieox  traités  que  les  ouvriers  de  France  et  d'An- 
gleterre. Personne  ne  se  plaint  de  l'ancien  état  de 
chosca,  qui  peut  durer  longtemps  encore,  et  qu'il 
serait  dangereux  de  modifier  avant  d'avoir  moralisé 
les  esclaves  et  s'être  assuré  le  concours  d'hommes 
libres  pour  le  service  des  exploitations. 

D'un  autre  c6té,  M.  de  Lasttyrii  ,  rapporteur  k 
la  Chambre  des  Dépotés,  jostinait  la  nécessité  de 
la  loi  en  ces  termes  : 

«  Votre  commission  »  onanime  en  favcar  de  l'é- 
mancipation,  ainsi  qoe  celle  qoi  l'avait  précédée  » 
pense  qo'ii  est  superflu  de  rappeler  k  la  Chambre 
des  Députés  les  droits  de  l'esclave  k  la  liberté ,  et 
les  devoirs  qae  nous  imposent  trois  siècles  d'op- 

{)re9sion  opérée  par  nos  mains,  autorisée  par  nos 
ois  (  personne  ne  conteste  snjoord'hai  les  prin- 
cipes de  jostice»  même  qoand  l'application  fait 
défaot.  Egalement ,  il  loi  semble  inotile  d'insister 
sor  les  misères  de  l'esclavage*  Qai  ne  sent  que  ces 
misères  matérielles  et  morales  doivent  être  infi> 
nies  ?  Qui  ne  comprend  qu'elles  sont  inhérentes 
an  vice  même  de  l'institotion  ;  qu'on  adoucisse- 
ment profond  est  impossible  a\ec  son  maintien 
trop  prolongé,  et  ooe  la  liberté  seole  sait  concilier 
l'ordre  et  la  dignité  humaine? 

•  Aces  considérations  si  poissantes  se  joignent 
des  raisons  d'un  aotre  ordre.  Les  nécessités  polill* 
qoes  et  la  prodence»  tossi  bien  que  le  sentiment 
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Art.  l®r.  11  sera  slataé  par  ordonnance 
du  roi  (I)  ! 

i<>  Sur  la  Doarritare  et  l'entretien  dui 
par  les  maîtres  à  leurs  eselaTes,  tant  en 


santé  qn*en  maladie,  et  sur  le  remplace- 
ment de  la  nourriture  par  la  concesftoB 
d'un  Jour  par  semaine  aux  esclaves  qui  en 
feront  la  demande  (2}  ; 


du  droit  et  de  rhamanl(4,  militant  fn  (svear  d*ana 
prompte  ^maDcipatico. 

•  Les  colonie*  aogUitae  avoUinest  no»  propret 
posseuion».  Depuis  1858»  raffranchisaeinenl  dea 
esclaret  y  a  été  complètement  réalisé.  Cette  mesure 
réagit  nécessairement  sur  nos  Antillesi  sor  Bour- 
bon et  même  sor  la  Goiane.  Qne  nom  conserriona 
la  paix  on  aae  nous  ajoos  k  courir  les  cbances  de 
la  guerre,  elle  modifie  essentiellement  la  situation 
absolue  et  relative  de  nos  direrset  colonies. 

•  Ra  cas  de  guerre  aucune  sécurité  à  espérer  dé- 
sormais pour  nos  colonies  h  esclaves  *  ni  pour  lea 
floltps  qui  auraient  été  chercher  un  refuge  h  Tabri 
des  fortifications  de  leurs  rades,  si  Pennemi  peut 
être  certain  de  Irourer  toujours  une  population 
entière  prête  k  se  souleTer  k  sa  voix.  Le  danger 
paratt  plus  pressant  encore  ;  la  néceasilé  d*y  porter 
un  remède  prompt  et  efficace  pins  impérieuse, 
lorsque  Ton  considère  dans  son  ensemble  la  siiua» 
tion  de  toutes  nos  possessions  d*oulre<mer,  Tétat 
de  notre  marine  et  Tappui  réciproque  que  doivent 
se  pièler  ces  deux  natures  de  forces  ;  cette  question 
dliumanité  devient  alors  un  equeslton  de  puissance 
nationale. 

•  Même  durant  la  paix,  la  siinalion  n*est  pas 
parraitemeut  rassurante,  et  le  maintien  de  Tétat 
actuel  demanderait  de  grands  efforts  et  de  grands 
sacrifices. 

•  Les  idées  de  liberté  circulent  parmi  les  nègrea 
dans  nos  colonies  ;  ils  ont  à  côté  d*enx  Texemple  de 
voisins  plus  heureux  qui  frappe  leur  imagination 
et  excite  leurs  désirs.  Le  haut  prix  des  salaires  sur 
le  territoire  britannique  sollicite  la  convoitise;  les 
évasions  sont  fréquentes,  et  lea  mojens  pris  pour 
les  arrêter  funestes  k  la  santé  de  nos  soldats.  L'ordre 
hvnreu<ement  n*a  pas  été  troublé.  Quelques  adoucis- 
sements dans  le  r^ime  disciplinaire  et  la  présence 
de  garnisons  nombreuses  sont  parvenus  josqu'k  ce 
jour  à  maintenir  la  tranquillité  ;  mais  les  esclaves 
attendent  et  espèrent,  la  confiance  est  pour  besu* 
coup  dans  leur  résignation,  et  les  documents  oiB' 
cieb  démontrent  que  chaque  jour  le  prestige  mo- 
ral du  mattre  s'affaiblit  davantage;  la  vieille  société 
coloniale  est  totslement  énervée.  Il  n*est  pas  per- 
mis de  retourner  en  arrière,  il  n*est  pas  permis  de 
s^arréter.  Maintenir  Tancien  régime  est  aussi  diffi- 
cile et  plus  dangereux  que  de  préparer  et  d*instl« 
tuer  le  nouveau.  Un  nouvel  élément  de  force,  un 
meilleur  principe  d*autorité ,  doivent  remplacer 
cette  autorité  défaillante  du  maître  et  la  suppléer. 
Il  faut  que  la  puissance  publique  se  substitue  gra- 
duellement k  la  puissance  domestique,  et  qu'amé- 
liorant tout  autour  d'elle,  elle  fasse  promptement 
de  l'esclave  du  mattre  un  sujet  de  la  loi.  Hâtons- 
uous,  Musieurs,  car  nous  ne  demeurerons  pas  tou- 
iours  les  matlres  des  événements.  Voua  n'avex  pas 
k  choisir  entre  un  «(«te  quo  rassurant  et  une  aven- 
ture glorieuse,  mais  bien  entre  une  émancipation 
faite  par  vos  mains,  svec  degrés,  prudemment,  en 
profitant  de  toutes  les  leçons  de  l'espérience,  ou 
une  émancipation  faite  sans  vous  et  peut-être 
contre  vous. 

(t)  Le  gouvernement  avait  demandé  k  être  au- 
torisé k  statuer  par  des  ordonnances  sur  les  diverses 
mesures  d'amélioration  dont  il  proposait  seule- 
ment de  décréter  lé^blatitanBent  lé  principe.  La 


commission  a  demandé  qo*il  fti  alatoé  iouBédia* 
tement  et  législativement  sur  nne  partie  de  ces 
mesures,  qu'on  en  réservât  quelques  antres  au 
pouvoir  rojal,  et  qu'on  associât  les  conseils  cok>* 
nisux  k  plusieurs  rè^ements  d'exécution. 

La  loi  de  1833  avait  jusqu'alors  déiégaé,  swce 
point,  lea  pouvoirs  lëgisfaiils  k  la  puissance  rojale. 
fin  vertu  de  cette  loi ,  des  codes  complets  ont  été 
faits  pour  les  colonies  secondaires,  par  ordon- 
nances royales;  et  pour  les  quatre  colonies  prie- 
clpales ,  les  affrauchissements ,  les  recensements , 
l'instruction  publique ,  le  r^ime  disciplinaire  dai 
esclaves,  ont  été  également  réglés  par  ordonnances, 
et  après  consullslion  préalable  dea  consetb  oc^ 
niaux  ou  de  leurs  dclégnéa. 

Malgré  ces  précédents,  le  gouvernement  a  ad- 
héré k  la  demande  de  la  commission  :  ■  Yotis 
commission,  a  dit  M.  le  ministre  de  la  marine,  t 
été  d'avis  que  la  consécration  législative  devait  pé- 
nétrer plus  avant  dana  les  diverses  parties  du  tp» 
tème  des  améliorations  ;  que  cela  était  en  même 
tempa  convenable  et  praticable ,  et  elle  vons  a 
proposé,  en  conséquence,  une  &érie  de  dispositions 
dans  lesquelles  les  mesures  que  notre  projet  de  loi 
se  bornsit  k  énumérer  et  k  poser  sous  une  ftirae 
laconique  sont  consacrées  plus  explicitement..... 
Ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  pourrait  regret* 
ter  de  voir  des  mesures  si  importantes ,  et  livrées 
josou'k  présent  k  de  si  vives  controverses,  emprun- 
ter leur  autorité  au  concours quMles  auront  obleao 
des  trois  pouvoirs  k  la  fois.  Nous  croyons  que  le 
régime  des  améliorations  se  recommandera  d^ae* 
isnt  mieux  aux  populations  coloniales ,  qu'il  leur 
parviendra  appuyé  de  cette  consécration  solta- 
ncUe  et  des  discoasions  qui  Tauront  précédée.  • 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  opposé  non  plus 
k  rinlervention  des  conseils  coloniaux  dans  la 
r^lementa  des  détsils  du  régiibe  d*amélioralioo. 
On  avait  cependant  k  craindre,  en  jugeaot  de 
l'avenir  p  ar  Je  passé ,  qu*an  lien  d*nn  conconi 
utile  et  impartial ,  Texécution  de  la  loi  ne  ren- 
contrât dans  les  conseils  coloniaux  des  enlrsTes 
et  de  grandes  difficultés.  Mais ,  sans  s*arrêter  k  ces 
considérations,  M.  le  ministre  de  la  marine  a  dit: 
•  Noos  aimons  encore  k  croire  qu^une  fois  œiieo 
présence  d'une  situation  solennellement  établie 

f>ar  le  concours  dea  trois  pouvoirs ,  les  conseils  co* 
oniaux  comprendront  que  le  meilleur  aojea 
d'user  de  leurs  attributions  et  de  servir  les  inlértts 
qu'ils  représentent ,  ce  sera  ,  non  de  chercher! 
paralyser  la  loi  dans  qiielques*unea  de  ses  consé- 
quences, mais  de  prêter  kson  action  un  concoois 
franc  et  salutaire.  ■  (Mon.  du  4  avril  1845.) 

(2)  Dans  l'intérêt  des  faibles  et  des  malades,  Is 
Codt  noir  de  1885  interdi^ait  tout  arrangement  par 
lequel  un  maître  se  déchargerait  de  roblkatioQ 
de  fournir  la  nourriture  k  son  esclave.  I/ossgv 
contraire  prévalut.  Les  msilres  accordaient  m 
jour  par  semaine  aux  Antilles,  un  jour  par  deex 
semaines  k  la  Guiane  ,  aux  esclaves  qui  coosoh 
taient  k  se  nourrir. 

Le  Code  pénal  des  colonies  de  1828  renowels 
l'ancienne  prohibition;  il  punit  d'une  amende  ée 
41  k  00  fr.  les  maîtres  qui  se  seraient  aonslraiu  k 
l'obliçslion  de  nourrir  les  esclsves  par  TabaiHloa 
d*an  jour.  L'art.  480  élerait  même  ,  pour  certalai 
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2<»  Sar  le  régioM  difciplinaire  des  ate* 
liers  ; 

3<>  Sor  rinf  traction  religieof e  et  élémen- 
tiire  des  esclaves  ; 

4<*  Sar  le  mariage  des  penonnei  doq 
libres  ;  sur  ses  conditions ,  ses  formes  et  ses 
effets ,  relativement  ani  époux  entre  eux , 
et  aox  enfants  en  provenant. 

Pour  les  cas  de  mariage  entre  les  per- 
sonnes non  libres  et  appartenant  à  des 
maîtres  différents,  nn  décret  da  conseil 
edonial ,  rendu  dans  les  formes  des  art.  4 
el  8  de  la  loi  du  24  avril  1835 ,  réglera  les 
vioyens  de  réunir,  soit  le  mari  4  la  femme , 
aoit  la  femme  au  mari. 


2.  L'art.  2  de  Tordonnance  royale  du  15 
octobre  1786,  pour  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique,  portant  qu'il  sera  diitribué 
pour  chaque  nègre  ou  négresse  une  petite 
portion  de  Thabilation ,  pour  être  par  eux 
cultivée  à  leur  profit ,  ainsi  que  tfon  leur 
semblera ,  est  déclaré  applicable  aux  colo- 
nies de  la  Guiane  et  de  Tlle  Bourbon  et 
dépendances  (1). 

Un  décret  du  conieil  colonial,  rendu 
dans  les  fermes  des  art.  4  et  8  de  la  loi  du 
24  avril  1853,  déterminera  les  exceptions 
que  le  paragraphe  précédent  peut  recevoir. 

3.  La  durée  du  travail  que  le  maître 
peut  exiger  de  Tesclave  ne  pourra  excéder 


eas,  la  peine  ï  remprifonnement.  Ma»  Taiage 
pr^alnt  encore. 

Le  projet  ne  ronlaU  que  permettre  lea  cooTen- 
ilona  entre  le  maître  et  TesclaTe. 

IL  Btmgnot  a  proposé  de  dire  que  TeacIaTe  pour* 
rait  obtenir  la  conceMÎon  contre  la  tolonié  da 
mahre. 

On  a  opposé  k  cet  amendement  qne  c'était 
condamner  le  matire  k  ane  dangereuse  infériorité; 
qae  resclaTe  pourrait,  selon  son  caprice,  deman- 
der tantôt  la  noarrilure  ,  et  tantôt  Tabandon  d*an 
jo«r  ma  préjudice  de  Texploitation  ;  que  le  samedi 
étant  accoiûlé  rolontairement  aux  nègres  ,  il  était 
bon  de  maintenir  cet  état  de  choses,  dont  perionae 
na  se  plaignait'. 

On  a  répondu  en  faveur  de  Tamendement  :  Il 
faut  donner  &  PesclaTe  les  moyens  de  se  faire  un 
pécule  ;  les  maîtres  qui  ont  jusqu^k  ce  jour  faTorisé 
sa  formation  Toni  s'y  opposer  maintenant;  l'aban* 
doa  d*uo  jour  par  semaine  à  PeAclave,  sur  sa  seule 
réquisition ,  paralysera  les  eSeb  de  la  résbtaoce 
do  matire.  La  convention  ne  serait  jamais  facnl- 
tative  pour  tous  deux  ;  elle  serait  imposée  à  Tes» 
daTO.  Par  ce  travail ,  dont  seul  il  recueille  les  fiuits, 
TasclaTO  s'habitue  à  s«  suiBre ,  ï  économiser  ;  c*esl 
une  préparation  k  raflranchiMement.  Pourquoi 
parler  de  riofériorilé  du  matire?  C'est  la  loi  qui 
commande ,  c'est  k  elle  qu'il  obéit.  N'y  aurail-U 
paa  péril  du  reste  k  rejeter  celle  disposition?  L'es* 
c'ave  eti  habitué  k  ce  jour  par  semaine  ;  n'aurait* 
on  pas  k  craindre  les  conséquences  du  refus  que 
ferait  le  maître  pour  retarder  l'aiTranchissemeDl? 

Ce  choix  appartient  k  tout  esclave  ,  qu'il  soit 
employé  dans  les  champs,  dans  lea  villes  on  dans 
Tintérieur  des  habitations. 

liais  pendant  ce  jour  accordé  aux  noirs  le  tra- 
vail sera-t-il  obligatoire?  On  a  décidé  la  négative 
contre  la  proposition  de  M.  JoUwet. 

m  La  loi ,  a  dit  M.  fa  minlêtr*  d$  U  marine ,  en 
alipolant  que  PescUve  aurait  la  disposition  d'un 
joor  par  semaine,  a  entendu  faire  une  chose  sé- 
rieose.  Il  est  évident  que  Tesclave  sera  maître  de 
ton  temps  on  jour  par  semaine. 

■  J'ajoute,  pour  rassurer  les  personnes  qui  pour- 
raient croire  que  cette  disposition  serait  do  nature 
h  déterminer  Tesclave  k  ne  rien  faire ,  que  l'es* 
^ave ,  dans  aa  condition  nouvelle ,  aura  un  si 
grand  intérêt  k  former  ,  k  augmenter  son  pécule 
pour  arriver  à  la  liberté,  que  je  n'ai  nulle  inquié* 
tode  sur  l'emploi  qu'il  fera  de  son  jour  réservé.  » 

M.  Mlhit  a  répondu  :  •  Si  nn  certain  nombre 
da  noirs  ne  travaillaient  pas  le  samedi,  ou  tra- 
vùlUknt  mal  ;  tUla  n  livraient  k  U  chasse ,  k  la 


pêche ,  ao  vagabondage ,  ce  serait  pour  le  reste  de 
l'atelier  un  spectacle  dangereux  qui  compromet- 
trait le  bon  ordre. 

•  Les  jardins  des  noirs  laborieux  seraient  expo- 
tés  aux  dtéprédalions  des  noirs  fainéants. 

•  Sur  la  plupart  des  habitations,  k  la  Guade- 
loupe et  k  la  Martinique,  le  wuoùùe  est  la  base  de 
ralimentaiion.  Les  noirs  le  vendent  aux  maîtres. 

«  Si  les  noirs  no  Iravaillaicnl  pas  ou  travail- 
laient mal  le  samedi ,  Thabiialion  se  trouverait 
exposée  k  manquer  de  vivres ,  la  léeurilé  des  co- 
lonies serait  compromise. 

«  Le  noir  trouvera  pour  io  nourrir  d'autres 
moyens  que  le  travail  :  l'homme ,  la  pèche,  la 
chasse,  le  vol;  la  femme,  la  prostiiulion. 

•  Le  noir  travaillera  juste  ce  qu'il  faut. 

•  11  aimera  mieux  travailler  moins  et  être  moina 
bien  nourrL 

•  Tous  ceux  qoi  ont  vécn  soua  les  tropiques  en 
•eront  convaincus. 

•  Une  mauvaise  alimentation  diminuera  ses 
forces. 

«  Il  se  rendra  incapable  de  travailler  lea  cinq 
aotr«  jours  de  la  semaine. 

•  Ainsi,  le  maître  sonffrira  dans  ses  intérêts,  le 
noir  dans  sa  santé. 

«  Le  noir  sera  d'autant  moins  dI»posé  au  travail, 
qu'il  sait  bien  qne ,  quelque  choso  qui  arrive ,  le 
maître  le  nourrira. 

m  Celle  sécurité  sera  pour  le  noir  on  encoura- 
gement k  la  paresse. 

«  Anjourd  hui ,  le  noir  est  contraint  k  travailler 
le  samedi,  et  recueille  lea  avantages  de  cette  utile 
contrainte. 

■  Avec  le  temps ,  il  a*accontomerait  peut-être 
an  travail  libre. 

«  Relires  cette  contrainte ,  et  vous  donnes  one 
prime  1i  la  paresse. 

■  Et ,  comme  apparemment  voua  ne  voules  pas 
affranchir  des  fainéants,  des  vagabonds,  vous  reçu- 
leries  l'affranchissement,  i  (Mon.  du  3  juin  1845) 

Ces  considérations  ne  manquaient  point  de  gra- 
vité. Cependant  elles  n^ont  pas  prévalu. 

Le  mallre  ne  peut  se  d^^ager,  par  Tabandon 
d'un  jour,  que  de  robligation  de  nourrir  l'esclave  ; 
il  doit  pourvoir,  du  reste,  k  tons  ses  autres  besoins. 
(Mon.  du  9  avril  1845.) 

(1)  En  donnant  k  l'esclave  la  faculté  de  se  ra- 
cheter contre  la  volonté  de  son  maître,  on  devait 
lui  accorder  les  moyens  d'amasser  la  somme  né- 
cessaire k  son  rachat.  Tel  est  le  bot  de  ct-l  article. 
Il  impose  an  mallre  l'obligation  d'abandonner  k 
rcsclave  la  joiUssanca  d'oo  terratn  qoe  fleloi-ci  col- 
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rintervalle  entre  six  hearef  da  maUo  et  sli 
heures  du  soir»  en  séparant  cet  intervalle 
par  un  repos  de  deui  heures  et  demie. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu 
dans  les  formes  indiquées  par  Tartide  pré- 
cédent» ûiera  la  durée  respectiTe  des  deux 
parties  du  temps  de  travail ,  sans  excéder 
le  maximum  ci-dessus  déterminé  »  et  pourra 
établir  une  durée  moins  longue  de  travail 
obligatoire,  suivant  Tâge  ou  le  sexe  des 
esclaves»  leur  état  de  sanlé  ou  de  maladie, 
on  la  nature  des  occupations  auxquelles  ils 
seront  attachés. 

Le  maximum  du  temps  de  travail  obli- 
gatoire pourra  être  prolongé  de  deux  heures 
par  jour,  é  l'époque  de  la  récolte  et  de  la 
fabrication.  A  Tépoque  des  travaux  con- 
tinus» les  heures  de  travail  obligatoires 
pourront  être  reportées  du  Jour  dans  la 
nuit,  à  la  charge  de  ne  pas  excéder  le  maii- 
mom  fixé  pour  chaque  période  de  vingt- 
quatre  heures. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu 
dans  les  formes  ci-dessus  indiquées,  déter- 
minera les  époques  du  travail  extraordi- 
naire de  jour  et  de  nuit. 

L'obligation  du  travail  extraordinaire  ne 
s'applique  ni  aux  esclaves  attachés  au  ser- 
vice intérieur  de  la  maison,  ni  aux  enfants , 
ni  aux  malades  (1). 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu 
dans  les  formes  précitées,  fixera,  suivant 
les  différentes  occupations  de  Tesclave ,  le 
minimum  du  salaire  qui  pourra  être  con- 
venu entre  le  maître  et  lui,  pour  l'emploi 


des  heures  el  des  jamn  pendant  leniuels  le 
travail  n'est  pas  obligatoire. 

4.  Les  personnes  non  libres  seront  pro- 
priétaires des  choses  mobilière  qu'elles  se 
trouveront  posséder  à  litre  tégilime,  i  ré- 
poqne  de  la  promulgation  de  la  préseate 
loi ,  ainsi  que  de  celles  qu'elles  acquerroat 
à  l'avenir»  à  la  charge  par  elles  de  justifier, 
si  elles  en  sont  requises  »  de  la  légitimité  de 
l'origine  de  ces  objets,  sommes  ou  fa- 
leurs  (i). 

La  disposition  qui  précède  ne  s'appKqes 
ni  aux  bateaux  ni  aux  armes  :  ces  objets  ne 
pourront  jamais  être  possédés  par  des  per- 
sonnes non  libres. 

Les  esclaves  seront  habiles  k  recneiliir 
toutes  successions  mobilières  ou  immobi- 
lières de  toutes  personnes  libres  ou  nos 
libres,  lis  pourront  également  acquérir  do 
immeubles  par  voie  d'achat  oa  d'échange, 
disposer  et  recevoir  par  testament  ou  psr 
acte  entre-vifs. 

En  cas  de  décès  de  Tesclave,  sans  testa- 
ment ni  héritiers,  enfant  naturel»  ni  con- 
joint survivant,  sa  succession  appartiendn 
à  son  maitre  (3). 

Dans  tous  les  cas ,  l'esclave  ne  pevrn 
exercer  sur  les  objets  k  loi  appartenant  qoe 
les  droits  attribués  au  mineur  émancipé  pir 
les  art.  481 ,  481 ,  484  du  Code  civil  (4). 

Le  maître  sera  de  droit  le  curateor  d« 
son  esclave,  à  moins  que  le  juge  roysl 
ne  croie  nécessaire  de  lui  en  nommer  oo 
autre. 

Dans  le  cas  où  des  biens  viendraient  s 


tivera  k  son  profil ,  k  charge  de  se  noarrir.  11  fao- 
dra ,  da  reste,  que  cette  concession  ne  soit  pas  dé- 
rûoire  ;  le  terrain  doit  être  assea  élenda  »  asset 
fertile  pour  remplir  sa  destination.  Le  mettre  de- 
Trait  donc ,  en  cas  d'épuisement  dn  premier,  en 
accorder  an  antre.  (Mon.  des  9  arril ,  à  mars , 
5  join.) 

(1)  On  avait  proposé  de  dispenser  les  femmes 
da  travail  extraordinaire.  On  a  rejeté  cette  dispo- 
sition  sur  les  observations  de  M.  Dapin.  (Mon.  da 
0  avril.) 

(3)  La  crainte  des  vois,  que  le  désir  de  se  ra- 
cheter pourrait  inspirer  ï  Tesclavc ,  a  fait  admettre 
cette  dérogation  au  principe  qne  la  présomption 
de  propriété  est  en  faveur  dn  possesseur.  Mais  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs  a  dit ,  poar  tempérer  la  rigueur  de  cette  dis- 
position  : 

«  Le  jnge  royal  appréciera  lea  circonstances» 
appréciera  la  nature  des  preuves,  déterminera, 
selon  aa  conscience ,  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  ce  qa*il 

Îr  a  de  vraisemblable  ;  il  pèsera  les  allégations  de 
'esclave  ;  il  pèsera  les  allocations  dn  mettre ,  et , 
de  tout  cela ,  il  se  formera  nne  conviction ,  et  la 
question  de  propriété  aéra  résolue.  •  (Mon.  da 
11  avril.) 

M.  MUwt  avait  demandé  s'il  y  aurait  nne  dififé* 
reuce  entre  le  pécule  antérieurement  formé  et  le 
pécule  qui  sera  formé  k  l'avenir;  si  la  loi  aarailan 
effttl  réUoacliC 


M.  U  rapportêwr  a  réponde  :  «  La  loi  reconnait 
le  droit  de  l'esclave  au  pécule  ;  ta  loi  n*a  pas  d'effet 
rétroactif  en  maintenant  k  l'esclave  tous  les  droits 
que  l'assge  lui  avait  précédemment  accorda  Da 
jour  où  U  loi  sera  promulguée ,  il  aéra  en  possts- 
sion  de  tout  ce  qu  il  avait  précédemment ,  et  Ta- 
sage  pour  lui  deviendra  le  droit.  Si  on  voelait 
frustrer  l'esclave»  soii  du  pécule  acquis  depeii i> 
loi,  soit  du  pécule  antérieurement  accamiiJé,il/ 
aurait  un  vol  évident.  •  (Mon.  dn  3  juin.) 

(3)  M.  Jf^iMoK  justifiait  ainsi  cette  dispoûUoa: 

«  Celte  exception  aux  règlea  ordinaires  des  snccas* 
aions  ne  peut  blesser  que  les  droite  de  l'EUi; 
mais,  après  avoir  laissé  aux  affections  de  U  famiU^ 
nne  préférence  absolue ,  il  noos  a  paru  qe*  I* 
maître  qui  a  élevé  l'esclave  »  qui  Ta  souvent  so^^ 
dans  ses  souffrances ,  qai  lui  a  facilité ,  par  HCoa> 
descendance,  la  formation  de  son  pécole,  svait 
plus  de  droit  que  l'Etat  à  recueillir  son  hériisfa» 
Ainsi ,  pendant  la  vie  de  l'esclave  ,  le  malut  sera 
intéressé ,  par  cette  expectative  ,  à  U  pn^pétiié 
d'nne  fortune  qui  peut  devenir  la  sienne  no  jour.  • 
(Mon.  du  0  mars.) 

(tX)  Il  n'y  a  point  antinomie  entre  ce  paragripk 
et  le  paragraphe  i ,  qui  permet  k  rcsdave  tie  dé- 
poser par  testament  el  par  acte  enlre>vifik  Ce  lenii 
une  erreur  de  dire  :  la  loi  n'attribue  k  TeKl'f* 
que  lea  droits  du  minear  émancipé.  Or,  le  miorsr 
émancipé  ne  peat  disposer  par  donation  cBtr^''^ 
U  ne  peat  tester  qa*«près  !'!#•  de  «eiae  iBs»  <ii»^ 
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échoir  à  des  esclates  minears  (1)  par  locceg- 
sion  ou  donation ,  radministration  desdits 
biens  appartiendra  au  maître,  à  moins  qu*il 
ne  juge  convenable  de  provoquer  de  la 
part  du  juge  rojal  la  nomination  d*an  antre 
administrateur. 

Toutefois  ,  le  Juge  royal  pourra  tou« 
jours,  s'il  le  croit  nécessaire,  nommer  un 
autre  administrateur. 

Une  ordonnance  royale  réglera  le  mode 
de  conservation  et  d'emploi  des  meubles  et 
valeurs  mobilières  appartenant  aui  esclaves 
mineurs. 

5.  Les  personnes  non  libres  ponrront 
racheter  leur  liberté  ou  la  liberté  de  leurs 
pères  ou  mères,  ou  antres  ascendants,  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  et  descen- 
daols  légitimes  ou  naturels  (i)  »  sous  les 
conditions  suirantes  : 

Si  le  prix  du  radial  n>st  pas  conTenu 
amiablement  entre  le  maître  et  Tesclave ,  il 
lera  ûié ,  pour  chaque  cas ,  par  une  com- 
mission composée  du  président  de  la  Cour 
Tojale,  d'un  conseiller  de  la  même  cour  et 
d'un  membre  du  conseil  colonial.  Ces  deui 
membres  seront  désignés  annuellement ,  au 
tcratin,  par  leurs  corps  respectifs.  Cette 
commission  statuera  à  la  majorité  des  voix 
et  en  dernier  ressort  (3). 

Le  paiement  du  prix  ainsi  fixé  devra 
tooloorsétre  réalisé  avant  la  délivrance  de 
l'acte  d'affranchissement,  qui  en  mention- 
nera la  quittance,  ainsi  que  la  décision  de 
la  commission  portant  fixation  du  prix. 

Une  ordonnance  du  roi  déterminera  les 


lement  poar  la  moitié  dé  ce  dont  un  mtj«ar  a  la 
libre  dûpoûlion.  L*e«claTe  ne  peal  donc  disposer 
tatre-Tif»,  et  il  ne  le  peat  par  testament  qœ  dans 
ccrtainet  limites.  I^e  législateur  nVst  point  tombé 
dam  une  semblable  contradiction  ;  il  faut  entendre 
qoe  I  relativement  anx  dispositions  en  Ire-vifs  oa 
testamentaires,  Tesclave  n'est  point  assimilé  an 
mineor.  D'aillears,  le  texte  ne  reoToie  qn^anx  ar« 
tkles  481 ,  482  et  ft84  du  Code  civil.  Or,  ces  ar^ 
tides  ne  contiennent  point  la  prohibition  d^aiié- 
n«r  k  titre  gratuit.  Cest  dans  les  art.  003  et  90A 
qtfelle  se  troare. 

(l)  La  loi  ne  statue  ici  qne  snr  Tadministritlon 
<lcs  biens  des  esclaves  mineurs;  le  paragraphe  A  de 
I  trt  1«  donne  an  gouTemement  le  droit  de  régler 
les  effeU  de  la  poissance  paternelle  quant  à  la  per- 
sonne. 

(S)  On  proposait  k  Thambre  des  Pairs  d*sceor- 
uer  expressément  la  facnllé  de  rachat  anx  frères 
et  a«x  soMrs.  Cet  amendement  a  été  repoussé.  Il 
n^en  Eant  pas  conclure  qne  Tarticle  est  limitatif. 
H  a  été  reconnu ,  en  effet ,  k  la  Chambre  des  Dé- 
putés ,  que  l«t  personnes  non  libres  pouvant ,  d'a- 
près Part.  H ,  recevoir,  par  donation  ,  de  lenrf  pt- 
r^nts  ei  des  étranger» ,  la  faculté  de  rachat  était 
ainai  iDdireclement  accordée  k  toute  personne. 
(■on.dal2aoûU) 

(3)  M.  iU  Gatparin  a  demandé  qne  le  gouverne* 
neot  0«At  OD  nuiinom  q«*OA  oe  poorrâii  dé- 


formes des  divers  actes  ci-dessus  prescrits , 
ainsi  que  les  mesures  nécessaires  pour  la 
conservation  des  droits  des  tiers  intéressés 
dans  le  prix  de  l'esclave. 

Toutefois,  Tesclave  aCh'ancbi,  soit  par 
Toie  de  rachat  ou  autrement  (4),  sera  tenu, 
pendant  cinq  années ,  de  Justifier  d'un  en^ 
gagement  de  travail  avec  une  personne  de 
condition  libre.  Cet  engagement  devra  être 
contracté  avec  un  propriétaire  rural,  si 
Taffranchi ,  avant  d*acquérir  la  liberté,  était 
attaché  comme  ouvrier  ou  laboureur  à  une 
exploitation  rurale  (5). 

Cet  engagement  ne  sera  valable  qu'après 
avoir  été  approuvé  par  la  commission  in- 
stituée par  le  paragraphe  S  du  présent 
article. 

Si ,  pendant  la  durée  de  cette  période  de 
cinq  ans,  l'affranchi  refuse  ou  néglige  le 
travail  qui  lui  est  imposé  par  le  paragraphe 
précédent,  le  maître  se  pourvoira  devant 
le  juge  de  paix,  qui  pourra  condamner 
l'affranchi  à  tels  dommages-intérêts  qu'il 
appartiendra,  lesquels  seront  toujours  re- 
couvrés par  la  contrainte  par  corps. 

En  cas  de  crimes  ou  délits  envers  son 
ancien  maître,  les  peines  prononcées  contre 
Taffranchi  ne  pourront  jamais  être  moin- 
dres du  double  du  minimum  de  la  peine 
qui  serait  appliquée  si  le  crime  ou  délit 
était  commis  envers  un  autre  individu. 

6.  Sera  puni  d'une  amende  de  cent  un 
francs  i  trois  cents  francs  tout  propriétaire 
qui  empêcherait  son  esclave  de  recevoir 


passer  pour  le  prix  de  Tesclave.  Il  a* exprimé  la 
crainte  qne  ce  prix  ne  f&t  élevé  si  liant  que  fcs- 
ciave  ne  pût  y  atteindre.  La  composition  du  jury 
d*e*timalion  ne  lui  a  pas  paru  une  garantie  sufli- 
sanle.  Il  a  fait  remarquer  que  les  magistrats  dfs 
colonies  sont' en  grande  majorité  propriétaires 
d'esclaves;  que  leurs  intérêts  se  confondent  avec 
ceux  des  planteurs,  et  qu'il  j  aurait  encore,  dans  l'io- 
certitude  du  prix  de  rachat,  un  motif  de  découra- 
gement pour  Tesclave.  Malgré  ces  considérations, 
Tamendement  a  été  repoussé.  On  a  opposé  la  dif< 
ficolté  de  déterminer  équitablement  ce  maximum 
et  la  garantie  qu'offrent  le  désintéressement,  la 
parfaite  impartialité  des  magistrats  des  colonies. 
(Mon.  duft  juin.) 

(A)  L'obligation  du  travail  de  cinq  ans ,  après 
l'émancipation  ,  est  imposée  k  tout  affranchi ,  de 
quelque  manière  qu'il  ail  été  libéré  delà  servitude. 
(Mon.  du  /(juin.) 

(5)  Ce  n'est  pas  mds  objection  que  ce  para- 
graphe a  été  voté,  fin  donnant  au  nouvel  affran- 
chi le  droit  de  choisir  un  atelier,  on  peut  priver 
tout  k  coup  le  maiU-e  do  ses  meilleurs  ouvrir r«  , 
arrêter  son  exploitation  et  favoriser  un  malveil- 
lant embauchage.  Mais  il  j  aurait  en  du  danger  k 
refuser  ce  libre  choix  k  Paffranchi.  Comment,  en 
effet,  aurait-il  pu  croire  k  sa  liberté  en  conli- 
noant  par  force,  anx  mêmes  lieux,  le  travail  qu'il 
faisait  comme  esclave  t  (Uon«  du  12  avril  18A5  ) 
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rinitructlon  religieuse,  ou  de  remplir  les 
devoirs  de  la  religion  (l). 

En  cas  de  récidif  e ,  le  maiimiun  de  Ta- 
mende  sera  toujoars  proDODCé. 

7.  Toal  propriétaire  qai  ferait  traTailler 
son  esclave  les  Jours  de  dimanches  et  de 
fêtes  reconnues  par  la  loi ,  ou  qui  le  ferait 
travailler  un  plus  grand  nombre  d*beurei 
que  le  maiimum  fiié  par  Tart.  3,  ou  a  des 
heures  différentes  de  celles  prescrites  con- 
formément audit  art.  3,  sera  puni  d'une 
amende  de  quinze  francs  i  cent  francs. 

En  cas  de  récidive ,  l'amende  sera  portée 
au  double. 

Le  présent  article  n*est  pas  applicable 
aux  travaux  nécessités  par  des  cas  ur- 
gents (1)  qui  seraient  reconnus  tels  par  les 
maires. 

8.  Sera  puni  d'une  amende  de  cent  un 
francs  à  trois  cents  francs  tout  propriétaire 
qui  ne  fournirait  pas  à  ses  esclaves  les  ra- 
tions de  vivres  et  les  vêtements  déterminés 
par  les  règlements,  ou  qui  ne  pourvoirait 
pas  suffisamment  à  la  nourriture,  entretien 
et  soulagement  de  ses  esclaves  infirmes  par 
vieillesse,  maladie  ou  autrement,  soit  que 
la  maladie  soit  Incurable  ou  non. 

En  cas  de  récidive,  il  y  aura  lieu  de  plus 
à  un  emprisonnement  (3)  de  seize  jours  à 
un  mois. 

9.  Tout  maître  qui  aura  infligé  i  son 
esclave  un  traitement  illégal,  ou  qui  aura 
exercé  ou  fait  exercer  sur  lui  dt$  sévices , 
violences  ou  Yoies  de  fait,  en  dehors  des 
limites  du  pouvoir  disciplinaire,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  seize  jours  à  deux 


ans ,  et  d'une  amende  de  cent  an  francs  à 
trois  cents  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deu 
peines  seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apeai, 
la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et 
l'amende  de  deux  cents  francs  i  mille 
franes. 

10.  S'il  est  résulté  des  faits  prévoi  par 
l'article  précédent ,  la  mort  on  une  maladie 
emportant  incapacité  de  trarail  perionBel 
pendant  plus  de  vingt  Jours ,  la  peine  sert 
appliquée,  dans  chaque  colonie,  eonformi- 
ment  au  Code  pénal  colonial. 

1  i .  Sera  punie  des  peines  de  simple  police 
toute  infraction  aux  ordonnances  rojalei 
et  aux  décrets  coloniaux  qui  seront  reodoi 
en  vertu  de  la  présente  loi,  et  à  toolei 
autres  ordonnances  concernant  le  patro- 
nage et  le  recensement  toutes  les  fois  que 
ladite  infraction  ne  sera  pas  punie  de  peina 
plus  graves  par  des  dispositions  spécialci. 

12.  En  cas  de  récidive  pour  des  faits  qui 
ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  partiel- 
liéres ,  les  infractions  k  la  présente  loi  se- 
ront punies ,  dans  chaque  colonie,  soîTiat 
les  régies  du  Gode  pénal  colonial. 

i3.  L'art.  463  du  Code  pénal,  coocer- 
nant  les  circonstances  atténuantes,  lera 
applicable  aux  faits  préTos  par  la  pré- 
sente loi. 

i4.  Lorsque  les  cours  d'assises  sereal 
appelées  à  statuer  sur  des  crimes  commit 
par  les  personnes  non  librea ,  ou  sur  cen 
commis  par  les  maîtres  sur  leurs  esclaveii 
elles  seront  composées  de  qoetre  conseillers 
à  la  Cour  royale,  et  de  trois  assesseurs  (4J. 


(1)  Le  Gode  pénal  des  colonies  prononçait  nne 
amende  de  i^i  k  60  fr.  contre  les  maître*  qui , 
après  trois  arerlisseroents  de  raulorilé ,  négli- 
geaient de  faire  instruire  ,  dans  la  religioh  chré- 
tienne, ceux  de  leurs  esclaves  qui  ne  professaient 
aucune  religion  reconnue. 

Mais  celte  disposition  ne  panit  qne  Tobstacle 
apporté  il  l*exercice  des  devoirs  de  la  religion.  Celle 
expression  est  restrictive.  (Mon.  do  13  avril.) 

(2)  Ce  sont  les  travaux  accidenteb  et  imprévus. 
(Mon.  do  5  juin.) 

(3)  M.  PirUr  demandait  la  suppression  de  Tem* 
prisonnemenl,  parce  que  celte  peine  détroit  le 
respect  que  l*esclav«  doit  porter  au  mettre.  Mais 
cet  amendement  a  été  repoussé.  Le  tribunal  peut, 
en  effet ,  quand  il  le  juge  convenable  ,  retrancher 
Temprisonnement  par  Tapplitation  de  Tari.  HQi 
du  Code  pénal ,  et  le  fait  qu'on  vent  réprimer  est 
trop  grave  poar  ne  pas  permettre  an  juge  d*ap- 
pliqoer  cette  peine  ,  an  moins  dans  certains  cas. 
(Mon.  du  13  avril.) 

(A)  M.  U  priiidtHt  Bonitet  a  combaltn  cet  tr« 
tirle  par  les  considéralions  suivantes  : 

•  D*après  Tarlide  qui  nous  esl  proposé  pour  cer« 
tains  crimes,  c'est-k-dire  pour  les  crimes  commis 
par  les  esclaves ,  et  pour  les  crimes  des  maîtres 
envers  leurs  esclavM  ,  la  composition  des  court 
d'assises  sertit  modifiée  ;  to  lieu  de  trois  magis* 


trais ,  elle  en  compterait  quatre  ,  et  il  0*7  sanil 
plus  qne  trob  assesseurs. 

•  Le  but  de  celle  disposition  est  de  fortifier  It 
répression  en  augmentant  Tinfluence  de  la  nagV' 
trature;  mais,  contre  qui  demandc-t-oo  ont  ré- 

1>rettion  plus  forte?  Evidemment  contre  les  ce* 
ons...  On  a  redonté  Pindulgence  des  aaseneank 
regard  des  habitanla  do  pays. 

«  Cest  donc  on  tribonal  d'exception  que  ^<^ 
tide  institoe  à  Tégard  des  colons. 

•  Messieurs ,  les  tribonaoi  d'exception  sont  toa» 
jours  odieux ,  leors  jugements  sont  toojoano*' 
pecls,  fnssent'iis  empreints  de  la  plus  grands  ia>* 
partialité. 

«  On  conçoit  cependant  qu'après  de  graiibboD* 
leversements ,  des  tribonaox  d  exception  pûM^ 
aire  nécessaires. 

•  Mais,  pour  légitimer  ces  tribonaox  d*siMp* 
tion  ,  il  faot  qo'ils  soient  établis  poor  une  cUsw 
de  crimes  et  non  pas  pour  une  classe  de  penoaa* 
S'ils  sont  établis  poor  one  classe  de  crimes ,  il  M 
alors  égalité  devant  la  loi  ;  mais  11  n'en  e»t  plaiée 
même  s'ils  sont  établis  poor  one  classe  as  P*^ 
sonnes. 

«  Or,  il  est  évident ,  je  crob ,  qoe  l'artids  t  W 
rédigé  contre  1m  colons. 

•  Un  taire  incooTénient  de  It  dispositloapfo* 
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15.  Le  nombre  des  juges  de  psii  pourra 
être  porté  : 

k  huit  pour  U  Martinique; 

à  dii  pour  la  Guadeloupe  et  dépen- 

dauces  ; 
i  six  pour  la  Guiaoe  française  ; 
i  huit   pour   Bourbon  et  dépen- 
dances. 
Lt  fiiation  des  territoires  formant  le 
ressort  de  ces  Juges  de  paix  sera  faite  par 
ordonnance  du  roi. 

16.  Tout  individu  âgé  de  moins  de 
soixante  ans»  qoi  ne  justifiera  pas,  dcTant 
raalorité  administrative,  de  moyens  suf- 


fisants d*existence ,  ou  bien  d'un  engage- 
ment de  travail  avec  un  propriétaire  ou 
chef  d'entreprises  Industrielles,  ou  bien 
de  son  état  de  domesticité ,  sera  tenu  de 
travailler  dans  un  atelier  colonial  qui  lui 
sera  Indiqué. 

En  cas  de  refus  de  déférer  i  cette  injonc- 
tion ,  il  pourra  être  déclaré  vagabond ,  et 
puni  comme  tel ,  dans  chaque  colonie , 
suivant  les  lois  qui  sont  en  vigueur. 

Une  ordonnance  royale  pourvoira  à  l'or- 
ganisation desdits  ateliers  et  aux  autres 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  do 
présent  article  (l). 


posée,  c*e*t  dMlabUr  on  antigonUme  apparent 
entre  le*  magtatraU  el  les  colons. 

•  Y  ft>t-il  f  do  moins ,  nne  nécesailé  grave .  im- 
prévae,  poor  jnslifier  nne  naerare  de  ce  genre?  Je 
ne  le  pense  pas.  Lee  aieesMurs  sont  choisit  par  le 
geoTernenieut  6Qr  nue  liftle  formée  poar  trois  ans. 
Celte  liste  est  prise  parmi  les  habitants  et  les  né- 
gociants éligibles  an  conseil  colonial ,  parmi  les 
membres  des  ordres  rojaat  ,  les  fonctionnaires 
élevés,  jooissanc  d^on  traiiement  de  4.000  Cr.  et 
de  3,000  fr.  k  la  Guiane  ;  les  juges  do  paix  et  les 
officiers  en  retraite  ,  les  médecins,  les  licenciés , 
les  uolaires  el  les  avoués  en  retraite. 

■  Eh  bieni  entre  tant  de  personnes,  il  me 
semble  qn«  le  goavernemeot  a  tontes  les  facilités 
déiiraLies  poor  forfaier  une  liste  qni  offre  les  ga- 
rselies  d'impartialité  qu^il  est  possible  de  désirer.  • 

M.  U  rapitorUur  a  répondu  :  ■  Aax  colonies, 
tOQte  décision  de  fait  est  k  la  fois  TœaTre  des  as- 
sessears  et  des  magistrats  ;  d*oÀ  il  snit  qae  ,  dans 
l'opiulon  de  la  commission  ,  la  proportion  des 
chiffres ,  trois  assesseurs  an  lieo  de  quatre,  quatre 
msgislrats  an  tien  de  trois ,  laissera  toujours  sub- 
sister dans  le  sein  de  la  cour  d^assises  cetie  commu- 
naoïé  de  délibération,  d'opinions,  cette  discussion 
de  la  part  de  ces  doux  ordres  de  fonctionnaires. 

«  Kt  toujours  la  décision  de  U  cour  d'assises  qni 
intervient  «près  les  débats,  sera ,  après  la  rékolu* 
lion  que  vons  anres  prise ,  après  la  loi  que  toos 
•arei  rendue,  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  l'œuvre 
coUcctive  d'nn  corps  dans  lequel  les  assesseurs, 
qaon  peut  représenter  comme  les  représentants 
des ioiéréts  coloniaux,  auront  rempli  leurs  fonc- 
tions et  exercé  U  part  d'influence  que  la  loi  déter- 
mine. 

«Trois  assesseurs,  comme  moyen  d'argumenta- 
y^*^,  de  lumières,  de  contrôle,  exerceront,  en 
uveor  (]m  intérêts  colooiaux  on  des  personnes 
compiijes  dans  des  questions  d'nne  certaine  na> 
^t,  la  même  influence. 

•  Ainsi ,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient 
poor  les  intérêts  que  la  présence  des  assesseurs  a 
pour  objet  de  protéger  ;  nous  y  voyons  un  avan- 
^ge  comme  effet  sur  l'opinion  ,  c  est  de  donner 
DDe  gsr»nlie  aux  yeox  des  personnes  pins  ou  moins 
irréfléchies  sur  riropartialité  constante  et  babi* 
Moelle  de  la  jusUce.  •  (Mon.  dn  13  avril.) 

(i)  M.  MérithoUt  rapporleor  devant  la  Chambre 
des  Pairs,  a  expliqué  cet  article  en  ces  termes; 

*  b'crt.  15  des  résolutions  que  voire  commission  a 
I  honneur  de  vous  soumettre  contient  une  inno- 
'etion  dont  la  Chambre  appréciera  l'importance 
H^la  gravité  ;  il  s'agit  de  former  k  des  habitudes  la- 
i^ieqses  cette  partie  de  la  populalioa  coloniale , 


de  toute  couleur  et  de  toote  origine  ,  que  la  faci- 
lité  de  pourvoir  aux  premiers  besoins  de  la  vie  at« 
tire  dans  nos  colonies,  on  que  des  affranchisse* 
ments  nombreux  ont  jetée  sans  moyens  d'exis- 
tence dans  la  société  civile.  Ce  n'est  pas  une 
loi  d'exception  contre  une  classe ,  csr  tontes  les 
classes  d'habitants  seront  assujetties  aux  mesnres 
que  nous  vous  proposons  {  c'est  le  principe  do  la 
loi  de  la  métropole  sor  le  vagabondage  ,  toi  qui 
figure  dans  les  Codes  coloniaux  depuis  1827,  et 
dont  l'insuffisance  aux  colonies  est  démontréo  par 
l'expérience  et  réclame  des  dispositions  addition- 
nelles qui  en  assurent  Tefficacilé. 

•  Les  babilodus  oisives  conduisent  d^abord  au 
vice  et  puis  an  crime  les  individus  qui  n'ont  ni 
moyens  suffisants  d'existence,  ni  métier  ou  pro* 
fession.  Quelle  que  soit  l'origine  de  ces  indivi- 
dus, la  société  a  le  droit  de  chercher  contre  eux 
des  précautions  pour  assurer  la  sécurité  de  tout. 

■  Les  Codes  coloniaux  actuels,  promulgués  en 
1827,  28 ,  29,  déclarent  :  Art.  2d9.  Lt  vag^bon- 
àrng*  i$t  un  délit.  Art.  270.  Li»  Mgahmds  *tg$nt  tan» 
^tu  $ant  Ceux  qui  n'ont  ni  domieiU  certain  ,  ni  moyens 
de  $ukt'uitmcc ,  »t  qui  n^eatcreent  hi^utUtiMnt  ni  mi' 
tint  ni  profcttion.  L'art.  271  prononce  pour  ce  fait 
m  anfiritonmmtnt  dt  (rois  à  sûr  moi$, 

•  Le  gouvernement  a  sans  doute  été  frappé 
de  l'insoflkance  de  ces  dispositions ,  puisqu'il  a 
demandé ,  dans  sas  communications  avec  la  com- 
mission ,  k  être  autorisé  k  statuer  par  ordonnance 
uw  tet  mêutrtt  ipécitUtt  à  fnrtmdrt  jtour  prhmir  ou 
réprimtr  tt  9ogtA(mdugo, 

m  La  constatation  de  ce  besoin  presisnt  de  nos 
colonies  a  vivement  préoccupé  votre  commission  ; 
mais  elle  a  pensé  que  dès  qu'il  s'sgissait  de  staliicr 
•or  des  personnes  Ûbres,  soit  en  leur  imposant  des 
obligations,  soit  en  les  soumettant  k  des  peines,  il 
était  d'une  nécessité  constitutionnelle  que  la  puis- 
sance législative  intervint  pour  poser  les  principes, 
et  ne  laissAl  k  l'ordonnance  que  le  soin  de  régle- 
menter les  détails  d'exécution. 

■  Sans  rechercher  si  la  définition  légale  dn  vaga- 
bondage que  nous  avons  rappelée  pourrait  »'appli- 
qner  aux  individus  qui ,  oytmt  un  domicile  eerttdn , 
manqueraient  seulement  d'un  métier  el  de  moyens 
d'existence,  il  est  évident  que  cette  disposition  ne 
saurait  s'sppliquer  simnltanément  k  des  masses 
nombreuses  d'individus;  ils  échappent  k  la  répres- 
sion par  leur  multitude  même ,  et  plus  le  mal  est 
grand,  plus  le  remède  est  insuffisant. 

«  Nous  proposons  on  simple  changement  aux 
lois  existantes  :  avant  d'appliquer  aux  individus 
oisifs,  mais  domiciliés,  les  peines  du  vsgabondage, 
OU  les  mettrait  en  demenre  4è  •«  bvrer  an  travail 
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17.  Les  coDseils  coloniaux  ou  leuri  dé- 
légués seront  préalablement  consultés  sur 
les  ordonnances  royales  à  rendre  en  exé- 
culioD  de  la  présente  loi. 

18.  La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux 
colonies  de  la  Guadeloupe,  dt  la  Marti- 
nique, de  laGuiane  et  de  Bourbon,  et  i 
leurs  dépendances. 

19.  La  loi  du  24  avril  1833,  ainsi  que 
les  lois  et  ordonnances  qui  règlent  Tadmi- 
nistralion  de  la  justice  aux  colonies  sus- 
mentionnées, et  k  leurs  dépendances,  con- 
tinuera d'être  exécutée  dans  toutes  les  dis- 
positions auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par 
la  présente  loi. 

10  joiLLBT  es  3  Aoof  1845*  —  LoI  qol  oaTre  an 
crédit  de  neaf  cent  trente  mille  francs  pour 
subvenir  à  rinlrodoclion  de  culliTalears  euro- 
péens dans  les  colonies,  h  la  formation  d'établis* 
semenls  agricoles,  elc  (1).  (IX,  Bull.  MCCXXIX, 
n.  12152.) 

Art.  1*r.  Sont  ouverts  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  les  crédits  suivants  : 

Pour  rinlroduction  d'ouvriers  et  culti- 
vateurs européens  aux  colonies,  120,000  fr.; 
pour  la  formation  par  voie  de  travail  libre 
et  salarié,  d'établissements  agricoles,  ser- 
vant d'ateliers  de  travail  et  d'ateliers  de 
discipline,  360,000  fr.;  pour  l'évaluation 
de  propriétés  mobilières  et  immobilières  à 
la  Guiane  française,  50,000  fr.  ;  pour  con- 
courir au  rachat  des  esclaves ,  lorsque  l'ad- 
ministration le  Jugera  nécessaire ,  et  sui- 


vant les  formes  déterminées  par  ordon- 
nance royale  i  intervenir,  400,060  fr.  To- 
tal ,  930,000  fir. 

2.  Il  sera  pourvu  i  cette  dépense  m 
moyen  des  ressources  des  exercices  1845  et 
1846 ,  savoir  :  exercices  1845 ,  300,000  fr.; 
1846 ,  630,000  fr. 

Les  fonds  affectés  i  chacun  de  cet  den 
exercices  seront  répartis  proportionnelle- 
ment entre  les  divers  crédits  ouverts  ptr 
l'art.  I»'. 

Les  fonds  non  consommés  pendant  l'eier* 
cice  1845 ,  pourront  être  reportés ,  par  or- 
donnance royale ,  sur  l'exercice  suivant. 

3.  Il  sera  rendu  compte  annueilemeot 
aux  Chambres  de  l'emploi  des  crédits  votéi 
et  des  effets  de  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

4.  A  l'avenir,  le  gonvernetnent  devn 
également  rendre  compte  de  la  répartition 
de  la  subvention  annuelle  affectée  i  Tia- 
slruction  religieuse  et  élémentaire  des  es- 
claves par  la  loi  du  25  juin  1839. 


19  loiLLiT  =:  3  A  DOT  1845.  —  Loî  qui  carre  (?« 
crédits  eilraordioaires  pour  la  station  navals  1 
entrnlenir  sar  les  côtes  oeeidentaleii  d^Afnqne  (S). 
(IX,  Bull.  MCCXXIX.a.  13453.) 

Art.  1«r.  Il  est  alloué  au  ministre  de  U 
marine,  sur  l'exercice  1843  ,  un  crédit  ei- 
traordinaire  montant  k  neuf  cent  quartot^ 
trois  mille  francs,  pour  faire  face  aa  sor* 
croH  de  dépense  qu'occasionnera  l'augmen- 


dans  des  ateliers  organisés  k  cet  effet  par  dea  ordon- 
nances rojales.  De  plus,  votre  commission  a  peoaé 
que,  pour  diMÎper  tons  les  doutes,  il  était  bon 
qu'en  cas  de  refus ,  les  individm ,  mtpfu  dndeUii* , 
fussent  considérés  comme  vagabonds  et^pnnis 
comme  tels. 

«  Ici ,  on  peal  se  demander  si  la  loi  peut  con- 
traindre an  travail  un  Individa  libre. 

«  Poser  la  question  ,  c'est  la  résoudre.  Votre 
commission  n*nésite  pas  à  déclarer  que  ,  dans  son 
opinion,  U  société  a  le  droit  d'exiger  de  tout  indi- 
vidu qui  vit  dans  son  sein  la  justification  de  ses 
moyens  d'eaiitence. 

«  Ce  n*est  pas  le  défaut  de  domicile  certain  qui 
rend  les  vagabonds  dangereux ,  c'est  Tabsence  de 
travail  et  de  moyens  d'existence  qui  constitue  le 
mal  véritable,  contre  lequel  la  société  t  le  droit  de 
ae  prémunir. 

•  Ces  principes  ne  sont  pas  particoliers  aux  co- 
lonies :  c'est  par  ces  motifs  qn  on  exige  des  indi- 
vidus suspects  une  caution  de  bonne  conduite  dans 
les  pays  où  la  liberté  est  le  ploa  en  honneur  \  nos 
lois  lur  le  vagabondage  ,  faites  ponr  la  métropole  , 
supposent  dans  le  I%i»latenr,  non  seulement  le 
droit  de  caniraindrt  Thomme  libre  au  travail , 
mab  •  ce  qui  est  plus  encore  ,  le  droit  de  le  pnoir 
s'il  ne  travaille  pas  on  ne  prouve  pas  qu'il  n'a  pas 
besoin  de  travailler.  EnGn  ,  les  lois  d'Haïti  per- 
mettent k  l'autorité  de  prescrire  des  mesures  ponr 
forcer  au  travail  les  hommes  libres  qui  comti- 
iaeni  U  popoUlioQ  de  cette  république. 


■  Si  l'on  reconnatt ,  aTec  la  commissioa  •  It 
droit  du  législateur  de  prescrire  le  travail  k  celai 
qui  n'a  pas  la  fortune  nécessaire  poor  s'en  passrri 
1  application  aux  récalcitrants  des  lois  sar  le  vig» 
bondage  ne  saurait  être  contestée. 

•  Quant  k  l'organisation  des  atdlera,  il  y  sert 
ponrro  psr  dea  ordonnances.  »  (lion,  dn  6  lears.) 

Cet  article  ne  permet  paa  dea  diapositious  <lt 
nature  k  inquiéter  lea  personona  aclaell«aa«tt 
libre*,  quelle  que  aoit  leur  coalenr.  La  hbeft^ 
de  quitter  la  colonie  sera  parfaite  poor  toos  l«i 
affranchis.  Il  suffira  d'avoir  des  m<^ens  «Te»*- 
ter,  de  ne  pas  mendier,  pour  éviter  de  tonliersoei 
l'application  de  l'article  relatif  an  vagabondsfa. 
Enfin  ,  on  sortira  de  l'atelier  colonial  le  ioer  oè 
l'on  cessera  d'être  placé  dana  la  catégorie  des  vap* 
bonds.  Telles  sont  lea  réponses  faites  par  M.  le  ni- 
nistre  de  la  marine  k  des  demandes  d'esplicatioe 
présentées  par  M.  de  Gasparin.  (lion,  dodjaio.) 

(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dé^ntésle 
22  avril  (Uon.  du  25]  ;  rapport  par  M.  d'ihotfoa- 
Tille  le  24  mal  (Mon.  do  28)  ;  discnssiou  \f  â|«i> 
(  Mon.  du  5)  ,  et  adoption  le  5  (Mon.  du  dji  A^ 
m»orité  de  215  voix  contre  20- 

Présentation  &  la  Chambre  des  Pairs  le  lO  joHi 
(Mon.  du  12);  rapport  par  M.  le  marqo'i  «I* 
Gabriac  le  4  juillet  (Mon.  dn  5)  ;  diacossionls  7 
(Mon.  du  8J,  et  adoption  le  8  (Mon.  dnO)i  kb 
majorité  de  63  voix  contre  38. 

(2)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépnl^i« 
lOJain  (Mon.  4p  11);  rapport  pw  H.  lo  m^' 
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tation  da  nombre  des  bâtiraenU  armés 
formant  la  station  des  côtes  occidentales 
d'Afrique. 

1^  répartition  de  ce  crédit  entre  les  di- 
Terf  chapitres  du  badget  du  département 
de  la  marine,  pour  l'exercice  1845,  aura 
lien  conformément  au  tableau  A  annexé  k 
la  présente  loi. 

3.  II  est  alloué  an  même  ministre,  pour 
le  même  objet,  sur  Texercice  1846,  un 
crédit  extraordinaire  montant  à  deux  mil- 
lions buit  cent  dix-sept  mille  francs. 

La  répartition  de  ce  crédit  entre  les  di- 
Ters  chapitres  du  budget  de  1846  aura  lieu 
eooformément  au  tableau  B  annexé  à  la 
présente  loi. 

3.  Il  est  on? ert  an  ministre  de  la  marine, 
sar  Texercice  1846,  un  second  crédit  ex- 
traordinaire de  six  millions  de  francs ,  pour 
sabrenir  aux  dépenses  de  construction  et 
d'armement,  sur  de  nouveaux  modèles,  de 
sept  bâtiments  à  vapeur  munis  de  leurs  ma- 
chines motrices,  non  compris  au  budget 
dudit  exercice. 

4.  Le  crédit  de  six  millions  de  francs, 
mentionné  dans  l'art.  5  ci-dessus,  formera 
rorbjet  d'un  chapitre  spécial,  qui  prendra 
le  n.  10  (bis)  m  budget  du  département 
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TABLEAU  B. 

KXBRCICB    1840. 

ReUvé,de  la  dépense  qu'occasionnera.  4>our 
Vexeretee  1846,  ^augmentation  de  la  station 
des  côtes  occidentales  d'Afrique, 

Chap.  5.  Solde ,  eie.  ...    ,    ,    .  850,100' 

6.  Hôpiianx. 91,500 

7-  Vivret ftOft.TOO 

9.  Salaire»  d'ottvrîeri.     .     .     .  807,500 
10.  ApproTiiionnemenU    géné- 
raux de  la  flotte.  .  .    .  85S,200 
il.  Travaux  bjjrauliqaes  et  bà- 

timen If  civils 800,000 


Total. 


2,817,00f 


19  JoiixBT  «:  s  AOUT  1845.  —  Loi  relative  k  Tallo. 
cation  d'un  crédit  de  treixe  millions,  destiné  h 
ramélioration  de  la  rade  de  Toulon  et  do  port 
de  Port-Vendres  (Ij.  (U,  BuU.  MCCXMX,  n. 
12154*) 

Art.  i«r.  Une  somme  de  treize  millions 
est  affectée  aux  travaux  extraordinaires  ci- 
aprés,  à  exécuter  .par  le  département  de  la 
marine,  savoir  :  !<>  curage  et  défense  do  la 
petite  rade  de  Toulon,  10,500,000  fr.; 

aoamélloration  de  Port- Vendres,  2,500,000 
fr.  Somme  égale,  13,000,000  fr. 
Cette  allocation  sera  répartie,  &  partir 


.    ,           i    '  .  j       -.     i        •  ^®   *^'*^»  <^"*''«  ^^^  exercices  conséculifs 
de  la  marine  et  des  colonies  pour  Teier-  pour  les  travaux  de  Toulon,  et  trois  exer- 
cice 1846.  cices  consécutifs  pour  les  trayaux  de  Port- 
La  portion  de  ce  crédit  qui  n'aurait  pas  Yendres. 


été  employée  en  1S46  pourra  être  réim- 
patée ,  par  ordonnances  royales,  sur  Texer- 
cice  suivant ,  avec  la  même  afTeclation. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi  sur  les  exercices  1845 
et  i846,  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires affectées  aux  besoins  de  ces  exer- 
cicefl. 

TABLEAU  A. 

BXUQtCB    18A5.  ^_„ ^ 

HêUvé  de  la  dépense  qu*oceationnera,  pour  les  ^^"^  ouverts  provisoirement  par  ordon- 
eing  derniers  mois  de  l'exercice  îMHj  Vaut'  nances  royales,  et  soumis  à  la  sanction 
n^te^ion  de  la  station  des  côtes  occidentalet  législative  dans  les  formes  prescrites  par 
d  Afttque.  ,gg  ^^j  4  et  5  de  la  loi  du  U  avril  1833. 

Les  annulations  correspondantes  de  cré- 


â.  Les  crédits  ouverts  pour  les  travaux 
mentionnés  ci-dessus  prendront  place  à  la 
suite  de  la  seconde  section  du  budget  de 
la  marine  (Travauco  extraordinaires),  et 
formeront  Tobjet  de  deux  chapitres  spé- 
ciaux. 

La  portion  de  ces  crédits  qui  n'aura  pas 
été  employée  dans  le  courant  d'une  année 
pourra  être  réimputée  sur  Texercice  sui- 
vant ,  avec  les  mêmes  affectations ,  au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  se- 


d*Afirique. 

Chap.  5.  Solde, etc. 360,900' 

6.  H6piUux,    ......  54.500 

7.  Vivres. 157,200 

9,  Travauida  matériel  natal. .  855,000 

11.  Travanx  de  rarlillerie.     .    .  85,À00 


ToUl. 


943,000 


dits  sur  Texercice  précédent  seront  propo- 
sées dans  le  même  projet  de  loi. 

3.  Sur  les  allocations  déterminées  par 
Tart.  l«r,  il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine,  sur  Texercice  1846,  un  crédit  de 


chai  Sébastian!  (Mon.  da  20]  ;  discussion  et  adop- 
tion la  27  (lion,  da  28),  k  la  majorité  de  W 
Tofs  contre  1. 

Présentation  k  h  Chambre  das  Pairs  le  l*'jaillet 
(Mon.  dn  2)  ;  rapport  par  M.  le  vice-amiral  Hal- 
gan  le  7  (Mon.  da  8)  ;  di^cossion  et  adoption  le  9 
(Mon.  da  10  )  i  k  la  majorité  de  103  voix  con- 
tre 6. 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépotés  le 

6  mai  (Mon.  dn  10)  ;  rapport  par  M.  Clapier  le 

7  join  (Mon.  da  18)  ;  adoption  le  28  (Mon.  do20)i 
k  la  majorité  de  281  voix  contre  2. 

Préseotaiion  k  U  Chambre  des  Pairs  le  1"  juillet 
(Mon.  da  2);  rapport  par  M.  le  baron  Dapin 
le  11  (Mon.  du  12)  -,  discussion  el  adoptiou  le  14 
(Mon.  da  15),  kla  majoriié  de  101  Toit  contre  2, 
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deui  millions  cinq  cent  mille  francs,  réparti 
de  la  manière  suivante  :  i«  enrage  et  dé- 
fense de  la  petite  rade  de  Toulon,  1 ,700,000 
fr*  ;  20  amélioration  de  Porl-Vendres , 
800,000  fr.  Somme  égaie,  î.600.000  fr. 

4. 11  sera  poarva  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  conformément  k  Tart. 
i8  de  la  loi  du  il  Juin  1842. 

5.  Chaque  année  >  il  sera  rendu  compte 
avi  Chambres  de  la  situation  des  travaux 
exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  du 
montant  des  sommes  dépensées. 

0  loiLut  SES  s  AooT  1845.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  reporle  sar  Teiercice  1845  une  portion  dei 
crédits  de  U  seconde  section  da  badgel  da  mi- 
nistère des  travaut  pnblics,  exercice  4844.  flX . 
Boll.  MCCXXIX ,  n.  12156.}  *«•  l  *  • 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  !•'  de  la 
loi  de  règlement  déOnitif  du  budget  de 
1837 ,  en  date  du  6  juin  1840 ,  porUnt  que 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du 
i7  mai  1837 ,  ponr  rexécution  des  travaux 
publics,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales, pour  en  acquitter  la  dépense ,  sont 
et  demeurent  réunis  au  budget  ordinaire 
de  TElat;  vu  Tan.  ±  de  la  même  loi  du  6 
Juin  1840,  portant  que  ces  dépenses  for- 
meront une  deuxième  section  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  et  seront 
l'objet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d'entreprises  ;  vu  l*art.  3  de  la 
même  loi ,  portant  que  la  portion  des  cré- 
dits spéciaux  énoncés  à  Kart,  l»',  qui 
n'aura  pas  été  employée  dans  le  courant 
d'une  année,  pourra  être  réimputée  sur 
Texercice  suivant,  an  moyen  de  crédits 
supplémentaires  qui  seront  ouverts  provi- 
soirement par  ordonnance  royale ,  et  sou- 
mis i  la  sanction  des  Chambres  dans  le 
projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances 
est  chargé  de  présenter  conformément  i 
l'art.  5  de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la 
situation  des  dépenses  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  de  l'exercice  1844,  de  la- 
quelle il  résulte  que  la  totalité  des  crédits 
afTectés  à  cet  exercice  n'était  pas  employée 
au  31  décembre  dernier;  considérant  qu'il 
Importe  d'affecter  dès  à  présent  k  l'exercice 
i845,  une  portion  des  sommes  qui  parais- 
sent devoir  rester  disponibles  sur  les  crédits 
de  l'exercice  1844;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1845  (*•  section  du  budget) ,  un  crédit  de 
trente-six  millions  de  francs  (36,000,000  fr.^ 
•avoir  :  ' 


!'•  Partib.  —  Travaux  régis  par  k  iei 
du  ^hjuin  1841 .  —  Cbap  l«r.  Roules  royales 
classées  avant  le  l«r  janvier  1837 ,  100.000 
fr.  Chap.  2.  Routes  royales  classées  depuis 
le  iw  janvier  1837,  10,000  fr.  Chap.  3. 
Routes  royales  et  ports  maritimes,  de  U 
Corse,  70,000  fr.  Chap.  5.  PonU,  50.00Q 
fr.  Chap.  6.  Amélioration  de  rivières, 
1.800,000  fr.  Chap.  6  bU.  Amélioration  de 
rivières  (loi  du  8 juillet  1840],  500,000  fr. 
Chap.  7.  Canaux  de  1821  et  1822,1,300,000 
fr.  Chap.  9.  Amélioration  de  porta  mari- 
times, 1,850,000  fr.  Chap.  iO.  Cbemins 
de  fer.  Garante  d'Intérêts  et  prêts  aux 
compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer,  200,000  fr.  Chap.  10  bU.  Chemins 
de  fer  construits  par  l'Etat,  i 20,000  fr. 
Chap.  11.  Etablissement  de  nonveaox  ca- 
naux ,  4,000,000  fr. 

II«  Partie.  —  Travaux  righ  par  ta  loi 
du  11  juin  1842. —  Chap.  13.  Etablisse- 
ment de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
20,000,000  fr.  Chap.  14.  Prêts  et  subven- 
tions aux  compagnies  des  chemins  de  fer 
de  Paris  i  Rouen  et  de  Rouen  au  Havre, 
3,400,000  fr.  Chap.  15.  Travaux  de  roules 
royales  (loi  du  5  août  1844],  1,500,000  fr. 
Chap.  16.  Ports  maritimes,  et  phares  et 
fanaux  ,1,100,000  fr.  Total ,  26,000,000  fr. 
Report  de  la  l'«  partie ,  10,000,000  fr.  To- 
tal général ,  36,000,000  fr.  Pareille  somme 
de  trente-six  millions  de  francs  est  annulée 
sur  les  crédits  des  chapitres  correspondants 
du  budget  de  l'exercice  1844. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  (les  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


2S  JoiLLBt  «  S  Ao«T  1845.  —  Ordonnance  da  roi 
qai  ooTre  le  bareao  de  donaoes  de  Booloo  (Pj« 
rénëet-Oriental»)  à  ta  sortie  des  grains  et  farine*, 
6l  aobsUiae  le  barean  da  Barcarèa-de-Saint4«an- 
renl  k  celai  de  Saint- Laurent -de*  la -SalaniMe 
poor  l*entrëe  el  la  sortie  des  Rraina  et  fahawk 
(IX,  BoU.  MCCXXIX ,  n.  12157.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
▼u  la  loi  du  2  décembre  1814,  qui  nous 
attribue  la  désignation  des  ports  et  bu- 
reaux de  douanes  par  lesquels  il  est  permis 
d'Importer  ou  d'exporter  les  grains  et  H- 
rines;  Tordonnance  royale  da  17  janvier 
1830  et  notre  ordonnance  du  23  août  de  la 
même  année,  relatives  au  même  objet; 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
au  département  des  finances,  en  date  dt 
!•'  avril  dernier,  etc. 

Art.  l»f.  Le  baréta  de  BoaVoa,  dépar- 
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ténient  des  Pf rénées-Orientales ,  est  ouvert 
à  la  sortie  des  grains  et  farines. 

2.  Dans  le  même  déparlement,  le  bu- 
reau du  Barcarés  de-SaInt-Laorent  est  sob- 
stitaô  à  celai  de  Saint-Laurent-de-la-Sa- 
lanque,  pour  i'entrée  et  la  sortie  des  crains 
ei  farines. 

3,  Nos  ministres  de  Vagriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MH.  Canin* 
Gridaine  et  Laplagne]  sont  chargés ,  etc. 


97  iviMJjn  BB  S  lOQT  18ft5.  —  Ordonnance  da  roi 
aoî  oa?r«  an  mioûlre  de»  affaires  ëlraogères,  aor 
1  ezarcice  184),  un  crédit  sopplémenUire  appli- 
cable «a  chapitre  des  frais  de  TOjages  et  de  coar* 
rien.  (  IX ,  Bail.  MCCIXIX  ,  n.  12158.) 

Louis-Philippe,  etc.  »  tu  les  art.  5  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  i&33;  vu  la  loi  du  24 
juillet  1S43,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Texercice  1844,  et  conte- 
nant ,  art.  8 ,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  fsculté  noos  est  réservée 
d'oaYrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance ,  dûment  Justifiée ,  des  crédits 
législatifs;  vu  les  art.  20,  21 ,  22,  25  et 
^5  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  des  affaires  étran- 
gères «  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1^1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1844,  un  crédit  supplémen- 
taire de  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.) 
applicable  au  chapitre  6,  Frais  de  voyage  et 
de  courrier t, 

é.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
«t  des  finances  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 
Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères , 
sur  l'exercice  1845 ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.) 
applicable  au  chapitre  11 ,  àlitsiom  extra- 
ordinairet, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 

f élémentaire  sera  proposée  aux  Chambres 
ors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guixot  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


27  juuxMt  sr  3  AooT  1815.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  ouvre  an  ministre  des  affaires  étrangères, 
Mir  Pexerdce  1845,  an  crédit  sapplémentaire 
applicable  an  chapitre  des  miasion»  eztraordi-* 
naires.  (IX,  Boil.  MCGXXIX,  n.  12150.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du  4 
août  1844,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1845,  et  contenant, 
art.  8,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance ,  dûment  Justifiée ,  des  crédits 
législatifs;  vu  les  art.  20,  21 ,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

45. 


1.^  »  33  AOOT  1845.  —  Ordonnance  da  roi  reli- 
tive  à  la  perception  de  Timpôt  lar  les  sucres  in- 
digènes. (IX,  Bail.  MGGXXX,  n.  13168.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  18 
Juillet  1837,  qui  a  établi  un  impôt  sur  le 
sucre  indigène  ;  vu  l'art.  12  de  la  loi  du 
10  août  1839 ,  prononçant  les  pénalités  en 
cette  matière;  vu  la  loi  du  2  Juillet  1843, 
réglant  la  taxe  k  imposer  sur  le  sucre,  et 
autorisant  le  gouvernement  à  continuer  de 
déterminer,  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique ,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  le  recouvrement  de  cet  impûl; 
vu  les  ordonnances  réglementaires  des  16 
août  18i2  et  7  août  1843  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Pour  l'application  de  la  sur- 
taxe imposée  par  le  paragraphe  3  de  l'art. 
2  de  la  loi  du  2  juillet  1843 ,  il  sera  établi, 
par  le  miuistre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  sur  l'avis  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris ,  on  échantillon-type  formé 
de  la  plus  basse  qualité  des  sucres  mélis  ou 
qoatre-cassons.  Tous  les  sucres  en  pain , 
de  qualité  semblable  ou  supérieure  à  l'é- 
charitillon-t7pe,quels  qu'en  soient  la  forme, 
le  poids  ou  la  dénomination  commerciale , 
seront  passibles  de  la  surtaxe  des  trois 
dixièmes.  Cet  échantillon-type  sera  déposé 
au  grelTe  du  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine.  Un  échantillon 
semblable  sera  déposé  par  l'administration 
des  contributions  indirectes,  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  chacun 
des  arrondissements  dans  lesquels  il  y  aura 
une  fabrique  de  sucre. 

2.  Lors  des  vérifications  du  compte  de 
magasin  autorisées  par  l'art.  27  de  l'or- 
donnance du  16  août  1842,  les  manquants 
supérieurs  à  trois  pour  cent  des  quantités 
prises  en  charge  seront  compris  dans  le 
décompte  du  mois  et  soumis  au  droit.  Le 
déchet  éprouvé  par  les  sucres  en  pains  mis 
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feclif  aux  entrées ,  et  dans  leiqaelles  il  tty 
aura  aocuoe  fabrique  de  sucre. 

7.  Il  sera  éubli  on  entrepôt  réel  des 
f  ucrei  indigènes  dans  la  Tille  de  Lille ,  au 
mêmes  conditions  que  celui  qui  a  été  ae^ 
cordé  à  la  fille  de  Paris. 

8.  Toute  infracûon  aux  dispotlUons  de 
là  présente  ordonnance  sera  punie ,  coofof- 
mément  i  Tart.  3  de  la  loi  da  18  Juiliel 
1837  et  à  l'art.  12  de  la  loi  du  10  août  1859, 
d'une  amende  de  cent  francs  à  six  ceaU 
francs  et  de  la  confiscation  des  sucres ,  «- 
rops  ou  mélasses  introduiU,  fabriqués,  en- 
levés ou  transportés  en  fraude. 

9.  Sont  abrogés  le  troisiéoae  paragrapihe 
de  l'art.  53,  le  premier  paragraphe  <*«  l'*"^; 
39 ,  l'art.  46  de  notre  ordonnance  du  16 
août  184i ,  rart.  3  de  celle  du  7  août  184^ 
et  toutes  autres  dispositions  contraires  a  b 
présente  ordonnance. 

10.  Nos  ministres  de  ragricoUare  et  di 
commerce  et  des  finances  (MM.  Cuia- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés  ^  «le. 

19  rs  23  400»  1845.  —  Ordoimiace  da  roi  ^ 
réduit,  k  partir  da  1«  «eplembre  1845,  U  drdl 
de  dénalaralion  perça  au  lei  alcool»  dénatiA 
(IX,  Bail.  MCCXXX,  n.  121W.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  diS4 
Juillet  1843 ,  relative  à  l'affranchissenuBl 
des  droits  sur  les  eaux-de-vie  et  espriU  dé- 
naturés ,  et  4  l'établissement ,  s'il  y  a  liea, 
d'un  droit  de  déoaturalion  ;  vu  Tordes- 
nance  rendue  pour  l'exécution  de  ladite 
loi,  le  14  juin  1844  ;  sur  le  rapport  de  nobc 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départ^MSl 
des  finances  ;  notre  conseil  d*£tat  enleD- 


dépassera  pas  huit  pour  cent 

3.  Il  ne  sera  accordé  de  dégrèvement 
sur  la  prise  en  charge  au  compte  de  fabri- 
cation ,  en  exécution  de  l'art.  24  de  l'or- 
donnance du  16  août  1842  ,  qu'autant  que 
les  pertes  matérielles  de  jus ,  de  sirops  ou 
de  sucres,  résultant  d'accidents,  auront 
été ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  dénon- 
cées par  le  fabricant  aux  employés  ;  ceux- 
ci  seront  tenus  de  les  constater  sans  délai , 
et  conformément  aux  régies  de  l'adminis- 
tration ,  sur  leurs  registres  portatifs. 

4.  Les  sucres  imparfaits ,  sirops  et  mé- 
lasses, ne  pourront  être  enlevés  d'une  fa- 
brique  que  dans  le  cas  de  la  cessation  com- 
plète des  travaux  de  l'établissement  prévue 
par  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  16  août 
1842.  ils  ne  pourront  être  transportés  que 
dans  une  autre  fabrique.  Néanmoins,  Ten- 
lévemcnt  des  mélasses  i  destination  d'une 
distillerie  continuera  d'être  autorisé  dans 
toutes  les  fabriques.  Dans  les  deux  cas ,  il 
sera  fait  application  du  second  paragraphe 
de  l'art.  39  de  l'ordonnance  précitée. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
d'évaluer  la  quantité  de  sucre  au  premier 
type  contenue  dans  les  sucres,  sirops  et 
mélasses ,  et  lorsque  la  régie  et  le  fabri- 
cant ne  pourront  s'accorder  pour  cette  éva- 
luation ,  il  y  sera ,  sur  le  vu  des  échantil- 
lons, procédé  À  Paris  par  trois  experts 
agissant  en  commun,  dont  deux  seront 
nommés  par  les  parties  et  le  troisième  par 
le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine.  Les  frais  de  l'expertise 
seront  4  la  charge  de  la  régie  ou  du  fabri- 
cant ,  suivant  que  la  prétention  de  i'un  ou 
de  l'autre  aura  été  reconnue  mal  fondée. 

6.  La  circulation  des  sucres  indigènes  da  ^  etc. 
et  exotiques ,  en  poudre  ou  en  pains ,  libé-  ^^^^  ^«r.  A.  partir  du  1®'  septembre  1845, 
rés  ou  non  libérés  d'impôt  des  jus ,  des  |^  ^^[^  ^^  dénaturation  qui  est  perçu  sar 
sirops  ou  des  mélasses ,  est  soumise  à  la  |^  alcools  dénaturés  sera  réduit  conroraé- 
surveillance  des  préposés  ;  1«  dans  l'éten-  ^^^^  ^^  ^^i^  ci-annexé ,  sous  le  n.  i«. 
due  de  l'arrondissement  où  est  située  une  .  ...  .  j^  communes  ne  pour- 
fabrique  et  dans  les  cantons  limitrophes  de  »•  'l^çj^^ji-  ,ur  ,es  alcools  dénatarés, 
cet  arrondissement  ;  les  cantons  composés  ^^°;  P^;  j^oct  o  supérieure  à  celle  du  U- 
de  fractions  d'une  même  ville  seront,  ainsi  J|f  J^f^nî^  clJannexé ,  sous  le  n.  2. 
que  leurs  parties  rurales,  considérés  comme  "^  !""  ™"  je  l'époque  Indiquée  dans  Ps^ 
ne  formant  qu'un  seul  canton  ;  2"  aux  en-  f  VrAiLîiTnt  ^  tarif  sera  imméditle- 
irées  de  toutes  les  villes  assujetties  à  la  per-  »^<;»„^  P/^^^^^^^^^^^^  eVviÛes  el^"^^ 
çeptlon  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons,  "^"^/P^  nn  droit  d'octroi  sur  les  ^ 
lorsqu'elles  seront  situées  dans  un  dépar-  ^^^jj*^^^^^^^^^^^  4  moins  que  les  tarib 
temenl  où  il  existera  une  fabrique  de  sucre.  J^^^;,,^S7;„^^^  Urifs  régulièrement  ^ 
La  circulation  des  sucres  de  toute  espèce ,  ÎJ;?'^*^."i,biissentdes  droite  moins  élefè. 
et  quelle  qu  en  soit  l'origine ,  demeurera    lorise»  n  ci«ui«»c« 

am-anchie  de  toute  formalité  dans  l'inté-        3.  Notre  ministre  des  finances  (M.U- 
rieur  des  villes  assujetties  à  an  droit  sur  les    plagne)  est  chargé ,  etc. 
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If.  I.  Tarif  d€9  droits  de  dénaturatîm  à  p$reevoir  pour  U  trésor,  par  hcefûlitre.  sur 

toute  préparation  alcoolique  dite  alcool  dénaturé. 


Annexé  k  rordonnanca  da  10  août  1845. 


QUANTITES 

OQ  haîle  eMentielle 

eoBleanaa 
dans  le*  prëparaUoos 
ditea 
Alcool  dénaturé. 


DROIT  DE  DÉNATDRATION  EN  PRINCIPAL 

PAR  HIGTOLITRB   DO   TOLOMB. 

Dana  lea  comomnea 


—wjeuie*  an  droit  d'eatréa  et  ajant 


De  2  fc  3  dixièmes.  • 
De  5  k  H  dixième** 
D«  4  k  5  dixièmes. 
Ao^eaaoa  de  5  dixièmes. 


J>ê9» 

la  Tille 

de 
Puk. 


N.  U.   Tarif  maximum  des  droits  à  percevoir  pour  l'octroi,  par  hectolitre,  sur  toute 

préparation  alcoolique  dite  alcool  dénaturé. 
Annexé  à  Tordonnance  da  19  août  18d5. 


1*  JoiLLBT  «  25  AOOT  18A5.  —  Ordonnance  da 
foi  qui  autorise  la  consolidation  de»  bons  da 
tréwr  délÎTrés  k  la  caiase  d'amortissement  da 

n*ÏÏÏ7o'l"'  ^^'"^  *®*^*  ^'  ^°"*  MCCXXXI, 

.«A?!'".^'""^PP«'«*c.,fu  Tari. 36  de  la  loi 
2J  %  Juin  1841,  et  les  dispositions  des  lois 
ae  noances  subséquentes ,  qui  affectent ,  i 
;1  «  .  ?•'  janvier  1842 ,  les  fonds  non 
employés  à  la  réserve  de  ramortlsscraent, 
«  I  exiinction  successive  des  découverts  du 
JTCiior  public ,  sur  le  service  ordinaire  dea 
Duageis  des  exercices  1840  et  suivants  ; 
f  a  noire  ordonnance  du  29  décembre  der- 
rinV  ^^*  .*  *"lor*»é  la  consolidation  en 
[i,iii  f  ^  ■'^*®''^*'  ^"*  «'"^  formée  du  l«r 
hnn.  ^î?  ^î  décembre  184 1;  vu  l'état  des 
nons  dé hvrés  à  la  caisse  d'amortissement, 
#^il  ^ÎP^^er  1845  au  30  juin  suivant, 
«0  «écuilon  de  Fart.  4  de  la  loi  da  10 


Juin  iB33,  et  s'élevant  à  36,856,492  fr. 
88  c,  auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le 
montant  des  intérêts  Jusqu'au  22  Juin, 
244»521  fr.  55  c. ,  ce  qui  porte  l'ensemble 
de  ces  bons ,  tant  en  capitaux  qu'en  inlé- 
réU,  à  37,101,014  fr.  43  e.  Laquelle  somme 
est  afférente  aux  rentes  ci-aprés ,  savoir  : 
cinq  pour  cent,  35.899,271  fr.  18c.  ;  qua- 
tre et  demi  pour  cent,  276,803  fr.  51  c.  ; 
quatre  pour  cent,  924,939  tr.  74  c.  Somme 
égale,  37,101,014  fr.  45  c.  ;  sur  le  rapport 
'de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  l«^  Inscription  sera  faite  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  au  nom  de  la 
caisse  d'amortissement,  en  renies  trois  pour 
cent,  avec  Jouissance  du  22  juin  1845 ,  de 
la  somme  de  un  million  trois  cent  vingt- 
cioq  mille  huit  cent  vingt-quatre  francs, 
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représentant»  luprli  de qaatre-Ylngt-lrois 
francs  quatre-vingt'qainze  centimes»  cours 
moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du  23 
Jain  1845,  la  somme  de  trente-sept  millions 
cent  mille  neuf  cent  soixante  et  quatorze 
francs  quatre-vingt-quatorze  centimes 


Art.  l«^  Les  droits  de  naTlgatlonaeliiél- 
lement  perçus  sur  le  canal  latéral  à  la 
Loire ,  de  Digoin  a  Briarc ,  en  f  crlm  des 
ordonnances  des  10  février  1840,  l»  oc- 
tobre 1841  et  12  mars  1842,  seront  appli- 
qués ,  i  partir  du  1«'  août  prochain  •  an 


Cette  somme  de  trente-sept  millions  cent  canaux  de  jonction  ouverts  à  Beaseeti 
miile  neuf  cent  soixante  et  quatorze  francs  Fourchambault,  entre  la  Loire  cl  le  eanai 
quatre-vingt-quatorze  centimes  sera  portée    latéral.  ,..     ^     -  /*»  t. 

en  recelte  an  compte  spécial  ouvert  dans  la  2.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  U- 
comptabilité  générale  des  finances,  en  exé-    plagne  )  est  chargé,  etc. 

«ntion  deTart.  56  de  la  loi  du  25  juin  1841,  

de  rart.  17  de  la  loi  du  11  juin  1842  et  de    ^q  joitt»»  ^  25  août  1845,  —  OrdoiwtBca  éi 
rart.  15  de  la  loi  du  24  juillet  1845,  pour 
les  découverts  des  exercices  1840  et  subsé- 
quents. 

2.  Les  extraits  dinscriplion  à  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement ,  en  échange  des 
bons  du  trésor  consolidés ,  conformément 
è  l'art.  !•'  ci-dessus ,  lui  seront  délivrés 
en  trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit:  1  de 
1,282,880,  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  cinq  pour  cent;  1  de  ^^  ^^^^  ^^  BurTw..auv,j  «^  .«  ^w.— «— « 
9,891,  appartenant  au  fonds  d'amortlssc-  imiitu^e  parla  loi  du  28  avril  1816,  te 
ment  des  rentes  quatre  et  demi  pour  cent  ;  ^^^^^  ^^^  y^^  caisses  d'épargne  et  de  prè- 
1  de  55,055,  appartenant  au  fonds  d  amor-  ^oy^nce  ont  été  admises  à  placer  en  compte 
tissement  des  rentes  quatre  pour  cent,     courant  au  trésor  ;  vu  l'art.  7  de  la  loi  éa 


roi  porUnt  qu'il  sera  créé ,  inscrit ,  et 
aa  nom  de  la  caUte  det  dépôu  al  coa<ig«atipBt, 
pour  le  coœpledea  caÎMM  d'épargne,  onerirta 
quatre  poor  cenl  de  quatre  million» ,  représen- 
tant an  pair  nn  capital  de  cent  miUtoBa.  Ç^t 
Bull.  MCCXXXl,  D.  12173.) 

Lonis-Philippe,  etc.,  vn  la  loi  d«  SI 
mars  1857,  qui  a  chargé  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  de  recevoir  et  d*ad- 
ministrer,  sous  la  garantie  dn  trésor  pnbbc 
et  sous  la  surveillance  de  la  commlssiaB 


Somme  égale,  1 ,5i5,824  fr. 

5.  L'appoint  de  trente-neuf  francs  qua- 
rante-neuf  centimes,  réservé  sur  la  somme 
de  trente-sept  millions  cent  un  mille  qua- 
torze francs  quarante- trois  centimes ,  for- 
mant le  montant  des  bons  appartenant  à 
la  caisse  d'amortissement,  sera  représenté 
par  trois  nouveaux  bons  délivrés  i  ladite 
caisse,  savoir  :  1  de  12  fr.  51  c.  pour  le 
fonds  d'amortissement  de  la  rente  cinq 
pour  cent  ;  l  de  2o  fr.  56  c.  pour  le  fonds 
d'amortissement  de  la  rente  quatre  et  demi 
pour  cenl;  1  de  6  fr.  62  c.  pour  le  fonds 
d'amortissement  delà  rente  quatre  pour 
cent.  Somme  égale,  59  fr.  49  c 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

10  lOILLBt 


22  juin  dernier,  qui  autorise  notre  ministn 
des  finances  k  faire  inscrire  au  grandlivic 
de  la  dette  publique,  en  rentes  quatre  poar 
cent  (é  raison  de  cent  francs  pour  qoatn 
flrancs  de  rentes) ,  la  somme  de  cent  nB- 
lions,  solde  du  crédit  de  quatre  cent  da- 
qnsnte  mille  francs  ouvert  par  Tart.  S5 
de  la  loi  du  25  juha  1841 ,  et  à  faire  traa^ 
férer  ces  rentes  au  pair,  an  nom  de  la  caiue 
des  dépôts  et  consignations,  poor  le  compte 
des  caisses  d'épargne;  vnl'éUt  dressé  m 
50  juin  1845,  présentant  la  situa tioo.  i 
cette  date,  de  la  créance  des  caisses  d'é- 
pargne classée  en  compte  conrant  an  tréisr 
public ,  et  montant  à  deux  cent  seize  mil* 
lions  cent  quarante-six  mille  aept  ecst 
trente-cinq  francs  soixante-trois  centines 
(216,146,755  fr.  65  c.)  ;  considérant  qss 
I  joiLMT  -=  25  Aooï  1845.  -  Ordonnance  da  roi    ce  solde  permet  d'opérer  actnellemenl  ria- 

portant  qne  lea  droila  de  navigation  perçoa  anr     scrlptlon  et  le  transfert  deS  rentes  autOriiéS 
le  canal  latéral  à  la  Loire  ,  de  Digoin  à  Briare,      par  l'art.  7  de  la  loi  du  22  juin   précitée; 

*   -^ ^- i^«M:«»  «..«.n.    gur  le  report  de  notre  ministre  secrétsirt 


aeronl  appliqué»  aui  canaux  de  jonction  ouverU 
k  DecUe  et  à  Fourchambault ,  entre  la  Loire  et 
le  canal  latéral.  (IX,  Bull.  MCCXXXl,  n.  12171.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  tarif  des 
droits  de  navigation  perçus  sur  le  canal  la- 
téral 4  la  Loire  ,  de  Digoin  à  Briare  ;  con- 
sidérant que  les  embranchemenls  ouverts 
aux  frais  de  l'Etat ,  pour  mettre  ce  canal 
en  communication  avec  la  Loire ,  doivent 
être  imposés  au  même  tarif  que  la  ligne 
principale;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'ElAl  »u  département  des  fl- 
pances ,  etc. 


d'Etat  des  finances  ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  sera  créé.  Inscrit  et  traos- 
féré,  an  nom  de  la  caisse  des  dépéucl 
consignations,  pour  le  compte  des  caisses 
d'épargne ,  avec  jouissance  du  22  septas- 
bre  1845 ,  une  rente  quatre  pour  cent  de 
quatre  millions  (4,000,000  fr),  représea- 
tant  au  pair  un  capital  de  cent  millioas. 

2.  Imputation  sera  faite,  au  complexe 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations, de 
ladite  somme  en  capital  de  cent  millions sor 
celle  de  deux  cent  selye  millions  cent  qui* 
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ranto-six  mille  sept  cent  trente-cinq  francs 
soixante-trois  centimes  (216,146,735  fr. 
63  c.) ,  iDontant  des  fonds  placés  en  compte 
courant  au  trésor  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ,  et  provenant  des  caisses 
d'épargne. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  elc. 


21  loituiT  :=a  25  AooT  1845.  —  OrdonoancA  in  roi 
relative  h  l^oi^oÎMlion  de  la  cavalerie  indigène 
en  Algérie.  (IX.  Bail.  MCCXXXl,  d.  12173.) 

LoQis-Phillppe,etc.,  vu  la  loi  da  9  mari 
1831 ,  relative  aux  corps  composés  en  partie 
d*indigénea  ;  vu  la  loi  du  )4  avril  1832  et 
notre  ordonnance  du  16  mars  1838  sur 
ravaocement  dans  l'armée;  vu  nos  ordon- 
nances des  7  décembre  5841,  28  avril,  19 
joiQ  1842  et  notre  décision  du  24  Juillet 
1843,  concernant  l'organisation  de  la  cava- 
lerie indigène  en  Algérie;  voulant  donner 
i  ce  corps  une  organisation  qui  soit  en  har- 
monie avec  celle  des  corps  de  l'armée  fran- 
çaise; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  président  du 
conseil ,  etc. 

Chapitre  I^r.  Organisation,  avaneememij 
rcerutement. 

Art.  1«>'.  Le  corps  de  cavalerie  indigène 
créé  en  Algérie  par  notre  ordonnance  du  7 
décembre  1841  recevra  une  nouvelle  orga- 
nisation. Les  escadrons  qui  le  composent 
serviront  à  former  trois  régiments  de  cava- 
lerie indigène  dénommés  :  le  premier ,  ré» 
gimenl  de  spahis  d'Alger;  le  deuxième, 
régiment  de  spahis  d'Oran;  le  troisième, 
régiment  de  spahis  de  Gonstantine.  Chacun 
de  ces  régiments  aura  six  escadrons. 

2.  Pour  la  première  formation  des  trois 
régiments  de  spahis,  il  pourra  être  pris  des 
officiers  appartenant  à  d'autres  armes  que 
celle  de  la  cavalerie ,  qui  posséderont  la 
connaissance  de  la  langue  arabe. 

3.  Des  offleiers  des  régiments  de  spahis 
pourront  être  détachés  pour  le  service  des 
directions  et  bureaux  arabes.  Dans  ce  cas, 
ils  seront  considérés  comme  officiers  en 
mUsioo. 

4.  La  composition  des  cadres  de  chaque 
régiment  sera  conforme  au  tableau  A  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

5.  Un  escadron  détact^é  du  régiment  de 
spahis  d'Alger  sera  mis  i  la  disposition  du 
département  de  la  marine  ,  pour  être  em- 
ployé an  Sénégal.  L'organisation,  le  recru- 
tement et  l'avancement  de  cet  escadron 
feront  régies  perdes  dispositions  spéciales. 

6.  Dans  les  trois  régiments  de  spahis , 
les  emploi»  d'oQcier  supérieur ,  de  capl- 
ïllne,  4'oWçier  cgnipt^ble,  de  c^iri^r|ieif , 


de  vétérinaire,  et  la  moitié  des  emplois  de 
lieutenant  et  de  sous-lieutenant,  sont  ex- 
clusivement réservés  aux  officiers  et  aux 
sous-officiers  français  ;  l'autre  moitié  des  em- 
plois de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant  ap- 
partient aux  indigènes.  Toutefois  ,  les  offi- 
ciers indigènes  peuvent  obtenir  le  grade  et 
remploi  de  capitaine  dans  les  régiments  de 
spahis,  lorsqu'ils  ont  mérité  cet  avancement 
parla  distinction  de  leurs  services.  A  grade 
é|^ ,  l'officier  français  a  toujours  le  com- 
mandement. Lorsqu'en  l'absence  du  capi- 
taine français,  la  supériorité  de  grade  donne 
le  commandement  à  un  officier  indigène  y 
l'officier  français  le  plus  ancien  dans  le 
grade  immédiatement  inférieur,  est  chargé 
de  tous  les  délails  de  l'administration  de 
l'escadron. 

7.  Les  emplois  de  maréchal-des-logis  chef» 
de  maréchal -d  es-logis  fourrier  et  de  briga* 
dier  élève  fourrier,  ainsi  que  la  moitié  des 
emplois  de  maréchal-des-logis  et  de  bri- 
gadier, sont  réservés  aux  Français.  L'autre 
moitié  des  emplois  de  maréchal-des-logis 
et  de  brigadier  est  dévolue  aux  indigènes. 

8.  Sauf  l'exception  spécifiée  en  l'art.  1 
de  la  présente  ordonnance,  les  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  16  mars  1838,  sur 
l'avancement  dans  les  troupes  françaises» 
sont  applicables  aux  Français  qui  font  par- 
tie des  régiments  de  spahis.   . 

9.  Lorsque  des  emplois  de  sons-officier , 
de  brigadier,  de  maréchal- ferrant  ou  de 
trompette ,  vacants  dans  le  cadre  français 
d'un  régiment  de  spahis ,  ne  peuvent  être 
remplis  par  des  militaires  du  corps  où  la 
vacance  a  lieu ,  il  y  est  pourvu  par  la  no- 
mination ou  le  passage  de  militaires  qui 
appartiennent,  soit  aux  autres  régiments 
de  spahis,  soit  aux  régiments  de  chasseurs 
d'Afrique,  soit  à  d'autres  corps  de  l'arme 
de  la  cavalerie,  et  qui  remplissent  les  con- 
ditions voulues  pour  occuper  ces  emplois. 

10.  Les  officiers  indigènes  sont  nommés 
par  nous  ;  mais  ils  n'ont  pas  droit  au  bé- 
néfice de  la  loi  du  19  mai  1834 ,  sur  l'état 
des  officiers.  Tous  les  emplois  d'officiers 
dont  peuvent  être  pourvus  les  indigènes 
sont  conférés  au  choix. 

11.  Les  nominations  de  marèchaux-des- 
logis  et  de  brigadiers  français  et  indigènes, 
leur  rétrogradation  et  cassation  sont  sou- 
mises aux  formalités  prescrites  par  les  rè- 
glements pour  les  corps  français. 

12.  Les  régiments  de  spahis  se  recrutent 
par  des  engagements  volontaires.  Ils  peu-^ 
vent  en  outre  recevoir  des  militaires  ap- 
partenant À  d'autres  corps  de  l'armée.  Sur 
la  proposition  du  chef  du  corps  ou  du  comr 
mandantd'une  fraction  constituée  du  corpS| 
^t  avec  l'approbation  de  l'autorité  milh 
tair^  supérieur ç,  tout  indigéite  ûçé  ^t  d};; 
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hait  ans  aa  moins  et  de  quarante  ans  an 
plus  peat  être  admis  i  servir  dans  les  spa- 
his, s'il  est  reconnu  réanir  tes  qoaUlés  né- 
cessaires pour  faire  nn  bon  service,  et  s'il 
est  convenablement  monté. 

43.  L'engagement  des  indigènes  est  reçu 
par  le  sons-intendant  militaire,  en  présence 
d'on  interprète  qai  en  explique  les  condi- 
tions, et  de  deux  témoins  pris  parmi  les 
officiers,  sons-officiers  ou  brigadiers  indi- 
gènes da  corps.  L'engagé  prèle,  sur  m 
Koran,  serment  de  âdéllté  au  roi  des 
Français  ;  mention  en  est  faite  dans  l'acte 
d'engagement.  La  durée  du  service  est  de 
trois  ans  ;  elle  peut  être  prolongée  par  des 
rengagements  de  deux  ans  au  moins,  con- 
tractés dans  la  même  forme  que  l'engage- 
ment. L'engagement  des  Français  est  con- 
tt-acté  conformément  à  l'art.  34  de  la  loi 
du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement.  Les 
militaires  français  venant  des 'autres  corps 
de  l'armée  ne  sont  admis  dans  les  régi- 
ments de  spahis  qu'autant  qu'ils  ont  an 
moins  trois  ans  de  service  h  faire,  ou  qu'ils 
complètent  ce  temps  par  un  rengagement. 

44.  Tout  cavalier  indigène  peut  être 
renvoyé  du  corps  pour  inaptitude  au  ser- 
Yice  ou  mauvaise  conduite.  Le  renvoi  a 
lieu  sur  la  proposition  du  chef  du  corps, 
accompagnée  de  l'avis  du  marécbal-de- 
camp  commandant  la  subdivision,  et  avec 
l'approbation  de  l'officier  général  comman- 
dant la  division. 

Ghapitbb  U.  Solde,  aeeeaoireii  admi- 
nistration, 

i5.  La  solde,  les  indemnités,  allocations 
diverses  et  prestations  attribuées  aux  régi- 
ments de  spahis  sont  fixées  par  le  tableau 
B  annexé  à  la  présente  ordonnance.  Too*' 
tefois ,  les  officiers  français  ou  indigènes 
des  grades  de  capitaine  et  de  lieutenant, 
actuellement  en  Jouissance  d'nn  traitement 
supérieur  à  celui  auquel  leur  donnerait 
droit  leur  classement  dans  les  régiments 
de  spahis,  conserveront  transiloirement 
leur  traitement  jusqu'à  leur  changement 
de  position. 

iC.Xes  régiments  de  spahis  s'adminis- 
trent conformément  aux  dispositions  en 
Tigueur  dans  les  corps  français  et  sont  son* 
mis  au  même  mode  de  surveillance  admi- 
nistrative. 

17.  Chaque  sous-offlcler,  brigadier  et 
cavalier  est  porteur  d'un  livret  où  sont  in- 
scrites les  sommes  qui  lui  sont  payées.  Le 
liTret  contient  le  compte  de  la  masse  indi- 
tiduelle  et  tous  les  autres  renseignements 
prescrits  pour  les  corps  de  cavalerie.  La 
solde  est  payée  aux  hommes  tous  les  dit 
Jours,  à  terme  échu,  en  présence  de  Toffi- 
efer  français  ^argé  dd  c<mimandbment 


de  l'escadron  on  de  son  administration. 

18.  Il  sera  créé  dans  chacun  des  régi- 
ments de  spahis  une  masse  de  remonte 
destinée  :  lo  i  Tachât  des  chevaux  de  pre- 
mière mise  k  fournir  aux  sous-officiers, 
brigadiers  et  cavaliers  français  ;  î*  au  ren- 
placement  des  pertes  de  chevaux  ,  dans 
les  cas  de  guerre  et  autres  préTus  par  le 
règlement  spécial  à  Intervenir;  3<>  év»- 
tiiellement,  à  la  fonrniture  dea  cbevan 
qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  à  des  îadi- 
gènes  admis  non  montés ,  par  exceptioB 
aux  dispositions  de  l'art.  12  précédent,  et 
en  vertu  de  l'autorisation  des  lientenaiila- 
généraux  commandant  les  dÎTisions. 

19.  La  masse  de  remonte  sera  alimentée 
an  moyen  d'une  retenue  etfectoée  sur  la 
prime  journalière  d'entretien.  Notre  nô- 
Dislre  secrétaire  d'Etat  de  la  gaerre  déter- 
minera, par  un  règlement  spécial,  las 
bases  de  la  formation  de  cette  maise  et  le 
mode  de  son  administration. 

Chapitre  III.   Armemtnt ,   habittemad, 

20.  Le  tableau  C  annexé  A  la  présente  or- 
donnance détermine  :  1°  Tarmenient  des 
officiers  et  de  la  troupe;  2*  runiforme  des 
efflciers,  sons<offlciers,  brigadiers  et  spahis, 
ainsi  que  les  insignes  des  grades  et  le  bar 
nachement. 

CbaPITRE  IV.  Dispositions  générales. 

21.  Les  dispositions  de  notre  ordonnanee 
du  7  décembre  1841  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  ordonnance  soat 
maintenues. 

22.  Notre  ministre  de  la  guerre  (doc  da 
Dalmatie),est  chargé  >  etc» 

{Suivent  les  tableauao  relatifk  à  ta  sotdtt 
l'armement ,  r habillement  et  la  €4nnpe' 
silion  da  régiment,) 


Sd  joiLLtT  ittt  ^  AooT  ISftS.  —  OrdonlianM  da  nt 
portant  répftrlftion  dtt  foodt commun  affecta  tn 
dépooMB  ordinaires  dct  dëpartemaota  B«iidiil 
l*exercict  1846.  (IX,  Bull.  MGCXXXI,  n.  iUlt] 

Louis-PhUippe,  etc.,  m  la  lot  do  lOmil 
1838,  art.  13  et  17  ;  vu  la  loi  des  dépenssi 
de  1846,  budget  du  ministère  de  l'intérieer, 
chapitre  38  ;  sur  le  rapport  rie  notris  minis- 
tra  secrétaire  d*Etat  ati  département  ds 
l'intérieur,  etc. 

Art.  l«tr.  La  ^partition  du  fonds  com- 
mun de  six  centimes  quatre  dixièmes  ad- 
ditionnels aux  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobiitére  de  1846 ,  affecté  aux 
dépenses  ordinaires  des  départements  pen- 
dant cet  exercice,  est  régtée  conformément 
à  l'état  ci-annexé. 

t.  Netre  mintsM  detlntéHittt  (M.  Do- 
chàl#l)  Mi  chargé,  ykt. 


■oNAmam  coirtv*  —  vom^nnsm  if.  --  il  août  iS45.  *n 


Biat  dé  ripartîîion  enîr0  lé$  dipartem$nU 
eu  fonds  commun  dû  tiso  eontîmet  quatre 
tCsctémes  afptetiM  par  Im  loi  dês  dèpêngûi 
€fé  1846  (ebapitre  S8  da  budget  de  Vlû-* 
térienr)  ««  eompiément  des  dépontês  cr* 
dinaireê  éépûriomoivtaht  pindanteot  fOMt** 


Ain.  05,000  ù.\  Abne,  184,000  fr. }  AIMer, 


Im  ayant  f)itt  connaître  k  8.  M.  le  roi  dei 
Français  son  désir  de  modifler,  d'an  corn* 
mon  accord,  le  système  de  relations  com- 
merciales établi  entre  les  deux  Etats  par  le 
traité  du  28  février  1817,  et  S.  M.  le  roi 
des  Français  ayant,  de  son  côté,  témoigné  i 
S.  M.  le  roi  du  royaume  àei  Deux-Siciles 
la  parfaite  disposition  où  elle  était  de  con- 


70.000  îTi  Alpe.'  (B.«es.)\  iS.OOO  fr.  î  Alpe.  wutir  à  l'aboUtion  du  privilège  qu'assurait 

m.aies-),  69.000  fr.;  Ardèche .  120,000  fr.  t  Ar-  au  commerce  français  le  traité  du  28  fé- 

danaes,  iot,ôOO  fr.;  Ariég«,  135,006  fr.;  Anb«,  vrier  1817,  moyennant  un  état  de  clioses 

i45,Me  fr.:  Aq^.  10,000  fr.;  knjtoa ,  150,000  qui  pftt  faciliter,  étendre  et  régler  les  rela- 

?;i  55^*i*'^V«^iî?9»^t^*  '  ^'^îi'^StA  ««on»  commerciales  et  maritimes  entre  la 
150^  fr.  î  Canul,  62.000  ftv,  Ch"?"»/»  JJ.OOO    p^^„^  ^^  ,^  royaume  des  Deux-Slcilcs, 

fr. s Cbarenle-Infénenro,  110.000  fr.;Cher,  210.000  Hf.U.fA.    ^^«^...^«^«nf  .«l».^..  aJ, 

b.i  Corrèxc,  78,000  fr.;  Cor.e,  210,000  fr.;  Côte-  I-0"TS  Majestés ,  constamment  animées  des 
ffOr, 04,000 fr.; Côtes doNord, 74,000 fr.; Cmwe,  senlimcnls  de  la  plus  étroite  amitié ,  ont , 
JS0,000fr.;Dordogoe,  130,000 fr.;Doobt,iS0.000  à  l'effet  d'atteindre  ce  bot,  nommé  pour 
fr.i  DrOme.  116,000  fr.;  Bore,  107,000  fr.t  Bore-    leurs  plénipotentiaires ,  savoir  ; 

s.  M.  le  roi  des  Français  ,  le  sieur  Na* 
poléon  Lannes  ,  duc  de  Montebello ,  pair 
de  France,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de 
de  la  Légion-d'Honneur  ,  chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Ferdinand 
et  du  Mérite ,  grand -croix  de  l'ordre  amé- 
ricain d'Isabelle  la  Catholique,  et  son  am- 
bassadeur près  S.  M.  le  roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles , 

Et  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deut- 
Siciles,  le  sieur  Justin  Fortunato,  che- 
valier grand-croix  de  l'ordre  royal  militaire 
de  Saint- Georges,  de  l'ordre  royal  de  Fran- 
çois I«r,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  ;  le  sieur  Michel  Gravina  et  Re- 
quesenz ,  prince  de  Gomitini ,  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  royal  de  François  !•'', 
gentilhomme  de  la  chambre  en  exercice  et 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  ; 
et  le  sieur  Antoine  Spinelli  des  Princes  de 
Scalea,  commandeur  de  l'ordre  royal  de 
François  1«',  gentilhomme  de  la  chambre 
de  Sa  Majesté ,  membre  de  la  consulte  gé- 
nérale et  surintendant  général  des  archives 


el4«oir,  05,000  fr.;  Finislère,  185,000  fr.;  Gard, 

00,000  fr.;  Garonne  (lUnle-),  150,000  fr.;  G«rs, 

58,000  fr.;  Gironde,  210,000  fr.;  Bërault,  75,000 

fr.i  nie-et-Vilaine,  lûO.OOO  fr.;  Indre,  185.000  fr.; 

lodre^t-Loire,  3S0,000fr.;  Isère,  00,000 fr.;  Jara, 

130,000  fr.)  Lande»,  151,000  fr.;  Loir-et-Cher, 

100,000  fr.;  Loire,  145,000  fr.;  Loire  (Haole-), 

iD&,000  fr.t  Loire-Inférieare,  170,000  fr.;  Loiret, 

170,000  fr.;Lot,  48,000  fr.;Lot-et  Garonne,  90,000 

€r.;  Losère,  122.000  fr..;  Haine-«t  Loire,  170,000 

fr.;  Maocbe, 75,000  fr.; Marne,  500,000 fr.;  Marne 

(Haote-),  06,000  fr.;  Mayenne,  155,000  fr.;  Menr- 

Ui«,  303,000  fr.  ;  Mense,  185,000  fr.;  Morbihan, 

05,000  fr.;  MoseUe,  113,000  fr.;  Nièvre,  155.000 

fr.{  Nord,  160,000  fr.;  Oise,  170,000  fr.;  Orne, 

70,000  fr.;  Pas-de-Calais,  5,000  fr.;  Pay-de-DOine, 

30,000  fr.;  Pyrénées  (Basaes-) ,  250,000  fr.;  Pyré- 

ném»  (Hantes-),  107 JOO  fr.;  Pyrénées-Orienulet, 

iOO.000  fr.;  Rhin  (Bas-).  320,000  fr.;  Rhin  (Havi-) 

88.000  fr.(  RhOoe,  385,000  fr.;  SaOoe  (Hante-), 

60.000  fr.;  Saône-et-Loire,  115,000  fr.;  Sarlhe, 

55.000  fr.;  Seine,  1,350,000  fr.;  Seine-InféHenre, 

1S5,000  fr.;  Seine-et-Marne,  350,000  fr.;  Seine-ei- 

Otaa,   200,000  fr.;  Sèvres   (Deni-^  100,000  fr.j 

SoDMiM,  45,000  fr.;  Tarn,  75,000  fr.;  Tarn-et-Ga- 

roDoe,  60,000  fr.j  Var,  170,000  fr.  |  Vaucloae, 

592,000  fr.;Veodée,  71,000  fr.;Vien  ne,  115,000  fr.j 

Tienne  (Hante-),  135,000  fr.;  Vosges,  146,000 fr.; 


Tonne,  174,000  fr.  Totaai,  12.364,000  fr.  Réserve    ^|^  royaume  ;  lesquels ,  après  avoir  échangé 


pour  inapreaaion  de  modties  de  bodgela  et  oonplea 
déparleoaMiUvx,  aiwi  qoe  pour  cas  iMprévoa, 
35,816  fr*  ToUl  égal  an  prodoit  da  fonda  com- 
1, 12,200,810  fr. 


«1 


leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
yants  : 

Art.  l«r.  S.  M.  le  roi  des  Français  con- 
firme l'abolition  stipulée  par  Tart.  l^^"  du 

35  iow  «w- -  pw<»f"««  ^«  '«*  <I»Î    traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
prescrit  la  publication  do  traité  de  commerce  et     i^  „ ,  , j^„  tw.._  o.-.ci.. 


S."r4.7on  «n^  le  u  i»in  iSr,:^;^  U  ^J  France  et  le  royaume  des  peux-Siciles , 

France  et  le  royanme  des  Denx-Sidle..  (IX,  Sigué  à  Paris  le  28  février    1817,  de  tOUS 

Bail.  MCCXXxn,n.  12184.)  les  privilèges  et  exemptions  dont  jouis- 

Louis-Philippe,  etc.,  «voir  faisons  que»  "'«"^  >«•  Français,  leur  commerce  et  leurs 

•Blre  noM  et  8.11.  le  rdl  du  royaume  des  îf^;»"*;»^»  "'^*^*>1"^«;   dans  les  ports  et 

Desx-Sieiles  »  Il  a  éU  conclu  à  Naples ,  le  Ji«f?,  ^«  S.  M.  Sicilienne ,  en  vertu  du 

i4  joUi  1845 ,  en  traité  de  commerie  et  de  *"»*/*  ^^/^'^^îîll  "^  V*  °^*i1  '**  h"^**!* 

ii«Çi«ation  ;  tVatté  dont  les  raUfications  ont  {>«»•  d°  «  PJ^l  ^ «^8 ,  de  la  déclaration  de 

été  édiangées  également  à  Naples ,  et  dont  '«  J^"'  ^f  Madrid  du  6  mars  If  69  et  des 

U  tMiearsuit  *  autres  actes  postérieurs  qui  rendaient  com- 

^^          '      -,   .  muns  aux  Français  tous  les  avantages  ac- 

^'^"•'  cordés  aux  Anglais  par  le  traité  de  1667, 

S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-Sicl-  entre  la  Grande-Bretagne  et  TEspagne  ;  et 
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II61IAACHIB  CONiV»  •»  LOUlt-»HlU>»l  l**.  —  Il  AOUT  iS45. 


11  déffienfe  »  «n  coméqnenee ,  eonreDu  en- 
tre  Leurs  tusdites  Majestés  le  roi  des  Fran« 
çais  et.  le  roi  du  rojaome  des  Deax-Siciles» 
leurs  héritiers  et  successeurs»  que  lesdits 
privilèges  et  exemptions  portant ,  soit  sur 
les  personnes ,  soit  sur  le  pavillon  et  les 
bAtiments,  ne  pourront  être  établis,  même 
après  répoque  oA  le  présent  traité  cessera 
d*élre  en  vigueur,  et  demeureront  abolis  i 
perpétuité. 

2.  S.  M.  Sicilienne,  de  son  côté,  coq- 
Arme  également  l'engagement  contenu  dans 
Tart.i  de  la  convention  du  28  février  1817, 
de  ne  continuer  et  de  n'accorder  à  Tavenir, 
aux  sujets  d'aucune  autre  puissance  quel- 
conque, les  privilèges  et  les  exemptions 
abolis  par  la  convention  précitée,  et  aux* 
quels  se  rapporte  l'article  qui  précède. 

3.  Pour  ce  qui  regarde  les  privilèges 
personnels  dont  les  Français  devront  Jouir 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  S.  M. 
Sicilienne  promet  qu'ils  auront  le  droit 
entier  et  incontestable  de  voyager  et  de 
résider  dans  les  états  et  domaines  de  Sa 
susdite  Majesté,  sauf  les  précautions  de 
police  qui  sont  employées  envers  les  na- 
tions les  plus  favorisées.  Ils  auront  le  droit 
d'occuper  des  maisons  et  des  magasins,  et 
de  disposer  de  leur  propriété  personnelle, 
de  quelque  nature  et  dénomination  qu'elle 
soit,  par  vente,  donation,  échange  ou  testa- 
ment ,  et  de  quelque  autre  manière  que  ce 
soit ,  sans  qu'il  soit  élevé  à  cet  effet  le  plus 
léger  obstacle  ou  empèchementJls  ne  seront 
tenus  ,  sous  aucun  prétexte,  à  payer  d'au- 
tres taxes  ou  impôts  que  ceux  qui  sont  ou 
pourront  être  payés  dans  les  états  de  S.  M. 
Sicilienne  par  les  nations  les  pins  favori- 
sées. Us  seront  exempts  de  tout  service 
militaire  ,  soit  de  terre ,  soit  de  mer,  de 
prêts  forcés  et  de  toute  contribution  ex- 
traordinaire, &  moins  qu'elle  ne  soit  gé- 
nérale et  établie  par  une  loi.  Leurs  habita- 
tions ,  magasins  et  tout  ce  qui  en  fait  par- 
tie et  leur  appartient  pour  objet  de  com- 
merce ou  de  résidence ,  seront  respectés. 
Ils  ne  seront  pas  soumis  à  des  visites  ou  à 
des  perquisitions  vexatoires.  On  ne  pourra 
faire  aucun  examen  ni  aucune  inspection 
arbitraire  de  leurs  livres ,  papiers  et  comp- 
tes de  commerce,  et  les  opérations  de  ce 
genre  ne  pourront  être  pratiquées  qu'à  la 
suite  d'une  sentence  légale  des  tribunaux 
compétents.  S.  M.  Sicilienne  s'engage  h 
garantir,  en  toute  occasion ,  aux  Français 
qui  résideront  dans  ses  états  et  domaines, 
la  conservation  de  leurs  propriétés  et  leur 

jûreté-i^ersonnell^,  de  la  même  manière 
dont  elles  sont  garanties  à  sj*s  sujets  et  aux 
sujets  et  citoyens  des  nations  les  plus  favo- 
risées. $.  M.  le  roi  des  Français  promet , 
dQ  (ton  c(|té ,  4*i|fsurer,  daps  ^e^  éUU  el 


domaines ,  aux  sujets  de  S.  M.  SidUcue, 
la  jouissance  des  mêmes  privilèges. 

4.  Les  Français  pourront ,  dans  les  fUU 
et  domaines  de  S.  H.  Sicilienne,  trtitM 
librement  leurs  propret  affaires  par  en* 
mêmes ,  ou  les  commettre  à  la  gestion  de 
toutes  les  personnes  qu'ils  voadront  ani- 
mer pour  leur  servir  d'intermédiaires.fK- 
teors  ou  agents ,  sans  être  entravèi  enqssi 
que  ce  soit  dans  le  choix  de  ces  personao. 
Us  ne  seront  tenus  à  payer  ancon  salsifi 
ni  aucune  rémonératton  i  aucune  peneniie. 
quelle  qu'elle  soit,  qui  n'aurait  point  M 
choisie  par  eux.  Pleine  liberté  seralaisièe, 
dans  tous  les  cas ,  à  l'acheteur  et  ao  vfs- 
deur,  de  négocier  ensemble  et  de  fiierle 
prix  d'un  ol^et  ou  d'une  marchandise  qui- 
conque importée  dans  les  éteta  de  S.  M. Si- 
cilienne, on  qui  devrait  être  exportés^ 
ses  états ,  sauf,  en  général ,  les  affaires  pov 
lesquelles  les  lois  et  les  usages  du  pays  ré- 
clameront l'emploi  d'agents  apéciaox  disi 
les  domaines  de  Sa  Majesté.  Les  sujets  it 
S.  M.  Sicilienne  jouiront  en  France  été» 
les  possessions  françaises  dea  mêmes  ptiri- 
lèges  et  sous  les  mêmes  conditions. 

5.  Les  Français  ne  seront  pas  sonnif, 
dans  les  états  et  domaines  de  S.  M.  Sici- 
lienne ,  à  un  système  de  visite  et  de  per- 
quisitions, de  la  part  des  officiers  de  h 
douane,  plus  rigoureux  que  celui  aotiMl 
sont  soumis  les  sujets  de  S.  M.  Sicilienit 
Et ,  de  même ,  les  sujets  de  S.  M.  Sici- 
lienne ne  seront  pas  soumis,  en  Frsaee 
et  dans  les  possessions  françaises,  i  oa  ly»- 
téme  de  recherches  et  de  perquisitions  plif 
rigoureux  que  celui  auquel  sont  soumis  Itf 
Français. 

6.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  cm- 
raerce  et  de  navigation  entre  la  France  et 
le  royaume  des  Deux-Siciles.  Les  prodoiU 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'an  des  deii 
pays  importés  de  l'un  dans  l'antre ,  sait 
par  mer,  soit  par  terre ,  seront  taxés  de  U 
même  manière  que  les  mêmes  prediUi 
importés  de  quelque  autre  pays  que  cesoîii 
et  ne  seront  soumis  à  aacnn  droit  de  dosise 
ou  impOt  différent  ou  plus  élevé.  S.  M.  leroi 
des  Français  et  S.  M.  le  roi  do  roysNN 
des  Deux-Siciles  s'obligent  à  n'accorder 
aux  sujets  on  citoyens  d'aucune  autre  pal** 
sance,  en  matière  de  commerce  et  de  nsTi- 
galion,  aucun  privilège, aucune  faveorot 
immunité,  sans  les  étendre  en  roémetempi 
au  commerce  et  à  la  navigation  deTasCrt 
pays  :  gratuitement,  si  la  concession  a  été 
f^ite  à  titrç  gratuit,  et  moyennant  «ne 
compensation  équivaiente.aotantqoeH** 
sible,  et  qui  sera  stipulée  d'un  commsa 
accord ,  si  la  tpeçeiiioa  a  été  Oiite  è  tiUV 
oi^éreo^  ^^ 


MOMÀECHIB  COHST.  —  LOUIS-FHIU^M  !•».  —  H   AOOT  1845. 


7«  Les  capitaines  et  patrons  des  b&tl- 
menu  français  et  siciliens  seront  récipro- 
quement exempts  de  toute  obligation  de 
recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deui 
états  ,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils 
pourront,  en  conséquence,  se  servir,  soit 
de  leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires 
qui  seraient  désignés  par  ceux-ci,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce 
Trauçais  et  par  le  Gode  de  commerce  des 
Beux-Siciles,  aux  dispositions  desquels  la 
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s'ils  ont  été  Tendus ,  de  même  qoe  tons  les 
papiers  trouvés  abord,  seront  consignés 
au  consul  ou  vice-consul  français  ou  napo- 
litain dans  le  district  duquel  le  naufrage 
aura  eu  lien.  Les  autorités  locales  respec- 
tives interviendront  pour  maintenir  l'or- 
dre ,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs , 
s*lls  sont  étrangers  aux  équipages  desdits 
navires ,  et  assurer  Texécatlon  des  disposi- 
tions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortia 
des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et 


présente  danse  n'apporte  aucune  déroge-  jusqu'à  l'arrivée  des  agents  consulaires,  les 

^^^^*  autorités  loeales  devront  prendre  toutes  les 

8.  Tontes  les  fois  que  dans  l'un  des  deux  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 

états  les  marchandises  importées  de  l'autre  individus  et  la  conservation  des  effets  nau- 

élat  seront  taxées  à  la  valeur,  le  droit  sera  fragés.  Il  ne  sera  exigé,  soit  du  consul , 

Aie  et  établi  de  la  manière  suivante  :  les  soit  des  propriétaires  ou  ayants-droit,  que 

propriétaires   on  consignataires   desdiles  le  paiement  des  dépenses  faites  pour  la  con- 

marehandlses ,  lorsqu'ils  se  présenteront  servation  de  la  propriété,  les  droits  de  sau- 

en  douane  pour  acquitter  le  droit,  signe-  vetage  et  les  frais  de  quarantaine  qui  se-* 

ront  ane  déclaration  indiquant  leur  valeur  raient  également  payés,  en  pareille  cir- 

d'aprés  l'estimation  qu'ils  croiront  conve-  constance,  par  un  bâtiment  national.  Les 

nable  de  leur  donner.  Cette  déclaration  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  i 

devra  être  reçue  sans  difficulté  par  les  em-  aucun  droit  ni  frais  de  douane,  Jusqu'au 

ployés  de  la  douane  :  ils  auront  seulement  moment  de  leur  admission  à  la  consom- 

la  liberté,  dans  le  cas  où  ils  jugeraient  ma tion  intérieure. 

l'évaluation  trop  faible,  de  prendre  la  mar-        il'  Tout  navire  de  commerce  français 

cbandise  en  payant  aux  déclarants  une  entrant  en  relàebe  forcée  dans  un  port  da 


somme  égale  à  la  valeur  déclarée  et  le 
dixième  en  sus.  Tous  les  droits  que  les 
propriétaires  ou  consignataires  auraient 
payés  sur  les  marchandises  importées  leur 
seront  en  même  temps  restitués. 

9.  Il  est  expressément  entendu  que  les 
stipulations  du  présent  traité  ne  seront 
point  applicables  à  la  navigation  et  aa 
commerce  d'un  port  à  un  autre,  situés 
dans  les  étals  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes,  la  navigation 
de  côte  ou  de  cabotage  demeurant  exclusi- 
vement réservée  aux  b&timents  nationaux. 
Les  bâtiments  des  deux  pays  pourront  ce- 
pendant décharger  une  partie  de  leur  car- 
gaison dans  l'un  des  ports  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  et 
se  rendre  ensuite  dans  tous  les  autres  ports 
du  même  état  pour  y  opérer  le  reste  de  leur 
déchargement.  Ils  pourront  également , 
lorsqu'ils  seront  en  charge ,  compléter  leur 
cargaison  successivement  dans  les  ports  da 
même  état,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  à 


royaume  des  Deux-Slciles ,  et  tout  navire 
de  commerce  sicilien  entrant  en  relâcha 
forcée  dans  un  port  de  France  ou  des  pos- 
sessions françaises,  y  seront  exempts  de 
tout  droit  de  port  ou  de  navigation  perça 
ou  à  percevoir  an  profit  de  Tétat ,  si  les 
causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont 
réelles  et  évidentes ,  pourvu  qu'ils  ne  se 
livrent ,  dans  le  port  de  relâche ,  à  aucune 
opération  de  commerce,  en  chargeant  oa 
déchargeant  des  marchandises  ;  bien  en- 
tendu ,  toutefois ,  que  les  chargements  ou 
déchargements  relatifs  â  la  subsistance  de 
l'équipage  ou  nécessaires  i  la  réparation 
du  navire  ne  seront  point  considérés  comme 
opération  de  commerce  donnant  ouverture 
au  paiement  éeê  droits ,  et  pourvu  que  ces 
navires  ne  prolongent  pas  leur  séjour  dans 
le  port  au-delà  du  temps  nécessaire,  ea 
égard  aux  causes  qui  auront  donné  lieu  à 
la  relâche. 

12.  S.  M.  le  roi  des  Français  promet 
qn'aussitdt  que  le  présent  traité  sera  mis 
en  vigueur,  elle  abandonnera  pour  toujours 


aucune  autre  opéraUon  de  commerce  que    ?"  ''Tfu*    a  ^^aa^""  pour  loujours 
celle  du  chargement.  ^«  P'*r/'*?î  ^^'*  réduction  de  dix  pour 

cent  stipulé  en  faveur  du  commerce  fran- 


celle  du  chargement 

10.  Toutes  les  opérations  relatives  aa 
sauvetage  des  navires  naufragés ,  échoués 
ou  délaissés  seront  dirigées  par  les  consuls 
respectifs  dans  les  deux  pays.  Ces  navires 
ou  leurs  parties  et  débris ,  leurs  agrès  et 
tons  les  objets  qui  leur  appartiendront, 
ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises 


çais  par  l'art.  7  de  la  convention  faite  à 
Paris  le  28  février  1817.  S.  M.  le  roi  du 
royaume  des  Deux-Siciles  s'engage  à  n'ac- 
corder, à  l'avenir,  aux  sujets  d'aucune  au- 
tre puissance  étrangère  quelconque ,  )e 
privilège  auquel  S.  M.  le  roi  des  Français 
renonce  par  le  présent  article»  S.  M-  le  i^l 
^«P|«ame^ef  peui^-Siçilef  prooiet^  ùi 
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outre ,  que ,  pendant  la  dorée  du  présent 
traité ,  toutes  les  marchandises  et  tons  les 
prodaits  da  royaume  de  France ,  de  ses 
eolonies ,  possessions  et  dépendances ,  qui 
seront  importés  dans  ses  domaines  royaux 
par  b&timents  français  on  par  b&timents 
des  Deni-Siciles ,  Jouiront  d'une  réduction 
de  dit  pour  cent  sur  les  droits  établis  par 
le  tarif  des  douanes.  Les  Français  ne  paie- 
ront pas  de  droits  supérieurs  i  ceni  qui , 
snr  les  mêmes  marchandises  et  produits , 
pourront  être  payés  par  les  sujets  on  ci- 
toyens de  toute  autre  nation  »  aux  termes , 
toutefois ,  des  stipulations  de  Tart.  6  du 
présent  traité ,  et  conformément  aux  prin- 
cipes établis  dans  ledit  article.  Il  est  bien 
entendu ,  toutefois  ,  que  rien  de  ce  qui  a 
été  convenu  dans  cet  article  ne  pourra  em- 
pêcher S.  H.  le  roi  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  de  conserver  i  ses  sujets  la  Jouis- 
sance d*one  semblable  réduction  de  dix 
ponr  cent  sur  les  droits  de  douane,  et 
de  l'accorder,  s'il  lui  plaît,  à  d'autres  na- 
tions ,  en  les  mettant ,  &  cet  égard  ,  snr  le 
même  pied  que  la  France ,  ni  restreindre 
on  entraver  en  rien  ion  droit  d'introduire 
en  tout  temps ,  dans  les  tarifs  de  douane 
de  ses  domaines  royaux ,  les  changements 
qu'il  croira  opportuns. 

15.  II  est  convenu  entre  les  hantes  par- 
ties contractantes  que ,  pour  toute  la  durée 
du  présent  traité ,  S.  M.  le  roi  du  royaume 
des  Deux-Siclles  s'engage ,  pour  donner  à 
la  France  une  compensation  des  priTltéges 
dont  elle  Jouissait  en  vertu  du  traité  de 
1817,  i"  à  diminuer  de  moitié  les  droits 
d'entrée  sur  la  porcelaine  peinte  et  dorée  ; 
S*  à  réduire  également  de  moitié  les  droits 
d'entrée  sur  les  verreries  et  cristaux ,  en  en 
exceptant  les  carreaux  de  vitre  de  toute 
grandeur  et  de  toute  espèce  ;  3<>  à  réduire 
d*un  tiers  les  droits  d'entrée  sur  les  ou- 
Trages  compris  dans  la  nomenclature  du 
tarif  de  douane  actuellement  en  vigueur, 
sous  la  dénomination  d'ouvrages  de  slmi- 
lor,  de  bronze,  de  laiton  et  de  cuivre, 
qu'ils  soient  ou  non  peints  ,  vernis  ou  do- 
rés ,  qu'ils  soient  ou  non  de  matières  mé- 
langées,  tels  que  pendules,  candélabres, 
chaînes  et  rosaces  grandes  ou  petites,  écus- 
sons ,  serrures  et  fermoirs ,  et  antres  ou- 
vrages de  ces  métaux ,  même  avec  orne- 
ments de  quelque  matière  que  ce  soit; 
40  &  réduire  de  moitié  les  droits  d'entrée 
sur  les  objets  de  mode ,  ainsi  qu'ils  sont 
classés  dans  le  tarif  des  Deux-Siciles ,  tels 
que  bonnets  ,  chapeaux ,  bandes  brodées , 
châles  de  quelque  matière  que  ce  soit, 
fichus  de  laine  et  antres,  cheveux  naturels 
ou  imités ,  travaillés  en  tout  genre,  plumet 
de  parure ,  marabouts  .  fleurs  artificielles» 
minchettet  de  mousseline  lm>dée,  man- 


chons ,  mantilles ,  dentelles  de  fole,  de  III 
on  de  coton  ;  5^  à  diminuer  de  moitié  les 
droits  d'entrée  sur  les  papiers  ponr  tenta- 
res ,  les  papiers  dorés ,  moirés  et  vernis  ; 
e*  à  diminuer  d'un  tiers  les  droits  d'entrée 
snr  les  cnirs  colorés  ou  vernissés ,  sur  les 
veaux  colorés  ou  vernissés ,  quelle  que  soit 
leur  espèce  ;  70  i  diminuer  de  cinq  dou- 
zièmes les  droits  d'entrée  snr  l'or  travaillé; 
80  i  diminuer  de  moitié  les  droits  d'entrée 
sur  les  crêpes  et  gazes  classés  jusqu'à  ce 
jour  i  l'article  soieries.  Les  réductions  con- 
venues par  le  présent  article  seront  faites 
sans  préjudice  de  la  réduction  de  dix  pour 
cent  stipulée  par  l'article  précédent. 

14.  Aussitôt  que  les  ratifications  di 
présent  traité  auront  été  échangées»  les 
stipulations  contenues  tant  dans  la  con- 
vention de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  ,  signée  i  Paris  le  ^  février  1817, 
que  dans  les  articles  additionnels  à  cette 
convention ,  et  qui  portent  la  même  date, 
seront  tontes,  indistinctement  et  pour  tou- 
jours, considérées  comme  nulles  et  wm 
avenues. 

15.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées,  à  Naples, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut.  Il  aura  force  et  valeur  pen- 
dant dix  années ,  à  dater  du  Jour  où  les 
ratifications  en  seront  échangées.  Si ,  i 
l'expiration  des  dix  années ,  le  présent 
traité  n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance, 
il  continuera  d'être  obligatoire  d'année  en 
année,  jnsqa'à  ce  que  l'une  des  parties  cm- 
tractantes  ait  annoncé  i  l'autre,  mais  n 
an  i  l'avance,  son  intention  d'en  Mie 
cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  prèienl  traité ,  et  7 
ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à  Naples, 
en  double  expédition  ,  le  14  juin  1845. 

(h,  8.)  Signé  duc  DE  HONTBBBLLO.  (L.  S.) 
Signé  GlUSTINO  FORTUIIATO.  (L.  S.)  Sigwi 

prince  de  Comitiki.  (L.  S.)  Signé  An- 
tonio Spinblli. 


Il  B«  25  AOOT I8A6.  ~  OrdkNintBee  do  roi  ^t  [ 
crii  U  publication  de  la  ooovtstlon  concise, k 
14  jain  1845t  enlre  la  Fraace  et  ]•  royaiun*  àm 
Deux-Siciict,  pour  l*exlradilion  réciproque  du 
malfaiteart.  (IX.  Bail.  MCCXXXn,  n.  12105.) 

Louis -Philippe,  etc. ,  savoir  faisons  qii. 
entre  nous  et  S.  M.  le  roi  du  royaume  dis 
Deux-Siciles,  il  a  été  conclu  i  Naples,  Il 
14  Juin  1845  ,  une  convention  ponr  Ta- 
tradition  réciproque  des  malfaiteurs  réAh 
giés  d*un  pays  dans  Tautre  ;  conventieo 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le 
19  Jalllet  dernier,  et  dont  la  teoeor  sait  : 


CbnvMlion,  crimei  énniDérés  eKaj^réi,  par  lei  trlbo- 

«.  M.  le  roi  de.  Français  et  B.  M.  îe  roi  ^^I^^^^I^^JT  "*'"  ^'^'  "'^  *'  ''*'"• 
dn  roraume  des  DeuiSIclles,  ayant  k  cœur  ,,  i^^,  ^j^^;  ^^„  „|,^,„  ^         ,,  ,. 
d'a«urer  la  répression  des  cnmes  comm  s  ^.^^^^^  j^,.  ^j,,  réeiproqaSne«t  ao- 
dans  leurs  états  respectifs  ,.et  dont  les  au-  ^.^ée  sont  :  !•  asaassiBatTimpoisonne. 
lears  ou  complices  Tondraient  échapper  à  ^^^^    ptrricide,  infanticide,  mtortre, 
rappllcalion  d"Jols,  en  se  réfugiant  d  on  ^^^^   'y'iïcendie;  8»  faui  en  écriture  au- 
pays  dans  l  autre    ont  résolu  de  conclure  theetiqua  ou  de  l^mmtree  et  en  écriture 
ime  conTention  d  eitradllion ,  et  ont  muni  ^fée ,  y  compris  la  contrebçon  des  bl|. 
de  leuri  pleins  poufoirs  à  cet  ellfct   sayoïr  t  f^j,  ^e  banque  it  effets  publici\  mais  non 
S.  M.  le  roi  d^  Francis,  to  s eur  Napo-  ^„    ^3  ,^  ,,„j  certificats,  fiux  passe- 
léon  Lannes ,  duc  de  Monlebt llo ,  pair  de  p^j^iî  «t  autres  faux  qui ,  d'après  la  légis- 
France ,  grand- croît  del'ordre joyal  de  a  f,ii^„  respective  des^ deux  pays .  ne  sont 
l^oo-d  Honneur    cheyaliergrand-crolx  point  punis,  en  France,  df^ines  afflic- 
de  l  ordre  royal  de  Salnt-Ferdinand  et  du  f,^^  ^^  infimanles ,  et  de  pVines  crimi- 
?w^"^i'.  *.'*?.**r?!*  ^*  »'o;d'e  américain  nulles  dans  le  royaume  des  Deux-Sicilei  ; 
d  Isabelle  la  Catholique ,  etc.  et  son  am-  ^o  fabrication  et  émission  de  fiiosie  mon! 
basiadeur  prés  S.  M.  le  roi  du  royaume  „,i^    50  f,„^  témoignage .  subornation  de 
des  Deux-8iciles;et  S.  M.  leroidu  royaume  jéinoins  ;  60  yoI  ,  lorsqS'îl  a  été  accompa- 
des  Deux-Siciles,  le  sieur  Foulques  Ruffo  de  g^^  de  circonstances  qui .  d'après  la  légia- 
Calabre,  Sanlapau,  prince  de  Scilla  duc  de  j^ii^^  respective  des  deux  pays,  le  rencknt 
8aDta.Gristina  et  comte  de  Sinopoll ,  etc. ,  punissable  de  peines  afflictivcs  et  infamau- 
prince  de  Pa  aziolo  ,  et  duc  de  Guardia-  f^s  en  France ,  et  de  peines  criminelles 
Lombarda ,  ete, ,  comte  et  grand  aniiral  ^^^^  leroyaume  des  Deox-Sicilcs  ;  70  sous- 
de  Wicotera,  de  Santa- Eufcroia,  de  8.  Pro-  tractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
copioeldAcquaro,  etc.,  marquis  de  Li-  blics.  mais  seulement  dans  le  cas  où, 
cedia,  des.  Onofrlo.  de  Laianna,  etc.,  d^jp^^j  ,3  législation  respective  des  deux 
grand  d  Espagne  héréditaire  de  première  p,  ^  ç,,^  g^^^j       1^^  ^^     in^,  afllictives 
classe ,   chevalier  des  ordres  iMustre  de  ^t  infamantes  en  France,  et  de  peines  cri- 
SalBl-Janvier,  de  la  Toison-d  Or  et  de  minelles  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles; 
l'ordre  suprême  de  la  Très-Sainte- Annon-  go  banqueroute  frauduleuse, 
oade ,  grand-croix  des  oidret  royaux  de  3,  x^yg  1^,  objets  saisis  en  la  possession 
Saint-Ferdinand  et  du  MérHe,  de  Fran-  du  prévenu,  lors  de  son  arrestation,  et 
^^  '^'.'^^i^^*''*,;?^!  •*  distingué  w-  t^,  ^j  q„,^  ,.igi,  ultérieurement ,  se- 
l«gnol  de  Charles  m ,  des  ordres  impé-  ^^nl  présumés  provenir  du  vol,  seront 
lianx  Iwéstllena  du  Crufdro  et  du  Christ ,  restitués  de  part  et  d'autre.  Il  en  sera  de 
dto  l  ordre  pontifical  de  Saint-Grégoire-le-  „éme  de  tons  les  effets  qui  pourront  servir 
Grand ,  de  Tordre  royal  grec  du  Sauveur,  4  i^  ^^^^y^  ^^  ^,ém. 
décoré  du  çand  cordon  du  saint  ordre  4,  Le^  pièces  qni  devront  être  produites 
niiliUire  de  Saint-Manrica et  Saint-Lazare,  4  |.j  p„,  ^^  demandes  d'extradition  sont 
Mlli  grand-croix  de  l'ordre  militaire  rell-  ,^  «.Dj^t  ^|,,rr6t  décerné  contre  les  pré- 
^«ix  de  Jérusalem,  gentilhomine  en  exer-  j^n^^g^  ou  tous  autres  actes  ayant  au  moins 
dee  de  la  chambre  de  Sa  Majesté ,  con-  j^  même  force  que  ce  mandat  et  indl- 
Miller  "tal«»re^  d  Btat ,  chargé  du  porte-  ^^ant  également  la  nature  et  la  gravité  des 
feoflla  des  affa  res  étrangères  et  eonrrier  f^jj^g  poorsulvia ,  ainsi  que  la  disposition 
nujenr  ;  lesquels,  après  s  être  communiqué  pénale  établie  applicable  i  tet  faits. 
lewllU  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  5.  g(  rindîvidu  dont  l'extradition  est 
et  doe  forme,  sant  oonvennt  des  artielai  demandée  était  poursuivi ,  dans  le  pays  où 
anivanta  :  A  s'est  réfbglé ,  pour  crimes  ou  délits  corn- 
Art.  !•'.  Le  gouvernement  firançais  et  mis  dans  ce  même  pays.  Il  ne  pourra  être 
le  gouvernement  des  Deux-Siciles  s'enga-  livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée 
gent ,  par  la  présente  convention ,  &  se  contre  lui. 

livrer  réciproquement,   i  l'exception  de  6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  ex- 

leurs  nationaux  ,  sur  ta  demande  que  l'un  ceptés  de  la  présente  convention.  Il  est 

d'eux  en  adressera  à  l'autre  par  vole  diplo-  expressément  stipulé  que  l'individu  dont 

matique ,  les  Individus  réfugiés  des  états  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 

de  S.  M.  le  roi  du  royaume  des  Deux-SI-  être ,  dans  aucun  cas  ,  poursuivi  ou  puni 

elles  en  France  on  dans  les  possessions  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  Tex- 

françaises ,  et  de  France  ou  des  possession!  traditltion ,  ou  pour  aucun  fait  connexe  à 

françaises  dans  le  royaume  desDeux-Slclles,  un  semblable  délit, 

et  pooraufrli  on  tondanmée ,  pour  l'un  des  1.  La  remise  des  fndtvidtn  dont  rextra- 
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dUion  tara  été  accordée  s'effectoera  à 
Naples  ou  Marseille  •  entre  les  mains  des 
consuls  respectifs  étalîlis  dans  ces  résiden- 
ces ,  selon  que  l'extradition  aura  été  de* 
mandée  par  le  gouvernement  françafs  ou 
par  le  gouTerneraent  des  Deui-Siclles.  Les 
ferais  occasionnés  par  Tarrestatloo ,  la  dé- 
tention et  le  transport  des  prévenus  au 
lieu  où  cette  remise  s'effectuera ,  seront 
supportés  par  celui  des  deux  états  où  let 
prévenus  auront  été  saisis. 

8.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  cinq  ans  et  continuera  d*étre  en  vi- 
gueur pendant  cinq  antres  années ,  dant 
le  cas  où ,  six  mois  avant  l'expiration  du 
premier  terme,  aucun  des  deux  gouverne- 
ments n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi 
de  suite,  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Elle  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  deux  mois ,  ou  plut 
t^t,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  sus- 
dits l'ont  signée ,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes.  Fait  à  Naples ,  en  double 
expédition,  le  14  juin  1845.  (L.  S.)  Signé 
duc  DB  MoNTBBELLO.  (L.  S.)  Signé  prince 

DE  SCILLA  ,  duc  DB  SANTA-CrISTIIVA. 


par  le  présent  article  •  entre  les  hantet  p•^ 
Ues  contractantes ,  que  les  individus  ac- 
cusés de  ces  crimes  seront  respeetivemcflt 
livrés  conformément  &  l'art,  i^^  de  ladite 
convention  ;  et  le  présent  article ,  lorsqu'il 
aura  été  ratifié  par  les  parties  »  fera  par- 
tie de  ladite  convention  et  aura  la  mena 
valeur  que  s'il  j  avait  été  originairemctt 
inscrit. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  en  doubla  le  présent  ar- 
ticle ,  et  7  ont  apposé  le  sceau  de  levs 
armes.  Fait  à  Washington  ,  Je  24  février 
1845.  (L.  S.)  Signé  A.  Pagbot.  (L.  S.) 
Signé  J.  G.  Galhouit. 


11  s=â  25  100*  18A5.  —  Ordonnance  da  roi  qni 
preftcrit  1«  pablicalion  d'an  «rticle  additionnel 
k  la  coDTeatloo  d*etlredllton  conohie  entre  U 
France  el  let  EtaU-Unis  d*Amériqae.  (IX ,  BolU 
MCCXXXII,  n.  12186.) 

Louis-Philippe,  etc.»  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  le  président  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  il  a  été  conclu,  à  Washing- 
ton ,  le  «4  février  1845  ,  un  article  addi- 
tionnel à  la  convention  d'extradition  du 
9  novembre  1843  ;  article  additionnel  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris 
le  21  Juin  dernier,  et  dont  ia  teneur  suit  : 

Article  additionnel» 

Le  crime  de  robbery^  consistant  dans  l'en- 
lèvement forcé  et  criminel ,  effectué  sur  la 
personne  d'autrui,  d'argent  ou  d'effets  d'une 
valeur  quelconque ,  à  l'aide  de  violence  ou 
d'intimidation,  et  le  crime  de  burgtary, 
consistant  dans  l'action  de  s'introduire  nui- 
taroment  •  et  avec  effraction  ou  escalade, 
dans  l'habitation  d'autrui,  avec  une  inten- 
tion criminelle ,  et  les  crimes  correspon- 
dants prévus  et  punis  par  la  loi  française , 
sous  la  quallûcaiion  de  vols  commis  avec 
violence  ou  menaces ,  et  de  vols  commis 
dans  une  maison  habitée ,  avec  les  circon- 
stances de  la  nuit  et  de  l'escalade  ou  de 
l'efff action,  n'étant  pas  compris  dans  l'art.S 
fie  la  convention  d'extradition  conclue  en- 
tre la  France  et  les  Etats-Unis  d'Améri* 
que ,  le  9  Viov^tn^  \H^  »  H  P»\  cp^veç»  i 


90  ntvLMt  «er  35  AOUT  1845.  —  OrdonnaAtt  è» 
roi  qni  oovre  an  mioittre  de  ragricoltart  4 
do  commerce  on  crédit  aapplémeoUire  ptm 
de»  créances  conalalées  sur  des  exercîcce  tim, 

,  (IX,  MCCXXXU,  n.  12187.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  eréao- 
ces  liquidées  à  la  charge  du  département 
de  Tagriculture  et  du  commerce  sur  les 
exercices  1841, 1843  et  1843 ,  addiUonntl- 
lement  aui  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  de  ces  exercices  ;  coasi- 
dérant  que  lesdites  créances  coneerocit 
des  services  pour  lesquels  la  nomenclatnrt 
insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdttt 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir 
des  suppléments  de  crédits  en  l'absence  da 
Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  23  saai 
1834 ,  et  l'art.  100  de  notre  ordonnasct 
du  31  mai  1838 ,  portant  règlement  géaé- 
ral  sur  la  comptabilité  publique  »  aux  ter- 
mes desquels  les  créances  des  exercicei 
clos,  non  comprises  dans  les  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement ,  ne  pe«- 
vent  être  ordonnancées  par  nos  minislves 
qu'an  moyen  de  crédits  supplémentairei 
accordés  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  24  avril  1833  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'a- 
griculture, el  du  commerce ,  et  de  l'avisée 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  miaistif 
secrétaire  d'Etat  au  départemant  de  fagii* 
culture  et  du  commerce ,  en  augmeotatfsa 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  éi 
règlement  des  exercices  1841 ,  1842  et  1843, 
un  crédit  supplémentaire  de  deux  asilli 
vingt -trois  francs  soixante-six  centissu 
(2,023  fr.  66  c.) ,  montant  des  créances éé- 
signées  au  tableau  ci-annexé ,  qui  ont  éié 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressii» 
en  double  expédition ,  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  conforméoMat 
à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  du  M 

in^i  ^83f ,  l^rMmt  rèflçmçol  |4n4ft|i9 
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1«  eMiiptabllit4  p«blfqo6 ,  itYoir  :  ner-  ntnee  du  31  nui  1838 ,  portant  règlement 

cicet  1841  ,  292  fr.  46  c.  ;  184i  ,  800  fr.;  général  sur  la  compUbilitépabliqae,  savoir: 

1843,  931  fr.  iO  c.  ToUI ,  S,0«3  fr.  60  c.  exercices  1842 ,  18  fr.  60  c.  ;  1843 ,  300  fr. 

2.  Notre  ministre  secréUire  d'BUt  de  ^  c.  ToUl  »  318  fr.  82  c. 

l'agrlealtore  et  da  commerce  est,  en  con-  ^*  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de 

séquence,  autorisé  àH>rdonnancer  ces  créa  n-  l'agricoltare  et  da  commerce  est,  en  eonsé- 

ees  sur  le  chapitre  spécial  oavert,  poor  les  qnence,  autorisé  i  ordonnancer  ces  créan- 

dépensea  des  exercices  clos ,  aox  budgets  ces  sur  le  chapitre  spécial  ouTert  pour  les 

des  exereices  courants,  en  rerta  de  Tart.  8  dépenses  des  exercices  clos  aux  budgets  des 

de  la  loi  da  S3  mai  1834*  exercices  courants ,  en  exécution  de  Part.  8 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  ^*  **  J<**  ^^  *^  "*'  *^^*- 

proposée  anx  Chambres  lors  de  leur  pro-  *•  ^«  régularisation  de  ce  crédit  sera 

chaîne  aesslon.  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 

4.  Noa  ministres  de  Tagricnlture  et  du  chaîne  session.         ,.,_.. 

commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin-  *•  ^o»  mmistres  de  1  agriculture  et  du 

Gridaine  cl  Laplagno)  sont  chargés ,  etc.  commerce, et  des  finances  (MM.  Cunin-Gri- 

ISuit  lô  tableauA  ^^^^^  *^  Laplagne)  sont  chargés  »  etc. 
^                        '  (Suif  /«  tableau.) 


Sff  tauxBT  sa  25  AOUT  1845.  —  OrdonnanM  do  roi 

qoi oQTre  aa  ministre d« r«griciiltnre  «l  da  oom*  27  ioillbt  —  25  aoot  1845.  —Ordonnance  da  roi 

merce  wa  crédit  soppIémenUire poar  des  créan-  q°i  alloae,  dans  certains  eu,  des  traitenaentt 

tes  conslaléM  sar  des  exercices  doc  (ULi  BolL  spécianx  ant  agents  diplomatiques  on  conso* 

HCCXXXIl,  n.  12188.)  UItm*  (IX.  Bail.  HGCXXXn,  n.  12189.) 

Louis-Philippe,  etc.,  TU  Tétat  des  créan-  Louis- Philippe ,  etc.,  vu  nos  ordoa- 

ces  liquidées  à  la  charge  du  département  nances  et  règlement ,  en  date  des  7  juillet 

de  Tagriculture  et  du  commerce ,  addition-  i^^^  >  ^*^  &oûl  1835  et  30  octobre  1843 , 

neilemeot  aux  restes  à  payer  constatés  par  sur  les  traitements  des  agents  politiques  ou 

les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  consulaires  qui  se  trourent  en  inactivité, 

184%  et  1843  ;  considérant  que  ces  créan-  en  congé ,  ou  appelés  et  retenus  à  Paris 

ces  concernent  des  services  non  compris  P*r  ordre  et  pour  affaire  de  service;  con- 

dsns  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  sidérant  que  ces  ordonnances  et  règlement 

les  lois  de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont  déterminé  et  limité  les  droits  que  des 

ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  supplé*  situations  accidentelles  peuvent  donner  à 

ments  de  crédits;  considérant ,  toutefois ,  dos  agents,  mais  qu*il  est  utile  de  rassem- 

qu*aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  bter  dans  une  seule  et  même  ordonnance 

mai  1834  et  de  l'art.  108  de  notre  ordon-  toutes  les  régies  établies  ;  sur  le  rapport 

nance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  af- 

général  sur  la  compUbilité  publique ,  les-  f^îres  étrangères ,  etc. 

dites  créances  peuvent  être  acquittées ,  Art.  1«'.  Les  agents  diplomatiques  ou 

attendu  qu'elles  se  rapportent  i  des  ser-  consulaires  dont  les  fonctions  auront  été 

vices  prévus  par  les  budgets  des  exercices  suspendues  pour  une  cause  étrangère  au 

1842 et  1843,  et  que  leur  montant  n'ex-  mérite  de  leurs  services,  et  qui  ne  se- 

tède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'an-  ront  pas  admissibles  au  traitement  d'inac- 

nulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  tivité ,  pourront ,  en  vertu  d'une  décision 

par  la  loi  de  règlement  desdits  exercices  ;  spéciale  émanée  de  nous,  recevoir  la  moitié 

tnr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  du  traitement  assigné  au  poste  dont  ils 

d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  sont  titulaires,  pendant  un  espace  de  temps 

defavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc.  qui,  sauf  des  circonstances  particulières 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  *°'  lesquelles  nous  nous  réservons  de  sta- 

Mcrétaire  d'Etat   de  l'agriculture  et  du  ^^^^»  ne  devra  pas  excéder  une  année, 

commerce ,  en  augmentation  des  restes  à  2.  Cette  allocation  ne  pourra  être  ré- 

psyer  constatés  par  les  lois  de  règlement  clamée  par  l'agent  rappelé ,  que  dans  le 

des  exercices  1842  et  1843 ,  un  crédit  sup-  cas  oà  il  ne  serait  pas  remplacé  ,  et  où  le 

plémentaire  de  trois  cent  dix-huit  francs  traitement  de  l'emploi  continuerait  d'être 

quatre-vingt-deux  centimes  (318  fr.  82  c),  porté  au  budget, 

nontant  des  créances  désignées  au  tableau  3.  Lorsqu'un  agent  rappelé  et  retenu  en 

cl-annexé,  qoi  ont  été  liquidées  i  la  charge  France  pour  un  motif  politique  ne  sera 

de  ces  eierciees ,  et  dont  les  états  nomina-  pas  autorisé  à  rompre  l'établissement  qu'il 

tifs  seront  adressés,  en  double  expédition,  aura  formé  dans  le  lieu  de  sa  résidence  of- 
^Q  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,^  flcielle,  une  partie  de  son  traitement 
conformément  4  l'art.  lOG  de  notre  ordoti-*  pourra  lui  être  conservée  ^  en  indemnité 
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ck  tes  déposes  obligeai ,  Ulles  qot^  loyer, 
eQtretieo  de  mobilier,  eheTaux  »  domet- 
Uque« ,  etc.  Celte  quotité  ne  poarra  lamtif 
eicéder  la  moitié  da  traitement ,  pendant 
les  fil  premiers  molt ,  et ,  après  ce  terme , 
«lie  sera  réduite  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  Pour  les  f  geots  politiques  ajaol 
un  traitement  de  trois  cent  mille  francs, 
70,000  fr.  ;  id,  de  deux  cent  à  trois  cent 
mille  francs ,  60,000  fr.  ;  id.  de  cent  cin- 
quante à  cent  quatre-Tingt  mille  fk-ancs, 
40,000  fr.  ;  id,  de  cent  un  à  cent  cinquante 
mille  francs ,  30,000  fr.  ;  id.  de  cent  mille 
francs ,  sans  logement ,  30,000  fr.  ;  id,  de 
cent  mille  francs ,  avec  logement ,  20,000 
fr.;  id.  de  soixante  à  quatre  vingt-dix  mille 
francs,  25,000  fr.;  id,  de  cinquante  mille 
francs,  18,000  fr.  ;  id,  de  quarante  i  qua- 
rante-cinq mille  francs,  15,000  fr.  ;  id,  de 
vingt -cinq  à  trente -cinq  mille  francs* 
12,000  fr.  Pour  les  consuls  généraux  ayant 
un  traitement  de  quarante  à  quarante-cinq 
mille  francs,  15,000  fr.  ;  même  grade,  de 
vinglc'iq  à  trente-$ix  mille  francs,  1 2,000  f* 
Les  consuls  de  première  classe  ayant  un 
traitement  de  quarante  mille  francs,  rece- 
vront 12,000  fr.  Les  consuls  de  première 
classe  ayant  un  traitement  de  vingt  à  trente 
mille  francs ,  10,000  fr.  ;  même  grade ,  de 
quinze  à  dix-huit  mille  francs,  6,000  fr.  ; 
même  grade ,  de  dix  k  douze  mille  francs, 
5,000  fr.  Les  consuls  de  deuxième  classe 
ayant  un  traitement  de  vingt  mille  francs, 
recevront  6,000  fr.  ;  même  grade,  de  quinze 
à  dix-huit  mille  francs,  5,000  fr.;  même 
grade ,  de  huit  i  douze  mille  francs,  4,000 
fr.  Les  agents  consulaires  non  compris 
dans  les  catégories  ci-dessus  recevront  le 
traitement  de  congé. 

4.  La  jouissance  du  demi- traitement 
accordé  aux  agents  en  congé  volontaire  est 
bornée  à  six  mois ,  à  dater  de  leur  arrivée 
en  France. 

5.  Les  agents  en  congé  qui,  après  un 
séjour  de  six  mois  en  France ,  recevraient 
de  nous  ,  sur  un  rapport  motivé  présenté 
par  notre  ministre  des  affaires  étrangères  , 
l'ordre  de  rester  à  Paris  pour  affaire  de 
service ,  toucheront  une  moitié  du  traite- 
ment ordinaire  de  leur  emploi ,  Jusqu'au 
terme  du  travail  spécial  dont  ils  auront  été 
chargés,  ou  jusqu'à  nouvel  ordre  de  notre 
part. 

6.  Les  secrétaires  d'ambassade  ou  de 
légation  qui ,  à  dater  de  ce  jour,  seront  ex- 
pédiés à  Paris  en  courriers ,  et  qui  ne  de- 
\ront  pas  retourner  immédiatement  i  leur 
poste ,  pourront  recevoir  à  Paris  la  totalité 
de  leur  traitement  pendant  trois  mois ,  si 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  n'a 
pas  disposé  de  la  moitié  de  ce  traitement 
en  faveur  d*an  attaché  qui,  sans  avoir  ëe 


trailenent  ft  rsowMl ,  serait  duirgé  4c  sup- 
pléer le  secrétaire  absent. 

7.  Lorsqo'en  vertu  dMne  aaterinOea 
ministérielle,  an  secrétaire  expédié  en  ctmt- 
rier  prolonge*  ><>»  séjoar  en  Frayée  pl« 
de  trois  mois ,  il  ne  pourra  recevoir  alsn 
f  ue  le  traitement  de  congé  ,  à  moin  q^ 
oe  soit  dans  le  cas  d'exeeptioD  indiqai  à 
i'ari.  5. 

8.  Toutes  dispositk>M  dee  ordonnancv 
et  réglementa  contraires  au  préseates  woti 
et  demeurent  abrogées. 

9.  Notre  ministre  des  affaires  étrangém 
(If.  Guiiot)  est  chargé,  •te« 


81  ïOiLLR  =  25  iooT  16A5.  —  Ordonnança  da  roi 
qai  modifia  la  titre  1**  da  rordonnaBoe  éi 
SO  décembra  1830,  conoarnant  la  répartîtioB 
des  emploi»  h  la  mer  aQxquela  peavent  Sue 
appelas  les  officiers  de  Taisseati.  [JX,  BbOp 
MOCXXXn.  n.  12100.) 

Louis- Philippe,  etc.,  va  rordonnance 
du  30  décembre  1836 ,  relative  à  la  répar- 
tition des  emplois  à  la  mer  auxquels  peu- 
vent être  appelés  les  officiers  de  Taisseai  ; 
vu  l'avis  du  conseil  d'amirauté ,  en  datedi 
28  juillet  1845;  sur  le  rapport  de  noise 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départemait 
de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  1»'.  Le  titre  l«r  de  notre  ordoi- 
nance  du  30  décembre  1856  est  remptaeé 
par  les  dispositions  suivantes  ; 

2.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  seob 
diargés,  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre ,  du  commandement  des  vais- 
seaux de  ligne ,  des  frégates  de  tout  raof 
et  des  bâtiments  à  vapeur  de  la  force  de 
trois  cents  chevsiux  et  au-dessus. 

3.  Les  capitaines  de  corvette  commas- 
derontles  corvettes  de  guerre,  les  corvettes- 
avisos,  les  bricks,  les  bricks -a  vîsos.bi 
corvettes  de  charge ,  les  gabares  et  les  bâ- 
timents à  va  peur  de  la  force  de  cent  soixaals 
chevaux  i  trois  cents  chevaux. 

4.  Les  capitaines  de  vaisseao  et  les  ca- 
pitaines de  corvette,  dans  des  cas  excep- 
tionnels et  suivant  ta  nature  et  l'jmpe^ 
tance  des  missions,  pourront  commander 
des  bAtiments  d'un  rang  inférieur  à  celsi 
des  navires  dont  le  commandement  est 
dévolu  à  leurs  grades  respectifs  par  lésait. 
2  et  3. 

5.  Les  lieutenants  de  vaisseau  comnus- 
derontles  canonnières-bricks,  les  goélettes, 
les  cutters ,  les  iougres  et  les  bAtiments  de 
flottille ,  ainsi  que  les  b&timents  à  vapear 
au-dessotis  de  la  force  de  cent  soixaate 
chevaux. 

6.  Tout  b&tlment  commandé  par  un  ci- 
pitaine  de  vaisseau  aura  pour  second  sa 
capitaine  de  corvette,  sauf  les  frégates  de 
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troitiémeraogjoriqu'elies  seront  montées  fer.  Ge  crédit  sera  insorit  à  la  praiaière 

par  des  ofOciers  généraux ,  et  les  bâtiments  section  da  budget ,  sous  les  mentions  sui«* 

d'un  rang  inférieur.  Dans  ce  cas .  les  fonc-  Tantes  :  Chapitre  16  6û.— Continuation  dei 

tiens  de  second  «eront  exercées  par  un  études  de  chemins  de  fer,  60,000  fr. 

Ueatenanl  de  vaisseau.  î,  £a  régularisation  de  ce  crédit  extra* 

7.  Tout  bàtimetft  commandé  par  un  ca-  ordinaire  sera  proposée  aux  Chambrât  lors 

pltauie  de  corfelte  aura  pour  second  un  4e  leur  prochaine  session, 
lieatenant  de  vaisseau.  Tout  bâtiment  com- 


mandé par  un  lieutenant  de  vaisseau  aura 
poar  second  un  enseigne  de  vaisseau, 

8.  Nul  enseigne  de  vaisseau  ne  pourra 
être  chargé  du  commandement  d'un  bâti- 
ment de  l'Etat ,  excepté  dans  des  circon- 
stances extraordinaires ,  et  lorsque^  le  bâti- 
ment se  trouvant  dans  des  parages  éloignés, 
il  serait  impossible  de  pourvoir  immédia- 
tement an  remplacement  du  capitaine  ti- 
tulaire. 

9.  Les  fonctions  de  chef  d*état major  ne 


S.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


il  ïoiLLKT  =3  26  AOUT  18A5.  —  Ordonnance  do 
roi  portant  aalorisalion  de  la  société  anonjme 
fordaée  à  Marieille  aoos  la  dénomination  d« 
Lloyd-MursêUlaU,  compagnie  d*a8»arances  contra 
les  risqaee  de  la  narigalion  maritime  et  inté* 
rienre.  (IX,  Bail.  snpp.  DCCXCIV,  n.  19652.) 


_  Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 

pourront  rdVn7aJlcVn''^\"éïre'confiées"â    ^^^^^  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 


un  officier  qui  ne  sera  pas  revêtu  d'un 
grade  supérieur  â  celui  de  lieutenant  de 
Taisseau. 

10.  La  nomination  des  capitaines  de 
yaisseau ,  capitaines  de  corvette  et  lieute- 
nants de  vaisseau  an  commandement  des 
bâtiments  de  l'Etat ,  et  celle  des  olBciers 
supérieurs  aux  fonctions  de  chef  d'état- 
major  on  de  second»  seront  soumises  â 
notre  approbation  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  aii  département  de  la  marine 
et  des  colonies. 

11.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  chargé ,  etc. 


1*  ex  )5  looT  18â5.  *-  Ordonnance  da  roi  qni 
oa?r« ,  inr  Tezercice  1845 ,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  la  conlinaation  des  études  de  che- 
min» de  fer.  (DL,  BoU.  MCGXUUI, n.  12191.) 

Louis-Philippe  »  etc.  ^  vu  la  loi  du  4  août 
1S44,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penies  de  l'exercice  1845  ;  vu  les  art.  26 , 
ST  et  28  de  notre  ordonnance  du  51  mal 
i838,  portant  règlement  général  de  la 
comptabilité  putMlque;  considérant  que  de 
nouTelles  etnombrenses  études  de  ehemins 
de  fer  ont  été  demandées  par  diverses 
commissions  des  Chambres  législatives,  et 
quelle  fonds  de  un  million  cinq  cent  mille 
francs  créé  par  la  loi  du  11  Juin  184i  étant 
à  trés-pen  prés  épuisé  t  il  7  a  lieu  de  pour- 
voir à  la  dépense  desdites  éludes  par  voie 
de  crédit  extraordinaire  et  d'urgence  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 


culture  et  du  commerce;  vu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Gode  de  commerce;  notre 
conseil  d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Marseille  (Bouches-du-Rhône)  sous  la  dé- 
nomination de  LloycUMarêdliais,  eompmgnic 
d* assurances  contre  tes  risques  de  la  navigation 
maritime  et  intérieure ,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  26 
mai  1845,  par-devant  M^  Timon  David  et 
son  collègue,  notaires  à  Marseille,  lequel 
acte  restera  annexé  à  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation»  en  cas  de  violation  on 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre» 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  situation 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  au  préfet  du  département  des  Bon- 
ches-du-Rhône,  &la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille. 

4.  Notre  ministre  de  ragriculture  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc.  {Suivent  tes  statuts,) 


11  nriLLBT  as  20  iooT  1845.  —  Ordonnance  dn 
roi  portant  aotorisation  de  la  compagnie  d^éclal- 
rage  par  le  gaz  de  la  ville  de  Montpellier.  (Û . 
BuU.  DCCXQV ,  n.  19663.) 

Louis-Philippe  /  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
d'Etatdes  travaux  publics,  et  de  l'avis  de    culture  et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à 
notre  conseil  des  ministres,  etc.  37,  40  et  45  du  Gode  de  commerce  ;  notre 

Art.  1«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre    ^^scil  d'Etat  entendu ,  etc. 


secrétaire  d'Etat  des  travaux  publies ,  sur 
rexerciee  1845 ,  un  crédit  extraordinaire 
de  soixante  mille  francs  (60»000  fr.) ,  pour 
la  continiMtion  des  étodes  de  chemin  de 


Art.  1^'.  La  société  anonyme  formée  A 
Montpellier  (Hérault),  sous  la  dénomina* 
tion  de  Compagnie  d*éaiairage  par  le  gaz  da 
Iç  ville  d$  montpellipr,  est  autorisée.  Sont 
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approuvés  lei  satuts  de  ladite  lociété  •  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
SSmal  i845,  par- devant  M®  Thomassin 
et  son  collègue ,  notaires  à  Paris  ,  lequel 
acte  restera  anneié  à  la  présente  ordon- 
nance. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autoritation ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  eiéeution  des  statuts  approuvés  » 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  élat 
de  situation  au  ministère  de  F  agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  département 
de  l'Hérault ,  i  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commercé  de 
JHontpellier. 

4.  Notre  ministre  de  Tagrlculture  et  du 
commerce  (  M.  Gunin-Gridalne)  est  char- 
gé» etc.  {Suivent  les  statuts,) 


11  louxBT  Ks  20  AOOT  i8A5.  —  Ordonnança  do 
roi  porUBt  aaloriulion  da  la  Compagnie  d'édai- 
rage  par  le  gaz  de  la  ville  de  Saint^iienne.  (IX  i 
Bail.  sapp.  DCCXaV,  n.  10664.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Tagricnlture  et  du  commerce  ; 
vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  & 
Saint-Etienne  (Loire) ,  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de 
la  ville  de  Saint-Etienne ,  est  autorisée. 
8ont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé , 
le  29  mal  1845 ,  par-devant  M*  Thomas- 
sin et  son  collègue  ,  notaires  à  Paris ,  le- 
quel acte  restera  annexé  i  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  ragriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  département 
de  la  Loire,  è  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Etienne. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (  M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé f  etc.  {Suivent  les  statuts,) 


11  iothvn  sa  26  AOOT 18A5.  —  Ordonnance  da  roi 
poriant  anloriaalion  da  la  caiwe  d'épargne  éta- 
kie  k  Narbonne.  (IX,  Bull.^pp.  OCCICIV,  n. 
*906$.) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dëpr* 
tement  de  l'agriculture  et  do  comoieice; 
vu  les  délibérations  du'toosell  municifii 
deNarbonne,  en  date  des  5  novembre  1S44 
et  11  mars  1845;  vu  les  lois  des  3  Juin  1835 
et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne; le  comité  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.lBr.  La  caisse  d'épargne  établleàNir- 
bonne  (Aude)  est  autorisée.  Sont  approoîés 
les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Narbonne,  en  date  da  il 
mars  1845 ,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  noUe 
autorisation,  en  cas  de  violation  ou  denoa 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Narbonne  sen 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  ragrieoU 
ture  et  du  commerce  et  au  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Aude ,  un  extrait  de  son  élit 
de  situation ,  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agrienlture  etda 
commerce  (M.  Gunin-CrrIdaiDe)  est  dur- 
gé^etc. 

23  iuiu.IT  t=a  20  AODT  1845.  —  Ordonnance  da  ni 
qni  approuve  de»  modifications  ans  tiaUiUdeli 
compagnie  do  chemin  de  fer  de  Paris  h  Roota. 
(IX,  Bull.  supp.  DGGXaV,  n.  10668.) 

Louis-PhlIippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépi^ 
tement  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  notre  ordonnance  du  S8  juin  1840,4» 
autorise  la  compagnie  du  chemin  déférée 
Paris  à  Rouen  ;  vu  la  délibération  prise,  k 
31  octobre  1844,  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  ladite  compagnie,  et 
celle  qui  a  été  prise,  le  4  avril  i)t45 ,  pr 
le  conseil  d'administration  de  la  mtew 
compagnie;  notre  conseil  d'Etat  eoles- 
du,  etc. 

Art.  l**".  Les  modifications  aux  art.  S9. 
41,  46  et  49  des  statuts  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  ssol 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  coolassif 
dans  l'acte  passé,  le  10  juillet  1845,  par-de 
vaut  M**  Ducloux  et  Pinçon  de  Yalpipcoa, 
son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonoancs* 

3.  Notre  ministre  de  l'agricoltare  et  do 
commerce  (M.  Cunin-Chridaine}  eatditf* 
gè ,  etc. 
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Uoiifieaiians  au»  tlalntt  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 

Par-derant ,  etc.,  onl  compara  ,  «te.  ;  lesquels 
ont  eipoaé  ce  qui  sait  :  Par  oiie  délibération  prise 
le  H  octobre  184ftt  et  dont  on  attrait  certifié  par 
IL  de  l'Eapée ,  prAûdant  do  conaeU  d'adminiatra* 
tioo,  est  demearé  ci*annexé,  après  aToir  été  par  tons 
les  comparaDls  certifié  véritable  i  signé  et  parafé 
en  présence  de*  notaires  souasignés ,  Tauemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  dn  che* 
min  de  fer  de  Paria  h  Ronen  a  roté  pTuaieors  mo- 
difications aox  stalota  de  cette  compagnie.  L*art.  40 
desdils  slatola  contient  nne  disposilion  ainsi  con- 
çue :  ■  Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au 

•  conseil  d'administration  de  consentir  les  chan- 
■  gcoien's  que  le  gouvernement  jugerait  néces- 

•  satre  d'apporter  aoz  modifications  et  additions 
t  volées  par  l*aaaemblée  générale,  a  Aujourd'hui 
les  comparante,  foulant  se  conformer  aux  obser* 
valions  qui  leur  ont  été  faites  par  le  gouverne- 
ment,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  Douvelle 
rédaction  des  art.  89  «  ftl  t  4Ô  et  A9  des  slalnls  de 
ladite  compagnie. 

Art.  39.  Tool  portenr  de  vingt  actions  possé« 
dées  ou  représentées  sera  de  droit  membre  de  l'as- 
semblée générais.  Nul  ne  peut  être  porteur  de 
poovoirs  d'actionnaires  s'il  n'est  actionnaire  lui- 
même.  La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par 
le  conseil  d'administration.  L'assemblée  générale 
sera  régulièrement  constituée ,  lorsque  les  action- 
naires présents  seront  an  nombre  de  trente  et  re* 
présenteront  le  dixième  do  capital  social. 

^.  L'assemblée  générale  ae  réunira  tons  les  six 
mois,  dans  la  dernière  quinsaine  de  janvier  et  de 
juillet  de  chaque  année.  Elle  se  réunira,  en  outre, 
citraordinalrement  toutes  les  fob  c^ue  le  conseil 
d'administration  en  reconnaîtra  l'utilité. 

46.  S  1*.  L'assemblée  générale  recevra  et  ap- 
prouvera les  comptes;  autorisera,  s'il  y  a  lien, 
inr  la  proposition  au  conseil  d'administration,  les 
traités,  conventions  ou  mesures  de  toute  nature 
qui  ne  rentreraient  pas  dans  les  dispositions  de 
1  art.  35.  (  2.  Bile  délibérera,  en  se  conformant  an 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  60  ci-après ,  sur  les 
demandes  d'augmentation   dn   fonda  social  ,  de 
modifications  ou  additions  aux  statuts.   $  S.  Elle 
délibérera,  égalementen  se  conformant  a'u  deuxiè- 
me paragraphe  dudit  art.  40  »  sur  les^emandes 
d'emprunt,  les  questions  de  prolongement  et  d'em* 
branchement,  et  généralement  sur  les  aflfairea  et 
cas  de  toute  nature  qui  n'auraient  pas  été  prévus 
audit  paragraphe ,  le  tout  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration.  $  4.   Klle  nommera  les 
administra teura  en  remplacement  de  ceux  dont  le 
terme  des  fonctions  sera  expiré  on  qu'il  y  aura  lieu 
de  remplaeer  par  suite  de  décès ,  démission  on 
empêchement. 

49.  S  l».  Lorsque!  y  aura  lien  de  prendre,  dans 
l'intérêt  de  la  compagnie ,  des  mesures  et  dIsposi> 
tioni  énoncées  aux  paragraphes  2  et  S  del*art.  Aô» 
les  lettres  de  convocation  h  rassemblée  générale 
qui  en  conpattra  devront  en  faire  une  mention 
spéciale.  S  1  Les  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
néral ,  è  cet  égard  ,  ne  seront  prises  qu'k  la  ma- 
jorité des  trois  cinquièmes  des  voix  des  membres 
présenu ,  qui,  par  dérogation  h  l'art.  39,  devront, 


dans  lea  cas  énoncés  au  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  66 ,  être  au  nombre  de  deux  cents  et  repré- 
senter  an  moins  la  moitié  du  capital  social ,  et  , 
dans  les  cas  énoncés  au  troisième  paragraphe  dudit 
art.  66 1  être  au  nombre  de  cent  et  représenter  le 
cinquième  do  capital  social.  $  S.^Aucooe  modifi- 
cation oo  addition  ne  pourra  être  apportée  anx 
statuts  sans  avoir  été  préalablement  approuvée  par 
le  gouvernement.  $  6«  Tous  pouvoirs  sont  donnés 
d'avance  an  conseil  d'sdmioislration  de  consentir 
les  changements  que  le  gouvernement  jugerait  né* 
cessaire  d'apporter  aux  modifications  et  additions 
votées  par  rassemblée  générale.  Pour  faire  men- 
tion des  présentes  partout  où  besoin  sera  ,  tous 
poovoirs  sont  donnés  an  porteur  d'une  expédition 
on  d'un  simple  extrait ,  et  à  tons  officiers  publics 
de  ce  requis. 

16  b:  27  AOUT  1865.  =  Ordonnance  dn  roi  qui 
élève  M.  le  lieutenant  général  vicomte  Bonne< 
mains  k  la  dignité  de  pair  de  France  (1).  (IX, 
BoU.  MCCXXXm,  n.  12193.) 

Loais-Pbilippe,  etc. ,  tu  Tirt.  23  de  la 
Charte  constitutionnelle, portant  :  «  La  no- 
mination des  membres  de  la  Chambre  des 
a  Pairs  appartient  au  roi ,  qui  ne  peut  les 
«  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
a  fautes  :....  les  députas  qui  auront  fait 
ce  partie  de  trois  législatures  ou  qui  auront 
a  six  ani  d*eiercice  ;  ....  les  lieutenants 
<f  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de 
<f  terre  et  de  mer,  après  deux  ans  de 
c  grade ;  n  considérant  les  services  ren- 
dus à  l'Etat  par  M.  le  vicomte Bonnemains, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés ,  lieu- 
tenant général ,  etc. 

Le  vicomte  Bonnemains ,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  lieutenant  général, 
est  élevé  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


12  «=27  AOUT  1865.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
modifie ,  en  ce  qui  concerne  les  chefs  de  mu- 
sique, l'art.  19  de  l'ordonnance  do  10  mara 
1838*  sur  l'avancement  dans  l'armée  de  terre. 
(IX,  BulL  MCGXXXm.  n.  12202.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  16  mars  1838,  sur  l'avance-» 
ment  dans  Parmée  de  terre  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*£lat 
de  la  guerre,  etc. 

Art.  1^'.  L*art.  19  de  notre  ordonnance 
du  16  mars  1838  est  rapporté  et  remplacé 
par  celui  dont  la  teneur  suit  : 

«  Art.  19.  Les  maîtres  ouvriers  (armu- 
«  rier,  sellier,  tailleur,  cordonnier  ou  bot- 
o  tier)  qui  sont  liés  au  service  en  vertu  de 
«  la  loi  dn  recrutement,  sont  pourvus  suc- 
tf  cessivement  et  à  mesure  qu'ils  ont  ac- 


(1)  Sous  les  n.  12196  h  12201  se  trouvent  huit 
ordonnances  pareiliM  qoi  élèvent  h  la  dignité  de 
ptin  MM.  Dogaentoi  Darri«a,  Fnlchiroo ,  Qirot 

45. 


de  l'Anglade ,   Hartmann ,   Montoson  ,  Ragoet. 
Lépine,  Topinier.     . 
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c  compH  le  temps  de  terriee  exigé ,  da 
(f  gmde  de  caporal  ou  de  brigadier  et  de 
«  remploi  de  sergent  ou  de  maréchal  des 
«  logis.  Dans  les  Iroapes  k  pied ,  les  chefs 
a  de  musique  sont  pourvus  luccessivement 
a  et  aui  mêmes  conditions  desdits  grade  et 
«  emploi  et  de  celui  de  sergent- major. 
tt  Lorsque  les  chefs  de  musique  et  les  mal- 
M  1res  ouvriers  sont  parvenus  au  grade  de 
«  sous-officier»  ils  peuvent ,  sur  leur  de- 
ir  mande  et  avec  l'approbation  de  l'inspec- 
tt  teur  général ,  passer  comme  sergents  ou 
<(  maréchant-des-logis  dans  une  compa- 
((  gnie,  un  escadron  ou  une  batterie.  Ils 
«  ne  peuvent  néanmoins  concourir  pour 
«  Tavancemenlau  grade  de  sous- lieutenant 
«  qu'après  avoir  exercé  pendant  deux  ans 


leurs  pleins  pouvoirs,  sont  coariMBéH 
articles  suivants,  dans  le  b«t  ém  notoil 
avantage  des  deux  pays  et  d'ajoatcr  an 
liens  d'amitié  qui  les  unissent  s 

Art.  !•'.  Les  deux  plénipotentiaires  sont 
convenus  que  les  limites  qui  existaieat 
autrefois  entre  le  Maroc  et  la  Turquie  res- 
teraient les  mêmes  entre  l'Algérie  el  le 
Maroc.  Aucun  des  deux  eropereora  ne  dé- 
passera la  limite  de  l'autre  ;  aucun  d'en 
n*éléverA  i  l'avenir  de  nouvelles  contlme- 
tions  sur  le  tracé  de  la  limite  ;  elle  ne  sert 
pas  désignée  par  des  pierres.  Elle  restera, 
en  un  mot ,  telle  qu'elle  existait  entre  les 
deux  pays,  avant  la  conquête  de  Tempife 
d'Algérie  par  les  Français. 

S.  Les  plénipotentiaires  ont  traeé  It 


«  dans  la  compagnie ,  Tescadron  ou  la  bat-    limite  au  moyen  des  lieux  par  lesqneli 


«  terie,Jes  fonctions  de  sous-ufficier.  j» 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Daimatie)  est  chargé ,  etc. 


23  o^  20  AOVT  1845.  ~-  Ordonnance  da  roi  qoi 
prescrit  la  pDblicalion  dn  tcaité  d«  délimitalion 
concln,  Ui  18  mars  18^5  »  entre  U  France  el  le 
Maroc.  (IX,  BoU.  UGCXXXIV,  a.  1220^) 

Louis-Philippe,  etc. ,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  S.  M.  l'empereur  de  Maroc, 
il  a  été  conclu  ,  le  i8  mars  de  la  présente 
année,  un  traité  de  délimitation  dont  les 
ratifications  ont  été  échangées  le  6  de  ce 
mois ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

LOUANGES  A  DIEU  UNIQUE  !  IL  If*T  A  DE 
DUBABLB  QUE  LE  ROYAUME  DE  DIEU  I 

Traité  conclu  entre  ies  plénipotentiaires  de 
Cempertur  det  Français  et  des  possessions 
de  l'empire  d'Algérie,  et  de  l^ empereur  d^ 
Maroc,  de  Suz ,  de  Fex  et  des  possessions 
de  r empire  d'Occident, 

Les  deux  empereurs ,  animés  d'un  égal 
désir  de  consolider  la  paix  heureusement 
rétablie  entre  eux ,  et  voulant,  pour  cela  , 
régler  d'une  manière  définitive  l'exécution 
de  Part.  5  du  traité  du  10  septembre  de  l'an 
de  grâce  1844  (24  cha'ban  de  l'an  l!260  de 
l'hégire)  ,  ont  nommé  pour  leurs  commis- 
saires plénipotentiaires ,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  la  fixation  exacte  et  définitive  de 
la  limite  de  souveraineté  entre  les  deux 
pays ,  savoir  :  l'empereur  des  Français ,  le 
sieur  Aristide-Isidore  ,  comte  de  la  Rue , 
maréchalde-camp  dans  ses  armées ,  com- 
mandeur de  Tordre  impérial  do  la  Légion- 
d'Honneur,  commandeur  de  Tordre  d'Isa- 
belle la  Catholique  elchevalier  de  deuxième 
classe  de  Tordre  de  Saint-Ferdinand  d'Es- 
pagne ;  l'empereur  de  Maroc ,  le  Sid  Ah- 
mida  •  Ben  -  Ali  -el  -  Sudjàal ,  gouverneur 
d'une  des  provinces  de  l'empire;  lesquels, 
après  i'étre  réciproquement  communiqué 


elle  passe  et  louchant  lesquels  Ils  soat 
tombés  d'accord,  en  sorte  que  cette  lioHte 
est  devenue  aussi  claire ,  et  aasai  érideola 
que  le  serait  une  ligne  tracée.  Ce  qai  esté 
Test  de  cette  ligne  frontière  appartient  à 
Tempire  d'Algérie.  Tout  ce  qai  est  à  l'evcst 
appartient  à  Tempire  du  Maroc. 

4.  La  désignation  du  commeocemeat 
de  la  limite  et  des  lieux  par  lesquels  sUs 
passe  est  ainsi  qu'il  suit  :  cette  lifse  ce»- 
mence  à  l'embouchure  de  Tooed  (c*est-è- 
d ire  cours  d'eau)  Jdjeroud  dans  la  mer; 
elle  remonte  avec  ce  cours  d'eaa  Jiisqo*ai 
gné  où  il  prend  le  nom  de  KU  ;  poU  etis 
remonte  encore  le  même  coars  d'eao  jas- 
qu'A  la  source  qoi  est  nommée  Ras-^'AîevM^ 
et  qui  se  trouve  au  pied  des  trois  colliaai 
portant  le  nom  de  Menasseb-Kis,  lesqoelki, 
par  leur  situation  à  Test  de  l'oaed ,  app•^ 
tiennent  k  TAlgérie.  De  Ras-el-Aloaa, 
cette  même  ligne  remonte  sur  la  eréte  dci 
montagnes  avoisinantes  Jusqu'à  ce  qu'dlc 
arrive  à  Drâ-el-Doum  ;  puis  elle  desc^ 
dans  la  plaine  nommée  el-jtoudj.  Delà, 
elle  se  dirige  i  peu  prés  en  ligne  droite  ftf 
Haouch  Sidi-Aïéd.  Toutefois  le  Haoock 
lui-même  reste  à  cinq  cents  coudées  (deai 
cent  cinquante  métrés)  environ ,  da  eMé 
de  Test,  dans  les  limites  algérieoDes.  Di 
Haouch -Sid  i-Aiéd ,  elle  va  sar  DJerf-el- 
Baroud  ,  situé  sur  Toatd  Bou-NAIai;ét 
là  ,  elle  arrive  à  Kerkour-Sidi-Hainxa;ds 
Kerkour-Sidi-Hamza  à  Zoudj-el-Befhit; 
puis ,  longeant  à  gauche  le  pays  des  Oaled- 
Ali-ben-Talha  Jusqu'à  Sidi-Zahir,  qui  eit 
sur  le  territoire  algérien,  elle  remonte  avN 
lagranderouteju8qu'àA1n-Takl>alet,quifS 
trouve  entre  l'oued  Bou-Erda  et  les  deix 
oliviers  nommés  el-Toumiet ,  qui  sont  sar 
le  territoire  marocain.  De  Aln-Takbalel, 
elle  remonte  avec  Toued  Roubban  Jusqal 
Ras-Asfour;  elle  suit  au-delA  le  Kef.ei 
laissant  à  Test  le  marabout  de  Sidi-AM* 
Allah-ben-Meharomed-el-HamIlU  ;  pati| 
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tpré«  s'être  dirigée  Ters  Toaest,  en  suivant 
le  col  de  El-lf  ecbèmicfae ,  elle  va  en  ligne 
droite  josqa'aa  marabout  de  Sidi-AIssa , 
qui  est  à  la  fin  de  la  plaine  de  Hissiovin. 
Ce  maraboot  el  ses  dépendances  sont  sur 
le  territoire  algérien.  De  là ,  elle  conrt  Ters 
le  sod  jii«qa*i  Koudiet-el-Debbagh ,  col- 
line sltnée  sur  la  limite  extrême  daTdl 
(c'est-à-dire  le  pays  caUlvé).  De  là ,  elle 
prend  la  direction  snd  Jusqu'à  Kbeneg-el- 
Uada,d'où  elle  marcbe  surTenlet-et-Sassi , 
col  dont  la  Jouissance  appartient  aui  deux 
empires. 

Po«r  établir  plus  nettement  la  délimita- 
tion à  partir  de  la  mer  Jusqu'au  commen- 
cement du  désert ,  il  ne  faut  point  omettre 
de  faire  mention,  et  du  terrain  qui  touche 
immédiatement  à  i*est  la  ligne  susdésignée, 
et  du  nom  des  tribus  qui  y  sont  établies. 

A  partir  de  la  mer,  les  premiers  terri- 
toires et  tribus  sont  ceut  des  Beni-Men- 
gouche-Tabta  et  des  A&lila.  Ces  deui 
tribus  se  composent  de  sujets  marocains 
qoi  sont  venus  habiter  sur  ie  territoire  de 
l'Algérie ,  par  suite  de  graves  dissentiments 
soulevés  entre  eux  et  leurs  frères  du  Ma- 
roc. Ils  s'en  séparèrent  à  la  suite  de  ces 
discussions,  et  vinrent  chercher  un  refuge 
sur  la  terre  qu*ils  occupent  aujourd'hui  et 
dont  ils  n'ont  pas  cessé  jusqu'à  présent 
d'obtenir  la  jouissance  du  souverain  de 
TAIgérie,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle. 


Ahmed-ben-Brahim,  des  Ouled-«l -Abbés , 
des  OuIed-Ali-ben-Talha,  des  Ouled- 
Azouz,  des  Beni-Bou-Hamdoun,  des 
Beni-Hamiil  et  des  Beni-MatharRel-Raa- 
el-AIn.  Toutes  ces  tribus  dépendent  de 
Tempire  du  Maroc. 

4.  Dans  le  Sabra  (désert) ,  il  n'y  a  pas 
de  limite  territoriale  à  établir  entre  les 
dent  pays ,  puisque  la  terre  ne  se  laboure 
pas  et  qu'elle  sert  seulement  de  pacage  ani 
Arabes  des  deux  empires  qui  viennent  y 
eamper  pour  y  trouver  les  pâturages  et  les 
eaux  qui  leur  sont  nécessaires.  Les  deux 
souverains  exerceront  de  la  manière  qu'ils 
Fentendront  toute  la  plénitude  de  leurs 
droits  sur  leurs  sujets  respectifs  dans  le 
Sabra.  Et ,  toutefois ,  si  l'un  des  deux  sou- 
verains avait  à  procéder  contre  ses  sujets , 
au  moment  où  ces  derniers  seraient  mêlés 
avec  ceux  de  l'autre  état,  il  procédera 
comme  il  l'entendra  sur  les  siens ,  mais  il 
s'abstiendra  envers  les  sujets  de  l'autre 
gouvernement. 

Ceux  des  Arabes  qui  dépendent  de  l'em- 
pire du  Maroc  sont  :  les  M'béla,  les  Beni- 
Guil ,  les  Hamian-Djenba ,  les  EAmour- 
Sahra  et  lesOuled-Sidi-CheilLb-el-Gharaba. 

Ceux  des  Arabes  qui  dépendent  de  l'Al- 
gérie sont  :  les  Ouled-Sidi-eiCbeikh-el- 
Cheraga ,  et  tous  les  Hamiau ,  excepté  les 
Hamian-Djenba  susnommés. 

5.  Cet  article  est  relatif  à  la  désignation 


M,U  U  co™n,U«lr,  p.é„.po.ent,.ire  de  t^i::r:i^L^^:rJ^J^iT^JZntl 

1  empereur  de,  Fr.nçai, .  voul.nl  donner  ^  ^^^^   r.ncienne  eoutame  établie  par  te 

.a  r«préwnlant  de  «empereur  de  Maroc  ^„  ^    '^^  accorderont,  par  considération 

Dne  preuve  de  »  génércW  rrançai.é  e  de  ,.,„"•„  ,.,„,„   ^    ^i,%j  bienveillance 

UM  ■""'k'""  '  '*"."«"   '"    *  îi  *H*"'  «M  h'bitan».  de  ie.  ketaours. 

tenir  le<  bonne,  relation,  entre  les  deui  ^    ^               ,  ,pp„t,e„„e„t  au  Maroc 

inùl  h°T""h"Ï  "'îmf.V   u  «™^*Î'^:  «O"»  w"  <••  Yicbe  et  de  FIguigue. 

à  l  ire  de  don  d'hosp  tal  lé .  la  remise  de  j^,  ^^„„„„      j  appartieSneni  4  rAl«é- 

wue  redevance  annuelle  cinq  cents  franc,  ,,„  ,„„, .  Ain-Safra,  S'flssifa.  Assia.  Tiout, 

pour  ehscune  de,  de»  tr.buj)  ;  de  .orte  c^^,,,,,   E,.Ablad  et  Bou-Semghoune. 

que  les  deux  tribus  susnommées  n  auront  *   ^      ,                  •     ^          j  j     , 

rien  à  payer,  à  aucun  titre  que  ce  soit .  au  «•  Q»»"i  *"  P»^»  ^"'  "*  *"  «"^  ^^'  ^^'' 

gouveriemenl  d'Alger,  tant  que  la  paix  et  la  »?«"  ^^  ;?.«"  gouyernemenU    conrime  il 

bonne  intelligence  dureront  entre  les  deux  n'y  a  pas  d  eau ,  qu  H  est  inhabitable    et 

empereurs  dei  Français  et  du  Maroc.  0»?  ^,««*  '«  ^^»*^'',\  proprement  dit ,  la  déli- 

Après  le  territoire  des  Aâllïa.  vient  mitation  en  serait  superflue, 

^^ni  des  Messirda  ,    des  Achàche;  des  "ï*  Tout  individu  qui  se  réfugiera  d'un 

Ouled-Mclionk ,   des  Beni-Boo-Sàïd  ,  des  état  dans  l'autre  ne  sera  pas  rendu  au  gou- 

BeniSenous et  des  Ouled-el-Nahr.  Ces  six  vernement  qu'il  aura  quitté  par  celui  au- 

dernicres  tribus  font  partie  de  celles  qui  prés  duquel  il  se  sera  réfugié,  Unt  qu'il 

«ont  sous  la  domination  de  l'empire  d'Alger,  voudra  y  rester. 

il  est  également  nécessaire  de  mention-  S'il  voulait,  au  contraire ,  retourner  sur 

ner  le  territoire  qui  touckie  immédiatement,  le  territoire  de  son  gouvernement ,  les  au- 

s  l'ouest ,  la  ligne  susdésignée ,  et  de  nom-  torités  du  lieu  où  il  se  sera  réfugié  ne  pour- 

^  les  tribus  qoi  habitent  sur  ce  terri-  ront  apporter  la  moindre  entrave  à  son 

loire.  A  partir  de  la  mer,  le  premier  ter-  départ.  S'il  veut  rester,  H  se  conformera 

Hleire  el  les  premières  tribus  sont  ceux  aux  lois  du  pays  ,  et  il  trouvera  protection 

des  Ouled-Maoaeor-Rel-Trifa ,  ceux  des  et  garantie  pour  sa  personne  et  ses  biens. 

^<Ai-liDè8sen»  des  Hesaoair,  d9i  Oaled-  Par  cette  clause,  les  deai  souverains  ont 
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voulu  se  donner  une  marque  de  leur  ma- 
tuelle  considération. 

11  est  bien  entendu  que  le  présent  article 
ne  concerne  en  rien  les  tribus  :  Tempire 
auquel  elles  appartiennent  étant  suffisam- 
ment établi  dans  tes  articles  qui  précédent. 
Il  est  notoire  aussi  que  El'Hadj-Jbd-et- 
Kader  et  tous  ses  partisans  ne  Jouiront  pag 
du  bénéfice  de  cette  conTention ,  attendu 
que  ce  serait  porter  atteinte  k  Part.  4  do 
traité  du  10  septembre  de  l'an  1844,  tandia 
que  rintention  formelle  des  hautes  parties 
contractantes  est  de  continuer  à  donner 
force  et  vigueur  à  cette  stipulation»  émanée 
de  la  volonté  de  leurs  souverains,  et  dont 
Taccom plissement  affermira  Tamitié  et  as- 
surera pour  toujours  la  paix  et  les  bons 
rapports  entre  les  deux  états. 

Le  présent  traité ,  dressé  en  deux  exem- 
plaires, sera  soumis  à  la  ratification  et  au 
scel  des  deux  empereurs ,  pour  être  ensuite 
fidèlement  exécuté. 

L'échange  des  ratifications  aura  lieu  à 
Tanger,  sitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  commissaires  pléni- 
potentiaires surnommés  ont  apposé  au  bas 
de  chacun  des  exemplaires  leurs  signatures 
et  leurs  cachets. 

Fait  sur  le  territoire  français  voisin  des 
limites,  le  18  mars  1845  (9  de  ràb1&-el-oouel 
1261  de  rhégire).- Puisse  Dieu  améliorer 
cet  état  de  choses  dans  le  présent  et  dans 
le  futur I  (L.  8.)  Sisné  le  général  comte 
DB  LA  RuB.  (L.  S  )  Sif^nè  Admida-Bbii. 
Au. 


22  =  29  àooT  1845.  —  Ordonnance  da  roi  por- 
Unl  répartition  Un  crédit  accordé  par  la  loi  da 
lOjaillet  1845  pour  les  dépenses  da  miuistère 
de  la  justice  pendant  Tannée  1840.  (IX,  Bull. 
MCGXXXIV,  n.  12206.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  19  juillet  1845,  qui  a  ouvert 
un  crédit  de  vingt- trois  millions  quatre- 
vingt-neuf  mille  neuf  cent  cinquante  trois 
francs  pour  les  dépenses  du  ministère  de 
la  justice  pendant  l'exercice  1846  ;  vu  les 
art.  151  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  11 
de  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  vu  enfin  les 
nrt.  55  et  56  de  l'ordonnance  royale  du  31 
mai  1838;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  vingt-trois  millions 
quatre-vingt-neuf  mille  neuf  cent  cin- 
quante-trois francs,  accordé  par  la  loi  du 
19  juillet  1845 ,  pour  les  dépenses  du  mi- 
nistère de  la  justice  pendant  l'année  1846, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit.  (Suit  te  détail.) 
2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes ,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplagae)  8on(  chargés ,  etc. 


22  ==  29  AOUT  1845.  —  Ordonnance  da  roi  rela- 
lire  h  la  conipoMlion  do  comité  chargé  de  dirtfer 
rioslroetion  écrite  et  de  préparer  le  rapport  dt» 
affaires  adœinislratires  contenileosee  aomamet 
aa  conseU  d'état.  (IX,  BaU.  MCCXXUY,  a. 
12207.) 

• 

Louis-Philippe  y  etc. ,  va  l'art.  iS  de  la 
loi  du  19  juillet  dernier,  sur  le  conaeil 
d'Etat  ;  vu  notre  ordonnance  da  18  sep- 
tembre 1839  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Eutai 
département  de  la  justice  et  dtM  coites,  etc. 

Art.  l«r.  Le  comité  chargé,  par  Fart.  18 
de  la  loi  du  19  juillet  dernier,  de  diriger 
i'instraction  écrite  et  de  préparer  le  rap- 
port des  affaires  administrativeâ  contee- 
tieuses  soumises  au  conseil  d'Etat,  aeta 
composé  des  cinq  conseillert  d'Etat  ce 
service  ordinaire  qui  doivent  en  faire  par- 
tie ,  anx  termes  dudit  article  ,  de  huit 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire, 
et  de  dix  auditeurs. 

2.  Notre  ministre  de  la  jettice  et  des 
colles  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


21  AOOT  =  1*'  sepTBMBaB  1845.  —  Ordonnaoce  «k 
rot  qui  fijie,  h  partir  du  1*' janvier  1846.  les  frais 
d'administration  de  six  préfectarea.  iIX .  Beâ. 
MCCXJtXV.n.  12210.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  1 9  j  uillet 
dernier,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  pour  1846;  vu  les  ordonnances 
du  15  mal  i82i  et  du  25  octobre  1 839,  rela- 
tives aux  abonnements  des  préfectures,  etc. 

Art.  l«r.  A  partir  du  l«r  janvier  1846, 
les  frais  d'administration  des  préfectarea 
sont  fixés  y  pour  les  six  départements  ei- 
aprés  dénommés,  conformément  au  tableaa 
qui  suit  :  Bouches-duRhône ,  5^,200  fr.; 
Gironde,  63,300  fr.;  Nord ,  64,300  fr.; 
Rhône,  56,500  fr.;  Seine,  218,500  fr.; 
Seine- Inférieure ,  64,300  fr. 

t.  Il  n'est  rien  changé  à  la  proportion, 
pour  les  frais  de  bureau  et  pour  les  dépenses 
matérielles,  établie  par  l'ordonnance  du 
15  mai  1822  à  l'égard  de  la  préfecture  de 
la  Seine,  et  par  l'ordonnance  du  25  octobre 
1839  pour  celles  des  autres  départemenU. 
3.  Notre  ministre  de  Tlntérieur  (M.  Da- 
chÀtel)  est  chargé,  etc. 


30  àOOT  =.  8  aiPTBHBBB  18ft5.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  pretcril  la  publication  do  la  cooTeotîM 
d*exiradilion  conclao,  le  21  jaio  1845.  eotrvla 
France  et  la  Pruase.  (IX,  BaU.  MCCJUXVl. 
B.  12221.) 

Louis-Philippe,  etc.,  saroir  faisons qae, 
entre  nous  et  S.  H.  le  roi  de  Prusse,  H  a 
été  conclu ,  le  21  ^uin  1845|  une  eooYeaiioB 
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poar  rettradltioD  réciproque  des  malfai- 
teurs réfugiés  d*uD  pays  dans  Tautre;  con* 
Teotion  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées é  Paris ,  le  iO  de  ce  mois ,  et  dont  la 
teneur  sait  : 

ComveniUm» 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  y  étant  convenus  de  conclure  une 
convention  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs .  ont ,  &  cet  effet ,  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  :  S.  M.  le  roi 
des  Français,  le  sieur  François- Pierre- 
Gnillaume  Guizot ,  grand  -  croix  de  son 
ordre  royal  de  la  Légion-d^Honneur,  che- 
?  aller  de  la  Toiion-d'Or  d'Espagne ,  grand- 
croix  des  ordres  royaux  du  Sauveur  de 
Grèce  et  de  Léopold  de  Belgique,  et  de 
Tordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères;  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri-Frédéric, 
comte  d'Àrnim ,  son  conseiller  privé  actuel 
et  chambellan,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  prés  8.  M.  le  roi 
des  Français ,  chevalier  de  Tordre  de 
TAigle-Rouge  de  la  seconde  classe  avec  la 
plaque,  et  de  celui  de  Saint  -  Jean  de- 
Jérusalem,  chevalier  de  Tordre  de  Sainte- 
Aone  de  Russie  de  la  seconde  classe,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique , 
lesquels  ,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs ,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1•^  Les  gouvernements  français  et 
prussien  s'engagent,  par  la  présente  con- 
vention ,  à  se  livrer  réciproquement ,  à 
Texception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
réfugiés  de  France  en  Prusse  et  de  Prusse 
en  France,  et  poursuivis  ou  condamnés , 
par  les  tribunaux  compétents ,  comme  au- 
teurs ou  compilées  de  l'un  des  crimes  énu- 
mérés  ci-aprés  (art.  S).  Cette  extradition 
aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des  deux 
goovemementa  adressera  à  l'autre  par  voie 
diplomatique. 

S.  Les  crimes  é  raison  desquels  l'extra- 
dition devra  être  réciproquement  accordée 
sont  :  10  assassinat,  empoisonnement,  par- 
ricide,  infanticide,  meurtre,  viol,  attentat 
^  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  vio- 
lence; 30  incendie;  30  faux  en  écriture  au- 
Ihenlique  ou  de  commerce  et  en  écriture 
privée,  7 compris  la  contrefaçon  des  billets 
del>anqQe  et  effets  publics,  si  les  circon- 
itances  du  fait  imputé  sont  telles  que ,  s'il 
était  commis  en  France,  il  serait  puni  d'une 
peine  afllictive  et  infamante  ;  A^  fabrication 
ou  émission  de  fausse  monnaie,  y  compris 
la  fabrication,  émission  ou  altération  de 
papier  monnaie;  5"  faux  témoignage ,  su- 
bornation de  témoins  ;  6*  vol ,  lorsqu'il  a 


été  accompagné  de  circonstancee  qui  lui 
impriment  le  caractère  de  crime,  d'après 
la  législation  des  deux  pays;  70  soustrac- 
tions commises  par  les  dépositaires  publics, 
dans  le  cas  où,  suivant  la  législation  de  la 
France,  elles  seraient  punies  de  peines  af- 
flictives  et  infamantes;  8^  banqueroute 
frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession 
d'un  prévenu ,  lors  de  son  arrestation ,  se- 
ront livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'ex- 
tradition ;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas 
seulement  aux  objets  volés ,  mais  com- 
prendra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à 
la  preuve  du  délit. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites 
à  l'appui  des  demandes  d'extradition  sont 
le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  pré- 
venu ,  et  expédié  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  qui  de- 
mande l'extradition ,  on  tout  autre  acte 
ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
mandat,  et  Indiquant  également  la  nature 
et  la  gravité  des  faits  poursuivis ,  ainsi  que 
la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

5.  Si  Tindividu  dont  l'extradition  est 
demandée  était  poursuivi  ou  condamné, 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  pour  crimes 
ou  délits  commis  dans  ce  même  pays ,  il 
ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  subi  la 
peine  prononcée  contre  lui. 

6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou 
la  condamnation,  la  prescription  de  Tactlon 
ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois 
du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le  con- 
damné s'est  réfugié. 

7.  Les  frais  occasionnés  par  l'arresta- 
tion >  la  détention  et  le  transport  des  ex- 
tradés au  lieu  où  la  remise  s'effectuera ,  se- 
ront supportés  par  celui  des  deux  Etats  où 
les  extradés  auront  été  saisis. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  pourront  être  appliquées  à  des 
individus  qui  se  seront  rendus  coupables 
d'un  délit  politique  quelconque.  L'extradi- 
tion ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  pour- 
suite et  la  punition  des  crimes  communs. 

9.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté 
envers  des  particuliers  des  obligations  que 
son  extradition  l'empêche  de  remplir,  il 
sera  néanmoins  extradé ,  et  il  restera  libre 
à  la  partie  lésée  de  poursuivre  ses  droits 
par-devant  l'autorité  compétente. 

10.  La  présente  convention  ne  sera  exé- 
cutoire que  dix  jours  après  sa  publication 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays. 

11.  La  présente  convention  continuera 
&  être  en  vigueur  jusqu'à  Texpiration  de  six 
mois  après  déclaration  contraire  de  la  part 
de  Tun  des  deux  gouvernements.  Elle  sera 
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raliûée,  et  tes  ralffications  en  seront  échan-  de  l'ordre  impérial  de  SaintJosêpb  de  Toi- 

gées  dans  l'espace  de  deux  mois  ,  ou  plus  cane  et  de  l'ordre  impérial  du  Grazeiroéa 

tôt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi,  les  Brésil,  son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  an 

plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée ,  et  département  des  affaires  étrangères  ;  et  de 

y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  la  part  do  gou?ernement  da  canton  de 

Fait  à  Paris,  le  21  juin  1845.  (L.  S.)  Bàle-Ville,  le  sienr  Georges  de  Tschana, 

Signé  GuizoT.  (L.  S.)  Signé  le  comte  chargé  d'affaires  de  la  confédération  saine, 
d'Abnim. 

Bans  le  procès-verbal  d'échange  des  ra- 
tifications a  été  insérée  la  déclaration  sui- 
vantç  : 

Le  soussigné  chargé  d'affaires  de  Prusse, 
ayant  fait  connaître  par  sa  lettre  en  data 
du  18  du  présent  mois  au  soussigné  mi- 
nistre de  l'intérieur,  chargé  par  intérim  du 
département  des  affaires  étrangères ,  qu'il 
était  autorisé  par  son  gouvernement  à  dé- 
clarer au  gouvernement  français   que  la 


à  Paris;  lesquels,  après  s'être  commuai^ 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  troovésea 
bonne  et  due  forme,  sont  conveons  da 
articles  suivants  : 


TiTBB  I«r.  Ditpotitians  gànérâlei» 
Art.  1er.  li  y  aara  on  échange  périodiqoe 
et  régulier  des  correspondances  entre  II 
France  et  le  canton  de  B&le ,  aux  époqses 
et  par  les  moyens  de  communication  et  de 
transport  qui  seront  indiqués  ci-ipréf,taot 
pour  les  lettres, échantillons  de  marchan- 


PriKCA  B*ono.a^.i»  i  iî„™  i  ».  1?  î       y^^^  ^^^  lenres ,  ecnanijiions  ae  marcnau- 


cas  échéant,  ceux  des  malfaiteurs  réfugiés 
en  Prusse  qui  seraient,  soit  accusés  de  con- 
trefaçon des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  la 
marque  des  matières  d'or  et  d'argent,  soit 
condamnés  pour  s'être  rendus  coupables  da 
ce  crime,  la  présente  déclaration  a  été  ac- 
ceptée par  la  France,  et  elle  aura  même 
force  et  valeur  que  si  elle  avait  été  textuel- 
lement insérée  dans  la  convention  d'extra- 
dition signée  entre  les  deux  pays.  Fait  à 
Paris ,  le  20  août  1845.  Le  minUre  de  V in- 
térieur, chargé  de  i'iniérim  du  département 
des  affaires  étrangères.  (L.  S.)  Signé.  Du- 
CHATEL.  Le  chargé  d'affaires  de  Prusse. 
(L.  S.)  Signé  comte  d'Uaizfbldt. 


diques  et  imprimés  de  toute  espèce,  origi- 
ginaires  des  deux  Etats ,  que  pour  lesot^jeti 
de  même  nature  originaires  ou  à  deslioa- 
tion  des  pays  qui  en  dépendent  ou  qai  em- 
pruntent leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre 
les  administrations  des  postes  des  deai 
Etats  aura  lieu  par  les  bureaux  suivants, 
savoir:  du  c6té  de  la  France;  i^  Paris, 
V>  Mulhausen  ,  5o  Saint-Louis;  du  côtédi 
canton  deBàle,  Bâie. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'é- 
change qui  sont  désignés  dans  rarticle pré- 
cédent, il  pourra  en  être  établi,  à  la  snite 
d'une  entente  entre  les  deux  administri- 
tions  des  postes  respectives,  sur  tous  antres 
points  da  territoire  des  deux  Etats  pour 
lesquels  des  relations  directes  seraient  ul- 
térieurement jugées  nécessaires. 

XiIAS  II.  Echange  des  earrêspondoMm 
internationûtee, 

„ 4.  Les  personnes  qui  voudront  enToy» 

de  BAle- Ville ,  il  a  été  conclu  i  Paris ,  le  des  lettres  ordinaires,  soit  de  ia  France, 

S5  juin  1845  ,  une  convention  de  poste  de  l'Algérie  et  des  parages  do  la  Mé^Hcr- 

dont  les  ratifications  ont  été  échangées  ,  ranée  où  la  France  possède  des  étshiifM- 

également  à  Paris,  le  20  da  présent  mois ,  ments  de  poste ,  pour  le  canton  de  Bàl«T 

et  dont  la  teneur  suit: S.  M.  le  roi  des  soit  du  canton  de  Bàle  pour  la  Fraaee, 

Français  accédant  au  désir  qui  lui  a  été  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerrssit 

manifesté  par  le  gouvernement  du  canton  où  la  France  possède  desétablissemeati de 


30  AODT  =  8  ssrTBMBRB  18A5.  —  Ordonnance  da 
roi  qni  prêtent  la  poblicalion  de  la  coDTentioa 
de  potte  concloe,  le  25  jaia  18/^5,  entre  U 
France  et  le  ctnloo  de  Biie*Ville.  { IX  .  BoU. 
UCCXXXVI,  n.  12222.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  le  gouvernement  du  canton 


de  Bàle- Ville  de  faciliter  les  communica- 
tions par  la  voie  des  postes  entre  la  France 
et  ledit  canton  de  Bâie- Ville,  et  voulant 
assurer  au  moyen  d'une  convention  cet 
important  résultat,  des  plénipotentiaires 
ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  :  de  la 
part  de  S.  M.  le  roi  des  Français ,  le  sieur 
François-Pierre-Guillaume  Guizot ,  grand- 
croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneor,  chevalier  de  la  Tolson-d'Or 
d*Espagne,  grand-croix  de*  ordres  royaux  de 


poste,  auront  le  choix,  savoir  :  iode  ïMf 
le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des  desti- 
nataires; 20  d'en  payer  le  port  d*aTiBCi 
jusqu'au  lieu  de  destination. 

5.  Le  public  des  pays  respectitemiBl 
desservis  par  les  postes  de  France  et  di 
canton  de  Dàle  pourra  envoyer  des  lettrti 
chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  sntiil 
qu'il  sera  possible ,  poar  les  pays  sniqxl* 
les  deux  administrations  servent  d'inte^ 
médiaires.  Le  port  de  ces  lettres  sera  étaWI 


LéopoIddeBelgiqaeetdoSaaTeordeQréce^    d'apréi leirégiemeiiUrttfeetifoetltf<tf* 
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eoBibMsd«6MadiDiiiftratioiis.Le  port  des 
lettres  ebargées ,  originaires  d'on  pays  poor 
l'aotre,  devra  toajoars  être  payé  d'avance 
et  Jusqu'à  destination.  Quant  an  port  des 
lettres  chargées  destinées  pour  les  pays 
étrangers  ,  ii  sera  aussi  payé  d'avance» 
mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites 
fixés  dans  la  présente  convention  pour  l'af- 
franchissenoent  des  lettres  ordinaires  adres- 
sées dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

6.  Le  mode  d'affranchissement  libre  oa 
benltatjf  stipulé  par  l'art.  4  précédent  en 
faveur  des  lettres  ordinaires  sera  appli- 
cable aux  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises,  lesquelles 
jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de  port 
qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  rè- 
glements des  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  BÂIe. 

7.  L'administration  des  postes  de  Bêle 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  prix  du  port  des  lettres  or- 
dinaires livrées  non  affranchies ,  qui  seront 
origioaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
destinées  pour  le  canton  de  Bêle  ,  savoir  : 
i*  pour  les  lettres  originaires  du  départe- 
ment du  Haat-Rhin  (excepté  celles  d'Hu- 
Dingueet  de  Saint-Louis  pour  la  ville  de 
Bêle),  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net:  2o  pour  les 
lettres  originaires  des  antres  parties  de  la 
France,  ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net  ;  3^  et  pour  les  lettres 
originaires  des  parages  de  la  Méditerranée 
eà  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes ,  poids  net. 

8.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera,  de  son  côté,  ê  l'administration  des 
pestes  de  Bêle  ,  pour  prix  du  port  des  let- 
tres non  affranchies,  originaires  du  canton 
de  Bêle  (excepté  celle  de  la  ville  de  Bêle 
pour  Huningue  et  Saint-Louis),  qui  seront 
destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les 
Parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste ,  la 

,  somme  de  quarante  centimes  par  trente 
frammes,  poids  net. 

9.  Les  administrations  des  postes  de 
^nce  et  de  Bête  se  tiendront  réciproque- 
ment compte  du  port  des  lettres  ordinaires 
^  seront  affranchies  jusqu'ê  destination 
dans  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre ,  d'a- 
près les  prix  respectivement  attribués  ê 
chaque  administration  ,  par  les  deux  arti- 
cles précédents,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies. 

iO.  Les  lettres  de  France  qui  seront  li- 
▼rées  ê  l'admlDistratioi)  des  postes  de  Bêle 


affranchies  Jusqu'ê  telle  limite  et  pour  quel- 
que destination  que  ce  soit,  ne  supporte- 
ront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui 
est  fixée  par  les  lois  françaises  actuellement 
en  vigueur.  Cette  taxe  sera  réglée  d'après 
la  distance,  en  ligne  droite,  existant  entre 
le  lieu  où  la  lettre  aura  été  déposée  et  le 
point  de  sortie  du  territoire  français.  La 
même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans 
les  mêmes  circonstances,  et  en  sens  inverse, 
aux  lettres  non  afl^nchies  destinées  pour 
la  France,  qui  seront  originaires  du  canton 
de  Bêle,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies, 
également  destinées  pour  la  France ,  pro- 
venant des  autres  cantons  suisses  ou  des 
pays  étrangers  qui  emprunteront  l'inter- 
médiaire des  postes  de  Bêle  ;  le  tout  sans 
préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  ter- 
ritoriale bêloise  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frap- 
pées. 

11.  Les  lettres  du  canton  de  Bêle  qui 
seront  livrées  ê  l'administration  des  postes 
de  France  affranchies  jusqu'ê  telle  limite 
et  pour  quelque  destination  que  ce  soit , 
ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale 
que  celle  résultant  du  tarif  actuellement 
en  vigueur  dans  ledit  canton ,  laquelle  taxe 
ne  pourra  pas  excéder  un  tMlxen  parleitre 
simple.  La  même  taxe  sera  appliquée , 
dans  les  mêmes  circonstances  et  en  sens  in-* 
verse,  atx  lettres  non  affranchies,  destinées 
pour  le  canton  de  Bêle,  qui  seront  origi- 
naires de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
entretient  des  établissements  de  poste,  et 
ê  celles ,  aussi  non  affranchies ,  également 
destinées  pour  ledit  canton  de  Bêle,  pro- 
venant des  pays  étrangers  qui  empruntent 
l'intermédiaire  des  postes  de  France;  le 
tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la 
taxe  territoriale  française  et  des  différentes 
taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront 
être  frappées. 

12.  Il  est  bien  entendu  que  toute  dimi- 
nution que  le  gouvernement  du  roi ,  d'une 
part,  et  le  gouvernement  du  canton  de 
Bêle-Tille ,  de  l'autre,  jugeraient  ê  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs 
ou  règlements  de  la  taxe  des  lettres  sert 
applicable  aux  correspondances  dont  les 
conditions  d'échange  sont  déterminées  par 
la  présente  convention. 

13.  Le  gouvernement  du  rot  et  le  gou' 
vernement  du  canton  de  Bêle-Tille  prennent 
l'engagement  de  ne  percevoir,  sur  leurs  na- 
tionaux respectifs,  pour  le  port  étranger  de 
toute  lettre  réputée  simple,  d'après  les  lois  et 
règlements  de  chacun  des  deux  pays ,  que 
le  quart  du  prix  de  livraison ,  par  trente 
grammes ,  qui  est  stipulé  par  la  présente 
convention.  Quantaux  lettres  dont  le  poids 
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eicMera  celui  de  la  lettre  simple,  la  pro- 
gression du  port  SQtmentiooné  fera  celle 
qui  est  établie  par  ka  tarifs  et  régiemeots 
respeetiCi  des  deux  pays.  Toutefois ,  il  est 
entendu  que,  lorsque  la  dl? ision  du  prix  de 
livraison  des  correspondances  échangées 
entre  les  deux  administrations  donnera , 
dans  son  application  aux  lettres  alTranchief 
ou  non  affranchies ,  et  collectiyement  a?ee 
la  Uxe  prévue  par  les  art.  10  et  11  delà 
présente  convention,  une  fraction  du  dé- 
cime pour  les  Uxes  à  percevoir  sur  les  re- 
gnieoies  français,  on  du  demibatxen  pour 
les  taxes  à  percevoir  sur  les  nationaux  bâ- 
lois,  il  pourra  être  perçu,  de  part  et  d*autre» 
un  décime  ou  un  demi-batzen.  Cette  dis- 
position s'appliquera  aussi  bien  au  recou- 
vrement des  taxes  territoriales  réciproques 
qu*au  recouvrement  des  taxes  de  transit 
dont  pourront  être  frappées  les  lettres 
échangées  entre  les  deux  administrations 
française  et  bàioise. 

14.  L'administration  des  postes  de 
France  remettra  exempts  de  tout  prix  de 
port,  é  radministratipn  des  postes  deBàle, 
les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de 
marchandises  non  affranchis  qui  seront  dé< 
posés  dans  les  bureaux  français  d*Huningue 
et  de  Saint-Louis ,  à  l'adresse  desliabitanU 
de  ia  ville  de  Bàle.  Ces  lettres  et  échantii- 
Ions  de  marchandises  ne  supporteront  d'au- 
tres taxes  que  celles  rouloes  par  le  tarif  des 
postes  bâioises. 

15.  Par  réciprocité,  Tadministration des 
postes  de  Bàle  remettra  aussi  exempts  de 
tout  prix  de  port,  à  Tadministration  des 
postes  de  France,  les  lettres  ordinaires  et 
les  échantillons  de  marchandises  non  af- 
franchis originaires  de  la  ville  de  Bàle, 
qui  seront  adressés  aux  habitants  des  villes 
d'Huningue  et  de  Saint-Louis  et  de  leurs 
arrondissements  respectifs.  Ces  lettres  et 
échantillons  de  marchandises  ne  supporte- 
ront d'autres  taxes  que  celles  voulues  par 
le  tarif  français. 

16.  Les  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises que  les  habitanU  des  villes  d  Hu- 
ningiie  et  de  Saint-Louis  voudront  faire  re- 
mettre affranchis  jusqu'à  destination  aux 
habitants  de  la  ville  de  Bàle ,  et ,  récipro- 
quement ,  les  objets  de  même  nature  que 
les  habitants  de  la  ville  de  Bàle  voudront 
envoyer,  également  affranchis  Jusqu'à  des- 
tination ,  aux  habiUnUdes  villes  frontières 
d'Huningue  et  de  Saint-Loois  ou  de  leur 
ressort  respectif,  ne  supporteront  d'autre 
taxe  que  celle  qui  est  exigible  pour  le  par- 
cours sur  le  territoire  de  l'olBce  expéditeur. 
Ces  objets  seront,  en  conséquence,  livrés, 
de  part  et  d'autre,  sans  taxe  ni  décompte. 

17.  Les  correspondances  relatives  aux 
services  administratif  et  Judiciaire  des  deux 


pays ,  qui  seront  échangées  «otr»  tel  Cmk- 
tionnaires  publics  français  ci  les  aulorilée 
cantonales,  seront  transmise»,  de  part  et 
d'autre ,  exemptes  de  tout  prix  de  port ,  cl 
délivrées  en  franchise  aux  dettinatatrc». 

TiTAB  IIL  Transit  du  eorrespondemtet 

étrangères. 

18.  Les  lettres  originaires  de  la  Fraace, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  dea  étaMine- 
ments  de  poste,  pour  lescantona  d*Argovie, 
de  Lucerne ,  de  Schaffhouse .  de  Sehwylz, 
de  Soleure ,  du  Xessin  et  d'Uri ,  poorroat 
être  dirigées  par  le  canton  de  Bàle,  et  li- 
vrées à  l'administration  des  poates  bAloiaas 
non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  det- 
tination  ,  au  choix  des  envoyeurs.  Par  ré- 
ciprocité, les  lettres  originaires  des  eantosM 
susmentionnés,  et  destinées  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  pourront  être  également  dirigées 
par  le  canton  deBàle,  et  livrée*  à  Tad- 
minislration  des  postes  de  France  non  af- 
franchies ou  affranchies  jusqu'à  deaiina- 
tion ,  au  choix  des  envoyeurs. 

19.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  à  l'administration  des  postes 
de  Bàle ,  pour  prix  moyen  du  port  des  let- 
tres originaires  de  la  France ,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  oà  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
adressées  dans  les  cantons  d'ArgoTie,  de 
Lucerne  de  Schaffhouse,  de  Schwylz.  de 
Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  qui  serool 
affranchies  Jusqu'à  destination  , la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  gran- 
mes ,  poids  net. 

20.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  Bàle ,  pour  prix  moyen  dn 
port  des  lettres  non  affranchies  originaires 
des  cantons  d'Argovie ,  de  Lucerne  ,  de 
Schaffhouse,  deSchwyiz,  de  Soleure,  de 
Tessin  et  d'Uri,  destinées  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerraoéa 
où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  la  somme  d'un  franc  vingt  centioMS 
par  trente  grammes ,  poids  net. 

21.  L'administration  des  postes  deBàle  ' 
paiera ,  de  son  c6té,  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  le  port  des  lettres 
adressées  en  France ,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée,  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  origi- 
naires des  cantons  d'Argovie,  de  Lucerne, 
de  SchalThouse,  de  Schwytz  ,  de  Soleure, 
du  Tessin  et  d'Uri ,  qui  seront  affranchies 
Jusqu'à  destination,  savoir:  1^  pour  les 
lettres  adressées  en  France  et  en  Algérie, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
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litnte  granmef ,  poids  net  ;  S«  et  pour  les 
lettres  à  destioation  dei  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste ,  la  somme  de  trois 
friDcs  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

2t.  L'administration  des  postes  de  Bàle 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  de  la  France , 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  destinées  ponr  les  cantons 
d*ArgoTie,  de  Lncerne,  de  Schaffhouse, 
de  Schwjtz,  de  Solenre,  da  Tessin  et  d'Uri, 
safoir:!**  pour  les  lettres  originaires  de 
la  France  et  de  l'Algérie,  la  somme  d'un 
franc  yingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  2<»  et' pour  les  lettres  originaires 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
la  somme  de  trois  francs  yingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes ,  poids  net. 

25.  Les  lettres  originaires  dn  canton  de 
Bàle  et  des  cantons  d'ArgoTie,  de  Locerne, 
de  Schaffbonse ,  de  Schwytx,  de  Soleure, 
da  Tessin  et  d'Uri ,  destinées  pour  les  pays 
désignés  ci-après,  seront  dirigées  par  la 
France,  et  pourront  être  livrées  À  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  non  affran* 
cbies  on  affranchies  Jusqu'à  destination,  an 
choix  des  envoyeurs,  savoir  :  io  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ; 
2^  les  colonies  et  possessions  anglaises 
transatlantiques  ;  5<>  le  royaume  de  Beigi- 
qoe;  40  le  royaume  des  Pays-Bas;  5°  le 
royaume  de  Grèce;  6"  l'Ile  de  Malte. 

24.  Par  réciprocité  les  lettres  destinées 
pour  le  canton  de  Bàle  et  pour  les  cantons 
d'Argovie,de  Locerne,  de  Schaffhouse, 
de  Skhwytz*  de  Solenre,  dn  Tesain  et 
d'Uri ,  originaires  des  pays  mentionnés 
dans  Tarticle  précédent,  seront  également 
dirigées  par  la  France,  et  pourront  être 
liffées  à  l'administra  lion  des  postes  de%Bàle 
Don  affranchies  ou  affranchies  Jusqu'à  des- 
tination ,  an  choix  des  envoyeurs. 

25.  L'administration  des  postes  de 
Franee  paiera  à  l'administration  des  postes 
de  Bàle,  pour  les  lettres  originaires  da 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, des  colonies  et  possessions  anglaises, 
qui  seront  affranchies  Jusqu'à  destination , 
savoir  :  1»  pour  prix  du  port  des  lettres 
Adressées  dans  le  canton  de  BAle,  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net;  2o  et  pour  prix  moyen  du  port 
des  lettres  adressées  dans  les  cantons  d'Ar- 
govie,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de 
Schwytx ,  de  Solenre ,  du  Tessin  et  d'Uri , 
Il  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes  «  poids  net. 


86.  L'administration  des  postes  do 
France  paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  Bàle ,  ponr  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-après 
désignés ,  destinées  pour  le  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises ,  savoir  : 
i**  ponr  prix  dn  port  des  lettres  originaires 
du  eanton  de  Bàle,  la  somme  de  quarante 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net  ; 
S<^  et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres 
originaires  des  cantons  d'Argovie ,  de 
Lucerne ,  de  Schaffhouse ,  de  Schwylz ,  de 
Soleure ,  du  Tessin  et  d'Uri ,  la  somme  d'un 
franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  gram* 
mes,  poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  Bàle 
paiera ,  de  son  côté ,  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  ponr  les  lettres  origi- 
naires tant  do  canton  de  Bàle  que  des 
cantons  d'Argovie,  de  Lucerne ,  de  Schaf- 
fhoose,  de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin 
et  d'Uri,  qui  seront  livrées  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  Bàle  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France  affranchies  Jus- 
qu'à destination  ,  savoir  :  i®  pour  prix  dn 
port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net;  2®  et 
pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  trans- 
atlantiques (mais  affranchies  seulement 
jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces 
colonies  et  possessions),  la  somme  de  cinq 
francs  soixante  centimes  aussi  par  trente 
grammes  ,  poids  net.  Toutefois ,  M  sera 
ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  ci-dessus  fixée  celle  de  quatre- 
vingts  centimes,  pour  port  intérieur  de 
celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées 
pour  la  Jamaïque  (Kingston  excepté),  le 
Canada ,  le  Nouveau-Brunswick ,  la  Nou- 
velle-Ecosse, l'Ile  dn  Prince-Edouard  et 
Terre-Neuve  ;  en  tout  six  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net. 

28.  L'administration  des  postes  de  Bàle 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  ponr  les  lettres  non  af- 
franchies destinées  tant  ponr  le  canton  de 
Bàle  que  pour  les  cantons  d'Argovie  ,  de 
Lucerne,  de  Schadhousey  de  Schwylz ,  de 
Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  savoir  :  1  <>  pour 
le  port  des  lettres  originaires  du  royanme- 
nni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  cen- 
times par  trente  grammes ,  poids  net  ;  2o  et 
pour  te  port  des  lettres  originaires  des  co- 
lonies et  possessions  anglaises  transatlan- 
tiques (mais  seulement  à  partir  du  port 
d'embarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions),  la  somme  de  «inq  francs  soixante 


490 


ucmàMcam  comt.  *-  lovii  •taium  i^,  —  SO  amtt  1845. 


eentimêi  anMi  par  trente  framints,  poidi 
net.  ToQiefois,  U  sera  ajouté  i  la  fomne 
d-deMos  fixée  celle  de  quatre-ringta  cen- 
times,  poar  port  intérieur  de  celles  des 
fusdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la 
Jamalqne (Kingston  excepté),  dn  Canada, 
dn  Noavean-Brunswick,  de  la  NooTelle- 
Eeosse,  deTlIedu  Prince- Edouard  et  de 
Terre-Neuve  ;  en  tout  six  francs  quarante 
centimes'  par  trente  grammes ,  poids  net. 
i9.  L'admmistralion  des  postes  de 
France  paiera  à  l'administration  des  postes 
de  Bâte,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Belgique,  qui  seront  affi^n- 
chJes  jttsqn*À  destination ,  safoir  :  f <>  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Bàle ,  la  somme  de  quarante 
eentimes  par  trente  grammes,  poidi  net; 
99  et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres 
adressées  dans  les  cantons  d' A rgovie»  de 
Lucerne,  de  SchafThoose,  de  Schwytz,  de 
Soleare  >  du  Tessin  et  d'Uri ,  la  somme 
d'un  franc  ?iogt  centimes  aussi  par  trente 
grammes  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  également  à  l'administra- 
tion des  postes  de  Bêle ,  pour  les  lettres 
non  affranchies  originaires  des  cantons 
ci -après  désignés,  et  destinées  pour  le 
royaume  de  Belgique ,  sayoir  :  io  pour  prix 
ém  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Bàle,  la  somme  de  quarante  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net  ;  t<^  et  poor  prix 
moyen  du  port  des  lettres  originaires  des 
cantons  d'ArgovIe ,  de  Luceme,  de  Sehaf- 
fhouse ,  de  Scbwytz,  de  Soleare,  du  Tessin 
et  d'Uri ,  la  somme  d*an  franc  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

31 .  L'administration  des  postes  de  Bàle 
paiera,  de  son  côté,  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  les  lettres  adressées 
dans  le  royaume  de  Belgique,  et  originaires 
tant  du  canton  de  Bàle  que  des  cantons 
d'Argovie,  de  Locerne,  de  Scbaffhouse , 
de  Schwyti  ,  de  Soleure ,  du  Tessin  et 
d'Uri ,  qui  seront  livrées  par  l'administra- 
tion des  postes  de  Bàle  à  Tadministration 
des  postes  de  France  affranchies  jusqu'à 
destination,  la  somme  de  trois  francs  trente 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net. 

32.  L'administration  des  postes  de  Bàle 
paiera  également  à  Tadministration  des 
postes  de  France,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  da  royaume  de  Bel: 
glqne,  et  adressées  tant  dans  le  canton 
de  Bàle  que  dans  les  cantons  d*  Argovie,  de 
Luceme ,  de  Schaffhouse ,  de  Schwytx ,  de 
Soleure ,  du  Tessin  et  d'Uri ,  la  somme 
lie  trois  francs  trente  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

35.    L'administration    des    postes    de 
France  paiera  à  radministrttion  des  poatet 


de  Bàle ,  pour  les  lettres  orlgtiialres  da 
royaume  des  Pays-Bas ,  qui  seront  sffrai-  i 
chles  Jusqu'à  destination ,  aavoir  :  1«  pov 
prix  du  port  des  lettres  adressées  danite 
canton  de  Bàle,  la  somme  de  quamtt 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  est; 
S*  et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettra 
adressées  dans  les  cantons  d^Argovie,  éc 
Luceme,  de  Schaffhouse,  de  Scfawytz,ée 
Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri ,  la  somme  d'os 
franc  vingt  centimes  par  trente  grammci , 
poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  ée 
France  paiera  également  à  l'administratios 
des  postes  de  Bàle ,  poor  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  des  cantons  ci-spréi 
désignés ,  et  destinées  pour  le  royaume  dei 
Pays-Bas ,  savoir  :  !•  pour  prix  du  port  dei 
lettres  originaires  do  canton  de  Bàle,li 
somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes  ,  poids  net  ;  2<>  et  pour  prix 
moyen  du  port  des  lettres  originaires  dei 
cantons  d'Argovie ,  de  Lucerne ,  de  Scht^ 
fbonse ,  de  Schwytz,  de  Soleure,  du  TeniB 
et  d'Uri ,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids aei. 

35.  L'administration  des  postes  de  Bile 
paiera ,  de  son  côté ,  à  l'admifiistratioa  ées 
postes  de  France ,  pour  les  lettres  adressées 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  et  origi- 
naires tant  du  canton  de  Bàle  que  des  cas- 
tons  d'Argovie  ,  de  Lucerne ,  de  Schaf- 
fhonse,  de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tesfia 
et  d'Uri ,  qui  seront  livrées  par  radminit* 
tration  des  postes  de  Bàle  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France  affranchies  jas- 
qu'à  destination,  la  somme  de  quatre  frasa 
soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de  Btla 
paiera  également  à  l'administration  dci 
postes  de  France ,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaire  du  royaume  des  PaJ^ 
Bas  »  et  adressées  tant  dans  le  cantoa  à% 
Bàle  que  dans  les  cantons  d'Argovie,  ds 
Luceme,  de  Schaffhouse ,  de  Schwylx, ^ 
Soleure ,  du  Tessin  et  d'Uri ,  la  somme  ds 
quatre  francs  soixante  centimes  aussi  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  di 
France  paiera  à  l'administration  des  postM 
de  Bàle ,  pour  les  lettres  originaires  di 
royaume  de  Grèce  affk-anchies  jusqu'à  desti- 
nation ,  qui  devront  être  transportées, 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs ,  par  las 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.K* 
le  roi  des  Français  employés  dans  le  La- 
vant ,  savoir  :  1^  pour  prix  du  port  des 
lettres  adressées  dans  le  canton  de  Wt, 
la  somme  de  quarante  centimes  psr  tr^ls 
grammes,  poids  net:  S^et  pour  prixds 
port  des  lettres  «dreeaéei  dtof  les  castoai 
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TÀrgOTle ,  de  Lucerne,  de  Sehaffhouse,  de 
>chwjlz,  de  Soleore,  da  Xessin  et  d'Uri, 
a  somme  d'on  fraoe  vingt  centimes  par 
rente  grammes ,  poids  net. 

58.  L'administration  des  postes  de 
'rance  paiera  également  k  Tadmlnistration 
les  postes  de  Bâie,  pour  les  lettres  non  af- 
raochies  originaires  des  cantons  ci-aprés 
lésignés  ,  et  destinées  pour  le  royaume  de 
vréce ,  qui  devront  être  transportées ,  sal- 
ant la  volonté  des  envoyeurs,  par  les  pa- 
[uebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
oi  des  Français  employés  dans  le  Levant, 
avoir  :  i*>  pour  prix  da  port  des  lettres  ori- 
ginaires du  canton  deBâIe,  la  somme  de 
luarante  centimes  par  trente  grammes, 
)oids  net  ;  2»  et  pour  prix  moyen  du  port 
ies  lettres  originaires  des  cantons  d'Ar- 
;ovie ,  de  Lucerne ,  de  SchaiThouse ,  de 
khwylz ,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri , 
a  somme  d*un  franc  vingt  centimes  aassi 
par  trente  grammes ,  poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  BÂIe 
paiera,  de  son  côté,  à  l'administration  des 
postes  de  France,  la  somme  de  quatre 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net ,  pour  port  des  lettres  affranchies 
jusqu'à  destination,  originaires  tant  du 
canton  de  BÀIc  que  des  cantons  d'Argovie, 
de  Lucerne  ,  de  Scliaflliouse ,  de  Schwylx , 
de  Soleare  .  du  TessIn  et  d'Uri ,  adressées 
dans  le  royaume  de  Grèce,  et  qui  seront 
livrées  par  l'administration  des  postes  de 
BâleàTadministration  des  postes  de  France 
pour  être  transportées,  suivant  la  volonté 
des  envoyeurs,  par  tes  paquebots  à  vapeur 
de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
employés  dans  le  Levant. 

40.  L'administration  des  postes  de  Bftie 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France  la  somme  de  quatre  francs 
vingt  centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net ,  pour  le  port  des  lettres  affranchies  ori- 
ginaires do  royaume  de  Grèce ,  et  adressées 
tant  dans  le  canton  de  B&le  que  dans  les 
cantons  d'Argovie,  de  Lucerne,  de  Schaf- 
fhouse,  de  Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin 
et  d'Uri ,  qui  seront  transportées  par  les 
paqnebots  i  vapeur  de  la  marine  déS.  M.  le 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 
41.    L'administration    des    postes    de 
rrance  paiera  à  Tadmlnlstration  des  postes 
de  Bàle ,  pour  les  lettres  originaires  de  l'Ile 
de  Malte  affranchies  jusqu'à  destination  , 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à 
vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
français  employés  dans  le  Levant ,  savoir  : 
y  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées 
^i^ns  le  canton  de  Bàle ,  la  somme  de  qua- 
^•^tc  centimes  par  trente  grammes,  poids 
nci  ;  20  et  pour  prix  moyen  du  port  des 
lettres  adressées  dans  les  codIoos  d'Ar- 


govie,  de  Laceme,  de  Schaffhoase,  de 
Schwyti,  de  Soleure ,  du  Tessin  et  d'Uri , 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

4^.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  Bàle ,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-aprés 
désignés,  et  destinées  pour  l'tle  de  Halte, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  à 
vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant ,  savoir  : 
1*  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires 
du  canton  de  Bàle,  la  somme  de  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
i^  et  pour  prix  moyen  du  port  des  lettres 
originaires  des  cantons  d'Argovie  ,  de  La- 
cerne,  de  Schaffhoase,  de  Schwytz,  de 
Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri,  la  somme  d'un 
franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net. 

45.  L'administration  des  postes  de  Bàle 
paiera ,  de  son  cAté ,  à  l'administration  des 
postes  de  France,  la  somme  de  deux  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net ,  pour  le  port  des  lettres  affran- 
chies Jusqu'à  destination ,  originaires  tant 
du  canton  de  Bàle  que  des  cantons  d'Ar- 
govie ,  de  Lucerne ,  de  S^'haffhouse ,  de 
Schwytz,  de  Soleure,  du  Tessin  et  d'Uri , 
adressées  dans  Pile  de  Malte ,  et  qui  se- 
ront livrées  par  l'administration  des  postes 
de  Bàle  à  l'administration  des  postes  de 
France  pour  être  transportées  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

44.  L'administration  des  postes  de  Bàle 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France  la  somme  de  deux  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  af- 
franchies originaires  de  l'Ile  de  Malte  ,  et 
adressées  tant  dans  le  canton  de  Bàle  que 
dans  les  cantons  d'Argovie ,  de  Lucerne , 
de  Schaffhoase ,  de  Schwytz ,  de  Soleure , 
du  Tessin  et  d'Uri ,  qui  seront  transportées 
par  les  paqaebots  à  vapeur  de  la  marine  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant. 

45.  L'administration  des  postes  de  Bàle 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France ,  pour  prix  du  transit  sur  le  terri* 
toire  français  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Bàle  et  des  cantons  de  la  confé- 
dération suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Bàle  sert  d'intermédiaire , 
destinées  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et 
Gibraltar,  la  somme  d'on  franc  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  nrt. 

46.  L'administration  des  postes  de  Bàle 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  prix  du  transit  sur 
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la  territoire  français  dei  lettres  originairea 
de  l'Espagne,  da  Portugal  et  de  Gibraltar, 
destinées  poar  le  canton  de  Bàle  et  les  can- 
tons de  la  confédération  suisse  a ui quels 
l'administration  des  postes  de  B&le  sert 
d'intermédiaire,  la  même  somme  d'un  frane 
aoiiante  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net. 

47.  L'administration  des  postes  de  Bàle 
sera  dispensée  de  payer  i  l'administration 
des  postes  de  France  le  port  fixé  par 
l'art.  45  précédent ,  ponr  le  transit  i  tra- 
vers la  France  des  lettres  originaires  da 
canton  de  Bàle  et  des  cantons  de  la  confé- 
dération suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Bàle  sert  d'Intermédiaire ,  da 
moment  que  le  gooTernement  de  S.  M.  la 
reine  d'Espagne  aura  consenti  à  tenir 
compte  de  ce  port  à  la  France.  Le  goover- 
nemeot  du  roi  prend  l'engagement  d'en- 
tamer des  négociations  à  cet  effet  avec  le 
gouvernement  espagnol. 

48.  L'administration  des  postes  de  Bàle 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France ,  pour  tout  port  de  voie  de  mer  et 
pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  fran- 
çais des  lettres  non  affranchies,  originaires 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  destinées 
pour; le  canton  de  Bàle  et  les  cantons  de  la 
confédération  suisse  auxquels  l'administra- 
tion des  postes  de  Bàle  sert  d'intermédiaire, 
les  sommes  cl-aprés,  savoir  :  1<>  pour  les 
lettres  qui  auront  été  transportées  et  ap^ 
portées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par 
des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des 
bâtiments  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte 
du  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  du 
royaume -uni,  et  qui  seront  transmises 
par  l'administration  des  postes  britanniques 
i  l'administration  des  postes  de  France ,  la 
somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net  ;  t^  pour  les 
lettres  qui  auront  été  transportées  et  appor- 
tées dans  les  ports  de  France  par  les  paque- 
bots transatlantiques  de  la  marine  royale 
française ,  ou  frétés  on  entretenus  par  le 
gouvernement  français  pour  la  navigation 
transatlantique,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net  ;  3o  et  pour  les  lettres,  sans 
distinction  d'origine,  qui  auront  été  trans- 
portées et  apportées  dans  les  ports  de 
France  par  des  bâtiments  du  commerce,  la 
somme  de  deux  francs  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net.  N'est  pas  comprise 
dans  les  diflTérentes  taxes  de  voie  de  mer  et 
de  transit  ci-dessus  fixées,  la  taxe  Intérieure 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les 
lettres  susmentionnées  pourraient  être  pas- 
sibles. 


49.  L'administration  des  postai  de  Bàle 
paiera  également  à  radministratioo  des 
postes  de  France ,  poar  prix  de  transit  fv 
le  territoire  français  et  poar  tout  port  et 
voie  de  mer  des  lettres  affranchies,  origl- 
naires  da  canton  de  Bàle  et  des  cantons  de 
la  confédération  suisse  auxquels  ^adnlini^ 
tration  des  postes  de  Bàle  sert  d'interoiè- 
diaire ,  destinées  pour  les  colonies  et  piri 
d'oatre-mer,  les  sommes  ci-aprés ,  ssToir: 
1^  pour  les  lettres  qui  devront  être  trais- 
portées  et  emportées  des  ports  du  royaone- 
oni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  soit 
par  des  bâtiments  du  commerce ,  soit  fu 
des  bâtiments  de  la  marine  royale  brilao- 
nique  ou  frétés  pour  le  compte  du  gonTer' 
nement  de  S.  M.  la  reine  du  royaume-«u, 
et  qui  auront  été  livrées  par  l'administn- 
tion  des  postes  du  canton  de  Bàle  à  Fié- 
ministre tion  des  postes  de  France  pour  éire 
transmises  è  l'administration  des  postes  bri« 
tanniques,  la  somme  de  cinq  francs  soiisnte 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
So  pour  les  lettres  qui  devront  être  traoï- 
portées  et  emportées  des  ports  de  France 
par  les  paquebots  transatlantiques  de  U 
marine  royale  française ,  ou  frétés  oo  ei- 
tretenus  par  le  gouvernement  français  po« 
la  navigation  transatlantique,  la  somme  de 
trois  francs  soixante  centimes  aussi  pir 
trente  grammes,  poids  net  ;  3<>  et  poor  les 
lettres,  sans  distinction  de  parages,  qui 
seront  transportées  et  emportées  des  porli 
de  France  par  des  bâtiments  du  commerce, 
la  somme  de  deux  francs  aussi  par  treole 
grammes >  poids  net.  N>st  pas  comprise 
dans  les  différentes  taxes  de  transit  et  de 
voie  de  mer  ci-dessus  fixées ,  la  taxe  ïo^ 
rleare  des  colonies  et  pays  d'oatre-net 
dont  les  lettres  susmentionnées  poorraissl 
être  passibles. 

50.  L'administration  des  postes  de  Bàle 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  prix  de  transit  et  de  voie  de 
mer  des  lettres  que  le  public  du  canton  de 
Bàle  et  les  cantons  de  la  confédéntloB 
suisse  auxquels  Tadministration  des  postes 
de  Bàle  sert  d'Intermédiaire  Voudra  en- 
voyer par  la  France  et  par  l'isthme  de 
Panama  ,  dans  les  Etats  de  rAmériqse 
centrale,  de  l'Equateur,  do  Pérou,  de  h 
Bolivie  et  du  Chili ,  la  somme  de  dotse 
francs  quarante  centimes  par  trente  grsa- 
mes ,  poids  net.  Le  même  port  de  transitet 
de  voie  de  mer  ci-dessus  fixé  sera  payéégi- 
lement  par  l'administration  des  p<^  ^ 
Bàle,  pour  les  lettres  à  destination  di 
canton  de  Bàle  et  des  cantons  de  la  confé- 
dération suisse  auxquels  i'administritioi 
des  postes  de  Bàle  sert  d'intermédiaire, 
provenant  des  Etats  de  rAmériqae  ces- 
traie,  de  l'Equateur,  du  Pérou»  de  IsBa* 
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litrie  et  du  Chili ,  qai  seront  envoyées  par  France  et  po>ir  port  de  voie  de  mer  desdites 

i'ttibme  de  Panama  et  par  la  France.  lettres,  la  somme  de  deui  francs  soiiante 

51.  L'administration  des  postes  de  Bàle  centimes  par  trente  grammes»  poids  net. 

paiera  à  radministration  des  postes  de  55.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 

France  la  somme  de  trois  francs  soixante  Français  promet  dMnterposer  ses  bons  of- 

centimps  par  trente  grammes,  poids  net ,  fices  auprès  des  gouvernements  des  pays 

poar  prix  de  transit  à  travers  la  Franee  et  mentionnés  dans  rarlicle  précédent,  ou  de 

poor  port  de  vole  de  mer,  entre  Marseille  tous  autres  dont  les  administrations  de  poste 

et  Alexandrie,  des  lettres  originaires  des  sont  en  relation  avec  celle  de  France, 

Indes  orientales  et  de  Tlle  de  Ceyian ,  des*  afin  d'obtenir  en  faveur  des  correspon- 

tioées  pour  le  canton  de  Bàle  et  les  cantons  dances  originaires  de  ces  pays ,  et  qui  se- 

de  la  confédération  suisse  auxquels  Tadmi-  ront  adressées  dans  le  canton  de  Bàle  on 

nistration  des  postes  de  BAle  sert  d'inter-  dans  les  cantons  de  la  confédération  suisse 

niédiaire ,  et ,  réciproquement ,  des  lettres  auxquels  Tadmlnistration  des  postes  deB&le 

originaires  de  ces  divers  cantons  pour  les  sert  d'intermédiaire, e(  vice  lenâ,  l'affran- 

lodes  orientales  et  l'Ile  de  Geylan ,  lorsque ,  chlssement  libre  stipulé  au  profit  des  cor- 

d'ane  et  d'antre  part ,  les  envoyeurs  von-  respondances  internationales  par  l'art.  4 

droDl  expédier    lesdites    lettres    par    la  de  la  présente  convention,  et  toutes  les  faci- 

France.  Dans  ce  cas ,  elles  devront  porter  lités  analogues  à  celles  dont  Joiiissenl  ou 

ior  l'adresse  les  mots  :  voh  de  France,  on  pourront  jouir»  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays, 

9ià  MarseiHe.  les  regnicoles  français ,  en  vertu  des  con- 

.52.  L'administration  des  postes  de  Bàle  ventions  existantes  ou  qui  interviendraient 

paiera  à  l'administration  des  postes  de  dans  la  suite.  Le  gouvernement  français 

France  ,  en  sus  du  prix  de  trois  francs  promet  également  de  faire  jouir  les  habl- 

soiunte  centimes  fixé  par  l'article  préeé-  tants  du  canton  de  Bàle  et  des  cantons  de 

deot,  la  somme  d'un  franc  soixante  cen-  la  confédération  suisse  auxquels  l'adminis* 

times  (en  tout  cinq  francs  vingt  centimes  tration  des  postes  de  Bàle  sert  d'Intermé- 

par  trente  grammes,  poids  net),  pour  le  diatre  des  réductions  de  taxes  territoriales, 

port  des  lettres  originaires  du  canton  de  droits  de  transit  et  autres  avantages  ou  fa- 

Bèle  et  des  cantons  de  la  confédération  cllités  qui  pourraient»  à  l'avenir,  être  ac- 

saisse  auxquels  l'administration  des  postes  cordés  par  ledit  gouvernement  français  aui 

de  Bàle  sert  d'Intermédiaire ,  qui  devront,  autres  cantons  de  la  confédération  suisse, 

snivant  la  volonté  des  envoyeurs,  être  ex*  56.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les 

pédiés  par  la  France,  la  Méditerranée,  administrations  de  poste  des  pays  auxquels 

l'Egypte  et  les  Indes  orientales»  pour  le  les  administrations  des  postes  de  France 

cap  de  Bonne-Espérance,  les  Iles  de  Mada*  ou  de  Bàle  servent  d'intermédiaires  Tune 

gascar,  Bourl)on ,  Maurice ,  Java  et  Su-  pour  l'autre  viendraient  à  modifier  leurs 

in&tra,  l'Australie,  la  Terre  de  Yan-Diémen  tarifs  territoriaux  de  manière  à  influer  sur 

€t  la  Nouvelle-Zélande.  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la 

55.  L'administration  des  postes  de  Bàle  présente  convention  ,  poar  les  correspon- 

paiera  également  à  radministration  des  dances  respectives  de  laFrance  et  du  canton 

postes  de  France  la  même  somme  de  cinq  de  Bàle  à  destination  de  ces  pays  et  réci- 

francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  proquement ,  les  nouveaux  droits  ou  taxes 

poids  net,  pour  le  port  des  lettres  adressées  résultant  de  ces  modifications  seront  admis, 

dans  le  canton  de  Bàle  et  dans  les  cantons  de  part  et  d'antre ,  d'après  les  indications 

de  la  confédération  suisse  auxquels  l'admi-  et  justifications  que  se  fourniront  mutuelle- 

nistration  des  postes  de  Bàle  sert  d'inter-  ment  les  deux  administrations  des  postes 

jnédiaire,  et  provenant  des  pays  désignés  de  France  et  de  Bàle. 

dans  l'article  précédent  »  qui  auront  été  di-  57.  Les  prix  fixés  par  la  présente  con- 

|,'8ées  par  la  voie  des  Indes  orientales ,  de  vention  poor  l'échange,  entre  les  deux  ad- 

I^Egypte ,  de   la  Méditerranée  et  de  la  mlnistrations  des  postes  de  France  et  de 

'^'^^Bce.  Bàle,  des  correspondances  internationales 

^-  L'administration  des  postes  de  Bàle  on  provenant  des  pays  qui  empruntent  lenr 

pourra  recevoir  ou  diriger  par  la  vole  de  intermédiaire,  seront  réduits  an  tiers  pour 

Marseille  et  des  paquebots  français  de  la  les  échantillons  de  marchandises  faisant 

'^iterranée ,  selon  la  volonté  des  en-  partie  desdites  correspondances.  Sont  ex- 

^oyeurs,  des  lettres  originaires  ou  à  desti-  ceptés»  toutefois  »  de  cette  disposition ,  les 

nation  do  grand-duché  de  Toscane,  des  échantillons  de  marchandises  originaires 

^lats  pontificaux  et  du  royaume  des  Deux-  ou  à  destination  du  royaume-uni  de  la 

belles.  L'administration  des  postes  de  Bàle  Grande-Bretagne  et  d'Irlande .  des  colo- 

^l^ra  à  l'administration    des  postes  de  nies  et  possessions  anglaises  ou  autres  pays 

J^fànce»  pour  prii  du  transit  à  traTcrt  la  d'oatre-oiery  sans  distinctioD  de  parages , 
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qai  seront  Iransportéi  par  lei  pottei  bri-  daoces  transportéM  m  dépêchai  doNt , 
lanniqaes.  Gei  échantillons  de  marchan-  confurroément  à  l'art.  5d  précédent ,  m 
dises  seront  livrés  an  prii  des  lettres  ordi-    seront  pas  compris-dans  les  pesées  de  let- 


naires.  très  et  comptes  de  Joornaai  et  feuilles  d' 

58.  Le  goavernement  fr^çals  prend  primés  sur  lesquels  derront  être  assis  les 
rengagement  d'accorder  an  gonyernemenl  prii  de  transit  fisés  par  ledit  article. 

da  canton  de  Bâle-Ville  le  transit,  en  dé-  61.  Les  lettres,  Joarnaat  cl  inspriaés 
pèches  closes,  sur  son  territoire ,  des  cor-  tombés  en  relmt  ponr  qatlqne  eusse  qns 
respondances  originaires  dadit  canton  de  ce  soit ,  qui  auront  été  transportés  en  dé- 
Bâie  et  des  cantons  de  la  confédération  pèches  closes  par  l'une  des  deoi  adminis- 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes  trations  pour  le  compte  de  l'aatre ,  tereat 
de  BAle  sert  d'intermédiaire  ,  pour  le  admis  pour  les  poids  et  prii  ponr  lesqasls 
rofaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  ils  auront  été  compris  dans  les  comptes  de 
d'Irlande,  les  colonies  et  possessloes  an-  transit  des  administratioos  retpectÎTes, sv 
glaises ,  et  du  royaume-uni  de  la  Grande-  de  simples  déclarations  eu  listes  oonilBa- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  pos-  tivei  mises  à  Tappoi  des  décooiptes  ,  lert- 
sessions  anglaises  pour  le  canton  de  BAle  et  que  les  lettres,  Joarnaui  et  imprimés  Mi- 
les cantons  susmentionnés ,  moyennant  le  mêmes  ne  pourront  pas  être  produits  par 
prix  d'un  franc  soixante  centimes  par  trente  l'office  qui  aura  à  se  pré?aleir  du  maniait 
grammes ,  poids  net ,  pour  les  lettres ,  et  de  de  leurs  taxes  vis-à-vis  de  l*oaica  corres- 
cinq  centimes  par  Journal  ou  feuille  d'impri-  pondant. 
més.De  son  cêté,  le  gouvernement  du  canton  «,  ««r  »  f^  ^  • 
de  Bêle- Ville  prend  le  même  engagement  ^"*«  *^-  ^«'»?«j'"  joumaioi  a« 
envers  la  France,  relativement  aux  corres-  imprima. 
pondances  de  la  France  pour  le  canton  de  6S.  Les  Journaux ,  gaxettes ,  ouvrages 
Schaffhouse  et  du  canton  de  Schaffhouse  périodiques,  livres  brochés,  brochures, 
peur  la  France ,  que  l'administration  des  papiers  de  musique  ,  catalogues  ,  près- 
postes  de  France  et  l'administration  des  pectus,  a nnooces  et  avis  divers,  imprimés, 
postes  féodales  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la  gravés  on  lithographies,  publiés  en  France, 
Tour  et  Taxis  voudraient  échanger,  en  dé-  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médi- 
pèebes  closes ,  à  travers  le  territoire  bèlois.  terranée  où  la  France  entretient  des  éta- 
L'administration  des  postes  de  France  blisseroents  de  poste,  qui  seront  destioéi 
paiera  à  l'administration  des  postes  de  pour  le  canton  de  Bêle  et  pour  les  canloas 
BAle ,  pour  prix  de  ce  transit ,  la  somme  de  de  la  confédération  suisse  auxquels  Tadai- 
quarante  centimes  par  trente  grammes ,  nistralion  des  postes  de  BAle  sert  d'inter- 
poids  net ,  pour  les  lettres,  et  un  centime  niédiaire,  et,  réciproquement,  les  objets 
par  journal  ou  feuille  d'imprimés.  de  même  nature  publiés  dans  iesdits  caa- 

59.  Les  lettres ,  Journaux  et  imprimés  tons  et  destinés  pour  la  France ,  l'Algérie 
composant  les  dépêches  closes  qui  seront  et  les  parages  de  la  Méditerranée  eA  la 
respectivement  transportées  par  l'une  des  France  possède  des  établissenaenCs  de 
deux  administrations  des  postes  de  France  poste,  seront  affranchis,  de  part  et  d'aatii, 
et  de  BAle ,  pour  le  compte  de  l'autre ,  en  jusqu'à  la  frontière  française.  La  taxe  à  par- 
venu de  l'article  précédent,  seront  pesés  et  cevoir  en  France  sur  c^  objets  sera  de 
comptés ,  dans  les  bureaux  d'origine  et  de  quatre  centimes  par  journal  »  et  de  daq 
destination,  avant  le  départ  ou  au  moment  centimes  par  feuille  pour  tons  antres  im- 
de  l'arrivée  des  dépêches ,  et  il  devra  être  primés.  Béeiproquement ,  les  taxes  à  pcr- 
dressé ,  immédiatement  après  chacune  de  cevoir  par  l'administration  des  postes  de 
ces  opérations ,  une  déclaration  exprimant  BAle  sur  les  mêmes  journaux  et  imprimés 
le  nombre  et  le  poids  des  lettres  ,  ainsi  que  ne  devront  pas  excéder  celles  respectlve- 
le  nombre  des  journaux  ou  feuilles  d'im-  ment  fixées  par  le  paragraphe  précédeal 
primés.  Cette  déclaration  sera  envoyée  par  pour  le  parcours  des  mêmes  objela  snr  It 
l'administration  des  postes  pour  le  compte  territoire  français.  Il  est  bien  entendu  qae 
de  laquelle  aura  été  fait  le  transport  des  la  stipulation  qui  précède  n'infirme  en  at- 
dépêches  closes  à  l'administration  par  les  cune  manière  le  droit  que  penvest  eveir 
soins  de  qui  ce  transport  aura  été  effectué,  l'administration  des  postes  de  France  et 
pour  servir  à  établir  les  comptes  du  transit  l'administration  des  postes  de  BAle  de  as 
de  ces  correspondances.  pas  effectuer,  sur  leurs  territoires  respectilK 

60.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  jour-  le  transport  de  ceux  des  objets  eà-dessai 

naux   ou  feulles  d'imprimés  tombés  en  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pss 

rebut  ou  réexpédiés  pour  quelque  cause  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qal 

que  ce  soit,  ainsi  qne  les  pièces  de  compta-  règlent. les  conditions  de  lewr  publleatisa 

bilité  relatives  à  l'échasge  des  corraspon-  el  dt  le«r  cltcilatioB  dans  lai  daoi  pays. 


VOlTÀlCnB  €OHtr«  •»  UIUll-Pmi.»ffB  l«r.  ^  20  AOOT  id45. 


40ft 


63.  Le«  joarnaui»  gazettes,  ouvrages 
périodiqaef  et  imprimés  de  toute  nature, 
pabliés  dans  le  eanlon  de  Bàle  et  dans  les 
cantons  de  la  confédération  suisse  auxquels 
Tadministration  des  postes  de  B&le  sert 
d'intermédiaire,  et  destinés  pour  les  pays 
dont  la  correspondance  sera  dirigée  par  la 
France,  devront  être  également  livrés  à 
radministratioo  des  postes  de  France 
exempts  de  tout  prix  de  port.  Sont  ex- 
ceptés ,  toutefois  ,  les  journaux ,  gazelles , 
cadrages  périodiques  et  autres  imprimés 
adressés  dans  les  pays  ci-après  désignés, 
savoir  :  i<*  ceux  qui  seront  destinés  pour 
TEspagne,  le  Portugal  et  Gibraltar  ;  2o  ceux 
qui  seront  transmis  à  Tadminislraliou  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés ,  par 
quelque  voie  que  ce  soit,  dans  les  colonies 
et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de 
parages. 

64.  L*admiolstration  des  postes  de  B&le 
paiera  à  l'administration   des   postes  de 
France ,  pour  port  des  journaux  et  impri- 
més de  toute  nature  destinés  pour  les  pays 
dont  il  est  fait  mention  aux  n.  1  et  ^  de 
l'article  précédent,  savoir :1<^  pour  ceux 
de  ces  objets  qui  seront  adressés  en  fis- 
pagne  ,  en  Portugal  et   i  Gibraltar,  la 
somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou  par 
feuille    d'imprimés  ;  2o   pour  les  mômes 
objets  adressés  dans  les  colonies  et  pays 
d*outre-mer,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportés,  soit  par  des  bâti- 
ments de  commerce  partant  des  ports  de 
France,  soit  par  des  bâtiments  de  la  ma- 
rine royale   française  naviguant  dans  la 
Méditerranée  ou  sur  Tocéan  Atlantique , 
la  somme  de  dix  centimes  par  journal  ou 
par  feuille  d'imprimés  ;  Z^  pour  les  jour- 
naux ou  gazettes  adressés  au  Canada ,  qui 
devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté 
des  envoyeurs ,  par  la  voie  d'Angleterre , 
la  somme  de  vingt  centimes  par  journal  ou 
gazette  ;  4®  pour  les  journaux  ou  gazettes 
adressés   dans    les    pays   mentionnés    à 
Tart.  52  précédent,  et  qui  devront  être 
eipédi^,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs, 
par  la  voie  des  Indes  orientales ,  la  somme 
de  trente -cinq  centimes  par  journal  ou 
gazette;  5<^  pour  les  journaux  ,  gazettes  ou 
imprimés  adressés  dans  les  Etats  de  l'A- 
mérique centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou, 
de  la  Bolivie  et  du  Chili ,  que  les  envoyeurs 
voudront  expédier  par  la  voie  de  l'isthme 
(|e  Panama ,  la  somme  de  quinze  centimes 
par  Jouraal  ou  gazette  et  par  feuille  d'im- 
priméf  ;  6o  et  pour  les  journaux  ou  ga- 
zettes adressés  dans  tous  pays  d'outre- 
mer autres  que  ceux  énoncés  dans  lea 
paragraphes  ci-dessus ,  qui  devront  être 
expédiés,  suivant  ia  volonté  des  envoyeurs, 

par  ta  voie  d'Anf^etenre»  la  somme  de 


quinze  centimes  par  journal  ou  gazette. 

65.  L'administration  des  postes  de  Bàle 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France ,  pour  prix  de  transit  et  de  voie  de 
mer  des  journaux ,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  tonte  nature  pre» 
venant  des  pays  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent ,  qui  seront  adressés  dans  le  canton 
de  Bàle  et  dans  les  cantons  de  la  confédé- 
ration suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Bàle  sert  d'intermédiaire ,  les 
sommes  respeetivement  fixées  par  ledit  ar- 
ticle, selon  l'origine  de  ces  journaux  et 
imprimés,  et  d'après  la  voie  par  laquelle 
ils  seront  parvenus  en  France. 

66.  L'administration  des  postes  de  Bàle 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  prix  de  transit  dee 
journaux,  bulletins  de  bourse,  prix  cou- 
rants et  autres  imprimés  originaires  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  royaumes  des  Pays-Bas  et 
de  Belgique,  adressés  dans  le  canton  de 
Bàle  et  dans  les  cantons  de  la  confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Bàle  sert  d'intermédiaire ,  la  somme  de 
cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés. 

Titre  Y.  DUpotUion*  diverses, 

67.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Bàle  dresseront,  chaque  mois, 
les  comptes  résultant  de  la  transmission 
réciproque  des  correspondances  ,  et  ces 
comptes,  après  avoir  été  débattus  et  ar- 
rêtés contratlictolrement  ,  seront  soldés 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  re- 
devable envers  l'autre,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  aiiquel  le  compte  se 
rapporte. 

68.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  è  être  perdue,  celle  des  deux  ad- 
ministrations sur  le  territoire  de  laquelle 
la  perte  aura  eu  lieu  paiera  à  l'autre  admi- 
nistration, à  titre  de  dédommagement, 
soit  pour  le  destinataire ,  soit  pour  l'en- 
voyeur, suivant  le  cas  ,  une  indemnité  de 
cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mots  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des 
chargements  ;  passé  ce  terme,  les  deux  ad- 
ministrations ne  seront  tenues,  l'une  envers 
l'autre,  à  aucune  indemnité. 

69.  Leê  lettres  ordinaires  ou  chargées , 
les  échantillons  de  marchandises  ,  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature  toml>és  en  rebut 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  seront  ren- 
voyés, de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  cbaque 
mois  et  plus  souvent  si  faire  se  peut.  Geai 
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de  ces  objets  qui  auront  été  lifréi  en 
compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prii 
pour  lesquels  ils  auront  été  originniremeot 
comptés  par  Toffice  enYoyeur.  Geui  qui 
auront  été  livrés  affranchis  Jusqu'à  desti- 
nation ou  jusqu'à  la  frontière  de  Toffice  cor- 
respondant seront  renyoyés  sans  taxe  ni 
décompte. 

70.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées , 
les  échantillons  de  marchandises,  journaux» 
gaxettes,  ouvrages  périodiques  ou  imprimés 
de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés 
seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement 
renvoyés  par  l'intermédiaire  des  bureaux 
d*échange  respectifs ,  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  Toffice  envoyeur  aura  livré  ces 
objets  en  compte  à  l'autre  office.  Quant 
aux  objets  mentionnés  ci-dessus  qui  auront 
été  adressés  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit 
l'origine  desdits  objets,  ils  seront  respec- 
tivement livrés  ou  rendus ,  chargés  du  port 
qui  aurait  ^àd  être  payé  par  les  destina- 
taires. 

71.  La  forme  des  comptes  mentionnés 
dans  l'art.  67  précédent,  la  direction  à 
donner  aux  correspondances,  ainsi  que 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour 
procurer  rexécution  des  stipulations  de  la 
présente  convention  ,  seront  réglées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France  et 
de  Bàle,  aussitôt  après  la  signature  de  la- 
dite convention. 

7â.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  dix  ans  ;  à  l'expiration  de  ce  terme , 
elle  demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins 
de  notification  contraire ,  faite  par  l'une 
des  parties  contractantes,  un  an  avant  l'ex- 
piration de  chaque  terme.  Pendant  cette 
dernière  année ,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  deux  administrations 
après  respiration  dudît  terme. 

73.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  seront  échangées  à  Paris, 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut.  Elle  sera  exécutoire  après  la 
conclusion  définitive  des  conventions  pos- 
tales à  renouveler  entre  le  gouvernement 
français  et  les  gouvernements  des  cantons 
de  Berne,  Genève,  Neufchàtel,  Vaud  et 
Zurich.  En  foi  de  quoi ,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes.  Fait  à  Paris,  en  double  original, 
le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  Juin  de 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-cinq. 
(L.  8.)  Signé  GUUOT.  (L.  S.)  Signé  pB 

TSGBAKN. 


21  AooT  ça  g  urTSMaai  1845.  —  Ordonnanet  di 
roi  (pli  fixe  les  IraileaMou  de  q«araBl«4«H 
sons-préfati,  et  ceux  da  saeréUire  gônéraldtli 
préfecture  de  la  Seine,  da  Mcrétaîre  géaér«]  é» 
la  préfectnre  de  police  et  des  cooaeiUert  de  pré- 
fectare  de  la  Seine.  (Il,  BolL  MGCXXIfl. 
n.  12Î2S.) 

Louis-Philippe,  etc.»  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dèpir- 
tement  de  l'intérieur;  vu  la  loi  du19 juillet 
dernier,  portant  fixation  du  budget  dei 
dépenses  pour  1846;  vu  Part.  23  deitloi 
du  28  pluviôse  an  8  (17  février  1800)  m- 
cernant  les  traitements  des  sons-préfels;  ro 
le  décret  du  19  Janvier  1811  et  les  ordon- 
nances royales  des  17  octobre  183S  et^ dé- 
cembre 1843,  concernant  les  trailcmeoti 
du  secrétaire  général  delà  préfectnre  de 
police  de  Paris ,  du  secrétaire  général  de 
la  préfecture  de  la  Seine,  et  des  conseillai 
de  préfecture  du  même  département,  etc. 

Art.  l«r.  Le  traitement  des  sons-prélirts 
est  fixé  à  la  somme  :  lo  de  six  mille  fraoci 
dans  les  villes  de  Saint- Quentin,  Aix, 
Arles,  Roehcfort,  Brest,  Alais,  Bézien, 
Tienne,  Saint-Etienne,  Cherbourg,  Reimi, 
Lunéville ,  Verdun ,  Lorient  ,  Cambrai* 
Douai,  Dunkerque,  Yalenciennes ,  Boo- 
logne,  Saint -Orner,  Bayonne,  Châlow- 
sur-SaOne,  Saint-Denis ,  Sceaux ,  Dieppe, 
le  Havre,  Abbeville,  Castres,  Toalos; 
20  de  quatre  mille  francs  dans  les  villes  de 
Sedan,  Narbonne,  Lisieux,  Bastia,  Besace, 
Bergerac,  Morlaix,  Lodéve  ,  Saint-Halo, 
Issoodun  ,  DOle  ,  Roanne  ,  YillenenTe- 
d*Agen ,  Saumur,  Riom ,  Aatun,  Moiisac, 
Grasse ,  Sens. 

2.  Le  traitement  du  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  la  Seine,  et  le  traitement 
du  secrétaire  général  de  la  préfectarede 
police ,  sont  fixés  à  la  somme  de  douze  miUe 
francs  chacun. 

3.  Le  traitement  des  conseillers  de  pré- 
fecture de  la  Seine  est  fixé  à  huit  mille 
francs. 

4.  Ces  traitements  courront  à  partir  do 
l«r  janvier  1846. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Da* 
chàtel)  est  chargé ,  etc. 

30  AooT«17  SBPTBUBne  18A5.  — Ordonniiet 
dn  roi  portant  répartition  des  crédits  oarrils, 
par  la  loi  dn  10  juillet  1845,  pour  les  dëpen*» 
do  ministère  de  la  guerre  ea  iSftO.  (  IX,  BalL 
MCCXXXVII,a.  12220.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  ya  les  art.  35  et 
56  de  notre  ordonnance  do  31  mai  183S» 
portant  règlement  général  sur  la  coalpt^ 
bililé  publique;  vu  l'art.  l«r  de  la  loi  da  19 
juillet  1845»  qui  outre  au  départemMt 
de  la  guerre,  pour  Texercice.  1846,  d« 
crédits  montant  ensemble  à  325,596.9)9 
fir.y  dont  :  287,476,929  flr.  impolsDta 
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tor  les  ressoDrces  ordinaires  da  budget ,  et 
28,120,000  Tr.  imputables  sur  les  ressources 
eitraordioaires  ;  vu  Tart.  5  de  la  loi  du  S5 
jain  1841 ,  portant  que  les  trayani  eitra- 
ordlDaires  seront  l'objet  d'une  section  dis- 
tincte dans  les  budgets  des  ministères  des 
tranai  publics ,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  de  la  guerre  ,  président  du 
conseil,  ete. 

Art.  1«'.  La  somme  de  trois  cent  vingt-cinq 
millions  cinq  cent  quatre-vingt-seize  mille 

oeuf  cent  vingt-neuf  francs  (5t5,596,9i9  f.]* 
accordée  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  19 
Juillet  1845  ,  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  guerre  en  1846 ,  est  et  demeure 
répartie  comme  il  suit  entre  les  divers  ar- 
ticles dont  se  composent  les  chapitres  spé- 
ciaox  du  budget  de  ce  département ,  sa- 
voir: (SuUtedéiaii,) 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl- 
naoces  (MM.  duc  de  Dalmatie  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


25  iooTs  17  timaiRs  18/k5.  —  Ordonotnee  da 
roi  qui  créa,  k  Mësièret,  iud«  écol«  oormala 
primair«  dMostilotricM  poor  le  Jéparlemenl  des 
ArdeoDts.  (IX,  BoU.  HCCUXVU,  n.  12230.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ;  vu  notre 
ordonnance  du  23  Juin  1836,  concernant 
les  écoles  primaires  de  filles  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  département 
des  Ardennes ,  en  date  du  !•'  septembre 
1843,  tendant  à  ce  qu'il  soitcréé  dans  ledit 
département  une  école  normale  primaire 
d'iosUtotrices  laïques  ;  va  le  budget  de  ce 
département  pour  l'exercice  1845 ,  lequel 
assure  les  crédits  nécessaires  pour  la  fon- 
dation et  l'entretien  dudit  éUblissement  ; 
va  l'ordonnance  royale ,  en  date  du  25  avril 
1816, qui  a  autorisé  la  congrégation  des 
religieuses  de  Sainte-Chrétienne  ;  vu  l'avis 
de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  pa- 
hliqoe,etc. 

Art.  1er.  Il  est  créé  à  Méiiéres ,  pour 
le  département  des  Ardennes,  une  école 
normale  primaire  d'institutrices,  qui  sera 
dirigée  par  les  dames  religieuses  de  Sainte- 
Chrélienne. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pn* 
bliqoe  (M.  Salrandj)  est  chargé,  etc; 


1844,  portant  fixation  du  budget  des  dépen- 
ses da  l'exercice  1845,  et  contenant,  art.  8, 
la  nomenclature  des  dépenses  pour  les- 
quelles nous  est  réservée  la  faculté  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires,  en  cas 
d'insuffisance  des  crédits  législatifs  ;  vu  les 
art.  20,  21  et  23  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  elc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  rexercice  1845, 
chapitre  f  2  du  budget  dudit  ministère,  un 
crédit  supplémentaire  de  quarante -cinq 
mille  francs  (45,000  fr.) ,  applicable  aux 
frais  d'expéditions  des  eaux  minérales  de 
Vichy. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (  MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


31  Aoii»  «17  iifTCiieai  1845.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  onrre ,  sor  Teierdce  18/|5 ,  nn  crédit 
topplémenitire  applicable  anx  frais  d*axpédi- 
!'/*"«***•  ••"»  minérelea  de  Vicby.  (1X,B«IL 
MCCXXX\U,  11.12231.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  de 
l4  loi  du  24  avril  1833  ;  vo  la  loi  du  4  août 

45. 


.30  AooT  sa  17  aimacBas  1845.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  cnvre ,  aur  rexercice  1844  ,  nn  crédit 
supplémentaire  applicable  an  chapitre  10  da 
budget  dn  ministère  de  ragricallore  et  dn  com- 
merce. (  IX  ,  Bail.  HCCXXXVII ,  n.  12252.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  dn  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  24 
Juillet  1845 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844,  et  conte- 
nant ,  art.  8,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  en 
cas  d'insuflisance  des  crédits  législatifs; 
vu  les  art.  20,  21  et  23  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1858 ,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  1«r.  il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  dn 
commerce,  sur  l'exercice  1844,  un  crédit 
supplémentaire  de  cent  vingt-cinq  mille 
francs,  applicable  au  chapitre  10  du  bud- 
get de  ce  ministère. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (  MM.  Cunin- 
Grldaine  et  Laplagne)  sont  chargés»  etc. 


27  loiusT  am  19  simiitM  1849.  —  Ordonnanco 
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da  roi  qnt  prescrit  la  pablicatioa  d*aa  «n- 
naaire  des  sociétés  scientifiques  et  littéraires  du 
royaume.  (IX ,  Bail.  HGGXXXVm ,  n.  132S8.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  aa  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  etc. 

Art.  l*r.  Il  sera  publié,  à  dater  du  !•' 
janvier  prochain ,  sous  les  auspices  do  dé- 
partement de  rinttruction  publique ,  un 
annuaire  des  sociétés  scientifiques  et  litté- 
raires du  royaume,  comprenant  :  i^  les 
statuts  et  règlements  de  ces  sociétés,  par  ex- 
traits pour  le  passé,  intégralement  pour  Ta- 
venir  ;  S»  un  exposé  de  leur  origine,  de  leur 
but  et  de  leurs  ressources  ;  Z^  une  analyse 
de  leurs  travaux  les  plus  importants  et  de 
ceux  de  leurs  membres  ;4<>  la  relation  des 
séances  et  assemblées  publiques  de  l'année  ; 
ft®  le  compte  rendu  des  prix  décernés  dans 
ces  assemblées,  et  le  programme  annuel  des 
prix  proposés  ;  6<»  la  liste  des  membres  ré- 
sidants, correspondants  ou  associés;  1^  la 
nomenclature  des  principaux  corps  savants 
des  autres  Etats. 

2.  Toutes  les  sociétés  scientifiques  et  lit- 
téraires du  royaume,  régulièrement  autori- 
sées, adresseront,  à  l'avenir,  an  département 
de  l'instruction  publique,  deux  eiemplaires 
.de  leurs  publications  de  toute  nature,  pour 
y  rester  déposés  et  y  former  la  bibliothèque 
des  sociétés  savantes,  prévue  en  Tart.  22 
de  l'arrêté  du  4  avril  1S38. 

3.  Des  mesures  seront  prises  pour  que 
toutes  les  sociétés  scientifiques  et  littéraires 
du  royaume  reçoivent  régulièrement  les  pu- 
blications de  l'institut  correspondantes  à 
Tordre  de  leurs  travaux. 

4.  Celles  de  ces  sociétés  qui  ont  des  bi- 
bliothèques et  qui  en  adresseront  le  catalo- 
gue au  département  de  Tinstruction  publi- 
que participeront  à  la  distribution  des 
ouvrages  provenant  du  fonds  des  souscrip- 
tions et  du  dépôt  légal. 

5.  Toutes  celles  qui  contribuent  aux  pro- 
grés des  sciences  et  des  lettres  et  des  di- 
verses branches  de  l'histoire  nationale  par- 
ticiperont à  la  répartition  du  fonds  de 
secours  alloué  par  la  loi  de  finances,  et  qui 
formera,  à  dater  du  l»r  janvier  1846 ,  un 
chapitre  spécial  dans  le  budget  de  l'Elat. 

6.  Tous  les  ans,  i  Tépoque  du  l*r  mai, 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Tinstruction  publique  mettra 
sous  nos  yeux  un  rapport  sur  Tes  travaux 
de  toute  nature  émanés  des  diverses  socié- 
tés savantes  du  royaume  et  de  leurs  mem- 
bres. Ce  rapport  sera  publié  au  Moniteur. 

7.  Notre  ministre  de  Tiostruction  publi- 
que (M.  de  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


9  àooT  «  19  itrraMiRi  194$.  —  Q/donnsnct  da 


PBIUFFB  !•'.  —  g  AOUT  ig4S, 

roi  qui  détermine  les  formalités  ««xqvtOs  » 
ront  soumises  les  eitractlons  de  malériaaxayam 
pour  objet  les  travanx  des  ehemiot  vioMn, 
lorsque  ces  extracitom  derroot  atoir  Kev  daas 
des  bois  régis  par  Padmloialratioii  ém  hiët, 
.    (IX ,  BuU.  MCGXXXVUI ,  a.  121S9.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  rtrt.  I4S  di 
Gode  forestier;  vu  les  art.  170  à  i7Sée 
l'ordonnance  réglementaire  du  l«r  aoftt 
1827  pour  l'exécnUoD  du  Gode  forestier;  vi 
Fart.  17  de  la  loi  du  21  mai  1S56.  mr  la 
chemins  vicinaux;  m  les  obsenratioM  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  des  i- 
nances  ;  sur  le  rapport  de  notre  niiiMR 
aecréUire  d*EUt  de  Tintérlear  ;  notre  ces- 
ieil  d'EUt  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Les  extractions  de  malérfm  ' 
ayant  pour  objet  les  travaux  dot  cheoiiBs 
vicinaux ,  lorsqu'elles  devront  avoir  liai 
dans  des  boi«  régis  par  TadministratioB  des 
forêts,  seront  soumises  i  l'observation  da 
formalités  indiquées  ci-aprés. 

2.  Les  lieux  d'extraction  devront  être  dé- 
signés préalablement  à  l'agent  forestier  su- 
périeur de  l'arrondissement.  Les  ageali 
forestiers,  de  concert  avec  lea  âfeiits  ebe- 
gés  du  service  vicinal ,  on,  à  défaat  de 
ceux-ci,  avec  le  maire,  procéderont  é  la  re- 
connaissance du  terrain  et  en  détermiDereel 
les  limites.  Ils  indiqueront  égalencal  te 
nombre,  l'espèce  et  les  dimenaions  dee»- 
bres  dont  l'abatage  sera  reconnu  n 
taire,  ainsi  que  les  chemins  à  suivre 

le  transport  des  matériaux.  En  cas  de 

tesUtion  sur  ces  divers  objeU,  H  sera  stalaé 
par  le  préfet. 

3.  Les  clauses  et  conditions  qui  devront, 
es  conséquence  des  dispositions  de  ratiMe 
précédent,  être  imposées,  tant  pour  le 
mode  d'extraction  que  pour  le  rétaMbse- 
ment  des  lieux  en  l'éUt ,  seront  rédigea 
par  les  agents  forestiers,  et  remises  par  cnx 
au  préfet,  qui  les  fera  insérer  an  cahier  des 
charges  des  travaux.  Un  arrêté  spécial  ré- 
glera les  conditions,  lorsque  les  Iravaix 
s'exécuteront  par  économie.  Dans  tons  les 
cas,  les  communes  demeureront  respensa- 
blés  du  paiement  de  tons  dommages  et  ia- 
demnit^. 

4.  L'évaluation  des  indemnités  dnes  i 
raison  de  roecapation  ou  de  la  roQMe  des 
terrains  et  des  dég&ts causés  par  Textradiea 
sera  faite  conformément  an  denviéme  part- 
graphe  de  l'art.  17  de  la  loi  du  2i  mai  18SI. 
L'agent  forestier  supérieur  de  Tarrondisit- 
ment  remplira  les  fonctions  d*exnert.  dan 
l'Intérêt  de  l'Etat. 

5.  Les  agents  forestiers,  les  agents  da 
service  vicinal  et  les  maires  sont  exprssrt- 
ment  chargés  de  veiller  à  ee  que  les  bmI*- 
riaux  provenant  des  extractions  ne  seiaat 
pas  employés  à  d«9  VrtTêu  è^um  ^ 
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€Mn  pour  iMqueU  lef  «ilrtcUonf  aarom  de  LiHe  i or  Calais  et  Dankerqae ,  ei t  ap- 

été  astorlsées.  Les  agents  forestiers  eierc»-  proufée.  £d  conséquence,  MM.  de  Rotk- 

roitt  contre  les  cootrefiipaBts  toates  poor-  scbild  frères,  Hottingaer  et  compagnie, 

saltes  de  droit.  Charles  Lafflte,  Bloant  et  compagnie,  sont 

6.  Les  arbres  abattus  seront  fendos  et  demeorent  déflnitiTepMnt  concession- 
coaiBio  neBos*nMurehés,  tmr  raatoriMtion  naires  dadlt  ebemin  et  desdits  embranebe- 
da  «onaenatear.     .  inenta,  moyennant  le  rabais  sar  la  darée 

7.  Les  contestations  qai  pourront  s*éle-  de  la  concession  eiprimé  dans  levr  sos- 
Ter  relativement  i  Peiécation  des  traranx  mission  ,  et  sons  les  clauses  et  conditfons , 
d'extraction  et  à  révalualion  des  Indemni-  tant  de  la  loi  da  15  Juillet  1845  que  do 
tée  aeront  soumises  au  conseil  de  préfecture,  câbler  des  charges  coté  A  anneié  à  cette 
conformément  à  Part.  4  de  la  loi  du  28  loi. 

ploTlése  an  8,  et  h  Tart.  17  de  la  loi  du  «1  8.  Le  procés-rerbal  d'adjudication  et  la 

mal  1836.  soumission  ci-dessos  mentionnés  resteront 

»,  Nos  ministres  de  l*lntérieur  et  des  fi-  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

naneee  (MM.  Ducbàtel  et  Laplagoe)  sont  ^   j^^^^^  ^,„,j^^^  ^^  ^^^^^^     ^^„^^ 

chargea,  etc.      (]^l  ©omon)  est  chargé,  etc. 

10  - 19  -n.MWit  1845.  -  Ordonnance  du  roi  .  "°"  Td3±  t  ^^'^ftm.  ilrfcre..  bjnquî.r. 

n  j'    1*    .•             A       in..  à  Pans,  j  demeorxnt,  me  Ltaitte,  n.  l5  6u:Hot* 

qoi   •PP;j«'«  r.djQd.c.Uon  p.»ée .  I •  9  Hj-  ^       „  et  oomp.gnie  banquier. fc  Pirw.  y  demea- 

lembre  lM5.poorl.  eoiiee...ondochemn  de  ^^  ^^  Ber^èfe  ,  o.  11,  et  Ch.rie; V.fflUe  . 

for  de  Pari»  à  la  frontière  de  Belgique ,  et  des  ni«««»  -i  ..*  .  J?.— :     k.-.!.-.^  i.  u    •     *•"""■  » 

embranchemenu  dirigé,  de  Lille  .Ur  Calab  et  ?i^?"^  ^I^^rTS^  nJÏ!T          ?«  "'  Lf '"T 

Dnnkerque.  (IX.Ball.  MCCXXXVIU,  n.  12240.)  Zl  ^TJ^'rt  '^    A^'^."":  ^*J  'l'*'.  ^''f 

^       ^     '                                             ^    '  pris  couoaiaance  des  duposilion.  de  la  loi  da 

Loals-Pbilippe ,  etC.f  sur  le  rapport  de  15  juillet  1845,  relatÎTeè  la  conceMion  da  che- 

noire  ministre  secrétaire  d*Elat  des  travaux  "**°  ^«  J®*^  ^l  '^•"*  *  ï«  frontière  de  Beigiqae ,  et 

publics;    TU  la  loi  du  15  juillet  1845,  ti-  ?~  •»b'«^heinenU  de  Lille  .or  Calai,  el  Don- 

Irc  1  «,  aotorisaot  le  ministre  des  Ira vaox  M'*'"'  » ,•*  ^"  î•^'.•'  .**~  t-1^  "p"^  *  *^i* 

\.i-      ■«*«'•""«*  •«  ■liiHioiiw  ««.«  ••«Tou*  Ijjj^  ^,ij^  „^  ^^  raTia  publié  pour  l'annonce  de 

publics  a  procéder  ,  par  la  voie  de  la  pO-  l'adjodicalion  ,  non.  engageons  k  ezéooter  toutes 

blicité  et  de   la  concurrence  ,  i  la  COnceS-  les  clauMS  et  condition,  ezpriîbëes  tant  dans  la* 

sien  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron*  dite  loi  que  dans  le  cahier  des  charges  y  anneië, 

tiére  de  Belgique  >  et  des  embranchements  *'  consentons ,  en  outre ,  k  ce  que  la  durée  de  la 

dirigés  de  Lille  sor  Calais  et  Duokerque,  coiHîe«ion  fiiée  par  la  loi.  en  maximum ,  k  ^a- 

«*    i«  «.kt^*   A^»  ..k..».«  «AiA  A  ««M^wA  L  renUel  un  ans,  k  dater  de  l'époque  déterminée 

et  le  <^bier  des  charges  coté  A  annexé  à  r.chèfement  de*  trataux,  loU  réduite  de 

ladite  loi  ;  vu  spécialement  les  paragraphes  trob  ans,  et  demeure  6iée  ainsi  k  trente  huit  ans. 

i  ,  â,   3  et  6  de  Tart.  4,  et  l'art.  9  de  la  Pour  garantie  de  la  présente  MumiMion  ,  nous 

même  loi,  lesdits  paragraphes  et  article  «tous  déposé  k  la  calue de. dépôt. eicoD.ignationa 

ainsi  conçus:  «   Art.  4.  Le   ministre  des  l«  »oinme  de  qoinse  million.  (15,000.000  fr.), 

«  travaux  publics  déterminera,  dans  on  •"^î"*,/?  ^é^P"^  f-"»<î»«  «*  dan.  le.  râleur. 

ft^iif^»  ^^Ji^àx    I         ^   •       --,  j1  j  .  jt^  j^  y  détaillée..  Pana,  le  9  Mptembre  1845.   Sumi 

ir  billot  cacheté,  le  maiimora  de  durée  de  {.  ro™:.u.d  frèr«.  Hotti.oç^i.  C.  UmtïT, 

«  jouissance  au-dessus  duquel  I  adjudica-  Blodnt. 

<r  tion  ne  pourra  être  tranchée.  Ce  maxi-  -...i..— .» 

«  mam  de  durée  no  pourra,   dans  aucun  iO»19apTaiiaaBl845.  —Ordonnance  du  roi 

«  cas,  excéder  :  quarante  et  un  ans  pour  le  qui  approure  l'adjudication  pawêe,  le  9  .ep. 

ce  cllOmlD  de  fer  de  Paris  è  la  frontière  de  tembre  1845,  pour  la  concession  du  chemin  de 

«  Belgique  et  ses  embrancberaenU  sur  Ca-  ^f  de  Fampom  k  H.aebrouck.  (  ix  ,  Bull. 

u  laU  et  Dunkerque; Mccxxxvui.  u.  12241.) 

a .....*..  Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

a  Les  délais  cl -dessus  fixés  courront  à  dater  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  an  dépar- 

a  de  Tépoque  fixée  par  le  cahier  des  chargea  tement  des  travaux  publics;  vu  la  loi  do 

a  poor  l'achèvement  des  travaux.  Art.  9.  15 Juillet  1845,  titre  3,  autorisant  le  ml- 

«  Lef  adjudications  ne  seront  valables  et  nlstre  des  travaux  publics  à  procéder ,  par 

<c  définitives  qu'après  avoir  été  homolo-  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence, 

a  gaées  par  une  ordonnance  royale  ;  »  vo  à  la  concession  du  chemin  de  Ter  de  Fam- 

le  procés-verbal  de  Tadjudication  passée ,  poux  à  Hazebrouck,  et  le  cahier  des  charges 

le  9  aeptembre  ld45  ,  par  notre  ininittre  colé  G  annexé  à  ladite  loi;  vu  spécialement 

dea  travaux  publics,  etc.  les  paragraphes  1,2,  5  et  6  de  l'art.  4  et 

Art.  i«r.  L*a4iQdicatlon  passée,  le  9  Tart.  9  de  la  même  loi,  lesdits  paragra* 

septembre  1845  ,  par  notre  ministre  des  phes  et  article  ainsi  conçus  :  k  Art.  4.  Le 

travaux  publies,  pour  la  concession  do  <r  ministre  des  travaux  publics  déterminera, 

cbeoilD  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  «  dans  un  billet  cacheté  ,  le  maximum  de 

Belgique,  ft  in  9QU>r|pcb«lO«n^  dirifée  «  durée  de  Jouisstoceaii^deM^sdaqueirad* 
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«  judication  ne  pourra  être  tnnchéfl.  Ce 
«  maiimum  de  darée  ne  pourra  »  dang  au- 

«  can  cas,  eicéder, 

«.••••••   • • 

«  et  aoiiante  et  quinze  ans  pour  le  chemin 
«  de  fer  de  Fampoui  à  Hazebrouek.  Les 
<t  délaia  ci-deitui  fiiés  courront  à  dater  de 
«  l*époque  fixée  par  le  cahier  dea  chargea 
«  pour  l'achèvement  des  trayaux.  Art«  9. 
«  Lea  adjudications  ne  aeront  valablea  et 
«  définitivea  qo'apréa  avoir  été  homolo- 
a  guées  par  une  ordonnance  royale  ;  »  m 
le  procéa-verbal  de  Tadjodication  passée , 
le  9  septembre  18  i5,  par  notre  ministre 
des  travaux  publics,  etc. 

Art.  l^'c.  L'adjudication  passée,  le  9 
septembre  1845,  par  notre  ministre  des 
travaux  publica ,  pour  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Hazebrouek, 
est  approuvée.  £n  conséquence ,  MM.  Fé- 
lix O'Neîll ,  marquis  de  Fiers,  Alphonse 
Laurent,  Louis  Riant,  Gabriel  Helm  et 
Frédéric  Chamier,  sont  et  demeurent  défi- 
nitivement concessionnaires  dudit  chemin, 
moyennant  le  rabais  sur  la  durée  de  la  con- 
cession exprimé  dans  leur  soumission ,  et 
sous  les  clauses  et  conditions,  tant  de  la  lof 
du  15  juillet  1845  que  du  cahier  des  char- 
ges coté  C  annexé  à  cette  loi. 

2.  Le  procés-verbal  d'adjudication  et  la 
soumission  ci-dessus  nientionnés  resteront 
annexés  è  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publies 
(M.  Dumon)  est  chargé,  etc. 

fions  «oatsigaé« ,  Félix  O'Neill ,  banquier,  de- 
rnenrant  k  Paris,  me  de  Provence ,  n.  5  ;  Hyacin- 
the*Jacqaes  de  la  Uolte-Ango,  marqaia  de  Fiers  , 
conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  demenranl  k 
Paris,  rue  Moolhabor,  n.  30;  Alphonse  Laurent, 
banquier,  ancien  président  du  tribunal  de  com« 
«nerce  de  Blois ,  administrateur  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Bordeaux,  demeurant  k  Paria,  rue 
Fontaine-Molière,  n.  30  tùf  Louis  Biant,  matlre 
de  forges,  demeurant  k  Paris,  rue  Saint-Antoine, 
n.  177  i  Gabriel  Heim,  entrepreneur  de  transport, 
demeurant  k  Paris,  me  Sainte^Avoye,  n.  10  ;  Fré> 
déric  Chamier,  capitaine  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, propriétaire,  demeurant  k  Paris,  rue  du 
Faubourg>Saint-Honoré ,  n.  100 1  après  afoir  pris 
connainsance  des  dispositions  de  la  loi  du  45  juil- 
let 18A5  I  relative  k  la  conces.^ioo  du  chemin  de 
fer  de  Fampoux  k  Hazebrouek  et  du  cahier  des 
chargea  annexé  k  cette  loi ,  ainsi  que  de  Tavis  pu- 
blié pour  raononce  de  Tadjodication ,  nous  enga* 
geons  k  exécuter  toutes  les  clauses  et  condiiiona 
exprimées  tant  dans  ladite  loi  du  15  juillet  18/15 
que  dans  le  cahier  des  charges  y  annexé ,  et  con- 
sentons ,  en  outre,  k  ce  que  la  durée  de  la  conces- 
sion filée  par  la  loi ,  en  maximum ,  k  soixante  et 
quinte  ans,  k  dater  de  Tépoque  déterminée  pour 
Inachèvement  des  travaux,  soit  réduite  de  trente- 
»ept  ans  quarante*neuf  jours ,  et  demeure  fixée 
ainsi  k  trente-sept  an*  trois  cent  seixe  jours.  Pour 
garantie  de  la  présente  soumission  ,  nous  avona 
déposé  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  1« 
tomme  df  quinte  ctni  miUe  franet  (1 ,500|000  ir.), 


solvant  le  récépiasé  ci-inelua  et  dans  lui  vdcwi  y 
détaiUées.  Pans,  le  9  septembre  IW-  SffU  f. 
O'iÏBiLi. ,  marquis  j>k  Flim  ,  L.  Ri4kt,  G.  Hioii 
Fa&niaic  CuAuiea  ,  A.  Laorixt. 


21  AooT  as  20  MrriMBM  1845*  —  Ordonaasee  h 

roi  qui  ourre,  sur  Textrciee  1845,  wi  cNdit 
•upplémentaire  pour  Texplottution  de»  dmiias 
de  fer  exécutés  par  rStaL  (IX,  BoU.  UCCUIU, 
n.  12244.) 

Louis-Philippe,  etc.,  fuies  art. 3at4 
de  la  loi  du  24  ayril  1833;  tq  U  loidi4 
août  1844 ,  portant  fixation  du  budget  ki 
dépenses  de  Texercice  1845 ,  et  contenant, 
art.  8,  la  nomenclature  dea  dépenaes  pair 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'sa- 
f rir  des  crédits  supplémentaires ,  en  eu 
d'insuffisance  des  crédits  législatifs;  ra  les 
art.  SO,  21 ,  2i,  23  et  25  de  notre  ordos- 
nance  du  31  mal  1858 ,  portant  régleaeat 
général  sur  la  comptabilité  publique;  sar 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Eiat  des  travaux  publics ,  et  do  ravit  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  il  est  ouvert  à  notre  mlniitn 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  sar 
l'exercice  1845  ,  nn  crédit  sopplémenUirt 
de  deux  cent  quarante  et  un  mille  rraaa 
(241,000  fr.),  applicable  an  chapitre  17, 
Exploitation  des  chemins  de  fgr  êxéeutéi  pm 
CEtat. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  rap* 
plémen taire  sera  proposée  aux  Ghanbrei 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  traraox  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagac] 
sont  chargés ,  etc. 


i*'  =3  20  aiTTBVBRB  1845.  —  Ordonnance  de  ni 

qui  reporte  k  Texercice  1845  une  poriioa  et 
crédit  ouvert,  sur  Texercice  184),  pour  la  rkf»- 
ration  des  dommages  causée  par  les  iM»b' 
tioos  du  Rhône  et  de  ses  affluant».  (  IX ,  BaB. 
MCCXXXIX ,  n.  12245.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du2$jBil> 
iet  1844,  sur  les  crédits  supplémentaireiet 
extraordinairea  des  eiercices  1843  et  1S44, 
qui  ouvre  au  ministre  des  trayaux  poMia, 
sur  l'exercice  1844,  un  crédit  de  septecal 
soixante  et  quinze  mille  f^ranca  (élstJ, 
chapitre  27) ,  pour  la  réparation  des  don- 
mages  causés  aux  routes ,  aux  ponts,  aïK 
voies  navigables,  ainsi  qu*aax  digicict 
levées,  par  les  inondations  du  Rhône  cl  de 
ses  affluents;  considérant  que  les  lolf4* 
ont  alloué  spécialement  dea  crédiu  f^ 
des  dépenses  de  cette  nature  ont  coMcr^ 
le  principe  du  report  pour  la  portfos  d0 
crédits  non  employée  à  la  fin  de  Teierelet; 
considérant  que  le  crédit  de  sept  «al 
soixante  et  quinze  mille  francs  mentfoaaé 
ci-dessus  n'était  pas  consonmé  en  Ufm^ 
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au  81  déeembre  1844,  et  qn'il  importe  de 
reporter  U  portion  non  employée  sur  i*exer- 
cicB  1845.  afin  qa*il  soit  posssible  de  solder 
lee  travBDx  exécutés  par  continuation  pen- 
dant ce  dernier  exercice;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travanx  publics ,  et  de  i'a?is  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  iH.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publies  ,  sur  les  fonds  de  la  première 
section  du  badget ,  exercice  1845  (chapitre 
28  bis)  ,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
treate-six  mille  francs  (136,000  fr.)  pour 
la  réparation  des  dommages  causés  aux 
rootes,  aux  ponts»  aux  voies  navigables, 
ainsi  qn'aoi  dignes  et  levées,  par  les  inon- 
dations du  Rhône  et  de  ses  aifluents. 

S.  Pareille  somme  de  cent  trente-six 
mille  francs  est  annulée  sur  le  crédit  du 
chapitre  27  de  la  première  section,  exercice 
i84«. 

5.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (Mil.  Dumon  et  Laplagne) 
soni  chargés,  etc. 


16^20  «SFTBMBRB  18A5.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  accord*  h  ehaenne  dm  villes  de  Cannes  et 
da  Rochefort  nn  entrepôt  réel  pour  les  inar* 
cbandisea  non  prohibées.  (IX,  BolL  MCGXXXIX. 
n.  122Ô6.) 

Lonls-Phlllppe ,  etc.,  vu  les  lois  des  8 
floréal  an  11  et  27  février  1852,  concernant 
réUblissement  des  entrepôts;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture  et  du  corn- 
ai eree,  etc. 

Art,  i«r.  Un  entrepôUéel  pour  les  mar- 
chandises non  prohibées  est  accordé  à  cha- 
cane  des  villes  de  Cannes  et  de  Rochefort, 
fiooa  les  conditions  déterminées  par  les  lois 
et  régiemenls,  et  spécialement  par  l'art.  25 
de  la  loi  du  8  floréal  an  11. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


cices;  considérant  que  ces  créances  concer- 
nent des  services  non  compris  dans  la  no- 
menclature de  ceux  pour  lesquels  les  lois 
des  dépenses  desdits  exercices  nous  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits;  considérant,  toutefois,  qu'aux 
termes  de  l'art.  108  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  lesdiles 
créances  peuvent  être  acquittées,  attenda 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus 
par  les  budgets  des  exercices  1841,  1842 
et  1845,  et  que  leur  montant  n'excède  pas 
les  restants  de  crédits  dont  Tannulalion  a 
été  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par 
les  lois  de  règlement  desdits  exercices  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1841  et  1842 ,  et  par  le  compte 
définitif  de  l'exercice  1843 ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre  mille  neuf  cent 
soixante  et  quinze  francs  soixante  et  un 
centimes  (4,975  fr.  61  c.)»  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  i  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  ont 
été  dressés  en  double  expédition,  confor- 
mément à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
précitée  du  31  mal  1838,  savoir  :  exercices 
1841,  2,478  fr.  8  c;  1842,  707  fr.  57  c; 
1843,  1,789  fr.  96  c.  Total,  4,975  fr. 
61  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  des  finances  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos ,  aux  budgets  des 
exercices  courants,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  JLa  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

{Suit  U  tableau,) 


15  asnsiiBis  ■■  focroaiB  1845.  —  Ordonnance 
do  roi  qui  oorre  an  inini>lre  des  finances  an 
crédit  sopplémentaire  pour  des  créances  coosla- 
tées  sur  des  exercices  clos.  (IX ,  Bail.  MGGIL , 
n.  12251.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances,  sur  les  exereices  clos  de  1841 , 
2842  et  1843,  additionnellement  aux  restes 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
oo  par  les  comptes  définitifs  de  tu  ner- 


15  ssPTBiiBRB  aa  f  "  ocTOBiB  1845.  —  Ordonnsnce 
da  roi  qui  onvre  an  ministre  des  finances  on 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  consta- 
tées snr  des  exercices  dos.  (IX ,  Bail.  MCGXL , 
n.  12252.) 

Louis-Philippe,  etc.,  VU  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances,  sur  les  exercices  clos  de  1841 , 
1842  et  1843,  additionnellement  aux  restes 
i  payer  constat^  par  les  lois  de  règlement 


'  OU  p«r  lei  compte!  définitifs  de  eei  eser*  des  crédits  législetirs;  va  les  trt,  80,  ti, 
cices;  ceosidérant  que  lesdites  créenœs  2<et33  de  notre  ordonnance  da  31  mi 
concernent  des  services  pour  lesquels  la  1838 ,  portant  règlement  générai  tir  u 
nomenclature  insérée  dans  la  loi  des  dé-  comptabilité  publiqne;  sur  le  rapport  à 
penses  desdits  exercices  nous  réserve  la  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  flou- 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré-  ces,  et  de  l'avis  de  noire  eonseâ  en 
dits  en  l'absence  des  Chambres;  vu  l'art.  100  ministres,  etc. 

de  notre  ordonnance  dn  31  mai  1858,  por-  Art.  1er.  n  est  ouvert  à  notre  mloistre 

tant  règlement  général  sur  la  comptabUité  secrétaire  d'EUi  des  finances,  snr  l'eiw- 

publique .  aux  termes  duquel  les  créances  cice  1845,  un  crédit  suppléroenUire  et  k 

d  exercices  clos  non  comprises  dans  les  somme  de  trente  mille  francs  (30,000  fr.i, 

restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  régie-  applicable  aux  chapitre  et  article  ci  aprà: 

ment  ne  peuvent   être  ordonnancées  par  Serviee  admininratif  a  éê  pen>$ptimia 

nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédiU  sup-  douane*  âan$  tesdéparfmmt».  — Cbsp.  ». 

plémentaires  accordés  suivant  les  formes    —  Dèpcntûs  diverseg, Art.  t   DéMuei 

déterminées  ffàt  la  loi  du  24  avril  1833;  admIntitraUves.   Condamnations  et  fhii 

sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  judiciaires  à  la  ckargede  l'Eut , 30,eOOfr. 

d'Elat  des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre  i.  La  régolarisaUon  d«  ce  crédit  len 

conseil  des  mmislres,  etc.  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pi»- 

Arl.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  chaîne  session, 

secrétaire  d'Etat  des  finances ,  en  augmen-  3.  Notre  ministre  dea  finnoces  (II.  Li- 

tation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  pUgne)  est  chargé,  etc. 

lois  de  règlement  des  exercices  1841  et  - 

184!«,  et  par  le  compte  définitif  de  i'exer*  ^  _        -„             -o« 

l\^.t\ttt'JiU            V   WPPJémontaire   de  roi  porl.nt«uiori.aUoii   de  U  sodél*  .noojiK 

Vingt-trois  mille   neuf  cent  dix- huit  francs  formée    k   Hoanne    <oat   la    drnomin.lloii  à 

quatre-vingt-onze  centimes  («3,918  fr.  Cbuv-^wi*  du  pomdJigmUy,  (,ix,  Bdl.sapp. 

91  c),  montant  des  créances  désignée  au  DCCC,  n.  19782.) 

tableau  ci-^nnexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  étaU  notre  ministre  secrétaire  d'EUt  au  ditoir- 

nominatifs  ont  été  dressés  en  double  expé-  tement  de  l'agriculture  et  du  eomaerce; 

ditlon,  conformément  à  1  art.  106  de  notre  tu  notre  ordonnance  du  13  novembre  1839. 

ordonnance  précitée  du  31  mai  1838  ,  sa-  qui  autorise  ladjudioatlon  des  travaw  d  f 

ï''i^V*oô^'^^?;*'r?^'-,®^®'*^*'  tablissement  d'un  pont  suspendu  sur  h 

f;fî,'o.«^'•'a.^^'  ^•'^^  ^'-  ^  ^-  '^^-  ^^^'^*  «  remplacement  du  Le  d-Aig^Hj 

Ul,  -3,918  fr.91  c.  (Loire);  vu  l'adjudication  passée,  le  H 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  Janvier  1840,  au  profit  de  M.  André  Piire, 

finances  est,  en  conséquence,  autorisée  entrepreneur,  demeurant  à  Roanne, elap- 

ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  prouvée  par  notre  ministre  etcrétaife^E- 

spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exer-  tat  des  travaux  publics ,  le  1 1  févrierm- 

cices  clos  »  aux  budgets  des  exercices  cou-  vaut  ;  vu  les  art.  S9  à  37,  40  et  45  do Co* 

rants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat  eatco- 

23  mai  1834.  du,  etc. 

^^'J:L  ^^«'''•/î!?**^"  ^\  ®*  ^^^^  '•'•  ^'*-  *•'•  ^  *^M  anonyme  fomiéii 

proposée  aux  Chambres  dans  leur  pro-  Roanne  (Loire)  sous  la  dénominsUea  de 

cnaines^sion.  CompagniédttpoHîd'JiguUtY.eBiBulot^^ 

«i.;«IÎ  J?  roiniftre  des  financée  (M.  U-  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladHe  is- 

plagne)  est  chargé ,  etc.  .^  ^       ^,      ^  ciété .  tels  qu'ils  sont  contenus  dansf»» 

v*^"*'  '•  fflWaaji.)  paaaé,  le  7  Juin  1815,  par-devant  M*  B«- 

•— — —  sauzey  et  son  collègue,  notaires  à  Roibbc 

15  êunnuBM  =.  i« octoirb  1845.  -  Orâonnanee  îf^**^*  '^'^  ^^^^^^  annexé  à  là  présea(ss^ 

da  roi  qai  ouvre  «n  minialre  dea  fioencea  va  donnanCC. 

SS' MÎÎ?Tf^"*?Si?r;^'"*'^'*  *«45.  (IX ,  %.  La  compagnie  est  substituée  é  m 

BuU.  MCCXL.  n.  12255.)  le,  drolU  comme  à  toutes  les  obliialissi 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  4  août  qui  dérivent,  pour  le  sieur  André  Pain,di 

1844,  portant  fixation  du  budget  des  dé-  radjudication  pasaée  à  son  profit  K  SS 

penses  de  l'exercice  1845  ,  et  contenant ,  Janvier  1840. 

art.  8,  la  nomenclature  des  dépenses  pour  3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer ss- 

lesquelles  la  ficulténous  est  réservée  d'où-  tre  autorisation  ,  en  cal  de  violation  oi  de 

yrir  i  nos  ministres  des  crédits  supplémen-  non  exécution  des  statuts  approuvés,  »« 

Mires  en  cas  d'insuffisance  dûment  Justifiée  préjudice  detf  droiU  des  Uers. 
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4.  Li  société  ier«  teoae  de  remettre, 
toas  lei  six  mois,  un  extrait  de  ion  état  de 
•itoation  aa  miuistére  de  VagrlcBltare  et 
da  commerce ,  ao  préfet  do  département 
de  la  Loire,  à  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Etienne ,  et  au  grelTe  da  tribunal  de 
commerce  de  Roanne. 

5.  Ivoire  ministre  de  Fagriculture  et  du 
commerce  (H.  Gunin-Grldaine)  est  char- 
gé, etc.  {Suivent  /m  statuts.) 


20  AooT  =sl*ocTOMi  1845.  —  Ordoonancc  do 
roi  <|oi  «pproove  des  modificaliont  «nx  italaU 
ôm  la  compagnia  des  traniporU  tor  la  Sa6a« 
p«r  gondolef  à  vapeur.  (IX ,  BoU.  aopp*  PCCC, 
n.  «d78S  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
temeol  de  Tagricultore  et  du  commerce; 
TU  Tordonoance  royale  du  19  juillet  1829, 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  transports  sur  la  Saône  par 
gondolée  à  vapeur;  fu  les  délibérations 
prises,  les  10  aoAt  et  15  novembre  1843, 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  cette  compagnie  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

▲rt.  l«r.  Les  nonreauz  art.  12  à  ÎO  in- 
ctosiTement  des  statuts  de  la  compagnie 
des  transports  sur  la  Saône  par  gondoles  à 
Tapeur  sont  approuvés,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé,  le  16  juin  1845, 
par-devant  M®  Tavernier  et  son  collègue, 
>  notaires  à  Lyon,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

S.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gnnin-Gridaine)  est  char* 
gét  ®te*  (Suivent  les  statuts.) 

20  Aon  sa  i*  ooToma  1845.  -*  Ordonnance  da 
foi  portant  aniorisation  de  la  •ociété  anonjma 
formée  à  Paris  sona  la  dénomination  de  CAtUn- 
ti^mt,  eompiignit  ^as$ttnmet$  contré  lit  rti^oM  dé 
tm  luvigtUltH  meritime  et  intiriturÉ»  (IX,Bq1L 
fopp.  DCGC,  n.  19784.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
TU  les  art.  29  à  37,  40  et  45  do  Code  de 
commerce;  notre  conseil  d'Etat  enten* 
da  •  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  PAtlaniique^ 
compagnie  dt assurances  contre  les  risques  de 
la  navigation  maritime  et  intérieure ,  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  23  juillet  1845,  par-devant  M«  Ml- 
rabel-Chambaad  et  son  collègue ,  notaires 
à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonqance, 


2.  Nons  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  on  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département 
de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  a  la  cham- 
bre de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  ragricoltore  et  da 
commerce  (11.  Conin-Oridaine)  est  char- 
gé, etc.  (Suivent  les  statuts.) 


12  «BmHBAB  ES  5  ocTOBRB  18d5.  —  Ordonnance 
dn  roi  oui  onvre ,  sur  rezercice  1845 ,  on  crédit 
extraordinaire  pour  le  remboursement  det  in- 
térêts et  de  ramoriiaaemenl  de  l'emprunt  grec. 
(IX ,  Bull.  MCGXU ,  n.  12354.) 

Lonfs-Philippe ,  etc. ,  va  1»  la  loi  do  14 
Juin  1833  ,  relative  à  l'emprunt  contracté 
par  le  gouvernement  grec;  2»  la  loi  do  4 
août  1844,  portant  fixation  do  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1845  ;  3<»  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  S4  avril  1833  et  l'art,  it 
de  celle  du  23  mai  1834  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires; 40  les  art.  26 ,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  ao  département  des  fi- 
nances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  aa  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1845 ,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
cent  vingt-sept  mille  deux  cent  quarante 
francs  deux  centimes  (527,240  fr.  2  c), 
nécessaire  au  remboursement  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  exigibles,  aa  l«r 
septembre  1845 ,  de  la  partie  afférente  à 
la  garantie  de  la  France  sur  l'emprunt 
contracté ,  en  1832,  par  le  gouvernement 
grec. 

2.  La  régttiarisatlon  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (  H.  La- 
plagne)  est  chargé ,  ete. 


15  asytnu&B  as  5  octobab  1845.  —  Ordonnance 
dn  roi  qui  ouvre  an  minitire  det  finances  un 
crédit  complémentaire  aor  Tezerdce  184/1.  (IX , 
BoU.  MCCXU,n.  12255.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  24 
Juillet  1843 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844 ,  et  conte- 
nant ,  art.  8  ,  la  nomenclature  des  services 
pour  lesquels  la  fticdité  nous  est  réservée 
d'ouvrir  i  nos  ministres  det  suppléments 
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de  crédits  ;  ? n  Tart.  29  de  notre  ordoDiianee 
du  3t  mai  1838,  portant  règlement  gé- 
néral for  la  comptabilité  publique  ;  consi- 
dérant que  la  liquidation  des  dépenses  de 
l'exercice  1844  a  fait  ressortir  des  insuffi- 
sances de  crédits  poor  divers  services  com- 
pris dans  la  nomenclature  ci-dessus  rap- 
pelée ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  des  finances,  et  de  ravii 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  complémentaire  de 
sept  cent  quarante-deui  mille  sept  cent 
cinquante  francs  quatre-vingtdonxe  cen- 
times (749,750  fr.  92  c.)  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances  sur 
Teiercice  1844,  pour  couvrir  les  insuffi- 
sances de  crédits  des  services  prévus  au 
budget  de  cet  exercice,  et  dont  le  détail 
suit ,  savoir  :  {Suit  U  datait,) 

3.  La  régulariMtion  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  par  le  projet  de  loi 
de  règlement  de  Texerclce  1844* 

3.  Notre  ministre  des  finance!  (  M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


15  simHBRB  «a  3  OCTOBRB  1845.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  oavre  au  miaUlre  des  finances  un 
crédit  extraordinaire  sur  Texercice  184ik*  (l^i 
Bail.  MCCXLI,n.  13256.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  ▼«  la  loi  du  24 
Juillet  1843,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Texercice  1844  ;  vu  les 
an.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1844,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  onxe  mille  trois  cent  sept  francs  soixante 
centimes  (11,307  fr.  60  c),  pour  subvenir 
à  des  dépenses  urgentes  qui  n*ont  pu  être 
prévues  par  le  budget  dudit  exercice,  et  qui 
feront  Tobjet  de  chapitres  spéciaux  sous  les 
titres  ci-aprés  :  Chapitre  80.  Indemnité  au 
gouvernement  belge  pour  le  parcours  des 
convois  français  des  chemins  de  fer  de  LIlie 
et  de  Valenciennes  sur  les  voies  belges, 
9,416  fr.  Chapitre  81.  Contribution  fon- 
cière (ordinaire  et  extraordinaire) ,  assise 
sur  la  portion  des  deux  chemins  de  fer  da 
Nord  livrée  à  la  circulation ,  1,891  fr.  60  c. 
Total,  11,307  fr.  60c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Notre  ministre  des  financée  (M.  La- 
plagne)  est  ohaffé ,  eic. 


15  tBpTBMBRB^S  OCTOBRB  18A5<. — OrdouBaim 

da  roi  qui  ouvre  an  luinislre  des  fioanee»  ■■ 
crédil  extraordinaire  sur  l*ezercice  1845.  (IX, 
Bail.  MCGXU,  n.  13257.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  da  4  aoàt 

1844 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  1845  ;  vu  les  art.  96 , 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  générai  aar  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  nÎBiatfe 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texcrdee 

1845,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  trois  cent  soixante  et  seize  mille  soixante 
et  douze  francs  cinquante-six  centûMS 
(376,072  fr.  56  c.) ,  pour  subvenir  à  des 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  pré- 
vues par  le  budget  dudit  exercice,  et^ai 
feront  l'objet  des  chapitres  spéciaox  toos 
les  titres  et  les  numéros  ci-après. 

{^uit  U  éèi^K) 
S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (U.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


19  sBrTBMBM  ES  a  ooTOBM  18^5.  — Ordonoi 
do  roi  qui  reporte  à  reierciee  18^5  une  portMs 
dn  crédit  onrert,  sur  l'exercice  1844i  poor  la 
constmclion  de  six  paquebots  \  vapear  de^tînéi 
h  établir  une  communication  directe  entre  Mar- 
seille et  Aleiandrie.  (IX,  Bail.  MCXJLU ,  a. 
12258.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'art.  Im-  delà 
loi  du  14  Juin  1841 ,  qui  a  ouvert  an  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'exercice  1841 ,  on 
crédit  extraordinaire  de  cItmi  millions  neuf 
cent  vingt-trois  mille  cinq  cents  francs, 
pour  les  frais  de  construction  de  six  paqac- 
bots  à  vapeur  de  la  force  de  deux  ccal 
vingt  chevaux  chacun ,  destinés  à  établir 
une  correspondance  directe  entre  Mar- 
seille et  Alexandrie;   vu  l'art.   2  de  la 
même  loi ,  portant  que  les  fonds  non  con- 
sommés sur  ce  crédit  pourront  être  repor- 
tés par  ordonnance  royale  sur  les  exercices 
suivants;  vu  la  loi  du  20  Juin  1843  (état 
D) ,  qui  a  consacré  le  transport  à  l*exercics 

1844  d'une  somme  de  six  cent  mille  fraaei 
non  consommée  pendant  les  exercices  pré- 
cédents ;  vu  notre  ordonnance  du  20  avril 
1845, qui  a  autorisé  le  transporta  Texerdce 

1845  d'une  somme  de  trente  mille  firancs, 
restée  disponible  sur  celle  de  six  eeat 
mille  francs  précitée  ;  vu  les  art.  26 ,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  183$, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  considérant  que  les  dé- 
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peoses  auxquelles  11  eit  argeot  dt  pourvoir 
en  i845  exigent  de  noaveaa  le  transporl  à 
cet  exercice  d'une  somme  de  vingt  mille 
francsy  non  employée  sur  le  même  crédit  ; 
iur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  des  finances,  et  de  l'aTii  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  ooYert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  finances ,  sar  reier-> 
dce  1845 ,  un  crédit  eitraordinaire  de  la 
somme  de  Tiogt  mille  francs  (20,000  fr.) , 
applicable  aux  frais  de  construction  de  six 
paquebots  à.  Tapeur  de  la  force  de  deux 
cent  YlDgt  chevaux  chacun ,  destinés  è  éta* 
blir  une  communication  directe  entre  Mar- 
seille et  Alexandrie. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


c  Domination  des  membres  de  la  Chambre 
«  des  Pairs  appartient  au  roi ,  qui  ne  peut 
c  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  soi- 
«  Tantes  :  ...  les  lieutenants-généraux 
c  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre  et 
c  de  mer,  après  deux  ans  de  grade....;  » 
considérant  les  services  rendus  à  TEtat 
par  M.  FabTier,  lieutenant -général  »  etc. 

M.  Fabvier,  lieutenant-général,  est  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de  Dal- 
matie)  est  chargé,  etc. 


20  nrmnaB  si  S  ocrotai  18A5.  *  Ordonnance 
du  roi  relative  k  la  perception  dei  droits  de  na« 
TigatioD  sar  lecanaldoBerry.  (IX,  Boll.  UCCXLI, 
n.  12250.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  do  14 
août  1822,  relative  à  l'achèvement  du  ca- 
nal du  Berry  ;  vu  le  cahier  des  charges  et 
le  tarif  annexé  à  ladite  loi;  vu  Tordon- 
oance  do  17  mars  1843,  qui  a  établi  la  per- 
ception sur  une  partie  dudlt  canal;  vu 
Tordonnance  du  25  mars  1845 ,  qui  a  pro- 
rogé les  taies  réduites  ;  considérant  que  le 
canal  du  Berry  sera  navigable  dans  tout 
lOD  parcours  i  Texpiration  du  chômage 
actuel;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Elat  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  1«r.  Les  taxes  de  navigation  per- 
çues sur  les  parties  du  canal  du  Berry  com- 
prises ,  d*une  part  »  entre  Montluçon  et 
Saint-Amand,  d'autre  pari,  entre  Bourges 
et  Tembouchure  du  canal  dans  la  Loire,  se- 
ront également  perçues,  à  partir  de  la  réou- 
verture de  la  navigation ,  sur  les  autres 
parties  dudit  canal  non  imposées  jusqu'à 
ce  Jour. 

^.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


SSamiMBii  ae?  ocTOBRB  1845.  —  Ordonnance 
do  roi  qui  éleva  M.  le  lienlenant-général  Fabvier 
à  la  dignité  de  pair  de  France  (1).  (  U  ,  BolL 
HCauI,  n.  12263.) 

LoQis-Philippe,  etc.,  VU  l'art.  23  delà 
Charte  constitutionnelle ,  portant  :  c  La 


18  êsmMBAB  SB>  7  ooToeM  1845.  —  Ordonnance 
dn  roi  relative  k  la  concession  des  chemins  de 
fer  d^embranchement  de  Dieppe  et  de  Fécamp , 
sar  le  chemin  de  fer  de  Rooeo  an  Havre.  (IX , 
BoU.  MCCXUl ,  a.  12271.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du 

19  juillet  1845,  autorisant  notre  ministre 
des  travaux  publics  à  concéder  les  embran- 
chements de  Dieppe  et  de  Fécamp ,  sur  le 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  confor- 
mément auK  clauses  et  conditions  dn  ca- 
hier des  charges  coté  A  annexé  à  ladite 
loi  ;  vu  spécialement  le  paragraphe  2  de 
l'art.  l«r,  et  l'art.  3  de  cette  loi,  les- 
dits  paragraphe  et  articles  ainsi  conçus  : 

c  Art.  1*^ Lti  deux  embranchements 

«  seront  compris  dans  une  seule  et  même 
c  concession.  Art.  3.  Les  conventions  qui 
«  seront  passées  en  vertu  de  ta  présente  loi 
c  ne  deviendront  définitives  qu*aprés  avoir 
a  été  homologuées  par  des  ordonnances 
c  royales  ;  »  vu  la  convention  provisoire 
passée,  le  13  septembre  1845,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics» agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  les  sieurs 
comte  d* Alton  -  Shée ,  Biount,  Osmont, 
baron  de  Saint- Albin  et  Barbet,  pour  la 
concession  des  chemins  de  fer  susmention- 
nés ,  etc. 

Art.  !«'.  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  13  septembre  1845,  entre  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  les  sieurs 
comte  d'Alton-Shée,  Blount,  Osmont,  ba- 
ron de  Saint-Albin  et  Barbet,  pour  la  con- 
cession des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment de  Dieppe  et  de  Fécamp,  sur  le  che- 
min de  fer  de  Rouen  au  Havre,  est  approu- 
vée. En  conséquence,  toutes  les  clauses  et 
conditions  stipulées  dans  ladite  conven- 
tion ,  tant  à  la  charge  de  l*£tat  qu*à  la 
charge  des  sieurs  comte  d*Alton-Shée , 
Blount,  Osmont ,  baron  de  Saint-Albin  et 


(1)  Sons  les  n.  12264  h  12270  m  trooTani  sept 
•^nntncet  pareilles ,  leMfaelles  élèvent  k  la  di- 
%nM de ptin  MM.  JardPfUf UU^,  Unreot-Bom- 


bloi ,  Legagnenr,  Menard,  Panlse  dlvoj,  RcBdercr 
et  Rooselia. 


ftoe 
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Barbet,  recevront  leur  pleioe  et  entière 
eiécutlon. 

t.  La  convention  ci-deisai  mentionnée 
restera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(H.  Dumon)  est  chargé,  etc. 

Convention  entre  le  minUtre  ieerèimire  d'Etat 
des  travaum  publia  et  MM,  le  comte  d'Aï- 
ton'Shêe,  Blounty  Osmonty  baron  deSaint' 
Albin,  agittant  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  M.  Henri  Barbet ,  pour  lequel  il 
$e  porte  fort ,  pour  la  concession  des  dit- 
mins  dé  ftr  d'embranchement  de  Dieppe  et 
de  F\àcamp,  sur  le  ehemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre. 

L*«D  18A5 ,  le  IS  da  moi«  de  Mpleœbre  ,  entre 
le  miaUtre  »ecrél«ire  d'Ei«l  de«  (ravanx  pnblics , 
«giitanl  au  nom  de  l'Elat,  eo  vertu  des  pouvoirs 
qoi  lui  ont  été  conférés  par  la  lot  du  19  juillet 
1645»  d*nne  part,  et  les  sienrs  comte  d*àUon-Sb4e, 
(Bmond)  •  pair  de  France ,  dencttraot  ï  Paris , 
rae  Saint-Georges ,  n.  5  ;  Bloonl  (Edouard)  ,  ban- 
quier, demenrant  h  Paris ,  rue  Basse-du-Rempart , 
n.  aS;  Osmont  (Ferdinand),  banquier,  membre 
du  conseil  municipal  de  Dieppe  ,  présentemenl  h 
Parb,  et  baron  de  Sainl-Albin  (IlieheH  »  ancien 
reeeveor  général ,  demeurant  k  Paris ,  me  Saint- 
Leesre,  n.  95,  agissant  tant  en  son  nom  qu^an 
Bom  de  II.  Barbet  (Henri) ,  maire  de  Rouen  ,  dé- 
pnié,  pour  lequel  il  se  porte  fort  ;  agissant  au  nom 
d'une  compagnie  formée  pour  sonmissionuer  la 
concession  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
de  Dieppe  et  de  Fécamp  ,  snr  le  chemin  de  fer  de 
Rouen  an  liatre ,  d*antre  part ,  il  a  été  convenn  ce 
qni  snit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  con- 
cède, an  nom  de  PEtat,  aux  sieurs  comte  d^Âlion- 
Shée  ,  Blonnt ,  Osmont,  baron  de  Sainl-Albin  et 
Henri  Barbet ,  an  nom  de  la  compagnie  qn*ils  re- 
présentent ,  les  chemins  de  fer  d'embrancnement 
de  Dieppe  et  de  Fécamp ,  snr  le  chemin  de  fer  de 
Bonen  an  Havre  ,  anx  dansée  et  condiltons  de  la 
loi  précitée  ,  du  19  jnillet  18A5i  et  dn  cahier  des 
charges  coté  à  annexé  b  celte  loi. 

2.  De  leur  cûlé  ,  les  sieurs  comte  d'Âllon-Shée , 
Blonnt,  OsmoNl ,  baron  de  Saint>aibin  et  Barbet, 
au  nom  comme  ci-dcasns,  s'engagent  à  se  sou- 
mettre aux  susdites  clauses  et  conditions  de  la  loi 
dn  19  juillet  1845  ei  du  cahier  des  charges  coté  A 
y  annexé. 

S.  La  présente  convention  ne  sers  valable  et 
déBnilive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  une 
ordonnance  royale. 

Fait  è  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  susdit.  Sigiti 
S.  DoMOR.  Signé  comie  d'Altoh-SbAb  i  Bloobt, 
OSMONT,  baron  Micbbl  db  Saimt-Albir  ,  tant  en 
mon  nom  qo*en  cclni  de  M.  H.  Barbet ,  pour  le- 
quel je  me  porte  fort 


30  SMnmSiU  k  8  octobrb  4845.  —  Ordonnance 
dn  roi  portant  anlorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  k  Paris  sous  la  dénomination  de 
Ompagnit  dm.  Chemin  de  ftr  du  Neri,  (  IX ,  Bnll. 
supp.  D(Cai,n.  19640.) 

Loois-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  mlnlsire  secrétaire  d*Elat  de  l'agri- 
culture et  du  coinmerce;  ni  la  loi  du  15 


Juillet  1S45,  relative  à  la  cooeêtfioii  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique  ,  etides  embranchements  dirigés 
de  Lille  sur  Calais  et  Donkerque  ;  vo  notre 
ordonnance  du  10  septembre  1845,  qui  ap- 
prouve Tadjudication  passée,  le  9  du  même 
mois,  au  profit  de  MM.  de  Rothschild 
frères,  Hottinguer  et  compagnie,  Charles 
Laffltte,  Blount  et  compagnie  ;  va  les  art. 29 
à  37,  40  et  45  du  Gode  de  commerce  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1^'.  La  société  anonyme  formée  4 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé, 
le  18  septembre  1845  ,  devant  U**  Hal- 
phen et  Dupont,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  réitéra  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  La  société  sera  soumbe  à  toutes  Ici 
obligations  qui  dérivent,  pour  MM.  de 
Rothschild  frères ,  Hottinguer  el  eoiapa^ 
gnie ,  Charles  Laffilte ,  Blount  et  compa- 
gnie, tant  de  la  loi  du  15  Juillet  1845  et  du 
cahier  des  charges  coté  A,  qui  y  est  anneié, 
que  de  l'adjudication  passée  à  leur  profit 
le  9  septembre  suivant,  et  approuva  par 
notre  ordonnance  du  10  du  même  mois. 

3.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  sli  mois,  un  extrait  de  son  éut  de 
situation  au  ministère  de  l'agricultiire  et 
du  commerce ,  aux  préfets  des  départe- 
ments de  la  Seine,  de  Seine- et-Oise.  de 
rOise ,  de  la  Somme ,  du  Pas-de-Caiaîs  et 
du  Nord  ;  an  préfet  de  police,  è  Paris  ;  an 
chambres  de  commerce  et  aux  grefflK  des 
tribunaux  de  commerce  de  Paris,  d'Amiens, 
d'Arras ,  de  Lille ,  de  Calais  et  de  Du- 
kerque. 

5.  Notre  ministre  de  ragrlcaltiiTe  et  de 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  cha^ 
gé ,  etc. 

TITRE  I*'.  GonriTVTioM  ne  la  acoita,  eam, 

nftlIOMllIATIOR  ,  D01IICU.B,  DOUftl. 

Art.  1".  11  est  formé  entre  les  aooscripteun , 
propriétaires  de  tontes  les  actions  ci-aprèa  créécsi 
une  société  anonyme  ajant  pour  objet  l^écttieB 
et  Texploilation  du  chemin  de  fîer  de  Péris  I  h 
frontière  de  Belgique  par  Lille  et  Valeacsenncsi 
avec  embranchement  anr  Calab  et  Dankei^us, 
conformément  k  la  loi  da  15  juillet  1845  et  an 
cahier  des  charges  coté  A  j  anneié.  Cette  sociélé 
prend  la  dénomination  de  Compagnie  dmekemkit 
fer  du  Ncrd. 

3.  Le  sirge  de  la  société  et  aoa  domicile  lont 
établis  à  Paris. 

S.  La  société  commencera  k  partir  da  joer  ie 
le  promnlgetlon  de  Tordonnuice  tpù  Tana  aato- 
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rwés  p  «l  finira  tveo  la  coBctta«loA  t  c'est-h-dira 
Irante-knil  anf  «prêt  Tépoqua  fixée  par  le  cahier 
des  chargea  peor  Tachèlreaieot  des  irataox. 

TITRE  IL  CoKcaaMOii. 
A.  L*adjodicatioii  de  la  concesiioD  ayant  ilé 


droits ,  s*an  rapporter  aaz  laTentairei  soeUai  et 
aux  délibérations  de  rassemblée  générale. 

14*  Le  montant  de  chaque  action  est  pajable 
k  la  caisse  qni  sera  désignée  par  le  conseil  d'ad- 
ministralion  de  la  société,  aux  époques  et  dans 
les  proportions  déterminés  par  ledit  conseil  Toa- 


faile ,  ponr  le  compt»  de  la  société,  à  MM.  de  ,tefois,  le  conseil  d^adœinislralion  ne  pourra  ap 
Rolhecbild  frères ,  Uottingner  et  compagnie  ,  Char-  peler  aucun  rersement  ao-deU  de  trois  cent 
les  Laflltte  ,  Blonnt  et  compagnie  ,  ceox-ci  met*  soixante  et  quinxe  francs  par  action,  sans  Tappro- 
lent  entièrement  ia  société  en  leur  lien  et  place  i  bation  expresse  de  rassemblée  générale ,  votant  à 
k  la  charge  par  elle  de  satiifsire  k  toutes  les  clauses  1*  majorité  déterminée  par  le  premier  paragraphe 
et  obligatioDS  qnî  résultent  ponr  lesdtts  adjudica*  de  Part.  33  ,  k  moins  que  ce  ne  soit  ponr  Taccom- 
taires,  tant  de  la  loi  du  15  iuillel  1845  que  du  pliasement  d'obligations  contractées  par  la  com* 
cahier  Uea  charges  coté  A  ,  qui  y  est  annexé,  et  du  pagnie,  en  exécution  des  clauses  du  cahier  des 
procès  verbal  de  Tadjodication  ,  et  encore  à  la  charges  coté  A ,  annexé  k  la  loi  du  15  juillet  18A5. 
charge  de  reœbourter  à  qui  de  droit  tons  les  frais  Le  premier  versement  étant  fixé. k  cent  vingt-cinq 
relatifs  k  rentreprise.  jusqu'à  la  promulgation  de  francs  par  action i  tout  appel  ultérieur  de  fonds 
Tordonnance  approbaiive  des  présents  statuts.  Le  devra  être  annoncé ,  un  mois  au  moins  avant  Té- 
compte  de  ces  frais,  appuyé  des  pièces  justifies-  poque  fixée  pour  le  versement,  dans  deux  des 
tives ,  sera  aoamia  k  rassemblée  générale  et  arrêté  jonrnaux  d*annonces  légales  du  département  de 


la  Seine,  désignés  conformément  k  la  loi  du  51 
mars  1833.  Le  conseil  d'administration  pourra 
autoriser  la  libération  anticipée  des  actions  jus- 
qu'à concurrence  de  trois  cent  soixante  et  quinse 
francs  par  action ,  mais  seulement  par  voie  de 
mesure  générale  applicable  k  tontes  les  actions,  et 
moyennant  un  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra 
excéder  trois  pour  cent  par  an. 

15.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déter- 


par  elle. 

TITRB2IL  FoMMaofliAL,  soviom. 

9<  Le  fbods  social  est  fixé  k  deux  cents  millions 
de  francs.  Il  est  divisé  en  quatre  cent  oalHe  ac- 
tions de  cinq  cents  francs.  Ces  actions,  entière- 
ment souscrites  ,  sont  réparties  dans  les  propor- 
lions  suiTantes  entre  les  personnes  ci-après  dé- 
nommées,  savoir  :  [SuivaU  It*  nom*,) 

0.  Chaque  action  a  droit  è  un  quatre  cent  mil-  minées,  Tintérét  sera  dû,  ponr  chaq'ue  jour  de 
Ukme  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  danslaa  relard,  k  raison  de  cinq  pour  cent  par  an.  Les 
bénéfices  de  l'entreprise.  numéros  des  actiona  en  retard  seront  publiés  dans 

7.  Après  l'approbation  de*  présents  statuts  et  le  les  journaux  indiqués  k  l'art,  le  ci-dessus  ;  quinxe 
versement  de  cent  vingt-cinq  francs  par  action  ,  jours  après  cet  avis,  et  sans  autre  acte  de  mise  e« 
il  sera  remis  aux  ayants-droit  des  titres  provisoires  demeure ,  lesdites  actions  seront  tendues ,  sur  du- 
sur  lesquels  chaque  versement  sera  constaté  ;  ces  plicata ,  k  la  bourse  de  Paris,  par  le  ministère 
titres  seront  nominatifs.  d'un  agent  de  change,   pour  compte  et  aux  ris- 

8.  Les  souscripteurs  originaires  sont  garants  de      ques  des  actionnaires  en  retard ,  sans  préjudice  de 

l'action  personnelle  que  la  société  pourra  exercer 
contre  les  retardataire».  Les  titres  des  actions  ainsi 
vendues  seront  nuls  de  plein  droit ,  et  il  en  sera 
délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux  »  ayant  le 
même  numéro  que  les  titres  annulés.  En  consé- 
quence ,  lente  action  qui  ne  portera  pas  la  men- 
tion régulière  des  versements  qui  auraient  dû  être 
opérés  cessera  d'être  admise  k  la  négociation. 

Id.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jus- 
qu'à concurrence  du  capital  de  leurs  actions  i  au- 
deik ,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 


leurs  ceasionnaires  jusqo'k  concurrence  du  verse- 
ment des  cinq  premiers  dixièmes  du  montant  de 
l'action.  Après  le  versemeat  de«es  oiaq  premiers 
dixièmes  ,  les  titres  provisoires  seront  échangés 
contre  des  titres  défioitib  indiquant  les  princi- 
pales dispositions  des  présents  statuts. 

9.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  définitifs 
somrevêios  de  la  dgnstnre  de  trois  administra- 
teurs et  frappée  du  timbre  sec  de  la  compagnie. 

10.  Lea  actions  définitives  seront  au  porteur. 
La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la 
tradition  do  titre ,  et  celle  des  titres  nominatifs 
conformément  k  l'arL  30  du  Code  de  commerce. 

11.  Le  conseil  d'adaiinistratloB  pourra  auto- 
riser le  dépOt  et  la  conservation  des  titres  dans  la 
caisse  sociale;  il  déterminera  la  forme  des  cer- 
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ConttU  tfoilminiêtrmiion. 


des  actionnaires. 

12t  Les  actions  aoat  indivisibles ,  et  la  société 
ne  reoooBaU  qu'on  seul  propriétaire  pour  chaque 
action. 

IS.  Leadraha  et  obligations  attachés  k  l'action 
Mûvent  le  titre  ,  dans  quelques  mains  an'il  passe. 
La  poiieseion  d'une  action  emporte  l'adhésion 
aux  statuts  de  la  société.  Les  héritiers  ou  créan- 
ciers d'un  actionnaire  ne  pourront ,  sous  quelque 
prétexte  qae  ce  soit ,  provoquer  l'apposition  des 
*^és  sur  lea  biens  et  valeurs  de  la  société ,  ni 
•'immiscer  en  aucune  manltee  dans  son  adminis* 
^ratioa.  |li  deevoat  »   p««r  l'esereioê  de  hvn 


propriétai 

tiens,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  dorée  de 
ses  fonctions.  Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés 
dans  la  caisse  de  la  société. 

18.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gra- 
tuites; ils  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  la 
valeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale.  Toutefois, 
cinq  ans  après  la  mise  en  eiploitation  de  la  ligne 
entière ,  il  pourra  être  attribué  aux  administra- 
teurs qui  seront  chargés  de  la  direction  active  des 
affaires  de  la  société  une  rémunération  qui  sera 
réglée  par  l'assemblée  générale  dea  actionnaires. 

19.  Les  administrateurs  fsisaot  partie  du  pre- 
mier conseil  resteront  en  fonctions  pendant  cinq 


SOd 
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ant|  k  partir  de  rhomologallon  des  préMoU  sU" 
tnli.  Apre»  cetu  époqne ,  cina  membres  saronl 
rempUcët  chaque  année  joaqu  an  dernier  renon* 
vellemeni,  aai  aéra  de  six  onde  hoit  meflBbre«,aelon 

Sue  le  nomore  de*  adminittraleora  aéra  de  vingt* 
I  on  de  TÎngt-hnit.  Jiuqa*an  renonveUeifeenl  in* 
légral  dn  premier  eonaeil ,  le  aorl  dëaignera  l*ordre 
de  aorlie  dea  adminlalratenra.  Tonl  membre  aor- 
Uni  pourra  être  indéfiniment  réélu. 

2tO*  Le  eonaeil  d*adminiatrat{on  nomme  chaque 
année  un  nréaident  et  un  vice-préaidenti  En  caa 
d'abaence  du  préaident  et  du  vice-préaident  •  !• 
eonaeil  déaigne  celui  de  a«a  membrea  qui  doit  le 
remplacer.  Le  préaidenl  et  le  vic«-préa]ûlent  peu- 
vent être  indéfiniment  rëéloa, 

21.  Le  eonaeil  d'administration  ae  réunit  aussi 


Snittaaoea.  Il  règle  remploi  dea  fonda  4e  Ik  l  ... 
i  fixe  et  modifie  ,  soit  les  tarifa,  aoii  la  mode  de 
perception  )  il  fait  les  transMiiona  j  roUUrea  •  h 
tout  dans  lea  limitea  déterminéea  par  le  cahier  an 
charges  i  il  fait  les  règlements  relatifa  i  l'organisa- 
tion du  service  et  k  PexploiUlion  du  chemin , 
sous  les  conditions  déterminées  par  le  ealiier  des 
chargea  ;  il  nomme  et  révoque  tona  lea  ag cala  al 
employés  ;  Jl  fixe  leurs  attributions  et  leur»  iraiie- 
menta  ;  il  statue  rar  loua  les  intérêts  qui  rentrent 
dans  Padminiatration  de  la  aociété. 

SO.  Le  eonaeil  peut ,  avec  Tapprobation  espraaw 
de  raiaemblée  générale ,  autoriser  tous  emprunls 
avec  ou  aana  affectation  hypothécaire  cl  toelea 
conventions  aveo  d*autres  entreprisea  de  cheoûa 


de  fer.  U  peut  également ,  avec  la  même  eppro- 

souvent  que  Pintérèt  de  la  société  Teiige  ,  et  an  balion ,  ordonner  la  vente  des  immeubles  jugés 

moins  une  fois  par  moia.  Lea  déciaiooa  sont  prises  inutiles,  et  acheter  des  immeubles  an irea  qoe  ccna 

h  la  majorité  des  membres  présents  ;  en  cas  de  désignés  è  Tari.  25  ci-dessus. 

Lartage ,  la  voix  dn  président  est  prépondérante.  27.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer 

a  présence  de  cina  administrateurs  rst  nécessaire  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandai  spé- 

poor  valider  les  délibéra tiona.  Loraqae  cinq  mem-  d*!  et  poor  une  ou  plusieurs  affaires  déteraat«ée«. 

bres  seulement  sont  présents,  les  décisions  doivent  U  p^Qt  également  déléguer  aea  pouvoirs  géaiéraux 

être  prises  è  ronanimité.  h  un  comité  composé  de  cinq  de  ses  menJ»res  ;  ee 

22.  Nnl  ne  peut  voter  par  proeoration  dans  le  comité^ne  pourra  délibérer  qu'à  la  majorité  de 

conseil  d'administration  de  la  compagnie.  Dana  le  quatre  membres. 

cas  où  deux  membres  diasidenis  sur  une  question  ^8.  Conformément  I  l'art  32  du  Code  de  com» 

demanderaient  qu'elle  fût  ajournée  josqul  ce  que  merce,  les  membres  do  conseil  d'administration 


l'opinion  d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs  ab 
aents  f6l  connue ,  il  pourra  être  envoyé  è  tona  les 
administrateurs  absents  une  copie  ou  extrait  dn 
procès-Terbal ,  avec  invitation  de  venir  voter  dana 
une  prochaine  réunion  è  jour  fixe ,  ou  d'adresser 
par  écrit  leur  opinion  an  préaident  :  celni-d  en 
donnera  lecture  an  eonaeil ,  aprèa  quoi  la  déclaion 
sera  prise  h  la  majorité  dea  membres  présents. 
(ArU  12  de  la  loi  dn  15  juillet  1845.)  Dana  aucun 
caa ,  lea  ajouroementa  ci'desaus  prévus  ne  pour 


ne  contractent ,  è  raison  de  leur  gestion  ,  nocune 
obligation  personnelle  on  solidaire  relatirenaent 
aux  engagemenU  de  la  société.  Ha  ne  répondent 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

20.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publiée  ap- 
partenant è  la  soriélé,  les  actes  d'acquisltios ,  «a 
vente  et  d'échange  des  propriétés  immobtiièrea  de 
la  sociéié,  les  transactions,  marchés  et  actee  e«- 
gageant  U  société,  ainsi  que  les  maodaU  sar  la 
banque  et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  de  la 


ront  retarder  l'accompliaaement  des  obligationa  société ,  doivent  être  signés  par  trois  admioistra- 

imposées  k  la  compagnie  par  le  cahier  des  chargea  teors,  k  moins  d'nne  délation  expreaae  du  conaeiL 

de  la  coiiceaaion.  ^ 

23.  Lea  délibérations  du  conseil  d'administré-  Atiêmktéê  général*  dei  aetumnairês, 

tlon  sont  comtatéra  par  des  procès-verbaux  signés  30.  L'assemblée  générale  régnUèremeat  coBali- 

par  le  président  et  deux  des  membres  qui  ont  pris  mée  représente  Tuniversalité  des  actionnaires, 

part  k  la  délibération  ;  lea  copies  ou  extraiu  de  ces  SI*  L'assemblée  générale  se  compoee  de  tom  les 

délibérations  k  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont  titulaires  ou  porteurs  de  quarante  actions.  N«l  ne 

signées  par  le  président.  peut  représenter  un  actionnaire  s'il  n'est  Ini-méme 

2/k.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'adminis-  membre  de  l'assemblée  générale.  La  forme  des 

tratenr,  il  j  eat  pourvu  provisoirement  par  le  con-  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil  d*admi- 

seil  d'admmistralion  ,  ï  la  majorité  des  membres  nistration.  L'assemblée  est  régulièrement  cooati- 

restants.  L'administrateur  ainsi  nommé  provisoire*  tuée   lorsque   les   aclionnairea  présents  sont  au 


ment  a  les  mêmes  |H>uvoirs  que  les  antres  adml 
nistrateurs.  Les  administrateurs  nommés  en  cas  de 
vacance  ne  demeurent  en  fonctions  que  le  temps 
d'exercice  qui  restait  k  leurs  prédécesseurs. 


nombre  de  trente  an  moina,  et  représentent  an 
moins  le  vingtième  dn  fonds  sociaL 

32.  Dans  le  cas  où ,  mr  une  première  eonvoce- 
tion  ,  les  actionnaires  présents  ne  remplisaent  pae 
25.  Le  conseil  d'adminiatration  est  investi  des     les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  la  validité 

I pouvoirs  les  plus  étendue  pour  l'adminUtratian  de     des  délibératlona  de  l'aiaembléex  générale,  il  cal 
a  aociélé.  U  fixe  lea  dépeuea  générales  de  l'adroi*     procédé  à  une  seconde  convocation ,  k  vlngl<ioq 


nistralion.  U  passe  les  traités  et  lea  marchés  de 
toute  nature  ,  autorise  ,  effectue  on  ratifie  lea 
acheta  de  terrains  et  immeubles  nécessaires  poor 
l'exécution  et  l'exploitation  dn  chemin  de  fer  ;  il 


jours  d'intervalle.  Cette  seconde  convocation  ea 
faite  dans  la  forme  prescrite  par  Part.  35 1  mait  le 
délai  entre  la  publication  de  l'avia  ei  la  réoaioa 
eat  réduit  h  vingt  jours.  La  carte  dTadmiaaion  dé- 


règle les  approvisionnements  et  autorise  l'achat  livrée  pour  la  première  assemblée  est  valable  pour 
de  matériaux,  machinée  et  antrea  objeia  néces*  la  aeconde.  Lesdélibératlonapriaeapar  raaaeeabUa 
aairea  à  rexploltationi  il  antoriae  toutes  ventea  d'ob-  générale  dana  la  aeconde  réunion  ne  peuvent  per- 
jeta  mobiliera.  Il  antoriae  toutes  mains*levées  d'op-  ter  que  sur  les  objets  k  l'ordre  du  Jour  de  la  pré- 
position ou  d'inscriptions  hypothécaires.  Il  auto-  mière.  Ces  délibérations  août  valaoles,  quelque 
rise  toutes  actions  judiciaires ,  tous  compromis  et  soit  le  nombre  dea  actionnaires  présents  et  desae- 
toutes  transactions  {  il  détermine  le  placemeot  dea  tiens  repréaentéea. 

fonda  diaponibles  et  antoriae  tous  retraits  de  fonda         33.  Les  délibérations  relativea  auf  empmnia  ne 

et  tun»  transferts  de  rentes  et  aliénations  des  va*  pourront  être  priées  que  dans  une  assemblée  gé> 

lenra  appaileuaat  h  U  société  {  U  donne  tunies  nérala,  réuoiiaaiit  ao  aaoina  le  divèon  dn  iosA 


liOKAICttlV  CORfT*  —  LOUIS-I^HILIPPB  1^'.  —  SO  âBVTËMftBB  1845.  5C9 

•odtli  et  A  U  majorité  (kf  deox  tien  d«stoii  des  actioontirM.  Elles  »ont  contlaUes  par  des  procès- 

menibrM    prëseats  ,    an  nombre   de  (renie   aa  Jirerbaax  signd»  par  les  membres  do  boreao* 
moias.   Celles  relati?c«   k  U  modification  ëven- 

toell«  des  aUlaU  et  ans  antres  objeU  définis  dans  TITaE  Y.  Goiiptss  AimutLS ,  iHTtaftTS ,  ditiomobs, 

U  paragraphe  4  de  l'art.  Al  ne  peuTent  être  pmes  'omns  oa  n&saaTB  ,  ▲iioaTissaiiBRT. 

que  dans  une  assemblée  réanîssaat  an  moins  la  43.  pendant  rezécnlion  des  traTaas,  et  k  partir 

dDqaième  do  fontls social ,  et  k  la  même  majorité.  d«  Tépoqae  fiiée  pour  le  premier  versement,  jus* 

M*    L*«9semblé«  générale  se  réunit  de   droit  qa*aa  jour  où  les  otiTérenies  sections  seront  terml- 

ekaqne  année  an  si^e  de  U  société  ,  dans  le  coQ-  nées  et  livrées  à  la  circolation  dans  loate  lenr  élen* 

rsntdo  mois  d'arril.  Elle  se  réonit,  en  outre  »  ex*  due,  chaque  action  aara  droit  à  un  intérêt  annuel 

traordinairement  tontes  les   fois  que  la  conseil  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  des  verse- 

d*admin  istralion  en  reconnslt  PotiUté.  menu  e£fectoés ,  sauf  Texception  faite  par  Part.  14 

55.  Les  oonvocatioBs  ordinaires  et  extraordi-  pour  les  versements  anticipés. 

nairessont  laites  par  nn  avis  inséré ,  un  mou  au  *?•  ^"^""i  ^*  "î"«  •»  Mploitalion  de  lune 

moins  avant  Tépo^ue  de  la  réunion .  dans  deux  quiconque  des  sections  du  chemin  de  fer  de  Paris 

Journaux  d^annoooas  légales  du  département  de  la  ^  **  frontière  de  Belgique,  le  montant  d^-s  Inlérôls 

Seine  .    désignés  comme  il  est  dit  à  l'arU  U.  "!*  acquitté  sur  le  produit  des  placements  tempo- 

Lorsque  Paasemblée  générale  a  pour  but  de  déli.  '•'^f  ^«  f^"***'  «*»  "f  ^«î»»»'  V"'}*  <=•?■'  '   »<>*='«'• 

bértr  sur   les  emprunts  ou  sur  les  propositions  ^près  la  mue  en  exploitation  de  1  une  qnelconque 

mentionnées  au  paragraphe  H  de  l'art,  ftl  ci-après,  <»••  »^l«on»  dudit  chemm  ,  le  compte  lies  receltes 

Usavb  de  convocation  doivent  en  indiquer  l'objet,  et  des  dépenses  de  celle  section  sera  arrêté  cl  sou- 

•^    .                           ,                .        .•  mo  chaque  année  a  lasiemb'ée  ueuérale.  La  pro- 

».  L^pos^iseurs  de  quarante  actions  au  por-  j„jj  „^j^  déduction  faite  de  loule»  les  charges  et 

teur  ou  plus  doivent  POur  a,oir  droit  dauister  ^^     „^,  d'entretien  et  d'exploitaion .  sera  em- 

k  rassemblée  générale  .    déposer   leurs  Utres  et  j*'^  .  j.  4  ^^,^.,  ,^  intérêt,  des  fondi  versé*  par 

leurs  procurations  au  siège  de  la  société ,  k  Paru  ou  f^  'actionnaires  ;  2-  k  restituer  «u  fonds  social  la 

kLondres .  entre  les  mains  des  personnes  désignées  .^^  j„  ^     i^.l      . .        .^        ^^^^  aniérieure- 

parle  eonsed  d  administration,  nuinxe  jours  avant  ^^^j  emplovëe  au  service  des  inlérôb .  en  exécu- 

lépoque  ixée  pour  la  réunion  de  chaque  amm-  ^.^„  ^^  ^J^.^^  paragraphe  du  présent  arlicle. 

Wée  ,  et  il  «t  remis  k  chacun  d'eux  une  carte  d  ad-  L^eicédant  sera  partagé  en  deu.  portions  égales  ; 

m«ion;  cette  carte  esl  nominative  et  personnelle.  ^^^^  ,„^.^,  ^  former  un  fonds  de  réserve  pour  les 

L«  c«l,ficaU  de  dépôt  i»»t'onnés  en  1  art.  il  ^            extraordinaires;  l'autre  portion  Mrs  dis- 

donnent  droit .  pour  les  depûu  de  quarante  ac-  ^^.^^^^  ,„^  actionnaires  k  litre  de  dividende.  Celle 

ion.  ou  plM.  k  la  rembe  de  carie  d  «dmusion  k  ^^^^j^^^          ^^^^       j .^ ,„  ^^^^         l,    ^^ j  ,, 

^    .       g^<i"l*-  chemin  tout  entier  de  ParU  k  la  froulière  de  Bel- 

37.  L  assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré-  giqne  aura  été  livré  k  la  circulalion. 

swenl  ou  le  vice  président  do  conseil  d'adminis-  45.  Après  Tépoque  où  tontes  les  sections  auront 

ta^lion ,  et ,   k  leur  défaut ,  par  l'adminislraleur  été  terminées  et  livrées  k  la  circulalion  ,  il  sera 

désigné  par  le  conseil  pour  le  remplacer  ;  le»  deux  Pressé ,  chaque  année ,  on  inventaire  général  du 

plus  forU   actionnaires  présents   remplissent  les  passif  et  de  l'aclif  de  la  société;  cel  inventaire  sera 

fondions  de  scmUtenrs.  Le  bureau  désigne  le  se-  »oumb  k  l'assemblée  générale  des  actionnaire»  dans 

*'*'•»'«•  la  réunion  du  mois  d'avril. 

38.  Les  délibérations  de  TaMembUe  générale  40.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'à- 
•ont  prises  k  la  majorité  des  voix  des  membres  bord  k  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et  d'ex- 
préients.  ploitalion  du  chemin  ,  les  frais  d'sdminislralion  ,. 

59.  Quarante  actions  donnent  droit  I  une  voix(  rintérèt  el  ramortissement  des  emprunts  qui  so- 
ie même  aetioanaire  ne  peut  réunir  plus  de  dix  ront  pu  être  contractés,  et,  généralement,  toutes 
voix,  soil  par  loi-même,  soit  comme  fondé  de  les  charges  sociales. 

pouvoir.  Bu  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  47.  A  psrtir  de  la  mise  en  exploitation  de  toutes 

est  prépondérante.  les  sections  réunies,  il  sera  prélevé  »ur  rexcédant 

ftO.  Le  nombre  d'actions  dont  chaque  action-  ^as  produits  annuels,  après  le  paiement  des  char- 

naire  est  possesseur  esl  constaté  par  sa  carie  d*ad«  g**  mentionnées  en  l'article  précédent  :  1*  une 

mission.  retenue  destinée  k  constituer  un  fonds  de  réserve 

ftl.  L*aisemblée  générale  entend  et  approuve  les  pour  les  dépenses  imprévues  ;  la  quoliié  de  cette 

comptes.  Sur  la  proposition  do  conseil  d^adminis-  retenue  ne  pourra  être  inférieure  k  cinq  pour  cent 

tration,  elle  délibère  sur  les  emprunts  el  acquisi-  du  produit  net;  2*  une  retenue  destinée  k  cousli- 

iioBs  ou  sliénations  d'immeubles;  sur  les  questions  tuer  un  fonds  d^amorlissement  ,  et  calculée  de 

de  prolongement  ou  d'embranchement ,  de  fo-  telle  sorte  que  le  caoital  social  soii  complètement 

ûoo  ou  de  traités  avec  d*autrcs  compagnies;  de  amorti  pendant  la  durée  de  la  concession  ;  S"  qna* 

pn>loBgaUun  ou  de  renouvellement  de  concession;  Ire  pour  cent  du  capital  social ,  pour  le  moulant 

de  modifications  on  additions  aux  statuts,  el,  no-  en  être  employé  k  servir  aux  actions  amorties  et 

tsmment,  d'augmentation  du  fonds  social  et  de  non  amorties  un  Intérêt  de  quatre  pour  cent  par 

proiogaiion  de  la  société.  Elle  donne  les  pouvoirs  tn  ;  l'intérêt  afférent  aux  aclionl  amorties  devant 

nécessaires  k  cet  effet.  KJle  nomme  les  administra-  être  versé  au  fonds  d'amortissemeut ,  afin  de  Lom- 

(aon  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  pléter  la  somme  nécessaire  pour  amortir  la  totalité 

*ont  expirées ,  ou  qu'il  7  a  lieu  de  remplacer  par  des  actions  dans  le  délai  prescrit.  Le  surplus  des 

Mdte  de  décès,  démisaiou  ou  autre  cause.  Elle  pro-  prodoits  annuels  sera  réparti  également  entre  toutes 

*OBce,  sur  la  proposition  du  ceuseii  d'adminialra-  les  actions  amorties  ou  non  amorties  ;  U  portion 

UoQ ,  et  an  se  renfermant  dans  les  limites  des  afférente  aux  actions  amorties  sera  distribuée  sux 

slalnu,  sur  tous  les  iotérêu  de  la  société.  propriétaires  des  titres  qui  auront  été  délivrés  en 

42.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ,  échange  de  ces  actions,  ainsi  qu'il  sera  dit  arL  49. 

l>riMi  «oaformément  «u  sUtvif ,  obligent  tous  lat  ft8.  S'U  mitait  que ,  dans  le  cours  d'oue  on  de 
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Ï^lotitnra  «onées ,  les  prodaiu  neU  de  Tenlreprise  nement.  Tous  ponvoirt  soal  donnée  dTaraaa»  m 

cmenl  insafB*anu  poor  aunrer  le  rembooreement  conieil  d*admiDU(ration  |  délibérant  h  la  Buiorilé 

da  nombre  d*actiont  k  amortir,  la  somme  néces*  de  ses  membres  ,  ponr  consentir  les  chengeoMnls 

taire  poor  compléter  le  fonds  d'amortiaeement  a*»  qne  le  goaternement  jaserait  nécessaire  d^epporter 

rail  prélevée  snr  les  premiers  prodaita  nets  dea  anx  modifications  et  addiliona  Totéea  par  raw 

anoées  soiTsnles ,  par  préférence  et  antériorité  k  blée  générale. 

tonte  attribntlon  de  ditidendes  anx  actionnaires.  56.  Lors  de  la  dissolotion  de  U  sociélé,  PeaMa* 

A9.  Le  fonds  d'amortissement,  compoeé  aipsi  W^  générale  ,  sur  la  proposition  dn  comeil  d'ad- 

qu'il  est  dit  dans  les  trois  articles  précédants,  sert  mlnistralion ,  déterminera  le  mode  de  liquidatisi 


employé  chaque  année,  jnsqo*à  dne  concurrence  i 
k  compter  de  l'année  qui  snlvra  la  mise  en  eiploi« 
tation  de  toutes  les  sections  réunies ,  au  rembour- 
sement d'un  nombre  d'actions  déterminé  comme 
il  est  dit  art.  47.  La  désignation  des  actions  k 
amortir  aura  lieu  au  mojen  d'un  tirage  an  sort  i 
qui  se  fera  publiquement  k  Paris,  chaque  année, 
aux  époques  et  suivant  la  forme  qui  seront  déter- 
minées psr  le  conseil  d'administration.  Les  pro- 
priétaires des  actions  désignées  par  le  tirage  an  sort 
ponr  le  remboursement  recerroot  en  numéraire  le 
capital  eflTectirement  versé  de  leurs  actions  ,  et  les 
dividendes  jusqu'au  jour  indiqué  pour  le  rembour- 
sement, et,  en  échange  de  leurs  actions  primiiiveSf 
des  actions  spéciales  au  porteur.  Ces  actions  don- 
neront droit  k  une  part  proportionnelle  dans  le 
partage  des  bénéfices  menijonnés  au  dernier  part* 
graphe  de  Tart.  i|7.  Ces  actions  auront ,  do  reste  , 
pour  les  attributions  relatives  k  l'administration  et 

f)Our  le  vote  aux  assemblée*,  les  mêmes  droits  qne 
es  actions  non  amorties.  Les  numéros  des  actions 
désignéea  par  le  sort  pour  être  remboursées  seront 
publiés  comme  il  est  dit  en  l'art  lA  ci>desins.  Le 
remboursement  dn  capital  de  ces  actions  sera  ef* 
fectué  au  siège  de  la  société,  k  partir  du  1**  janvier 
de  chaque  année,  pour  l'année  qui  aura  précédé. 

50.  Le  paiement  dea  intérêts  déterminés  par 
l'art,  m  a  lieu  par  semestre,  le  1*  janvier  et  le 
t"  juillet  de  chaque  année. 

51.  Le  montant  des  dividendes  k  distribuer  con* 


k  suivre. 

57.  A  l'expiration  de  la  eon cession ,  la  tomi 
exbtant  dans  la  caisse  de  la  société  et  les  Talc 
provenant  de  la  liquidation  serviront,  avant  toute 
répartitinn  enx  acMonnairea  :  1*  k  aieltrc  !•  eke- 
min  de  Car  et  aea  dépeadeoces  de  tonte  natore,  j 
compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  aialériel  d'exil 
tation  ,  en  bon  état  d'entretien  ,  poor  êlro  rcais 
an  gonverneoMut,  le  toot  eonforménoent  avx  dî>> 

1>oaitions  do  cellier  dea  charges  ;  S*  k  conaplélcr 
'aaoriisaement  dea  actions,  dtna  le  cas  o4  il  rcala- 
rait  encore  des  actions  non  amorties ,  anqncl  cas  la 
somme  disponible  serait  également  répartie  enlre 
lesditea  actions  joaqn'k  concurroMe  de  lear  Mon- 
tant. 

TITRB  Vn.  CoiTBav&Tioiis. 

58.  Tontes  contestations  entre  Usaociélaircsal 
raison  des  affaires  sociales  ,  seront  jugées  par  du 
arbitres,  conformément  ant  arL  51  et  anivanlada 
Code  de  commerce. 

50.  Dans  le  cas  de  contestation ,  tout  actien 
naire  devra  faire  élection  de  domicile  k  Paris ,  et 
toutes  notifications  et  assignations  seront  valaÙe> 
ment  faites  au  domicile  par  lui  élu  ,  saiu  avoir 
éffard  k  la  distance  de  la  demeure  réelle.  A  délaet 
d  élection  de  domicile  ,  cette  élection  anra  lien  ée 

(»lein  droit ,  pour  la  correspondance  ,   an  siège  ds 
a  société  ,  k  Paris,  et,  pour  les  notifications iodi* 
ciaires  et  exirajodiciaires,  au  parquet  de  M.  i* 


formément  aux  articles  ci-dessus  est  fixé  par  l'as-     VJ^^^^'^  ^n  roi  près  le  Iribanal  de  première  »• 
semblée  générale  des  actionnaires  ,  aur  la  proposi-     ï«"  du  département  de  a  Seine.    Le  domie^ 

°       '  r.  r^.  élu  formellement  ou  Implicitement,  comme  d 

vient  d'être  dit,  entraînera  attribution  de  joridi» 
tion  anx  tribunaux  compétents  du  départemeat  di 


tion  du  conseil  d'administration  ,  dans  sa  réunion 
ordinaire  du  mois  d'avril. 

53.  Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  dé- 
terminés par  les  art.  dH  et  47  a  lieu  chaque  année, 
après  la  réunion  dans  laquelle  le  montant  en  a  été 
fixé. 

5S.  Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  se 
fait  au  siège  de  la  société.  Tous  intérêts  et  divi- 
dendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  k  Texpiration  de 
cinq  années  après  l'époque  de  leur  paiement  dû- 
ment annoncé  dana  les  deux  journaux  d'annoncea 
légales  du  département  de  la  Seine ,  désignés 
comme  il  a  été  dit  ci-deasus,  art.  lA,  sont  acquis  k 
la  sociélé ,  conformément  k  l'art.  2277  dn  Coda 
civil. 

5A.  Le  maximum  de  la  réserve  est  fixé  k  la 
somme  de  deux  millions  de  francs.  Quand  ce 
maximum  sera  atteint ,  le  prélèvement  destiné  k 
la  former  sera  suspendu.  Il  reprendra  cours  aouilôt 

3 ne  le  fonds  de  réserve  sera  descendu  au-dessous 
e  ce  chiffre. 

TITRB.  YL  DisrotiTioRs  ofcRÉBiLis ,  ■odipici* 
Tioaa,  uQoioanoR. 

55.  Si  Pexpérience  fait  reconnaître  la  conva- 
aance  d'apporter  qnelquea  modificationa  on  addi- 
lions  aux  présenta  statuts,  l'assemblée  générale  est 
autorisée  k  j  pourvoir,  dans  la  forme  déterminée 
par  l'art.  3S  ,  qui  précède.  Lea  délibérations  qni 
laraieot  prises  en  conséquence  ne  seront  axées- 
tolTM  q«*«prêi  «f  oir  été  appronv^ea  par  le  goqver* 


la  Seine. 

TTIBB  Vni.  DisKMiTioaa  nanMtoiaa. 

00.  Par  dérogation  k  l'art  17  cî*deasna ,  le  cea> 
aeil  d'administration  sera  composé  ponr  dnq  aai 
de  :  (SuilNNf  Ui  nomi.) 

Mandât  spéetët, 

01.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'aat 
expédition  des  présentes  pour  lea  faire  publier  al 
afficher,  ainsi  que  l'ordonnance  rojale,  partout  a* 
besoin  sera* 


22  aartanaan  ma  5  oovoaaa  18A5.  —  OtdonMaai 
du  roi  portant  anioriaalioo  da  la  sociélé  au^ 
njme  formée  k  Paris  sons  la  dénomiaaiiaa  et 
Compagnit  4»  tktmm  de  f*r  d»  Ftmpmuc  à  &st* 
hrcmL  (IX,  Bull.  snpp.  DCCai ,  n.  IMftl) 

Loais-Phllf  ppe ,  etc.,  «or  le  rapport  et 
notre  ministre  secrétaire  d*EUt  an  dépir- 
teroent  de  TagrlculUirt  et  da  conHaeres; 
Ta  la  loi  da  15  Jaillet  1845,  relaUvtèli 
concession  da  chemin  de  fer  de  Fampoti 
à  Hazebrouck  ;  vu  notre  notre  ordonoance 
du  iO  septembre  1845^  qui  approu? e  ra4* 
JudicatioD  passée,  !•  9  du  m^me iiw«»m 
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profit  de   MM.  Félix  0*Neill ,   marquis  de  *^^  15  JQ<11«t  1845  qae  du  cahier  des  charges  colé 

Flen,  Alphonse  Laurent,  Louis  Riant,  C .  qui  y  est  .nncié ,  et  du  procès-terbâi  de  rtd- 

^!''':l  T-:^  •Lf l'^'^/*îî°i*^'L'"  '''  ^^^^^^^  irfesSi'.isiiiîa.^rotTrS^ 

arl.   29  *   57,  40  et  45  du  tU>de  de  corn-  jusqu'à  U  promuIgsUon  de  rordonoaoce  appro- 

merce;  notre  conseil  d*Etat  entendu  ,  etc.  balive  de»  présents  statuts.  Le  compte  de  ces  frais, 

An,  l**".   La  société  anonyme  formée  à  «ppnj*  de  pièces  jostificatlTes  ,  sera  soumis  ï  Vw 

Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  »«"^»**'  8*"«"^«  «*  "'^^^  P*'  «»«• 

du  ektmin  dé  fer  de  Pampoux  à  Hatebrouch  TITRB  IIL  Fohbs  social  ,  actiom  ,  tiftsamm. 

est  antoHsée.  Sont  approuvés  les  statuts  ^  ^e  capital  de  la  société  est  fixé  k  lei..  mil- 

de  ladite  société,   tels  quMIS  sont  contenus  Hoq,  de  francs,  représentés  par  trente-deux  mUU 

dans  l'acte  passé,  le  iO  septembre  1845,  de-*  actions  de  cinq  cents  francs  chacune,  lesquelles 

Tant  M*  DucloUX  et  son  collègue,  notaires  ont  éié  complètement  souscrites  pvr  les  personnes 

i  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré-  «^  ^f"*  ^«*  proportions  indiquées  an  tal)leau  au- 

•An»A  Ai>«l^n«ni»A  ^^^^  ■"*  préseuts  statuts. 

senie  oraonnanee.  ^   L^  ^^^j^^,  ^^^^  nominative»  ;  eHes pourront 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  Obli-  être  converties  en  actions  au  porteur,  après  le  ver- 

galions  qui  dérirent, pour  MM.FéliiO*Neill ,  5ement  des  cinq  premiers  dixièmes  du  montant  de 

marquis  de  FlerSi  Alplionse  Laurent,  Louis  l'«ction.  Le  conseil  d'administration  pourra  auto* 

Riant,  Gabriel  Heim  et  Frédéric  Chamier,  f""'  U  libération  par  anticipation  de  la  totalité  ou 

I.»»  A^  I.  i^f  j..  4it  t»iii<k»  iiQAR  •!   An  »m  ***  partie  du  montant  des  actions,  mais  seulement 

tant  de  la  loi  du  15  Juillet  1845  et  du  ca-  ^J  ^^.^  ^^  „„„e  générale  applicable  à  toutes 

mer  des  charges  coté  L,  qui  y  est  annexe  ,  le,  actions,  et  moyennant  un  intérêt  dont  le  taux 

que  de  l'adjudication  passée  a  leur  profit  le  ne  pourra  excéder  trois  pour  cent  par  an. 

9  septembre  suivant,  cl  approuvée  par  no-  8.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  Jusqu'à 

tre  ordonnance  du  10  du  même  mois.  concurrence  du  capital  de  leur  action.  Les  sous- 

-    ^                      .                   ,    ^,  cripteurs  originaires  des  actions  seront  garants  de 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no-  j,„„  ccsaionnaire.  jusqu'à  concurrence  des  cinq 

tre  autorisation  ,  en  cas  dé  violation  on  de  premiers  dixièmes  du  montant  de  chaque  action. 

non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  9.  Le  montant  de  chaque  action  s«ra  ?eraë  par 

préjudice  des  droits  des  tiers.  dixième,  un  mois  après  l'appel  qui  en  sera  fait  par 

4.  U  société  sera  tenue  de  remettre ,  1«  «*>"»«»'  d'administration,  et  sans  (^l'ii  p«|««  y 

lAn.  U.  .t.  «»^.    »,m  A.i*.ïs  Am  «Afi  Ai*i  /Ia  avoir  entre  chacun  des  versements  on  intervalle  de 

tous  les  six  mois  ,  un  exlrai    de  son  étal  de  ^^.^^  ^.„„  „^^  Le.  fonds  seront  versés  dan.  l« 

situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  caisse  désignée   par  le   comeil  d'administration. 

du  commerce,  aux  préfets  des  départements  Avis  des  appels  de  fonds,  pour  chaque  disième  à 

de  la  Seine,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  verser,  sera  inséré  dam  les  joornaax  de  Paris  dési- 

au  préfet  de  police,  à  Paris,  aux  chambres  gn^  pow  les  publications  légslee,  oonrormémont 

de  commerce  et  aux  greffes  des  tribu-  aux  disposition,  de  la  loi  du  51  mars  1833,  quinM 

nanx  de  commerce  de  Paris ,  de  Lille  et  i^""  "  ""*"  •'•"*  *  *P*^"  ^-  P°"^  *•  '""• 

fl'àrv  meni. 

QArras.  ^q^  Chaque  action  donne  droit  à  an  lrent«« 

5.  Noire  ministre  de  l'agriculture  et  du  deux  millième  dan.  i«  propriété  de  l'actif  social  et 

commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char-  le.  bénéfice,  de  l'entreprae. 

gé ,  etc.                                        *  11'  l'a  possession  d'une  ou  de  plusieurs  actions 

entraîne  de  plein  droit  l'adhésion  aux  présent. 

IhnB  I".   FoftVATioir  n  ob»t  di   ta  lOGiftTft  ,  statuts.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action 

siftei,  noRfts.  suivent  le  titre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

Art.  1«.  U  est  formé .  entre  les  souscripteur.  ^^  Aussitôt  aprè.  l'approbation  des   présent, 

propriétaires  de  toutes  les  actions  ci-après  créées .  •f*^"^»'  «^  *«  paiement  des  deuK  premiers  dixièmes 

one  société  anonyme  ayant  pour  objet  la  construc-  ^^  «onlaol  des  actions ,  il  sera  remu  aui  souscrip- 

tion  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Fam*  *•«"  '^T  ^'y?  ^'V'*^''^  nom.naliÉi. 

poux  à  Baxebrouck  *^*  ^P*"^  ^*  paiement  des  cinq  premiers  dixiè» 

2.  Celte  société  prend  la  dénomination  de  Corn-  "^  •.>?  ^'^^  provisoire  sera  converti  en  une  action 
P'gnU d»  chimin  d4  fn- de  Famppim  A  H^ebrcu^k,  définiiive,  soit  nomioative  ,  soit  «u  porteur,   au 

3.  Le  siège  de  la  société  est  à  Pari*.  «>»o«  «1«  ^'*»^r^«-  ^  •'=*'*»°*.  P^ov'soires  et  les 
ft.  Ls  50?iélé  commencera  à  compter  de  la  date  «t'^n»  dofinitives  seront  extraites  de  registres  à 

de  l'ordonnance  royale  qui  l'aura  autorisée  ;   elle  •««^he  :  elles  seront  signées  par  deux  adminislra- 

fioira  aveo  la  concession  ,  c'est-à-dire  Irenlcsept  <««»".  «l  »eronl  frappées  du  timbre  de  la  société. 

»nset  troU  cent  seixe  jours  à  partir  de  l'époque  L*»  versemenU  successifs  y  seront  successivement 

5»ée  par  le  cahier  des  charge. ,  pour  l'achèvement  constatés. 

des  travaux.  14*  A  défaut  de  paiement  aux  époques  fixées  , 

^^  l'intérêt  sera  dû  par  les  retardataires ,  à  raison  de 

TTtltB  n.  Di  LA  coRCBSsioit.  cinq  pour  cent  par  an  ,  pour  chaque  jour  de  re« 

5*  U  munission  et  l'adjudication   aytnt   eu  twdj  el  le8action»«ire»aeroBt  (solidairement  avec 

lieu ,  pour  le  compte  de  la  présente  société ,  à  leurs  cédante,  et  dan.  les  limite.  déUrminées  par 

MM.  ONeill,  marquis  de  Fiers .  Laurent,  Riant.  I'»rt.  8  cidessns)  soumis  tant  à  l'action  pcrson- 

Heim  et  Chamier,  ceux-ci  mettent  entièrement  la  nelle  qu'à  l'action  réelle  dont  il  va  ôire  parlé ,  lea- 

•ociélé  en  leur  lieu  et  pisce.  à  la  charge  par  elle  qaelles  pourront  être  exercées  simultanément  on 

4e  uUsfaire  à  toute.  le.  clawes  et  obligations  qui  divisémenU  Le  numéro  de  1  action  en  retard  sera 

r«naia»t  P9W  MiU  s^iudifPatiirs» ,  mit  ^  U  loi  publié  à  P*rU  dan.  les  journaux  désignés  comm^ 
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il  est  dii  k  Tari.  9.  Qainu  joars  aprè»  c«lt«  pnblU 
cclioD ,  poar  toal  délai  «  tans  aotra  acto  de  inÎM 
%n  demeore  el  mq»  aalre  fornalilë,  il  sera  pro- 
cédé, h  la  boana  de  Paria,  al  oar  le  iiiiiii»ière  d*an 
agent  de  change ,  à  la  tente  ae  ladite  action  ,  anr 
duplicata.  La  vente  aéra  Taite  ani  ri»qaea  et  nérilt 
de  Tactionnatre  en  reurd ,  qui  profilera  de  Vexé- 
dant  da  prit  de  vente,  sM  j  en  a,  tons  frais  et  in- 
lérèu  dédnita ,  al  qui,  dans  le  cas  contraire ,  sera 
personnellement  tenu  de  pajer  le  déficit.  Le  titre 
de  Taclion  ainsi  vendn  sera  nol  de  plein  droit ,  et 
il  en  sera  remise  Tscquércnr  an  nonvean,  portant 
le  même  numéro  que  le  titre  snnnlé.  Kn  consé- 
quence, toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention 
régulière  des  versements  oui  auraient  dû  être 
opérés  cessera  d*ètre  admise  i  la  négociation  on  an 
transfert. 

15*  Le  transfert  des  actions  nomioaUves,  soit 
provisoires,  soit  définitives,  ne  pent  avoir  lien  par 
endossement;  il  s^eflfectue  par  une  déclaration 
signée  du  cédant  et  da  cesaionoaire,  et  inscrite  sur 
les  registres  de  la  société,  dans  les  formes  détermi- 
nées par  Tart.  S6  du  Code  de  commerce.  La  cession 
des  actions  au  porteur  a  lien  par  la  tradition  du 
titre.  La  garantie  des  cinq  premiers  dikièmes,  sti- 
pulée sous  l*art.  8  ci-dessus,  sera  mentionnée  sur 
chaque  action  provisoire. 

16.  Après  le  paiement  des  cinq  première  dixiè- 
nes  et  la  délivrance  des  titras  définiliCs,  lea  acliona 
nominatives  pourront  toujours  être  échangées  con- 
tre des  actions  au  porteur,  et  réciproquement.  Les 
frais  de  cette  conversion  seront  supportés  par  l*ac- 
lionnaire,  mais  seulement  jusqu'è  concurrence 
d'un  franc  par  action.  Les  actions  ainsi  échangées 
seront  annulées  et  les  nouvelles  actions  porteront 
les  mêmes  numéros  que  les  anciennes. 

17.  En  cas  de  perte  d'nne  action  nominative,  la 
société  ne  pourra  être  tenue  de  délivrer  un  titre 
nouveau  que  moyennant  caution ,  conformément 
•nx  dispositions  des  art.  151  •  152  et  155  du  Gode 
de  commerce ,  et  une  année  seulement  après  que 
le  propriéUire  en  aura  faUla  déclaration  aux  ad- 
ministrateurs ,  et  qu'une  annonce  h  cet  effet  aura 
été  insérée  dans  Tun  des  joornanx  de  Paris  dési» 


pour  cent  dMntérét  sur  les  sommes  par  eox  ver«éea, 
sauf  l'exception  faite  par  VnL  7  ponr  lea  verse- 
ments anticipés*  U  y  sera  ponrvu  anr  l«  pcodnii 
des  placementa  de  fonds,  on  sor  lea  recettw  pru- 
venant  de  l'exploitation  des  prtaièffua  parHaa  éi 
la  ligne,  ou  sur  tons  les  autres  prodmta  aceeMoircs 
de  l'entreprise  I  en  cas  d*ins«ll^nc« ,  par  nn  pré* 
lèvement  sur  le  capital  aociaL 

31 .  Après  la  mbe  en  exploitatioii  d«  U  Ma- 
llté  du  chemin  ,  Il  sera  prélevé  anr  lea  piudnils: 
1*  tous  les  Grab  relatib  k  Texploitation  «t  k  radms- 
nistralion  de  Tentrepriae ,  ainsi  qn'h  rentreiicn  et 
au  renouvellement  de  tontes  les  propriétés  moèi- 
bilières  et  immobilières  de  la  société  ;  3*  U  somma 
nécessaire  pour  opérar  ramortiaaensent  da  fonds 
aodal  pendant  la  durée  de  la  eonccasion  ;  ^  mm 
retenue  de  cinq  pour  cent  an  moina  ,  dcâtînét  ï 
former  une  réserva  pour  les  dépenses  extraoc^ 
naires  ou  imprévues,  et  qui  sera  fixé»  ch»^ 
année  par  l'assemblée  générale,  snr  la  propo«i:i« 
du  consoH  d'administration  ;  Â*  rindànanité  qai 
pourra  être  accordée  pour  rémnnémr  de  Umt 
soios  et  travaux  lea  membres  du  oonanil  d'udmtnii' 
tration,  et  dont  le  montant  sera  fixé  p«r  raasembléa 
générale  ;  el  5*  la  sonune  néceasaire  poor  altribocr 
h  chaoue  action  amortie  on  non  amortie  an  pre- 
mier dividende  de  quatre  pour  cent  dk  la  aomaM 
versée.  Sur  Texcédant,  l'assemblée  féB«ral«  povra 
autoriser  nn  prélèvement  dont  elle  déterminera  U 
quotité ,  et  oui  sera  distribué,  I  titre  d'enconrafa- 
ment,  aux  chefs  et  emplovés  de  tons  grades  de  b 
compagnie  t  cette  répartition  sera  feile  par  ki 
soins  du  conseil  d'administration.  Le  aorplna  wtn 
distriboé  égslement,  k  titre  de  dividende,  eatoe 
toutes  les  actions  amorties  ou  non  amorties.  Lar»> 
que  la  rëaerve  aura  atteint  cinq  cent  Bnille  firaso, 
le  prélèvement  destiné  k  la  former  cesserai  il  re- 
prendra son  cours  lorsque  la  réserve  aura  été 
entamée. 

32.  Le  fonds  d*amorttisfment  ae  eomposcrs: 
1*  du  prélèvement  annuel  stipulé  en  l'article  pri> 
cèdent  ;  3* de  l'intérêt  des  sommes  versées  an  Ibnâi 
d'amortisaementi  et  S*  du  premier  dividende  ds 
quatre  pour  cent  afférent  aux  actiona  auaortica.  SI 
arrivsit  que,  pendant  une  ou  ploMenra  années,  lo 


gnéa  comme  il  est  dit  à  l'irl.  9.  La  caution  sera  ""'•  1"»  penaani  une  ou  piosienra  ann«< 
déchargée  un  an  après  avoir  été  fournie.  U  déda-  P'»^"**?  »•*»  ?»  «''«ï»'»  f»!^*  insn«a.oU 
ration  devra  èlre  faite  dans  les  termes  et  suivant  la     •""'"  »«  «"î»?  ^  ramorlissement,  lea  bén< 


forme  qui  seront  indiqués  par  te  conscU  d'adminia-  ^^  «"?*«*  subtéquenles  seraient  d'abord  employés 

tration.  La  même  faculté  n'cxislera  pas  pour  lea  *  combler  le  déGcit. 

actions  au  porteur.  23.   A  partir  de   la  nke  en  exploitation  dt 

18.   Les  actions  sont  indivisibles  k  l'égard  de  le  '•  *î*'^'**  ^"  i"»'»  •  ".«T"  procédé,  ch«|ei 

société,  qui  n'en  reconnaît  aucun  fractionnement  ;  "r*  '.  V  ^^^y»^^^^^  du  nonabre  d'aetii» 

tous  le   copropriétaires  d'une  action  seront  tenus  ^  •''"';*  P"i!  \«^'"r  ?"'  t""  ^C*^"^  «  *!*: 

de  se  faire  représenter  auprès  de  1.  société  par  une  «»  .'*»°  ^"  ^'^,f^  •^•^"»^  ^.  dés.gnaiioo  dsi 

seule  et  même  personne.  "*'°"  }  ""r*''  ■»^*  1»«°  5*»»a"«    *»»*•  * 

m1   .      /!  .  .  \      .       T  ...         «noyeu  d'nn  tirage  au  sort  qui  ae  fera  pnbliqua- 

19  Les  héritiers  ou  créanciers  d  un  actionnaire  ment  au  siège  de  la  compagnie,  k  l'époque  et  s«- 
ne  pourronl,  sous  aucun  prétexte,  provoquer  Tap.  Y,„t  la  forme  fixée  par  le  conseil  d'admmblration. 
position  des  scellés  sur  lea  biens  et  valeurs  de  la  L,,  numéros  des  actions  désignées  pour  le  rt» 
compagnie,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  bonrsement  seront  publiés  dans  les  journaux  de 
son  administration.  Ils  devront,  poor  l'exercice  de  Paru  indiqués  k  l'art.  9.  Les  propriétaires  des  ae* 
leurs  droits  ,  s'en  rapporter  aux  invenlaires  ordi-  tions  désignées  par  le  tirage  au  sort  ponr  le  ma- 
nsires  de  la  société  et  aux  délibérations  de  l'assem-     boorsement  recevront,  avec  leur  capital  nominal 

en  numéraire  et  en  échange  de  leurs  actiona,  dt 
nouveaux  titres  portant  les  mêmes  numéros  f« 
les  actions  remboursées.  Cas  actions  n'anront  pas 
droit  an  premier  dividende  de  quatre  ponr 
mentionné  k  l'art.  21 ,  et  qui  aéra  versé  an  1 
d'amortissement,  mab  elles  recevront  le  se 
dividende  prévu  par  la  dernier  paragraphe  da 
même  art.  21.  Elles  conserveront ,  da  reste,  In 


biée  générale. 

TITRB  IV.  Racsma,  nèmnw,  aiaÉnua,  a 
TissinaKT  BT  FONDS  t>9  aAaaxva. 

20.  A  partir  de  la  date  de  Tordonnanee  royale 
qui  autorisera  la  présente  société,  et  pendant 
tonte  la  durée  des  travaux  jusqu'au  jour  où  la  to- 
talité du  chemin  aura  été  livrée  h  la  circulation  , 
U  sera  payé  annnelltjnent  anx  aclionntlrei  quatre     viêmw  droita  qot  las  aoUona  non 
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TimB  V.  AoilIIItTAATIOll. 

S4<  V'A  iooiélé  Mi  reprécenlée  par  l'aiMinbl^ 
générale  dea  aclioanairea.  Elle  eal  adminialréo  par 
no  ooxueil  composé  de  donxe  membroa  nommés 
par  rasMmblëa  géoéralo. 

25.Chamie  membre  da  conseil  d'administralion 
doit  posséoer  cinquante  actions  nominatives  •  qai 
sont  inaliénables  pendant  la  dorée  de  ses  fonctions. 

2d.  Par  dérogation  k  Part.  2A  ci-desso«,  le  pre- 
mier conseil  d'adminiitration  est,  dès  k  présent  « 
formé  et  composé  comme  soit  : 

{Suivent  Ui  noms,) 

27.  Les  âdminblrateors faisant  partie  do  premier 
conseil  d'administration  resleronl  en  fonctions 
jasqQ*k  respiration  de  la  denxième  année,  k  partir 
de  Tépoqne  k  laquelle  l*exploiUtlon  de  la  ligne 
aora  eo  lien  dans  tonte  son  étendue.  Après  celte 
époqae,  trois  membres  seront  renouvelés  chaque 
année.  Ponr  les  trois  premiers  renouvellements,  le 
•orl  désignera  Tordre  de  sortie  des  administra* 
tears.  Tout  membre  sortant  peut  être  indéfiniment 
rééia. 

28.  En  cas  do  Taoance  d*une  placo  d*adminis- 
traleor,  il  y  est  poorm  provisoirement  par  le  con» 
seil  d'administration ,  k  la  majorité  des  membres 
restanb,  josqo'k  la  prochaine  assemblée  généraloi 
qai  procédera  k  la  nomination  définitive. 

2i>.  Le  conseil  d'administration  est  présidé  par 
l'on  de  ses  membres,  nommé  ponr  une  année  par 
le  cooseii.  En  Tabsence  du  président ,  le  conseil 
nonme  le  membre  qoi  le  remplace.  Les  adminis* 
tratenrs  ponrroot  recevoir,  ponr  indemnité  de 
lews  travans ,  nne  somme  dont  le  montant  sert 
filé,  sll  y  a  lien,  par  rassemblée  générale. 

30.  Les  délibérations,  pour  être  valables,  doivent 
être  prises  par  trou  administra teors  préuMOts  an 
moins.  Lorsque  trois  membres  seulement  sont  pré- 
lenls,  les  décisions  doivent  être  votées  k  Punani* 
mile.  En  cas  de  partage  ,  la  voix  do  président  est 
prépondêranle.  Le  vote  par  procuration  est  in- 
tardil.  Dans  le  cas  où  deux  membres  diisidents  sur 
une  qaeslion  demanderaient  qu'elle  ftkt  ajonméo 
josqo  k  ce  que  l'opinion  d'un  ou  do  plusieurs  des 
idmlobtratenrs  absents  fût  connue ,  11  pourra  être 
envoyé  k  tons  les  administrateurs  absents  une  copia 
ou  on  extrait  du  procès-verbal,  avec  Invitation  de 
venir  voter  dans  une  prochaine  réunion,  k  jour 
fix«i  on  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  au  prési- 
(lenL  Celui-ci  en  donnera  lecture  an  conseil  :  après 
qooi  la  décision  sera  prise  k  la  majorité  des  mem- 
bres présents.  Dans  aucun  cas ,  Us  ajournements 


ception,  et  fait  les  transactions  y  relatives,  le 
tout  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des 
charges.  Il  fait  les  règlemenU  relatifs  k  Torganisa- 
tion  lin  service  et  k  l'exploitation  du  chemin,  sons 
les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  char- 
ges. Il  nomme  et  révoque  tons  les  agents  et  em- 
ployés; il  fixe  leurs  attributions  et  leurs  traite- 
monta.  Il  statue  snr  tous  les  iotéréu  qui  rentrent 
dans  l'administrât  Ion  de  la  société. 

52.  Le  conseil  peut,  avee  l'approbation  de  ras- 
semblée générale ,  contracter  totu  emprunts  avec 
on  sans  affectation  hypothécaire,  ordonner  la 
Tente  des  Immeubles  jugés  Inutiles,  et  acheter 
des  immeubles  antres  que  ceux  désignés  au  para- 
graphe 8  de  l'article  précédenli 

53.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  la 
totalité  ou  partie  de  ses  ponvolrs  k  telle  personne 
qu'il  juge  convenable ,  par  un  mandat  spécial ,  et 
ponr  on  on  pltuieurs  objets  déterminés. 

5A.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil 
seront  InscriU  sur  un  registre  spécial,  et  signés  par 
le  président  et  par  moitié  an  moins  des  membres 
pré^nts  k  Is  séance. 

85.  Les  membres  du  conseil  d'adminbtration 
ne  contractent,  k  raison  de  leur  gestion  ,  aucune 
obligation  personnelle  on  solidaire,  relativement 
aux  engagemenu  de  la  société  ;  ils  ne  sont  respon- 
ssbles  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

8C.  Le  transfert  de  renies  et  effets  publics  appar- 
tenant k  la  société,  les  actes  d'acquisitions,  de 
vente  on  d'échange  de  propriétés  immobilières  de 
la  compsgnie,  les  transactions,  marchés  et  actes 
engageant  la  société,  ainsi  que  les  mandats  snr 
la  banque  et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  de  la 
compagnie ,  doivent  être  signés  par  trois  adminis- 
trateurs «  k  moins  d'one  délégation  expresse  da 
conseil. 

TITRE  Vt  AssBiiAUa  oêxàaiiA. 

57.  L'assemblée  générale  régulièrement  eonsti- 
iuée  représentera  l'universalité  des  actionnaires. 

38.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
actionnaires  propriétaires  de  vingt  actions  depuis 
qniose  jours  an  moins ,  ou  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, qoi  devront  être  eux-mêmes  membres  de  la 
société.  La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée 
par  le  conseil  d'adminbtration.  L'auemblée  géné- 
rale est  régulièrement  constituée  lorsque  les  action- 
naires préientssont  au  nombre  de  trente  au  moins, 
et  représentenl  an  moins  le  dixième  du  capital. 

89.  Dans  le  cas  où ,  sur  une  première  convoca- 


ddessos  prévus  ne  pourront  retarder  l'accomplis-     Uoo ,  les  actionnaires  présents  ne  remplissent  pas 

sèment  des  obligations  imposées  à  la  compagnie     les  conditions  ei-dassns  déterminées ,  il  est  pro- 

par  le  cahier  des  charges.  cédé  k  une  seconde  convocation  k  on  mois  d'io- 

Sl.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des     tervalle.  Les  délibérations  prises  par  l'assemblée 

)oaToirs  Us  plus  étendus  pour  l'adminutration  de     générale  dans  celle  seconde  réunion  sont  valables, 

a  société.  Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'admi-      quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents 

et  des  actions  représentées  ,  mais  elles  ne  doivent 
porter  que  snr  les  objets!  l'ordre  du  jour  do  la 
première  convocation. 

40.  Les  sssemblées  générales  ont  lien  nne  fois 
par  année.  Le  conseil  d'administration  peut ,  en 
optre,  convoquer  extraordinairemeut  l'assemblée 
générale,  toutes  les  fob  qu'il  en  reconnafi  l'a- 
UUlé. 

Ùl.  Les  convocations  prdinalres  et   extraordi- 
naires sont  faites  psr  un  avis  inséré  ,  vingt-cinq 
{ours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans 
es  journaux  de  Paris  indiqués  k  Part.  9.    Cette 
réunion  a  lien  k  Paru  ,  au  lieu  désigné  par  la  con« 
vocation. 
42.  Les  propriétaires  d'actions  «n  porteur  o« 

53 


P      .    . 

la  société.  Il  fixe  les  dépenses  généralos 

nislrtiion.  U  passe  les  traités  et  marchés  de  toute 
nalore,  satorise,  effectue  ou  raiifio  les  achats  de 
terrains  et  immeubles  nécessaires  pour  l'exécution 
et  l'exploitation  dn  chemin  de  fer  ;  il  règle  les  ap- 
provisionnements et  autorise  l'achat  des  matériaux, 
machines  et  antres  objets  nécessaires  k  IVxplolta- 
lion.  Il  autorise  tonte  vente  d'objets  mobiliers.  Il 
donne  tons  désistements,  mains4evées  et  quittances. 
Il  autorise  tontes  actions  judiciaires,  tous  «oos- 
promis  et  tontes  Iransactions.  Il  détermine  le  pla* 
cernent  des  fonds  dbponibles ,  et  autorise  tons 
retraits  de  fonds  et  tous  transferts  de  rentes  et 
aliénations  des  valeurs  appartenant  k  la  société. 
Il  règle  remploi  des  fonds  de  la  réserve.  Il  fixe 
cl  modifie ,  soh  le»  ttriCs»  soit  U  mode  de  per* 

45. 
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foodét  do  ponfoirs  ayanl  droit  da  faire  parlia  de 
rawemblée  générale  doivent ,  pour  j  «Muter,  dé- 
poser leura  ttlrea  et  leurs  procarations  entre  lea 
mains  des  personnes  désignées  par  le  conseil  d^ad* 
minislration,  quinze  jours  an  moins  aTanl  Tèpoque 
fitée  pour  la  réunion  da  chaque  assemblée*  Ga 
délai  expiré,  il  n'est  plus  reçu  de  dépôt. 

A3.  L^assemblée  générale  est  présidée  par  la 
président  du  conseil  d'administration ,  et  i  en  cas 
d'empêchement,  par  le  membre  que  le  conseil 
d*admiQistration  a  désigné.  Les  deux  plus  forts  ac« 
tionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  da 
icrulaleurs.  La  secrétaire  est  désigné  par  le  bureau. 


48.  Lorsoue  U  société  cessera,  k  <raalqM  <fie^ 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  raiaeabléa  gé> 
nérale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adaioirtri. 
tion ,  déterminera  le  mode  k  soivra  pour  la  liqBi> 
dation. 

49.  A  Texpiration  da  la  concession ,  toutes  h 
Talenrs  provenant  de  la  liquidation  seront  co* 
plojées,  avant  toute  répartition  aux  aclioontirci, 
1*  k  mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  an  gsi* 
ternemenl  dans  las  conditions  déterminées  pu  k 
Cahier  des  charges  de  la  concession  ;  2*  h  compUt* 
Tamortissement  des  actions  dans  la  cas  oè  il  es 
resterait  encore  k  amortir  :  dans  ce  cas ,  U  loami 


las  actions  jusqu'à  concnrrenaa  da  leur  moatsaU 
TITRE  VU.  CoimMTATioiis. 

50.  Tous  les  contestations  qui  pourront  »*â«v 
pendant  la  durée  de  la  société  on  Uin  de  sa  liqiïé» 
tion ,  à  rabon  des  affaires  sociales ,  soit  cotrs  ks 
actionnaires  et  la  société,  soit  entre  las  adioanai» 


4A.  Las  délibérations  de   l'assemblée  générale  disponible  serait  également  réparUe  entra  toal* 

sont  prises!  la  majorité  des  voix  des  membres  pré>  -          -       -        - 
sants.  Vingt  actions  donnent  droit  k  une  voix,  uns 
que  le  même  actionnaire  puisse  avoir  plus  da  cinq 
voix  en  son  nom  personnel,  et  plus  de  dix  voix 
pour  les  actionnaires  qu'il  repr^ante. 

A5.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale» 

prises  conformément  av^  statuts,  obligent  lacom-     ^ 

paguie.  Elles  sont  constatées  par  des  procè^verbanx  inx-mèmes,  seront  jugées  par'des  arbitres,  coifch 

signés  par  les  membres  du  bureau ,  ou  au  moms  cément  aux  arU  51  at  soiraoU  dn  Code  de  casi. 

par  la  majorité  d'entre  eux.  Les  extraits  de  ces  pro*  merca. 

ces  verbaux  à  produire  en  justice  sont  certifiés  par  ^^  j^^^  ,^  ^  ^^  oonlastation,  tout  actiosaaiii 

la  président  du  conseil  d  adminutration.  ^^^^  ^^j^^  élacUon  da  domkûla  h  Paris ,  et  toat» 

A6.  L'assemblée  générale  jprononce ,  snr  la  pro-  notifications  et  assignaUons  a«ront  faites  valsUs- 

Î position  dn  conseil  d'administration,  et  en  se  ren-  q^^qi  ,„  domicile  par  lui  élu.  A  défaut  d'Acebos 

armant  dans  U  limite  des  statuU,  sur  tons  les  ^  domicile,  cette  élection  aura  Uea da pleia drak 

intéréU  de  la  société.  Elle  entend,  discute  at  ap-  .„  parquet  dn  procureur  dn  roi  prtsU  irikaai 


prouve,  s'il  j  a  lien,  les  comptes  qui  loi  sont  pré- 
sentés par  la  conseil.  Elle  nomma  aux  places  d'ad- 
ministrateurs qui  viennent  h  vaquer  par  expiration 
dn  mandat,  dé^,  démiasioo  on  empêchement 
quelconque.  Elle  détermine,  tant  pour  la  période 
de  la  confection  dn  chemin  que  poor  les  années 
qui  suivront  sa  mise  en  exploitation,  la  rémunéra- 
tion qui  pent  être  allouée  aux  administrateurs, 
ainsi  qu'il  a  été  prévu  par  las  art.  31  et  29.  Elle 
délibère,  an  outre,  sur  les  emprunts  at  acquisitions 
ou  aliénations  dUmmeublest  sur  les  questions  da 
prolongements  on  d'embranchements ,  de  fusion 
ou  de  Uaités  avec  d'autres  compagnies,  de  prolon- 
gation on  de  renouvellement  de  concession,  et 
donne  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet;  sur  las 
modifications  et  additions  aux  statuts ,  et  notam- 
ment sur  l'augmentation  dn  fonds  social  et  U  pro* 
rogalion  de  la  société. 

m.  Lorsqu'il  j  aura  lieu  de  prendre  une  ou  plu- 
sieurs  des  mesures  énoocées  aui  deux  derniers  pa- 
ragraphes de  l'art.  A6  ci-dessus,  les  lettres  de  con- 
vocation pour  l'assemblée  générale  devront  en 
faire  une  mention  expresse.  Les  délibérations  rela- 
tives soit  aux  emprunts  qu'il  pourrait  être  néees- 


civil  de  première  instance  da  la  Seine,  oêdUs» 
ront  valablement  faites.  Pour  faire  ma&tioaasrë 
publier  ces  présentes  partout  où  besoin  sera .  \em 
pouvoirs  sont  donnés  an  portaor  d'nna  aipééiMsi 
das  présentas  on  d'an  aimpla  «xtraiU 


A  sK  10  ocTOBM  1845.  —  Ordonnança  da  ni  ^ 
prescrit  la  publication  dea  16*  et  17*  artida 
supplémentaires  k  la  convenliou  da  31  m» 
18S1,  relative  à  U  navigation  du  Rhio.  (lit 
Bull.  MCCXLIU ,  n.  12274.) 


Loals-Philippe,  etc.,  sayoir  fliifoiiiqt'il 
a  été  conclu  el  signé  à  Mayenca,  eoUeia 
France  ai  les  étau  ri? eraioa  du  Ehia,  »- 
voir  :  la  Bavière,  lei  Baya-Bas,  la  Pnsit. 
les  grands-dnchés  de  Bade ,  de  Hesse  el  k 
duché  de  Nassau  les  16«  el  17*  articles  sap* 
piémentaires  à  la  convention  da  31  min 
1831,  portant  règlement  relatif  à  UnaTi* 
gation  du  Rhin  ;  articles  dont  les  ralitei- 
. ...     ^  ,  .      lions   respectives  ont  été  déposées  m 

saire  de  contracter  en  cwdmmffisano^^  archives   de    la    commission    cenlrtls,  î 

versement  total  du  capital,  soit  aux  acquuitions  ou 


aliénations  d'immeubles,  ne  peuvent  êira  prisas 
que  dans  une  assemblée  générale  réunissant  an 
moins  le  dixième  du  fonds  social,  et  è  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents  an 
nombre  de  trente  au  moins.  Celles  relatives  aux 
mesuras  relatées  aux  deux  derniers  paragraphes  de 
l'art.  Aô  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assao^- 
blé«  générale  réunissant  au  moins  le  cinquième  dn 
fonds  social,  et  k  la  même  majorité.  Les  modifica- 
tions ou  additions  aux  statuts  adoptés  par  l'assem- 
blée générale  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir 
été  approiivi^  par  le  gouvernement.  Tous  pouvoirs 
sont  donnés  d^A^aoco  au  conseil  d'adminiatration 
da  consentir  les  changements  que  Irgouvemement 
jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications 
•i  sdditioos  TOtéas  par  Taiaenbléa  génêrala. 


Mayence»  et  dont  la  teneur  sait  : 
Protocole  de  la  commissior  cncnau* 

—  16>  arliete  supplcmcntain^ 

K  Le  tarif  provisoire,  lltt.  G,  mentiots^ 
a  aux  art.  16, 18, 19  et  suivants  de  U  cm* 
et  vention  du  31  mars  1831,  ainsi  qa'Mi 
«  articles  supplémentairet  à  ladite  coa?» 
c  t«Dn ,  cessera  d'être  en  vlgoêur  i  daUr 
«  du  trente  et  unième  jour  après  rédMSfC 
<r  et  le  dépôt ,  aux  archives  de  la  eoaaii- 
«  sien  centrale,  des  actes  de  ralificatios^ 
c(  présent  article  supplémentaire  (c*aii-r 
«  dire  i  fMurUr  du  16  oct^hre  iW)*^* 
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I  leia  remplacé,  à  dater  dodU  Joar,  par     a  crit  par  Tart.  18  de  la  convention  sni- 
I  le  tarif  définitif,  Utt.  G  ,  eiapréi ,  près-     «  allégnée.  » 

LiTT.  G.  Tarif  des  droits  de  navigation  du  Bhin, 

Pour  toQi  les  objets  transportés  par  le    nielle  à  la  régie,  les  droHs  n'aient  été  mo- 
Bhin,  à  moins  que,  par  une  exception  for-    dérés,  on  paiera  par  qolntal  : 


POUa  LÀ  DISTANCE 


d« 


h 

5 

5 

7 

8 

9 

10 

11 

13 

1) 

14 


La  fronlière  de 
Bade  et  de 
France.     .     . 

BrÎMch.   .    .     . 


Slrasboorg.  • 

'  De  la  Laoier. 
Nfoboorg.  • 
Maonheim.  . 
Mijence»  >  • 
Caab.  .  '  •  • 
Cobleols.  .  * 
Andemach.  . 
Lins.  .  •  . 
Cologne.  .  • 
Doaaeldorf*  • 
Rohrort.  •  • 
WeieL     .    . 


15 
16 


17 
18 


Lobilh.    •    • 
Vreeswyk.     • 


Loblth.    .    • 
T»eL   .     .    . 


Brisach.   .     .     « 
Stra»boarg.  .     . 

A  la  Laoter. .     . 


Neabonr^.     .     . 

Mannheina*  •     • 

Hajence.  «  •     . 

Caob 

Coblenla.  •  .     . 

Andernach.  .     . 

Lins 

Cologne.  .    •     . 

Dasseldorf.    .     . 

Rohfort.  *     •     I 

^^eael*     i     i     • 

La  frontière  en* 
treleaPaji-Bas 
et  la  Pmsse 
prèe  la  Schen- 
Kentohani.  •  . 


Vreetwjk. 
Krimpeo. 


Tiel.   .     . 
Gorecim*  . 


EN  DESCENDANT 
an  bnreaa  de 


Brisach. 
Britacb. 


Grand  pont  dn 
Rhin ,  près  de 
Strasbourg.    . 

Nenbonrg.     .     . 

Neabonrg.     .     . 

Mannbeim.  .     . 

Mtyence*  •  .     . 

Caub 

Cublcnlz.      .     . 

Andernach.  .     . 

I 


inz.  .  . 
Cologne.  . 
DoMeldori 
Ruhrorl.  • 


Wesel.     •    .     • 
En  descendant 

leLeck 

au  barean  de 

Lobiib.    .     .     • 

Vreetwjk.     .     . 

En  descendant 

le  Waal 

an  boreaa  de 

Lobitfa.    .     •     . 

Tiel 


Cent. 

12 

15 


14 

■ 

23 

18 

10 

0 

A 
S 
12 
11 
7 
7 


10 


18 
5 


11 

8 


tfin. 

01 
17 


40 
47 
51 
24 

sô 

46 
51 
05 
63 
52 

04 


74 


51 
73 


24 


EN  REMONTANT 
t«  bnrean  de 


Brisach.   •     .     . 

Grand  pont  do 
Rhin  ,  près  de 
Straibourg.    . 


Strasboarg.  . 
Neuboorg.  . 
Maonheim.  . 
Msjrence.  .  . 
Caab.  .  .  • 
Coblenit.  .  • 
Andernach.  . 
Lins.  .  .  . 
Cologne.  .  • 
Dnsseldorf.  . 
Rubrort.  •  • 
Wesel.     .     • 


Emmerich.  . 
En  remontant 

le  Leeh 
an  bureau  de 
Vreeswjk.      . 
Kiimpeo.      . 
En  renaontant 

le  Waal 
an  bureau  de 
Tiel.    .     .     . 
Gorcun.  . 


Cent. 
18 

22 

21 

35 
27 
15 
14 
6 
5 
18 
17 
11 
10 


10 


20 
8 


MiU. 
05 

81 


79 
70 
36 
42 
03 
11 
70 
27 
12 
40 
31 
59 


15 


30 
61 


17®  article  supplémentaire. 

Les  exceptions  au  tarif  litt  G,  mention- 
nées è  l'art,  fô  de  la  conTenlion  de  1831, 
île  même  que  les  articles  supplémentaires 
()•  3 ,  5  et  7 ,  sont  abrogées  et  remplacées 
par  les  dlipositions  suivantes ,  è  partir  du 
trente  et  unième  jour  après  l'échange  et  le 
ilépôt,  aux  archives  de  la  commission  cen- 
trale à  Alayence ,  des  actes  de  ratification 
^0  présent  article  supplémentaire  (16  oc- 
obre  1845). 

Eooeep  tiens, 

A.  Les  articles  suivants  ne  seront  passi- 
>>ies  que  du  paiement  du  quart  par  quintal 
^u  droits  respectifs  filés  par  le  tarif  des 
droits  de  navi^AUen. 


1.  Cendres  non  lessirées.  2.  Asbeste  sans  prépa» 
ration.  3.  Asphalte  préparé.  4*  Pierres  de  tsille,  k 
four,  k  aeotes,  k  carreler  t  pierres  litbographi* 
quea;  pierres  k  fan  ,  pierres  k  aigniser  on  k  re- 
passer, fines  on  communes ,  emballées  o«  non  ; 
marbres  en  bloos  on  carreaux ,  non  polis  et  non 
emballés.  5.  Plombagine.  6.  Liea  d'ean-de-vie,  de 
bière,  d«  vin,  marcs ,  fondrillea.  7.  Pierre  ponce. 
8.  Joncs  et  prèle.  9.  Faines.  10.  Eoorees  k  tan,  de 
tanlea  et  d*atbres  en  général ,  monKies  on  non. 
11.  Farine  de  glands  de  chêne.  12.  Fer  en  gueuses 
ou  en  masses ,  fer  brul  {  fer  vieui,  bombes  ,  bon« 
lets  ,  grenades,  canons  (lorsque  ces  objets  soot  k 
•ATisager  comme  ferraille)  ;  de  même ,  ader  en 
gneuses  et  acier  en  pains,  sans  autre  fabrication. 
13.  Miroir  d'âne  (sélénile  provenant  de  Uan- 
nbeim).  14.  Minerai  de  calamine.  15.  Racine  d'é- 
pine*vinette  (curcuma).  16.  Légumes  seo  de  toat 
gcAre.  17.  Bief  «t  oéré^Ua  de  toale  espèce,  y  coia* 
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|km  les  blé»  verti  et  tëcbAs  (dits  à  potage) ,  !«  m«b 
(blé  ou  froment  de  Turquie).  18.  Cçoilres  et  r«» 
grels  de  métaai  parfaits  oa  imparfait!.  19.  Gornei 
(h  l'exception  dea  boula  de  cornes)  et  sabots  d*aiii- 
maax  »  cornillons  (partie  inférieure  et  molle  des 
cornes).  2H).  Chaorre  «t  lio  (non  teUlé  «t  non  em- 
ballé), étoupes.  21.  Noix  et  châtaignes  écalées.  32. 
Noir  de  famée  ;  noir  minéral  (EisenschwArte).  23. 
Os  entiers  oo  cassés,  serrant  h  la  tabletterie.  24* 
Craie  en  blocs  ou  en  poudre.  25.  Charbons  pulvé- 
rbés.  20.  Mangeolrei,  bassins,  auges,  margeliea  en 
pierre  de  grès  ;  marbre  ouvré ,  non  poli  et  non 
emballé.  27.  Lessive  concentrée  oo  alcali.  2$. 
Chiffons.  20.  Malt  oo  drèche.  SO.  Pierre  sélénile , 
dite  Afarf#it^/aff.  31.  Farines  et  groaoi  do  toutes 
espèces.  32.  Ecorne  de  mer  brute.  33.  Toorteaox 
et  poodrelie  de  graines  oléagineoses.  3i|.  Poix  de 
tonte  espèce  ,  sans  distinction  entre  la  poii  noire 
et  la  poix  résine  ,  entre  la  poii  blanche  et  la  poix 
jaune  ;  de  mémo  ,  r^ine  de  tontes  espèces ,  et 
mastic  minéral  biluminenx.  35.  Rubrique  ot  san- 
guine. 36.  Semences  ,  baies  et  graines  de  toute 
espèce,  y  compris  les  graines  de  moutarde  ,  d*efl- 
parcette  et  de  persicaire  ,  mais  h  Texclusion  des 
graines  et  baies  de  droguerie,  de  médecine  et  de 
fabriques,  telles  qoe  suis,  anis  étoile,  fenonil,  co* 
riandre,  eumin,  barbotine,  etc.  37.  Sel  de  potasse. 
38.  Sel ,  savoir  :  de  cuisine  ,  d*alimenlation  pour 
le  bétail ,  sel  gemme.  30.  Emeri  en  pondre  et  en 
pierre.  âO.  Goudron  végéial  et  minéral.  M*  Gaode 
et  pastel.  tl2»  Bismuth.  A3.    Amadou. 

B.  Da  vingtième  da  droit. 

1.  Alan,  terres  ou  roches.  2.  Attirail  d'artillerie  et 
mooitioospour  le  service  militaire.  3.  Asphalte  en 
roches ,  bilome  de  Judco.  A.  Bois  h  brûler  do  toute 
espèce,  fagots ,  branchages  ,  copeaux  et  planures  , 
charbons  de  bois.  5.  Sang  d'animaux.  0.  Cimont. 
7.  Chicor^o  torréfiée.  8<  Minorais  de  tout  genre,  k 
l'exception  de  ceox  spécialement  tarifés  ;  de  même, 
la   manganèse.  0.  Bitume  minéral.  10.   Pieds  et 
tendons  d'animaux.  11.  Tonneaux  avin^ ,  vides. 
12.  Pierres  brûlées  de  toute  espèce,  tuiles,  briques. 
15.  Hooilie  et  cçke.  iH.  Pl&tre  calciné.  15.  Sel  de 
Terre.  16.  Ratures  et  déchets  de  cornes.  17.  Chaux 
calcinée,  chaux  hjdrauliqoe.  18.  Son.  10.  Ardoi- 
ses. 20.  Retailles  et  rognures  de  peaux  et  cuira.  21. 
Mottes  k  brûler.  22.   Mortier  de  toiles  et  briqoes 
broyées.  23.  C^qoillages  pulvérisés  oo  concassés. 
2i|.  Déchets  de  papier.  25.  Bois  de  saule  ponr  cer- 
cles et  pour  les  vanniers  ,  écorcés  oo  non.  26.  Ho- 
aeaox  d'Europe  h  l'usage  des  badigeooneors.  27* 
Belleravea  desséchées.  28.  Sciares  de  bois.  20.  Sacs 
vides ,  en  état  d'usage.   30.  Pierre  de  grès ,   dite 
£EMgeri  et  de  Btnàorff.  31.  DécheU  de  sel.  32.  Les- 
sive de  sel.  33.  Eau  salée  ,  aaomore.  54-  2ostère 
marine,  crins  végétaox.  35.  Retailles  de  soies  de 
porc  (poor  les  fabriques  de  sel  ammoniac)*  36* 
Baryte  non  emballée.  37.  Lessive  de  savon.  38. 
Poterie  de  grès.  30.  Poterie  conunone.  ftO.  Toorbe 
•t  charbons  de  ioorbe.  Ûl.  Pierres  de  tof  (moo- 
loes  oo  non) ,  briqaes  de  tof  moolu ,  séchées  k 
l'air.  Û2.  Trass  moolo.  Û3.  Roches  et  terrea  vilrio- 
liqoes. 

G.  Franchises. 

I .  Plants  d*arbres  et  de  vignes.  S.  Balala  de  boo- 
leao  et  de  branctiages.  3.  Levore  de  bière.  4.  Ré- 
sidus de  distillations.  5.  Beurre  non  emballé  ,  en 
tonnes  ou  pots.  6.  Engrais  et  amendements  de  toot 
genre,  tels  que  cendres  lesaivées,  vidanges  de  (abri> 
ques,  (onier,  pUtre,  pUuée»  tel  d^engrais  (iMsifft 


de  lalines)  ,  marnes,  etc.  7*  Glands  poor 
et  engraia.  8.  Œufs,  0.  Terres  ordinaires,  t«lles  qat 
terres  végétales,  aable,  gravier,  terres  grasses,  po»- 
dre  k  sabler  de  coulenr  naturelle.  10.  Terre  (notre 
et  jaune)  k  foulon,  k  poterie  d^argile,  k  poredaisc, 
et  sable  de  Frecham.  11.  Fascines  poor  leedigocs; 
plant»  de  saolo.  12.  Poissons  Tirants.  15.  Ualen- 
ailes  de  flottage  et  de  batellerie.  lA.  Herbes  k  pé- 
tores  de  tout  genre,  tdles  qoe  herbee  fborragèrea, 
trèfle  ,  esparceUe,  foin  ,  etc.  15.  Herbe*  et  pleolcs 
potagère*  (exotiques  oo  indigènM ,  y  compris  las 
plantes  tropiqoes  poor  serres  chaodes),  prodotteds 
jardins  (frais) ,  tels  que  fleurs ,  léganoee  ,  etc.  ;  ra- 
cines comestibles  en  général ,  par  exennpie  :  prî- 
mes de  terre ,  oignons ,  betterave»  et  chieorée  vw- 
tes,  etc.  16.  Volaille.  17.  Verre  cassé,  groiaS.  18. 
Plâtre  brut  (moolo  oo  non).  10.  DécheU  xm  àSbn 
d'os  ,  os  polvérisés  oo  farine  d*06,  os  cairboaiiés , 
charbons  d'os.  20.  Garance  en  racinee  Terte&  31. 
Lait.  22.  Moosse.  23.  FroiU  frais ,  noix  en  écalai 
2ik.  Roseaox.  25.  Pierres  k  bâtir  (bratee) ,  ptemi 
k  paver,  pierres  de  démolition  ,  pierres  k  ckam 
(non  calcinées) ,  pav(^  et  silex  (bmts  k  IHssege  d» 
fabriqoes).  26.  Paille,  balle  de  grains,  chavme.  II 
Scories  et  crasses  de  métaux.  28.  Aninaanx  nvaai^ 
20.  Raisins  cassés  (en  cuves  découvertes)  ,  nsarc  ^ 
raisins.  30.  Fer  de  lavage.  31.  Sable  d'ëiein  ei 
d'argent,  sables  k  mooles, 

D.  Le  droit  de  na?igatioD  sur  lei  bois 
de  charpente  et  de  constraction  (y  coHiprii 
lei  mâts,  les  bois  de  fusils  simpienient  dé- 
grossis i  la  scie ,  les  bois  de  construeliM 
éqaarris  oa  façonnés)  se  percevra  an  mé- 
tré cabe,  savoir  :  —  1 .  Le  roéire  cabe  de 
bois  de  chêne ,  orme ,  frêne ,  eerism ,  poi- 
rier, pommier  et  corooailler  ^  paiera , 


e.  En  aval ,  autant  qoe  qaatre  qointaox  de 
chandises,  conformément  k  la  première  colooee 
du  tarife  de  la  convention  do  Rhin  (I0*ertttii 
MppUmtnimhre)  \ 

6.  I^  amont,  autant  qoe  denx  qointmox  et  d«w 
de  marchandises ,  confonnément  k  la  scoondi 
colonnq  dudit  tarif. 

2.  Le  métré  cube  de  bois  de  pin ,  tapii, 
mélèze,  hêtre,  peuplier,  érable  et  antres  bM 
blancs  ou  bois  résineui,  paiera  anasi , 

m»  En  aval ,  autant  qoe  deox  qointaox  de  aar- 
chandi5es,  conformément  k  la  première  eoioaaa 
dudit  tarif  G; 

6.  En  amont ,  aotant  qa*on  qointal  et  on  qesrt 
de  marchandises,  conformément  k  la  aeceeiV 
colonne  dudit  tarif.  S^ptéEMoeuiAurr,  oaRoiDe- 
VBia,  DB  Niu,  Vaaoïam,  os  Gaobes,  Reaa,M 

POMHBA-ËSCHB. 


20  sBPTBXBtf  SB  10  ocTOBSB  1845.  —  OrdosMnt* 
du  roi  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  18^5 ,  un  créfe 
extraordinaire  poor  des  travaux  k  cxécoterkU 
poudrerie  de Saint-Chama8.^IX,  BnlLMGCIXLint 
n.  12275.) 

Louis  Philippe,  etc.,Tii  la  lolda  2S)ite 
1841  ,  sur  les  travaux  publies  extraoïdi- 
naires ,  portant  allocation  ,  pour  coasme* 
tions  aux  établissements  des  poadrei  d 
salpêtres,  d*un  crédit  général  de  Irais  Bil- 
lions onze  mille  cinq  cents  francs ,  sor  le- 
quel une  somme  de  troii  ceol  mille  ftsao 
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I  été  spécUlement  attribuée  à  U  poudrerie 
de  Saint- Ctiamas;  considérant  que  cette 
somme  de  trois  cent  mille  francs  n*a  pas 
lufB  pour  achever  Texécution  du  plan  d'en- 
icmble  des  constructions  projetées;  consi- 
dérant qu'il  est  urgent  de  mettre  la  pou- 
drerie de  Saint-Chamas  en  état  de  satis- 
faire aux  commandes  extraordinaires  de 
poudre  de  mine  qu'exigei  au-deli  des  pré- 
f liions»  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
et  des  grands  travaux  d'utilité  publique  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1845,  un  crédit  extraordinaire  de 
trente  mille  francs  (30,000  fr.)  pour  subve- 
nis  aux  dépenses  urgentes  et  imprévues 
ci-aprés  indiquées,  et  applicable  au  chapi- 
tre 5  de  la  deuxième  section  du  budget 
(Travaugo  extraordinaires) ^  savoir:  Chapi- 
tre 5.  Construeiiom  auœ  établisiements  det 
poudres  et  saipêtrêê*  Travaux  additionnels 
à  la  poudrerie  de  Saint- Chamas,  50,000  fr. 

i.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  Û- 
usDces  (MM.  dac  de  Dalmatie  etLaplagne) 
sont  chargés,  etc. 


restera  annexé  à  la  préKnte  ordonnance. 
La  modiâcalion  à  l'art.  30  des  statuts  de 
ladite  société  est  approuvée,  telle  qu'elle 
est  contenue  au  même  acte. 

2.  Notre  ministre  de  l'agrlcnlture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Par-deTant,  etc.,  ont  compara,  etc.,  lesqual» 
▼ooUnt  se  conformer  aux  obiervalîona  da  gonver- 
nemenl,  déclarent  arrêter  de  la  manière  saivante 
la  rédaction  définitive  dea  dicpoaitiona  relalirea  k 
Pangmentation  da  fonds  social,  aimi  que  la  non* 
nonTclle  rédaction  de  l'art.  SO  dea  statota  : 

«  Le  capital  de  la  société  anonyme  du  chemin 
de  fer  de  Paria  k  Saint-Germaio,  qui  était  fixé  k 
ux  million»  de  francs  par  l'acte  passé,  h  Pari4,  de- 
vant 11*  Poold  et  son  collègne,  le  2  novembre 
1855,  est  porté  k  neof  million^  de  francs.  U  sera 
créé,  h  cet  effet,  six  mille  actions  nonvellea,  de 
cinq  cents  francs  chacune,  numérotéea  de  12,001 
k  18,000,  pour  faire  suite  h  celles  qni  ont  été  pri- 
mitivement ém  Ises  et  avoir  les  mêmes  droits.  Les  six 
mille  actions  seront  distribuées  entre  tous  les  por- 
teurs des  anciennes  actions  :  une  action  nourello 
sera  délivrée  h  chaque  porteur  de  deux  anciennes. 
Le  prix  d'émiasion  sera  fixé  au  cours  moyen  h  la 
bourse  de  Paris,  des  trou  mois  qni  auront  précédé 
la  promulgation  de  l'ordonnance  approbative  des 
présentes  dispONÎtions.  Le  montant  de  chaque  ac- 
tion sera  payé  par  quarts  aux  époques  suivantes  : 
un  quart  au  moment  de  l'émission  ;  un  quart  le 
20  décembre  1845  ;  un  quart  le  20  marslé^ô  ;  on 
quart  le  20  juin  18ûd.  Lea  intérêts  iei  dividendes 
de  ce  nouveau  capital  ne  seront  imputables  que 
sur  les  produits  de  l'exercice  18Afi  i  k  cet  effet,  lea 
actions  nouvelles  seront  émises  aveo  les  coupons 
de  dividendes  afférents  k  cet  exercice,  dont  le  pre- 
mier sera,  comme  pour  les  anciennes  actions. 


SOsanaMBRiealS  oeroBRi  18ik5.  —  Ordonnança 
da  roi  qui  autorise  la  société  anonyme  du  che- 
min da  fer  de  Paria  k  Saint-Germain  à  porter  "•""wl'i"  i^»ZZl  r7RAR7«r.X«^rr^i-'„^7.'« 
H>n  fonda  social  fc  neuf  millions  de  franc. ,  et  P^fS^î^îré  fn^^*  ^^.^^^^^ 
approuve  une  modification  aux  statuts  de  ladite  '°?^  ^  ^•*'»*^î»  •P'5?  PJi!^.?  .i^^i^  5!î  t  ,L^" 

sicléW.  (IX ,  Bull.  supp.  DCCCIII,  n.  19858.)  °»î"  '~«««l»    «j*^''  rn'^'Tn.îrJ^^^^ 

^      '  '  *^  '  '  suivants  de  six  mois,  moyennant  paiement  de 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  quatre  pour  cent  d'intérêts. 

noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  •  Les  nouvelhs  actions  qui  n'auraient  p«s  été  ré- 

lementde  l'agriculture  et  du  commerce;  cUméespar  les  porteurs  des  anciennes  dans  un  dê- 

vn  n«i«>  ^.^^«,».»y.«  ^..  A  nA»An»K..A  MQ-TK  Ul  qul  scra  fixé  par  lo conseil  d  ailminutrationde  la 

VU  notre  ordonnance  du  4  novembre  18o5,  ^^3^^^  ^^^„^  ;^^j„„  ^  ,,  b^„„^  j,  p„j,^  p„  ,„ 

qui  autorise  la  société  anonyme  du  Cbemin  nkiai»iére  d'un  agent  de  change,  pour  le  compte  do 

de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  ,  et  notre  u  compagnie.  Les  porteurs  d'un  nombre  impair 

ordonnance  du  16  septembre  1839,  qui  ap-  d'actions  auront  la   faculté  de   se   faire  inscrire 

prouve  diverses  modifications  aux  statuts  «a  bureau  de  la  société,  dans  le  délai  filé,  et  ils 


augmenter  le  capital   de  la   société  et  ap-  lequel  elles  auront  été  émises.  Les  souscripteurs 

porter   de    nouvelles   modifications  à   ses  sont  responsables,  jusqn'k  concurrence  de  la  moi- 

SialntS  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc.  li*  dn  veraement,  du  montant  des  actions  qu'ils  au- 

Art.  1er.  La  société  anonyme  du  chemin  ™î  "?°*în**t  '  .,.,„,.  a.  i.  ^mau  ^r.  .««.t 

«I.  r.    jmi^oi./^  1        1  Lart.  80  des  statuts  de   la  société  sera  ainsi 

de  fer  de  Paris  k  Saint-Germain  est  auto-  ,  .  L'asaemblée  générale  sera  préaidée  p.r 

ruée  à  porter  son  fonds  social  a  neui  mil*  ^^  président  du  conseil  d'administration, qui  déai- 

lions  de  francs  (9,000,000  fr.),  au  moyen  goera  le  secrétaire  ;  lea  deux  plus   foru  action- 

de  la  création  de  six  mille  actions  nouvelles  naires  seront  scrutateurs.  Les  délibérations  de  Tas- 

de  cinq  cents  francs   chacune,  lesquelles  semblée  générale  sont  inscrites  sur  un  livre  spécial, 

seront  émises  conformément  aux  disposi-  •' «>»^ "»»*" P" »"»^« *»» ^"""-  • 
tions  contenues  dans  l'acte  passé,  le  )2  — — "" 

septembre  1845 ,  par-devant  H«  Fould  et  lO  aiPTaHaai  ==  11  octobrb  1845.  —  Ordonnance 
son  collègue,  notaires  à  Paris  ,  lequel  acte         do  roi  qui  établit,  k  Fiers  (Orne) ,  une  chambre 
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cooraltalWe  de»  arU  al  manaftelnret.  (IX, 
Bull.  MCXXLIV,  n.  12280.) 

Lootf-Philippe»  etc.  »  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement de  ragricultare  et  da  commerce  ; 
Ya  les  art.  l«r,  2  et  3  de  la  loi  do  22  ger- 
minal an  11  ,  l'arrêté  do  10  thermidor 
fuivant  et  notre  ordonnance  du  16  juin 
183t,  etc. 

Art.  l«r.  Ueit  établi,  à  Fiers  (Orne), 
une  chambre  consul tali?e  des  arts  et  ma- 
nufactarei. 

2.  La  commune  de  Fiers  fournira  le  local 
nécessaire  à  la  tenue  des  séances  de  ladite 
chambre,  et  pourvoira aui  frais  de  bureau, 
conformément  à  l'engagement  pris  par  le 
conseil  municipal,  dans  sa  délibération  du 
10  novembre  1843. 

3.  Noire  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  GuninGridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

16  MrTiMiAB  «a  17  ocTOBiii  1845.  —  Ordonotnco 
Un  roi  qai  oovr«  aa  mioutre  de  la  jostice  eldea 
callee  un  crédit  soppUmentaire  pour  des  créan- 
ces contlalée»  sur  des  exercices  clos.  (  IX ,  BolL 
MGCXLIV.  n.  12281.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaoi ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  jostice  et  des 
cultes ,  et  de  l'afis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ;  Yo  l'état  des  créances  liquidées  pour 
les  services  des  cultes,  sur  les  eiercices  clos 
de  1841 ,  1842  et  1843,  additionnellemeot 
aux  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  de  ces  exereiees  ;  considérant  que 
lesdites  créances  concernent  des  services 
pour  lesquels  la  nomenclature  insérée  dans 
les  lois  de  dépenses  desdils  exercices  nous 
réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  en  l'absence  des  Chambres  ;  vu 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834,  et 
l'art.  100  de  notre  ordonnance  do  3t  mai 
1858 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  aux  termes  desquels 
les  créances  des  exercices  clos,  non  com- 
prises dans  tes  restes  à  payer  arrêtés  par 
les  lois  de  règlement,  ne  peuvent  être  or- 
donnancées par  nos  ministres  qu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  24  avril 
1833 ,  etc. 

Art.  l<r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  i  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1841 ,  1842  et  1843, 
un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  vingt- 
sept  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes, 
montant  des  créances  désignées  an  tableau 
cl-annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomi- 


natifs seront  adressés,  en  double  eipédl- 
tion ,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dès 
finances,  conformément  i  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mat  1838,  portiot 
règlement  général  sur  la  comptabilité  po- 
blique ,  sarolr  :  exercices  1841,  94  fr.  40  c; 
1842,  214  fr.  15  c;  1843,  219  fr.  39e. 
Total ,  527  fr.  94  c. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  deli 
jostice  et  des  cultes  est,  en  conséqoetce, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sor  li 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépcuMi 
des  exercices  clos ,  aux  budgets  des  exer- 
cices courants,  en  exécution  de  l'art. 8 de 
la  loi  du  tZ  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  icti 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prs- 
chaîne  réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  Jostice  et  dci 
cultes ,  et  des  finances  (MM.  Martin  di 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 

{Suit  U  uklêÊ*.) 


16  siPTivtfti  =  17  ocTOBEi  18A5.  — OrdonniBCt 
dn  roi  qoi  accorde  an  ministre  de  la  justice  <t 
des  colles  nn  crédit  sapplénaentaire  poorife 
créances  constatées  snr  des  exercices  dos.  (IX| 
BuU.  MGCXLIV,  n.  12282.) 

Louis-Philippe,  etc.,  snr  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  etdei 
cultes ,  et  de  l'avis  de  neire  conseil  des  si- 
nistres; vu  l'état  des  créances  à  solder  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes, addi- 
tionnellement  aux  restes  à  payer  constaléi 
pour  les  dépenses  des  cultes  par  lescorofttf 
définitifs  des  exercices  clos;  considérant  qoe 
ces  dépenses  s'appliquent  à  des  services  ooe 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceui  posr 
lesquels  les  lois  des  finances  des  mêtaci 
exercices  ont  donné  la  facnlté  d'onnir  dei 
suppléments  de  crédits  ;  considérant,  toi* 
tefois,  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  d> 
23  mai  1834  et  de  l'art.  108  de  notre  or- 
donnance du  31  mal  1838,  portant  ré;l^ 
ment  général  sur  la  comptabilité  publiqae, 
lesdites  créances  peuvent  être  acquIUées, 
attendu  qu'elles  se  rapportent  &  des  serrieei 
prévus  par  les  budgets  des  exercices  1841 1 
1842  et  1843,  et  que  leur  montant  est  la* 
férieur  aux  restants  au  crédits  dont  Tas* 
nulation  a  été  prononcée  pour  ces  servicei 
par  les  lois  de  règlement  desdits  oM- 
cices ,  etc. 

Art.  l•^  Il  est  accordé  i  notre  miiistia 
secrétaire  d'Etat  au  département  à%  la  jai- 
tice  et  des  cultes,  en  augmentalioa  dsi 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1841  ^  1842  et  1&4S, 
un  crédit  supplémentaire  de  soixante-di^ 
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mHIe  mof  cent  tr«Dte-hait  francs  quatre- 
fingt- dfx -hait  centimes  ,  montant  des 
créances  détaillées  an  tableau  ci-anneié, 
qal  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés ,  en  double  expédition ,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, conformément  i  Part.  i06  de  notre 
ordonnance  do  51  mai  1838 ,  portant  règle- 
ment général  sar  la  comptabilité  publique, 
savoir  :  exercices  1841 , 1 5  fr.:  1842,  S4,748 
fr.  2  c:  1843,  31,175  fir.  96  c.  Total, 
65,938  fr.  98  e. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  la  Justice  et  des  cultes  est, 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert, 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos ,  aux 
budgets  des  exercices  courants ,  en  exéca- 
tion  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

'  4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (H.  Martin  da  Nord)  est  chargé,  etc. 

(Suit  lé  tableau,) 


année  1844;  considérant  qu'il  y  a  lien  de 
pourvoir  aux  dépenses  ci-dessus  mention- 
nées, s'életant  ensemble  i  la  somme  de 
huit  mille  six  cent  cinq  francs  soixante  et 
dix  centimes,  au  moyen  d'un  crédit  extra- 
ordinaire d'égale  somme  sur  l'exercice 
1844;  vu  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique ,  et  notamment  les 
art.  26 ,  27  et  28  de  cette  ordonnance  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  traraox  publics ,  et  an 
chapitre  14  de  la  première  section  du  budget 
de  1844,  un  crédit  extraordinaire  de  huit 
mille  six  cent  cinq  francs  soixante  et  dix 
centimes  (8,605  tt,  70  c.)  pour  paiement 
de  frais  de  surveillance  sur  les  chemins  de 
fer  de  Marseille  à  Ayignon ,  de  Montpellier 
à  Cette ,  et  de  Paris  à  Rouen. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


18  MPTBM BBB  =  17  OGTOBRB  1845*  —  Ordonnance 
do  roi  qai  onrre ,  sur  Teiercice  1844,  on  crédit 
eilraordiDaire  ponr  lo  paiement  de  frais  de 
«arreillance  aor  lea  chemins  de  fer  de  Marseille 
k  Afignon  ,  de  Montpellier  k  Celte  et  de  Paris 
à  Rouen.  (IX,  BoU.  MGCXUV,  n.  12285.) 

Loois-Philippe,  etc.,  m  les  lettres,  en 
date  des  17  décembre  1844  et  4  Juin  1845, 
de  M.  le  préfet  des  Bouches-du-Rh6ne , 
desquelles  il  résulte  que  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  a 
Tersé  à  la  caisse  do  receveur  général  de  ce 
département,  à  titre  de  recette  acciden- 
telle, une  tomme  de  sept  mille  deux  cent 
soixante-sept  francs  cinquante  centimes 
(7,i67  fr.  50  c.),  pour  frais  de  surveillance 
dudit  chemin  pendant  l'année  1844;  tu  la 
lettre  ,  en  date  du  20  Juin  dernier ,  de 
M.  le  préfet  de  l'Hérault,  annonçant  qu'il 
i  été  versé  à  la  caisse  da  receveur  général 
de  ce  département ,  par  la  compagnie  dn 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette, 
une  somme  de  cent  francs  (100  fr.) ,  pour 
frais  de  visite  extraordinaire  de  ce  chemin 
pendant  l'année  1844;  vu  les  lettres,  en 
date  des  7  avril,  21  mai  et  7  Juin  1845, 
par  lesquelles  M.  le  préfet  de  l'Eure  an- 
nonce que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  i  Rouen  a  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  général  dudil  département ,  à  titre 
de  recelte  accidentelle ,  une  somme  de 
douze  cent  trente-huit  francs  vingt  cen- 
times (1,238  fr.  20  c),  pour  frais  de  sur- 
velllancé^e  ce  chemin-  pendant  la  susdite 


SOstvTBMatB  rss  \^  ocToaiiB  1845.  —  Ordonnance 
da  roi  qui  onvre  ,  sor  rexerdce  1845  ,  nn  crédit 
eatraorainatre  pour  les  frais  de  la  reprise ,  par 
TElat,  da  mobilier  de  la  Monnaie  de  Ljon.  (IX, 
Bail.  MCGXLIV,  n.  12284.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  4  août 

1844,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1845  ;  vu  les  art.  26, 
27  et  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838 ,  portant  règlement  général  sor  la 
comptabilité  publique;  vu  notre  ordon- 
nance du  15  septembre  courant ,  qui  a  oo- 
Tcrt  à  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  des 
finances ,  sur  l'exercice  1845,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  soixante  et  treize  mille 
deux  cent  quatorze  francs  quatre-vingt- 
quinze  centimes,  formant  le  chapitre  81  da 
budget  dudit  exercice ,  et  destiné  à  couvrir 
les  frais  de  la  reprise,  par  l'Etat,  do  mobi- 
lier monétaire  de  Rouen  ;  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  l^i*.  n  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 

1845,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  reprise, 
par  l'Etat,  du  mobilier  de  la  Monnaie  de 
Lyon,  un  nouveau  crédit  extraordinaire 
de  la  somme  de  quarante  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-seize  francs  soixante  et  quinze 
centimes  (40,596  fr.  75  c),  lequel  sera 
réuni  k  celui  ci- dessus  de  cent  soixante  et 
treize   mille    deux  cent  quatoize  francs 
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qnatre-vîDgt-qainze  cênUmei,  «i  ratUché 
au  même  chapitre  81. 

2.  La  régularisation  de  et  crédit  fera 
propoféeauz  Ghambrei  Ion  de  leur  pro- 
chaine ceisioD. 

3.  Notre  ministre  dei  flnaDoei  (M.  La- 
plagoe}  est  chargé ,  etc. 


10  lBr4i«iR«  ■■  33  OoTOBiB  1849.  «^  Or^oùnaiioa 
dn  roi  porUnt  aaloriMtion  ds  U  lociëtë  d*aMa- 
rancM  mutaoU«s  contre  U  grile ,  éUblia  k^Mal* 
booM  tooi  la  déoomiiiation  d«  fJf'tm-Ciêk 
(U ,  BdII.  «npp.  DCCav.  n.  10877.) 

Louis-Philippe,  ete.»  lar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement de  Kagrieultore  et  du  commerce; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  lor.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle,  établie  à  Mulhouse 
(Haut- Rhin),  sous  la  dénomination  de 
l'Ârc-m-Ciôl,  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société,  tels  quMIs 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  SI  août 
1845,  par-devant  Me  Mira  bel -Ghambaud 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris  «  lequel 
acte  restera  annexé  a  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réserfoni  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
aux  préfets  des  départements  de  sa  circon- 
scription, un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagrlculture  et  du 
commerce  (M.  Gnnin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc.  {Suivent  ic$  ttaiutt.) 


tre  autorisation  ,  en  cas  de  violatioa  ea  éc 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sias 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

S.  La  société  sera  tenue  de  remeUn, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  étitée 
situation  au  ministère  de  l'agric«ltars  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  «k^partemctU 
de  la  Gironde  et  de  la  Charente,  à  la  ehi«- 
bre  de  commerce  de  Bordeaux  et  aux  ptl- 
fea  des  tribunaux  de  commerce  de  Bar* 
deaux  et  d'Augoulème. 

4.  Notre  ministre  de  Tagricalture  dh 
commerce  (M.  Gunin-Gridalne)  est  char- 
gé, eto.  (Suivent  lêê  tUttuU») 


10  SRRBMBaB  «9  22  octoaaa  1845.  —Ordonnance 
du  roi  portant  auiorissiion  do  la  aociëlë  ano- 
njino  dea  Torge*  de  Sirenil  (Charente).  (IX, 
Boll.  »app.  DCCCIV,  n.  10878.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  art.  39  i  57,  40  et  45  du  Gode  de 
commerce  ;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  l^r.  La  société  anonyme  formée  & 
Bordeaux  (Gironde),  sous  la  dénomination 
de  Société  anonyme  deg  forges  de  Sireuil , 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  13  août  1S45,  devant 
M^  Péry  et  son  collègue ,  notaires  à  Bor- 
deaux, lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Nous  noua  réiervons  de  révoquer  no- 


ie aimMBRa  bm  H  ootobab  i  8A9.  — >  OrdonoiM 
du  roi  qui  approove  dea  modifications  ani  iti- 
tnta  de  U  aociétë  d'aainrancea  motnellet  ioaa- 
bili&ret  eontre  l'Incendie  *  établie  k  SainUîtf' 
main-en-Laye ,  aooa  la  dënomlnaiion  d«  h 
Prudmt4,  (IX ,  BolL  aapp.  DCXXIV,  n.  1W79i; 

Louis-Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépir- 
tement  de  l'agriculture  et  du  commeree; 
vu  notre  ordonnance ,  en  date  du  7  ao- 
vembre  1841,  portant  autorisation  de  U 
société  d'assurances  mutuelles  iromobiliè' 
res  contre  l'incendie,  établie  à  Saint-Ger 
maln-en-Laye,  sous  le  titre  de  la.  PrudtMf 
et  approbation  de  ses  statuts;  vu  lescbis- 
gements  proposés  auxdits  statuts  par  déli- 
bération du  conseil  général  de  ladite  lo- 
ciété,  en  date  du  37  avril  1844;  aoln 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  modifications  aux  srf.  3. 
35  et  38  des  statuts  de  la  société  d'assa- 
rances  mutuelles  immobilières  contre  Ha- 
cendie  la  Prudence,  sont  approuvées,  (HIef 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  pané, 
le  31  août  1845,  par-devant  M*  Moria,  at^ 
taire  à  Saint-Germaln-en-Laye,  et  en  pré- 
sence de  témoins,  lequel  acte  restera  la- 
nexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  diir- 
gé ,  etc.  (Suivent  les  modificaVwM.) 


10  isrTBiiaaB  *»  33  ootobrb  18A5.  —  OrdoBa»» 
do  roi  qui  approuve  dea  modificatiom  aoi  lii* 
tntsde  laaociélé  d'aunrancos  uaolnelles  b«^^ 
bilièrci  contre  Tinccndie  ,  établie  k  $«iot Ger- 
main «en- îjaje  ,  sons  la  dënominatioo  dt  ■ 
Praiincê,  (IX,  Bull.  aopp.  DCCQV.  o.  1988I-) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  comnierce;n 
notre  ordonnance,  en  date  du  7  noteni^ 
1841 ,  portant  autorisation  de  la  soeiéléd'is* 
suranees  mutuelles  mobilières  contre  Ho- 
cendie,  établie  à  Saint  Germaio-eo-iiT'' 
sous  te  titre  de  la  Prudence,  et  approbation 
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de  iî$  fttalalft  ;  ?  a  let  changemenU  propoiéi 
aaidiu  fUlaU  par  délibération  da  conseil 
général  de  la  iociété»  en  date  du  97  afril 
18U  ;  notre  conaeil  d'Etat  enteado,  etc. 

Art.  i^^.  Les  modifications  aux  art.  3 
et  S5  des  statuts  de  la  société  d'assoranees 
mutoelles  mobilières  contre  l'incendie  la 
Pruéencât  sont  approQYées ,  telles  qo*elles 
lont  contenues  dans  Pacte  passé,  le  :f  0  août 
1845,  devant  M«  Morin,  notaire  k  Saint- 
Germain-en-Laye ,  et  en  présence  de  té- 
moin», lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

S.  Notre  ministre  de  ragricnltnre  et  du 
commerce  (M.  Conin  Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc.  (Suivent  Iû$  modipeatiom,) 


20  stvmnftB  =  32  octomi  18A5.  — >  Ordonnance 
du  roi  qal  approuve  nne  délibération  de  Pas* 
semblée  générale  de*  actionnaire*  de  la  toclété 
de  Sainte-Barbe.  (IX,  Bail  snpp.  DGCaV, 
n.  10881.) 

Loais-Pfailippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
va  notre  ordonnance  du  17  mars  1841 ,  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Soeim  de  Sainie-Barbc ,  et  approbation  de 
«ei  statuts;  vu  notre  ordonnance  du  18 
juin  1845,  qui  autorise  cette  société  à  porter 
son  capital  à  six  cent  mille  francs;  tu  la 
délibération  prise,  le  25  novembre  1844, 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires 
de  ladite  société;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  délibération  prise,  le  25 
novembre  1844,  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  ladite  société  de  Sainte- 
Barbe,  pour  porter  le  capital  de  cette  so- 
ciété &  un  million,  au  moyen  de  la  création 
de  huit  cents  nouvelles  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune,  est  approuvée ,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé,  le 
50  juin  1845,  par-devant  M*  Aubry  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  â  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  do 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc.  {Suivent  les  modifieaihns.) 


Art.  !«'.  La  société  anonyme  formée 
i  la  Rochelle  (Charente- Inférieure) ,  sous 
la  dénomination  de  Société  du  Théâtre  de 
la  Rochelle,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  22  août  1845, 
devant  M®  Morin  et  son  collègue ,  notaires 
à  la  Rochelle,  lequel  acte  restera  annexé  & 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tout 
les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  À  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Rochelle. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gnnin-Gridaine)  [est  char- 
gé ,  etc.  {Suivent  l$t  êtatuts,) 


20  BarTiHiae  s»  23  oCToean  18A5.  —  Ordonnance 
da  roi  portant  anloritallon  de  la  lociélé  ano- 
nyme du  Ihcâtre  de  la  Rochelle.  (IX,  Bnll.  Mpp. 
DCCCIV,  n.  19882.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  notre  conseil  d'ïitat  enten- 
du, etc. 


20  serriM eue  ^^  22  octobre  18A5.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autoritation  de  la  «ociété  ano- 
nyme forroiie  à  Lyon  tout  la  dt^noœinalion  de 
Compagnie  da  pont  de  BtlUvUU,  (  U ,  Bail.  lOpp. 
DCCc:ÎV,n.  19883.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  IVdonnance  royale  du  2  avril  1819, 
qui  approuve  l'adjudication  passée  ,  le  22 
juin  1827,  au  profit  de  M.  Pierre- André 
Malbox ,  pour  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Saône,  à  Belleville  (Rhône); 
vu  les  art.  29  é  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  pont  de  BellevUle,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
ier  aoi^t  1845,  devant  M®  Tavernier  et 
son  collègue,  notaires  i  Lyon,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  est  substituée  &  tous  les 
droits  comme  k  toutes  les  obligations  qui 
dérivent,  pour  H.  Malboz,  de  Tadjudicalion 
passée  à  son  profit  le  22  juin  1827. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département 
4fi  Rhône  •  à  la  cl^mbr e  4e  commence 
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el  au  greffe  du  tribunal  de  eommeree  de 
Lyon. 

5.  Notre  ministre  de  ragriculture  et  da 
eommeree  (M.  GaninGridaine)  est  char- 
gé ,  etc.  (Suivant  les  statuts.) 


eommeree ,  et  dei  finances  (MM.  drain- 
Gridalne  et  Laplagne]  sont  chargés,  ete. 

(Suit  le  tmbl€tiuJ) 


20  SBPTBMMi  s  24  ocTOBAB  1845.  —  Ordonnance 
du  roi  qai  oavre  au  luinUtrc  de  Tagricalture  et 
du  commerce  un  crédit  iapplémentaire  pour 
une  créance  comlatëe  sur  l'exercice  1843.  (IX  , 
BoU.  MCGXLV,  n.  12292.) 

Lonis-Philippe ,  etc.,  yu  Tétat  d'une 
créance  liquidée  à  la  charge  du  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
Texercice  1B43  ,  additionneilement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règle- 
ment de  cet  eiercice;  considérant  que  la- 
dite créance  concerne  un  service  pour  le- 
quel la  nomenclature  insérée  dans  la  loi  de 
dépenses  dudit  exercice  nous  réserve  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits en  Tabsence  des  Chambres;  vuTart.  9 
de  la  loi  du  23  mai  1834 ,  et  l'art.  100  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ,  aux  termes  desquels  les  créances 
des  exercices  clos  non  comprises  dans 
les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de 
règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits 
f  upplémentairesaccordés  suivantles  formes 
déterminées  par  la  loi  du  24  avril  1833; 


sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et    conseil  des  ministres,  etc. 


23  iKPTMBai  es  24  ocTOBEs  1845*  —  OrdoBniMe 
du  roi  qui   onrre  au  mioiatre  de  [la   marine  «l 

des  colonies  on  crédit  supplëracniaîre  pour  dm 
créxnc^s  conslâlées  sur  un  exercice  doe.  (IX, 
Bull.  MCCXLV,  n.  12203.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tétat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies ,  additionneile- 
ment aux  restes  à  payer  constatéj  par  le 
compte  déGnitif  des  dépenses  du  serviee 
colonial  pour  l'exercice  clos  1842;  consi- 
dérant que  ces  créances  concernent  des  ser- 
vices non  compris  dans  la  nomendatare  de 
ceux  pour  lesquels  la  loi  de  dépentes  dfe 
même  exercice  a  donné  la  facolté  d'oorrir 
des  suppléments  de  crédits;  considérant, 
toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  mai  1834  et  de  Tart.  108  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
lesdites  créances  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  se  rapportent  k  des  ser- 
vices prévus  par  le  budget  de  rezerciee 
184i,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les 
restants  de  crédits  dont  Tannulation  a  été 
prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  rè- 
glement desdits  exercices  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre 


de  l'avis  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  en  augmentation 
des  restes  i  payer  constatés  par  la  loi  de 
règlement  de  l'exercice  1843,  un  crédit  de 
cinq  mille  quatorze  francs  deux  centimes 
(  5,014  fr.  2c.),  montant  de  la  créance 
désignée  au  tableau  ci-annexé,  qui  a  été 
liquidée  i  la  charge  de  cet  exercice,  et 
dont  l'état  nominatif  sera  dressé,  en  double 
expédition ,  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  conformément  à  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est ,  en  con- 
séquence ,  autorisé  i  ordonnancer  cette 
créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos ,  aux  bud- 
gets des  exercices  courants,  en  vertu  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ee  crédit  sera 
proposée  aux  Cbaml>res  iors  de  leur  pro- 
chaioe  session. 

4.  Nos  ministres  de  ragriculture  et  du 


Art.  1«'.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  en  augmentation  des  restes  i  payer 
constatés  par  le  compte  dé6nitif  des  dé- 
penses du  service  colonial  pour  l'exercice 
1842,  un  crédit  supplémentaire  de  six  mille 
neuf  cent  quatorze  francs  quatre-vingt- 
quatorze  centimes ,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci*annexé  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice ,  el 
dont  l'état  nominatif  sera  adressé,  en  dou- 
ble expédition,  au  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  conformément  &  l'art.  lOS 
de  notre  ordonnance  du  31  mal  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dt 
la  marine  et  des  colonies  est,  en  coasé- 
quence  ,  autorisé  k  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert ,  pour  lis 
dépenses  des  exercices  clos ,  aux  budgeli 
des  exercices  courants,  en  exécution  dt 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro> 
chaîne  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  in 
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eolonles,  et  des  Anances  (MM.  Mackiu  et 
Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 

25  simaBRi  bs  24  octobei  18ft5.  —  Ordonnance 
da  roi  qui  ouvre  eo  minitlre  de  U  marine  et 
des  colonies  an  erëdil  auppléœentaire  pour  dea 
créances  constatées  sur  des  exercicea  clos.  (IX i 
BnU.  MCCXLV,  n.  12294.) 

Loais-Phiiippe,  etc.,  vu  Tétat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  addition- 
nellement  aui  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  eiercices  clos 
1841 ,  1842  et  1843  ;  considérant  que  ces 
créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour 
lesquels  les  lois  de  dépenses  des  mêmes 
exercices  ont  douoé  la  faculté  d'ouvrir  des 
sDppIémeots  de  crédits  ;  considérant,  tou- 
tefois, qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi 
da  23  mai  1834  et  de  l'art.  108  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que ,  iesdites  créances  peuvent  être  acquit- 
tées, attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  eier- 
cices 1841,  1842  et  1843,  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces 
services  par  la  loi  de  règlement  desdits 
exercices;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  i^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  augmentation  des  restes  i  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
eiercices  1841  et  1842,  et  par  le  compte 
déûnitif  des  dépenses  de  1843  ,  un  crédit 
supplémentaire  de  cent  quatre-vingt-dix 
mille  trois  cent  soiiante  et  un  francs  qua- 
rante-trois centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  &  la  charge  de  ces  exercices,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés , 
en  double  expédition,  au  ministre  secré- 
taire d*£tat  des  finances ,  conformément 
à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  savoir  :  exercices 
1841 ,  11,251  fr.  56  c.  ;  1842,  138,629  fr. 
10  c;  1843,  40,480  fr.  77  c.  Total, 
190,361  fr.  43  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  en  conséquence, 
autorisé  &  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos ,  aux  budgets  des  exer- 
cices courants .  en  exécution  ^q  V^xi.  8  de 
la  toi  du  23  mai  1834. 


3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co* 
lonles,  et  des  finances  (MM.  Mackau  et 
Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 


23  SBPTBMBBB  sa  24  OCTOBRE  1845.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  reporte  k  l'exerèice  1845  une  portion 
des  crédita  ouverts,  sur  les  exercices  18û2  el 
4843,  pour  les  travaux  extraordinaires  do  dé- 
partement de  la  marine.  (IX  i  Bull.  HCCXLVt 
n.  12295.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  5  de  la 
loi  du  â5Juin  1841,  consacrant  le  principe 
du  report ,  sur  l'exercice  suivant ,  des  cré- 
dits pour  travaux  extraordinaires  qui  n'au- 
raient pu  être  employés  pendant  l'exercice 
au  titre  duquel  ils  ont  été  primitivement 
accordés  ;  vu  Tart.  4  de  la  même  loi ,  qui 
affecte  un  crédit  de  quatre  millions  quatre 
cent  quarante  mille  francs  aux  travaux  ex- 
traordinaires du  département  de  la  marine, 
&  exécuter  en  1842,  dans  les  proportions 
déterminées  par  le  tableau  D  annexé  à 
cette  loi;  vu  la  loi  du  11  juin  1842,  qui 
affecte  un  crédit  de  quatre  millions  quatre 
cent  quarante  mille  francs  aux  mêmes  tra- 
vaux k  exécuter  en  1843;  vu  la  loi  du  26 
juillet  1844,  qui  prononce  le  report,  au  titre 
de  l'exercice  1843,  d'une  somme  de  uu 
million  trois  cent  quatre-vingt-quatre  mille 
deux  cent  seize  francs,  restée  sans  emploi 
sur  les  crédits  ouverts  pour  une  partie  des 
mêmes  travaux  en  1842;  considérant  que 
les  crédits  ainsi  mis  à  la  disposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  pour  les  travaux  ex- 
traordinaires des  exercices  1842  et  1845, 
ont  laissé  sans  emploi  une  somme  de  mille 
deux  cent  trente-six  francs  cinquante-huit 
centimes  ainsi  répartie,  savoir  :  Exercice 

1842.  Chapitre  l^r.  Fort  Boyard ,  986  fr. 
9  c.  Chapitre  4.  Digue  et  arsenal  de  Cher- 
bourg ,  71  fr.  99  c.  Total ,  1,058  fr.  8  c. 
Exercice  1843.  Chapitre  4.  Digue  et  arsenal 
de  Cherbourg,  178  fr.  50  c.  Total,  1,236  fr. 
58  c.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  de  la  marine  el  des  colo- 
nies, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
mistres,  etc. 

Art.  l«r.  Une  somme  de  mille  deux  cent 
trente-six  francs  cinquante-huit  centimes , 
non  employée  sur  les  crédits  successive- 
ment ouverts  au  titre  des  exercices  1842  et 

1843,  pour  travaux  extraordinaires,  est  mise 
à  la  disposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  mêmes  tra- 
vaux pendant  l'exercice  1845.  Celle  somme 
est  et  demeure  répartie  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
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Yoir  :  Chapitre  i«^  Fort  Boyard  ,  986  (t. 
d  c.  Chapitra  4.  Digae  et  arienal  de  Cher- 
bourg ,  250  fr.  49  c.  Total ,  1,236  fr.  58  c. 

2.  La  régolarisation  de  la  préfeote  or* 
donnance  sera  propoiée  aai  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co» 
looies,  et  des  finances  (MM.  Mackau  el 
Laplagne)  sont  chargés»  etc. 


25  MmiiBKi  csi  2ft  ocTOBEB  18A9.  ^  Ordottoanct 
da  roi  qai  reporta  k  l'eiercic*  18A5  one  portion 
des  créUiU ouvert*,  «ur  l'extrcice  164ik •  poar  let 
travaux  eitraordinaire»  do  département  de  la 
marine.  (IX ,  Bull.  MCGXLV,  o.  12290.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yq  l'art.  5  de  la  lot 
du  25  Juin  1841 ,  consacrant  le  principe  du 
report ,  sur  i'eiercice  suivant ,  des  crédits 
pour  travani  extraordinaires  qui  n'auraient 
pu  être  employés  pendant  l'exercice  au  titre 
duquel  ils  ont  été  primitifement  accordés; 
vu  la  loi  du  24  Juillet  1843,  qui  afTecle  un 
crédit  de  quatre  millions  cinq  cent  mille 
francs  aux  travaux  extraordinaires  du  dé- 
partement de  la  marine  à  exécuter  en  1844, 
dans  les  proportions  déterminées  par  le 
tableau  annexé  i  cette  loi  ;  vu  la  loi  da 
20  Juin  1845,  qui  prononce  le  report,  aa 
titre  de  l'exercice  1844,  d'une  somme  de 
deux  millions  deux  cent  quarante- deux 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs 
trente-sept  centimes,  restée  sans  emploi  sur 
les  crédits  ouverts  pour  une  partie  des 
mêmes  travaux  en  1843  ;  considérant  que 
le  crédit  total  de  six  millions  sept  cent 
quarante-deux  mille  quatre  cent  quatre* 
vingt-dix  francs  trente-sept  centimes,  ainsi 
mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  pour  les  travaux  extraordinaires  de 
1844,  laissera  sans  emploi  une  somme  de 
un  million  sept  cent  quatre-vingt  mille 
cent  un  francs  cinquante  centimes,  ainsi 
répartie,  savoir:  Chapitre  2.  Fort  Boyard, 
1,063,065  fr.  51  c.  Chapitre  3.  Etablisse- 
ments k  créer  à  Castineau,  717,037  fr.  99  c. 
Total,  1,780,101  fr.  50  e.  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1<".  Une  somme  de  un  million  sept 
cent  quatre-vingt  mille  cent  un  francs  cin- 
quante centimes,  non  employée  sur  les 
crédits  successivement  ouverts,  au  litre  de 
l'exercice  1844,  pour  travaux  extraordi- 
naires, est  mise  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  mêmes  travaux  pendant  l'exercice  1845. 
Cette  somme  est  et  demeure  répartie  ainsi 
qu'il  soit,  savoir  :  Chapitre  1«'.  Fort 


Boyard,l,063.063  fr.  51  c.Ghtpitre  3.  Eta- 
blissements k  créer  k  Castineau,  717 ,031  fr. 
99  c.  Total,  1,780,101  fr.  50  e. 

2.  Pareille  somme  de  un  million  sept 
cent  quatre-vingt  mille  cent  an  francs  ds- 
quante  centimes  demeure  aonalée  sur  Isi 
crédits  de  la  deuxième  seetioD  du  budget 
de  1844. 

S.  La  régularisation  de  ta  présente  «• 
donnance  sera  proposée  aux  Chambres  l«n 
de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marina  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (Mackao  et  Lipli- 
goe)  sont  chargés,  etc. 


I  es  211  ocTOBRB  1845.  —  Ordonnaoce  da  rdt  ifu 
OQTre  an  minulrc  de.  rintériear  on  crédit  mf 
plémentaire  pour  dtu  créance!  constatées  mr  da 
exereicea  cloa.  (U,  Bail.  HCCXLV,  n.  12297) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  k  la  charge  da  départemesl 
de  l'intérieur  sur  les  exercices  clos  1841, 
1842  et  184S,  additionnellement  aux  restrs 
k  payer  constatés  par  les  lois  de  réglemeot 
des  deux  premiers  exercices  et  par  le  compte 
définitif  des  dépenses  du  dernier  ;  considé- 
rant que  ces  créances  concernent  des  ser- 
vices non  compris  dans  la  nomenclatore 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépeniei 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  flscollê 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits;  con- 
sidérant, toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de  l'art.  108  de 
notre  ordonnance  du  31  mal  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pn- 
bllque ,  lesdites  créances  peuvent  être  se- 
quittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  da 
exercices  1841 ,  1842  et  1843 ,  et  que  leor 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédiu 
dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononce 
sur  ces  services  par  la  lot  de  règlement 
desdils  exercices;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérienr,  et  de  l'avis  de  notre  coaicil 
des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  minislre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  en  ali- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  pir 
les  lois  de  règlement  des  exercices  1841  et 
1842,  et  par  le  compte  définitif  dei  dé- 
penses de  I  exercice  1843,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  trente-trois  mille  neuf  cfst 
soixante  et  douze  ftrancs  soixante-huit  ces- 
times  (33,972  fr.  68  c).  monUnt  éei 
créances  désignées  au  tableau  ci-anoexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cci 
exercices,  et  dont  les  états  nominalibse* 
ront  adressés,  en  double  expédition, m 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  fiDSoeei, 
conformément  é  l'art.  106  de  notre  ordas* 
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Btnce  du  31  mal  1838 ,  portant  règlement    Jalllet  1844,  qal  alloue  des  crédits  lupplé* 


général  de  la  comptabilité  publique,  savoir  : 
exercices  1841, 175  fr.  8  0.  ;  184S,  2,758  fr. 
59  c;  1843,  31,059  fr.  1  c.  Total  égal, 
33.972  fr.  68  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de 
Vintérieur  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  oufert,  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos,  au  budget  de  Texercice  courant, 
en  exéctttioo  de  Tart.  8  de  la  loi  du  23  mal 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  CI* 
nanees  (MM.  Duchàtel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc.       .       {Suit  le  tableau.) 


18  %  2A  ocioamB  1845.  —  Ordonsanea  do  roi  qnt 
•ppelle  à  Paciivilë  qualorse  mille  jtanes  loldau 
de  U  classe  de  1844.  (IX  i  Bull.  UCGXLV. 
n.  12300.) 

Louls-PhlIIppe,  etc.,  vu  la  loi  du  21  mars 
1832  sur  le  recrutement  de  Tamiée  ;  vu  la 
loi  du  l«r  jaitlet  1844,  qui  a  fixé  i  quatre- 
vingt  mille  hommes  le  contingent  de  la 
classe  de  1844  ;  vu  notre  ordonnance  du 
12  juin  dernier,  par  laquelle  quarante-deux 
mille  deux  cent  cinquante  hommes  dudit 
contingent  ont  été  appelés  à  Tactivité  ;  sur 
le  rapport  de  notre  président  du  conseil , 


mentaires  et  extraordinaires  s'élevant  en- 
semble &  la  somme  de  deux  millions  cinq 
cent  trente-neuf  mille  soixante-trois  francs 
cinquante  centimes  ;  vu  la  loi  du  4  août 
1844,  allouant  un  nouveau  crédit  de  huit 
millions  quatre-vingt-sept  mille  huit  cents 
francs  ;  vu  la  loi  du  20  Juin  1845,  allouant, 
d*nne  part,:des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  qui  s'élèvent,  pour  le  ser- 
vice ordinaire,  i  deux  millions  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  six  cent  soixante-neuf 
francs  seize  centimes ,  pour  les  travaux  ex- 
traordinaires,  i  deux  millions  deux  cent 
quarante-deux  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  trente-sept  centimes ,  et , 
d'autre  part,  reportant  de  1844  à  1845 
quatre  cent  quarante-huit  mille  francs; 
vu  la  loi  de  finances,  .du  25  mars  1817, 
art.  151  ;  vu  l'ordonnance  du  14 septembre 
1822,  art.  2;  vu  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  art.  55;  vu  les  ordonnances  des  16 
septembre  1843  et  6  septembre  1844 ,  por- 
tant répartition  des  crédits  primitifs  de 
rexercicel844;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  etc. 

Art.  l«r.  Le  crédit  accordé  an  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies ,  par  les 
lois  des  24  Juillet  1843  ,  26  Juillet ,  4  août 
1841  et  20  juin  1845,  pour  le  service  de 
l'exercice  1844,  lequel  crédit,  après  le  re- 
port prescrit  par  la  loi  du  20  Juin  1845, 
s'élève,  dans  i'ensemble,à  cent  vingt-six 


ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Qaatorxe  mille  des  jeunes  sol-  '  Tmn';^"r«tL*'"^!T'^;J'.r     ^'?8'""i 

dais  de  la  cUsse  de  1844 ,  encoie  disponl-  S    1  rAnî^tini  fr^nLlnV.  L"  \i"iL  ^^^Z? 

blM  «AfAnt  jinnAiA*  k  Vmt^tivUA  nAiir  p.!lm^  *"'"®  trente-sept  francs  trois  centimes ,  est 

wcs^seront  appelés  à  I  activité  pour  1  armée  ^i  demeure  réparti  conformément  au  ta- 

2.  La  répartition  et  Tépoque  du  départ  '****''  *"*'*  *^*P'**  ' 


de  ces  quatorze  mille  jeunes  soldats  seront 
déterminés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etcv 


(Suit  ie  détail,) 
2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Mad^au  et  Laplagne}  sont 
chargés,  etc. 


23  timMBRi  sa  27  ocYOBM  1843.  —  OrdoonàDce 
do  roi  porlaot  riparlition  des  cr^ils  accordes  an 
département  de  U  marine  et  des  colonies  pour 

leserTicedereiercicel844.  (IX.Bnll.  BICCXLVL 
n.  12300.) 


tS  sirTBKBRB  »  27  OGTOBBB  1845.  —  Ordonnsnoi 
do  roi  portant  réparlilion  d«s  crédits  accordés 
an  déparlement  do  la  marine  et  des  coloaies 

£onr  le  service  de  Tezercice  1845.   (  IX  ,  Dali. 
IGCXLVl,  0.12310.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  4  août  1844 ,  allouant  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  sur 


LoQis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  des  dé- ^, 

penses ,  du  24 Juillet  1843 ,  allouant  au  dé-  î'exerclcVl845 ,"  un'crVdiïïe  ccn t^'sfx' miT- 

parlement  de  la  marine  et  des  colonies ,  sur  lions  sept  cent  soixante  et  quatorze  mille 

lexeitlce  1844,  un  crédit  de  cent  cinq  huit  cent  vingt-sept  francs  pour  le  service 

miUionscent  soixante-trois  mille  deux  cent  ordinaire,  et  un  crédit  de  cinq  millions 

fluatorïe  francs  pour  le  service  ordinaire,  quatre  cent  quarante  mille  francs  pour  les 

et  un  crédit  de  quatre  millions  cinq  cent  travaux  extraordinaires  ;  vu  la  loi  du  20  juin 

mille  francs  pour  les  travaux  extraordl-  1845,  qui  accorde  des  crédits  supplémen- 

paires;  vu  la  même  loi,  qui  accorde,  pour  taires   et  extraordinaires  ,   s'élevant  en- 

les  éUblissemenU  français  de  TOcéanie ,  on  semble  i  la  somme  de  trois  millions  huit 

crédit  de  deux  millions  deux  cent  vingt  et  cent  vingt-neuf  mille  quatre  cent  trenle- 

Ba  Qulle  bail  eeoU  frinos  ^  vu  la  loi  do  29  neuf  franc»  ;  vo  la  loi  du  19  juillet  1845 , 
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qai  alloae  un  crédit  de  trois  cent  mille 
francs ,  pour  sabvenir  à  rintrodoction  de 
cultivateurs  européens  dansles  colonies»  i  la 
formation  d'établissements  agricoles,  etc.; 
vu  la  loi  du  même  jour,  ouvrant  un  crédit 
eitraordinaire  de  oeuf  cent  qnaraote-trois 
mille  francs ,  pour  faire  face  au  surcroît  de 
dépenses  qu'occasionnera  Taugmentation 
du  nombre  des  b&tlments  armés  formant  la 
station  des  côtes  occidentales  d'Afrique  ; 
vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817; 
art.  151  ;  vu  Tordonnance  du  14  septembre 
182i,  art.  2;  vu  Tordonnance  do  31  mai 
1858 ,  art.  35;  vu  l'ordonnance  da  6  sep- 
tembre 1844 ,  portant  répartition  des  cré- 
dits  primitifs  de  l'exercice  1845;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  ete. 

Art.  l*r.  Le  crédit  accordé  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies ,  par  les 
lois  des  4  août  1844 ,  20  Juin  et  19  juillet 
1845,  pour  le  service  de  l'exercice  1845, 
lequel  crédit  s'élève  à  cent  dix-sept  millions 
deux  cent  quatre-vingt-sept  mille  deux  cent 
soixante-six  francs,  est  et  demeure  réparti 
conformément  an  tableau  inséré  cl-aprés  : 

(Suit  te  détail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Mackao  et  Laplagne]  sont 
ebargés ,  etc. 


23  tBPTBVBRBss  27  ocTOBRi  1845.  —Ordonnance 
dn  roi  portant  répartition  des  crédilt  accordes 
an  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies , 

f»ar  la  loi  da  lOjntHet  18â5,  pour  le  serrfce  de 
'exercice  1846.  (IX,  BoU.  MCCXLVI,  n.  12311.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  19  juillet  1845,  allouant  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  , 
sur  l'exercice  1846 ,  un  crédit  de  cent  neuf 
millions  six  cent  soixante  mille  six  cent 
quarante-cinq  francs  pour  le  service  ordi- 
naire, et  un  crédit  de  quatre  millions  sept 
cent  mille  francs  pour  les  travaux  extraor- 
dinaires ;  vu  la  loi  de  finances,  do  25  mars 
1817,  art.  151  ;  vu  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 18i2,  art.  2;  vu  l'ordonnance  du 
31  mai  1838,  art.  35;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  crédit  accordé  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  par  la  loi 
du  19  juillet  1845,  pour  le  service  de  l'exer- 
cice 1846 ,  lequel  crédit  s'élève  à  cent  qua- 
torze millions  trois  cent  soixante  mille  six 
cent  quarante-cinq  francs ,  est  et  demeure 
réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci- 
après:  (Suit  le  datait.) 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Mackau  et  Laplagne)  soat 
chargés,  etc. 


23  sanaHBEB  as  27  octobm  1S45.  —  Ordooaaet 
da  roi  portant  répartition  d«s  crédits  aceoréés 
an  département  de  la  marine  «l  des  colosks, 
par  les  lob  du  10  jaillet  18A5 ,  poor  le  serrica 
de  reiercice  18^6.  (H,  Bail.  MCC&LVI,  i. 
12312.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  la  loi  des  dé- 
penses du  19  juillet  1845 ,  allouant  au  dé* 
parlement  de  la  marine  et  des  colooiei, 
sur  l'exercice  1846 ,  un  crédit  de  cent  neaf 
millions  six  cent  soixante  mille  six  cent 
quarantcH^lnq  francs  poor  le  service  ordi- 
naire ,  et  un  crédit  de  quatre  millions  sept 
cent  mille  francs  pour  les  travaux  extrtor- 
dinaires ,  vu  la  loi  du  même  jour,  qui  alloae 
un  crédit  de  six  cent  trente  mille  fraoci 
pour  subvenir  à  rintroducUoo  de  ealtirt- 
leurs  européens  dans  les  colonies ,  à  la  ro^ 
mation  d'établissements- agricoles,  etc.; 
vu  la  loi  du  même  Jour,  ouvrant  on  crédit 
extraordinaire  de  huit  mfllioos  huit  eeat 
dix-sept  mille  francs  pour  faire  face  au  sar- 
crott  de  dépenses  qu'occasionnera  rang- 
mentation  du  nombre  des  b&timents  arnés 
formant  la  station  des  cèles  occidentiki 
d'Afrique;  vu  la  loi  du  même  jour,  qoia^ 
corde  un  crédK  de  deux  millions  cinq  eeiii 
mille  francs  pour  les  travaux  extriordi- 
naires  relatifs  i  l'amélioration  de  la  rade 
de  Toulon  et  du  port  de  Port-Vendres;  ri 
la  loi  de  finances,  du  25  mars  1811; 
art.  151  ;  vu  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822,  art.  2;  vu  l'ordonnance  du  51  nal 
1838,  art.  55  ;  vu  l'ordonnance  de  ee  Joor, 
portant  répartition  des  crédits  allonés ,  sv 
l'exercice  1846 ,  par  la  loi  des  dépenses  de 
19  juillet  1845  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  Etat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  etc. 

Art.  1«r,  Le  crédit  accordé  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  p»  la 
lois  du  19  juillet  1845 ,  poor  le  service  de 
l'exercice  1846 ,  lequel  erédit  s'élève  è  cent 
vingt-six  millions  trois  cent  sept  mHIe  ib 
cent  quarante-cinq  francs,  est  et  demeure 
réparti  conformément  au  tableau  inséré  d- 
aprés  :  (Suit  te  détaii.) 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  dsi  fi- 
nances (MM.  Mackao  et  Laplagne)  mi 
chargés ,  etc. 


18  «■  27  ocvoBBB  1845.  —  Ordonna  vee  en  ne  fi 
ODvre ,  sur  Texercice  16d5 1  nn  crédit  entiaei^ 
naire  pour  dépenses  urgentes  «n  Âlgé<#k  (Ui 
Bull  MCCXLVI,  n.  12313.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  4i«*l 
1844  ,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'eierciee  1845  ;  vu  celle  du  lOJoilletlSI». 
qui  ouvre  des  crédits  extraordinaires  m 
titre  de  l'Algérie ,  sur  le  même  exercice  ;  ^ 
les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  183S,fl 
rart«  12  de  celle  du  25  mal  1854;  i«l" 
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»rt.  S6,  27  et  S8  de  noire  ordonnance  do 
31  mai  185S ,  portant  règlement  général 
Mr  la  compta bi nié  publique;  sur  te  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  président  du  conseil»  et  de  ravi« 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire d*£ lai  de  la  guerre,  sur  l'eiercice 
1845,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
millions  quatre  cent  soixante  et  onze  mille 
neuf  cent  vingt-neorfrancs  (4,471,929  fr.), 
pour  dépenses  urgentes  et  non  prévues, 
dont  les  derniers  événements  de  guerre ,  en 
Algérie,  ont  fait  reconnaître  l'indispen- 
sable nécessité.  Ce  crédit  est  et  demeure 
réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres 
spéciaux  cl-aprés  du  budget  de  la  guerre. 
(DépcM^  imputables  sur  les  ressources  ordi' 
naires  du  budget),  savoir  : 

[Sait  le  détaiL) 

2.  La  régularisation  du  crédit  extraor- 
dinaire ouvert  par  Tart.  !*<'  ci-dessus  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (duc  de  Dalmatie  et  Laplagne)  sont 
chargés  I  etc. 

SO  AOUT  a  38  OGTOBftB  1845.  —  Ordooiiance  dn 
roi  coDlenanl  la  nomeoclalare  des  marchaa- 
dises  qni  aeroDt  admÎMi  h  bord  des  paquebola 
de  TBiat  régis  par  radnainistralion  des  postes 
dans  la  Médil«rrané«.  (IX,  BaU.  MCCXLVJI, 
D.  12324.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances  ;  vu  la  loi  du  14Juln 
i84l ,  et,  notamment,  Tart.  7  de  ladite  loi  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Seront  seules  admises  à  bord 
des  paquebots  de  l'Etat  régis  par  l'admi- 
nistration des  postes,  dans  la  Méditerra- 
née, les  marchandises  dont  la  nomencla- 
ture suit  : 

Pour  l'importation  :  l'or  et  l'argent,  sous 
tontes  les  formes,  les  perles  fines  et  les 
pierres  précieuses,  les  baumes  et  les  es- 
sences, l'indigo,  la  cochenille,  les  soies 
brates. 

Pour  l'exportation  :  For  et  l'argent  mon- 
nayés ou  en  lingots,  la  bijouterie  de  tonte 
espèce,  l'orfèvrerie,  l'horlogerie,  le  corail 
ouvré ,  les  pierres  précieuses  et  les  perles , 
la  cochenille ,  les  soieries ,  la  ganterie,  les 
objets  d'art  de  petit  volume,  les  produits 
ehiroiques  d'une  grande  valeur ,  à  l'excla- 
sion  de  ceux  dont  le  transport  pourrait  oc- 
casionner des  risques  d'incendie  ou  tous 
autres  inconvénients  d'une  nature  grave. 
Notre  ministre  des  finances ,  après  s'être 
entendu  avec  notre  ministre  du  commerce, 
pourra  ^  en  eas  d'vrgeBoe ,  modifier  provi«* 


soirement  la  nomenclature  des  marchan- 
dises ci-dessus,  sauf  à  faire  confirmer,  con- 
formément à  l'art.  7  de  la  loi  du  14  juin 
1841 ,  et  dans  le  délai  de  six  mois,  les  chan- 
gements qu'il  y  aura  introduits. 

2.  Lm  paquebots  ne  recevront  de  mar- 
chandises qu'à  Marseille,  à  deslination  àt§ 
ports  où  ils  relâchent,  et,  réciproquement, 
dans  ces  ports  que  pour  Marseille. 

3.  Notre  ministre  des  finances  détermi- 
nera par  un  arrêté  le  prix  du  transport  des 
marchandises,  et  réglera,  pour  chaque  pa- 
quebot, l'emplacement  en  métrés, cubes 
qui  sera  réservé  pour  lesdites  marchan- 
dises. 

4.  Le  prix  du  transport  des  marchan- 
dises sera  acquitté  d'avance;  à  cet  elTet, 
les  marcha ndâses  seront  portées ,  aux  frais 
de  l'expéditeur ,  dans  le  lieu  destiné  à  les 
recevoir  avant  l'embarquament.  L'agent  à 
terre  du  service  s'assurera  de  la  valeur,  du 
poids  et  du  volume  des  colis ,  et  percevra, 
en  conséquence ,  le  droit  de  transport. 

5.  Tout  colis  dont  l'emballage  ne  pré- 
senterait pas  la  solidité  convenable  pourra 
être  refusé  à  l'embarquement.  Chaque  co- 
lis devra  porter  les  marques  de  l'expédi- 
teur, un  numéro  d'ordre ,  si  cet  expéditeur 
charge  plusieurs  colis  à  la  fois,  et  le  nom 
ainsi  que  la  résidence  du  destinataire. 

6.  L'administration  indiquera,  pour  cha- 
que station,  le  moment  où  l'on  cessera  de 
recevoir  les  marchandises  pour  le  paquebot 
en  partance. 

7.  Chaque  envoi  sera  accompagné  d'un 
connaissement  en  trois  expéditions,  dont 
une  devra  être  remise  à  l'agent  commis- 
siooné  ou  subrécargue,  une  à  l'expéditeur 
et  une  au  destinataire.  Tous  les  numéros  et 
marques  des  colis  seront  répétés  sur  les  con- 
naissements. 

8.  Un  état  général  des  colis  sera  dressé 
par  l'agent  i  terre  du  service  pour  êlre, 
outre  les  connaissements ,  remis  au  subré- 
cargue. Cet  état  fera  connaître  la  destina- 
tion de  chaque  colis,  et  servira  au  subré- 
cargue pour  vérifier  ses  connaissements  et 
former  les  états  partiels  qu'il  aura  à  adres- 
ser i  l'agent  de  chaque  lieu  de  desti- 
nation. 

9.  Toute  importation  ou  exportation  de 
marchandises  sera  interdite  dans  les  sta- 
tions où  les  usages  et  règlements  locaux  se- 
raient de  nature  à  nuire  à  la  célérité  dn 
service.  Aucun  embarquement  de  mar- 
chandises ne  pourra  s'effectuer  sur  les  pa- 
quebots de  rÈlat,  dans  les  lieux  atteints 
de  peste  ou  de  maladies  contagieuses. 

10.  A  l'arrivée  des  paquebots  dans  une 
station ,  le  subrécargue  adressera  à  l'agent 
k  terre  du  service  un  état  des  colis  destinés 
à  cette  station,  Ce  dernier  devra  faire  con« 
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naître  aai  destinataires  le  Joar  ei  Vbeare 
où  les  colis  seront  délivrés. 

11.  Les  colis  seront  délivrés  aux  desti- 
nataires ,  an  vu  des  connaissements  dont 
ces  derniers  seront  porteurs,  et  sur  le  reçu 
qu'ils  donneront  au  bas  ou  au  dos  de  ces 
connaissements.  Le  connaissement  du  bord 
sera  rerois  aux  destinataires,  en  échange 
de  celui  qu'ils  auront  signé  pour  reçu. 

12.  Aucun  colis  ne  sera  reçu  s'il  n*e8t 
adressé  à  une  personne  résidant  dans  un 
port  où  abordent  les  paquet>ots. 

13.  Lorsqu'un  paquebot  sera  mis  en 
quarantaine ,  le  subrécargue  adressera  à 
l'agent  i  terre  du  service  l'état  des  colis 
destinés  pour  la  localité.  Ce  dernier  pré- 
viendra tous  les  destinataires ,  lesquels  se- 
ront tenus  de  reconnaître  ou  de  faire  re- 
connaître les  marchandises  lors  de  leur 
débarquement  ao  lazaret ,  et  d'en  donner 
reçu  comme  il  est  dit  à  l'art.  11. 

14.  Le  subrécargue  demeure  chargé, 
sous  les  peines  de  droit,  de  remplir  envers 
la  douane  toutes  les  formalités  et  les  obli- 
gations prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

15.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


commerce,  exercice  1845,  pour  y  fonaer 
un  article  distinct. 

3.  La  régularisation  du  crédit  eitraoréi* 
nalre  ouvert  par  la  présente  ordoontoee 
sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  iesr 
prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  do 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  GnaiB- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargé,  etc. 


20  <s>  28  ocTOtRB  «ISAS.  —  Ordonnance  do  roi  qai 
outro  ,  tur  Texercice  18A5>  on  crédit  eitraordi* 
naire  poor  Jea  dépenses  reialirca  k  la  mission 
extraordinaire  confiée  k  des  délëgoës  do  dépar- 
tement do  commerce  k  l'exposition  indoslrielle 
de  Berlin.  (IX,  BotU  MCGXLVU.  o.  12320.) 

Lools-Phllippe,  etc.,  vu,  1**  la  loi  du  4 
août  1S44,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1845;  t^  les  art,  4 
et  6  de  la  loi  du  24  af  ril  1833,  et  l'art.  1« 
de  celle  du  tZ  mai  1834,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires ;  3<»  les  art.  26 ,  27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  1845,  un  crédit 
extraordinaire  de  sept  mille  quatre-vingt- 
huit  francs  trente  centimes  (7,088  fr.  30  c.) 
pour  couvrir  la  portion  alTérenle  à  l'exer- 
cice 1845 ,  dans  les  dépenses  relatives  à 
la  mission  extraordinaire  confiée  à  des  dé- 
légués du  département  du  commerce  i 
l'exposition  industrielle  de  Berlin. 

S.  Ce  crédit  extraordinaire ,  motivé  par 
une  dépense  urgente  qui  n'a  pu  être  prévue 
au  budget ,  sera  ajouté  au  chapitre  8  du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture  el  du 


1A  a  31  OCTOBai  18/t5.  —  Ordonnance  de  ni^ 
approove  one  modiCcatlon  anx  atalnts  de  la 
société  anonyme  formée  à  Lille  soosla  dénooù* 
nation  de  /•  Nord^compagnUd'tutviMMmtt 
l'htenUii».  (II ,  Bail.  aopp.  DGGGV,  n.  iMOtt.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  notre  ordonnance  du  24  février  ISiO, 
qui  autorise  la  société  anonyme  formée  i 
Lille  sous  la  dénomination  de  i»  Noré^ctm- 
pagniô  d'assurances  eonlrô  tincendU^  el  dm 
ordonnances  des  14  octobre  1842  et  S7  tx- 
tobre  1843,  qui  approuvent  diverses  modi- 
fications aux  statuts  de  cette  compagnie; 
vu  la  délibération  prise  ,  le  5  mare  1843, 
par  l'assemblée  générale  des  actloniulrei 
de  ladite  compagnie,  et  ayant  poar  objd 
d'étendre  les  opérations  de  cette  comi»* 
gnie  dans  le  département  duPas-de-Cabù; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  modification  à  l'art.  Sda 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Liiîc 
sous  la  dénomination  de/0  Nord,  compagm 
d'assurances  contre  Pineendie  ,  est  spproo* 
vée,  telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'adc 
passé,  le  15  septembre  1843,  par-deTaoi 
H<>  Coustenoble  et  son  collègue,  notaires  à 
Lille,  lequel  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Notre  ministre  de  ragricnltore  elda 
commerce  (M.  Cunin-Grldaine)  eii  char- 
gé ,  etc.       {Suivent  les  articles  modlfés] 


lA sa  SI  ocTOBtB  .1845.  —  Ordonnaoceda roi ^ 
approuTe  dea  modifications  anx  statols  de  h 
aociété  anonyme  établie  h  Paris  sou  la  déao- 
mination  de  ClndtmniUt  êcmpegnii  /«•■*■■ 
amirt  CinctndU,  (IX,  BoU.  aopp.  DÛXTi 
n.  10910.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  sur  lerspporlde 
notre  ministre  secréUire  d'EUtao  dé^* 
tement  de  l'agriculture  ei  du  conaer^i 
vu  notre  ordonnance  du  10  mai  1838,  QV 
autorise  la  société  anonyme  fomée  à  f^ 
ris  sous  la  dénomination  de  ^^^i^*^] 
compagnie  d'assuraneee  contre  Pims»^'* 
VU  la  délibération  prise,  le  S9  mai  iS45, 
par  l'assemblée  générale  des  actionsauii 
de  ladite  société,  pour  augmenter  son '^ 
social  et  apporter  diverses  modlfi€«ti«i>* 
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ses  sUlats;  noire  conseil  d*£tat  enten-  et  parles  moyens  de  communication  et  de 
du  .  etc.  transport  qui   seront   indiqués  ciaprés  , 

Art.  i«r.  La  société  anonyme ,  établie  i     tant  pour  les  lettres,  écheutilloDs  de  mar- 

Paris  sous  la  dénomination  de  l'Indemnité,  chandises.  Journaux  ,  gazettes  ,  ouvrages 
compagnie  d'assurances  contre  tincendie,  est  périodiques  et  imprimés  de  toute  espèce, 
autorisée  i  porter  son  capital  à  quatre  mil-  originaires  des  deui  Etats,  que  pour  les 
lions  de  francs ,  au  moyen  de  la  création  objets  de  même  nature  originaires  ou  à 
de  deux  cents  actions  nouvelles  ,  de  cinq    destination  des  pays  qui  en  dépendent  ou 

mille  francs  chacune ,  et  qui  ne  pourront  qui  empruntent  leur  intermédiaire, 
être  émises  au-dessous  du  pair.  Sont  ap«        2.  L'échange  des  correspondances  entre 
prouvées  les  modifications  aux  art  6,  7,  8,     tes  administrations  des  postes  des   deux 

15,  15et  23,  telles  qu'elles  sont  contenues  Etats  aura  lieu  par  les  bureaux  suivants, 

dans  l'acte  pa.«sé,  les  12  et  13  septembre  savoir  :  du  c6té  de  la  France,  1»  Paris, 

1845.  devant  M«  Beaufeu  et  son  collègue ,  2»  Besançon,  5o  Délie,  4»  Maiche  ;  du  côté 

notaires  à  Paris,  lequel  restera  annexé  â  la  du  canton  de  Berne ,  i»  Berne,  âo  Puren- 

présente  ordonnance.  truy,  5^  Seignelegler. 

S.  Notre  ministre  de  Vagriculture  et  du  3.  Indépendamment  des  bureaux  dé- 
commerce  (M.  CuninGridaine)  est  chAr-  change  qui  sont  désignés  dans  l'article 
gé,  etc.      {Suivent  les  ariieics  modifiés.)  précédent,  il  pourra  en  être  établi,  à  la 

■I  suite  d'une  entente  entre  les  deux  admi- 
se ocTOBR.  =.  10  KOT...»  I8à5.  -  OfdoDD.nce  "«■«/'•ations  des  postes  respeclives,  sur  tons 
du  roi  qai  prescrit  la  publication  de  la  coo-  «"Ifes  pomU  du  territoire  des  deux  Etals 
veniioii  (le  poste  coDciae ,  le  26  juillet  16/^5  ,  POur  lesqucIs  des  relations  directes  se- 
entre  la  France  ei  le  canton  de  Berne.  (U,  raient  ultérieurement  jiigces  nécessaires. 
Bull.  MCCXLIX,  n.  12347.)  4.  Les  administrations  des  postes  de 
Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que,  France  et  du  canton  de  Berne  pourvoiront, 
entre  nous  et  le  gouvernement  du  canton  chacune  de  leur  côté,  et  jusqu'à  leurs  fron- 
de Berne,  ilaété  concluà  Paris, Ie26juil-  ^'^res  respectives,  au  transport  des  dépé- 
let  1845,  une  convention  de  po^te  dont  les  ^^bes  qui  seront  échangées  entre  le  bureau 
ratifications  ont  été  échangées,  également  français  de  Besançon  et  le  bureau  bernois 
à  Paris,  le  vingt-quatre  du  présent  mois,  et  **®  Seignelegler.  Quant  aux  dépêches  qui 
dont  la  teneursuit  :  S.  M.  le  roi  des  Fran-  «cront  échangées  entre  le  bureau  français 
çais  accédant  au  deiir  qui  lui  a  été  mani-  ^®  Délie  et  le  bureau  bernois  de  Porentruy, 
resté  par  le  gouvernement  du  canton  de  '' sera  pourvu  à  leur  transport  par  les  soins 
Berne  de  faciliter  les  communications  par  ^®  Tadministration  de.<  postes  du  canton 
la  Yoie  des  postes  entre  la  France  et  ledit  ^®  Berne.  L'administration  des  postes  de 
canton  de  Berne,  et  voulant  assurer,  au  France  remboursera  à  l'adminifllraiion  des 
moyen  d'une  convention,  cet  important  ré-  po»les  de  Berneje  prix  de  ce  transport, 
8ullal,des  plénipotentiaires  ont  été  nommés  conformément  aux  marchés  passés  avec  les 
à  cet  effet,  savoir  :  de  la  part  de  S.  M.  le  entrepreneurs  et  proporilonnellemeni  à  la 
roi  des  Français,  le  sieur  François-Pierre-'  distance  parcourue  sur  le  territoire  fran- 
Guillaome  Gulzot .  grand-croix  de  son  Ç^'*-  Cependant  la  portion  des  frais  dudit 
ordre  royal  de  la  Légion-d'Honncur,  che-  transport  tombante  la  charge  de  ia  France 
valier  de  la  Tolson-d'Or  d'Espagne,  grand-  "e  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  la 
croix  des  ordres  royaux  de  Léopold  de  «omine  de  six  cents  francs  par  an.  Ce  rem- 
Belgique  et  du  Sauveur  de  Grèce,  de  l'or-  boursement  aura  lieu  à  la  fin  do  chaque 
drc  impérial  de  Saint-Joseph  de  Toscane  et  Irifnestre. 

de  rordre  impérial  du  Cruzeiro  du  Brésil,       Xitub  IL  Echange  des  eorrapomianccs 
son  nmnstre  et  secréUire  d'Etat  au  depar-  internationales, 

tement  des  affaires  étrangères;  et  de  la 

part  du  gouvernement  du  canton  de  Berne,        ^-  ^®*  personnes  qui  voudront  envoyer 

le  sieur  Georges  de  Tscbann ,  chargé daf-  <*" lettres  ordinaires, soit  de  la  France,do 

faire»  de  la  confédération  suisse,  à  Paris  ;  *' Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  où  la  France  possède  des  établissemenU  de 

pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  poslepour  le  canton  de  Berne,  soit  du  can- 

et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  '<>"  ^«  ^*'"'«  P^"*"  '*  France,  l'Algérie  et 

suifants  :  ^es  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 

'T.».       *«.    TX'       '.-        11    i  possède  des  établissements  de  poste ,  au- 

TiTRB  ler.  Dispositions  générales.  ^^nt  le  choix,  savoir  :  lo  de  laisser  le  port 

Art.  1«>'.II  y  aura  un  échange  périodique  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires; 

et  régulier  des  correspondances  entre  la  2»  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au 

Fraoee  et  le  caoton  de  Berne,  aux  époquef  lieu  de  destination. 

45.  34 
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6.  Le  pablic  des  payi  respecUvement 
desservis  par  les  postes  de  France  et  da 
canton  de  Berne  poarra  envoyer  des  let- 
tres chargées  d*aD  pays  poar  Tantre,  et, 
autant  qu'il  sera  possible,  pour  les  pays 
auxquels  les  deui  administrations  servent 
d'intermédiaires.  Le  port  de  ces  lettres 
sera  établi  d'après  les  règlements  respec- 
tifs et  les  tarifs  combinés  4t  ces  adminis- 
trations. Le^ort  des  lettres  chargées,  ori- 
ginaires d'un  pays  pour  l'autre,  devra  tou- 
jours être  payé  d'avance  et  Jusqu'à  desti- 
nation. Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers ,  il  sera 
aussi  payé  d'avance,  mais  seulement  Jus- 
qu'aux points  ou  limites  fixés  dans  la  pré- 
sente convention  pour  l'atTranchissement 
des  lettres  ordinaires  adressées  dans  les 
mêmes  pays  étrangers. 

7.  Le  mode  d'aCTranchlssement  libre  on 
facultatif  stipulé  par  Kart.  5  précédent 
en  faveur  des  lettres  ordinaires  sera  ap- 
plicable aux  lettres  et  paquets  renfer- 
mant des  échantillons  de  marchandises , 
lesquels  jouiront  d'ailleurs  des  modérations 
de  port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par 
les  règlements  des  administrations  des 
postes  de  France  et  du  canton  de  Berne. 

8.  L'administration  des  postes  àe  Berne 
paiera  i  TadministratioD  des  postes  de 
France,  pour  prix  du  port  des  lettres  ordi- 
naires livrées  non  affranchies,  qui  seront 
originaires  de  la  France,  de  TAIgérie  et 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  desétabllisements  de  poste, 
destinées  pour  le  canton  de  Berne,  savoir  : 
io  poar  les  lettres  originaires  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin  (  excepté  celles  de 
Belle  pour  Porentruy),  qui  seront  livrées  k 
l'administration  des  postes  de  Berne  par 
Porentruy,  la  somme  de  quatre  •  vingts 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net  ; 
9°  pour  les  lettres  originaires  du  départe- 
ment du  Doubs  (excepté  celles  de  Maiche 
et  de  son  arrondissement  postai  pour  Sei- 
gnelegier),  qui  seront  livrées  à  I  adminis- 
tration des  postes  de  Berne  par  Maiche  et 
Goumois,  la  même  somme  de  quatre-vingts 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net  ;  ô»  pour  les  lettres  originaires  des  au- 
tres parties  de  la  France  ainsi  que  de  l'Al- 
géric,  la  sonime.de  un  franc  vingt  centimes 
par  trente  grammes ,  poids  net  ;  4°  et  pour 
les  lettres  originaires  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  la  somme  de  trois 
francs  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

9.  L'administralion  des  postes  de  France 
pilera,  de  son  rôle,  à  l'administration  des 
postes  de  Berne,  pour  prix  du  porl  des 
letirci  ordinaires  liYréei  ooa  affranchies» 


originaires  du  canton  de  Berne  («toeplé 
celles  de  Porentruy  pour  Delte  et  de  Siei- 
gnelegier  pour  Maiche  et  son  arrondisse- 
ment postal),  qui  seront  destinéet  pour  la 
France,  T Algérie  et  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste,  la  somme  de  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammea ,  poids 
net. 

10.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Berne  se  tiendront  récipro- 
quement compte  du  port  des  lettres  ordi- 
naires qui  seront  affranchies  jasqa'â  desti- 
nation dans  l'un  des  deux  pays  pour  Taitie, 
d'après  les  prix  respectivement  attribnèst 
chaque  administration,  par  les  deux  arti- 
cles précédents,  pour  le  porl  des  leitrei 
non  affranchies. 

il.  Les  lettres  de  France  qai  seront  6- 
yrées  à  l'administration  des  postes  et 
Berne  affranchies  jusqu'à  telle  limite  et 
pour  quelque  destination  qne  ce  soit  ae 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  qie 
celle  qui  est  fixée  par  les  lois  fraoçaîscs 
actuellement  en  vigueur.  Cette  taxe  scn 
réglée  d'après  la  distance,  en  ligoe  droite, 
existant  entre  le  Heu  où  ta  lettre  aura  été 
déposée  et  le  point  de  sortie  da  territoire 
français.  La  même  taxe  territoriale  sert 
appliquée,  dans  les  mêmes  circonstances  et 
en  sens  inverse,  aux  lettres  non  alTranchia 
destinées  pour  la  France,  qui  seront  ortgi- 
naires  du  canton  de  Berne,  et  à  celles  aun 
non  affranchies,  également  destinées  po« 
la  France ,  provenant  du  canton  de  Fri- 
bourg ,  le  tout  sans  préjudice  da  recouvre- 
ment de  la  taxe  territoriale  da  canton  de 
Berne,  et  des  différentes  taxes  de  traasit 
dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

12.  Les  lettres  du  canton  de  Berne  qc 
seront  livrées  i  l'administration  des  postes 

'de  France  affranchies  jusqu'à  telle  llnile 
et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  qae 
celle  résultant  du  tarif  actuellement  eo  ri- 
goeur  dans  ledit  canton.  La  même  taxe 
sera  appliquée,  dans  les  mêmes  clrtoa- 
stances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  Mo 
affranchies,  destinées  pour  le  canton  de 
Berne  qui  seront  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerra- 
née où  la  France  entretient  des  établisse- 
ments de  poste,  et  è  celles,  aussi  nooaffrta- 
chies,  également  destinées  poar  ledit  can- 
ton de  Berne,  provenant  des  pays  ètraogai 
qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes 
de  France;  le  tout  sans  préjudice  du  r^ 
couvremenl  de  la  taxe  territoriale  frsa- 
çaise  et  des  différentes  taxes  de  traasit 
dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

13.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diai* 
Dutioa  que  le  souYernemeot  du  rai,  4*im 
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»arl,  et  le  gonfernement  du  canton  de  Maiche  et  son  arrondissement.  Ces  lellrea 

Jerne.  de  Taulre,  jugeraient  à  propos  do-  et  échantillons  de  marchandises  ne  suppor- 

►érer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  leront  d'autres  taies  que  celles  voulues  par 

églements  de  la  taxe  des  lettres,  sera  ap<  le  tarif  français. 

»licable  aux  correspondances  dont  les  con-  17.  Les  lettres  et  échantillons  de  mar- 
litions  d'échange  sont  déterminées  par  la  chandises  que  les  habitants  de  Délie  et  de 
irésenle  convention.  Maiche  voudront  respectivement  faire  re- 
14.  Le  gouvernement  du  roi  et  le  gou-  mettre  affranchis  jusqu'à  destination  aux 
ernement  du  canton  de  Berne  prennent  habiUnts  de  Porentruy  et  de  Seignlegler 
engagement  de  ne  percevoir,  sur  leurs  et.  réciproquement,  les  objets  de  même  na- 
lalionaux  respectifs,  pour  le  port  étranger  ture  que  les  habitanU  de  Porentrov  et  de 
le  toute  lettre  réputée  simple,  d'après  les  Seignelegier  voudront  respectivement  en- 
ois  et  réglementa  de  chacun  des  deux  pays,  voyer  affranchis  jusqu'à  destination  aux 
lue  le  quart  du  prix  de  livraison,  par  trente  habitants  de  Délie  et  de  Maiche,  ne  sup- 
;rammes,  qui  est  stipulé  par  la  présente  porteront  d'autre  taxe  que  celle  qui  est 
îonvention.  Quant  aux  lettres  dont  le  poids  exigible  pour  le  parcours  sur  le  territoire 
ïxcédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  pro-  de  l'omce  expéditeur.  Ces  objets  seront  en 
pression  du  port  susmentionné  sera  celle  conséquence  livrés,  de  part  et  d'autre  sans 
)ui  est  établie  par  les  tarifs  et  règlements  taxe  ni  décompte.  ' 
respectifs  des  deux  pays.  Toutefois,  il  est  18.  Les  correspondances  relatives  aux 
înlcndu  que,  lorsque  la  division  du  prix  servicesadminlslratif  et  judiciaire  des  deux 
Je  livraison  des  correspondances  échan-  pays,  qui  seront  échangées  entre  les  fonc- 
?ées  entre  les  deux  administrations  don-  tionnaires  publics  français  et  les  autorités 
nera,  dans  son  application  aux  lettres  af-  cantonales,  seront  transmises,  de  part  et 
franchies  ou  non  affranchies,  et  cumulati-  d'autre,  exemptes  de  tout  prix  dé  port,  et 
vement  avec  la  taxe  prévue  par  les  art.  11  délivrées  en  franchise  aux  destinataires. 
et  \t  de  la  présente  convention,  une  frac-  tu  //^  • 
lion  du  décime  pour  les  taxes  à  percevoir  Titre  III.  Transit  des  correspondances 
sur  les  regnicoles  français ,  on  du  demi-  étrangères. 
baizen  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  19.  Les  lettres  originaires  des  départe- 
habitants  du  canton  de  Berne,  il  pourra  ments  du  nord  et  du  centre  de  la  France, 
être  perçu,  par  l'administration  des  postes  pour  le  canton  de  Fribourg,  seront  diri- 
de  France,  on  décime  entier,  et  par  l'ad-  gées  par  le  canton  de  Berne ,  et  pourront 
minislration  des  postes  de  Berne,  un  demi-  être  livrées  à  l'administration  des  postes  de 
baizen.  Cette  disposition  s'appliquera  aussi  Berne  non  affranchies  ou  affranchies  jus- 
bien  au  recouvrement  des  taxes  territo-  qu'A  destination,  au  choix  des  envoyeurs, 
riales  réciproques  qu'au  recouvrement  des  Par  réciprocité  Jes  lettres  originaires  du 
taxes  de  transit  dont  pourront  être  frappées  canton  de  Fribourg,  et  destinées  pour  les 
les  lettres  échangées  entre  les  deux  admi-  départements  du  nord  et  du  centre  de  la 
nistrations  française  et  bernoise.  France,  seront  également  dirigées  parle 

15.  L'administration  des  postes  de  France  canton  de  Berne,  et  pourront  être  livrées  à 
remettra  exempts  de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des  postes  de  France  non 
radroinistratlon  des  postes  de  Berne ,  les  affranchies  on  affranchies  jusqu'à  destina- 
lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de  mar-  tion,  au  choix  des  envoyeurs. 

chandises  non  affranchis  qui  seront  déposés  20.    L'administration    des    postes    de 

dans  le  bureau  français  de  Délie  à  l'adresse  France  paiera  à  l'administration  des  postea 

deshabitantsde  la  villede  Porentruy,  et  dans  de  Berne,  pour  prix  du  port  des  lettres  ori- 

le  bureau  de  Maiche,  pour  les  habitants  de  ginaires  des  départements  du  nord  et  du 

Seignelegier.  Ces  lettres  et  échantillons  de  centre  de  la  France,  adressées  dans  le  can- 

marchandises    ne    supporteront    d'autres  ton  de  Fribourg,  qui  seront  affranchies 

taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif  des  jusqu'à  destination  ,  la  somme  d'un  franc 

postes  de  Berne.  vingt  centimes  par  trente  grammes ,  poids 

16.  Par  réciprocité,  l'administration  des  net. 

postes  de  Berne  remettra  aussi  exempts  de  SI.    L'adminUtration    des    postes    de 

tout  prix  de  port ,  à  l'administration  des  France  paiera  également  à  l'administration 

postes  de  France,  les  lettres  ordinaires  et  des  postes  de  Berne,  pour  prix  du  port  des 

i^  échantillons  de  marchandises  non  af*  lettres  non  affranchies  originaires  du  can- 

franchis  originaires  de  la  ville  de  Poren-  ton  de  Fribourg,  destinées  pour  les  dépar* 

Iruy,  qui  seront  adress^^s  aux  habitants  tements  du  nord  et  du  centre  de  la  France, 

de  la  ville  de  Delle  et  de  son  arrondisse-  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 

nieni,  et  les  objets  de  même  nature,  origi-  trente  grammes,  poids  net 

naires  de  Seignelegier,  pour  la  ville  de  ti.  L'adminittratioQ  des  postes  de  Berne 
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paiera,  de  ion  côté,  à  radininlstration  des 
postes  de  France ,  pour  prix  du  port  des 
lettres  originaires  du  canton  de  Fribourg, 
adressées  dans  les  départements  du  nord  et 
du  centre  de  la  France,  qui  seront  affran- 
chies Jusqu'à  destination ,  la  somme  d*an 
franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

23.  L'administration  des  postes  de  Berne 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  poar  prii  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  des  dé- 
partements du  nord  et  du  centre  de  la 
France ,  destinées  pour  le  canton  de  Fri- 
bourg,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

â4.  Les  lettfes  originaires  do  canton  de 
Berne  et  du  canton  de  Fribourg,  destinées 
pour  les  pays  désignés  ci-aprés ,  seront  di- 
rigées par  la  France,  et  pourront  être  li- 
yrées  à  l'administration  des  postes  de 
France  non  affranchies  ou  affranchies  jus- 
qu'à destination ,  au  choix  des  envoyeurs, 
savoir  :  !<>  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande;  2o  les  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques  ; 
50  le  royaume  de  Belgique  ;  A^  le  royaume 
des  Pays-Bas. 

â5.  Par  réciprocité ,  les  lettres  destinées 
pour  le  canton  de  Berne  et  pour  le  canton 
de  Fribourg,  originaires  des  pays  men- 
tionnés dans  l'article  précédent ,  seront 
également  dirigées  par  la  France,  et  pour- 
ront être  livrées  à  l'administration  des 
postes  de  Berne  non  affranchies  ou  affran- 
chies Jusqu'à  destination ,  au  choix  des 
envoyeurs. 

26.  Les  lettres  originaires  du  canton  de 
Berne,  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce 
et  pour  rtle  de  Malte,  seront  dirigées  par 
la  France,  et  pourront  être  livrées  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  non  af- 
franchies ou  affranchies  jusqu'à  destioation, 
au  choix  des  envoyeurs. 

27.  Réciproquement,  les  lettres  destinées 
pour  le  canton  de  Berne,  originaires  du 
royaume  de  Grèce  et  de  l'tle  de  Malte,  se- 
ront également  dirigées  par  la  France,  et 
livrées  à  l'administration  des  postes  de 
Berne  non  affranchies  ou  affranchies,  jus- 
qu'à destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

18.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  à  l'admmistration  des  postes 
de  Kerne,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises ,  qui  seronir  affranchies  jusqu'à  des- 
tination, savoir  :  \**  pour  prix  du  port  des 
lettres  adressées  dans  le  canton  de  Berne, 
la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net  ;  t^  et  pour  prix 
du  port  dei  lettres  adressée!  dans  le  canton 


de  Fribourg,  la  somme  d'un  frane  Tingl 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  potds 
net. 

29.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  également  à  radminîstniieo 
des  postes  de  Berne,  pour  les  lettres  dm 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-apres 
désignés,  destinées  pour  leroyaome-anide 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les  cok>- 
nies  et  possessions  anglaises,  savoir  :  l^poor 
prix  du  port  des  lettres  originaires  docto- 
ton  de  Berne,  la  somme  de  quatre-vingts 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
20  et  pour  prix  du  port  des  lettres  origi- 
naires du  canton  de  Fribourg,  la  somae 
d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  Berne 
paiera,  de  son  côté,  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  les  lettres  origi- 
naires tant  du  canton  de  Berne  que  da 
canton  de  Fribourg,  qui  seront  livrées  par 
l'administration  des  postes  de  Berne  a  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  acr^ao- 
chies  jusqu'à  destination ,  savoir  :  io  pow 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
royaume-uni   de  la   Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  la  somme  de  deux  francs  qlutr^ 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net  ;  £<>  et  pour  prix  du  port  des  lettres 
adressées  dans  le<  colonies  et  possessioas 
anglaises  transatlantiques  (mais  affranchies 
seulement  jusqu'au  port  de  débarqueroeot 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net.  Toutefois,  il 
sera  ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  ci-dessus  flxée,  celle  de 
quatre-vingts  centimes  pour  port  intérieur 
de  celles  desdiles  lettres  qui  seront  desti- 
nées pour  la  Jamaïque  (Kingston  excepté), 
le  Canada,  leNouveau-Brunswick,  la  Not- 
velle  Ecosse,  l'Ile  du  PrinceËdooard  et 
Terre-Neuve;  en  tout  six  francs  qoaraole 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Berse 
paiera  également  à  radmlnistraiioo  des 
postes  de  France,  pour  les  lettres  nonsF- 
franchies  destinées  tant  pour  le  canton  es 
Berne  que  pour  le  canton  de  Fribourg,  sa- 
voir :  1»  pour  le  port  des  lettres  originaires 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  la  somme  de  deux  francs  qaa- 
tre-vingts  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  t^  et  pour  le  port  des  lettre! 
originaires  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises transatlantiques  (mais  seulement  à 
partir  du  port  d'embarquement  dans  ees 
colonies  et  possessions),  la  somme  de  ring 
francs  soixante  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net.  Toutefois,  il  sera 
ajouté  à  la  somme  ci-dessui  fliée  ceUt  de 


MOHARCHIK  C0N9T.  —  LOUIS-PHILIPPB   l«r.  —  50  OCTOBftB   1845. 


JSZZ 


qattre-viBgU  cea limes  pour  port  intérieur 
de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront  ori- 
ginaires de  la  Jamaïque  (  Kingston  ei- 
ccpté),  du  Canada,  du  Nouveau- Bruns- 
wick, de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'ile  du 
Prince- Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en 
tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

3^.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  à  l'administration  des  postes 
de  Berne,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Belgique,  qui  seront  affran* 
chies  jusqu'à  destination,  safoir  :  1<>  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Berne,  la  somme  de  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net;  20  et  pour  prix  du  port  des  lettres 
adressées  dans  le  canton  de  Fribonrg ,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

33.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  Berne  ,  pour  les  lettres  non 
afTranchies  originaires  des  cantons  ci-aprés 
désignés ,  et  destinées  pour  le  royaume  de 
Belgique,  savoir  :  \^  pour  prix  du  port  des 
lettres  originaires  du  canton  de  Berne,  la 
somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net;  S®  et  pour  prix  du 
port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Fribonrg,  la  somme  d*un  franc  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

34.  L'administration  des  postes  de  Berne 
paiera,  de  son  cdté,  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  les  lettres  adressées 
dans  le  royaume  de  Belgique,  et  origi- 
naires tant  du  canton  de  Berne  que  du  can- 
ton  de  Fribourg,   qui  seront  livrées  par 

l'administration  des  postes  de  Berne  À  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  affran- 
chies jusqu'à  destination,  la  somme  de  trois 
francs  trente  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  Berne 
paiera  également  i  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  du  royaume  de  Bel- 
gique, et  adressées  tant  dans  le  canton  de 
Berne  que  dans  le  canton  de  Fribonrg, 
la  somme  de  trois  francs  trente  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

56.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  à  l'administration  des  postes 
de  Berne,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas,  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination,  savoir  :  1o  pour 
prix  do  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Berne,  la  somme  de  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids 
nel  ;  2®  et  pour  prix  du  port  dei  lettres 
adressées  dans  le  canton  de  Fribourg ,  la 


somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

57.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  Berne,  pour  les  lettres  non 
aCTranihies  originaires  des  cantons  ci-aprés 
désignés,  et  destinées  pour  le  royaume 
des  Pays-Bas,  savoir  :  i®  pour  prix  du  port 
des  lettres  originaires  du  canton  de  Berne, 
la  somme  de  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net  ;  2o  et  pour  prix 
du  port  des  lettres  originaires  du  canton 
de  Fribourg,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net. 

5S.  L'administration  des  postes  de  Berne 
paiera,  de  son  côté,  à  l'adnrîinistration  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  et  originaires  tant  du  canton  de 
Berne  que  du  canton  de  Fribourg,  qui  se- 
ront livrées  par  Tadministration  des  postes 
de  Berne  à  Tadministration  des  postes  de 
France  alTranchies  jusqu'à  destination ,  la 
somme  de  quatre  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

59.  L'administration  des  postes  de  Berne 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  adressées  tant 
dans  le  canton  de  Berne  que  dans  le  canton 
de  Fribourg ,  la  somme  de  quatre  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  à  l'administration  des  postes 
de  Berne  la  somme  de  quatre-vingts  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
le  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation, originaires  du  royaume  de  Grèce  et 
adressées  dans  le  canton  de  Berne,  qui  se- 
ront transportées  par  les  paquebots  à  va- 
peur de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant. 

41.  L'admini.<tralion  des  postes  de 
France  paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  Berne  la  somme  de  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  le  port  des  lettres  non  afTranchies 
originaires  du  canton  de  Berne,  et  adres- 
sées dans  le  royaume  de  Grèce ,  et  qui  de- 
vront être  transportées  par  les  paquebots  à 
vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

42.  L'administration  des  postes  de  Berne 
paiera,  de  son  côté,  à  Tadministration  des 
postes  de  France,  la  somme  de  qua  tre  francs 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  le  port  des  lettres  affranchies 
jusqu'à  destination,  originaires  du  canton 
de  Berne,  adressées  daqs  le  royaume  do 
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Grèce,  et  qai  seront  livréef  k  Tadmlnlttra- 
tion  des  postes  de  France  pour  être  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la 
marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant. 

43.  L'administration  des  postes  de  Berne 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France  la  somme  de  quatre  francs 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  le  port  des  lettres  non  afTran- 
diies  originaires  du  royaume  de  Grèce  et 
adressées  dans  le  cantoi^  de  Berne,  qui  se- 
ront transportées  par  les  paquebots  à  va- 
peur de  la  marinade  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant. 

44.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  à  Tadministration  des  postes 
de  Berne  la  somme  de  quatre-vingts  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
le  port  des  lettres  originaires  de  Tlle  de 
Malte  alTranchies  jusqu'à  destination  dans 
le  canton  de  Berne,  qui  seront  transportées 
par  lei  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant. 

45.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  également  k  l'administration 
des  postes  de  B'rne  la  somme  de  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies 
originaires  du  canton  de  Berne  et  destinées 
pour  nie  de  Malte,  qui  seront  transporlées 
par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

46.  L'administration  des  postes  de  Berne 
paiera  ,  de  son  rûté ,  à  l'administration  des 
postes  de  France,  la  somme  de  deui  francs 
soiiante  centimes  par  trente  grammes . 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  alTran- 
chies jusqu'à  destination,  originaires  du 
canton  de  Berne,  adressées  dans  l'Ile  de 
Malte ,  et  qui  seront  livrées  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  Berne  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France  pour  être  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la 
marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant. 

47.  L'administration  des  postes  de  Berne 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France  la  somme  de  deux  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  peur  le  port  des  lettres  non  af- 
franchies, originaires  de  l'tle  de  Malle  et 
adressées  dans  le  canton  de  Berne,  qui  se- 
ront transportées  par  les  paquebots  à  va- 
peur de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant. 

48.  L  administration  des  postes  de  Berné 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  prix  du  trausit ,  sur  le  terri- 
toire français,  des  lettres  priginaires  do 


canton  de  Berne,  destinées  pour  rEspagne, 
le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  d'an 
franc  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net. 

49.  L'administration  des  postes  deBerae 
paiera  également  k  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  prix  da  transit,  sir 
le  territoire  français,  des  lettres  originaires 
de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar, 
destinées  pour  le  canton  de  Berne,  ta 
somme  d'un  franc  sohanle  eentimes  par 
trente  grammes  ,  poids  net. 

50.  L'administration  des  postes  de  Berve 
sera  dispensée  de  payer  à  l'administraliM 
des  postes  de  France  le  port  fixé  par  Tart.  48 
précédent,  poor  le  transit  k  travers  la 
France  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Berne ,  du  moment  que  le  gouvernement  da 
8.  M.  la  reine  d'Espagne  aura  consenti  i 
tenir  compte  de  ee  port  à  la  France.  Le 
gouvernement  du  roi  prend  rengagement 
d'entamer  des  négociations  à  cel  effet  avec 
le  gouvernement  espagnol. 

51.  L'administration  des  postes  de  Berne 
paiera  à  l'atiministration   des    postes  de 
France,  pour  tout  port  de  vote  de  merci 
pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  fran- 
çais des  lettres  non  affranchies,  originaires 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  destinéci 
pour  le  canton  de  Berne  et  le  canton  et 
Fribourg,  les  sommes  ci-après,    savoir: 
i^  pour  les  lettres  qui  auront  été  transpor- 
tées et  apportées  dans  les  ports  du  rojaone- 
uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
soit  par  des  bâtiments  du  commerce, sait 
par  des  bâtiments  de  la  marine  royale  lui- 
tannique,  ou  frétés  ou  entretenus  poar  le 
compte  du  gouvernement  de  S.  M.  la  reiae 
du  royaume-udi .  et  qui  seront  transmises 
par    l'administration   des   postes    brtlai- 
niques  à   l'administration  des    postes  de 
France ,  la  somme  de  cinq  francs  soixaole 
centimes  par  trente  grammes  ,  poids  net: 
20  pour  les  lettres  qui  auront  été  traas- 
portées   et  apportées    dans  les   ports  4e 
France  par  les  paquebots  transatlantiques 
de  la  marine  royale  française,  ou  frété*  oa 
entretenus  par  le  gouvernement  français 
pour    la    navigation    transatlantique ,  U 
somme  de  trois  francs  soixante  centines 
aussi    par  trente  grammes  ,   poids  net  ; 
S^*  et  pour  les  lettres ,  sans  distinctioa  4e 
parages ,  qui  auront  été  transportées  et  im- 
portées dans  les  ports  de  France  par  dis 
bâtiments  du  commerce,  la  somme  de deax 
francs  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net.  N'est  pas  comprise  dans  les  différoites 
taxes  de  voie  de  mer  et  de  transit  ci-dessas 
fixées ,  la  taxe  intérieure  des  colonies  et 
pays  d'ontre-mer  dont  les  lettres  sosmea- 
tionnées  pourraient  être  passibles. 

5%,  L'administration  des  postes  de  Bera9 
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lien  également  i  TadminigUation  des  pour  port  de  yoie  de  mer,  entre  Marseille  el 
osles  de  France,  poar  prix  de  transit  sur  Alexandrie  ,  des  lettres  originaires  des 
!  territoire  français  et  pour  tout  port  de  Indes  orientales  et  de  l*tle  de  Ceyian  ,  des- 
oie  de  mer  des  lettres  afTranchies,  origi-  linées  pour  le  canton  de  Berne,  et,  réci- 
aires  du  canton  de  Berne  et  du  canton  de  proquement,  des  lettres  originaires  de  ce 
Vibourg,  destinées  pour  les  colonies  et  canton  pour  les  Indes  orientales  et  nie 
lays  d*outremer,  les  sommes  ci-aprés,  de  Ceyian  ,  lorsque ,  d'une  et  d'autre  part , 
avoir:  1<>  pour  les  lettres  qui  devront  être  les  envoyeurs  voudront  expédier  lesdites 
ransporlées  et  emportées  des  ports  du  lettres  par  la  France.  Dans  ce  cas,  elles 
oyaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots  :  toia 
rirlaode,  soit  par  des  bâtiments  du  corn-  de  France  ou  via  Marseille, 
nerce,  soit  par  des  bâtiments  de  la  marine  55.  L'administration  des  postes  de  Berne 
oyale  britannique,  ou  frétés  ou  entretenus  paiera  â  l'administration  des  postes  de 
)our  le  compte  du  gouvernement  de  S.  M.  France,  en  sus  du  prix  de  trois  francs 
a  reine  du  royaume-uni,  et  qui  auront  été  soixante  centimes  fixé  par  l'article  précé- 
ilvrées  par  Tadministration  des  postes  du  dent ,  la  somme  d'un  franc  soixante  cen- 
:anton  de  Berne  à  l'administration  dea  times  (en  tout  cinq  francs  vingt  centimes 
postes  de  France  pour  être  transmises  à  par  trente  grammes ,  poids  net),  pour  le 
l'administration  des  postes  britanniques ,  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
la  somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  Berne ,  qui  devront ,  suivant  la  volonté  des 
par  trente  grammes ,  poids  iktX;V*  pour  envoyeurs ,  être  expédiées  par  la  France, 
les  lettres  qui  devront  être  transportées  et  la  Méditerranée  ,  l'Egypte  et  les  Indes 
emportées  des  ports  de  France  par  les  pa-  orientales ,  pour  le  cap  de  Bonne-Espé- 
quebots  transatlantiques  de  la  marine  royale  rance,les  lies  de  Madagascar,  Bourbon, 
française,  ou  frétés  ou  entretenus  par  le  Maurice,  Java  et  Sumatra,  l'Australie  .  la 
gouvernement  français  pour  la  navigation  Terre  de  Yan-Diémen  et  la  Nouvelle - 
transatlantique ,  la  somme  de  trois  francs    Zélande. 

loiiante  centimes  aussi  par  trente  gram-  56  L'administration  des  postes  de  Berne 
mes ,  poids  net  ;  S**  et  pour  les  lettres,  sans  paiera  également  â  l'administration  des 
distinction  de  parages ,  qui  seront  trans-  postes  de  France  la  même  somme  de  cinq 
portées  et  emportées  des  ports  de  France  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
par  des  bâtiments  du  commerce,  la  somme  poids  net ,  pour  le  port  des  lettres  adressées 
de  deux  francs  aussi  par  trente  grammes ,  dans  le  canton  de  Berne ,  et  provenant  des 
poids  net.  N'est  pas  comprise  dans  les  dif-  pays  désignés  dans  l'article  précédent,  qui 
férentes  taxes  de  transit  et  de  voie  de  mer  auront  été  dirigées  par  la  voie  des  Indes 
ci-dessus  fixées  la  taxe  intérieure  des  co-  orientales,  de  l'Egypte,  de  la  Méditerranée 
lonies  et  pays  d'outre -mer  dont  les  lettres    et  de  la  France. 

susmentionnées  pourraient  être  passibles.  57.  L'administration  des  postes  de  Berne 

53.  L'administration  des  postes  de  Berne  pourra  recevoir  ou  diriger  par  la  voie  de 
paiera  à  l'administration  des  postes  de  Marseille  et  des  paquebots  français  de  la 
France,  pour  prix  de  transit  et  de  voie  de  Méditerranée  ,  selon  la  volonté  des  en- 
mer  des  lettres  que  le  public  du  canton  de  voyeurs,  des  lettres  originaires  ou  à  desti- 
Berne  et  du  canton  de  Fribourg  voudra  nation  du  grand -duché  de  Toscane,  des 
envoyer  par  la  France  et  par  l'isthme  de  Etats  pontificaux  et  du  royaume  des  Deux- 
Panama  dans  les  Etats  de  l'Amérique  cen-  Siciles. .  L'administration  des  postes  de 
traie,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bo-  Berne  paiera  à  Tadministration  des  postes 
livie  et  du  Chili,  la  somme  de  douze  francs  de  France,  pour  prix  du  transit  à  travers 
quarante  centimes  par  trente  grammes  ,  la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer  des- 
poids net.  Le  même  port  de  transit  et  de  dites  lettres  la  somme  de  deux  franH 
voie  de  mer  ci-dessus  fixé  sera  payé  égale-  soixante  centimes  par  trente  grammes , 
ment  par  l'administration  des  postes  de    poids  net. 

Berne  pour  les  lettres  i  destination  du  58.  Le  gouvernement  de  8.  M.  le  roi  des 
canton  de  Berne  et  du  canton  de  Fribourg,  Français  promet  d'interposer  ses  bons  of- 
provenant  des  Etats  de  l'Amérlquecentrale,  fices  auprès  des  gouvernements  des  pays 
de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  mentionnés  dans  l'article  précédent ,  ou  de 
Chili,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme  de  tous  autres  dont  les  administrations  &t 
Panama  et  par  la  France.  poste  sont  en  relation  avec  celle  de  France, 

54.  L'administration  des  postes  de  Berne  afin  d'obtenir  en  faveur  des  correspoo- 
paiera  â  l'administration  des  postes  de  dances  originaires  de  ces  pays ,  et  qui  se- 
France  la  somme  de  trois  francs  soixante  ront  adressées  dans  le  eanton  de  Berne  ou 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net ,  dans  le  canton  de  Fribourg ,  et  vicé  venta  , 
pour  prix  de  transit  â  travers  la  France  et    l'afiTranchissement  libre  stipulé  au  profit  des 
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correspondances  {nternallonAles  par  Tart.  5 
de  la  préiente  convention ,  et  toutes  les  Ta- 
cililés  annlogues  à  celles  dont  jooissent  ou 
pourront  jouir,  à  regard  de  ces  mêmes 
pnji ,  los  regnicoles  français  ,  en  vertu  des 
conventions  existantes  ou  qui  Intervien- 
draient dans  la  suite.  Le  goufernement 
français  promet  également  de  faire  jouir 
les  habitants  du  canton  de  Berne  et  du 
canton  de  Fribourg  des  réductions  de  taxes 
territoriales»  droits  de  transit  et  autres 
avantages  ou  facilités  qui  pourraient,  à  Vû- 
venir,  être  accordés  par  le  gouvernement 
français  aux  autres  cantons  de  la  confédé- 
ration suisse. 

59.  Il  est  entendu  que  ,  dans  le  cas  où 
les  administrations  de  poste  des  pays  aux- 
quels les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Berne  servent  d'intermé- 
diaires Tune  pour  l'autre  viendraient  à  mo- 
diQer  leurs  tnrifs  territoriaux  de  manière  à 
influer  sur  les  taxes  et  droits  de  transit  ré- 
glée par  la  présente  convention  ,  pour  les 
correspondances  respectives  de  la  France 
et  du  canton  de  Berne  à  destination  de  ces 
pays  »  et  réciproquement ,  les  nouveaux 
droits  ou  taxes  ré.^ultant  de  ces  modifica- 
tions seront  admis  ,  de  part  et  d'autre , 
d'après  les  indications  et  justifications  que  se 
fourniront  mutuellement  les  deux  adminis- 
trations des  postes  de  France  et  de  Berne. 

60.  Les  prix  fixés  par  la  présente  con- 
vention pour  l'échange  ,  entre  les  deux  ad- 
ministrations des  postes  de  France  et  de 
Berne ,  des  correspondances  Internatio- 
nales ou  provenant  des  pays  qui  emprun- 
tent leur  intermédiaire  ,  seront  réduits  au 
tiers  pour  les  échantillons  de  marchandises 
faisant  partie  desdites  correspondances. 
Sont  exceptés .  toutefois,  de  cette  disposi- 
tion, les  échantillons  de  marchandises  ori- 
ginaires on  à  destination  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres 
pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  pa- 
rages ,  qui  seront  transportés  par  Tadmi- 
nistralion  des  postes  britanniques.  Ces 
échantillons  de  marchandises  seront  livrés 
au  prix  des  lettres  ordinaires. 

TiTBB.  IV.  Echange  des  Journaux  ei  im- 
primés, 

6t.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques ,  livres  brochés  ,  brochures , 
papiers  de  musique ,  catalogues  .  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers,  Imprimés, 
gravés  ou  lithographies,  publiés  en  France, 
en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  entretient  des  éta- 
blissements de  poste ,  qui  seront  destinés 
pour  le  canton  de  Berne  et  pour  le  canton 
de  Fribourg,  et  réciproquement,  les  objets 


de  même  nature  publiés  dans  lesdlUcao- 
tons  et  destinés  pour  la  France .  l'Algérie 
et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
feront  affranchis,  de  part  et  d'autre  ,  ju- 
qu'à  la  frontière  française.  La  taxe  à  per- 
cevoir en  France  sur  ces  objets  sera  de 
quatre  centimes  par  journal,  et  de  cinq 
centimes  par  feuille  pour  tous  autres  im- 
primés. Réciproquement,  les  taxes  à  per- 
cevoir par  l'administratioD  des  postes  de 
Berne  sur  les  mêmes  journaux  et  imprinés 
ne  devront  pas  excéder  celles  respective- 
ment fixées  par  le  paragraphe  précédent 
pour  le  parcours  des  mêmes  objets  sur  le 
territoire  français.  Il  est  bien  entendn  que 
la  stipulation  qui  précède  n'infirme  ea  aa- 
cune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  Berne  de  ne 
pas  efl'ectuer,  sur  leurs  territoires  respec- 
tifs ,  le  transport  de  ceux  des  objets  ci- 
dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'ao- 
rait  pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonoaoces 
qui  règlent  les  conditions  de  leur  publica- 
tion et  de  leur  circulation  dans  les  deox 
pays. 

&i.  Les  journaux  ,  gazettes ,  ourragei 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature, 
publiés  dans  les  cantons  de  Berne  et  ëe 
Fribourg,  et  destinés  pour  les  pays  dont  la 
correspondance  sera  dirigée  par  la  France, 
devront  être  également  livrés  à  Fadminis- 
tration  dés  postes  de  France  exempts  de 
tout  prix  de  port.  Sont  exceptés,  toutefois, 
les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  périodi- 
ques et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci -après,  savoir  :  i**  ceux  qui  seront 
destinés  pour  r£spagne ,  le  Portugal  et 
Gibraltar  ;  2o  ceux  qui  seront  livrés  à  Tad- 
ministration  des  postes  de  France  pour  être 
envoyés,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  dans 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  dis- 
tinction de  parages. 

63.  L'administration  des  postes  de  Berne 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France  ,  pour  port  des  journaux  et  impri- 
més de  toute  nature  adressés  dans  les  pays 
dont  il  est  fait  mention  aux  n.  1  et  S  de 
Tarlicle  précédent ,  savoir  :  !•  pour  ceax 
de  ces  objets  qui  seront  adressés  en  Espa- 
gne, en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la  somme 
de  cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'Imprimés  ;  2«  pour  les  mêmes  objeU 
adressés  dans  les  colonies  et  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages ,  qui  se- 
ront transportés,  soit  par  des  bâtiments  da 
commerce  partant  des  ports  de  France, 
soit  par  des  bâtiments  de  la  marine  royale 
française  naviguant  dans  la  MédilerraDce 
ou  sur  l'Océan  atlantique,  la  somme  de  dix 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d*hR- 


MONARCHIE  COKST.  —  L0U14-PB1L1PPB   !«'.  ^  30  OCTOBRIS   I84n. 


557 


primés  ;  50  pour  les  Journaui  ou  gazettes 
adressés  au  Canada,  qui  devroot  être  expé- 
diés, suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par 
la  voie  d'Angleterre  ,  la  somme  de  vingt 
fentimea  par  journal  00  gazette;  4<*  pour 
les  Journaux  et  gazettes  adressés  dans  tes 
pays  mentionnés  k  Part.  55  précédent ,  et 
qui  devront  être  expédiés ,  suivant  ta  vo* 
lonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  de.«  Indes 
orientales,  la  somme  de  trente-cinq  centi- 
mes par  Journal  ou  gazette  ;  ^^  pour  les 
journaux,  gazettes  et  imprimés  adressés 
dans  les  Etats  de  TAmérique  centrale ,  de 
l'équateur,  du  Pérou ,  de  la  Bolivie  et  dû 
Chili,  que  tes  envoyeurs  voudront  expédier 
par  la  voie  de  Tisthme  de  Panama ,  la 
somme  de  quinze  centimes  par  Journal  ou 
gazette  et  par  feuille  d'imprimés;  6®  et 
pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans 
tous  pays  d'outre- mer  autres  que  ceux 
énoncés  dans  les  paragraphes  ci- dessus , 
qui  devront  être  expédiés ,  suivant  la  vo- 
lonté des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angle- 
terre, la  somme  de  quinze  centimes  par 
journal  ou  gazelle. 

64.  L'administration  des  postes  de  Berne 
paiera  à  l'adminislralion  des  postes  de 
France,  pour  prix  de  transit  et  pour  port 
dp  voie  de  mer  des  journaux,  gflzeites,  ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute 
nature  provenant  des  pays  désignés  dans 
rarlicle  précédent ,  qui  seront  adressés 
dans  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg, 
les  sommes  respectivement  fixées  par  ledit 
article,  selon  l'origine  de  ces  journaux  et 
imprimés,  et  d'après  la  voie  par  laquelle  Ils 
seront  parvenus  en  France. 

65.  L'administration  des  postes  de  Berne 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France»  pour  prix  de  transit  des 
journaux,  bulletins  de  bourse,  prix  cou- 
rants et  autres  imprimés  originaires  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d  Irlande  et  des  royaumes  des  Pays-Bas  et 
de  Belgique,  adressés  dans  les  cantons  de 
Berne  et  de  Fribourg,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  Teuille  d'im- 
primés. 

Titre  Y.  Dispositiom  divenet, 

66.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Berne  dresseront ,  chaque 
niois,  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission réciproque  des  correspondances , 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et 
arrêtés  cootradictoirement ,  seront  soldés 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  re- 
devable envers  l'autre,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapporte. 

67.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  à  être  perdue,  celle  des  deu^ 


administrations  sur  le  territoire  de  laquelle 
la  perte  aura  eu  lieu  paiera  à  l'autre  admi- 
nistration, à  titre  de  dédommagement,  soit 
pour  le  destinataire .  soit  pour  l'envoyeur, 
suivant  te  cas,  une  indemnité  de  cinquante 
francs ,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
du  jour  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  en^ 
tendu  que  les  réclamations  ne  seront  ad- 
mises que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  charge- 
ments :  passé  ce  terme,  les  deux  adminis- 
trations ne  seront  tenues,  l'une  envers 
l'autre,  à  aucune  indemnité. 

68.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  , 
les  échantillons  de  marchandises ,  jour- 
naux ,  gazettes ,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  tombés  en  rebut 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  ren- 
voyés, de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  cha- 
que mois,  et  plus  souvent,  si  faire  se  peut. 
Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en 
compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix 
pour  lesquels  ils  auront  été  originairement 
comptés  par  roflice  envoyeur.  Ceux  qui 
auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  desti- 
nation ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'oflice 
correspondant  seront  renvoyés  sans  taxe 
ni  décompte. 

69.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  , 
les  échantillons  de  marchandises  ,  jour- 
naux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  on 
mal  dirigés  seront,  sans  aucun  délai ,  réci- 
proquement renvoyés  pur  l'intermédiaire 
des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les 
poids  et  prix  auxquels  l'oniee  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
office.  Quant  à  ceux  des  objets  mentionnés 
ci-dessus  qui  auront  été  adressés  à  des  des- 
tinataires ayant  changé  de  résidence,  et 
quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets  ,  ils 
seront  respectivement  livrés  ou  rendus 
chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé 
par  les  destinataires. 

70.  La  forme  des  comptes  mentionnés 
dans  l'art.  66  précédent,  la  direction  à  don- 
ner aux  correspondances,  ainsi  que  toutes 
autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  qui  de- 
vront être  arrêtées  de  concert  pour  procu- 
rer l'exécution  des  stipulations  de  la  pré- 
sente convention  ,  seront  réglées  entre  les 
administrations  des  postes  de  France  et  de 
Berne  aussitôt  après  la  signature  de  ladite 
convention. 

71.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  terme , 
elle  demeurera  en  vigueur  pendant  dix  au- 
tres années,  et  ainsi  de  suite  ,i  moins  de 
notification  contraire,  faite  par  l'une  des 
parties  contractantes,  un  an  avant  l'expi- 
ration de  chaque  terme.  Pendant  celte  der- 
nière année,  la  conrentlon  continuera  d'à* 
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voir  son  exécution  pleine  et  entière ,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  deux  administrations 
apr^  Pexpiration  dudit  terme. 

72.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  seront  échangées  à  Paris, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut;  etie  sera  exécutoire  après  la 
conclusion  définitive  des  conventions  pos- 
tales à  renouveler  entre  le  gouvernement 
français  et  les  gouvernements  des  cantons 
de  Bâie ,  Genève ,  Neucbàtel ,  Yaud  et  Zu- 
rich. En  fol  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven-^ 
tlon,  et  7  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  ar- 
mes. Fait  à  Paris  ,  en  double  original ,  le 
Tingt-siiiéme  jour  du  mois  de  juillet  de 
Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-cioq. 
(L.  S  )  Signé  Gdizot.  (L.  S.)  Signé  DB 
TSCHANM. 


80  OGTOBai  es  10  HOTBHBKK  18&5.  —  Or<1onnsnc« 
du  roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  cooTcn- 
tien  du  poste  conclue  ,  le  26  juillet  1845  ,  entre 
1a  France  et  le  canton  de  Genëfe.  ^IX ,  Bull. 
M(CXI.IX,  n.  1254R.) 

Louis- Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  le  gouvernement  du  canton 
de  Genève ,  il  a  été  conclu  à  Paris  ,  le 
S6  juillet  1845  ,  une  convention  de  poste 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  , 
également  à  Paris,  le  34  du  présent  mois , 
et  dont  la  teneur  suit  :  S.  M.  le  roi  des 
Français  accédant  au  désir  qui  lui  a  été 
manifesté  par  le  gouvernement  du  canton 
de  Genève  de  faciliter  les  communications 
par  la  voie  des  postes  entre  la  France  et 
ledit  canton  de  Genève,  et  voulant  assu- 
rer, au  moyen  d'une  convention  ,  cet  im- 
portant résultat,  des  plénipotentiaires  ont 
été  nommés  à  cet  effet ,  savoir  :  de  la  part 
de  S.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Fran- 
çols-Plerre-GuilIaunie  Guizot.  grand-croix 
de  son  ordre  royal  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, chevalier  de  la  Toison-d'Or  d'£s- 
pagne  ,  grand-croix  dea  ordres  royaux  de 
Léopold  de  Belgique  et  du  Sauveur  de 
Grèce ,  de  Tordre  impérial  de  Saint-Jo- 
seph de  Toscane  et  de  Tordre  impérial  du 
Cruzeiro  du  Brésil ,  son  ministre  et  secré- 
taire d*£tat  au  département  des  affaires 
étrangères  ;  et  de  la  part  du  gouvernement 
du  canton  de  Genève ,  le  sieur  Georges  de 
Tschann ,  chargé  d'affaires  de  la  confédé- 
ration suisse,  à  Paris  ;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

TiTBE  I«'.  Diêpoiitiont  génrraies. 

Art.  l«r.  Il  y  aura  un  échange  périodi- 
que et  régulier  des  correspondances  entre 


la  France  et  le  canton  de  Genève,  tni  épo* 
ques  et  par  les  moyens  de  communication 
et  de  transport  qui  seront  indiqués  ci- 
après,  tant  pour  les  lettres,  échantillooi 
de  marchandises ,  journaux ,  gazettes ,  ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute 
espèce,  originaires  des  deux  Elats.qae  pour 
les  objets  de  même  nature  originaires  on  à 
destination  des  pays  qui  en  dépendeni  oa 
qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

t.  L'échange  des  correspondances  entre 
les  administrations  des  postes  des  deox 
Etats,  aora  lieu  par  les  bureaux  suivants, 
savoir  :  du  côté  de  la  France,  !•  Paris, 
20  Frrney  ;  du  côté  du  canton  de  Genève, 
Genève. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'é- 
change qui  sont  désignés  dans  Tartide  pré- 
cédent, il  pourra  en  être  établi,  é  ta  suite 
d'une  entente  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  respectives,  sur  tous  au- 
tres points  du  territoire  des  deux  Etats 
pour  lesquels  des  relations  directes  seraient 
ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  Le  service  du  transport  des  dépêches 
en  malles- postes  entre  Paris  et  Genève, 
continuera  d'être  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  France.  Quant  aox 
services  exécutés  par  entreprises  entre  Fer- 
ney  et  Genève,  les  frais  de  ce  transport 
seront  supportés  par  moitié  par  le<  denx 
administrations  des  postes  de  France  et  de 
Genève.  A  cet  effet ,  celle  des  deux  admi- 
nistrations qui  acquittera  une  partie  on  la 
totalité  de  ces  frais,  devra  fournir  à  Tantre 
un  double  du  marché  conclu  pour  cet  objet 
avec  l'entrepreneur. 

Titre  II.  Echange  des  corresp<mtlmme9$ 
inUr  nationales, 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires,  soit  de  la  France,  de 
TAIgérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissement! 
de  poste,  pour  le  canton  de  Genève,  soil 
du  canton  de  Genève  pour  la  France,  TAI- 
gérie et  les  parages  de  la  Méditerranéen 
la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  auront  le  choix,  savoir  :  ^»  de  laif- 
ser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  dei 
destinataires;  âo  d'en  payer  le  port  d'a- 
vance jusqu'au  lieu  de  destination. 

6.  Le  public  des  pays  re^pectiTemesl 
desservis  par  les  postes  de  France  ei  èi 
canton  de  Genève,  pourra  envoyer  desUl* 
Ires  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  it, 
autant  qu'il  sera  possible,  pour  les  pifi 
auxquels  les  deux  administrations  serves! 
d'intermédiaires.  Le  port  de  ces  lettrti 
sera  établi  d'après  les  règlements  respectif 
et  les  tarifs  combinés  de  ces  admiouut* 
tions.  Le  por(  deç  lettres  chargées ,  orifi- 
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naires  (fnn  payt  pour  Tautre,  devra  (oa- 
jours  être  payé  d*aTance  et  Jusqu^A  desti- 
nation. Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers  »  il  sera 
aussi  payé  d'avance,  mais  seulement  Jus- 
qu'aux points  ou  limites  fixés  dans  la  pré- 
lente  confenlion  pour  raCTranchissement 
des  lettres  ordinaires  adressées  dans  lei 
mêmes  pays  étrangers. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 
fiicnltaiif  stipulé  par  l'art.  5  précédent, 
en  faveur  des  lettres  ordinaires,  sera  ap- 
plicable aux  lettres  et  paquets  renfermant 
des  échaniilions  de  marchandises.  te5quel8 
jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de  port 
qai  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  rè- 
glements des  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  Genève. 

B.  L'alministration  des  postes  dn  canton 
de  Genève  paiera  à  l'administration  des 
portes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
leUres  ordinaires  livrées  non  alTranchies, 
qui  seront  originaires  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
oi!i  la  France  possède  des  établissements 
de  poste,  destinées  pour  le  canton  de  Ge- 
nève, savoir  :  l**  pour  les  lettres  originai- 
res des  départements  du  Jura  et  de  l'Ain 
(excepté  celtes  de  l'arrondissement  de  sous- 
préfecture  de  Gex),  la  somme  de  quarante 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net; 
20  pour  les  lettres  originaires  des  autres 
parties  de  la  France  ainsi  que  de  rAlgcrle, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net;  3^  et  pour  les 
lettres  originaires  des  parages  de  la  Médi- 
terranée uù  la  France  possède  des  établis- 
srments  de  poste,  la  somme  de  trois  francs 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net. 

9.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera,  de  son  côté ,  i  l'administration  des 
postes  de  Genève,  la  somme  de  quarante, 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  prix  da  port  des  lettres  non  affran- 
chies, originaires  du  canton  de  Genève, 
qui  seront  destinées  pour  la  France  (ex- 
cepté celles  adressées  dans  l'arrondisse- 
ment de  soas-préfectare  de  Gex),  ainsi 
que  pour  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste. 

iO.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  Grenève  se  tiendront 
réciproquement  compte  du  port  des  lettres 
ordinaires  qui  seront  affranchies  Jusqu'à 
destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre,  d'après  les  prix  respectivement  at- 
tribués i  chaque  administration,  par  les 
deux  articles  précédents,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies. 

11.  Les  leUres  de  France  qui  seront  li« 


vrées  è  l'administration  des  postes  de  Ge- 
nève affranchies  jusqu'à  telle  limite  et  pour 
quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  territoriale  que  celle 
qui  est  fixée  par  les  lois  françaises  actuel- 
lement en  vigueur.  Cette  taxe  sera  réglée 
d'après  la  distance,  en  ligne  droite  ,  exis- 
tant entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  da  territoire 
français.  La  même  taxe  territoriale  sera 
appliquée,  dans  les  mêmes  circonstances, 
et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affran- 
chies destinées  pour  la  France  ,  qui  seront 
originaires  du  canton  de  Genève,  et  à 
celles,  aussi  non  affranchies,  également 
destinées  pour  la  France,  provenant  des 
autres  cantons  suisses  ou  des  pays  étran- 
gers qui  emprunteront  l'intermédiaire  des 
postes  de  Genève;  le  tout  sans  préjudice 
du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale 
genevoise  et  des  différentes  taxes  de  transit 
dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

12  Les  lettres  du  canton  de  Genève  qui 
seront  livrées  à  l'administration  des  postes 
de  France  affranchies  jusqu'à  telle  limite 
et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que 
celle  résultant  du  tarif  actuellement  en  vi- 
gueur dans  ledit  canton.  La  même  taxe 
sera  appliquée ,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies,  destinées  pour  le  canton  de 
Genève,  qui  seront  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  entretient  des  établisse- 
ments de  poste,  et  à  celles ,  aussi  non  af- 
franchies, également  destinées  pour  ledit 
canton  de  Genève,  provenant  des  pays 
étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire 
des  postes  de  France  ;  le  tout  sans  préju- 
dice du  recouvrement  de  la  taxe  territo- 
riale française,  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frap- 
pées. 

13.  Il  est  bien  entendu  que  toute  dimi- 
nution que  le  gouvernement  du  roi  >  d'une 
part,  et  le  gouvernement  du  canton  de 
Genève  de  l'autre,  jugeraient  à  propos  d'o- 
pérer ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou 
règlements  de  la  taxe  des  lettres,  sera  ap- 
plicable aux  correspondances  dont  les  con- 
ditions d'échange  sont  déterminées  par  la 
présente  convention. 

14.  Le  gouvernement  du  roi  et  le  gou- 
vernement du  canton  de  Genève  prennent 
l'engagement  de  ne  percevoir ,  sur  leurs 
nationaux  respectifs,  pour  le  port  étranger 
de  toute  lettre  répatée  simple,  d'après  les 
lois  et  règlements  de  chacun  des  deux 
pays,  que  le  quart  du  prix  de  livraison,  par 
trente  grammes,  qui  est  stipulé  par  la  pré- 
sente convention.  Quant  aux  lettres  dont 
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^0  poids  eifédera  celui  de  1a  lettré  simple, 
la  progression  du  port  susmeotionné  sera 
celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  règle- 
ments respectifs  des  deux  pays.  Toutefois, 
il  est  entendu  que ,  lorsque  la  difisfon  da 
prix  de  livraison  des  correspondances 
échangées  entre  les  deux  administrations 
donnera  ,  dans  son  application  aux  lettres 
affranchies  ou  non  affranchies ,  et  cumula- 
tivement  avec  la  taxe  prévue  par  les  art. 
11  et  11  de  la  présente  convention,  une 
fraction  du  décime  pour  les  taxes  à  perce- 


d'autre,  eieroptes  de  toal  prix  de  port  et 
délivrées  en  franchise  aux  destina taires. 

Titre  III.  Transit  dût  eorretpotufameet 
étrangères. 

19.  Les  lettres  originaires  do  midi  de  la 
France»  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  éia- 
bfissements  de  poste,  poar  le  canton  de 
Fribourg,  seront  dirigées  par  le  canton  de 
tienéve,  et  pourront  être  livrées  à  l^adni^ 
Distration  des  postes  genevoises  non  affrav- 


voir,  soit  sur  tes  regnicoles  français,  soit    cbies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  aa 


8!ir  tes  habitants  du  canton  de  Genève,  il 
pourra  être  perçu ,  de  part  et  d'autre ,  un 
décime  entier.  Celte  disposition  s'appli- 
quera aussi  bien  au  recouvrement  dos  taxes 
territoriales  réciproques  qu'au  recouvre- 


choix  des  envoyeurs.  Par  réciprocité,  les 
lettres  originaires  du  canton  de  Fribom^, 
destinées  pour  le  midi  de  la  France,  l'Al- 
gérie et  les  parages  de  la  Méditerranée  oà 
la  France  possède  des  établissements  de 


ment  des  taxes  de  transit  dont  pourront  poste ,  seront  également  dirigées   par   le 

être  frappées  les  lettres  échangi^es  entre  les  canton  de  Genève,  et  pourront  être  livrées 

deux  administrations  des  postes  de  France  à  Tadministralion   des  postes  de   France 

et  de  Genève.  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  des- 

15.    L'administration    des    pointes    de  tination,  au  choix  des  envoyeurs. 
France  remettra  exempts  de  tout  prix  de        -0.  L'administration  des  postes  de  France 

port,   à   l'administration   des  postes    de  paiera  à  l'administration  des  postes  de Ge- 

Genève,  les  lettres  ordinaires  et  les  échan-  nève,  pour  prix  du  port  des  lettres  origî- 


titlons  de  marchandises  non  affranchis 
originaires  de  l'arrondissement  de  sous- 
préfccture  de  Gex,  destinés  pour  le  canton 
de  Genève.  Ces  lettres  et  échantillons  de 
marchandises  né  supporteront  d'autres 
taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif  des 
postes  de  Genève. 

1t).  Par  réciprocité,  l'administration  des 
postes  de  Genève  remettra  aussi  exempts 
de  tout  prix  de  port,  à  l'administration  des 
postes  de  France,  les  lettres  ordinaires  et 
les  échantillons  de  marchandises  non  af- 
franchis originaires  du  canton  de  Genève 
pour  l'arrrondissement  de  sous-préfecture 
de  Gex.  Ces  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises ne  supporteront  d'antres  taxes 
que  celles  voulues  par  le  tarif  français. 

17.  Les  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises que  les  habitants  de  l'arrondis- 
sement de  sotis-préfecture  de  Gex  voudront 
faire  remettre  affranchis  jusqu'à  destina- 
tion dans  le  canton  de  Genève,  et,  récipro- 
quement, les  objets  de  même  nature  que  les 


naires  de  la  France,  dePAlRérie  et  ôt$  pa- 
rages de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissements  de  poste,  adreuécs 
dans  le  canton  de  Fribourg,  qui  seront  af- 
franchies jusqu'à  destination,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net. 

21.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  également  à  Tadministratioo  des 
postes  de  Genève,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  da  can- 
ton de  Fribourg  destinées  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissemeiils 
de  poste,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times par  trente  grammes ,  poids  net. 

22.  L'administration  des  postes  de  Ge- 
nève paiera,  de  son  côté,  à  l'adminlstralioa 
des  postes  de  France  pour  le  port  des  let- 
tres adressées  en  France,  en  Algérie  et  dans 
les  parages  de  la  Métiterranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  origi- 
naires du  canton  de  Fribourg,  qui  seroot 


habitants  du  canton  de  Genève  voudront    affranchies  jusqu'à  destination  ,  savoir 


envoyer,  également  affranchis  jusqu'à  desti- 
nation dans  l'arondissemcnt  de  sous-préfec- 
ture de  Gex,  ne  supporteront  d'autre  taxe 
que  celle  qui  est  exigible  pour  le  parcours 
sur  le  territoire  de  l'office  expéditeur.  Ces 


l^'  pour  les  lettres  adressées  en  France  «I 
en  Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
t^  et  pour  les  lettres  à  la  destination  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 


objets  seront  en  conséquence  livrés,  de  part    possède  des  établissements  de  poste,  la 


et  d'autre,  sans  taxe  ni  décompte. 

18.  Les  correspondances  relatives  aux 
services  administratif  et  judiciaire  des  deux 
pays,  qui  seront  échangées  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  français  et  les  autorités 
cantonales,  seront  transmises,  de  part  et 


somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

23.  L'administration  des  postes  de  Ge- 
nève paiera  également  à  Padministratioa 
des  postes  de  France,  pour  le  port  des  let- 
tres  non  aflVanchies,  originaires  de  U 
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Franee,  d«  l'Algérie  et  des  parages  de  la  nies  et  possessions  anglaises ,  la  somme  de 

^lëdîterranée  où  la  France  possède  des  éta-  quarante  centimes  par  trente  grammes , 

blisseroenis  de  poste,  destinées  pour  lecan-  poids  net. 

ton  de  Fribourg,  savoir  :  i»  pour  les  lettres  30.  L'administration  des  posles  de  Ge- 
originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie,  la  nôve  paiera,  de  son  côté,  à  l'administra- 
sommed'unfraiic  vingt  centimes  par  trente  tion  des  postes  de  France,  pour  les  lettres 
grammea,  poids  net  ;  t^  et  pour  les  lettres  originaires  du  canton  de  Genève  qui  seront 
originaires  des  parages  de  la  Méditerranée  livrées  à  radministratioii  des  postes  de 
où  la  France  possède  des  établissements  France  aCTrancliies  jusqu'à  destination,  sa- 
de  poste,  la  somme  de  trois  francs  vingt  voir  :  !<>  pour  prix  du  port  des  lettres 
centimes  auui  par  trente  grammes,  poids  adressées  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
net.  Bretagne  et  d'Irlande,  ia  somme  de  deux 

24.  Les  lettres  originaires  da  canton  de  francs  quatre-vingts   centimes  par  trente 

Genève  destinées  pour  les  pays  désignés  grammes,  poids  net  ;  t^  et  pour  prix  du 

ci-aprés  seront  dirigées  par  la  France,  et  port  des  lettres  adressées  dans  tes  colonies 

pourront  être  livrées  à  Tadministration  des  et  possessions  anglaises  transatlantiques 

postes  de  France  non  affranchies  on  affran-  (mais  affranchies  seulement  jusqu'au  port 

cbies  jusqu'à   destination,  au  choix  des  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 

envojeurs,  savoir  :  1*"  le  royaume-uni  de  sessions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante 

iâ  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;  âo  les  centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids 

colonies    et   possessions  anglaises  trans-  net.  Toutefois,  Usera  ajouté  à  la  somme  de 

allantique;  3o  le  royaume  de  Belgique;  cinq  francs  soixante  centimes  ci -dessus 

A^  le  royaume  des  Pays-Bas.  flxée  celle  de  quatre-vingts  centimes  pour 

i5.  Far  réciprocité,  les  lettres  destinées  port  intérieur  de  celles  desdiles  lettres  qui 

pour  le  canton  de  Genève,  originaires  des  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  (Kings- 

pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ton  excepté  ) ,   le  Canada  ,  le  Nouveau- 

seront  également  dirigées  par  la  France,  et  Brunswick,  la  NouvelIe-Ëcosse,  l'Ile   du 

pourront  être  livrées è  l'administration  des  Prince-£douard  et  Terre  Neuve;  en  tout 

poUes  de  Genève  non  affranchies  ou  affran-  six  francs  quarante  centimes  par  trento 

chies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  eo-  grammes,  poids  net. 

voyeurs.  31.  L'administration  des  postes  de  Ge- 

26.  Les  lettres  originaires  du  canton  de  nève  paiera  également  à  l'administraiion 

Genève  et  du  canton  de  Fribourg  desti-  des  postes  de  France  pour  les  lettres  non 

nées  pour  le  royaume  de  Grèce  et  pour  rtie  affran^^bies  adressées  dans  le  canton  de 

de  Malte  seront  dirigées  par  la  France,  et  Genève,  savoir  :  io  pour  le  port  des  lettres 

pourront  être  livrées  à   l'administration  originaires  du  royaume-uni  de  la  (Irande- 

des  postes  de  France  non  affranchies  ou  af-  Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux 

franchies  jusqu'à  destination,   au  choix  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 

des  envoyeurs.  grammes  poids  net  ;  2o  et  pour  le  port  des 

21.  Réciproquement ,  les  lettres  desti-  lettres  originaires  des  colonies  et  posses- 

nées  pour  le  canton  de  Genève  et  pour  le  sions  anglaises  transatlantiques  (mais  seu- 

canton  de  Fribourg,  originaires  du  royau-  lement  à  partir  du  port  d'embarquement 

medeGrèce  et  del'tlede  Maite,  seront  éga-  dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme 

lement  dirigées  par  la  France  et  livrées  à  de  cinq  francs  soixante  centimes  aussi  par 

radroinistraiion  des  postes  de  Genève  non  trente  grammes,  poids  net.  Touteroij,il 

affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destina-  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  fixoc  relie 

tion,  au  choix  des  envoyeurs.  de  quatre-vingts  centimes  pour  port  inlé- 

28.  L'administration  des  postes  de  France  rieur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  sont 
paiera  à  l'administration  des  postes  de  Ge-  originaires  de  la  Jamaïque  (Kingston  ex- 
Déve,  pour  le  port  des  lettres  originaires  du  cepté),  duGanada,  du  Nouveau-Brunswick, 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ir-  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  lile  du  Prince- 
lande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout  six 
adressées  dans  le  canton  de  Genève  qui  francs  quarante  centimes  par  trente  gram- 
seront  affranchies  jusqu'à  destination,  la  mes,  poids  net. 

somme  de  quarante  centimes  par  trente  32.  L'administration  des  postes  de  France 

grammes,  poids  net.  paiera  à  l'administration  des  postes  de  Ge- 

29.  L'administration  des  postes  de  France  nève,  pour  le  port  des  lettres  originaires  du 
paiera  également  à  l'administration  des  royaume  de  Belgique  adressées  dans  le 
postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres  canton  de  Gonéve,  qui  seront  affranchies 
non  affranchies  originaires  du  canton  de  Jusqu'à  destination,  la  somme  de  quarante 
Genève,  destinées  pour  le  royaume- uni  de  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

U  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  eolo*  53.  L'administration  des  postes  de  France 
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paiera  égniemcot  h  l'administration  des 
postes  de  Genève,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  da  canton  de 
Genève  et  adressées  dans  le  royaume  de 
Belgique,  la  somme  de  quarante  centimei 
par  trente  grammes,  poids  net. 

54.  L'administration  des  postes  de  Ge- 
nève paiera  de  son  côté,  i  l'administration 
des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Bel- 
gique et  originaires  du  canton  de  Genève , 
qui  seront  livrées  à  Tadministralion  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation ,  la  somme  de  trois  francs  trente 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  Ge- 
nève paiera  également  k  l'administration 
des  postes  de  France ,  pour  le  port 
des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  de  Belgique  et  adressées  dans  le 
canton  de  Genève,  la  somme  de  trois  Trancs 
trente  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

S6.  L'administration  des  postes  deFrance 
paiera  À  Tadministration  des  postes  de  Ge- 
nève, pour  le  port  des  lettres  adressées 
dans  le  canton  de  Genève  et  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas  »  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination^  la  somme  de 
quarante  centimes  par  trente  grammes» 
poids  net. 

ST.L'administratioD  des  postes  deFrance 
paiera  également  A  l'administration  des 
postes  de  Genève  ,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  canton  de 
Genève ,  et  destinées  pour  le  royaume  des 
Pays-Bas,  la  somme  de  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

SB.  L'administration  des  postes  de  Ge- 
nèvre  paiera,  de  son  cAté,  à  l'administra- 
tion  des  postes  de  France»  pour  le  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume  des  l^ays- 
Bas  et  originaires  du  canton  de  Genève, 
qui  seront  livrées  à  rofQce  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  destination,  la 
somme  de  quatre  frances  soiiante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

59.  L'administration  des  postes  de  Ge- 
nève paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  France,  pour  prit  du  port 
des  lettres  non  affranchies  originaires  do 
royaume  des  Pays-Bas  et  adressées  dans 
le  canton  de  Genève ,  la  somme  de  quatre 
francs  soiiante  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  Tadministration  des  postes  de  Ge- 
nève ,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  des* 
tination,qui  devront  être  transportées, 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  par  les 
paquebot!  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M. 


le  roi  des  Français  employés  daas  te  Le- 
vant, savoir  :  !<>  pour  prii  du  port  dm  let- 
tres adressées  dans  le  canton  de  Getiéve,  la 
somme  de  quarante  centimes  par  Ireate 
grammes  ,  poids  net  ;  So  et  pour  prix  do 
port  des  lettres  adressées  dans  le  caotai 
de  Frl  bourg  ,  la  somme  d'un  franc  vitgt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net 

41 .  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  Genève ,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  des  cantons  o4-aprèi 
désignés ,  et  destinées  pour  le  royaume  de 
Grèce,  qui  devront  être  transportées ,  sol- 
vant la  volonté  des  envoyeurs ,  par  les  ps- 
quebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  lf.lt 
roi  des  Français,  employés  dans  le  Levant, 
savoir  :  V  pour  prix  du  port  des  lettrM 
originaires  du  canton  de  Genève,  la  somoM 
de  quarante  centimes  par  trente  gramnei, 
poids  net  ;  t^  et  ponr  prix  da  port  des  let- 
tres originaires  du  canton  de  Fritionrf ,  U 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  psr 
tente  grammes,  poids  net. 

42.  L'administration  des  postes  de  G^ 
néve  paiera,  de  son  cAté,  à  radministralbs 
des  postes  de  France,  la  somme  de  ^oalre 
francs  vingt  centimes  par  trente  gramnei, 
poids  net,  ponr  le  port  des  lettres  aSHi- 
chies  jusqu'à  destination ,  originaires  liât 
du  canton  de  Genève  que  du  canton  de  Fri- 
bourg,  adressées  dans  le  royaume  de  Grèce, 
et  qui  seront  livrées  par  radministralioi 
des  postes  de  Genève  à  l'administratioDëcs 
postes  de  France  pour  élre  Iransportéei, 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs.  part«f 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  U. 
le  roi  des  Français  employés  dans  le  It 
yant. 

43.  L'administration  des  postes  de  Cl^ 
néve  paiera  également ,  à  l'administratîM 
des  poste  de  France  ,  la  somme  de  qntrc 
francs  vingt  centimes  par  trente  grareoKS, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  nsssf* 
franchies  originaires  du  royaume  de  Gréct 
et  adressées  tant  dans  le  canton  de  Gnén 
que  dans  le  canton  de  Fribourg,  quiserosl 
transportées  par  les  paquebots  à  vapeirde 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant. 

44.  L'administration  des  postes  de  Frsaei 

paiera  à  l'administration  des  postes  de  Ge- 
nève, pour  les  lettres  originaires  dtrUi 
de  Malte  affranchies  jusqu'à  destinstisa, 
qui  seront  transportées  par  les  pa^si- 
bots  à  vapeur  de  S.  M.  te  roi  des  Frsaçiâ 
employés  dans  le  Levant^  savoir  t  \*\^ 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dssi  Jf 
canton  de  Genève,  la  somme  de  qosnsli 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  ael: 
S°  et  pour  prix  du  port  des  lettres adretiéei 
dans  le  canton  de  FribourSt  la 


MONABCttlB  COHST.  -«  L0Ul8-PaiLII»PB  l«r.  —  SO  OCTOBAB  id45.  543 


d*aii  frane  Tingt  ceotiines  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

45.  L'administration  des  postesde France 
paiera  également  i  l*administratlon  des 
postes  de  Genève,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  des  cantons  ci-après 
désignés  et  destinées  pour  l'tle  de  Malte, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots 
à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M  Je  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant,  savoir  : 
l^'  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires 
du  canton  de  Genève ,  la  somme  de  qua- 
rante centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net  ;  2*"  et  pour  prix  du  porl  des  lettres  ori- 
ginaires da  canton  de  Fribourg,  la  somme 
d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

46.  L'administration  des  postes  de  Ge- 
nève paiera,  de  son  côté,  à  l'administration 
des  postes  de  France ,  la  somme  de  deui 
francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  le  porl  des  lettres  af- 
franchies jusqu'à  destination,  originaires 
tant  du  canton  de  Genève  que  du  canton 
de  Fribourg,  adressées  dans  l'île  de  Malle, 
qui  seront  livrées  par  Tadministralion  des 
postes  de  Genève  à  radminislrallon  des 
postes  de  France  pour  être  transportées  par 
les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant. 

47.  L'administration  des  postes  de  Ge- 
nève paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  France  la  somme  de  deux 
francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  de  l'Ile  de 
Malte  et  adressées  tant  dans  le  canton  de 
Genève  que  dans  le  canton  de  Fribourg, 
qtii  seront  transportées  par  les  paquebots 
à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant. 

48.  L'administration  des  postes  de  Ge- 
nève paiera  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  transit  sur  le  ler* 
ritoire  français  des  lettres  originaires  du 
canton  de  Genève  et  du  canton  de  Fri* 
bourg  destinées  pour  l'Espagne,  le  Portu- 
gal et  Gibraltar,  la  somme  d'un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

49.  L'administration  des  postes  de  Ge- 
nève paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  France,  pour  pri\  du  Iransit 
lur  le  territoire  français  des  lettres  origi- 
naires de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gi- 
braltar ,  destinées  pour  le  canton  de  Ge- 
nève et  le  canton  de  Fribourg ,  la  même 
tomme  d'un  franc  soixante  centimes  par 
trente  grammes  ,  poids  net. 

'50.  L'administration  des  postes  du  can- 
ton d«  Genève  lera  dispeoiée  de  payer  à 


l'administration  des  postes  de  France  le 
port  filé  par  l'art.  48  précédent ,  pour  le 
transit  à  travers  la  France  des  lettres  ori- 
ginaires du  canton  de  Genève  et  du  canton 
de  Fribourg,  du  moment  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  la  reine  d'Espagne  aura 
consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  à  la 
France.  Le  gouvernement  du  roi  prend 
l'engagement  d'entamer  des  négociations 
à  cet  elTet  avecMe  gouvernement  espagnol. 

51.  L'administration  des  postes  gene- 
voises paiera  à  Tadminislration  des  postes 
de  France,  pour  tout  port  de  voie  de  mer 
et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
français  des  lettres  non  affranchies,  ori- 
ginaires des  colonies  et  pays  d'oulrc-mer, 
destinées  pour  le  canton  de  Genève  et  pour 
le  canton  de  Fribourg,  les  sommes  ci  après, 
savoir  :  !<>  pour  les  lettres  qui  auront  été 
transportées  et  apportées  dans  les  ports  da 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ,  soit  par  des  bâtiments  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtiments  de  la  marine 
royale  britannique ,  ou  frétés  ou  enlrete* 
nos  pour  le  compte  du  gouvernement  de 
S.  M.  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui 
seront  transmises  par  l'administration  des 
postes  britanniques  à  l'administration  des 
po.<tes  de  France,  ta  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net;  â^  pour  les  lettres  qui  auront 
été  transportées  et  apportées  dans  les  ports 
de  France  par  les  paquebots  transatlan- 
tiques de  la  marine  royale  française,  ou 
frétés  ou  entretenus  par  le  gouvernement 
français  pour  la  navigation  transatlantique, 
la  somme  de  trois  francs  soixante  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net  ;  5®  et 
pour  les  lettres ,  sans  distinction  de  pa- 
rages ,  qui  auront  été  transportées  et  ap- 
portées dans  les  ports  de  France  par  des 
bâtiments  du  commerce ,  la  somme  de 
deux  francs  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net.  N'est  pas  comprise  dans  les  dif- 
férentes taxes  de  voie  de  mer  et  de  transit 
ci-dessus  fiiées  par  la  taxe  intérieure  des 
colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  les  let- 
tres susmentionnées  pourraient  être  pas- 
sibles. 

52.  L'administration  des  postes  de  Ge- 
nève paiera  également  à  Tadministralion 
des  postes  de  France ,  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français  et  pour  tout  port 
de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies,  ori- 
ginaires du  canton  de  Genève  et  du  canton 
de  Fribourg,  destinées  pour  les  colonies  et 
pays  d  outre-mer,  les  sommes  ci-après ,  sa- 
voir :  1"  pour  les  lettres  qui  devront  être 
transportées  et  emportées  tlts  ports  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, soit  par  des  bâtiments  du  commerce, 
•oit  ptr  des  bâtimeots  de  ia  marine  royale 
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britannique ,  ou  frétés  poor  le  compte  du 
gouvernement  de  S.  M.  la  reinedu  royaume- 
uni,  et  qui  auront  été  livrées  par  l'admi- 
nistration des  postes  du  canton  de  Genève 
i  Tadministration  des  postes  de  France 
pour  être  transmises  à  l'administration  des 
postes  britanniques ,  la  somme  de  cinq 
francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net;  to  pour  les  lettres  qui  de- 
vront être  transportées  et  emportées  des 
ports  de  France  par  les  paquebots  transat- 
lantiques de  la  marine  royale  française,  ou 
frétés  ou  entretenus  par  le  gouvernement 
français  pour  la  navigation  transatlanti- 
que, ta  somme  de  trois  francs  soixante  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net; 
3"  et  pour  les  lettres ,  sans  distinction  de 
parages,  qui  seront  transportées  et  empor- 
tées des  ports  de  France  par  des  bâtiments 
da  commerce,  la  somme  de  deux  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net.  N'est 
pas  comprise  dans  les  diflérenles  taxes  de 
transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixées  la 
taie  intérieure  des  colonies  et  pays  d'outre- 
mer dont  les  lettres  susmentionnées  pour- 
raient être  passibles. 

55.  L'administration  des  postes  du  can- 
ton de  Genève  paiera  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  prix  de  transit  et 
port  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  pu- 
blic du  canton  de  Genève  voudra  envoyer, 
par  la  France  et  par  l'istbme  de  Panama, 
dans  les  Etats  de  l'Amérique  centrale  ,  de 
l'Equateur,  du  Pérou  ,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili ,  la  somme  de  douze  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 
Le  même  port  de  transit  et  de  voie  de  mer 
ci-dessus  fixé  sera  payé  également  par  Kad- 
ministralion  des  postes  de  Genève  pour  les 
lettres  à  destination  du  canton  de  Genève, 
provenant  des  Etats  de  l'Amérique  centrale, 
de  l'Equateur ,  du  Pérou ,  de  la  Bolivie  et 
du  Cbili ,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme 
de  Panama  et  par  la  France. 

54.  L'administration  des  postes  de  Ge- 
nève paiera  à  l'administralion  des  postes 
de  France  la  somme  de  trois  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  prix  de  transit  à  travers  la  France  et 
pour -port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille 
et  Alexandrie  ,  des  lettres  originaires  des 
Indes  orientales  et  de  l'Ile  de  Ccylan,  des- 
tinées pour  le  canton  de  Genève  et  pour  le 
canton  de  Fribourg,  et ,  réciproquement , 
des  lettres  originaires  de  ces  cantons  pour 
les  Indes  orientales  et  l'tle  de  Ceylan ,  lors- 
que, d'une  et  d'autre  part ,  les  envoyeurs 
voudront  expédier  lesdites  lettres  par  la 
France.  Dans  ce  cas,  elles  devront  porter 
sur  l'adresse  les  mois  :  voiû  de  Fnmee  ou 
via  Marseille. 

55.  L'adminiitration  dei  poitei  de  Ge« 


nève  paiera  à  l'administration  des  posl6f 
de  France  ,  en  sus  du  prix  de  trots  francs 
soixante  centimes ,  fixé  par  l'article  précé- 
dent ,  la  somme  d'un  franc  soixante  cen- 
times (en  tout  cinq  francs  vingt  centimet 
par  trente  grammes,  poids  net),  pour  le 
port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Genève  et  du  canton  de 'Fribourg .  qui  de- 
vront ,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs , 
être  expédiées  par  la  France,  la  Méditerra- 
née, l'Egypte  et  les  Indes  orientales,  pour 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  les  iles  de  Ma- 
dagascar, Bourbon ,  Maurice,  Java  et  Su- 
matra ,  l'Australie  ,  la  Terre  de  Van-Dié- 
men  et  la  Nouvelle-Zélande. 

56.  L'administration  des  postes  de  Ge- 
nève paiera  également  à  Tadminiitralion 
des  postes  de  France  la  môme  somme  de 
cinq  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres 
adressées  dans  les  cantons  de  Genève  et  de 
Fribourg  ,  et  provenant  des  pays  désignés 
dans  l'article  précédent,  qui  auront  été  di- 
rigées par  la  voie  des  Indes  orientales,  de 
l'Egypte,  de  la  Méditerranée  et  de  la 
France. 

57.  L'administration  des  postes  da  can- 
ton de  Genève  pourra  recevoir  ou  diriger 
par  la  voie  de  Marseille  et  des  paquelK>ts 
français  de  la  Méditerranée ,  selon  la  vo- 
lonté des  envoyeurs,  des  lettres  originaires 
ou  à  destination  du  grami-duché  de  Tos- 
cane, des  Etats  pontificaux  et  du  royaume 
des  Deux-Siciles.  L'administration  de$ 
postes  de  Genève  paiera  h  TadminUtratioa 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit 
i  travers  la  France  et  pour  port  de  vole  de 
mer  desdites  lettres,  la  somme  de  deux 
francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

58.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  promet  d'interposer  $ei  bons  of- 
fices auprès  des  gouvernements  des  pays 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  de 
tous  autres  dont  les  administrations  de 
poste  sont  en  relation  avec  celle  de  France, 
afin  d'obtenir  en  faveur  des  correspondan- 
ces originaires  de  cesj)ay8 .  et  qui  seront 
adressées  dans  le  canton  de  Genève  et  dans 
le  canton  de  Fribourg,  et  viec  vcnà^  Taf- 
franchissement  libre  stipuiè  au  profit  des 
correspondances  Internationales  par  Part. 
5  de  la  présente  convention,  ainsi  que 
toutes  les  facilités  analogues  à  celles  dont 
Jouissent  ou  pourront  Jouir,  à  l'égard  de 
ces  mêmes  pays,  les  regnicoles  français,  en 
vertu  des  conventions  existantes  on  qui  in- 
terviendraient dans  la  suite.  Le  gouverne- 
ment français  promet  également  de  faire 
Jouir  les  habitants  du  canton  de  Genève  et 
du  canton  de  Fribourg  des  réductions  de 
taies  territoriales»  droits  de  transit  et  ath 
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Irei  avantages  ou  faciiités  qui  pourraient, 
à  VaTenir,  être  accordés  par  ledit  goaver- 
oement  français  aux  autres  cantons  de  la 
confédération  suisse. 

59.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les 
administrations  de  poste  des  pays  auiquels 
les  administrations  des  postes  de  France 
et  du  canton  de  Genève  servent  d'intermé- 
diaire l'une  pour  l'autre  viendraient  à  mo- 
difier leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  i 
influer  sur  les  tates  et  droits  de  transit  ré- 
glés par  la  présente  convention  ,  pour  les 
correspondances  respectives  de  la  France 
et  do  canton  de  Genève  i  destination  de 
ces  pays,  et  réciproquement,  les  nouveaux 
droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifica- 
tions seront  admis,  de  part  et  d'autre,  d'a- 
préi  les  indications  et  justifications  que  se 
fourniront  mutuellement  les  deux  adminis- 
trations des  postes  de  France  et  du  canton 
de  Genève. 

60.  Les  prix  fixés  par  la  présente  con- 
vention pour  réchange,  entre  les  deux  ad- 
ministrations des  postes  de  France  et  du 
canton  de  Genève,  des  correspondances 
internationales  ou  provenant  des  pays  qui 
empruntent  leur  intermédiaire  ,  seront  ré- 
daits  au  tiers  pour  les  échantillons  de  mar- 
chandises faisant  partie  desdites  corres- 
pondances. Sont  exceptés,  toutefois,  de 
cette  disposition ,  les  échantillons  de  mar- 
chandises originaires  ou  à  destination  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises ou  autres  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages ,  qui  seront  trans- 
portés par  l'administration  des  postes  bri- 
tanniques. Ces  échantillons  de  marchan- 
dises seront  livrés  au  prix  des  lettres  ordi- 
naires. 

TiTBB  IV.  Echange  dêt  Journaux  et  im^ 

primés, 

61.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  brochures,  pa- 
piers de  musique,  catalogues ,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés 
on  lithographies,  publiés  en  France,  en 
Algérie,  et  dans  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  entretient  des  établis- 
sements de  poste,  qui  seront  destinés  pour 
les  cantons  de  Genève  et  de  Fribourg,  et, 
réciproquement,  les  objets  de  même  nature 
publiés  dans  lesdits  cantons  et  destinés 
pour  la  France ,  T Algérie  et  les  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  seront  afi'ranchis, 
de  part  et  d'autre,  Jusqu'à  la  frontière  fran- 
çaiie.  La  taxe  à  percevoir  en  Franee  sur 
en  objets  sera  de  quatre  centimes  par  Jour- 
nal, et  de  cinq  centimes  par  feuille  pour 
tous  autres  imprimés.  Réciproquement,  les 
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taxes  à  percevoir  par  l'administration  des 
postes  de  Genève  sur  les  mêmes  Journaux 
et  imprimés  ne  devront  pas  excéder  celles 
respectivement  fixées  par  le  paragraphe 
précédent  pour  le  parcours  des  mêmes  ob- 
jets sur  le  territoire  français.  Il  est  bien 
entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que 
peuvent  avoir  l'administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes  de 
Genève  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  le  transport  de  ceux  des 
objets  ci-dessus  énoncés  à  l'égard  desquels 
il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois  et  or* 
donnances  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans 
les  deux  pays. 

62.  Les  Journaux  ,  gazettes ,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature, 
publiés  dans  les  cantons  de  Genève  et  de 
Fribourg,  et  destinés  pour  les  pays  dont  la 
correspondance  sera  dirigée  par  la  France, 
devront  être  également  livrés  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  exempts  de 
tout  prix  de  port.  Sont  exceptés,  toutefois, 
les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après ,  savoir  :  1®  ceux  qui  seront 
destinés  pour  l'Espagne ,  le  Portugal  et 
Gibraltar  ;  l«  ceux  qui  seront  livrés  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France ,  pour 
être  envoyés,  par  quelque  voie  que  ce  soit, 
dans  les  colonies  et  pays  d'oulre-mer,  sans 
distinction  de  parages. 

63.  L'administration  des  postes  de  Ge- 
nève paiera  à  l'administration  des  postes 
de  France ,  pour  le  port  ^des  Journaui  et 
imprimés  de  toute  nature  adressés  dans  les 
pays  dont  il  est  fait  mention  aux  n.  1  et  8 
de  l'article  précédent ,  savoir  :  \^  pour 
ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne ,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la 
somme  de  cinq  centimes  par  Journal  ou 
par  feuille  d'imprimés  ;  i^  pour  les  mêmes 
objets  adressés  dans  les  colonies  et  pays 
d'oulrc-mer,  sans  distinction  de  parages , 
qui  seront  transportés,  soit  par  des  bâti- 
ments du  commerce  partant  des  ports  de 
France  ,  soit  par  des  bâtiments  de  la  ma- 
rine royale  française  naviguant  dans  la 
Méditerranée  ou  sur  l'Océan  atlantique,  la 
somme  de  dix  centimes  par  Journal  ou  par 
feuille  d'imprimés  ;  3»  pour  les  journaux 
ou  gazettes  adressés  au  Canada  ,  qui  de- 
vront être  expédiés,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs ,  par  la  voie  d'Angleterre  •  la 
somme  de  vingt  centimes  par  Journal  ou 
gazette  ;  4®  pour  les  Journaux  et  gazettes 
adressés  dans  les  pays  mentionnés  à  l'art.  5$ 
précédent ,  et  qui  devront  être  expédiés , 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs ,  par  la 
voie  des  Indes  orientales,  la  somme  de 
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trente-cinq  centimet  par  Joaroal  ou  ga-  chargemeoli  ;  paisé  ce  terme»  lee  4eiEê4- 

zetle;  5®  poar  lei  Joamaui,  gazettes  et  im-  miDistrationi  ne  seront  tenoet  •  rue  ci- 

priméi  adressés  dans  les  Etats  de  rAméri-  Ters  l'autre,  à  aucune  indemnité, 

que  centrale»  de  TEquateur,  du  Pérou ,  de  68.  Les  lettres  ordinaires  on  chargéss , 

la  Bolivie  et  du  Chili ,  que  les  envoyeurs  les  échantillons  de  marchandises ,  joar- 

voudront  expédier  parla  voie  de  Tislhme  nanx,  gazettes,  ouvrages  périodiques  ti 

de  Panama ,  la  somme  de  quinze  centimes  imprimés  de  toute  nature ,  tombés  eo  n- 

par  journal  ou  gazette  et  par  feuille  d*im-  but  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seroot 

primés  ;  6®  et  pour  les  journaux  et  gazettes  renvoyés  ,  de  part  et  d'autre  ,  à  la  fia  éi 

adressés  dans  tous  pays  d'outre-mer  autres  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si  fairsie 

que  ceux  énoncés  dans  les  paragraphes  ci-  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  aoront  étéU- 

dessus ,  qui  devront  être  expédiés ,  suivant  vrés  en  compte  seront  remis  pour  les  poiéi 

la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'An-  et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  origi- 

glelerre ,  la  même  somme  de  quinze  cen-  nairement  comptés  par  l'office  envoytir. 

times  par  journal  ou  gazette.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  ju- 

64.  L'administration  des  postes  de  Ge-  qu'à  destination  ou  Jusqu'à  la  frontière  et 
néve  paiera  à  l'administration  des  postes  l'office  correspondant  seront  renvoyés  sw 
de  France ,  pour  prix  de  transit  et  port  de  taxe  ni  décompte. 

voie  de  mer  des  journaux,  gazelles,  ou-  69.  Les  lettres  ordinaires  on  chargéeii 

vrages  périodiques  et  imprimés  de  toute  les  échantillons  de  marchandises,  JonrBan, 

nature  provenant  des  pays  désignés  dans  gazettes ,  ouvrages  périodiques  et  impci- 

l'article  précédent,  qui  seront  adressés  dans  mes  de  toute  nature  mal  adressés  oq  mI 

les  cantons  de  Genève  et  de  Fribourg  ,  les  dirigés  seront ,  sans  aucun  délai ,  réciprt- 

sommes  respectivement  fixées  par  ledit  ar-  quement  renvoyés,  par  l'intermédiaire  ta 

ticle,  selon  l'origine  de  ces  journaux  et  im-  bureaux  d'échange  respectifs,   pour  lu 

primés  et  d'après  la  voie  par  laquelle  ils  poids  et  prix  auxquels  l'office  enToycor 

seront  parvenus  en  France.  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  Paalrc 

65.  L'administration  des  postes  de  Ge-  office.  Quant  à  ceux  des  objets  mentioDaés 
néve  paiera  également  à  l'administration  ci-dessus  qui  auront  été  adressés  à  des  dès- 
dès  postes  de  France,  pour  prix  du  transit  tinataires  ayant  changé  de  résidence,  H 
des  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix  quelle  que  soit  l'origine  desdits  objets ,  ili 
courants  et  autres  imprimés,  originaires  du  seront  respectivement  livrés  ou  readai 
royaume -uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé ^ 
d'Irlande  et  des  royaumes  des  Pays-Bas  et  les  destinataires. 

de  Belgique ,  adressés  dans  les  cantons  de  70.  La  forme  des  comptes  menliosBéi 

Genève  et  de  Fribonrg ,  la  somme  de  cinq  dans  l'art.  66  précédent ,  la  direcUoo  i 

centimes  par  journal  on  par  feuille  d'im-  donner  aux  correspondances  ,  ainsi  qai 

primés.  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordrt 

V         V    n*       ','      j-  <iui  devront  être  arrêtées  de  concert  psar 

TiTBE  T.  DisposiUm*  diverui.  procurer  l'exécution  des  stipulations  de  U 

66.  Les  administrations  des  postes  de  présente  convention,  seront  réglées  enln 
France  et  du  canton  de  Genève  dresse-  les  administrations  des  postes  de  Pranceii 
ront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  du  canton  de  Genéie  aussitôt  après  lasi* 
de  la  transmission  réciproque  des  corres-  gnature  de  ladite  convention, 
pondances,  et  ces  comptes,  après  avoir  71.  La  présente  convention  est  coodsi 
été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  pour  dix  ans  ;  à  l'expiration  de  oe  teroM» 
seront  soldés  par  l'administration  qui  sera  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  diiit' 
reconnue  redevable  envers  Tautre  ,  dans  très  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moiisdt 
les  deux  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  notification  contraire ,  faite  par  I'uim  du 
le  compte  se  rapporte.  parties  contractanles ,  un  an  avant  Vnft- 

67.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char-  ration  de  chaque  terme.  Pendant  cette  dl^ 
gée  viendrait  à  être  perdue ,  eelle  des  deux  nière  année,  la  convention  continuera  d'à- 
administrations  sur  le  territoire  de  la-  voir  son  exécution  pleine  et  entière ,  sasi 
quelle  la  perte  aura  eu  lieu  paiera  à  l'autre  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solda  du 
administration  ,  à  titre  de  dédommage-  comptes  entre  les  deux  administiititii 
ment ,  soit  pour  le  destinataire ,  soit  pour  après  l'expiration  dudit  terne, 
l'envoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  7S.  La  présente  convention  sera  ratiliSi 
de  cinqiiAHte  francs ,  dans  le  délai  de  deux  et  les  ratifications  seront  échangées  i  ft- 
mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ;  ris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  oo  ^ 
mais  il  e&t  entendu  que  les  réclamations  ne  tOt ,  si  faire  se  peut;  elle  sera  eiécitoîie 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  après  la  coaclusion  définitive  des  cotfM* 
suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  tiens  postales  à  renouveler  entre  le  fM- 
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«•rMMCil  rranfali  et  Im  gODrirncmcnli  eap^  orlglnilret  di 

de*  caatoDt  de  Btic,  Berne  ,  Ncucbklel,  pour  Im  ob]«Ude  mti 

Vand  et  Zurkb.  En  Toi  de  quoi,  le*  pléoi-  ou  i  deiilaailon  det  p 

p«lenliairM  retpecUr*  onl  ligné  la  préienle  ou  qui  empruntenl  lei 

eonienlion,  et  j  ani  «ppoié  le  iceau  rie  f.  L'tcb«nge  tiei  ci 

Icnri  armei.  Fan  i  Parii,  en  double  origi-  lei  adminliirittoni  il 

nal .  i«  TioitHlilime  Jour  da  moii  de  ]ull-  Etati  aura  lieu  par  li 

l«l  de  l'an  de  grLee  mil  huit  cenl  quarante-  Mvolr  1  du  eOlé  de  le  I 

cinq.  (L.  B.)  SignA  Qvjt07.  [L.  S.)  SigiiA  |oMi>rteau,3<>  Ponlarl 

■iH  T»CB*iiH.  ton  deNeuehttel.  lof 

aeii.Bo  Im  Terriére». 

S0ocTOMi=10>o»u»lUS. -Ordonnanei  '■    •"dépendamment  de>  boreaui    d'i- 

dn  loi  qui  preKrlL  ti  pablirilioD  d<  li  conTia-  Change  qui  lonl  déiignéi  dam  l'article  pii- 

tionitepDiiECDncliH,iii2ejiiiiieii8ls,»Lti  cidenl.  il  pourra  en  être  établi ,  t  la  gulle 
laFcancait  I.  prinrip.ni*  .1  c.nion  d«  Hem-  d'Une  entente  entre  lei  deni  adminlslra- 
""'^'i*û  1  "*'"*'"'  ("'•^""'  "CCXLU,  tlon(de»poileirMpeeliYM,iurloi]iButrei 
"•""''■'  poinll  du  lerritDtre  dea  deni  Elati  pour 
Louii-Pbilippe ,  etc.,  iiToIr  raiiooi  que,  leiqueli  dei  relation!  directei  leralent  qI~ 
«Dire  non)  et  le  gouternemenl  de  la  prin-  Urleareoienl  Jngéei  oéceiMiru. 
cipaoU  et  canton  de  Neucbïlel  et  Valan-  4.  Dam  lecaioil,  ronlant  procurer  l'a- 
gio .  Il  a  «14  conclu  i  Parii,  le  S6  Juillet  Tanlige  d'une  plus  grande  aetéléraiion  au» 
1B4S,  une  eonfenlion  de  poile  dont  lei  ra-  correipondaneet  Inleioatlonalei  on  étran- 
tJBcalioni  ont  tt<  ichangiei  ,  également  i  gérea  dont  l'écbange  arec  la  Franoe  et( 
Parii  ,  le  Sa  du  prêtent  moli  ,  et  dont  la  réglé  par  la  présente  convention .  le  eou- 
teneuT  sull  :  9.  M,  le  roi  de*  Franfali  ae-  Tcrnement  du  canton  de  Neuchiiel  oblleh- 
cMant  audéilrqttl  lui  a  été  manireilé  par  dralt  de)  aulrei  cantons  de  la  conrédéralion 
le  gouvernemeal  de  la  principauté  et  can-  mine  dont  les  rronliére»  confinent  i  celle 
tan  de  Neuchitcl  et  VaianBin  ,  en  Suiiae ,  de  la  France  le  tranill  en  dépécbea  elojei 
de  faciliter  lea  communie  a  ti  on  j  par  la  roie  é  travers  le  (erriloire  de  ces  cantoni  deé 
de*  postes  entre  la  France  et  les  princt-  correspondance)  ci-dessui  daignée*',  le* 
psaté  et  canton  laidils,  et  voulant  assurer,  adminittralionidei  postes  de  France  èl  du 
«u  moyen  d'une  conrenllon,  cet  important  canton  de  Neucbllel  se  concerteront  pour 
réaultat,  de*  pléuipotentialrei  ont  été  nou-  livrer  et  recevoir  réciproquement  ces  cor- 
me* à  cet  effet  ,  savoir  :  de  la  part  de  respondances  par  tel  point  desditei  fron- 
S.  H.  le  roi  des  Français  ;  .le  sieur  Fran-  tléres  qui  sera  Jugé  le  plus  ravorabk  i  eel 
Coli-Pierre-G-uillaDme  Guizol,  grand-croix  échange. 

de  sOD  ordre  royal  de  la   Légion-d'Hon-  S.  L'adminlitration  despmtea  du  canton 

neur,  chevalier  de  la  Tolaon-d'Or  d'Eipa-  de  NeuFcbàtel  pourvoira  au  Iraniport  des 

fne.grand-croii  des  ordres  rojaui  de  Léo-  dépécbesqnlteronl  échangées  entre  les  bu- 

pold  de  Belgique  et  do  Sauveur  de  Gréée  ,  ream  de  Pontarlier  et  des  Verrières   d'une 

de  lordre  impérial  de  Saint-Joseph  de  Toi-  pari ,  et  entre  Morleau  et  les  Brenels    de 

cane  et  de  l'ordre  impérial  dn  Cruïfiro  du  l'autre  part.  L'administration  des  postei 

Bréill.son  miniiire  et  secrétaire  d'Etat  an  de  France  rem  bon  rie  ra  i   l'adminlitration 

département  des  alTalrei  étrangère*  ;  et  de  des  poatea  de  Neuchâtel  le  prfi  de  ce  Irani- 

la  part  du  gouvernement  de  la  principauté  port,  conformémenl  ani  marchés  paitéi 

el   canton  de  Neucbttei  et  Valangin,    le  avec  les  entrepreneuri  et  proporlloniielle- 

eleor  George*  de  Tichann,  cbargé  d'alTalrei  ment  à  la  distance  parcourue  sur  le  terrl- 

de  la  cun  fédération  suisse,*  Harl*  ;  lei-  loire  frantais.  Cependant  la  portion  de» 

quel*,  apréa  a'élre  communiqué  leur»  plein*  frais  dndit  transport  tombant  é  la  cbarge 

poiTOirt  reipeetif*.  trouvéa  en  bonne  et  de  U  France  ne  pourra  ,  dam  aucun  cai, 

dse  forme ,  aoiit  conveau*  de*  arllclei  lul-  eicéder  la  lommê  de  deai  mille  francs  pat 

vasti  :  an.  Cerembouriementanralieaè  la  Sn  de 

TiTRB  I«r.  Di,p..i,io^.  sinir>U,.  """""«  '"">"'"• 
Art.  i".  Il  rmra  un  échinge  périodique  ''^"^'  "■  S''""**  ifa  terruptndmeê» 
et  régulier  dea  correspondances  entre  la  "Hemationaltê. 
France  et  le  canton  de  Neucbétel ,  aui  6.  Le*  personnes  qui  voudront  envoyer 
époqne*  et  par  le*  moyen*  de  communie*-  du  letlrel  ordinaires ,  loll  de  la  France , 
lion  et  de  transport  qui  aeronl  Indiqués  ci-  de  l'Algérie  el  de*  pariées  de  la  Médller- 
apréi,  tant  pour  leilettrei,  échanlillonide  ranée  où  la  France  pojiéde  des  établisse- 
Marchand  I  se* ,  Journaux,  gaiette*  ,  ou-  ments  de  poilea,  pour  le  canton  de  Meu* 
rragc*  pérlodlqaa*  et  imprlméa  de  toutt  (Utel ,  lolt  du  canton  de  Heachtiel  pont 
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la  France»  T Algérie  et  les  partgei  de  la 
Médilerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
biissemenU  de  poste ,  auront  le  choix ,  sa- 
voir :  \^  de  laisser  le  port  de  ces  lettres  A  la 
charge  des  destinataires  ;  S»  d*en  payer  le 
port  d*a?ance  JasqQ*aa  lieu  de  destination. 

7.  Le  public  des  pays  respectifement 
desserTis  par  les  postes  de  France  et  da 
canton  de  NeuchAtel  pourra  envoyer  des 
lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et, 
autant  qu'il  sera  possible,  pour  les  pays 
auiquels  les  deux  administrations  servent 
d'intermédiaires.  Le  port  de  ces  lettres 
sera  établi  d'après  les  règlements  respectifs 
et  les  tarifs  combinés  de  ces  administra- 
tions. Le  port  des  lettres  chargées,  origi- 
naires d'un  pays  pour  l'autre ,  devra  tou- 
jours être  payé  d'avance  et  Jusqu'à  desti- 
nation. Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers ,  il  sera 
aussi  payé  d'avance,  maia  seulement  Jus> 
qu^aux  points  ou  limites  fixés  dans  la  pré- 
sente convention  pour  l'affranchissement 
des  lettres  ordinaires  adressées  dans  les 
mêmes  pays  étrangers. 

8.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 
facultatif  stipulé  par  l'art.  6  précédent  en 
faveur  des  lettres  ordinaires  sera  applicable 
aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échan- 
tillons de  marchandises,  lesquels  Jouiront 
d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont 
accordées  à  ces  objets  par  les  réglementa 
des  administrations  des  postes  de  France  et 
du  canton  de  NeuchAtel. 

9.  L'administration  des  postes  de  Neu- 
chAtel (Aiiera  à  l'administration  des  postes 
de  France ,  pour  prix  du  port  des  lettres 
ordinaires  livrées  non  affranchies ,  qui  se- 
ront originaires  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
destinées  pour  le  canton  de  NeuchAIel ,  sa- 
voir :  1"  pour  les  lettres  originaires  des  dé- 
partements du  Jura  et  du  Doubs  (celtes  de 
Pontarlier  et  de  Morteau  exceptées),  la 
somme  de  quarante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net;  2**  pour  les  lettres 
originaires  des  autres  parties  de  la  France 
ainsi  que  de  l'Algérie,  la  somme  d'un 
franc  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net;  3"  et  pour  les  lettres  originaires 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste ,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

10.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera,  de  son  c6lé,à  l'administration  des 
postes  de  NeuchAtel ,  pour  prix  du  port 
des  lettres  ordinaires  livrées  non  affran- 
chies ,  originaires  du  canton  de  NeuchAtel, 
qui  seront  destinées  pour  la  France ,  l'Al- 
gérie et  lei  parages  de  It  Méditerranée  où 


la  France  possède  des  étabHfa«iii6Bta  de 
poste,  savoir  :  to  pour  les  lettres  adrcaséi 
dans  les  départements  du  Jura  et  du  Doubs 
(celles  pour  Pontarlier  et  Morteau  excep- 
tées), la  somme  de  quarante  cen limes  par 
trente  grammes ,  poids  net  ;  2^  et  pour  les 
lettres  à  destination  des  autres  parties  4e 
la  France  ainsi  que  de  t'Algérie  el  des  pa- 
rages de  la  Méditerranée  où  ta  France  pos- 
sède des  établissements  de  poste,  la  somiM 
de  soixante  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net. 

11.  Les  administrations  des  postes  dt 
France  et  de  NeuchAtel  se  tiendront  réci- 
proquement compte  du  port  des  lettres  or- 
dinaires qui  seront  affranchies  Jusqu'à  des- 
tination dans  l'un  des  deux  pays  pow 
l'autre ,  d'après  les  prix  respectivement  at- 
tribués A  chaque  administration  par  les 
deux  articles  précédents ,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  de  Nen- 
chAtel  affranchies  Jusqu'à  telle  limite  ou 
pour  quelque  destination  que  ce  soit  ne 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  qne 
celle  qui  est  fixée  par  les  lois  françaises  ac- 
tuellement en  vigueur.  Cette  taie  sera 
réglée  d'après  la  distance,  en  ligne  droite, 
existant  entre  ie  lieu  où  la  lettre  aura  él4 
déposée  et  le  point  de  sortie  du  territoire 
français.  La  même  taxe  territoriale  seia 
appliquée,  dans  les  mêmes  circonstances  el 
en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affïrancliies, 
destinées  pour  la  France ,  qui  seront  ori- 
ginaires du  canton  de  NeuchAtel  ;  le  lent 
sans  préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe 
territoriale  du  canton  de  NeuchAtel. 

13.  Lu  lettres  du  canton  de  NeuchAIel 
qui  seront  livrées  à  l'administration  des 
postes  de  France  affranchies  Jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que  ee 
soit  ne  supporteront  d'autre  taxe  territo- 
riale que  celle  résultant  du  tarif  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  ledit  canton.  Li 
même  taxe  sera  appliquée,  dans  les  mêmes 
circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres 
non  affranchies ,  destinées  pour  le  eantao 
de  NeuchAtel ,  qui  seront  originaires  de  Is 
France ,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
établissements  de  poste,  et  A  celles,  aussi 
non  affranchies ,  également  destinées  pour 
ledit  canton  de  NeuchAtel ,  provenant  des 
pays  étrangers  qui  empruntent  rintemé- 
dlaire  des  postes  de  France  ;  le  tout  aos 
préjudice  du  recouvrement  de  la  taxe  ter- 
ritoriale française,  et  des  différentes  tstes 
de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être 
frappées. 

14.  Il  est  bien  entendu  que  toute  diod- 
DUtion  qne  le  gouvernement  da  roi ,  d'uM 
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part,  et  le  gonyernenient  de  U  principauté 
et  canton  de  Neuchàlel  el  Valangin ,  de 
Tautre  »  jugeraient  A  propos  d'opérer  ulté- 
rieurement dans  leurs  tarifs  ou  règlements 
de  la  taie  des  lettres,  sera  applicable  aux 
correspondances  dont  les  conditions  d'é- 
change sont  déterminées  par  la  présente 
convention. 

15.  Le  gouvernement  du  roi  et  le  gou- 
vernement de  la  principauté  et  canton  de 
NeochAlel  et  Yalangln  prennent  l'engage- 
ment de  ne  percevoir ,  sur  leurs  nationaui 
respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute 
lettre  réputée  simple  d'après  les  lois  et  rè- 
glements des  deux  pays ,  que  le  quart  du 
prix  de  livraison,  par  trente  grammes,  qui 
est  stipulé  pv  1a   présente  convention. 
Quant  aux  lettres  dont  le  poids  excédera 
celui  de  la  lettre  simple,  la  progression  du 
port  susmentionné  sera  celle  qui  est  éta- 
blie par  les  tarifs  et  règlements  respectifs 
des  deux  pays.  Toutefois  ,  il  est  entendu 
que,  lorsque  la  division  du  prix  de  livrai- 
son des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations  donnera,  dans  son 
application  aux  lettres  affranchies  ou  non 
affranchies,  etcumulativement  avec  la  taxe 
prévue  par  les  art.  12  et  13  de  la  présente 
convention,  une  fraction  du  décime  pour  les 
taies  é  percevoir  sur  les  regnicoles  fran- 
çais, ou  du  demi-batzen  pour  les  taxes  à 
percevoir  sur  les  habitants  du  canton  de 
Neuch&lel ,  il  pourra  être  perçu,  de  part  et 
d'autre,  un  décime  ou  un  demi-batzen. 
Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien 
au  recouvrement  des  taxes  territoriales  ré- 
ciproques qu'au  recouvrement  des  taxes  de 
transit  dont  pourront  être  frappées  les  let- 
tres échangées  entre  les  deux  administra- 
tions française  et  neuchâteloise. 

16.  L'administration  des  postes  de  France 
remettra  eiempts  de  tout  prix  de  port,  à 
l'administration  des  postes  de  Neuchâtet , 
les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de 
marchandises  non  affranchis  qui  seront 
déposés  dans  les  bureaux  français  de  Pon- 
larller  et  de  Morleau  à  l'adresse  des  habi- 
tants du  canton  de  NencbAtel.  Ces  lettres 
et  échantillons  de  marchandises  ne  suppor- 
teront d'autres  taxes  que  celles  voulues  par 
le  tarif  des  postes  de  NeuchAtel. 

17.  Par  réciprocité,  l'administration  des 
postes  de  NeuchAtel  remettra  aussi  exempts 
de  tout  prli  de  port,  i  radmlnislration  des 
postes  de  France ,  les  lettres  ordinaires  et 
les  échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chis ,  originaires  du  canton  de  NeuchAtel , 
qui  seront  adressés  aux  habitants  des  villes 
de  Pootarlier  et  de  Morleau.  Ces  lettres 
et  échantillons  de  marchandises  ne  sup- 
porteront d'autres  taxes  que  celles  voulues 
par  le  tarif  français. 
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18.  Les  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises que  les  habitants  des  villes  de 
Pontarlier  et  de  Mortean  voudront  faire 
remettre  affranchis  jusqu'A  destination  aoi 
habitants  du  canton  de  NeuchAtel,  et, 
réciproquement ,  les  objets  de  même  na- 
ture que  les  habitants  du  canton  de  Neu- 
chAtel voudront  envoyer,  également  affran- 
chis Jusqu'à  destination ,  aux  habitants  des 
villes  de  Pontarlier  et  de  Morteau,  ne  sup- 
porteront d'autre  taxe  que  celte  qui  est  exi- 
gible pour  le  parcours  sur  le  territoire  de 
l'office  expéditeur.  Ces  objets  seront  en  con- 
séquence livrés,  de  part  et  d'antre ,  sans 
taxe  ni  décompte. 

19.  Les  correspondances  relatives  aux 
services  administratif  et  judiciaire  des  deux 
pays,  qui  seront  échangées  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  français  et  les  autorités 
cantonales,  seront  transmises,  de  part  et 
d'autre ,  exemptes  de  tout  prix  de  port  et 
délivrées  en  franchise  aui  destinataires. 

TiTBB  IlL    Transit    des    corrêtpondancût 

étrangères, 

20.  Les  lettres  originaires  du  canton  de 
NeuchAtel ,  destinées  pour  les  pays  dési- 
gnésici-après,  seront  dirigées  par  la  France, 
et  pourront  être  livrées  A  l'administration 
des  postes  de  France  non  affranchies  ou 
affranchies  jusqu'A  destination ,  au  choix 
des  envoyeurs,  savoir  :  1*  le  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ;  !r  les 
colonies  et  possessions  anglaises  transatlan- 
tiques; y  le  royaume  de  Belgique;  A^  le 
royaume  des  Pays-Bas  ;  5*  le  royaume  de 
Grèce;  6»  l'Ile  de  Malte. 

21.  Par  réciprocité,  les  lettres  destinées 
pour  le  canton  de  NeuchAtel ,  originaires 
des  pays  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent ,  seront  également  dirigées  par  la 
France ,  et  pourront  être  livrées  A  l'admi- 
nistration des  postes  de  NeuchAtel  non  af- 
franchies ou  affranchies  Jusqu'A  destination, 
au  choix  des  envoyeurs. 

22.  L'administration  des  postes  dé  France 
paiera  A  l'administration  des  postes  de 
NeuchAtel  la  somme  de  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le 
port  des  lettres  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation, adressées  dans  le  canlon  de  Neu- 
chAtel et  originaires  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colo- 
nies et  possessions  anglaises. 

23.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  deNeuchAtel,pourle  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  du  canton  de 
NeuchAtel,  destinées  pour  le  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  tes  colo- 
nies et  possessions  anglaises ,  la  sonime  4 
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foiitntt  eenlImM  par  trente  grammes, 
peids  net. 

i4.  L'admiDiftntion  dei  poites  de  If  eu- 
cbAIel  paiera,  de  son  cèté,  à  radminlilra- 
tioD  dea  postes  de  France ,  pour  les  lettres 
originaires  du  canton  de  Neochâtel,  qai 
seront  livrées  par  l'administration  des  postes 
de  Neocbàtel  i  l'administration  des  postes 
de  France  affranchies  Jasqu'à  destination, 
savoir  :  !•  pour  prii  du  port  des  lettres 
adressées  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deox 
francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net  ;  99  et  pour  prix  du  port 
des  lettres  adressées  dans  les  colonies  et 
posaesaiona  anglaises  transatlantiques  (mais 
a(rranchles  seulement  Jusqu*au  port  de  dé- 
tiarquement  dans  ces  colonies  et  posses- 
sions), la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes ,  poids 
net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme 
de  cinq  francs  soixante  centimes  ci-dessus 
fixée  celle  de  quatre-vingts  centimes  pour 
port  intérieur  de  celles  desdites  lettres  qui 
seront  destinées  pour  la  Jamaïque (Kingls- 
ton  excepté),  le  Canada,  le  nouveau  Bruns- 
wicl(,  la  Nouvelle-Ecofse,  Tile  du  Prince* 
Edouard  et  Xerre-Meuve;  en  tout  six  francs 
quaranre  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net, 

25.  L'administration  des  postes  de  Nea- 
ckAtel  paiera  également  A  Tadministralion 
des  postea  de  Franee ,  ponr  les  lettres  non 
aflTrancliies  destinées  pour  le  canton  de 
NeuchAtel ,  savoir  :  lo  pour  le  port  dea 
lettres  originaires  dn  royaume -nni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  la  somme 
de  deux  francs  quatre-vingts  cenUroes  par 
trente  grammes  ,  poids  net;  %^  et  pour  le 
port  des  lettres  originaires  des  colonies 
et  possessions  anglaises  transatlantiques 
(maia  seulement  à  partir  du  port  d'emhar^ 
quement  dans  ces  colonies  et  possessions), 
la  somme  de  cinq  franca  soixante  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net.  Tou- 
tefois ,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessiis 
fixée  celle  de  quatre-vingts  centinr^es  pour 
port  intérieur  de  celles  des  susdites  let- 
tres qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque 
(Kingston  excepté),  du  Canada  ,  du  Nou- 
veau-Brunswick.  delà  Nouvelle  Ecosse,  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve; 
en  tout  six  francs  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

26.  L'administration  des  postes  deFrance 
paiera  k  l'administration  des  postes  de  Neu- 
châtel ,  pour  le  port  des  lettres  adressées 
dans  le  canton  de  Neucbâtel  et  originaires 
du  royaume  de  Belgique,  qui  seront  livrées 
par  l'administration  des  postes  de  France  A 
l'administration  des  postes  de  Neucbâtel 
affranchies  jusque  deatlnation,  la  somme 


de  soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

17.  L'administration  des  postes  deFrance 
paiera  également  A  Tadministratlon  des 
postes  de  NeuchAtel ,  pour  le  port  des  let- 
tres non  afTranchies  originaires  du  cantoa 
de  NeuchAtel  et  adressées  dans  le  rojaane 
de  Belgique ,  la  somme  de  soixante  cea- 
times  par  trente  grammes ,  poids  net. 

S8.  L'administration  des  postes  de  Net- 
chAtel  paiera,  de  son  côté,  A  l'adminiitra- 
tion  des  postes  deFrance,  pour  le  portées 
lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgi- 
que et  originaires  du  canton  de  NeuchAtel, 
qui  seront  livrées  par  l'administration  dei 
postes  de  NeuchAtel  A  l'administration  des 
postes  de  France  affranchies  jasqu'A  desti- 
nation, la  somme  de  trois  francs  trente  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  de  Nea- 
chAtel  paiera  également  A  l'administratioa 
des  postes  deFrance,  pour  le  port  des  let- 
tres non  alTranchies  originaires  du  royaume 
de  Belgique  et  adressées  dans  le  canton  de 
NeuchAtel ,  la  somme  de  trois  francs  trente 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  A  l'administration  des  postes  de  Nea- 
chAtel,  pour  le  port  des  lettres  adressées 
dans  le  canton  de  NeuchAtel  et  originaires 
du  royaume  des  Pays-Bas,  qal  serontaf- 
franchies  jnsqu'A  desUnation,  la  somraede 
soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

5i .  L'administration  des  postes  de  Fraaes 
paiera  également  A  radminlatration  des 
postes  de  NeuchAtel,  pour  le  port  des  let- 
tres non  affranchies  originaire*  du  caotea 
de  NeuchAtel  et  destiné^  pour  le  royausia 
des  Pays-Bas,  la  somme  de  soixante  centl- 
mes  par  trente  grammes,  poids  net. 

32.  L'administration  été  postes  dellei- 
chAtel  paiera,  de  son  côté,  A  l*admbiistra- 
tion  des  postes  de  France,  pour  le  poK  des 
lettres  adressées  dans  le  royairae  des  Pays- 
Bas  et  originaires  du  Canton  de  NeoehAtfl, 
qui  seront  livrées  par  l'administratioa  des 
postes  de  NeuchAtel  A  l'adminiatratioB  des 
postes  de  France  affranchies  Jasqu'A  desti- 
nalion,  la  somme  de  quatre  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammea,  poids  aet. 

35.  L'administration  des  postes  de  Nee- 
chAlel  paiera  également  A  l'adminiatratioB 
des  postes  de  France,  pour  le  port  des  let- 
tres non  affranchies  originaire»  dn  royavBM 
des  Pays-Bas  et  adressées  dans  le  eanlea 
de  NeuchAtel ,  la  somme  de  quatre  tnom 
soixante  centimes  aussi  par  trente gramses, 
poids  net. 

54.  L'administration  des  postes  de Fraiiea 
paiera  A  l'administration  des  postes  de 
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NMekâtêl  U  lomme  de  soixante  centime!  40.  L'administration  des  postes  de  Nea« 

par  trente  grammes,  poids  net.  pour  le  châtel  paiera,  de  son  côté,  à  radmlniilra- 

port  det  lettres  affranchies  Jusqu'à  desti-  tion  des  postes  de  France  la  somme  de 

nation  »  originaires  du  royaume  de  Grèce  deux  francs  soixante  centimes  par  trente 

et  adreiséet  dans  le  canton  de  Neueliâtel,  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des 

qoi  seront  transportées  par  les  paquebots  lettres  affranclUes  Jusqu'à  destination  ori- 

à  Tapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  ginaires  du  canton  de  NeuchAlel,  adres- 

Françait  employés  dans  le  Lerant.  sées  dans  Plie  de  Malte,  et  qui  seront  11- 

S5.  L'administration  des  postes  de  France  ^^^^  P«'  l'administration  des  postes  de 

paiera   également  à  l'administration  des  Neuchâtel  à  l'admlniflratlon  des  postes 

postée  de  NeuchAlel  la  somme  de  soixante  ^^  France  pour  être  transportées  par  les 

centimes   par  trente  grammes,  poids  net,  Paquebots  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 

pour  le  port  des  lettres  non  alTrancbies  ori-  Français  employés  dans  le  Levant, 

ginaires  da  canton  de  Neuchâtel  et  adres-  41.  L'administration  des  postes  de  Neu- 

sées  dans  le  royaume  de  Grèce,  qui  de-  chAtel  paiera  également  à  Tadministratlon 

Tront  être  transportées  par  les  paquebots  des  postes  de  France  la  somme  de  deux 

k  Tapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 

Français  employés  dans  le  Levant.  mes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres 

36.  L'administration  des  postes  de  Neu-  non  aflTranchies,  originaires  de  Tite  de 
chAtel  paiera,  de  son  cOté,  A  l'administra-  Malte  et  adressées  dans  le  canton  de  Neu- 
tlon  des  postes  de  France  la  somme  de  châtel,  qui  seront  transportées  par  les  pa- 
quatre  francs  Tingt  centimes  par  trente  qoebols  à  Tapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
grammes,  poids  net,  pour  le  port  des  let-  roi  des  Français  employés  dans  le  Levant, 
très  affranchies  Jusqu'à  destination,  origi-  42.  L'administration  des  postes  de  Neu* 
naires  do  canton  de  NeuchAtel ,  adressées  chAtel  paiera  à  Tadrainistration  des  postes 
dans  le  royaume  de  Grèce,  et  qui  seront  de  France,  pour  prix  du  transit  sur  le  ter- 
llTrés  par  radroinistration  des  postes  de  ritoire  français  des  lettres  originaires  du 
Neoehâtel  à  l'administration  des  postes  de  canton  de  NeuchAtel  destinées  pour  i'£s- 
France,  ponr  être  transportées  par  les  pa-  pagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme 
qaebots  A  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.Oe  d*un  franc  soixante  centimes  par  trente 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant,  grammes,  poids  net. 

37.  L'administration  des  postes  de  Neu-  43.  L'administration  des  postes  de  Neu- 
châtel paiera  également  A  l'administration  chAtel  paiera  également  à  radministralion 
des  postes  de  France  la  somme  de  quatre  des  postes  de  France,  pour  prii  du  transit 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  sur  le  territoire  français  des  lettres  origi- 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  af-  naires  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gi- 
franchies  originaires  du  royaume  de  Grèce  brallar,  destinées  ponr  le  canton  de  Neu- 
et  adressées  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  chAtel  la  somme  d'un  franc  soixante  cen- 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots  times  par  trente  grammes,  poids  net. 

à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  44.  L'administration  des  postes  de  Neu- 

Françals  employés  dans  le  Levant.  chAtel  sera  dispensée  de  payer  à  l'admlnis- 

38.  L'administration  des  postes  de  France  tration  des  postes  de  France  le  port  fiié  par 
ptlera  A  radministratlon  des  postes  de  l'art.  42  précédent ,  pour  le  transit  à  tra- 
NeuchAlel  la  somme  de  soixante  centimes  vers  la  France  des  lettres  originaires  du 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  canton  de  NeuchAtel,  du  moment  que  le 
port  des  lettres  affranchies  Jusqu'à  desti-  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne 
Dttion ,  originaires  de  l'Ile  de  Malte  et  aura  consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  A 
adressées  dans  le  canton  de  NeuchAtel,  qui  la  France.  Le  gouvernement  du  roi  prend 
Mront  transportées  par  les  paquebots  A  l'engagement  d'entamer  des  négociations 
vapeur  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em-  A  cet  effet  avec  le  goivernement  espa- 
ployés  dans  le  Levant.  gnol. 

39.  L'administration  des  postes  de  France  45.  L'administration  des  postes  de  Neu- 
paiera  également  A  l'administration  des  chAtel  paiera  à  l'administration  dçs  postes 
postes  de  NeuchAtel  la  somme  de  soixante  de  France,  pour  tout  port  de  vole  de  mer 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  et  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire 
pour  le  port  des  lettres  non  aflVanchles  français  des  lettres  non  affranchies  origi- 
originaires  do  canton  de  NeuchAtel  et  des-  naires  des  colonies  et  pays  d'ootre-mer, 
tinées  pour  Tlie  de  Malte,  qui  devront  destinées  pour  le  canton  de  NeuchAtel,  des 
être  transportées  par  les  paquebots  à  va-  sommes  ci-après,  savoir  :  i''  pour  les  let- 
peur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  très  qui  auront  été  transportées  et  anpor- 
Françals  employés  dans  le  Levant.  tées  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la 
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Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  lei  ilt  et  de  voie  de  mer  cf-desios  fixées ,  It 

bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâti-  taie  intérieure  des  colonies  et  pays  d'ootre- 

mciitt  de  la  marine  royale  britannique,  ou  mer  dont  les  lettres  sasmentionoées  ponr- 

frélés  ou  entretenus  pour  le  compte  du  raient  être  passibles. 
gouvernementdeS.M.ltreinednroyaume-        47,  L'administration  des  postes  de Ne«- 

uni,  et  qui  seront  transmises  par  Tadml-  chàtel  paiera  à  Tadministralion  des  postes 

nistratlon  des  postes  britanniques  à  l'adral-  ^e  France,  pour  prix  de  transit  et  de  Toie  de 

nistralion  des  postes  de  France,  la  somme  mer  des  lettres  que  le  public  da  canlon  de 

de  cinq  francs  soixante  centimes  par  trente  Neuchâtel  voudra  envoyer,  par  la  Fraocc 

grammes,  poids  net  ;  !<>  pour  les  lettres  qui  ^i  par  l'Isthme  de  Panama,  dans  les  ElaU 

auront  été  transportées  et  apportées  dans  ^^  l'Amérique  centrale,  de  rEqaateor,  da 

les  ports  de  France  par  les  paquebots  trans-  pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  la  somme 

atlantiques  de  la  marine  royale  française,  je  douze  francs   quarante  centimes  par 

ou  frétés  ou  entretenus  par  le  gouverne-  trente  grammes,  poids  net.  Le  même  port 

ment  français  pour  la  navigation  transat-  de  transit  et  de  voie  de  mer  d-dessas  fixé 

lantique,  la  somme  de  trois  francs  soixante  géra  payé  également  par  radministraiioa 

centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  des  postes  de  Neuchfttel  pour  les  lettres  à 

net; 50  et  pour  les  lettres,  sans  distinction  destination  du  canlon  de  Neucbâtel,  pWK 

de  parages,  qui  auront  été  transportées  et  menant  des  Etats  de  TAmérique  centrale, 

apportées  dans  les  ports  de  France  par  des  de  l'Equateur,  do  Pérou,  de  la  Boline  et 

bâtiments  du  commerce,  la  somme  de  deux  du  Chili ,  qui  seront  envoyées  par  l'isthme 

francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  de  Panama  et  par  la  France, 
net.  N'est  pas  comprise  dans  les  différentes         .^  •  ».^«:„s.é,oiï^«  a^»  ^-«*.  a^  !»-«_ 
taxes  de  voie  de  mer  et  de  transit  ci-dessus      .  *?;,  ^/i^^J^fS"^^ 

filées,  la  taxe  intérienre  des  colonies  et  f^^^^  P*»«;*  *  '  adrain  stral^on  des  postes 

pays  doutre-mer  dont  les  lettres  sosmen-  de  France  la  somme  de  trois  francs  foliaele 

tionnées  pourraient  être  passibles.  <^"»'«*f  P." /'««^,  Ff  "»™^  •,  ^^^^  "^J 

46.  L'administration  des  postes  de  Neu-  P^"'  P"»  ^«  *'^»"^  *  ^'«^«^  "•  L"*"^,? 

chftiel  paiera  également  à  ridministralion  P?"'  P^''^^?  ^«!?  ^f  »"«''  «"f^f  Marseille 

des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit  f  Al^wf^ne .  des  let  res  originaires  des 

sur  le  territoire  français  et  pour  tout  port  î«^«  orientales  et  de  1  Ile  de  Ceyiao,  des- 

de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies  ori-  ^»«f««  P^»^  »«  canlon  de  Neuchàtel .  et . 

ginaires  du  canlon  de  Neuchâtei,  destinées  '*'^P'?^"T!î  i^.  VnAl'^îil^f u.  l^nl! 

^ur  les  colonies  et  pays  d'outw-mer.  les  $«  ?«^,^"  P?"^  *«*  *"?*•  ^ll'S  *'f  *^  '^^ 

Sommes  cMprés,  savoir  :  !«  pour  les  letlres  ?«  ^eylan  ,  lorsque ,  d  une  et  d  antre  part. 

qui  devront  être  transportéei  et  emportées     ",  '"'^^'^I%^^"^.r'i/''^.l"'!.i'*i 

des  ports  duroyaume^uni  de  la  Grande-  lettres  par  la  France   Dans  ce  cas,  ell^ 

Bretagne  et  d'Irlande,  soit  par  des  bâti-  :^*^I«°^  porter  sur  I  adresse  les  moU  :  ^ 

menls  du  commerce ,  soit  par  des  bâti-  ^^  ^''-"^*  «»  "'^  MarsalU. 
ments  de  la  marine  royale  britannique,  on        49.  L'administration  des  postes  de  Neo- 

frétés  pour  le  compte  du  gouvernement  de  cbAtel  paiera  i  l'administration  des  postes 

8.  M.  la  reine  du  royaume-uni,  et  qui  au-  de  France,  en  sus  do  prix  de  trois  francs 

ront  été  livrées  par  l'administration  des  soixante  centimes  fixé  par  l'artiele  précé- 

postes  du  canton  de  Neucbâtel  à  l'admi-  dent ,  la  somme  d'un  franc  soixante  cea- 

nistration  des  postes  de  France  pour  être  times  (en  tout  cinq  francs  vingt  ceotiroes 

transmises  A  l'administration  des  postes  par  trente  grammes ,  poids  net) ,  poar  le 

britanniques ,  la  somme  de  cinq  francs  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 

soixante  centimes   par  trente  grammes,  Neuchàtel  qui  devront,  suivant  la  Toloaté 

poids  net;  «"  pour  les  lettres  qui  devront  des  envoyeurs,  être  expédiées  par  la  France, 

être  transportées  et  emportées  des  ports  de  la  Méditerranée,  l'Egypte  et  les  Iodes 

France,  par  les  paquebots  transatlantiques  orienlales.pourlecap  de  Bonne-Espérance, 

de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  00  les  lies  de  Madagascar,  Bourbon,  Maurice, 

entretenus  par  le  gouvernement  français  Java  et  Sumatra  ,  TAustralle.  la  Terre  de 

pour    la  navigation    transatlantique  ,  la  Van-Diémen  et  la  Nouvelle-Zélande, 
somme  de  trois  francs  soixante  centimes        KO.  L'administration  des  postes  de  Nea- 

aussi  par  trente  grammes,  poids  net;  3<»  et  chàtel  paiera  également  à  l'administratioa 

pour  les  letlres,  sans  distinction  de  parages,  des  postes  de  France  la  même  somme  de  cinq 

qui  seront  transportées  et  emportées  des  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 

ports   de  France  par  des  bAtiments  du  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  adressées 

commerce,  la  somme  de  deux  francs  aussi  dans  le  canton  de  Neuchàtel ,  et  provenant 

par  trente  grammes,  poids  net.  N'est  pas  des  pays  désignés  (^ans  l'article  précédent, 

comprise  dans  les  différentes  taies  de  Iran-  qui  auront  été  dirigées  par  la  voie  des 
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Indes  orif  ntales ,  de  Tfigypte ,  de  U  Médi- 
terranée et  de  la  France. 

51.  L'administration  des  postes  de  Neo- 
eb&tel  pourra  recevoir  oa  diriger  par  It 
▼oie  de  Marseille  et  des  paqaebots  fran- 
çais de  la  Méditerranée ,  selon  la  Tolonté 
des  envoyeurs ,  des  lettres  originaires  ou  à 
destination  du  grand-duché  de  Toscane,  des 
Etats  pontificaux  et  du  royaume  des  Deux* 
Siciies.L*admtnistratioD  des  postes  de  Nea- 
ehàtel  paiera  à  Tadministratlon  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  transit  à  travers 
la  France  et  pour  port  de  voie  de  mer 
desdites  lettres ,  la  somme  de  deux  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

52.  Le  goovemement  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  promet  d'interposer  ses  bons 
ofllcif  auprès  des  gouvernements  des  pays 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  de 
tous  autres  dont  les  administrations  de 
poste  sont  en  relation  avec  celle  de  France, 
afin  d'obtenir  en  faveur  des  correspondances 
originaires  de  ces  pays,  et  qui  seront  adres- 
sées dans  le  canton  de  Neucbâtel ,  et  vice 
v€rsâ,  raffranchissement  libre  stipulé  au 
profit  des  correspondances  internationales 
par  l'art.  6  de  la  présente  convention,  et 
tootes  les  facilités  analogues  i  celles  dont 
Jouissent  ou  pourront  Jouir,  k  l'égard  de 
ces  mêmes  pays,  les  regnicoles  français  en 
vertu  des  conventions  existantes  ou  qui  in- 
terviendraient dans  la  suite.  Le  gouverne- 
ment français  promet  également  de  faire 
Jouir  les  habitants  du  canton  de  Neu- 
chètel  des  réductions  de  taxes  territoriales, 
droits  de  transit  et  autres  avantages  ou  fa- 
cilités qui  pourraient ,  i  l'avenir,  être  ac- 
cordés par  le  gouvernement  français  aux 
autres  cantons  de  la  confédération  suisse. 

53.  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas  où 
les  administrations  des  postes  des  pays  au- 
quels  l'administration  des  postes  de  France 
sert  d'intermédiaire  viendraient  à  modifier 
leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à  in- 
fluer sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés 
par  la  présente  convention,  pour  les  corres- 
pondances du  canton  de  Neuchàtel  à  desti- 
nation de  ces  pays,  et  réciproquement ,  les 
nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces 
modifications  seront  admis  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  Neucb&tel,  d'après 
les  indications  et  justifications  que  lui 
en  fournira  l'adminiitration  des  postes  de 
France. 

54.  Les  prix  fixés  par  la  présente  con- 
Tention  pour  l'échange,  entre  les  deux  ad- 
ministrations des  postes  de  France  et  de 
Neucbâtel ,  des  correspondances  interna- 
tionales ou  provenant  des  pays  qui  em- 
pruntent l'Intermédiaire  de  l'administration 
des  postes  de  France,  seront  réduits  au 


tiers  pour  les  échantillons  de  marchandises 
faisant  partie  desdites  correspondances. 
Sont  exceptés ,  toutefois ,  de  celte  disposi- 
tion, les  échantillons  de  marchandises  ori- 
ginaires ou  A  destination  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises  ou  autres 
pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  pa- 
rages, qui  seront  transportés  par  l'adminis- 
tration des  postes  britanniques.  Ces  échan- 
tillons de  marchandises  seront  livrés  au 
prix  des  lettres  ordinaires. 

TlTBB  lY.  Echange  des  journaux  ti  im" 

primés, 

55.  Les  Journaux,  gaiettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  brochures,  papiers 
de  musique ,  catalogues ,  prospectus  ,  an- 
nonces et  avis  divers,  imprimés,  gravés  ou 
lithographies,  publiés  en  France,  en  Al- 
gérie et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  entretient  des  établissements 
de  poste,  qui  seront  destinés  pour  te  canton 
de  Neuchàtel,  et,  réciproquement,  les  ob- 
jets de  même  nature  publiés  dans  ledit  can- 
ton et  destinés  pour  la  France,  l'Algérie  et 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  seront 
afl'ranchis,  de  part  et  d'autre ,  Jusqu'à  la 
frontière  française.  La  taxe  i  percevoir  en 
France  sur  ces  objets  sera  de  quatre  cen- 
times par  Journal  et  de  cinq  centimes  par 
feuille  pour  tous  autres  imprimés.  Récipro- 
quement, les  taxes  à  percevoir  par  l'admi- 
nistration des  postes  de  Neuchàtel  sur  les 
mêmes  Journaux  et  Imprimés  ne  devront 
pas  excéder  celles  respectivement  fixées 
par  le  paragraphe  précédent  pour  le  par- 
cours des  mêmes  objets  sur  le  territoire 
français.  Il  est  bien  entendu  que  la  stipula- 
tion qui  précède  n'infirme  en  aucune  ma- 
nière le  droit  que  peuvent  avoir  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  et  l'adminis- 
tration des  postes  de  Neuchàtel  de  ne^pas 
effectuer,  sur  leurs  territoires  respectifs,  le 
transport  de  ceux  des  objets  ci-dessus  énon- 
cés à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été 
satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent 
les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  dans  les  deux  pays. 

56.  Les  Journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  toute  nature,  pu- 
bliés dans  le  canton  de  Neuchàtel  et  des- 
tinés pour  les  pays  dont  la  correspondance 
sera  dirigée  par  la  France,  devront  être 
également  livrés  à  l'administration  des 
postes  de  France  exempts  de  tout  prix  de 
port.  Sont  exceptés,  toutefois,  les  Journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  autres 
imprimés  adressés  dans  les  pays  ci-après, 
savoir  :  i^  ceux  qui  seront  destinés  pour 
riSspagne,  le  Portugal  et  GUbratar  ;  t^  ceux 
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qui  feront  livrés  à  l'administration  dei 
postes  de  France  pour  être  envoyés ,  par 
quelque  voie  que  ce  soit ,  dans  les  colonies 
et  pays  d'oulre-mer,  sans  distinction  de 
parages. 

57.  L'administration  des  postes  deNen- 
chAtel  paiera  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  port  des  Journaux  et  im- 
primés de  toute  nature  adressés  dans  les 
pays  dont  il  est  fait  mention  aux  n.  1  et» 
t  de  l'article  précédent ,  savoir  :  i^  pour 
ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne  y  en  Portugal  et  à  Gibraltar»  la 
somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou 
par  feuille  d'imprimés;  2»  pour  les  mêmes 
objets  adressés  dans  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  sans  distinclion  de  parages, 
qui  seront  transportés,  soit  par  des  bâti- 
ments de  commerce  partant  des  ports  de 
France,  soit  par  des  bâtiments  de  la  marine 
royale  française  naviguant  dans  la  Médi- 
terranée ou  sur  rOcéan  atlantique,  la  somme 
de  dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés;  5<>  pour  les  journaux  et  ga- 
zettes adressés  au  Canada  ,  qui  devront 
être  expédiés ,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs,  par  la  voie  d'Angleterre,  ta  somme 
de  vingt  centimes  par  journal  ou  gazette; 
40  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés 
dans  les  pays  mentionnés  à  l'art.  49  précé- 
dent, et  qui  devront  être  expédiés,  suivant 
la  volonté  des  envoyeurs ,  par  la  voie  des 
Iodes  orientales ,  la  somme  de  trente-cinq 
centimes  par  journal  ou  gazette;  5<^  pour 
les  journaux,  gazettes  et  imprimés  adressés 
dans  les  Etats  de  l'Amérique  centrale  «  de 
l'Equateur ,  du  Pérou ,  de  la  Bolivie  et  du 
Chili,  que  les  envoyeurs  voudront  expédier 
par  la  voie  de  l'isthme  de  Panama,  la 
somme  de  quinze  centimes  par  journal  ou 
gazette  et  par  feuille  d'imprimés;  6^  et 
pour  les  journaux  et  gazettes  adressés  dans 
tous  pays  d'outre -mer  autres  que  ceux 
énoncés  dans  les  paragraphes  ci-dessus, 
qui  devront  être  expédiés,  suivant  la  vo- 
lonté des  envoyeurs,  par  la  voie  d'Angle- 
terre, la  somme  de  quinze  centimes  par 
journal  ou  gazette. 

58.  L'administration  des  postes  de  Neu- 
cbâtel  paiera  â  radministration  des  postes 
de  France ,  pour  prix  de  transit  et  port  de 
voie  de  mer  des  journaux ,  gazettes ,  ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute 
nature  provenant  des  pays  désignés  dans 
l'article  précédent ,  qui  seront  adressés 
dans  le  canton  de  Neuch&tel ,  les  sommes 
respectivement  fixées  par  ledit  article,  se- 
lon l'origine  de  ces  journaux  et  imprimés 
et  d'après  la  voie  par  laquelle  ils  seront 
parvenus  en  France, 

59.  L'administration  des  postes  de  Neu- 
cbàtel  paiera  également  à  l'administration 


des  postes  de  France,  poar  prix  de  traadt 
des  journaox,  bulletins  de  bourse,  prix  cm- 
rants  et  autres  impriméi  originaires  di 
royaume  -  uni  de  la  GraDde-Bretagne  st 
d'Irlande  et  des  royenmei  dee  Ptys-Baitt 
de  Belgique ,  adressés  dans  le  canton  ds 
Neucbâtel ,  la  somme  de  cinq  centimes  pv 
journal  ou  par  feuille  d'ini primée. 

TiTRB  ▼.  Biipotlitom  divertcs, 

60.  Les  administrations  des  postes  ds 
France  et  de  Neucbàtel  dresseront,  chinas 
mois,  les  comptes  résultant  de  le  traBSBii* 
sion  réciproque  des  correspondances ,  flt 
ces  comptes,  aprèi  avoir  été  débattus  d 
arrêtés  contradictoirement  •  seront  soldés 
par  l'administration  qui  sera  reconnoa re- 
devable envers  l'autre  ,  dans  les  deux  moif 
qui  suivront  le  mois  auquel  le' compte  se 
rapporte. 

61.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  cbir- 
gée  viendrait  A  être  perdue,  celle  des  den 
administrations  sur  le  territoire  de  laqaelte 
la  perte  aura  eu  lieu  paiera  à  l'autre adai- 
nistration ,  à  titre  de  déUommagemeat, 
soit  pour  le  destinataire ,  soit  pour  Tea- 
voyeur,  suivant  le  cas,  une  indemaité  de 
cinquante  francs ,  dans  le  délai  de  deix 
mois  à  dater  du  Jour  de  la  réclamatioa; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamatioRi 
ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  étt 
chargements  :  passé  ce  terme ,  les  deoi 
administrations  ne  seront  tenues,  l'une eo- 
vers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

62.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  i 
les  échantillons  de  marchandises,  jov* 
naux  ,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature  tombés  en  r^ 
but  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  feroot 
renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de 
chaque  mois  ,  et  plus  souvent ,  si  faire  se 
peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  11* 
vrés  en  compte  seront  remis  pour  les  poû|< 
et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été  origi- 
nairement comptés  par  l'office  eoroyear. 
Ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jof* 
qu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de 
l'olBce  correspondant  seront  renvoyés  sibi 
taxe  ni  décompte. 

63.  Les  lettres  ordinaires  on  ebargéeSi 
les  échantillons  de  marchandises,  jourasex» 
gazettes ,  ouvrages  périodiques  et  iopri* 
mes  de  toute  nature  mal  adressés  on  «ei 
dirigés  seront,  sans  aneon  délai,  réeipre- 
qiiement  renvoyés  par  l'intermédisire  du 
bureaux  d'échange  respectifs  ,  poar  lei 
poids  et  prix  auxquels  l'oITlce  eoroyesr 
aura  livré  ces  objets  en  compte  i  l'*"^ 
office.  Quant  à  ceux  des  objets  roentioai^ 
ci-dessus  qui  auront  été  edressél  i  ^^ 
dQatlnatairea  ayant  changé  de  résideBeei  d 
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IB^U  qo€  8oU  Forigine  detditi  ot^eU ,  ili 
»6ront  respectivemeot  livrés  oa  rendui 
chargé*  du  pori  qui  aqrait  dû  être  payé  par 
los  detiinaUirea. 

64.  La  forme  âes  comptes  mentlonnéi 
dans  l'arl.  60  précédent ,  la  direction  i 
donner  aox  correspondances  ,  ainsi  que 
tontes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour 
procurer  rexécation  des  stipulations  de  la 
présente  eonvention,  seront  réglées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France  et 
de  Nencbàtel  aussitôt  après  la  signature  de 
ladite  convention. 

65.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  dix  ans  ;  à  Texpiration  de  ce  terme , 
elle  demeurera  en  vigueur  pendant  dix  au- 
tres années  ,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de 
nott6cation  contraire»  faite  par  l'une  des 
parties  contractantes  un  au  avant  respira- 
tion de  chaque  terme.  Pendant  cette  der- 
nière année  ,  la  convention  continuera  d'a- 
voir son  exécution  pleine  et  entière*  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  le^  deux  administrations 
après  l'expiration  dudit  terme. 

66.  La  présente  convention  sera  rati* 
r>èe,  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Parit,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  Uire  se  peut;  elle  sera  exécutoire 
après  la  conclusion  définitive  des  coaven- 
lions  postales  à  renouveler  entre  le  gouver- 
nement français  et  les  gouvernements  des 
caotons  de  Bàle ,  Berne,  Genève,  Yaud  et 
Zurich.  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectif  ont  signé  la  présente  convention, 
et  y  ont  apposé  le  seeau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  vingt- 
flixième  Jour  du  mois  de  Juillet  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  quarante-cinq.  (L.  S.) 
Signé  Guizo'T.  (L.  8.)  Signé  Dl  TSCHANK. 


30  OCTOBRE  =3  10  MOTBMBRB 18/15.  —  Ordonn«ncd 
du  roi  qai  presoril  la  pabllcalion  de  la  coDven- 
lion  de  poste  coaclae ,  le  20  jnillet  1845  •  entre 
la  France  et  le  cantoo  de  Vend.  (IX,  Bail. 
MCCXL1X ,  B.  13350.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
sntre  nous  et  le  gouvernement  du  canton 
(te  Yaud ,  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  26  juil- 
let 1^5,  une  convention  de  poste  dont  les 
ratifications  ont  été  échangées  ,  également 
&  Paris ,  le  24  du  présent  mois ,  et  dont  la 
teneur  suit  :  g.  M.  le  roi  des  Français  ac- 
cédant au  désir  qui  lui  a  été  manifesté  par 
soavernement  du  canton  de  Yaud  de  facl- 
liter  les  communications  par  la  voie  des 
poftes  entre  la  France  et  ledit  canton  de 
Vand  ,  et  voulant  assurer,  au  moyen  d'une 
cottvenlion,  cet  important  résultat,  des 
pl^Dipolentiaires  ont  été  nommés  i  cet  tfhi, 


savoir  :  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais, le  sieur  François- Pierre -Gullaume 
Guizot ,  grand-croix  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneor,  chevalier  de  la  Toi- 
son-d'Or  d'Espagne,  grand-croix  des  ordres 
royaux  de  Léopold  de  Belgique  et  du  Sau- 
veur de  Gréée,  de  l'ordre  impérial  de  Saint- 
Joseph  de  Toscane  et  de  l*ordre  impérial 
du  Grnzeiro  du  Brésil ,  son  ministre  et  se- 
ofétaire  d*£tat  an  département  des  aflTaires 
étrangères;  et»  de  la  part  du  gouverne- 
ment du  canton  de  Vand ,  le  sieur  Gorges 
Tschann,  chargé  d'aCTaires  de  la  confédéra- 
tion suisse ,  à  Paris  ;  lesquels ,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Titre  I*r.  Dispositions  générales» 

Art.  l«r.  Il  y  aura  un  échange  périodi- 
que et  régulier  des  correspondances  entre 
la  France  et  le  caton  de  Yaud  ,  aux  épo- 
ques et  par  les  moyens  de  communication 
et  de  transport  qui  seront  indiqués  ci-après» 
lant  pour  les  lettres,  échantillons  de  mar- 
chandises, journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  tonte  espèce 
originaires  de  deux  Etats ,  que  pour  les 
objets  de  même  nature  originaires  ou  à 
destination  des  pays  qui  en  dépendent  ou 
qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre 
les  administrations  des  postes  des  deux 
Etats  aura  lieu  par  les  bureaux  suivants, 
savoir  :  du  côté  de  la  France,  !<>  Besan- 
çon ,  2"  Ferney,  5"*  Jougne ,  4®  Pontarlier; 
du  coté  du  canton  de  Yaud,  l*"  Coppet» 
20  Ballalgue ,  3o  Orbe,  4o  Sainte-Croix. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'é- 
change qui  sont  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent ,  il  pourra  en  être  établi ,  à  la  suite 
d'une  entente  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  respectives ,  sur  tous  au- 
tres points  du  territoire  des  deux  Etats 
pour  lesquels  des  relations  directes  seraient 
ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  L'administration  des  postes  vandoises 
pourvoira  au  transport  des  dépêches  qui 
seront  échangées  entre  les  bureaux  de  Pon- 
tarlier et  Orbe,  d'une  part,  et  de  Ferney 
et  Goppet,  de  Tautre  part.  L'administra- 
tion des  postes  de  France  remboursera  A 
l'administration  des  postes  vaudoises  le 
prix  de  ce  transport,  conformément  aux 
marchés  passés  avec  les  entrepreneurs  et 
proportionnellement  à  la  distance  parcou- 
rue sur  le  territoire  français.  Cependant  la 
portion  des  frais  dudit  transport  tombant 
à  la  charge  de  la  France  ne  pourra ,  dans 
aucun  cas,  excéder  la  somme  de  trois  mille 
francs  par  an.  Ce  reml)onrscmeiit  aura  lieu 
à  la  fin  de  chaque  trimestre. 
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TlTBB  11.  Edtangû  dei  eorretponiance» 
inUrnationalet, 

5.  Les  personnes  qai  yoadront  envoyer 
des  lettres  ordinaires ,  soit  de  la  France , 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  poar  le  canton  deYaud, 
soit  da  canton  de  Vaud  pour  la  France , 
TAIgérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements 
de  poste,  auront  le  choii,  savoir:  1**  de 
laisser  le  port  de  ces  lettres  i  la  charge  dee 
destinataires  ;  2*  d'en  payer  le  port  d*t- 
vance  Jusqu'au  lieu  de  destination. 

6.  Le  publie  des  pays  respectivement 
desservis  par  les  postes  de  Franee  et  du 
canton  de  Vaud  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d'un  pays  pour  l'autre ,  et ,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  aui* 
quels  les  deux  administrations  servent  d'in- 
termédiaires. Le  port  de  ces  lettres  sera 
établi  d'après  les  règlements  respectifs  et 
les  tarifs  combinés  de  ces  administrations. 
Le  port  des  lettres  chargées,  originaires 
d'un  pays  pour  l'autre  ,  devra  toujours 
Hre  payé  d'avance  et  Jusqu'à  destination. 
Quant  au  port  des  lettres  chargées  desti- 
nées pour  les  pays  étrangers,  il  sera  aussi 
payé  d'avance ,  mais  seulement  Jusqu'aux 
points  ou  limites  fixés  dans  la  présente  con- 
vention pour  l'affranchissement  des  lettres 
ordinaires  adressées  dans  les  mêmes  pays 
étrangers. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 
facultalir stipulé  par  l'art.  5  précédent,  en 
faveur  des  lettres  ordinaires,  sera  appli- 
cable aux  lettres  et  paquets  renfermant 
des  échantillons  de  marchandises,  lesquels 
Jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de  port 
qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  rè- 
glements des  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  Vaud. 

8.  L'administration  des  postes  du  can- 
ton de  Vaud  paiera  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies, 
qui  seront  originaires  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerra- 
née où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  destinées  pour  le  canton 
de  Vaud,  savoir  :  i^  pour  les  lettres  origi- 
naires des  départements  de  l'Ain  et  du 
boubs  (excepté  celles  de  Ferney  pour  Gop- 
pet  et  celles  de  Pontarlier  et  Jougne  pour 
Ballaigue,  Orbe  et  Sainte-Croix),  qui  se- 
ront livrées  respectivement  par  les  bureaux 
d'échange  situés  dans  chacun  de  ces  dé- 
parlements, la  somme  de  quarante  cen- 
times par  trente  grammes  ,  poids  net  ; 
2"  pour  les  lettres  originaires  do  départe- 
ment duiura,  qui  seront  livrées  indistinc- 


tement par  les  deux  bureaux  d'échange ée 
Ferney  et  de  Pontarlier,  la  même  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  3<>  pour  les  lettres  origiBtirei 
des  Butres  parties  de  la  France,  ainsi  ^u 
de  l'Algérie,  la  somme  d*ua  franc Tiagl 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
40  et  pour  les  lettres  originaires  des  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissements  de  poste,  lasonoM 
de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

9.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera,  de  son  côté,  é  l'administration dei 
postes  vaudoises,  pour  prix  du  port  dei 
lettres  non  affranchies,  originaires  docao- 
ton  de  Yaud  (excepté  celles  de  Coppet  poar 
Ferney,  et  celles  de  Ballaigue ,  Orbe  et 
Sainte-Croix  pour  Pontarlier  et  Joagae), 
qui  seront  destinées  pour  la  France ,  l'Al- 
gérie et  les  parages  de  la  Méditerranée  oâ 
la  France  possède  des  établissements  de 
poste  ,  savoir  :  \^  pour  les  lettres  adres- 
sées dans  les  départements  de  l'Ain,  do 
Doobs  et  du  Jura ,  la  somme  de  qaa* 
rente  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net  ;  2»  et  pour  les  lettres  adressées  dasi 
les  autres  parties  de  la  France ,  en  Algérie 
et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  o4 
iB  France  possède  des  établissements  de 
poste,  la  somme  de  soixante  centimes  aussi 
par  trente  grammes ,  poids  net. 

10.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  da  canton  de  Vend  se  tiendroat 
réciproquement  compte  da  port  des  lettra 
ordinaires  qui  seront  affranchies  Josqa's 
destination  dans  l'an  des  deux  pays  por 
l'antre,  d'après  les  prix  respectivemeot at- 
tribués A  chaqoe  administration,  par  les 
deox  articles  précédents ,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies. 

i  1 .  Les  lettres  de  France  qal  seront  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  rat- 
dolses  affranchies  Jusqu'à  telle  limite  H 
pour  quelque  destination  que  ce  soit,  se 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  q«e 
celle  qui  est  fixée  par  les  lois  françaises  ac- 
tuellement en  vigueur.  Cette  taxe  sera  ré- 
glée d'après  la  distance ,  eo  ligne  droite, 
existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été 
déposée  et  le  point  de  sortie  du  territoire 
français.  La  même  taxe  territoriale  sera 
appliquée,  dans  les  mêmes  circonstaaeei, 
et  en  sens  inverse ,  aux  lettres  non  affûta* 
chies  destinées  pour  la  France ,  qoi  sériai 
originaires  du  canton  de  Yaud  ,  et  k  eelltf' 
aussi  non  affranchies,  également destiséei 
pour  la  France,  provenant  des  autres  cas- 
tons  suisses  ou  des  pays  étrangers  qal  <■' 
prunteront  l'inlermédiaire  des  postes  Tsa* 
doises ,  le  tout  sans  préjudice  durecoarrt 
menide  la  taxe  territoriale  vaadoiseetdd 
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différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres 
pourront  être  frappées. 

12.  Les  lettres  du  canton  de  Yaud  qui 
seront  II? rées  A  raHministration  des  postes 
de  France  affrancliies  Jusqu'à  telle  limite 
et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  que 
celle  résultant  du  tarif  actuellement  en  vi- 
gueur dans  ledit  canton.  La  même  taxe 
sera  appliquée,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  le  canton  de 
Yaud,  qui  seront  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  entretient  des  établis- 
sements de  poste ,  et  à  celles ,  aussi  non 
affranchies,  également  destinées  pour  le- 
dit canton  de  Yaud,  provenant  des  pafs 
étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire 
des  postes  de  France;  le  tout  sans  préju- 
dice du  recouvrement  de  la  taxe  territo- 
riale française  et  des  différentes  taxes  de 
transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frap- 
pées. 

13.  Il  est  bien  entendu  que  toute  dimi- 
nution que  le  gouvernemedt  du  roi ,  d'une 
part,  et  le  gouvernement  du  canton  de 
Vaod ,  de  l'autre,  jugeraient  à  propos  d'o- 
pérer ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  rè- 
glements de  la  taxe  des  lettres  sera  appli- 
cable aux  correspondances  dont  les  condi- 
tions d'échange  sont  déterminées  par  it 
présente  convention. 

i4.  Le  gouvernement  du  roi  et  le  gou- 
vernement do  canton  de  Yaud  prennent 
l'engagement  de  ne  percevoir,  sur  leurs 
nationaux  respectifs ,  pour  le  port  étranger 
de  toute  lettre  jépulée  simple  d'après  les 
lois  et  règlements  de  chacun  des  deux  pa jrs, 
que  le  quart  du  prix  de  livraison ,  par 
trente  grammes ,  qui  est  stipulé  par  la  pré- 
sente convention.  Quant  aux  lettres  dont 
le  poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple, 
la  progession  du  port  susmentionné  sera 
celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  règle- 
ments respectifs  des  deux  pays.  Toutefois, 
11  est  entendu  que ,  lorsque  la  division 
du  prix  de  livraison  des  correspondances 
échangées  entre  les  deux  administrations 
donnera  ,  dans  son  application  aux  lettres 
ain-anchies  ou  non  affranchies,  et  cumula- 
tiTcment  avec  la  taie  prévue  par  les  art.  il 
et  11  de  la  présente  convention ,  une  frac- 
tion du  décime  pour  les  taxes  è  percevoir 
sur  les  regnicoles  français,  ou  du  deml- 
hatzen  pour  les  taxes  i  percevoir  sur  les 
habitants  du  canton  de  Yaud ,  il  pourra 
être  perçu,  de  part  et  d'antre,  un  décime 
ou  un  deml-batzen.  Cette  disposition  s'ap- 
pliquera aussi  bien  au  recouvrement  des 
taxes  territoriales  réciproques  qu'an  recou- 
frement  des  taxes  de  transit  dont  pourrool 
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être  frappées  les  lettres  échangées  entre  les 
deux  administrations  française  et  vaudoise. 

1 5.  L'administration  des  postes  deFrance 
remettra ,  exempts  de  tout  prix  de  port,  & 
l'administration  des  postes  vaudoises,  les 
lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de  mar- 
chandises non  affranchis  qui  seront  dépo- 
sés, d'une  part,  dans  le  bureau  français 
de  Ferney,  a  l'adresse  des  habitants  de  la 
ville  de  Goppet ,  et ,  d'autre  part ,  dans  les 
bureaux  de  Pontarller  et  de  Jougne,  à  l'a- 
dresse des  habitants  de  Ballaigue,  Orbe  et 
Sainte-Croix.  Ces  lettres  et  échantillons 
de  marchandises  ne  supporteront  d'autres 
taxes  que  celles  voulues  par  le  tarif  des 
postes  vaudoises. 

16.  Par  réciprocité,  l'administration  des 
postes  vaudoises  remettra,  exempts  de  tout 
prix  de  port ,  à  l'administration  des  postes 
de  France,  les  lettres  ordinaires  et  les 
échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chis,  originaires  de  la  ville  de  Coppet,  qui 
seront  disiribuables  par  le  bureau  de  Fer- 
ney,  comme  aussi  les  lettres  ordinaires  et  les 
échantillons  de  marchandises  non  affran- 
chis, originaires  de  Ballaigue,  Orbe  et 
Sainte-Croix ,  qui  seront  distribuables  par 
les  bureaux  de  Pontarlier  et  de  Jougne. 
Ces  lettres  et  échantillons  de  marchandises 
De  supporteront  d'autres  taxes  que  celles 
voulues  par  le  tarif  français. 

17.  Les  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises que  les  habilants  de  Ferney,  de 
Pontarlier  et  de  Jougne  voudront  faire  re- 
mettre affranchis  jusqu'à  destination ,  sa- 
voir, ceux,  de  Ferney  aux  habitants  de  It 
ville  de  Coppet,  et  ceux  de  Pontarlier  et 
de  Jougne  aux  habitanls  de  Ballaigue, 
Orbe  et  Sainte-Croix;  et,  réciproquement, 
les  objets  de  même  nature  que  les  habi- 
tants de  Goppet,  Ballaigue,  Orbe  et  Sainte- 
Croix  voudront  envoyer,  également  affran- 
chis jusqu'à  destinaton,  savoir,  ceux  de 
Coppet  aux  habitants  de  Ferney ,  et  ceux 
de  Ballaigue,  Orbe  et  Sainte-Croix  aux  ha- 
bitants de  Pontarlier  et  Jougne,  ne  suppor- 
teront d'autre  taxe  que  celle  qui  est  exigi- 
ble pour  le  parcours  sur  le  territoire  de 
l'olBce  expéditeur.  Ces  objets  seront  en 
conséquence  livrés,  de  part  et  d'autre,  sans 
taxe  ni  décompte. 

18.  Les  correspondances  relatives  aux 
services  administratif  et  judiciaire  des  deux 
pays ,  qui  seront  échangées  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  français  et  les  autorités 
cantonales ,  seront  transmises ,  de  part  et 
d'autre ,  exemptes  de  tout  prix  de  port  et 
délivrées  en  franchise  aux  destinataires. 

TlTBE  m.   Transit  des  correspondances 
étrangères. 

19»  Les  lettres  originaires  de  la  France, 
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de  TAIgérie  et  dei  paragea  de  la  Méditei^ 
ranée  où  la  France  pouède  des  établiiae* 
meotf  de  poste,  poar  le  canton  da  Valaii, 
feront  dirigée!  par  le  canton  de  Yaad ,  et 
pourront  être  tiyrées  à  TadminUtration  det 
poitei  Taudoiies  non  affranchies  on  affran- 
chies ]usqa*à  destination,  an  choix  des 
envoyeurs.  Par  réciprocité,  les  lettres  ori- 
ginaires du  canton  du  Valais,  deetlnées 
pour  la  France,  TAIgérie  et  les  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste ,  seront  également 
dirigées  par  le  canton  de  Vend ,  et  pour- 
ront être  livrées  à  Tadministration  des 
postes  de  France  non  affranchies  ou  affran- 
chies Jusqu^à  destination,  an  choii  des  ea- 
YOjreurs. 

20.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  i  Tadministration  des  postes  ?aa- 
doises,  pour  prix  du  port  des  lettres  origi- 
naires de  la  France,  de  l'Aigérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  adres- 
sées dans  le  canton  du  Valais,  qui  seront 
affranchies  Jusqu'à  destination ,  la  somme 
d'un  Hranc  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

li .  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  vaudoises,  pour  prix  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  du  can- 
ton du  Valais,  destinées  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  posaéde  des  établissements  de 
poste,  la  somme  d'un  franc  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

!22.  L'administration  des  postes  va«- 
dolses  paiera  •  de  son  cOté ,  à  l'administra* 
tion  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  adressées  en  France ,  en  Algérie  et 
dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  posle, 
originaires  du  canton  du  Valais,  qui  seront 
affranchies  jusqu'à  destination,  savoir  t 
10  pour  les  lettres  adressées  en  France  et 
en  Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times par  trente  grammes ,  poids  net  ; 
so  et  pour  les  lettres  à  destination  des  pa- 
rages de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissements  de  poste,  la  somme 
de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

23.  L'administration  des  postes  vau- 
doises  paiera  également  à  radministration 
des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  destinées  pour  le 
canton  du  Valais,  savoir  ;  1«  pour  les  let- 
tres originaires  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie, la  somme  d'un  franc  vingt  eentimes 


par  trente  grainmes,  poids  net  ;  î*  et 
les  lettres  originaires  des  parages  ëê  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  la  somme  de  trsii 
francs  vingt  centimes  aussi  par  treate 
grammes,  poids  net. 

94.  Les  lettres  originaires  du  cantea  de 
Vand  et  du  canton  du  Valais,  destiaési 
pour  les  pays  désignés  ci-après ,  seront  ë- 
rigées  par  la  France,  et  pou rront être  llrrési 
à  l'administration  des  postes  de  Fraaee 
non  affranchies  ou  affranchie  jttHia'è  dn* 
tination,  au  choix  des  envoyeurs,  saisir: 
V  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagie 
et  d'Irlande;  2°  les  colonies  et  posscssioM 
anglaises  transatlantiques  ;  3"  le  rayasse 
de  Belgique;  4*  le  royaume  des  Pays-Bu; 
S"*  le  royaume  de  Grèce  ;  6*"  l'Ile  de  llalli. 

25.  Par  réciprocité,  les  lettres  desUnéii 
pour  le  canton  de  Vaud  et  pour  le  eantia 
du  Valais,  originaires  des  pays  mentioaaéi 
dans  l'article  précédent,  seront  égaInMst 
dirigées  par  la  France,  et  pourront  être  li- 
vrées à  l'administration  des  postes  ni- 
doises  non  affranchies  ou  affranchies  ju- 
qu*à  destination ,  au  choix  des  envoysan. 

26.  L'administration  des  postes  de  Friatt 
paiera  à  l'administration  des  postes  vit- 
doises  ,  pour  les  lettres  originaires  di 
royaume-uni  delà  Grande-Bretagne  et  dir- 
lande,  des  colonies  et  possessions  anglaises, 
qui  seront  affranchies  jusqu'à  destiiiatisa, 
savoir  :  !<>  pour  prix  du  port  des  lellrci 
adressées  dans  le  canton  de  Vaud,  la  romnie 
de  soixante  centimes  par  trente  gramnes, 
poids  net;  i<»  et  pour  prix  du  port  des  let- 
tres adresséee  dans  le  canton  du  Valais,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  pi 
trente  grammes,  poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  Fraaci 
paiera  également  à  l'administratiofl  dei 
postes  vaudoises,  pour  les  lettres  bob  af- 
fianchies  originaires  des  eantons  ci-apréi 
désignés,  destinées  pour  le  royaume-eai  4e 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  lescelt- 
nies  et  possessions  anglaises,  savoir  :  1*^ 
prix  du  port  des  lettres  originaires  da  cas- 
ton  de  Vaud  ,  la  somme  de  soixante  ces- 
times  par  trente  grammes,  poids  net  :  S*il 
pour  prix  du  port  des  lettres  originaires  da 
canton  du  Valais,  la  somme  d'oa  fraac 
vingt  centimes  aussi  par  trente  gnmam 
poids  net. 

28.  L'administration  des  postes  tss- 
doises  paiera,  de  son  côté ,  à  l'admlBistra- 
tion  des  postes  de  France ,  pour  les  lettM 
originaires  tant  du  canton  de  Vaud  qssds 
canton  du  Valais,  qui  seront  livrées  par  Tsf 
fice  des  postes  vaudoises  à  l'office  desposisi 
de  France  affranchies  jusqu'à  desUnstiss, 
savoir  :  1<*  pour  prix  du  port  des  leUisi 
«dressées  dans  le  royaume-oni  de  la  Gfsa^ 
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Bretagne  et  dlrlande,  la  somme  de  deui  lettres  originaires  du  canton  de  Vaud ,  Jt 

Trancs  quatre-vingts  centimes  par  trente  «somme  de  soiiante  centimes  par  trente 

grammes,  poids  net  ;  S^et  pour  prix  du  port  grammes ,  poids  net  ;  2*  et  pour  prix  du 

les  lettres  adressées  dans  les  colonies  et  port  des  lettres  originaires  du  canton  du 

possessions  anglaises  transatlantiques  (maia  Valais,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen  timea 

iffranchies  seulement  jusqu'au  port  de  dé-  aussi  par  trente  grammes ,  poids  net. 

barquement  dans  ces  colonies  et  posses-  32.   L'administration  des  postes  vaa* 

iions),  la  somme  de  cinq  francs  soixante  doises  paiera,  de  son  c6té,  i  l'administra- 

Dentimes  aussi  par  (rente  grammes ,  poids  tion  des  postes  de  France ,  pour  prix  du 

net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume 

cinq  francs  quatre  vingts  centimes  ci-des-  de  Belgique ,  et  originaires  tant  du  canton 

lus  fixée  celle  de  quatre-vingts  centimes  de  Yaud  que  du  canton  du  Valais ,  qui  se« 

pour  port  Intérieur  de  celles  desdites  let-  ront  livrées  par  l'administration  des  postes 

trcs  qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque  vaudoises  à  l'administration  des  postes  de 

(Kingston  excepté)  »  le  Canada ,  le  Nou-  France  affranchies  jusqu'à  destination ,  la 

veau-Brunswick ,  la  Nouvelle-Ecosse ,  Ttle  somme  de  trois  francs  trente  centimes  par 

do  Prince  Edouard  et  Terre-Neuve  ;  en  trente  grammes  ,  poids  net. 

tout  six  francs  quarante  centimes  par  trente  53.   L'administration  dea   postes  vau- 

grammes,  poids  net.  doises  paiera  également  à  l'administration 

i9.  L'administration   des  postes  vau-  des  postes  de  France ,  pour  prix  du  port 

doises  paiera  également  à  l'administration  des  lettres  non  affranctiies  originaires  du 

des  postes  de  France ,  pour  les  lettres  non  royaume  de  Belgique,  et  adressées   tant 

affranchies  destinées  tant  pour  le  canton  dans  le  canton  de  Vaud  que  dans  le  canton 

(le  Vaud  que  pour  le  canton  du  Valais,  sa-  du  Valais,  la  somme  de  trois  francs  trente 

voir  :  !<>  pour  prix  du  port  des  lettres  ori-  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

ginaires  du  royaume-uni  de  la   Grande-  34.  L'administration  des  postes  de  France 

Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux  paiera  à  l'administration  des  postes  vau* 

francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  doises  ,  pour  les    lettres   originaires  du 

grammes,  poids  net;  â»  et  pour  prix  du  royaume  des  Pays-Bas  qui  seront  a ffran- 

port  des  lettres  originaires  des  colonies  et  chies  jusqu'à  destination,  savoir  :  !<>  pour 

possessions  anglaises  transatlantiques  (mais  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le  ' 

seulement  à  partir  du  port  d'embarqué-  canton  de  Vaud,  la  somme  de  soixante 

ment  dans  ces  colonies  et  possessions),  la  centimes  par  trente  grammes ,  poids  net  ; 

somme  de  cinq  francs  sortante  centimes  S^et  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées 

aussi  par  trente  grammes,  poids  net.  Tou-  dans  le  canton  du  Valais  ,  la  somme  d'un 

tefois ,  il  sera  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  gram- 

fixée  celle  de  quatre-vingts  centimes  pour  mes ,  poids  net. 

port  intérieur  de  celles  des  susdites  lettres  55.  L  administration  des  postes  de  France 

qui  seront    originaires    de   la  Jamaïque  paiera  également  à  l'administration  des 

(Kingston  excepté),  du  Canada,  du  Nou-  postes  vaudoises,  pour  les  lettres  non  af- 

veau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  franchies  originaires  des  cantons  cl-aprés 

rile  du  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve;  désignés ,  et  destinées  pour  le  royaume  des 

en  tout  six  francs  quarante  centimes  par  Pays-Bas ,  savoir  :  i»  pour  prix  du  port  des 

trente  grammes,  poids  net.  lettres  originaires  du  canton  de  Vaud ,  la 

30.  L'administration  des  postes  deFrance  somme  de  soixante  centimes  par  trente 
paiera  à  l'administration  des  postes  du  grammes,  poids  net;  t^  çt  pour  prix  du 
canton  de  Vaud ,  pour  les  lettres  origi-  port  des  lettres  originaires  du  canton  du 
naires  du  royaume  de  Belgique,  qui  seront  Valais ,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen* 
affranchies  jusqu'à  destination ,  savoir  :  times  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 
10  pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  36.  L'administration  des  postes  vau- 
dans  le  canton  de  Vaud,  la  somme  de  doises  paiera,  de  son  côté,  à  l'administra- 
soiiante  centimes  par  trente  grammes,  tion  des  postes  deFrance,  pour  prix  du 
poids  net;  2®  et  pour  prix  du  port  des  let-  port  des  lettres  adressées  dans  le  royaume 
très  adressées  dans  le  canton  du  Valais,  la  des  Pays-Bas ,  et  originaires  tant  du  canton 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par  de  Vaud  que  du  canton  du  Valais ,  qui  se- 
trente  grammes,  poids  net.  ront  livrées  par  l'administration  des  postes 

31.  L'administrationdes  postes  de  France  vaudoises  à  l'administration  des  postes  de 
paiera  également  à  l'administration  des  France  affranchies  jusqu'à  destination  ,  la 
postes  vaudoises ,  pour  les  lettres  non  af-  somme  de  quatre  francs  soixante  centimea 
Tranchies  originaires  des  cantons  ci-aprés  par  trente  grammes,  poids  net. 
désignés,  et  destinées  pour  le  royaume  de  37.  L'administration  des  postes  vau* 
Belgique,  savoir  :  l^^pour  prix  du  port  des  doises  paiera  également  à  l'tdoilniitratioo 
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des  postei  de  France ,  pour  prix  du  port 
dei  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas ,  et  adressées  tant 
dans  le  canton  de  Vaud  que  dans  le  canton 
du  Valais,  la  somme  de  quatre  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net. 

38.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  i  radministration  des  postes  vau- 
dolses ,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Grèce  affranchies  Jusqu'à  des- 
tination, qui  devront  être  transportées, 
fluifant  la  yolonté  des  envoyeurs ,  par  les 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M. 
le  roi  des  Français  employés  dans  le  Le- 
vant ,  savoir  :  \^  pour  prix  du  port  des 
lettres  adressées  dans  le  canton  de  Yaud  , 
la  somme  de  soixante  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net;  l®  et  pour  prix  du 
port  des  lettres  adressées  dans  le  canton 
du  Valais,  la  somme  d*un  franc  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

39.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  également  k  l'administration  des 
postes  vaudoises ,  pour  les  lettres  non  af- 
franchies originaires  des  cantons  ci-aprés 
désignas ,  et  destinées  pour  le  royaume  de 
Grèce,  qui  devront  être  transportées,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs ,  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant, 
savoir  :  1**  pour  prix  du  port  des  lettres  ori- 
ginaires du  canton  de  Vaud  ,  la  somme  de 
soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net;  2*  et  pour  prix  du  port  des  let- 
tres originaires  du  ciiaton  du  Valais,  la 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

40.  L'administration  des  postes  vau- 
doises paiera  ,  de  son  côté ,  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France  la  somme  de 
quatre  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  prix  du  port 
des  lettres  affranchies  Jusqu'à  destination  , 
originaires  tant  du  canton  de  Vaud  que 
du  canton  du  Valais,  adressées  dans  le 
royaume  de  Grèce ,  et  qui  seront  livrées 
par  radministration  des  postes  vaudoises  à 
radministration  des  postes  de  France  pour 
être  transportées,  suivant  la  volonté  des 
envoyeurs,  par  les  paquebots  à  vapeur  de 
la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant. 

41.  L'administration  des  postes  vau- 
doises paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  France  la  somme  de  quatre 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  non 
affranchies  originairesdu  royaume  deGréce, 
adressées  tant  dans  le  canton  de  Vaud  que 
dans  le  canton  du  Valais,  qui  seront  trans- 
portées par  les  paquebots  à  vapeur  de  U 


marine  de  S.  M.  le  roi  des  Français  em- 
ployés dans  le  Levant. 

42.  L'administration  des  postes  de  Frsuce 
paiera  à  radministration  des  postes  vta- 
doises,  pour  les  lettres  originaires  de  nit 
de  Malte ,  affranchies  jusqu'à  destinaliM, 
qui  seront  transportées  par  les  paquebots 
à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  te  roi  ûa 
Français  employés  dans  le  Levant,  savoir: 
1*  pour  prix  du  port  des  lettres  adrenéa 
dans  le  canton  de  Vaud,  la  somoie  et 
soixante  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  2**  et  pour  prix  do  port  des  let- 
tres adressées  dans  le  canton  du  Valais, li 
somme  d'un  franc  vingt  centimes  par  trcalc 
grammes,  poids  net. 

43.  L'administration  des  postes  deFrsuec 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  vaudoises  ,  pour  lea  lettres  non  af- 
franchies origine  ires  des  cantons  ci-aprésdé- 
signés,  et  destinées  pour  l'Ile  de  Malte, qsi 
seront  transportées  par  les  paquebots  à  va- 
peur de  la  marine  de  S.  M.  le  roidesFns- 
çais  employés  dans  le  Levant,  savoir: 
10  pour  prix  du  port  des  lettres  originaires 
du  canton  de  Vaud,  la  somme  de  soiiante 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  otU 
20  et  pour  pHx  du  port  des  lettres  origi- 
naires du  canton  du  Valais,  la  somme  dis 
franc  vingt  centimes  aussi  par  treale 
grammes,  poids  net. 

44.  L'administration  des  postes  vaudoises 
paiera,  de  son  c6té,  à  radministration  des 
postes  de  France  la  somme  de  deui  fraon 
soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net ,  pour  prix  du  port  des  lettres 
affranchies  Jusqu'à  destination,  origiaaires 
tant  du  canton  de  Vaud  que  du  canton  d« 
Valais,  adressées  dans  Tlle  de  Malle,  qw 
seront  livrées  par  l'administration  des 
postes  vaudoises  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  être  transportées 
par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  de 
8.  M.  le  roi  des  Français  employés  daasie 
Levant. 

45.  L'administration  des  postes  vaudoises 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France  la  somme  de  deux  frases 
soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  du  port  des  lettres  bm 
affranchies,  originaires  de  l'Ile  de  Malte, 
et  adressées  tant  dans  le  canton  de  Vaid 
que  dans  le  canton  du  Valais ,  qui  leroat 
transportées  par  les  paquebots  àvspenrde 
la  marine  de  8.  M.  le  roi  des  Fraaciii 
employés  dans  le  Levant. 

46.  L'administration  des  postes  m- 
doives  paiera  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  transit  sur  le  ter- 
ritoire français  dea  lettres  originaires  di 
canton  de  Vaud  et  du  canton  du  Vsfsis. 
destinées  pour  l'Espagne  Je  Portugal  «< 
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Gibraltar ,  la  somme  d*un  franc  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

47.  L'adminisiralion  des  postes  tau- 
doises  paiera  également  à  Tadministration 
des  postes  de  France,  poar  prix  da  transit 
sur  le  territoire  français  des  lettres  origi- 
nairei  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gi- 
braltar, destinées  ponr  le  canton  de  Vaad 
et  poar  le  canton  du  Valais,  la  même 
somme  d'on  franc  soixante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

4S.  L'administration  des  postes  du  can- 
ton de  Vaud  sera  dispensée  de  payer  à  Tad- 
ministration  des  postes  de  France  le  port 
filé,  par  l'art.  46  précédent,  pour  le  transit 
à  travers  la  France  des  lettres  originaires 
da  canton  de  Vaud  et  du  canton  du  Va- 
Isis.  du  moment  que  le  gouvernement  de 
S.  H.  la  reine  d'Espagne  aura  consenti  à 
tenir  compte  de  ce  port  à  la  France.  Le 
gouvernement  du  roi  prend  l'engagement 
d'entamer  des  négociations  à  cet  effet  avec 
le  goaverneDient  espagnol. 

49.  L'administration  des  postes  vaudoises 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France,  pour  tout  port  de  voie  de  mer  et 
pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  fran- 
çais des  lettres  non  affranchies,  originaires 
dei  colonies  et  pays  d'oulre-mcr,  destinées 
pour  le  canton  de  Vaud  et  pour  le  canton 
du  Valais,  les  sommes  ci-aprés,  savoir: 
1^  pour  les  lettres  qui  auront  été  trans- 
portées et  apportées  dans  les  ports  du 
royaame>uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  soit  par  des  bAtimeots  du  com- 
merce, soit  par  des  bâtiments  de  la  marine 
royale  britannique,  ou  frétés  ou  entretenus 
pour  le  compte  du  gouvernement  de  S. 
Âl.  la  reine  du  royaume- uni,  et  qui  seront 
transmises  par  l'administration  des  postes 
britanniques  à  l'administration  des  postes 
de  France,  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
2<^poarles  lettres  qui  auront  été  transportées 
et  apportées  dans  les  ports  de  France  par 
les  paquebots  transatlantiques  de  la  marine 
royale  française,  ou  frétés  ou  entretenus  par 
le  gouvernement  français  pour  la  navigation 
transatlantique ,  la  somme  de  trois  francs 
soiianic  centimes  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  Ô^  et  pour  les  lettres,  sans  dis* 
tinclion  de  parages ,  qui  auront  été  trans- 
portées et  apportées  dans  les  ports  de  France 
par  des  bâtiments  du  commerce,  la  somme 
de  deux  francs  aussi  par  trente  grammes , 
poids  net.  N'est  pas  comprise  dans  les  dif- 
férentes taxes  de  Yoie  de  mer  et  de  transit 
ci-dessQS  fixées  la  taxe  intérieure  des  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer  dont  les  lettres 
susmentionnées  pourraient  être  passibles. 

50.  L'administration  des  postes  vaudoises 
paiera  également  à  l'administration  des 

49. 


postes  de  France,  pour  pris  de  transit  sur 
le  terriroire  français  et  pour  tout  port  de 
voie  de  mer  des  lettres  affranrhies ,  origi- 
naires du  canton  de  Vaud  et  du  canton  du 
Valais ,  destinées  pour  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  les  sommes  ci-aprés ,  savoir  : 
10  pour  les  lettres  qui  devront  être  trans- 
portées et  emportées  des  ports  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
soit  par  des  b&timents  du  commerce ,  soit 
par  des  bâtiments  de  la  marine  royale  bri- 
tannique ou  frétés  pour  le  compte  du  gou- 
vernement de  S.  M.  la  reine  du  royaume- 
uni,  et  qui  auront  été  livrées  par  l'admi- 
nistration des  postes  du  canton  de  Vaud  à 
radmlnlstration  des  postes  de  France  pour 
être  transmises  à  l'administration  des  postes 
britanniques,  la  somme  de  cinq  francs 
soixante  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net;  2®  pour  les  lettres  qui  devront 
être  transportées  et  emportées  des  ports  de 
France  par  les  paquebots  transatlantiques 
de  la  marine  royale  française,  ou  frétés  ou 
entretenus  par  le  gouvernement  français 
pour   la   navigation   transatlantique ,    la 
somme  de  trois  francs  soixante  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net;  ô»  et 
pour  les  lettres,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportées  et  emportées  ilts 
ports  de  France  par  des  b&timents  du  com- 
merce, la  somme  de  deux  francs  anssi  par 
trente  grammes,  poids  net.  N'est  pas  com- 
prise dans  les  différentes  taxes  de  transit  et 
de  voie  de  mer  ci-dessus  Gxées  la  laxc  inté- 
rieure de<  colonies  et  pays  d'outre -mer 
dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient 
être  passibles. 

51.  L'administration  des  postes  du  can- 
ton de  Vaud  paiera  è  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  prix  de  tronsit 
et  de  voie  de  mer  des  lettres  que  le  pu- 
blic du  canton  de  Vaud  et  du  canton  du 
Valais  voudra  envoyer ,  par  la  France  et 
par  risthme  de  Panama,  dans  les  £tats  de 
l'Amérique  centrale,  de  l'Equateur,  du 
Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  la  somme 
de  douze  francs  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net.  Le  môme  port 
de  transit  et  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixé 
sera  payé  également  par  l'administration 
des  postes  vaudoises  pour  les  lettres  à  des- 
tination du  canton  de  Vaud  et  du  canton  du 
Valais,  provenant  des  Etals  de  l'Amérique 
centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili ,  qui  seront  envoyées 
par  l'isthme  de  Panama  et  par  la  France. 

52.  L'administration  des  postes  vaudoises 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France  la  somme  de  trots  francs  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net , 
pour  prix  de  transit  à  tmveri  la  France  et 
pour  port  de  voie  de  mer,  entre  Marseille 
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%%  Àleiandrte,  des  leUreâ  originaires  des 
Iodes  orientales  et  de  l'Ile  de  Ceylan,  desti- 
nées pour  le  canton  de  Vaod  et  le  canton 
du  Valais»  et,  réciproquement,  des  lettres 
originaires  de  ces  cantons  pour  les  Indes 
orieoUles  et  l'Ile  de  Ceylan,  lorsque,  d'une 
et  d'aatre  part,  les  envoyeurs  voudront  ex 


de  la  présente  convention,  ainsi  que  Urales 
les  facilités  analogues  à  celles  dont  Jouis- 
sent ou  pourront  Jouir,  à  Tégsj'd  de  ces 
mêmes  pays,  les  regnicoles  français,  es 
vertu  des  conventions  existantes  ou  qui  la- 
terviendraient  dans  la  snite.  Le  gonveme- 

e*  u  •uwp  K— »  —  — ,«—  • — "n«n^  français  promet  également  de  faire 

pédier  lesdites  lettres  par  la  France.  Dans  Jouir  les  faabiUnU  du  canton  de  Yand  et  da 
ce  cas ,  elles  devront  porter  sur  Tadresse  canton  du  Valais  des  réductions  de  taies 
le$  mois  :  voie  de  France  ou  via  Marseille.  territoriales,  droits  de  transit  et  aulres 
53.  L'administration  des  postes  van-  avantages  ou  facilités  qui  pourraient,  à  l'a- 
doises  paiera  à  l'administralion  des  postes    venir,  être  accordés  par  ledit  ^wvene- 


de  France,  en  sus  du  prii  de  trois  francs 
soiiante  centimes  6xé  par  l'article  précé- 
dent, la  somme  d'un  franc  soixante  cen- 
times (  en  tout  cinq  francs  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net),  pour  le 
port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Yaud  et  du  canton  du  Valais,  qui  devront, 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs ,  être  ex- 
pédiées par  la  France,  la  Méditerranée, 
l'Egypte  et  les  Indes  orientales,  pour  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  les  tles  de  Ma- 
dagaicar,  Bourbon ,  Maurice ,  Java  et  Su- 
matra, l'Australie  Ja  Terre  de  Van-Diémen 
et  la  Nouvelle-Zélande. 


ment  français  aux  autres  cantons  de  la 
confédération  suisse. 

57. 11  est  entendu  que,  dans  le  cas  où  les 
administrations  de  poste  des  pays  aoxqaels 
les  administrations  des  postes  de  France  et 
du  canton  de  Vend  servent  d'interoiédiairei 
l'une  pour  l'autre  viendraient  à  modito 
leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  i  influer 
sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par 
la  présente  convention,  pour  les  correspon- 
dances respectives  de  la  France  et  du  cantee 
de  Vaud  à  destination  de  ces  pays,  et,  réci- 
proquement, les  nouveaux  droits  ou  taxes 
résultant  de  ces  modiflcations  seront  adiiis, 


54.  L'administration  des  postes  vaudoises    de  part  et  d'autre,  d*aprés  les  Indicatioas 
paiera  également   à  l'administration  des     et  Justifications  que  se  fourniront  matoel- 
postes  de  France  la  même  somme  de  cinq     »•""—»  •—  '*'»"-  -'I-^j^s-i *•#«/*»••  -*•«  iumIm 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  adressées 
dans  les  cantons  de  Vaod  et  du  Valais ,  et 
provenant  des  pays  désignés  dans  l'article 


précédent ,  qui  auront  été  dirigées  par  la 
voie  des  Indes  orientales ,  de  l'Egypte,  de 
la  Méditerranée  et  de  la  France. 

55.  L'administration  des  postes  du  can- 
ton de  Vau«l  pourra  recevoir  ou  diriger  par 
la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  fran- 
çais de  la  Méditerranée,  selon  la  volonté 
des  envoyeurs ,  des  lettres  originaires  ou  à 
destination  du  grand-duché  de  Toscane , 
des  Etats  pontificaux  et  du  royaume  des 
Deux  Siciles.  L'administration  des  postes 
vaudoises  paiera  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  transit  à 
travers  la  France  et  pour  port  de  voie  de 
mer  desdites  lettres,  la  somme  de  deux 
francs  soiiaitte  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

56.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  promet  d'interposer  ics  bons  of- 
fices auprès  des  gouvernements  des  pays 


lement  les  deui  administrations  des  postes 
de  France  et  du  canton  de  Vaud. 

58.  Les  prix  QiéB  par  la  présente  oeo- 
vention  pour  l'échange,  entre  les  deai 
administrations  des  postes  de  France  et  de 
canton  de  Vaud ,  des  correspondances  ia- 
ternationales  ou  provenant  des  pays  fri 
empruntent  leur  Intermédiaire,  seront  ré- 
duits au  tiers  pour  les  échantillons  de  met- 
chandises  faisant  partie  desdites  corres- 
pondances. Sont  exceptés,  toutefois,  de 
cette  disposition,  les  échantillons  de  nar- 
chandises  originaires  ou  à  destination  <ta 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  des  colonies  et  possessioas  aa- 
glaises  ou  autres  pays  d'ontre-mer,  saas 
distinction  de  parages ,  qui  seront  trans- 
portées par  l'administration  des  postes  bri- 
tanniques. Ces  échantillons  de  mardua- 
dises  seront  livrés  au  prix  des  lettres  ordi- 
naires. 

TlTUE  IV«  Echange  dee  Journaux  et  (** 

primés* 

59.  Les  journaui,  gaxettes»  oofrages  pé- 


mentionnés  dans  l'article  précédent .  ou  dé    riodiques  ,  livres  brochés .  broebures ,  M 


tous  autres  dont  les  administrations  de 
poste  «ont  en  relation  avec  celle  de  France, 
nfm  d'obtenir,  en  faveur  des  correspon- 
dances originaires  de  ces  pays,  et  qui  se- 
ront adressées  dans  le  canton  de  Vaud  et 
dans  le  canton  du  Valais,  et  vice  versa,  l'af- 
franchissement libre  stipulé  au  profit  des 
correspoodancei  internationales  par  l'art,  5 


^— -^  —  —  —    y     - w '• 

piers  de  musique,  catalogues ,  prospectes, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  graiéi 
ou  lithographies,  publiés  en  France, sa 
Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médils^ 
ranée  où  la  France  entretient  des  étaMis- 
semeuts  de  poste,  qui  seront  destinés  pscr 
les  cantons  de  Vaud  et  du  Valais,  al,  réel* 
proquementy  les  objets  de  même  oatare 
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poMIéf  dans  lesdiU  cantons  et  destinés 
poar  la  France»  TAIgérie  et  les  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste ,  seront  affranchis, 
de  part  et  d'autre  Jusqu'à  la  frontière  fran- 
çaise. La  taxe  i  percevoir  en  France  sur 
ces  objets  sera  de  quatre  centimes  par  Jour- 
nal ,  et  de  cinq  centimes  par  feuille  pour 
tons  les  autres  imprimés.  Réciproquement, 
les  taxes  à  perceroir  par  l'administration 
des  postes  ?audoises  sur  les  mêmes  Jour- 
Daux  et  imprimés  ne  devront  pas  excéder 
celles  respectivement  fixées  par  le  para- 
graphe précédent  pour  le  parcours  des 
mêmes  objets  sur  le  territoire  français.  Il 
est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  pré- 
cède n'inûrme  en  aucune  manière  le  droit 
que  peuvent  avoir  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  vaodoises  de  ne  pas  effectuer,  sur 
leurs  territoires  respectifs ,  le  transport  de 
ceux  des  objets  ci- dessus  énoncés  à  l'égard 
desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux 
lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  condi- 
tions de  leur  publication  et  de  leur  circu- 
lation dans  les  deux  pays. 

60.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature» 
publiés  dans  les  cantons  de  Vaud  et  du 
Valais ,  et  destinés  pour  les  pays  dont  la 
correspondance  sera  dirigée  par  la  France, 
devront  être  également  livrés  À  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  exempts  de 
tout  prix  de  port.  Sont  exceptés,  toutefois, 
les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  périodi- 
ques et  autres  imprimés  adressés  dans  les 
pays  ci-après,  savoir  :  !<>  ceux  qui  seront 
destinés  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gi- 
braltar; V*  ceux  qui  seront  livrés  à  l'ad- 
ministration  des  postes  de  France  pour 
être  envoyés ,  par  quelque  voie  que  ce  soit, 
dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages. 

61.  L'administration  des  postes  vau- 
doises  paiera  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  port  des  journaux  et  im- 
primés de  toute  nature  adressés  dans  les 
pays  dont  il  est  fait  mention  aux  numéros 
1  et  i  de  l'article  précédent,  savoir  :  \^  pour 
ceux  de  ces  objets  qui  seront  adressés  en 
Espagne,  en  Portugal  et  à  Gibraltar,  la 
somme  de  cinq  centimes  par  journal  on 
par  feuille  d'imprimés  ;  io  pour  les  mêmes 
objets  adressés  dans  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportés ,  soit  par  des  bâti- 
ments du  commerce  partant  des  ports  de 
France,  soit  par  des  bâtiments  de  la  ma- 
rine royale  française  naviguant  dans  la 
ftléditerranée  ou  sur  l'Océan  atlantique,  la 
somme  de  dix  centimes  par  journal  ou  par 
feuille  d'imprimés  ;  Z^  pour  les  journaux  et 


gazettes  adressés  au  Canada ,  (fui  devront 
être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, par  la  voie  d'Angleterre,  la  somme 
de  vingt  centimes  par  journal  ou  gazette; 
40  pour  les  journaux  et  gazettes  adressés 
dans  les  pays  mentionnés  à  l'art.  53 
précédent,  et  qui  devront  être  expédiés, 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs ,  par  la 
voie  des  Indes  orientales,  la  somme  de 
trente-cinq  centimes  par  journal  ou  ga- 
zette ;  5®  pour  les  journaux ,  gazettes  et 
imprimés  adressés  dans  les  Etats  de  l'A- 
mérique centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou» 
de  la  Bolivie  et  du  Chili,  que  les  envoyeurs 
voudront  expédier  par  la  voie  de  l'isthme 
de  Panama ,  la  somme  de  quinze  centimes 
par  journal  ou  gazette  et  par  feuille  d'im- 
primés ;  6<>  et  pour  les  journaux  et  gazettes 
adressés  dans  tous  pays  d'outre  mer  autres 
que  ceux  énoncés  dans  les  paragraphes  ci- 
dessus,  qui  devront  être  expédiés,  suivant 
la  volonté  des  envoyeurs,  par  la  voie  d'An- 
gleterre, la  même  somme  de  quinze  cen- 
times par  journal  ou  gazette. 

62.  L'administration  des  postes  vau- 
doises  paiera  à  l'administration  des  postes 
de  France,  pour  prix  de  transit  et  de  voie 
de  mer  des  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature 
provenant  des  pays  désignés  dans  l'article 
précédent,  qui  seront  adressés  dans  les  can- 
tons de  Vaud  et  du  Valais,  les  sommes 
respectivement  fixées  par  ledit  article  ,  se- 
lon l'origine  de  ces  journaux  et  imprimés, 
et  d'après  la  voie  par  laquelle  ils  seront 
parvenus  en  France. 

63.  L'administration  des  postes  vau- 
doises  paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  France,  pour  prix  de  transit 
des  journaux, bulletins  débourse,  prix  cou- 
rants et  autres  imprimés ,  originaires  du 
royaume-nni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  des  royaumes  des  Pays-Bas  et  de 
Belgique,  adressés  dans  les  cantons  de 
Vaud  et  du  Valais ,  la  somme  de  cinq  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'Impri- 
més. 

Titre  Y.  Dispositions  diverses, 

64.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  Vaud  dresseront, 
chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la 
transmission  réciproque  des  correspondan- 
ces, et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus 
et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  re- 
devable envers  l'autre ,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rappoMe. 

65.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  k  être  perdue,  celle  des  deux 
administrations  sur  le  territoire  de  laquelle 
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h  perte  aura  eu  lieu  paiera  à  l'autre  admi- 
nistration, à  titre  de  dédommagement,  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur, 
suîYant  le  cas,  une  indemnité  de  cinquante 
francs,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
du  jour  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  en- 
tendu ((ue  les  réclamations  ne  seront  admi- 
ses que  dans  les  sii  moi.<  qui  suivront  la 
date  du  dépôt  ou  de  renvoi  des  cliarge- 
ments  :  passé  ce  terme,  les  deux  adminis- 
trations ne  seront  tenues,  Tune  envers  Tau- 
Ire,  à  aucune  indemnité. 

66.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  cihantillonsde  marchandises,  journaui, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature  tombés  en  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés, 
de  part  et  d*autre,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
et  plus  souvent,  si  faire  se  peut.  Ceux  de 
ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte 
seront  remis  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  ils  auront  été  originairement  comp- 
tés par  rolTi  -e  envoyeur.  Ceux  qui  auront 
été  livrés  alTiancbis  jusqu'à  destination  ou 
jusqu'à  la  frontière  de  l'ofllice  correspon- 
dant seront  renvoyés  sans  taxe  ni  dé- 
compte. 

67.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  diri- 
gés seront,  sans  aucun  délai,  réciproque- 
ment renvoyés,  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  poids 
et  prix  auxquels  l'oHice  envoyeur  aura  livré 
ces  objets  en  compte  i  l'autre  oflBce.  Quant 
â  ceux  de.<i  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires 
ayant  changé  de  résidence,  et  quelle  que 
soit  l'origine  desdits  objets,  ils  seront  res- 
pectivement livrés  ou  rendus,  chargés  du 
port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  desti- 
nataires. 

68.  La  forme  des  comptes  mentionnés 
dans  l'art.  64  précédent,  la  direction  à 
donner  aux  correspondances  ,  ainsi  que 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour 
procurer  l'exécution  des  stipulations  de  la 
présente  convention ,  seront  réglées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France 
et  du  canton  de  Vaud  aussitôt  après  la  si- 
gnature de  ladite  convention. 

69.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  dix  ans  ;  à  l'expiration  de  ce  terme, 
elle  demeurera  en  vigueur  pendant  dix  an- 
ires  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de 
notification  contraire,  faite  par  l'une  des 
parties  contractnntes ,  un  an  avant  Texpi- 
ration  de  chaque  terme.  Pendant  cette 
dernière  année,  la  convention  continuera 
d'avoir  lOQ  exécution  pleine  et  entière, 


sans  préjudice  de  la  liquidation  et  da  aotâe 
des  comptes  entre  les  deux  administrations 
après  l'expiration  dudit  terme. 

70.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  seront  échangées  à  Pa- 
ris, dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut  ;  elle  sera  exécatoire 
après  la  conclusion  définitive  des  conven- 
tions postales  i  renouveler  entre  le  gouver- 
nement français  et  les  gouvernements  des 
cantons  de  B&le, Berne,  Genève,  Neachà- 
tel  et  Zurich.  En  foi  de  quoi ,  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  ont  signé  la  préseole 
convention,  et  y  ont  apposé  le  teeaa  de 
leurs  armes.  Fait  à  Paris,  en  double  origi- 
nal, le  vingt  sixième  jour  du  mois  de  juil- 
let de  l'an  de  gr&re  mil  huit  cent  quarante- 
cinq.  (L.  S  )  Sifjnc  GUIZOT.  (L.  S.)  Si^né 
Db  Tscuann. 


50  ocTOBAi  =  10  KOTBMBRB  1815.  —  Ordoontiicc 
du  roi  qui  pretcrit  la  pablication  de  la  contes* 
tion  de  poste  eonclae ,  le  2Ô  juillet  18)5 ,  entre 
la  France  et  le  canton  de  Zurich.  (  IX ,  BaH. 
MCGXLIX.n.  12551.) 

Louis-Philippe,  etcsayoir  faisons  que, 
entre  nous  et  le  gouvernenient  da  cantoa 
de  Zurich  ,  il  a  été  conclu  à  Paris  ,  le 
26  juillet  1845  ,  une  convention  de  poste 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées, 
également  à  Paris,  le  24  da  présent  mois, 
et  dont  la  teneur  suit: S.  M.  le  roi  des 
Français  accédant  au  désir  qui  lui  a  éié 
manifesté  par  le  gouvernement  da  can- 
ton  de  Zurich  de  faciliter  les  commanî- 
cations  par  la  voie  des  postes  entre  la 
France  et  ledit  canton  de  Zurich,  et  voi- 
lant assurer  au  moyen  d'une  convention  cet 
important  résultat,  des  plénipotentiaire! 
ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  :  de  li 
part  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  lesiear 
François-Pierre-Guillaurae  Gnizot,  grao^ 
croix  de  son  ordre  royal  de  la  Légioo- 
d'Honneur,  chevalier  de  la  Toisond'Or 
d'Espagne,  grand-croix  des  ordres  royinx  de 
Léopold  de  Belgique  et  du  Sauveur  de  Grèce, 
de  Tordre  impérial  de  Saint-Joseph  de  Tos- 
cane et  de  l'ordre  impérial  du  Croteiro  tft 
Brésil,  son  ministre  et  secrétaire  d'Etatat 
département  des  alTaires  étrangères  ;  et  di 
la  part  du  gourernement  do   canton  de 
Zurich  ,   le  sieur   Georges  de  Tscbann, 
chargé  d'affaires  de  la  confédération  suisse, 
è  Paris;  lesquels,  après  s'être  coinrooni<pé 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouves  eo 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

TlTBB  l«r.  DUpoûtiont  ginérmhs. 

Art.  l«r.  Il  y  aura  an  échange  périodiqse 
et  régulier  des  correspondances  entre  'a 
France  et  le  canton  de  Zurich,  aux  époqn^i 
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et  par  les  moyens  de  commanicalion  et  de 
transport  qui  seront  indiqués  ci-aprés,  tant 
pour  les  lettres, échantillons  de  marcban- 
dise^,  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques et  imprimés  de  toute  espèce ,  origi- 
naires des  deux  Etats,  que  pour  les  objets 
de  même  nature  originaires  ou  à  destina- 
tion des  pays  qui  en  dépendent  on  qui  em- 
pruntent leur  intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre 
les  administrations  des  postes  des  deux 
Etats  aura  lieu  par  les  bureaux  suivants, 
savoir:  du  côté  de  la  France,  1«  Paris, 
S«  Mulhausen  ,  3o  Saint-Louis;  du  côté  du 
canton  de  Zurich,  Zurich. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'é- 
change qui  sont  désignés  dans  Tarlicle  pré- 
cédent ,  il  pourra  en  être  établi,  à  la  suite 
d'une  entente  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  respectives,  sur  tous  autres 
points  du  territoire  des  deux  Etals  pour 
lesquels  des  relations  directes  seraient  oi- 
térienrement  jugées  nécessaires. 

4.  Les  correspondances  qui  seront  échan- 
gées entre  les  bureaux  de  poste  désignés 
dans  Part.  2  de  la  présente  convention  se- 
ront livrées,  de  part  et  d'autre ,  en  dépê- 
ches closes,  aux  postes  des  cantons  de  Bftie 
et  d'Argovie,  pour  être  transportées,  à 
travers  les  territoires  de  ces  cantons,  con- 
formément aux  conventions  conclues  entre 
le  gouvernement  du  canton  de  Zurich  et 
les  gouvernements  des  cantons  susmention- 
nés. Les  droits  ou  redevances  revenant 
aux  cantons  de  Bâie  et  d'Argovie,  pour  le 
transit  ou  le  transport  des  susdites  corres- 
p|ondances  à  travers  leurs  territoires  respec- 
tifs ,  seront  supportés  par  l'administration 
des  postes  do  canton  de  Zurich. 

5.  Il  est  convenu  que  le  gouvernement 
du  canton  de  Zurich  pourra  faire  diriger 
et  recevoir,  par  toute  autre  voie  que  celle 
qui  est  indiquée  dans  l'article  précé- 
dent, les  correspondances  internationales 
et  étrangères  qui  seront  échangées  entre 
les  postes  de  Zurich  et  les  postes  de  France, 
pourra  que  cette  modiûcation  ne  puisse 
pas  ralentir  la  marche  desdites  correspon- 
dances ni  altérer  les  autres  conditions  d'é- 
change stipulées  dans  la  présente  conven- 
tion. 

TiTRB  II.  Echange  dès  eorrespondanrêt 
intemationates. 

6.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires,  soit  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste ,  pour  le  canton  de  Zu- 
rich ,  soit  du  canton  de  Zurich  pour  la 
France ,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  >1é- 
dilerranée  où  la  France  possède  des  éta- 


blissements de  poste ,  auront  le  choix,  sa- 
voir  :  !<>  de  laisser  le  port  de  ces  lettres  i  la 
charge  des  destinataires  ;  2o  d'en  payer  le 
port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination. 

7.  Le  public  des  pays  respectivement 
desservis  par  les  postes  de  France  et  du  can- 
ton de  Zurich  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant 
qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels 
les  deux  administrations  servent  d'inter- 
médiaires. Le  port  de  ces  lettres  sera  établi 
d'après  les  règlements  respectifs  et  les  tarifs 
combinés  de  ces  administrations.  Le  port  des 
lettres  chitrgées ,  originaires  d'un  pays  pour 
l'autre,  devra  toujours  être  payé  d'avance 
et  jusqu'à  destination.  Quant  au  port  des 
lettres  chargées  destinées  pour  les  pays 
étrangers  ,  il  sera  aussi  payé  d'avance, 
mais  seulement  jusqu'aux  points  ou  limites 
fixés  dans  la  présente  convention  pour  l'af- 
franchissement des  lettres  ordinaires  adres- 
sées dans  les  mêmes  pays  étrangers. 

8.  Le  mode  d'affranchissement  libre  on 
facultatif  stipulé  par  l'art.  6  précédent  en 
faveur  des  lettres  ordinaires  sera  appli- 
cable aux  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises,  lesquelles 
jouiront  d'ailleurs  des  modérations  de  port 
qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  rè- 
glements des  administrations  des  postes  de 
France  et  du  canton  de  Zurich. 

9.  L'administration  des  postes  du  can- 
ton de  Zurich  paiera  à  l'administration  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  port  des 
lettres  ordinaires  livrées  non  affranchies, 
originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
qui  seront  destinées  pour  le  canton  de  Zu- 
rich, savoir  :  1®  pour  les  lettres  originaires 
du  département  du  Haut-Rhin,  la  somme 
de  quarante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  :  2®  pour  1rs  lettres  originaires 
des  autres  parties  de  la  France  ,  ainsi  que 
de  l'Algérie  ,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net  ; 
o"  et  pour  les  lettres  originaires  des  parapcs 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissements  de  poste,  la  somme  de 
trois  francs  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net. 

10.  L'administration  des  postes  de  Franre 
paiera,  de  son  côté,  à  l'administration  des 
postes  de  Zurich,  la  somme  de  quatre-viniîis 
centimes  par  trente  grammes  ,  poids  net , 
pour  prix  du  port  des  lettres  non  affran- 
chies, originaires  du  canton  de  Zurich,  qui 
seront  destinées  pour  la  France  ,  l'Algérie 
et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste. 

11.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  da  canton  de  Zurich  se  tiendront 
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réciproquement  compte  du  port  des  lettres 
ordinaires  qui  seront  «ITranchies  jusqu'à 
destination  dans  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre ,  d*aprés  les  prit  respectivement  at- 
tribués è  chaque  administration  ,  par  les 
deux  articles  précédents ,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  li- 
vrées à  Tadministration  des  postes  de  Zu- 
rich affranchies  jusqu'à  telle  limite  et  pour 
quelque  destination  que  ce  loit»  ne  suppor- 
teront d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui 
est  filée  par  les  lois  françaises  actuellement 
en  vigueur.  Celte  taxe  sera  réglée  d'après 
la  distance,  en  ligne  droite,  existant  entre 
le  lieu  où  la  lettre  aura  été  déposée  et  le 
point  de  sortie  du  territoire  français.  La 
même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans 
les  mêmes  circonstances,  et  en  sens  inverse» 
aux  lettres  non  affranchies  destinées  pour 
la  France,  qui  seront  originaires  du  canton 
de  Zurich  ,  et  à  celles,  aussi  non  .affran- 
chies, également  destinées  pour  la  France, 
provenant  des  autres  cantons  de  la  confé- 
dération suisse  ou  des  pays  étrangers  qui 
emprunteront  l'intermédiaire  des  postes  de 
Zurich;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvre- 
ment de  la  taxe  territoriale  du  canton  de 
Zurich  et  des  différentes  taxes  de  transit 
dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

13.  Les  lettres  du  canton  de  Zurich  qui 
seront  livrées  à  l'administration  des  postes 
de  France  affranchies  jusqu'à  telle  limite 
et  pour  quelque  destination  que  ce  soit, 
ne  supporteront  d'autre  taxe  que  la  taxe 
territoriale  résultant  du  tarif  actuellement 
en  vigueur  dans  ledit  canton,  et  la  taxe  re- 
présentant exactement  les  droits  de  transit 
payés  par  l'administration  des  postes  du 
canton  de  Zurich  aux  cantons  de  la  confé- 
dération suisse  ou  autres  Etats  intermé- 
diaires. Les  mêmes  taxes  seront  appliquées, 
dans  les  mêmes  circonstances  et  en  sens  in- 
verse, aux  lettres  non  affranchies,  destinées 
pour  le  canton  de  Zurich,  qui  seront  origi- 
naires de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
entretient  des  établissements  de  poste,  et 
à  celles,  aussi  non  affranchies ,  également 
destinées  pour  ledit  canton  de  Zurich,  pro- 
venant des  pays  étrangers  qui  empruntent 
l'intermédiaire  des  postes  de  France;  le 
tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de  la 
taxe  territoriale  française  et  des  différentes 
taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront 
être  frappées. 

14.  Il  est  bien  entendu  que  toute  dimi- 
nution que  le  gouvernement  du  roi ,  d'une 
part,  et  le  gouvernement  du  canton  de 
Zurich,  de  l'autre,  jugeraient  à  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs 
ou  réglementi  de  U  taxe  des  lettres  sera 


applicable  aux  correspondances  dont  les 
conditions  d'échange  sont  détcrmiDées  par 
la  présente  convention. 

15.  Le  gouvernement  da  roi  et  le  go«- 
vernement  du  canton  de  Zurich  prennent 
l'engagement  de  ne  percevoir,  sur  lears  na- 
tionaux respectifs,  pour  le  port  étranger  de 
toute  lettre  réputée  simple,  d'aprésles  lois  et 
règlements  de  chacun  des  deax  pays ,  que 
le  quart  du  prix  de  livraison ,  par  trente 
grammes ,  qui  est  stipulé  par  la  présente 
convention.  Quant  aux  lettres  dont  le  poids 
excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  pro- 
gression du  port  susmentionné  sera  eelle 
qui  est  établie  par  les  tarifs  et  règlements 
respectifs  des  deux  pays.  Toutefois ,  Il  est 
entendu  que,  lorsque  la  division  du  prix  de 
livraison  des  correspondances  échangées 
entre  les  deux  administrations  donnera , 
dans  son  application  aux  lettres  affranchies 
ou  non  affranchies  ,  et  cnmniativenseot 
avec  la  taxe  prévue  par  les  art.  is  et  1S 
de  la  présente  convention,  une  fraction  du 
décime  pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les 
regnicoles  français,  ou  du  demi-batzen  pour 
les  taxes  à  percevoir  sur  les  habitants  du 
canton  de  Zurich,  il  pourra  être  perça,  par 
l'administration  des  postes  de  France ,  aa 
décime  entier,  et  par  l'administration  des 
postes  de  Zurich  un  demi-batzen.  Cette 
disposition  s'appliquera  aussi  bien  an  re- 
couvrement des  taxes  territoriales  réci- 
proques qu'au  recouvrement  des  taxes  de 
transit  dont  pourront  être  frappées  les  let- 
tres échangées  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  de  France  et  de  Zurkb. 

16.  Les  correspondances  relatives  aux 
services  administratif  et  judiciaire  des  deux 
pays,  qui  seront  échangées  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  français  et  les  antorités 
cantonales,  seront  transmises,  de  part  et 
d'autre ,  exemptes  de  tout  prix  de  port ,  et 
délivrées  en  franchise  aux  destinataires. 

TiTRB  III.  Transit  éêi  eonmpwmdmmm 

èlrangèrti» 

17.  Les  lettres  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  adressées  dans  les  cantoas 
de  Glaris,  des  Grisons,  de  Thurgovie,  Un- 
terwalden ,  Zug  et  tous  antres  cantons  de 
la  confédération  suisse  auxquels  PadouBis- 
tration  des  postes  de  Zurich  sert  on  pourra 
servir  d'intermédiaire  dans  la  suite,  seront 
livrées  à  l'administration  àt»  postes  de 
Zurich  non  affranchies  ou  affirancbies  jas- 
qu'à  destination  ,au  choix  des  envoyeurs. 
Par  réciprocité ,  les  lettres  originaires  des 
cantons  de  Glaris ,  des  Grisons ,  de  Thor- 
govie ,  Unterwalden ,  Zug  et  tous  autres 
cantons  de  la  confédération  sniste  au* 
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quels  radmînislration  des  poste  de  Zu- 
rich sert  oa  pourra  servir  d'intermédiaire 
dans  !ê  suite,  destinées  pour  la  France, 
TAIgérle  et  les  parages  de  la  Méditerranée 
oà  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  seront  également  livrées  i  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  non  af- 
franchies on  affranchies  Jusqu'à  destina- 
tion ,  au  choix  des  envoyeurs. 

18.  L'administration  des  postes  de  France 
paiera  i  l'administration  des  postes  de 
Zurich  la  somme  d'un  franc  vingt  centi- 
mes par  trente  grammes ,  poids  net  «  pour 
prii  moyen  du  port  des  lettres  originaires 
de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissements  de  poste,  adressées  dans 
les  cantons  de  la  confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  ou  pourra  servir  d'intermédiaire,  et  qui 
seront  aflVanchies  jusqu'à  destination. 

19.  L'administration  âes  postes  de  France 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  Zurich  la  même  somme  d'un 
franc  vingt  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net ,  pour  prix  moyen  du  port  des 
lettres  non  affranchies  originaires  des  can- 
tons de  la  confédération  suisse  auxquels 
Tadministration  des  postes  de  Zurich  sert 
ou  pourra  servir  d'intermédiaire,  et  qui 
seront  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et 
les  parages  de  la  Méditerranée  oùlaFrance 
possède  des  établissements  de  poste. 

20.  L'administration  des  postes  de  Zu- 
Hch  paiera ,  de  sou  cOté ,  i  l'administra- 
tion des  postes  de  France ,  pour  les  lettres 
adressées  en  France,  en  Algérie  et  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée,  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  origi- 
naires des  cantons  de  la  confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  ou  pourra  servir  d'inter- 
médiaire, et  qu  seront  affranchies  jusqu'à 
destination ,  savoir  :  1^  pour  prix  du  port 
des  lettres  adressées  en  France  et  en  Algé- 
rie, la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net  ;  2«  et  pour  prix 
du  port  des  lettres  à  destination  des  pa- 
rages de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
s^e  des  établissements  de  poste,  la  somme 
de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

21.  L'administration  des  postes  de  Zu- 
rich paiera  également  à  Tadminislration 
^^  postes  de  France,  pour  tes  lettres  non 
affranchies  originaires  de  la  France ,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerra- 
née où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  adressées  dans  les  cantons 
<le  la  confédération  suisse  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich  sert  ou 
Poofra   servir  d'intermédiaire  ,    savoir  : 


i**  pour  les  lettres  originaires  de  la  France 
et  de  l'Algérie,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
V>  et  pour  les  lettres  originaires  des  pa- 
rages de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissements  de  poste,  la  somme 
de  trois  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

22.  Les  lettres  originaires  du  canton  de 
Zurich  et  des  cantons  de  la  confédération 
suisse  auxquels  l'administrai  ion  des  postes 
de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  destinées 
pour  les  pays  désignés  ci-après ,  pourront 
être  dirigées  par  la  France,  et  livrées  à 
l'administration  des  postes  de  France  non 
affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  destina- 
thon,  an  choix  des  envoyeurs ,  savoir  :  l^^  le 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande;  2^  les  colonies  et  possessions 
anglaises  transatlantiques  ;  5<^  le  royaume 
de  Belgique;  4®  le  royaume  des  Pays- 
Bas;  5"*  le  royaume  de  Grèce;  6*  l'Ile  de 
Malte. 

23.  Par  réciprocité  les  lettres  originaires 
des  pays  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, qui  seront  destinées  pour  le  canton 
de  Zurich  et  pour  les  cantons  de  la  confé- 
dération suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire , 

'pourront  être  également  dirigées  par  la 
France,  et  livrées  i  l'administration  des 
postes  de  Zurich  non  affranchies  ou  affran- 
chies jusqu'à  destination,  au  choix  des  en- 
voyeurs. 

24.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  à  Tadministratlon  des  postes 
de  Zurich  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, des  colonies  et  possessions  anglaises, 
qui  seront  affranchies  Jusqu'à  destination , 
savoir  :  1**  pour  prix  du  port  des  lettres 
adressées  dans  le  canton  de  Zurich,  la 
somme  de  quatre  -  vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net;  S^et  pour  prix 
moyen  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  cantons  de  la  confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  d'intermédiaire,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  aussi  par  trente  grammes , 
poids  net. 

25.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  Zurich,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-aprés 
désignés,  destinées  pour  le  royaume- uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglnises,  savoir: 
1"  pour  pris  du  port  des  lettres  origi- 
naires du  canton  de  Znrich ,  la  somme  de 
quatre-vingts  centimes  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net  ;  2®  et  pour  prix  moyen  du 
port  des  lettres  originaires  des  cantons  de 
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la  eon  fédéra  lion  iuUse  auiqoels  Tadmlols- 
traiion  des  posles  de  Zurich  lert  d'intermé- 
diaire» la  aomme  d'un  franc  vingt  centimea 
aoisl  par  trente  grammes ,  poida  net. 

26.  L'administration  des  postes  de  Za-  . 
rich  paiera,  de  son  c6té,  à  Tadininistration 
des  postes  de  France»  poar  les  lettres 
originaires  tant  da  canton  de  Zurich  que 
des  cantons  de  la  confédération  suiss« 
auxquels  Tadminlslratlon  des  postes  de 
Zurich  sert  d'intermédiaire»  qui  seront  li* 
Trées  par  l'administration  des  postes  de 
Zurich  à  Tadministratlon  des  postes  de 
France  affranchies  Jusqu'à  destination  , 
savoir  :  1»  pour  prii  du  port  des  lettres 
adressées  dans  le  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande»  la  somme 
de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net;  t^  et  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  colonies  et  possessions  anglaises  trans- 
atlantiques (mais  aCTranchies  seulement 
Jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces 
colonies  et  possessions),  la  somme  de  cinq 
francs  soixante  centimes  aussi  par  trente 
grammes  ,  poids  net.  Toutefois,  il  sera 
ajouté  à  la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  ci-dessus  fixée  celle  de  quatre- 
vingts  centimes,  pour  port  intérieur  de 
celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées 
pour  la  Jamaïque  (Kingston  excepté)»  le 
Canada,  le  Nouveau-Brooswick,  la  Nou- 
velle-Ecosse, l'Ile  do  Prince-Edouard  et 
Terre-Neuve  ;  en  tout  six  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes  »  poids  net. 

27.  L'administration  des  postes  de  Zu- 
rich paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  France  »  pour  les  lettres  non 
aiïranchies  adressées  tant  dans  le  canton 
de  Zurich  que  dans  les  cantons  de  la  con- 
fédération suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire , 
savoir  :  i^  pour  prix  du  port  des  lettres 
originaires  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  deux 
francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes  »  poids  net  ;  2<^  et  pour  prix 
du  port  des  lettres  originaires  des  co- 
lonies et  possessions  anglaises  transatlan> 
tiques  (mais  seulement  à  partir  du  port 
d'embarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions), la  somme  de  cinq  francs  soixante 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids 
net.  Toutefois,  il  sera  ajoutée  ia  somme 
ci -dessus  fixée  celle  de  quatre-vingts  cen- 
times, pour  port  intérieur  de  celles  des 
susdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la 
Jamaïque  (Kingston  excepté),  du  Canada» 
du  Nouveau-Brunswick»  de  la  Nouvelle- 
K^'osse,  de  l'Ile  du  PrinceEdouard  et  de 
Terre-Neuve;  en  tout  six  francs  quarante 
centimes  par  trente  grammes  »  poids  net. 


tS.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  à  l'administration  des  postes 
de  Zurich ,  pour  les  lettres  originaires  àa 
royaume  de  Belgique,  qui  seront  alTraa- 
chies  jusqu'à  destination  »  savoir  :  1^  poor 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Zurich  »  la  somme  de  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net;  2»  et  pour  prix  moyen  du  port  dei 
lettres  adressées  dans  les  cantons  de  la  con- 
fédération suisse  auxquels  l'administratiou 
des  postes  de  Zurich  sert  d'ioternnédiaire, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes  poids  net. 

29.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  également  à  Tadministra* 
tiou  des  postes  de  Zurich,  pour  les  lettres 
non  affranchies  originaires  des  cantons 
cl -après  désignés,  et  adressées  dans  le 
royaume  de  Belgique ,  savoir  :  i»  pour  prix 
du  port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Zurich,  la  somme  de  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes ,  poids  net  ;  2«  et  pour 
prix  moyen  du  port  des  lettres  originaires 
des  cantons  de  la  confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zu- 
rich sert  d'intermédiaire  la  somme  d'aa 
franc  vingt  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net. 

30.  L'administration  des  postes  de  Zu- 
rich paiera,  de  son  côté,  à  l'adminlstratîoB 
des  postes  de  France,  pour  prix  do  port  des 
lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Belgi- 
que, et  originaires  tant  du  canton  de  Zu- 
rich que  des  cantons  de  la  confédérauon 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  d'intermédiaire ,  qui  seront 
livrées  par  l'administration  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  destination ,  la 
somme  de  trois  francs  trente  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

31.  L'administration  des  postes  de  Za- 
rich  paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port 
des  lettres  non  affranchies  originaires  do 
royaume  de  Belgique,  et  adressées  tant 
dans  le  canton  de  Zurich  que  dans  les  caa- 
tons  de  la  confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert 
d'intermédiaire  la  somme  de  trois  f^acs 
trente  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

3i.  L'administration  des  postes  da 
France  paiera  à  l'administration  des  postes 
de  Zurich,  pour  les  lettres  originaires  da 
royaume  des  Pays-Bas ,  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination,  savoir  :  1«  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  le 
canton  de  Zurich  »  la  somme  de  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes  »  poiiis 
net  ;  20  et  pour  prix  moyen  du  port  des 
lettres  adressées  dans  les  cantons  de  la  coa- 
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fédération  snhseaiixqaeU  radrolnlstratlon 
des  i>o$tes  de  Zurich  lert  d'intermédiaire, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes ,  poids  net. 

53.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  Zurich  ,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-aprés 
désignés ,  cl  destinées  pour  le  royaume  des 
Pays-Bas ,  savoir  :  !<>  pour  prix  du  port  des 
lettres  originaires  du  canton  de  Zurich,  la 
somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes  ,  poids  net;  2»  et  pour  prix 
nioyeD  du  port  des  lettres  originaires  des 
eantons  de  la  confédération  suisse  auxquels 
radmlnisiration  des  postes  de  Zurich  sert 
d'intermédiaire,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes ,  poids 
net. 

34.  L'administration  des  postes  de  Zu- 
rich paiera,  de  son  côté,  à  l'administration 
des  postes  de  France ,  pour  prix  du  port 
des  lettres  adressées  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas ,  et  originaires  tant  du  canton  de 
Zurich  que  des  cantons  de  la  confédération 
suisse  aaxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurich  sert  d'intermédiaire,  qui  seront 
livrées  à  l'administration  des  postes  de 
France  afTranchies  jusqu'à  destination ,  la 
aomme  de  quatre  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes  ,  poids  net. 

35.  L'administration  des  postes  de  Zu- 
rich paiera  également  à  l'administration 
des  postes  de  France ,  pour  prix  du  port 
des  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas ,  et  adressées  tant 
dans  le  canton  de  Zurich  que  dans  les  can- 
tons de  la  confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert 
d'intermédiaire,  la  somme  de  quatre  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

36.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  à  l'administration  des  postes 
de  Zurich,  pour  les  lettres  originaires  du 
royaume  de  Grèce  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation ,  qui  devront  être  transportées , 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs ,  par  les 
paquebots  k  vapeur  de  la  marine  de  S.  M. 
le  roi  des  Français  employés  dans  le  Le- 
vant ,  savoir  :  !<>  pour  prix  du  port  des 
lettres  adressées  dans  le  canton  de  Zurich , 
la  somme  de  quatre-vingts  cenjimes  par 
trente  grammes,  poids  net  :  2oet  pour  prix 
moyen  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  cantons  de  la  confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  d'intermédiaire,  la  somme  d'un  franc 
vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

37.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  également  à  radministration 


des  postes  de  Zurich  ,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-aprés 
désignés ,  et  deslinées  pour  le  royaume  de 
Grèce ,  qui  devront  être  transportées,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs,  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant, 
savoir  :  !<>  pour  prix  du  port  des  lettres  ori- 
ginaires du  canton  de  Zurich ,  la  somme  de 
quatre-vingts  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net  ;  i^et  pour  prix  moyen  du 
port  des  lettres  originaires  des  cantons  de 
la  confédération  suisse  auxquels  l'adminis- 
tration des  postes  de  Zurich  sert  d'inter- 
médiaire ,  la  somme  d'un  franc  vingt  cen- 
times aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 
38.  L'administration  des  postes  de  Zu- 
rich paiera,  de  son  côté,  à  l'administration 
des  postes  de  France,  la  somme  de  quatre 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net ,  pour  le  port  des  lettres  affran- 
chies jusqu'à  destination,  originaires  tant 
du  canton  de  Zurich  que  des  cantons  de  la 
confédération  suisse  auxquels  l'adminis- 
tration des  postes  de  Zurich  sert  d'inter- 
médiaire, et  adressées  dans  le  royaume  de 
Grèce,  qui  seront  livrées  à  l'administration 
des  postes  de  France  pour  être  transportées, 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs,  parles 
paquebots  à  vapeur  de  la  marine  do  S.  M. 
le  roi  des  Français  employés  dans  le  Le- 
vant. 

59.  L'administration  des  postesde Zu- 
rich paiera  également  à  radministration  des 
postes  de  France  la  somme  de  quatre  francs 
vingt  centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net ,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies 
originaires  du  royaume  de  Grèce,  adressées 
tant  dans  le  canton  de  Zurich  que  dans 
les  cantons  de  la  confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zurich 
sert  d'intermédiaire,  et  qui  seront  transpor- 
tées par  les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant. 

40.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  à  radministration  des  postes 
de  Zurich,  pour  les  lettres  originaires  de 
l'Ile  de  Malte  affranchies  Jusqu'à  destina- 
tion ,  qui  seront  transportées  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  employés  dans  le  Levant , 
savoir:  1^  pour  prix  du  port  des  lettres 
adressées  dans  le  canton  de  Zurich  ,  la 
somme  de  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net  ;  Soet  pour  prix  moyen 
du  port  des  lettres  adressées  dans  les  can- 
tons de  la  confédération  suisse  auxquels 
l'administration  des  postes  de  Zurich  sert 
d'intermédiaire,  la  somme  d'un  franc  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

41.  L'administration    des    postes    de 
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France  paiera  également  à  l*adminiitration 
des  poites  de  Zorich,  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  cantons  ci-après 
désignés ,  et  destinées  ponr  nie  de  Malte , 
qni  seront  transportées  par  les  paquebots  à 
vapeur  de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  employés  dans  le  Levant ,  savoir  : 
i»  poar  prix  da  port  au  lettres  originaires 
dn  canton  de  Zarich,  la  somme  de  qnatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net;  i®  et  pour  prit  moyen  du  port  des 
lettres  originaires  des  cantons  de  la  confé- 
dération saisse  aniquels  l'administration 
des  postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire, 
la  somme  d'un  franc  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes ,  poi<â  net. 

4t.  L'administration  ôe$  postes  de  Zurich 
paiera ,  de  son  côté ,  i  Tadministration  des 
postes  de  France,  la  somme  de  deux  francs 
soiiante  centimes  par  trente  grammes , 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  affran- 
chies jusqu'à  destination,  originaires  tant 
du  canton  de  Zarich  que  des  cantons  de  la 
confédération  suisse  auxquels  l'adminis- 
tration des  postes  de  Zurich  sert  d'inter- 
médiaire, et  adressées  dans  l'Ile  de  Malte , 
qui  seront  livrées  à  radminislration  des 
postes  de  France  pour  être  transportées  par 
les  paque'bots  à  vapeur  de  la  marine  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  employés  dans  le 
Levant. 

43.  L'administration  des  postes  de  Zurich 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France  la  somme  de  deux  francs 
soixante  eeotimas  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  af- 
franchies originaires  de  Ttle  de  Malte, 
adressées  tant  dans  le  canton  de  Zarich 
que  dans  les  cantons  de  la  confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zarich  sert  d'intermédiaire ,  et  qui  se- 
ront transportées  par  les  paquebots  à  va- 
peur de  la  marine  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais employés  dans  le  Levant. 

44.  L'administration  des  postes  de  Zurich 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France ,  pour  prix  du  transit  sur  le  terri- 
toire français  des  lettres  N>riginalres  du 
canton  de  Zurich  et  des  cantons  de  la  con- 
fédération suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Zurich  seK  d'intermédiaire, 
et  qui  seront  destinées  peur  l'Espagne ,  le 
Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  d'un  franc 
soixante  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

45.  L'administration  des  postes  de  Zurich 
paiera  également  à  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour  prix  du  transit  sur 
le  territoire  finançais  des  lettres  originaires 
de  l'Espagne ,  du  Portugal  et  de  CHbraltar, 
destinées  pour  le  canton  de  Zurich  et  les 
cantoes  de  la  confédération  suisse  aux- 


quels l'administration  des  postes  de  Za- 
rich sert  d'intermédiaire ,  la  même  somoin 
dTun  franc  soixante  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

46.  L'administration  des  poit«s  do  can- 
ton de  Zurich  sera  dispensée  de  payer  à 
radminlstration  des  postes  de  France  le 
port  fixé  par  l'art.  44  précédent ,  pour  le 
transit  à  travers  la  France  des  lettres  ori- 
ginaires tant  du  canton  de  Zarich  que  des 
cantons  de  la  confédération  suisse  aux- 
quels l'administration  des  postes  de  Zorich 
sert  d'intermédiaire .  du  moment  qoe  le 
gouvernement  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne 
aura  consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  i 
la  France.  Le  gouvernement  do  roi  prend 
l'engagement  d'entamer  des  négociations 
à  cet  efTet  avec  le  gouvernement  espagnol. 

47.  L'administration  des  postes  de  Zurich 
paiera   à  l'administration    des  po«les  de 
France ,  pour  tout  port  de  voie  de  noer  et 
pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  fran- 
çais des  lettres  non  affranchies,  originaires 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  destinées 
pour  le  canton  de  Zurich  et  les  cantonade  la 
confédération  suisse  auxquels  l'administra- 
tion des  postes  de  Zurich  sert  d'internié- 
diaire,  les  sommes  ci-après,  savoir  :  i®  pour 
les  lettres  qui  auront  été  transportées  et  ap- 
portées dans  les  ports  du  royaume- oni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  soit  par 
des  b&timents  du  commerce,  soit  par  des 
bâtiments  de  la  marine  royale  britannique, 
ou  frétés  on  entretenus  pour  le  compte 
du  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  do 
royaume -uni,  et  qni  seront    transmises 
par  l'administration  des  postes  britanniques 
À  l'administration  des  postes  de  France,  la 
somme  de  cinq  francs  soixante  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net  ;  t^  pour  les 
lettres  qui  auront  été  transportées  et  appor- 
tées dans  les  ports  de  France  par  les  paque- 
bots transatlantiques  de  la  marine  royals 
française ,  ou  frétés  on  entretenus  par  la 
gouvernement  français  pour  la  navigation 
transatlantique ,  la  somme  de  trois  francs 
soixante  centimes  aussi  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net  ;  3^  et  pour  les  lettres,  saai 
distinction  de  parages,  qui  auront  été  trans- 
portées et  apportées   dans  les  ports  de 
France  par  des  bâtiments  du  commerce,  la 
somme  de  deux  francs  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net.  N*est  pas  compriie 
dans  les  différentes  taxes  de  voie  de  mer  et 
de  transit  ci-dessus  fixées,  la  taxe  Intérieurs 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer  dont  ks 
lettres  susmentionnées  pourraient  être  pa^ 
slbles. 

48.  L'administration  des  postes  de  Zarich 
paiera  également  A  l'administration  des 
postes  de  France ,  pour*,prix  de  transit  sar 
le  territoire  français  et  pour  tool  port  de 
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f oie  de  mer  des  lettres  affranchies ,  orlgf- 
Baires  da  eantoo  de  Zarich  et  des  cantons 
de  la  confédération  suisse  aniqnels  Tad- 
ministration  des  postes  de  Zurkh  sert 
d'intermédiaire»  qai  seront  destinées  pour 
les  coloDîes  et  pays  d'oitre^mer ,  les 
sommes  ci-après,  savoir  :  \^  pour  les  let* 
très  qai  derront  être  transportées  et  em- 
portées des  ports  da  royaume -ani  de 
la  Grande  -  Bretagne  et  d'Irlande ,  soit 
par  des  bâtiments  da  commerce  »  soit  par 
des  bâtiments  de  la  marine  royale  brltan* 
niqne  oa  frétés  ponr  le  compte  du  goater- 
nement  de  S.  H.  la  relue  da  royaome-oni, 
et  qni  auront  été  liTrées  par  l'administra- 
tien  des  postes  du  canton  de  Zarich  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  poot  être 
transmises  â  l'administration  des  postes  bri- 
taoniqoes,  la  somme  decinq  firancs  soixante 
centimes  par  trente  grammes ,  poids  net; 
^  pour  les  lettres  qui  derront  être  trans- 
portées et  emportées  âti  ports  de  Fraoce 
par  les  paquebots  transatlantiques  de  la 
marine  royale  française ,  ou  frétés  ou  en- 
tretenus par  le  gourernement  français  pour 
la  navigation  transatlantique,  la  somme  de 
trois  francs  soiiante  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net  ;  3^  et  pooi  les 
lettres,  sons  distinction  de  parages,  qui 
serent  transportées  et  emportées  des  ports 
de  France  par  des  bâtiments  du  eommerce, 
la  somme  de  deui  francs  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net.  N'est  pas  comprise 
dans  les  différentes  taies  de  transit  et  de 
rôle  de'nwr  ci-dessus  fliées,  la  taie  inté- 
rieure des  colonies  et  pays  d'outre-mer 
dont  les  lettres  susmentionnées  pourraient 
être  passibles. 

49.  L'administration  des  postes  du  can- 
ton de  Zurich  paiera  à  Tadminlstration 
des  postes  de  France ,  pour  prix  de  transit 
^  pour  port  de  voie  de  mer  des  lettres 
que  le  public  du  canton  de  Zurich  et 
des  cantons  de  la  confédération  suisse 
auxquels  Tadminlstration  des  postes  de 
Zurich  sert  d'intermédiaire  voudra  en- 
▼oyer  par  la  France  et  par  l'Isthme  de 
Panama  ,  dans  les  Etats  de  l'Amérique 
centrale,  de  T Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  do  Chili ,  la  somme  de  douie 
francs  quarante  centimes  par  trente  gram- 
nnes ,  poids  net.  Le  même  port  de  transit  et 
de  voie  de  mer  ci-dessus  fixé  sera  payé  éga- 
lant par  l'administration  des  postes  de 
Zurich ,  pour  les  lettres  à  destination  do 
canton  de  Zarich  et  des  cantons  de  la  confé« 
dération  suisse  auxquels  l'administration 
des  postes  de  Znrich  sert  d'Intermédiaire, 
provenant  des  Etats  de  l'Amérique  cen- 
l^sle,  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bo- 

il!^  ^^  ^^  ^^^^^  '  ^"^  wront  envoyées  par 
fttlhnie  de  Pinama  et  par  la  France. 


50.  L'administration  des  postes  de  Zurich 
paiera  â  l'administration  des  postes  de 
France  la  somme  de  trois  francs  soixante 
eentimes  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  prix  de  transit  i  travers  la  France  et 
peur  port  de  vole  de  mer,  entre  Marseille 
et  Alexandrie,  des  lettres  originaires  des 
Indes  orientales  et  de  l'Ile  de  Ceyian  ,  des- 
tinées pour  le  canton  de  Zurichet  les  cantons 
de  la  confédération  suisse  auxquels  l'admi- 
nistration des  postes  de  Zurich  sert  d'inter- 
médiaire ,  et ,  réciproquement ,  des  lettres 
originaires  de  ces  cantons  pour  les  Indes 
orientales  et  111e  de  Ceyian  ,  lorsque  , 
d'une  et  d'autre  part ,  les  envoyeurs  vou- 
dront expédier  lesdites  lettres  par  la 
France.  Dans  ce  cas ,  elles  devront  porter 
sur  l'adresse  les  mots  :  voie  da  France,  ou 
9iâ  Maneiiie, 

51 .  L'administration  des  postes  de  Zurich 
paiera  A  l'administration  des  postes  de 
France  ,  en  sus  du  prix  de  trois  francs 
soiiante  centimes  fixé  par  l'article  précé- 
dent, la  somme  d'un  franc  soiiante  cen- 
times (en  tout  cinq  francs  vingt  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net),  pour  le 
port  des  lettres  originaires  du  canton  de 
Zurich  et  des  cantons  de  la  confédération 
suisse  auxquels  l'administration  des  postes 
de  Zurichsertd'intermédiaire,  qui  devront, 
suivant  la  volonté  des  envoyeurs ,  être  ex- 
pédiés par  la  France ,  la  Méditerranée , 
l'Egypte  et  les  Indes  orientales ,  pour  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  les  Iles  deMada* 
gascar,  Bourbon,  Maurice,  Java  et  Su- 
matra, l'Australie,  la  Terre  de  Yan-Diémen 
et  la  Nouvelle-Zélande. 

59.  L'administration  des  postes  de  Zurich 
paiera  également  A  l'administration  des 
postes  de  France  la  même  somme  de  cinq 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  le  port  des  lettres  adressées 
dans  le  canton  de  Zurich  et  dans  les  cantons 
de  la  confédération  suisse  auxquels  l'adfiii- 
nistration  des  postes  de  Zurich  sert  d'inter- 
médiaire ,  et  provenant  des  pays  désignés 
dans  l'article  précédent ,  qui  auront  été  di- 
rigées par  la  voie  des  Indes  orientales ,  de 
l'Egypte,  de  la  Méditerranée  et  de  la 
France. 

53.  L'admtnlstration  des  postes  du  can- 
ton de  Zurich  pourra  receroir  ou  diriger  par 
la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  fran- 
çais de  la  Méditerranée,  selon  la  volonté  des 
envoyeurs,  des  lettres  originaires  ou  à  des- 
tination du  grand-duché  de  Toscane,  des 
Etats  pontificaux  et  do  royaume  des  Deux- 
Siclles.  L'administration  des  postes  de  Zu- 
rich paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France ,  pour  prix  du  transit  A  travers  la 
France  et  pour  port  de  vole  de  mer  des- 
dites lettres,  la  somme  de  deox  francs 
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soiianle  centimes   par  trente   grammes, 
poids  net. 

54.  Le  gouYernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  promet  d'interposer  $tê  bons  of- 
flcrs  auprès  des  goafernements  des  pays 
mentionnés  dans  Tarticle  précédent,  ou  de 
tous  autres  dont  les  administrations  de  poste 
sont  en   relation  avec  celle  de  France, 
afln  d'obtenir  en   faveur  des  correspon- 
dances originaires  de  ces  pays,  et  qoi  se- 
ront adressées  dans  le  canton  de  Zurich  et 
dans  les  cantons  de  la  confédération  suisse 
auxquels  l'administration  des  postes  de  Zu- 
rich sert  d'intermédiaire,;eti;(Vtf  (f«r<4^  l'af- 
franchissement  libre  stipulé  au  profit  des 
correspondances  internationales  par  l'art.  6 
de  la  présente  convention,  ainsi  que  toutes 
les  facilités  analogues  à  celles  dont  Jouissent 
ou  pourront  jouir,  à  l'égard  de  ces  mômes 
pays ,    les  regnicoles  français ,  en  vertu 
des  conventions  existantes  ou  qui   inter- 
viendraient dan<t   la  suite.  Le  gouverne* 
menl  français  promet  également  de  faire 
jouir  les  habitants  du  canton  de  Zurich 
et  des  cantons  de  la  confédération  suisse 
auxquels   l'adminislmiion  des  postes  de 
Z  irich  sert  d'intermédiaire  des  réductions 
de  taxes  territoriales ,  droits  de  transit  et 
autres   avantages  ou   facilités  qui  pour« 
raient,  à  l'avenir,  être  accordés  par  ledit 
gouvernement  français  aui  autres  cantons 
de  la  confédération  suisse. 

53.  Il  est  entendu  que.  dans  le  cas  où  les 
administrations  de  poste  des  pays  auxquels 
les  administrations  des  postes  de  France  et 
du  canton  de  Zurich  servent  d'intermé- 
diaires l'une  pour  l'autre  viendraient  à 
modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  ma- 
nière à  influer  sur  les  taxes  et  droits  de 
transit  réglés  par  la  présente  convention , 
pour  les  correspondances  respectives  de  la 
France  et  du  canton  de  Zurich  è  destination 
de  ces  pays ,  et ,  réciproquement ,  les  non* 
veaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modi- 
fications seront  admis,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  indications  et  justifications  que 
se  fourniront  mutuellement  les  deux  admi- 
nistrations des  postes  de  France  et  du  can- 
ton de  Zurich. 

56.  Les  prix  fixés  par  la  présente  con- 
vention pour  l'échange,  entre  les  deux  ad- 
ministrations des  postes  de  France  et  du 
canton  de  Zurich ,  des  correspondances  in- 
ternationales ou  provenant  des  pays  qui 
empruntent  leur  intermédiaire,  seront  ré- 
duiti  au  tiers  pour  les  échantillons  de 
marchandises  faisant  partie  desdites  corres- 
pondances. Sont  exceptés,  toutefois,  de 
cette  disposition ,  les  échantillons  de  mar- 
chandises originaires  ou  k  destination  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  des  colonies  et  possessions  an- 


glaises ou  antres  pays  d*oatre-fli€r,  sans 
distinction  de  parages ,  qui  seront  trans- 
portés par  radministralion  des  postes  bri- 
tanniques. Ces  échantillons  de  marchan- 
dises seront  livrés  au  prix  des  lettres  ordi- 
naires. 

57.  Les  rédoctiods  portant  toit  sur  tes 
taxes  territoriales ,  soit  sur  les  droits  de 
transit  français  accordés  par  la  présente 
aoBvention  ,   tant  au  canton  de  Zancfa 
qu'aux  cantons  de  la  confédération  snisse 
auxquels  l'administration   des   postes  de 
Zurich  sert  d'intermédiaire,  étant  la  juste 
compensation  des  réductions  portant  sur 
les  taxes  territoriales  ou  droits  de  transit 
suisse  consentis  par  legonvernement  du  can- 
ton de  Zurich,  tant  en  son  nom  qii*aa  non 
des  cantons  susmentionnés;  il  est  entends 
que  ledit  gouvernement  du  canton  deZurick 
fera  participer  sans  réserve  les  susdits  can- 
tons aux  réductions  de  taxes  territoriales  et 
de  droits  de  transit  français,  sous  la  condi- 
tion que,  de  leur  côté,  ces  cantons  supporte- 
ront proportionnellement  aux  taxes  terri- 
toriales et  droits  de  transit  qu'ils  ont  perçus 
jusqu'à  ce  jour,  en  vertu  des  arrangements 
existants ,  les  réductions  applicables  ait 
taxes  et  droits  de  transit  suisses  stipulés 
dans  le  titre  5  de  la  présente  conrentioa. 
Il  est  aussi  convenu  que  les  cantons  de  ta 
confédération  suisse  qui  empruntent  l'ia- 
termédiaire  du  canton  de  Zurich  cooser 
vent  le  droit  de  diriger  et  de  receyolr  leers 
correspondances  avec  la  France  ^r  toute 
autre  voie  que  celle  des  postes  de  Zuricb, 
mais  sous  les  réserves   exprimées  dois 
l'art.  5  précédent. 

TiTBB   lY.  Echange  des  Journaujo  §t  im- 

primès, 

58.  Les  journaux ,  gazettes  ,  ouvrages 
périodiques ,  livres  brochés  ,  brochures, 
papiers  de  musique  ,  catalogues ,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers  ,  imprima 
gravés  ou  lithographies,  publiés  en  Frascf, 
en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  entretient  des  éta- 
blissements de  poste ,  qui  seront  destiaéi 
pour  le  canton  de  Zurich  et  pour  les  canto» 
de  la  confédération  suisse  auxquels  l'admi- 
nistralion  des  postes  de  Zurich  sert  d'is- 
termédiaire ,  et,  réciproquement ,  les  o^ 
jets  de  même  nature  publiés  dans  lesdits 
cantons  et  destinés  pour  la  France,  l'Al- 
gérie et  les  parages  de  la  Méditerranée  oé 
la  France  possède  des  établissements  é« 
poste,  seront  affranchis,  de  part  et  d*aBtrt. 
jusqu'à  la  frontière  française.  La  taieàptf' 
cevoir  en  France  sur  ces  objets  sera  is 
quatre  centimes  par  journal,  et  deciaq 
centimes  par  feuille  pour  tous  autres  ist- 
primés.  Réciproquement ,  les  taxes  à  pcr* 
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«voir  pfkt  l'adminUtratlon  des  postes  de 
Zurich  mr  les  mêmes  joarnaoi  eUmprimés 
le  devront  pas  excéder  celles  respeclive- 
iieot  fltées  par  le  paragraphe  préeédeol 
i>our  le  parcours  des  mêmes  objets  sur  le 
erritoire  fraoçais.  Il  est  bien  entendu  que 
a  stipulation  qui  précède  nUoflrme  en  au- 
sune  manière  le  droit  que  peuvent  avoir 
radministraiion  des  postes  de  France  el 
l'administration  des  postes  de  Zurich  de  ne 
pas  effectuer,  snr  leurs  territoires  respectif, 
le  transport  de  ceux  des  objets  ci-dessos 
énoncés  i  Tégard  desquels  il  n'aurait  pas 
été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication 
et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

59.  Lef  journaux ,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  imprima  de  toute  nature, 
publiés  dans  le  canton  de  Zurich  et  dans  les 
cantons  de  la  conrédération  suisse  auxquels 
l'administra tion  des  postes  de  Zurich  sert 
d'iulerroédiaire,  et  destinés  pour  les  pays 
dont  la  correspondance  sera  dirigée  par  la 
France,  devront  être  également  livrés  à 
radroinistration   des    postes   de   France 
exempts  de  tout  prix  de  port.  Sont  ex- 
ceptés, toutefois,  les  journaux ,  gazettes , 
ouvrages  périodiques  et  autres  imprimés 
adressés  dans  les  pays  ci-après ,  savoir  : 
i°  ceux  qui  seront  destinés  pour  TËspa- 
gne,  le  Portugal  et  Gibraltar;  âo  ceux  qui 
seront  livrés  è  Tadministration  des  postes 
de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque 
vote  que  ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages. 

60.  L'administration  des  postes  de  Zu- 
rich paiera  è  Tadministration  des  postes  de 
France,  ponr  le  port  des  journaux  et  impri- 
més de  toute  nature  adressés  dans  les  pays 
dont  il  est  fait  mention  aux  n.  1  et  %  de 
l'article  précédent,  savoir :!<>  pour  ceux 
de  ces  objets  qui  seront  adressés  en  Es- 
pagne ,  en  Portugal  et   à  Gibraltar ,  la 
somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou  par 
feuille  d'imprimés  ;  2o  pour  les  mêmes 
objets  adressés  dans  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  transportés,  soit  par  des  bâti- 
ments du  commerce  partant  des  ports  de 
France ,  soit  par  des  bâtiments  de  la  ma- 
rine royale   h-ançalse  naviguant  dans  la 
Méditerranée  ou  sur  l'Océan  atlantique, 
la  somme  de  dix  centimes  par  journal  ou 
par  feuille  d'Imprimés  ;  3»  pour  les  jour- 
naux ou  gazettes  adressés  au  Canada ,  qui 
devront  être  expédiés,  suivant  la  volonté 
des  envoyeurs ,  par  la  voie  d'Angleterre , 
la  somme  de  vingt  centimes  par  journal  ou 
gazette  ;  A^  pour  les  journaux  et  gazettes 
adressés   dans    les    pays    mentionnés    à 
Tart.  51  précédent,  et  qui  devront  être 
eipédiés,  suivant  la  voiontè  des  eovoyeors, 


par  la  voie  des  Indes  orientales ,  la  somme 
de  trente -cinq  centimes  par  journal  ou 
gazette;  5®  pour  les  journaux  ,  gazettes  et 
imprimés  adressés  dans  les  Etats  de  l'A- 
mérique centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou, 
de  la  Bolivie  et  dn  Chili ,  que  les  envoyeurs 
voudront  expédier  par  la  voie  de  l'isthme 
de  Panama,  la  somme  de  quinze  cenlinics 
par  journal  ou  gazette  et  par  feuille  d'im- 
primés ;  60  et  pour  les  journaux  et  ga- 
zettes adressés  dans  tous  pays  d'outre- 
mer autres  que  ceux  énoncés  dans  les 
paragraphes  ci-dessus ,  qui  devront  être 
expédiés,  suivant  la  volonté  des  envoyeurs, 
par  la  vole  d'Angleterre,  la  même  somme 
de  quinze  centimes  par  journal  ou  gazelle. 

61.  L'administration  des  postes deZurich 
paiera  à  l'administration  des  postes  de 
France ,  pour  prix  de  transit  et  pour  port 
de  voie  de  mer  des  journaux,  gazettes,  ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute 
nature  provenant  des  pays  désignés  dans 
Farticle  précédent,  qui  seront  oïlressés  dans 
le  canton  de  Zurich  el  dans  les  cantons  de 
la  confédération  suisse  auiqueis  radmini.<i- 
tration  des  postes  de  Zurich  sert  d'inter- 
médiaire, les  sommes  respectivement  fixées 
par  ledit  article  ,  selon  l'origine  de  ces 
journaux  et  imprimés  ,  et  d'après  la  voie 
par  laquelle  ils  seront  parvenus  en  France. 

6i.  L'administration  des  postes  de  Zu- 
rich paiera  également  A  radministraiion  <lcs 
postes  de  France ,  pour  prix  du  transit  dos 
journaux,  bulletins  de  bourse,  prix  cou- 
rants et  autres  imprimés  originaires  du 
royaume -uni  de  la  Grande -Brelagne  et 
d'Irlande  et  des  royaumes  des  Pdys-Bas  et 
de  Belgique,  adressés  dans  le  canton  de 
Zurich  et  dans  les  cantons  de  la  confédéra- 
tion suisse  auxquels  l'administration  des 
postes  de  Zurich  sert  d'intermédiaire ,  la 
somme  de  cinq  centimes  par  journal  ou 
par  feuille  d'imprimés. 

TlTRB  y.  Diipoiitions  diverses, 

63.  Les  administrations  des  postes  do 
France  el  du  canton  de  Zurich  dresseront, 
chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la 
transmission  réciproque  des  correspon- 
dances ,  et  ces  comptes,  après  avoir  clé 
débattus  et  arrêtés  contradicloiremenl,  se- 
ront soldés  par  l'administration  qui  sera 
reconnue  redevable  envers  l'autre  ,  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  le  mois  auquel 
le  compte  se  rapporte. 

64.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  i  èlre  perdue,  celle  des  deux  ad- 
ministrations sur  le  territoire  de  laquelle 
la  perte  aura  eu  lieu  paiera  à  l'autre  admi- 
nistration, à  titre  de  dédommagement, 
soit  pour  le  destinataire ,  soit  pour  Ten- 
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Toyeor,  guivint  ie  câs ,  one  inderoiiiié  et 
einqatiiie  franci,  dans  le  délai  de  deai 
mois  à  dater  du  Jour  de  la  réclamatioB  ; 
mais  il  est  euteoduque  les  réeiamatioos  De 
seront  admises  que  dans  les  sli  mois  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  TeoToi  dee 
chargements  ;  passé  ce  terme  »  les  deot  aé- 
minislrations  ne  seront  tenues,  Tuna  enfers 
l'autre,  à  aucune  indemnité. 

65.  Les  lettres  ordinaires  on  chargées , 
les  éduntiiloDs  de  marchandises  ,  Joar- 
naui»  gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature  tombés  en  rebut 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  seront  ren- 
voyés, de  part  et  d'autre,  à  la  Un  de  chaque 
mois  et  plus  souvent  si  faire  se  peut.  Ceux 
de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en 
compte  seront  remis  pour  les  poids  et  prix 
pour  lesquels  ils  auront  été  originairement 
comptés  par  rofflce  envoyeur.  Ceux  qui 
auront  été  livrés  affranchis  Jusqu'à  desti- 
nation ou  jusqu*à  la  frontière  de  TolBce  cor- 
respondant seront  renvoyés  sans  taxe  ni 
décompte. 

66.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées , 
les  échantillons  de  marchandises,  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés 
seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement 
renvoyés  par  l'intermédiaire  des  bureaux 
d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces 
objets  en  compte  à  l'antre  office.  Quant 
i  ceux  des  objets  mentionnés  ci-dessus  qui 
auront  été  adressés  à  des  destinataires 
ayant  changé  de  résidence ,  et  quelle  que 
soit  l'origine  desdits  objets ,  ils  seront  res- 
pectivement livrés  ou  rendus,  chargés  du 
port  qui  aurait  dt  être  payé  par  les  desti- 
nataires. 

67.  La  forme  des  comptes  mentionnés 
dans  l'art.  63  précédent,  la  direction  à 
donner  aux  correspondances,  ainsi  que 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour 
procurer  l'exécution  des  stipulations  de  la 
présente  convention  ,  seront  réglées  entre 
les  administrations  des  postes  de  France  et 
du  canton  de  Zurich ,  aussitôt  après  la  si- 
gnature de  ladite  convention. 

68.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  dix  ans  ;  à  l'expiration  de  ce  terme, 
elle  demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins 
de  notification  contraire ,  faite  par  l'une 
des  parties  contractantes,  un  an  avant  l'ex- 
pkation  de  chaque  terme.  Pendant  cette 
dernière  année,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  enire  les  deux  adnninistrations 
après  l'expiration  dudit  terme. 


•9.  La  présenta  eentention  sera  rttilée, 
et  les  ratiflcatlons  seront  éclniigées  à  Paris, 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  on  pHu  têt  si 
Caire  se  peot.  Elle  sera  exéentoire  après  la 
eonetnsioB  déBottlve  des  cfuiventioBS  pos- 
tales à  renonveler  entre  le  gonvernemeat 
français  et  les  goaTemements  des  eanteis 
de  B&le ,  Berne ,  Genève  ,  Neuchltel  et 
Yand.  En  foi  de  qnof ,  toa  plénipetea- 
tiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  cet- 
ventlon  ,  et  j  ont  apposé  In  acean  de  leen 
armes.  Faite  Parts,  en  double  origiail. 
la  vingt-sixième  Jour  du  mois  de  Juillet  ée 
fan  de  grâce  mil  huit  cent  qoarante-ciaq. 
(L.  8.)  Signé  GUUOT.  (L.  S.)  Sigwé  M 
TacHAifif. 


iH  OCTOBRK  sa  10  ROTBMBM  18ft5.   —  OrdosnittCI 

da  roi  qal  règle  le  budget  de  la  Légion-d'Hon- 
ntor  pour  Teiercioe  18^  (IX,  BaU.  MGCilil. 
a.  12SÔ2.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  H  delà 
loi  du  19  Juillet  1845,  qui  évalve  les  res- 
sources destinées  au  servieo  de  la  Légioo- 
d'Honneur  à  sept  millions  cent  trois  mille 
quatre-vingt-dix  huit  francs,  pour  l'exer- 
cice 1846  ;  vu  l'art,  l*'  de  la  loi  du  mèaie 
ioor,  19  Juillet  1845,  lequel  ouvre  un  cré- 
dit de  six  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  sept  cent  q«aire-vingt-dti- 
boit  francs ,  applicable  aux  dépenses  de 
l'ordre  pour  le  niême  exercice  ;  sur  la  pre- 
position  de  notre  grand-chancelier  de  Tor- 
dre royal  de  la  Légion-d'Hoone«r,et  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  an  département  de  la 
Justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  1«'.  Les  recettes  de  la  Légioa 
d'Honneur,  pour  l'exercice  1846  ,  sont  ré- 
glées à  la  somme  de  sept  millions  cesi 
trois  mille  quatre-vingt-dix-huit  francs, 
savoir  :  {Suit  le  déléii) 

2.  Le  crédit  de  six  millions  huit  eesl 
quatre-vingt-dix-sept  mille  sept  centqsi- 
tre-vingt-dix-huit  francs  pour  les  dépenKi 
de  la  Légion -d'Honneur,  pour  l'exercice 
1846,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

(Suit  U  détail.) 

3.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  dsi 
cultes  et  notre  grand-chancelier  de  Tordre 
royal  delà  Légion-d'Honneur  (HM.  Msr- 
tin  du  Nord  et  Gérard)  sont  chargés,  eU. 


la  ooTOMt — 11  ttOTsiMftft  !M5.  —  <W»«VÏ! 

da  roi  potUoi  ««loriulion  de  U  ooif  «g»i»  ** 
chenins  de  fer  de  Dieppe  el  de  fécimf*  {Ui 
Bail.  «opp.  DCCCVI,  u.  19030.) 

Lonfs-PhiHppe ,  etc.,  sur  le  rapportés 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  di^f^ 
tamant  de  fagricnlture  aida  .conuiiefS*^ 
TU  la  loi  du  19  Juillet  1845,  at  le  cahier  du 
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charges  coté  A  qui  j  est  anneié  ;  vu  Facte 
d6  la  cooeeiiion  faite,  le  15  septembre  der- 
nier» par  notre  rainistre  secrétaire  d'Etat 
des  travaax  publies,  à  MM.  le  comte  d'AI- 
ion-Shée,  Ed.  Blount ,  S.  Osmont ,  baron 
Micbel  de  Saint- Albin  et  H.  Barbet,  de  la 
coDstruction  et  de  i*eiploilation  des  cbe- 
mios  de  fer  d'embranchement  de  Dieppe  et 
de  Fécamp,  sor  le  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Harre,  ladite  concession  approuvée  par 
notre  ordonnance  do  18  du  même  mois  ;  va 
les  art.  i9  à  37,  40  et  45  du  Gode  de  com- 
merce; noire  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 
Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnïû 
dcM  dtemint  d^Jer  dt  Dieppe  et  de  Fècamp , 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société»  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
Tacte  passé,  le  8  octobre  1845,  par-devant 
M<*  DqcIoux  et  son  collègue,  notaires  à  Pa- 
ris, lequel  acte  restera  annexée  la  présente 
ordonnance. 

2.  La  compagnie  sera  soumise  i  toutes 
les  clauses  et  obligations  qui  dérivent,  pour 
MM.  le  comte  d'Aitoo-Shée ,  Ed.  Biount, 
S.  Osmont,  baron  Michel  de  Saint-Albin 
et  H.  Barbet,  concessionnaires,  tant  de  la 
loi  du  19  juillet  1845  et  du  cahier  des 
charges  coté  A,  qui  f  est  annexé,  que  de  la 
convention  ci-dessus  visée,  portant  conces- 
sion des  chemins  de  fer  d'embranchement 
de  Dieppe  et  de  Fécamp. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  un  extrait  de  son 
état  de  situation;  pareil  extrait  sera  déposé 
aux  préfectures  des  départements  de  la 
Seine  et  de  la  Seine-Inférieure,  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  et  aux  cham- 
bres de  commerce  de  Paris,  Bouen,  Dieppe 
et  Fécamp. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé» ete. 

TITRE  I".  DàioiciHATioa  it  objbt  ob  la  sociiTé, 

UtQMf  DOaàB. 

Art.  !•'.  Il  ati  formé,  entre  lee  MDfcrJpleors 
propriétaire»  de  loates  lee  ecUons  ei-eprè»  wiée$t 
ane  lociélé  anonjine  ajaal  pour  objet  TétabliAee- 
ment  et  Teiploitalion  des  cbeminâ  de  1er  d'em* 
branchement  de  Dieppe  et  de  Fécamp,  Mr  le  che- 
min de  (er  de  ftoaen  au  Harre ,  conformément  k 
la  loi  da  19  juillet  1S45.  Cette  société  prend  le 
litre  de  Cntp^nit  du  chtmin  de  ftr  d»  Dkppt  4l  de 
Fécamp, 

2.  Le  siège  de  la  société  est  à  Parb. 

3.  La  société  commencera  k  compter  de  la  date 
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4.  La  concession  ajant  été  faite,  pour  le  compte 
de  la  société,  \  MM.  te  comte  d*AUon^hée,  BlouAt 
Osmont,  baron  de  Saint-Albin  et  Barbet,  ceni-cS 
mettent  entièrement  ladite  société  en  leor  lien  et 
place,  k  la  charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les 
clauses  et  obligations  qui  ré»uilenl,  pour  iesiÙis 
concessionnaires,  tant  de  la  loi  du  19  juillet  1845 
et  du  cahier  des  charges  coté  A,  qui  j  est  anneié« 
que  de  la  conrention  passée,  le  15  septembre  der- 
nier (18i5),  avec  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  encore,  k  la  charge  de  rembourser  fc  qui 
de  droit  tous  les  frais  retatifii  k  Tenlreprise  jusqu'à 
la  promulgation  de  l'ordonnance  approbalive  des 
présents  statuts.  Le  compte  de  ces  frais,  appuyé  de 
pièces  justiGeatives ,  sera  soumis  k  l'assemblée  «é- 
nérale  et  arrêté  par  elle. 

TITBE  III.  Cavitai.,  aotiom,  vbbsbmbrts. 

6.  Le  fonds  social  est  fiié  k  diihuit  millions  de 
francs,  dirisés  en  trente-six  mille  actions  de  dnq 
cents  francs  chacune.  Ces  actions,  entièrement 
souscrites,  sont  réparties  dans  les  proportions  et 
entre  les  personnes  désignées  dans  Tétai  qui  est 
demeuré  ci^nneié,  après  atoir  été,  des  coropa- 
ranu,  certifié  réritable,  signé  et  paraphé  en  pré- 
sence des  notaires  soussignés. 

0.  Après  l'autorisation  de  la  sociéU  et  le  paie- 
ment de  cent  francs  par  action,  il  sera  remis  eus 
souscripteurs  des  titres  provisoires  nominatifs. 
Apre»  le  versement  des  cinq  premiers  dixièmes,  Ica 
titres  provisoires  seront  échangés  contre  des  titrée 
définitifs  indiquant  le»  dispositions  principales  des 
présents  stataU,  et  qui  pourront  être  nominatifs 
ou  au  porteur.  Les  actions  provisoires  et  les  actions 
définitives ,  extraites  de  registres  k  souche,  seront 
signées  par  deux  administrateurs  et  revêtues  du  tim- 
bre sec  de  la  société. 

7.  Le  montant  des  actions  sera  versé  par  dixièmes, 
qui  seront  exigibles  successivement  et  un  mois 
après  Tavis  qui  en  sera  donné  par  le  conseil  d'ad- 
minislratiun,  et  sans  qu'il  puisse  j  avoir  un  inter- 
valle de  moins  d'un  mois  entre  le  versement  de 
chaque  dixième.  Les  souscripteurs  originaires  rea> 
tent  garanU  de  leurs  cessionnaires  jusqu'à  concur- 
rence du  versement  des  cinq  premiers  dixièmes  ds 
montant  de  chaque  action. 

8.  Les  appels  des  dixièmes  k  verser  seront  an- 
noncés par  un  avis  inséré  dana  un  des  journaux  do 
Paris,  de  aouen  et  de  Dieppe,  désignés  pour  les  pu- 
blications  légales,  en  exécution  de  la  loi  du  31  mars 
1833.  Les  fonds  seront  ver»és  dans  les  caisses  qui 
seront  désignées  par  le  conseil  d'administration. 
Le  conseil  pourra  autoriser  la  libération  anticipée 
des  actions,  mais  seulement  par  une  mesure  gé« 
nérale  applicable  k  toutes  les  actiooa,  et  moyen- 
nant un  intérêt  dont  1«  taux  nt  pourra  excéder 
trois  pour  cent  par  an. 

0.  A  défaut  de  paiement  aux  époques  fixées, 
l'intérêt  est  dû  k  raison  de  cinq  pour  cent  par  an, 
pour  chaque  jour  de  retard,  et  les  actionnaires  (so* 
lidairement  avec  leurs  cédants  et  dans  les  limites 
déterminées  par  l'art.  7)  sont  soomis  tantk  l'eciion 
personnelle  qu'à  l'action  réelle  dont  il  va  être  parlé, 
lesquelles  pourroftt  èUe  exercées  simultanément 
ondivisément.  Le  numéro  de  l'aelion  en  re<ard  est 
publié  k  Paris,  dans  un  des  joai'nanx  désigné» 
comme  il  est  dit  en  l'artiele  précédent.  Qoénse 
jours  après  cette  publication,  pour  tout  délai  et 
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de  l'ordonnance  d'autorisation  {  elle  finira  «T«ol«     »um  antre  formalité,  il  est  procédé,  k  la  bourse  da 
coBCesiioni  c'est-k-dire  le  15  juillet  1939,  Paris  et  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  à 
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Il  renie  de  ladite  acIioQ  lar  daplicala.  La  renie 
e«l  faite  aax  rUquet  eip4riU  de  racliounaire  reUr- 
dilaire,  qui  profile  de  l'eacëdanl  da  prix  de  vente, 
•*il  7  en  a,  tons  frais  et  inlérèla  dédaiu,  et  qai| 


dans  le  cas  contraire,  est  personnellrment  tena  de 
psjer  le  déficit.  Le  titre  de  raciion  ainsi  vendu  est 
nal  de  plein  droit,  et  il  en  est  délivré  k  Tacquérear 
on  nouvean  portant  le  même  numéro  qne  le  titre 
annulé;  en  conséquence,  toute  aclion  qui  ne  por* 
tera  pas  la  mention  régoliàre  du  paiement  des  ver- 
semenU  exigibles,  cesse  d'être  admise  i  la  négocia- 
tion et  an  transfert. 

10.  Le  transfert  des  actions  nominatives ,  soit 
provisoires,  soit  diTioitives,  aVifectoe  par  ane  dé- 
claration inscrite  sur  les  registres  de  la  société  et 
signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire,  dans  la 
forme  déterminée  par  Tari.  36  du  Code  de  com- 
merce. La  cession  des  sciions  au  porte«r  s*opèr« 
par  la  simple  tradition  du  titre. 

11.  Après  le  paiement  des  cinq  premiers  dixiè- 
mes, toute  action  nominative  peut  être  échangée 
contre  une  aclion  an  porteur,  et  réciproquement; 
les  frais  de  cette  opération  sont  supportés  par  Tac- 
tionoaire.  L^aclion  écbsngée  est  annulée,  et  la 
nouvelle  aclion  porte  le  même  nnméro  que  Tan- 
cienne. 

12.  fin  css  de  perte  d'une  aclion  nominative,  la 
société  ne  peut  êire  tenue  de  délivrer  an  titre  nou- 
veau que  moyennant  caution  ,  conformément  aux 
dispositions  des  art.  151 ,  152  et  155  du  Code  de 
commerce,  et  une  année  seulement  après  que  le 
propriétaire  en  a  fait  la  déclaration  aux  adminis- 
trateurs, et  qu'une  annonce,  k  cet  effet,  a  élé  in- 
sérée dans  l'un  des  journaux  de  Paris  désignés, 
comme  il  est  dit  k  Tari.  8  ;  la  caution  est  déchargée 
nn  an  après  avoir  élé  fournie.  La  déclarition  doit 
être  faite  dans  les  termes  et  suivant  la  forme  qui 
seront  indiqués  par  le  conseil  d'adœinistraliou. 
Les  actions  an  porteur  perdues  ne  sont  pas  rem- 
placées. 

IS.  Chaque  aclion  est  indivisible  k  T^ard  de  la 
sociéié*,  tous  les  copropriétairea  d'une  aclion  sont 
tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société 
par  une  seule  et  même  personne. 

lijj.Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  aclionosire  ne 
peuvent,  som  quelque  prétexte  que  re  soit,  provo- 
quer l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs 
de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans 
son  adminislration.  Us  doivcnl,  pour  Pexurcice  de 
leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  ordinai- 
res et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

15.  Chaque  action  donne  droit  k  un  trente-eix 
millième  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  les 
bénéfices  da  l'entreprise. 

16.  Conformément  k  l'art.  33  du  Code  de  com- 
merce, les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jus- 
qu'à concurrence  du  capital  de  chaque  aclion. 

17.  La  possession  d'une  ou  de  plusieurs  actions 
entraîne  de  plein  droit  l'adhésion  aux  présents  sta- 
tuts. Les  droits  et  obligations  attachés  k  l'action 
suivent  le  titre,  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

TII'RB  IV.  RactTTBS,  nipsasas,  afcHâpicBs, 

XMORTlSSSMBaT  IT  rOKDS  ÙU  RÊSSRVS, 

18.  Pendant  l'exécution  des  travaux  et  jusqu'a- 
près l'achèvement  de  la  ligne  entière  de  Dieppe  h 
kalaunaj  et  de  Fécamp  k  Bolbee,  il  sera  payé  an- 
nuellement aux  actionnaires  trois  pour  cent  d'in- 
térêt des  sommes  par  eux  versées,  k  partir  de  l'or- 
donnance royale  d'autorisation  de  la  présente  so- 
ciété. Il  y  sera  pourvu  par  les  inlérêu  des  place- 
ments 4a  fends,  par  les  produiu  des  diverses  ptr» 


ti<-s  de  la  ligne  qui  auront  pu  être  snccesaivemett 
miaes  en   esploitaiion ,  et   par   tous  autres  pro- 
duits accessoires  de  l'entreprise  i   enfin,  en  on 
d*insuflfisance,  par  un  prélèvement  sur  le  capital 
sociaL  Après  l'achèvement  des  travaux  et  la  niia 
en  exploitation  des  chemins  faisant  l'objet  de  la 
concession,  le  compte  des  recettes  et  desd^pcnia 
est  arrêté  chaque  année.  Sur  le  montant  det  pro- 
duits, après  Tacquittement  des  dépenses  d'cDire- 
tien  et  a*exploitation  dû  chemin,  des  Crats  d'ad» 
nistration  et  généralement  de  toutes  les  charges 
sociales,  il  est  prélevé  :  1*  une  retenue  destioét  h 
former  nn  fonds  de  ré>erve,  pour  les  dépenses  «i- 
traordinaires  ou  imprévues;  la  quotité  de  celta 
retenue  ne  peut  être  inférieure  h  cinq  poor  ceat 
du  prodoit  net  et  est  détermin4e  chaque  aaoéc 
par  l'assemblée  générale  ;  2*  nue  retenue  àmiak 
k  constituer  un  fonds  d'amortijaemenl  calcalé  et 
telle  sorte  que  le  capital  social  soit  complcteiorat 
amorti  pendant  la  durée  de  la  concession  ;  3*  ase 
somme  suffisante  pour  servir  h  toutes  \ti  ad»Bs 
amorties  et  non  amorties  nn  premitf  divideaéc 
de  quatre  pour  cent  par  an,  le  dividende  afEêreal 
aux  actions  amorties  devant  être  versé  aa  foséi 
d'amortissement.  Le  surplus  des  prodnlb  anaedi 
est  réparti  également  entre  toutes  les  actions  aowr- 
lies  on  non  smorties.  La  portion  do  ce  second  di* 
vidende  revenant  aux  actions  amorties ,  est  sttri» 
buée  aux  propriétaires  des  titres  qui  auront  été  d^ 
livrés  en  échange  de  ces  actions,  ainai  quHl  est  dâtt 
l'art.  20. 

19.  Les  sommes  versées  au  fonds  d'amortin*' 
ment  sont  placées  en  valeurs  disponibles  par  la 
soins  du  conseil  d'administration  ,  et  vienoest  es 
aecroissemeiit  k  ce  fonds.  11  en  est  de  même  pe« 
les  sommes  appartenant  au  fonda  de  réserve. 

20.  Chaque  année,  k  compter  de  l'aenés  fà 
suivra  la  mise  en  eiploitatiun  do  toute  la  ligoe,  1 
sera  amorti  un  nombre  d'actiona  déterminé  par  le 
tableau  qui  sera  dressé  en  exécution  de  l'art.  15. 
La  désignation  des  actions  k  ambrtir  a  lïeo  M 
moyen  d'un  tirage  au  sort,  qui  se  fait  pebliqei* 
ment  à  Paris  chaque  année,  h  l'époque  et  soivast 
la  forme  réglées  par  le  conseil  d*admiaistfaiios. 
Les  propriétaires  des  actions désignéM  peur  lerca* 
boursemont  par  le  tirage  au  sort  reçoivent,  stccIs 
capital  effectivement  versé  de  chaque  action  et  la 
dividendes  échus  jusqu'au  jour  indiqué  pour  U 
remboursement,  de  nouvelles  actions  au  porter 
en  échange  des  actions  amortiea.  Ces  acti<ms  ésa* 
nent  droit  seulement  an  Mcood  dividende  ««' 
lionne  au  dernier  paragraphe  de  l*art.  18*  1^ 
ont,  du  reste,  pour  les  attributions  relalira  ^ 
radmiuislration  et  pour  le  vole  aux  asieinblên, 
les  mêmes  droits  que  les  actions  non  encore  aiaor* 
lies.  Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sert 
pour  être  remboursées,  sont  publiés  comtt«il<^ 
dit  en  l'art.  8  ci-dessus.  Le  remboursement  déca- 
pitai de  ces  actions  s'effectue  au  sirge  de  la  fodéii, 
k  partir  du  1"  janvier  de  l'année  qui  soit  le  lir«|*> 

21.  S'il  arrivait  que ,  dans  le  cours  d'noa  oiée 

Îdusieurs  années ,  les  produits  nets  de  l'enlrtirâ 
ossent  insuflisanta  pour  aisurer,  par  les  voies  tf 
moyens  prévus  aux  deux  art.  18  et  19,  le  nahoêf' 
sèment  an  nombre  d'actions  h  amortir  peodost 
lesdltes  annéea,  la  somme  nécessaire  poarcon* 
pléter  cet  amortissement  serait  prélevée  ser  la 
premiers  produits  nets  des  années  suivante»,  ptf 
préférence  et  antériorité  à  toute  attribution  di  di* 
vidende  aux  actionnairaa. 

22.  Lorsque  la  somme  aeeamniée  k  la  réssrve 
excède  oinq  cent  mille  frtncs,  le  prélèvcsni 
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prescrit  par  Tart.  18  peat  èlrc  «aftpsnda  ,  mais  il 
reprend  ion  coort  dans  te  cas  où  la  somme  en  ré* 
•erte  dovieot  infériearc  2i  co  cbifTre. 

TrrnE  V.    CoRSSIL  D^ADMIHUrtiTIOll. 

33.  La  aoci^lé  eat  administrée  par  un  conseil 
compoié  de  neof  membres  nommés  par  rassem- 
blée  générale. 

24*  Chaqoe  adminialralenr  doit  poiséder  cln- 
qnaole  actions  nominatiret,  qui  sont  inaliénables 
et  restent  déposées  dans  la  caisse  de  la  société  pen- 
dant tonte  la  durée  de  ses  fonctions. 

35.  Par  dérogation  an x  dispositions  de  Tari.  23. 
le  premier  conseil  d^adminislration  sera  composé 
de  dix  membres ,  savoir  :      \Sui»tnt  Um  fumu.  ) 

Dans  le  cas  de  décèi  ou  de  démission  de  Tun  do 
ers  administrateurs»  et  jusqu'à  ce  que  leur  nombre 
Mît  réJait  k  neuf,  il  ne  sera  pas  remplacé.  Les 
administrateurs  faisant  partie  du  premier  conseil 
resteront  en  fonctions  pendant  la  durée  da  tra- 
Taax,  et  encore  pendant  deux  années  k  compter 
du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  ta  ligne 
entière.  Après  cette  époque,  trois  membres  seront 
remplacés  chaque  année  ,  excepté  la  troisième 
anoée,  où  le  nombre  des  membres  sortants  sera  de 
quatre, s'il  7  a  lieu.  Pour  les  deux  premiers  renou- 
vellements, le  sort  désigne  Tordre  de  sortie  dra 
administrateurs.  Tout  membre  sortant  peut  être 
réélu.  En  css  de  vacance  d'une  place  d'adminbtra- 
t(ur,  hors  le  cas  prévu  ci-dessus,  il  y  est  pourvu  , 
provisoirement,  par  le  conseil  d'administration  , 
JQsqu'k  la  prochaine  assemblée,  qui  procède  k  la 
nomination  définitive. 

36.  Le  conseil  d^administration  choisit  annuel- 
lement.  parmi  ses  membres,  un  président  qui  peut 
être  réélu.  Le  conseil  nomme,  en  outre,  le  mem- 
bre qui  remplace  le  président  en  cas  d'absence. 

27.  Il  pourra  être  alloué  aux  administrateurs  1 
k  raison  de  leurs  fonctions ,  une  indemnité  ;  le 
chiffre  en  sera  fixé  par  l'assemblée  générale. 

28.  Le  conseil  d'administration  se  réunit,  ao 
si^ge  de  la  société,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  du 
service  l'exige,  et  au  moins  une  fois  par  mois;  le 
conseil  peut  être  ,  en  outre ,  convoqué  extraordi- 
nsirement  tontes  les  fois  que  sa  réunion  est  re- 
connue nécessaire  par  le  président  00  par  trois  de 
ses  membres. 

29.  Les  délibérations,  pour  être  valables,  doi- 
vent être  prises  par  trok  administrateurs  présents, 
au  moins  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante.  Lorsque  trois  administrateurs 
seulement  seront  présents,  les  décisions  doivent 
être  prises  k  l*onanimilé.  Nul  ne  peut  voler  par 
procuration  dans  le  conseil.  Dans  le  cas  où  deux 
membres,  diuidents  sur  une  question,  demandent 
quelle  soit  ajournée  josqu^h  ce  que  l'opinion  d*un 
on  de  plusieurs  administrateurs  absents  soit  con 


tériaux  ,  machines  et  autrrs  objets  nécessaires,  soit 
k  la  création,  soit  k  rciploitation  des  chemins.  Il 
fait  les  règlements  du  rt^gi lue  intéficur  «l  eitérieor 
de  l'entreprise  dans  les  limites  fixées  par  le  cahier 
des  charges.  Il  autorise  la  vente  des  biens  meubles 
de  la  compagnie ,  reçoit  tons  prix  de  vente ,  et 
donne  tons  désistements,  mains-levées  et  quittances. 
Il  détermine  le  placement  des  fonds  libres  et  celui 
des  fonds  de  la  réserve  et  de  Tamortisaement.  Il 
détermine,  provisoirement,  les  modifications  k 
apporter  aux  tari&  et  les  transactions  7  relatives , 
et  il  en  règle  le  mode  de  perception,  le  tout  dans 
les  limites  imposées  par  le  cahier  dea  charges.  Il 
nomme  tous  les  agents  et  employés  de  la  compa- 
gnie et  les  révoque;  il  fixe  leurs  traitements,  sa- 
laires et  attributions;  il  peut  traiter,  transiger  et 
compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  compa- 
gnie. Il  autorise  toutes  actions  et  ponrsuites  devant 
les  tribunaux.  Il  fait  également,  miais  avec  Tappro- 
bation  expresse  de  rassemblée  générale,  tous  em- 
prunts avec  ou  sans  affectation  hypothécaire ,  et 
toutes  conventions  avec  d'autres  compagnies  de 
chemin  de  fer.  Il  peut,  avec  la  même  approbation, 
ordonner  la  vente  des  immeubles  jugés  inutiles,  et 
acheter  dea  immeubles  autres  que  ceux  qui  sont 
spécifié:»  an  paragraphe  second  du  présent  article. 

51.  Les  transferts  de  renies  et  effets  publics  ap- 
partenant k  la  société  ,  les  actes  d'acquisition  %  de 
vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières  de 
U  compagnie,  les  transactions,  marchés  et  actea 
engageant  la  société,  ainsi  que  les  mandats  sur  la 
banque  et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  de  la 
compagnie  doivent  être  signés  par  trois  adminb- 
trateurs ,  k  moins  d'une  délégation  expresse  do 
conseil. 

52.  Le  conseil  d'adminblration  peut  déléguer 
des  pouvoirs  k  Pun  00  plusieurs  de  ses  membrea  on 
à  telle  personne  que  bon  lui  semble,  par  un  man* 
dat  spécial  et  pour  une  on  plusieurs  afTairea  déter- 
minées. 

35.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil 
sont  transcrits  sur  un  registre  spécial  ut  signés  par 
le  président  et  le  secrétaire. 

34'  Conformément  k  l'art.  S3  du  Gode  de  com- 
merce ,  les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion  ,  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement 
aux  engagements  do  la  société.  Ils  ne  sont  respon- 
sables que  de  Texécntion  de  leur  mandat. 

TITR£  VL  AssBHBLftB  oftirftASLi  des  actiom- 

MAiaBS. 

35.  L'assemblée  générale ,  régulièrement  consti- 
tuée, représente  Tuniversalilé  des  actionnaires. 

36.  L  aNsemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
actionnaires  propriétairea  de  vingt  actions  depuis 
quinse  }ours  au  moins.  Nul  ne  peut  être  porteur 


nue,  il  peut  être  envoyé  à  tous  les  membres  absents  de  pouvoir  d'un  actionnaire  &M  n'est  actionnaire 

une  copie  on  un  extrait  dn  procès  verbal  avec  in-  lui-même  depuis  quinse  jours  au  moins.  La  forme 

citation  de  venir  voter  dans  une  prochaine  r4a-  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'admi- 

nion ,  k  jour  fixe ,  on  d'adresser  par  écrit  leur  nistration.  L*aasemblée  générale  est  régulièrement 

opinion  an  président.  Le  jour  de  la  réunion  arrivé,  constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  sont  an 

le  président  en  donne  lecture  an  conseil  ;  après  nombre  de  trente,  an  moins,  et  représentent  plu 


qtioi ,  la  décision  est  prise  k  la  majorité  des  mem 
bres  présenta.  Dans  aucun  cas,  les  ajournements 
ci-dessus  prévus  ne  peuvent  retarder  l'accomplisse- 
raent  des  obligations  impoaées  à  la  compagnie  par 
le  cahier  des  charges. 

30.  Le  conseil  d'adminutratîon  est  investi  des 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  de 
la  société.  Il  passe  les  marchés,  autorise  1  effectue 
ou  ratifie  les  achats  de  terrains  et  immenbles,  m«- 

45. 


dn  dixième  dn  capital  sociaL 

37.  Lorsque,  sur  une  première  convocation,  lea 
actionnaires  présents  ne  remplissent  pas  les  con- 
ditions ci-deasos  imposées  pour  constituer  l'assem- 
blée générale,  il  est  procédé  k  une  seconde  convo- 
cation k  un  mois  d'intervalle.  Les  délibérationa 
prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde 
réunion  sont  valables,  quels  que  soient  le  nombre 
des  •<^tionnalrea  présents  et  It  fraction  du  capitti 

37 
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repr^Mnléo  ;  maU  elles  ne  doivenl  porter  qoe  sur 
les  objets  k  l'ordre  do  joar  de  la  première  convo- 
catioa. 

S8«  L'aasemblie  générale  le  rénnll  de  droit  cha* 
qae  année  t  dans  le  courant  do  mois  d^avril ,  soit 
pendant  Teiécation  des  traTaaz  ,  soit  après  lenr 


de  prendre  Fone  des  mesurée  encoches  daaa  lei 
n.  3  et  S  de  Particle  ft3  ct-desaos,  l«a  Wttres 
de  convocation  k  l'assemblée  générale  doiveni  aa 
faire  one  naenlioa  eiprease.  Le«*dilîbëratHMi 
reUtivea  aux  emprunts  qu'il  peol  être  nécea- 
saire  de  contracter  en  cas  d'insofl^anc*  «t  a^m 
le  versement  entier  da  capital  t  ne  peavenl  être 


achèvement.  Le  conseil  d'administralion  peot  la 

convoquer  extraordinaireœent  toutes  les  fois  qu'il  prises  que  dans  une  assemblée  générale  réoniasaBt 

en  reconnaît  Talililé.  L'assemblée  te  tient  k  Paria  le  cin(|oième  du  fonds  social  et  k  la  majorité  ées 

au  lieu  désigné  par  la  convocation.  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents  ,  au  iiOfl»> 

30.  Les  convocations  ordinaires  et    cxtraordi-  bre  de  trente  au  moins.  Les  délibérations  relaihas 

naires  doivent  être  faites  par  un  avis  inséré,  vingt-  aux  mesures  mentionnées  aux  n.  S  et  9  dn  mèac 

cinq  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réonioni  art.  43  ne  peuvent  élre  prises  que  dans  nne  awaiw- 

dans  on  des  journaux  de  Paris ,  de  Rouen  et  de  blée  générale ,  réunissant  le  quart  su  naoins  éa 

Dieppe»  désignéscommeilesl  dit  art.  8.  fonds  social  et  k  la  même  majorité.  Les  déUliéra' 

40.  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  on  lions  relatives  k  la  modification  des  atatois  ne  sont 
leurs  fondés  de  pouvoirs  appelés  k  voler  dans  Tas-  exécutoires  qu'après  l'approbation  dn  gouverac- 
aemblée  générale,  conformément  k  l'art.  36  ci*  ment,  et  tous  pouvoirs  sont  donnés  d'*avuice  aa 
dessus,  doivent,  pour  avoir  droit  d'y  assister,  dépo*  conseil  d*admIni«tration  pour  consentir  lescha»- 
ser  leurs  titres  au  lieu  désigné  par  le  conseil  ,  et  gemenls  que  le  gouvernement  jugerait  néceasairc 
leurs    procurations  au  siège   de  la  compagnie  ,  d'apporter  k  ces  modifications. 

2Dinxe  jours  an  moins  avant  celui  de  la  réunion.  AO.  A  l'expiration  de  la  société,  k  qu^qns  ép> 

a  terme  arrivé,  il  n'est  plus  reçu  de  dépôts.  que  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  rasscaibléa 

41.  L'assemblée  générale  est  préaidée  par  le  pré-  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d*adffiiai»> 
sident  du  conseil  d'administration  ,  et,  en  cas  tration  ,  détermine  le  mode  k  suivra  pour  U  lîqok- 


d'empêchement ,  par  le  membre  que  le  conseil 
d'administration  a  désigné  k  cet  effet.  Les  deux 

J>lus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les 
onctions  de  scrutateurs,  et,  sur  leur  refos,  les  deux 
plus  forts  actionnaires  après  eux  jusqu'k  accepta- 
tion.  Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

42.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 


dation. 

47*  A  l'expiration  de  la  concession  ,  tontes  la 
valeurs  provenant  de  la  liquidation  seront  em- 
ployées, avant  toute  répartition  ans  aclionnains, 
k  mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  aa  gonvn^ 
nement ,  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
cahier  des  chsrges  de  la  concession ,  et  ensniia 


sont  prises  k  la  majorité  des  voix  des  membres  pré-     jusqu'à  due  concurrença ,  k  compléter  l'amcnlîast- 
sents.  Vingt  actions  donnent  droit  k  une  voix  ,      ment  dn  fonds  social. 


sans  que  le  même  actionnaire  puisse  avoir  plus  de 
cinq  voii  en  son  nom  personnel ,  et  plus  de  dix 
voix  y  compris  celles  des  actions  qu'il  représente. 

43.  L'assemblée  ffénérale  entend  et  approuve  les 
comptes;  elle  délibère  :  1*  sur  les  emprunts,  ac- 
quisitions et  aliénations  d'immeubles  ;  2*  sur  les 
questions  d'embranchement,  da  prolongement  on 
de  renouvellement  de  concession  ,  sur  les  propo- 
sitions de  traités,  arrangements,  fosion,  union  on 
convention  de  toute  nature  avec  d'autres  entre- 
prises de  chemins  de  fer  ;  elle  donne  au  conseil 
d'administration  tons  les  pouvoirs  nécessaires  k  cet 
effet  ;  3*  sur  la  modification  éventuelle  des  statuts, 
et  notamment  l'augmentation  du  fonds  social ,  la 
prolongation  de  la  durée  de  la  société.  Enfin,  elle 
pronocce  stfr  tous  la  Intérêts  de  la  sodété,  en  se 
renfermant  dans  les  limites  des  statuts,  le  tout  sur 
la  proposition  do  conseil  d'administration.  L'as- 
semblée générale  pourvoit  en  outre  k  la  nomina- 


48.  Toutes  les  contestations  oui  pourront  s'ét 
ver  pendant  la  durée  de  la  société  ou  lors  de  sa 
liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société, 
aoit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et  k  raisoa 
des  affaires  sociales,  seront  jogées  par  des  arbtinst 
conformément  aux  art.  51  et  suivants  dn  Code  de 
commerce. 

40'  Dans  le  cas  de  contestation,  tout  actionnaire 
doit  faire  élection  de  domicile  k  Paris,  at  toals 
notification  et  assignation  sont  valablement  fsiei 
an  domicile  par  lui  éln,  sans  avoir  égard  k  la  d» 
tance  de  la  demeure  réelle.  A  défaut  d'élection  da 
domicile,  cette  élection  a  lien  de  plein  droit  «a 
parquet  du  procureur  dn  roi  près  le  tribunal  et 
première  instance  du  département  de  la  Seine. 
Le  domicile  élu  formellement  ou  irapliciteaxatt 
comme  il  vient  d'être  dit,  entraine  attribatiea 
de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  dn  dèpa^ 
temenl  de  la  Seine.  Pour  faire  mentionner  et  pa- 


tion  des  administrateurs  k  élire  en  remplacement     b'.ier  ces  présentes  partout  où  besoin  est,  loai 


de  ceux  dont  le  temps  de  fonctions  est  expiré  oo 
qu'il  y  a  lien  de  remplacer  par  suite  de  décès,  re- 
traite on  empêchement.  Elle  prononce  sur  la 
question  d*allocation  d'indemnité  aux  administra- 
teurs k  raison  de  leurs  fonctions,  et  en  fixe  la 
quotité. 

44'  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale! 
prises  conformément  aux  statuts,  obligent  la  com- 
pagnie. Elles  sont  constatées  par  des  procès  ver- 
J>anx  signés  par  les  membres  dn  bureau ,  ou  au 
moins  par  la  majorité  d'entre  eux.  Les  extraits  de 
ces  procès* verbaux  k  produire  partout  o6  besoin 
est,  sont  certifiés  par  le  président  dn  conseil  d'ad- 
ministration. 

TITRE  VII.  Dispositions  ofrnênsLis,  Moninci- 

TIOIIS,    LIQOIOATIOR. 

4«^>  Lorsqu'il  y  a  lieo  de  voter  on  emprunt  on 


pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'nna  expéditifli 
des  présentes  ou  d'un  simple  extrait. 


33  OGTOBiB  SM  13  aovaMBBB  1845.  —  Ordoanaaei 
do  roi  qui  règle  U  forme  des  aciea  rdatils  k  la 
fixation  du  prix  du  rachat  des  eadavas  tn 
colonies.  (IX ,  BulL  MGCL.  n«  1215A.) 

LoDis-Philippe,  etc.,  tu  Tart.  5  de  la  M 
da  18  juillet  1S45,  portant,  paragrapbei  S, 
5  et  4:  «  Si  le  prii  da  rachat  n*e«l  pat  cm* 
c  venu  amiablement  entre  le  BMttre  it 
«  l'esclaye,  il  sera  flié,  pour  ctequecai. 
<r  par  une  commission  composée  du  préil- 
a  dent  de  la  Coar  royale,  d*ttn  consentir 
a  do  la  mémo  Cour ,  et  d'un  memltfv  <i 
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it  eoHieH  eolooial  ;  ces  deax  membres  f e- 
«  ront  désignés  annnellement ,  aa  scrutin, 
«  par  leurs  corps  respectifs.  Cette  commis- 
ff  sion  statuera  à  la  majorité  des  voix ,  et 
d  en  dernier  ressort.  Le  paiement  du  prii 
«  ainsi  fixé  devra  toujours  être  réalisé 
i  STaot  la  délinance  de  l'acte  d'affrancbis- 
«  sèment,  qui  en  mentionnera  la  quittance, 
(t  ainsi  que  la  décision  de  la  commrssioii 
ff  portant  fixation  du  prix.  Une  ordon- 
ff  nance  du  roi  déterminera  les  formes  des 
«  divers  actes  ci-dessus  prescrits,  ainsi  que 
«  les  mesures  nécessaires  pour  la  conserva- 
«  lion  des  droits  des  tiers  intéressés  dans 
«  le  prix  de  l*esclave;  »  le  conseil  des  dé- 
légués entenda  conformément  à  l'art.  17  de 
ladite  loi  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  etc. 

Art.  i",§  1®'.  Dans  le  cas  prévu  par  le 
paragraptie  t  ci-dessus  cité  de  la  loi  du  18 
juillet  1845,  la  demande  en  fixation  du 
prix  du  rachat  sera  transmise  à  la  commis- 
sion chargée  d'y  procéder,  par  le  procu- 
reur général  de  la  colonie,  sur  l'envoi  qui 
lai  en  sera  fait  par  le  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  où  le  maître  aura  son  do- 
micile. S  2.  Le  procoreor  du  roi  sera  saisi 
de  la  demande ,  soit  directement  par  l'es- 
clave ou  par  son  maître ,  soit  par  l'entre- 
mise et  avec  l'avis  motivé  du  maire  de  la 
commune  ou  du  juge  de  paix  du  canton , 
au  clioix  de  l'un  et  de  l'autre  des  intéressés. 
11  la  transmettra  au  procureur  général  avec 
tous  les  éléments  de  l'évaluation. 

3,  S  1<r.  La  commission  statuera  sur 
pièces,  sauf  le  cas  ci-aprés  prévu;  elle 
pourra  ,  par  l'entremise  du  procureur  gé- 
néral, réclamer  tons  les  renseignements^ 
supplémentaires  qui  lui  paraîtront  néces-* 
saires  pour  servir  de  base  à  sa  décision, 
§  2.  La  commission  pourra  appeler  les  par- 
ties et  les  entendre  séparément  ou  contradic- 
toirement.  Dans  ce  cas,  l'esclave  sera  libre 
de  se  déplacer  pendant  le  délai  qui  sera 
fixé  par  la  commission.  §  3.  En  cas  de  dé- 
placement de  l'esclave,  il  sera  alloué  au 
maître  une  indemnité  réglée  pour  chaque 
jour,  d'après  le  tarif  en  vigueur  pour  la 
taxe  des  esclaves  appelés  à  témoigner  eo 
justice. 

3,  §  l^r,  La  commission  fera  connaître 
sa  décision  au  gouverneur,  par  un  rapport 
qu'elle  remettra  au  procureur  général,  g  2. 
Le  procureur  général ,  avec  le  concours  de 
l'ordonnateur,  pourvoira  immédiatement 
au  Ûép6i  du  prix  du  rachat  dans  la  caisse 
coloniale,  g  3.  Sur  le  vu  du  récépissé  du 
trésorier,  le  gouverneur  délivrera  ,  d'après 
le  rapport  du  procureur  général,  le  litre  de 
liberté  en  la  forme  ordinaire,  et  en  y  ajou- 
tant les  mentions  prescrites  par  le  para- 


graphe 3  de  l'art.  5  de  la  loi  du  18  juillet 
1845. 

4,  g  1«r.  Le  montant  du  prix  de  rachat 
restera  déposée  la  caisse  coloniale  pendant 
six  mois,  et  la  consignation  en  sera  annon- 
cée par  trois  avis  successifs  insérés  d'of- 
fice dans  les  journaux  de  la  colonie;  elle 
sera ,  en  outre ,  affichée  à  la  porte  de  la 
mairie  de  la  commune  où  le  maître  réside, 
ainsi  qu'aux  greflTes  de  la  justice  de  paix  du 
canton  et  du  tribunal  de  l'arrondissement. 
g  2.  Les  oppositions  auxquelles  le  dépôt 
pourra  donner  lien  de  la  part  des  créan- 
ciers seront  reçues  au  trésor  pendant  le 
délai  de  six  mots  ci-dessus  prévu  et  qui 
courra  de  la  première  publication,  g  3.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, le  montant  du  prix  du  rachat  sera 
remis  au  maître  de  l'esclave  aOTranchi ,  sur 
on  ordre  signé  du  gouverneur,  g  4.  En 
cas  d'opposition ,  les  opposants  seront  ren- 
voyés à  se  pourvoir*  en  règlement  fie  leurs 
droits,  devant  les  tribunaux  qui  statueront 
par  urgence,  g  5.  Les  sommes  déposées  por- 
teront intérêt  à  cinq  pour  cent  au  profit 
des  ayants-droit  et  à  la  charge  de  la  caisse 
coloniale  ,  à  partir  du  jour  du  dépOl  jus- 
qu'à celui  du  paiement. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  chargé,  etc. 

26  OGTOBRB  =  IS  KOVBMOftB  1845.  —  OrdonDiDcc 
da  roi  qui  règle  lei  formes  à  soirre  aox  colonies 
poor  faire  concourir  les  fonds  de  TElet  an  racbal 
de*  eaolaTes.  (IX ,  Bail.  MGCL ,  n.  12S55.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  !«'  de  la 
loi  do  19  juillet  1845  :  <t  Sont  ouverts  au 
«  ministre  de  la  marine ,  les  crédits  sui- 
«  vants  :  1«  ...  20  ...  30  ...  4"  pour 
a  concourir  au  rachat  des  esclaves,  lors- 
«(  que  l'administration  le  jugera  néces- 
a  saire,  et  suivant  les  formes  déterminées 
«  par  ordonnance  royale  à  intervenir,  qiia> 
a  tre  cent  mille  francs;»  le  conseil  des 
délégués  entendu;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  etc. 

Art.  l®^  Les  propositions  à  soumettre 
aux  gouverneurs  ,  pour  remploi  du  crédit 
ci'dessos  indiqué ,  pourront  être  faites , 
dans  chaque  colonie ,  par  le  directeur  de 
l'intérieur  et  par  te  procnreur  général, 
confbrménnsnt  aux  instructions  qui  seront 
données  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Ces  propositions  seront  préparées  : 
par  le  préfet  apostolique  et  par  les  mi^lres 
des  communes ,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice du  directeur  de  l'intérieur  ;  par  les 
procureurs  du  roi  et  par  les  juges  de  paix, 
en  ce  oui  regarde  le  service  du  prooorettr 
généra  I. 
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S.  Le  gouYerneor  réglera  en  conseil  privé, 
sur  les  rapports  des  deux  chefs  d'adminis- 
tration, les  allocations  individuelles  qui 
devront  être  accordées  en  exécution  des 
dispositions  qui  précèdent.  Ces  décisions 
seront  consacrées  par  des  arrêtés  motivés , 
qai  seront  insérés  dans  le  Bulletin  officiel. 

4.  Toute  allocation  accordée  par  le  goa- 
Yernenr,  en  eiécotion  des  dispositions  qui 
précédent,  sera  versée ,  au  nom  de  Pimpé- 
trant,  dans  la  caisse  d'épargne,  et,  à  dé- 
faut, dans  la  caisse  municipale.  Elle  ne 
pourra  en  être  extraite  qu'à  titre  de  com- 
plément du  prix  de  rachat  qui  aura  été  flxé 
par  la  commission  instituée  aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  l8  juillet  1845,  et  le 
versement  en  sera  fait  directement  dans  la 
caisse  des  dépôts,  ainsi  qa'il  est  prescrit  par 
les  art.  3  et  4  de  notre  ordonnance  du  23 
octobre  1845. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  Mackau)  est  chargé,  etc. 


26  ocTOBRB  =a  13  RoviMBiiB  18A5.  -'  Ofdoiinanco 
du  roi  qai  ouvra,  sur  Teicrcice  18/k5i  un  crédit 
eilraordinaire  pour  la  reconslruclion  de«  bâli- 
meots  inililaires  h  la  Poiole*h-Pilrc  (IX,  BuU. 
MCa.,  n.  1235G.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1»  la  loi  du  4 
août  1844,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  reiercice  1845  ;  to\e§ 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  â4  avril  1833 ,  et 
l'art,  ii  de  celle  du  23  mai  1834;  3<»  les 
art.  26  ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  sur  l'exrcice  1845 ,  et  le  chapitre  24 
du  budget  (Co/oniM^  terviee*  miiitaires.  Ma- 
tériel), un  crédit  extraordinaire  de  trois 
cent  mille  francs  (300,000  fr.) ,  pour  sub- 
venir à  la  reconstraction  des  bâtiments  mi- 
litaires A  la  Poinle-à-Pitre  (lie  delà  Gua- 
deloupe). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

S.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies et  des  finances  (MM.  Mackan  et  La- 
plagne)  sont  chargés,  etc. 


26  ocTOBki  =  18  ROTBHBRi  1845.  —  Ordonoance 
du  roi  qui  ouvre  un  crédit  eilraordinaire  pour 
la  réparation  dea  iloromtges  causés  par  l'incindie 

Sui  a  éclaté  à  Toutou  la  1«  août  1845.   (IX, 
ull.  MCCL ,  n.  12357.) 

Loofi-Pbllippe ,  etc.,  ta ,  lo  la  loi  du  4 


août  1844,  portant  fixation  du  budget  gé* 
néral  des  dépenses  de  l'exercice  1845;  T  let 
lois  des  20  juin  et  19  juillet  1845,  accor- 
dant au  département  de  la  marine  dea  cré- 
dits extraordinaires  ;  3**  les  art.  4  ei  6  de 
la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  12  de  celle 
du  23  mai  1834  ;  40  les  arL  26,  27  ei  S8  de 
notre  ordonnance  daSl  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pe- 
blique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  du  département  de  ie  ma- 
rine et  des  colonies ,  et  de  l'aTis  de  iu>tie 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  ]{  est  ouvert  à  notre  miniftre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  un  crédit  extraordi- 
naire de  trois  millions  cent  soixaote-cin^ 
mille  francs  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causés  par  l'incendie  qui  a  éclaté  à 
Toulon  dans  la  journée  du  l«r  août  iS45. 

2.  Cette  somme  de  trois  millions  cent 
soixante-cinq  mille  francs  se  subdiYisera 
ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  9  et  13 
du  budget  du  département  de  la  marine , 
conformément  aux  états  A  et  B  annexés  à 
la  présente  ordonnance  :  Chapitre  9.  If  a- 
tériel  naval,  deuxième  section ,  2,33 1  ,(»00  fr. 
Chapitre  13.  Travaux  hydrauliques  et  bA- 
timents  civils,  834,000  fr.  La  portion  de 
ce  crédit  afférente  A  chacun  des  deux  cha- 
pitres sera  eiclusivement  affectée  au  reen- 
placement  des  objets  détruits. 

3.  La  portion  de  chacun  des  crédits  par- 
tiels désignés  dans  i'art.  2  ci-dessus  qui 
n'aurait  pas  été  employée  en  1845  pourra 
être  imputée  sur  l'exercice  1846,  avec  la 
même  affectation. 

4.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
par  la  présente  ordonnance  sera  proposée 
aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  ses- 
sion. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Mackaa  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

31  ocTOBRB  =3  15  RoviMaai  1845.  —  Oiloiioaaea 
du  roi  sur  le  «équestre  en  Alrérie.  (II,BaS. 
MCCL,  n.  12359.) 

Louis-Philippe,  etc.,  le  comité  de  légis- 
lation de  notre  conseil  d'Etat  entenda; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréuirs 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  prési- 
dent de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

TITRE  I«^  Db8  biens  séquestres  aict*- 

BIEUREMBIfT   A   LÀ  FRÈSBICTB   OBDOX- 
IfARCE. 

Art.  l^r.  Sont  maintenues  et  sortiroit 
leur  plein  et  entier  effet  toutes  décisions 
antérieures,  d'une  autorité  civile  ou  mili- 
taire,  ordonnant  la  remise  de  biens  se- 
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qoestréf .  Si  U  remise  ordonnée  n'a  pas  été 
effectuée,  elle  se  fera  immédiatement.  Sor- 
tiront également  leur  plein  et  entier  effet 
les  décisions  définitives,  rendues  avant  la 
publication  de  la  présente  ordonnance, 
qui  ont  rejeté  des  demandes  en  main-levée 
de  biens  séquestrés. 

2.  Les  biens  séquestrés  qui  sont  encore 
dans  les  mains  du  domaine,  et  sur  la  re- 
mise desquels  il  n'a  pas  été  définitivement 
statué,  seront  remis  aux  anciens  proprié- 
taires qui  justifieront  ne  se  trouver  dans 
aucun  cas  prévu  par  l'art.  10  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

5.  Les  demandes  en  remise  seront  rece- 
vables  à  qoelque  époque  que  le  séquestre 
ait  été  établi  depuis  1850.  Elles  devront,  à 
peine  de  décbéance ,  être  formées  dans  le 
délai  d'un  an,  à  partir  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 
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9.  En  cas  d'aliénation  des  biens  séques- 
trés, l'Etat  pourra  se  Taire  tenir  quitte  par 
l'acquéreur,  en  lui  remboursant  le  prii  de 
la  vente  ou  de  la  cession  avec  les  intérêts , 
à  compter  du  jour  où  ledit  prix  a  été  payé 
et  les  loyaux  coûts  dûment  justifiés.  Si  le 
bien  séquestré  était,  lors  de  la  vente ,  af- 
fecté notoirement  à  un  service  public,  TE- 
tat  pourra  user  de  la  faculté  mentionnée 
au  paragraphe  précédent  ;  et ,  en  ce  cas,  il 
ne  sera  tenu  de  rembourser  à  l'acquéreur 
que  le  prix  capital  sans  intérêts,  avec  les 
frais  et  loyaux  coûts. 

TITRE  II.  Des  biens  sêqobsteés  poi- 

TÊRIBUREHENT    A    LA    PRÉSENTE   OR- 
DOIfNANCB. 

Chapitre  I^r.  E(ablis$ement  du  séquestre. 


10.  A  l'avenir,  le  séquestre  ne  pourra 
4.  Il  ne  sera  statué  sur  les  anciennes  de-    être  établi  sur  les  biens  meubles  et  immeu- 


mandes  non  r^etées  qu'autant  qu'elles  au- 
ront été  renouvelées  dans  le  délai  d'un  an, 
à  partir  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance. 

5.  Les  demandes  en  remises  seront  dé- 
posées é-  la  direction  des  finances  à  Alger; 
il  en  sera  donné  récépissé.  Dans  les  trois 
mois  de  ce  dépôt ,  la  demande  sera  trans- 
mise À  notre  ministre  de  la  guerre  par  le 
gouvernenr  général ,  avec  son  avis  et  celui 
du  conseil  d'administration.  Il  sera  statué 
par  notre  ministre  de  la  guerre  dans  les 
six  mois  de  la  réception  des  pièces  au  mi- 
nistère. La  décision  sera  définitive. 

6.  La  remise  des  biens  séquestrés  anté- 
rieurement à  la  présente  ordonnance  ne 
donnera  droit  qu'à  la  restitution  des  fruits 
perçus  depuis  les  demandes  faites  ou  re- 
nouvelées dans  le  délai  établi  par  les  art.  3 
et  4. 

7.  Si  les  immeubles  séquestrés  ont  été , 
durant  le  séquestre,  baillés  à  rente,  ou 
vendus  par  l'Etat,  l'ancien  propriétaire 
n'aura  droit  qu'à  la  rente  constituée  ou  au 
prix  principal  de  la  vente  reçu  par  l'Etat, 
avec  restitution  des  arrérages  ou  intérêts , 
conformément  à  l'article  précédent. 

8.  Nulle  remise  de  biens  séquestrés  ne 
sera  faite  aux  anciens  propriétaires ,  s'ils 
ne  sont  pas ,  à  l'époque  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  ordonnance,  établis  sur 
le  territoire  algérien  soumis  à  notre  domi- 
nation ,  et  s* ils  ne  se  présentent  en  per- 
sonne, devant  le  directeur  des  finances,  à 
Alger ,  ou  devant  le  chef  du  service  des 
domaines  dans  les  provinces.  Le  conseil 
supérieur  d'administration  de  l'Algérie  sera 
juge  des  cas  de  légitime  empêchement  qui 
seraient  allégués,  sauf  recours  devant  notre 
ministre  de  la  guerre,  dont  la  décision  sera 
définitive. 


blés  des  indigènes  que  si  ces  indigènes  ont  : 
\^  commis  des  actes  d'hostililé,  soit  contre 
les  Français,  soit  contre  les  tribus  soumises 
à  la  France,  ou  prêté,  soit  directement, 
soit  indirectement ,  assistance  à  l'ennemi , 
ou  enfin  entretenu  des  intelligences  avec 
lui  ;  20  abandonné,  pour  passer  à  l'ennemi, 
les  propriétés  ou  les  territoires  qu'ils  occu- 
paient. L'abandon  et  le  passage  à  Tennemi 
seront  présumés  à  l'égard  de  ceux  qui  se- 
ront absents  de  leur  domicile  depuis  plus 
de  trois  mois,  sans  permission  de  l'autorité 
française. 

11.  Aucun  séquestre  ne  pourra  être 
établi  que  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général ,  le  conseil  d'administration  préa- 
lablement entendu.  L'arrêté  indiquera  les 
causes  qui  l'auront  motivé.  Toutefois ,  le 
séquestre  pourra  être  ordonné  provisoire- 
ment et  d'urgence ,  par  les  commandants 
militaires,  sauf  décision  ultérieure  du  gou- 
verneur général  dans  la  forme  ci-dessus 
déterminée.  Tout  arrêté  portant  établisse- 
ment du  séquestre  sera  soumis ,  par  le  gou- 
verneur général,  à  notre  ministre  de  la 
guerre  ,  qui  statuera  définitivement. 

12.  Les  arrêtés  ainsi  confirmés  seront 
publiés  immédiatement  en  arabe  et  en 
français  dans  le  journal  officiel  de  l'Algérie. 
Dans  le  cas  où  ces  arrêtés  ne  désigneraient 
pas  nominativement  les  individus  atteints 
par  le  séquestre ,  les  états  nominatifs  en  se- 
ront ultérieurement  dressés  et  arrêtés  après 
avoir  entendu  le  conseil  supérieur  d'admi- 
nistration. Ils  seront  publiés  en  la  même 
forme  que  les  arrêtés  établissant  le  sé- 
questre. Il  sera  également  dressé  des  états 
des  biens  immeubles  séquestrés  que  les 
agents  du  domaine  découvriront.  Ces  états 
seront  arrêtés  et  pull>liés  en  la  même  fornie. 
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aussi lAt  après  la  découverte  ou  la  prise  de 
possession. 

Ghapitbb  il  Effet  du  séquestre, 

13.  Les  biens  séquestrés  seront  régis 
par  l'administration  des  domaines.  Elle  ne 
pourra  consentir  des  baux  pour  un  temps 
excédant  neuf  années.  Les  maisons  et  bâ- 
timents dont  l'état  de  dépérissement  s^ra 
constaté ,  pourront  être  aliénés ,  sur  la  pro- 
position du  gouverneur  général  et  l'autori- 
sation de  notre  ministre  de  la  guerre ,  dans 
la  même  forme  que  les  immeubles  doma- 
niaux. 11  en  sera  de  même  des  terres  inculles 
nécessaires  pour  Texécution  de  Tart.  ëO  de 
notre  ordonnance  du  !«'  octobre  1B44. 

14.  Toutes  les  sommes  principales  échues, 
les  inlérêls  desdites  sommes ,  les  loyers  et 
fermages ,  et  généralement  tout  ce  qui  sera 
dû  à  un  individu  frappé  de  séquestre,  sera 
versé  dans  la  caisse  du  domaine.  L'admi- 
nistration des  domaines  pourra  ,  en  cas 
d'offres  de  la  part  des  débiteurs ,  recevoir 
les  sommes  non  échues  et  le  principal  des 
renies  perpétuelles. 

15.  Les  paiements  faits,  durant  le  sé- 
questre, à  l'individu  qui  en  est  frappé  ou 
à  ses  héritiers,  ayants-cnusc  ou  mandataires 
ne  libéreront  pas  le  débiteur  envers  l'Llat. 
11  en  sera  de  même  des  paiements .  de 
sommes  non  échues,  faits  antérieurement 
au  séquestre ,  s'ils  ne  sont  constatés  par  des 
actes  ayant  date  certaine. 

16.  Tous  délenteurs ,  dépositaires,  ad- 
ministrateurs et  gérants ,  fermiers  ou  loca- 
taires de  biens  placés  sous  le  séquestre , 
tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  antres 
droitsîncorporels,  atteints  par  le  séquestre, 
seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  , 
soit  de  l'arrêté  de  séquestre,  soit  de  l'état 
nominatif  désignant  le  propriétaire  desdits 
biens. 

47.  Cette  déclaration  Indiquera,  aussi 
exactement  que  possible,  i<>  la  nature  ,  la 
situation ,  la  consistance  des  immeubles  et 
le  montant  des  fermages,  rentes  et  loyers; 
20  la  nature  des  biens  meubles ,  objets  mo- 
biliers ,  droits  et  actions  ;  le  montant  des 
capitaux  exigibles  ou  non  exigibles ,  avec 
les  noms,  profession  et  domicile  des  débi* 
teurs  et  détenteurs  ;  5**  les  noms,  profession 
et  domicile  des  propriétaires  ;  4**  les  noms, 
profession  et  domicile  des  déclarants. 

18.  La  déclaration  sera  faite,  dans  cha- 
que localité,  aa  chef  du  service  des  do- 
maines ,  qui  riDscrira  sur  un  registre  à 
talon ,  ouvert  à  cet  effet,  et  qui  en  donnera 
récépissé. 

19.  Toute  personne  assujettie  à  la  décla- 
ration énoncée  en  l'art.  16 ,  qui  aura  omis 
de  U  faire  dans  le  délei  prescrit ,  pourra , 


suivant  les  cas.  être  coodainnée  par  la 
seil  du  contentieux  à  une  amende  ^ni  ne 
pourra  excéder  le  quart  de  le  velenr  dce 
biens  non  déclarés.  Le  recourt,  s'il  y  i  lies, 
sera  porté  devant  nous  en  notre  conseil 
d'£tat. 

20.  Postérieurement  à  la  publication  de 
l'arrêté  qui  aura  ordonné  le  séquestre ,  au- 
cun droit  utile  ne  pourra  être  conféré  aa 
préjudice  de  l'Etat  sur  les  biens  séquestres. 

21.  Tous  créanciers  des  individi^  at* 
teints  par  le  séquestre  •  derront ,  à  peine 
de  nullité ,  inscrire  les  hypotbéqoet  et  pri- 
vilèges établis  en  leur  faveur  par  des  actes 
antérieurs  au  séquestre,  et  préaenter  leurs 
demandes»  avec  les  titres  à  l'appui,  à  la 
direction  des  finances  à  Alger,  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  publication  de  l'arrèlé 
ou  de  l'état  contenant  le  nom  da  débiteur. 
Le  dépôt  de  la  demande  et  des  litres  sera 
constaté  par  un  procés-verbal  énonçant  la 
nature  du  titre,  le  montant  de  la  créance 
et  l'époque  de  son  exigibilité  ;  il  en  sera 
donné  récépissé. 

22.  Nul  titre  de  créance  sur  an  Individu 
frappé  de  séquestre  ne  sera  admis  s'il 
n'a  une  date  certaine  et  antérieure  an  sé- 
questre. 

23.  Le  conseil  du  coutentienx  pronon- 
cera sur  l'admission  ou  le  rejet  dtê  titres 
déposés.  Si  la  créance  antérieure  au  sé- 
questre n'est  pas  établie  par  titre,  le  con- 
seil statuera  sur  la  légitimité  des  droits  des 
réclamants. 

24.  Les  créances  admises  ne  lerenl 
payées  qu'après  que  les  biens  séquestrés 
auront  été  définitivement  reunis  au  do- 
maine, conformément  à  l'art.  28  ct-aprés, 
et  jusques  à  concurrence  seulement  de  la 
valeur  totale  de  ces  biens.  En  cas  d'instf- 
fisance ,  les  biens  séquestrés  seront  vendos» 
et  il  sera  procédé  ,  devant  les  tribunaux,  à 
l'ordre  ou  à  la  dlslributiooy  à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente. 

Chapitre  III.  Maîn-levét  du  séquestn* 

25.  Toute  demande  en  remise  de  bleus 
séquestrés  devra  établir  ou  que  le  proprié- 
taire desdits  biens  n'était  pas  rindifidi 
désigné  dans  l'arrêté  du  séquestre ,  ou  qu'il 
ne  s'est  rendu  coupable  d'aucnn  des  faUi 
énoncés  on  l'art.  10  ci-dessus. 

26.  Le9  demandes  seront  formées  et  H 
y  sera  statué  conformément  aux  art.  3  et  5 
ci-dessus. 

27.  La  remise  des  biens  séquestrés  pes- 
térleurement  à  la  présente  ordonnaace 
donnera  droit  à  la  restitution  des  fruits  êi 
intérêts  perçus  depuis  le  jour  de  la  demaaée 
en  remise ,  sauf  déduction  des  impeuseï 
Cailes  par  le  domaine.  Les  ImaMubles  se- 
ront repris  dans  l'état  où  ils  se  tranveroit, 
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sans  aocan  recoars  contre  l'Etat  et  à  U 
charge  de  maiotenir  les  baux  eiistanU. 

Cbapitbb  IV.  Réunion  fbs  bUm  sèque$irét 
au  dommne» 
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SI  ocTosai  =  13  MOTBMBU  1845.  —  Ordonnance 
da  roi  relalWe  à  U  composition  de  TëtaUmajor 
pârticolier  do  corps  royal  da  génie.  (  IX  i  Bail. 
MGGL.n.  13350.) 

Louis -Philippe,  etc.,  tu  les  ordoa- 


88.  Seront  réanls  déânUiTement  au  do-    "•»««« 'fOT/JÎ»  ^V}n^J^^^^MoA^^^*  \* 


maine ,  sauf  les  droits  6^  créanciers  ,  les 
biens  frappés  de  séquestre  qui  n'auront  pas 
été  réclamés  dans  le  délai  de  deux  ans ,  A 
compter  des  publications  prescrites  par 
rart.  H  de  la  présente  ordonnance.  Il  en 
sera  de  même  en  cas  de  rejet  des  réclama- 
lions  prononcé  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  25  et  suivants. 

29.  Lors4iue  le  séquestre  sera  établi  sur 
des  terres,  villes  ou  villages  abandonnés 


décembre  1840  et  19  février  1843;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  etc. 

Art.  l«r.  L^état- major  particulier  du 
corps  royal  du  génie  sera  composé  de  quatre 
cent  soixante  officiers  et  six  cents  gardes,  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit  :  30  colonels ,  30  lieu- 
tenants-colonels, 100  chefs  de  bataillon, 
150  capitaines  de  première  classe;  150  ca- 
pitaines de  deuxième  classe  ou  lieutenants. 


en  masse  par  U  population  .  l'arrêté  qui  Total,  460  officiers.  60  gardes  principaux , 

l'établira,  ou  une  décision-ultérienre,  pour-  l«0  gardes  de  première  classe,  360  gardes 

ront  en  ordonner  Immédiatement,  soit  la  de  deuxième  classe.  Total,  600  gardes, 

réunion  au  domaine,  soit  rafTectation  à  2.  w  ne  sera  pourvu  aui  emplois  nou- 

BD  lervice  publie ,  soit  la  concession  à  yellement  créés  que  dans  les  limites  des 

d'autres  populations  indigènes  oa  à  des  co-  crédits  budgétaires. 

Ions  européens.  3.  Toutes  les  dispositions  relatives  k  Tor- 

.  .    «                       j.^.    ,,„^  canlsalion  de  l'état-major  particulier  du 

TITRE  m.  Disposition»  «ébbbalbs.  |J°|^q„°i  ^^^^  contraires  à  la  présente  or- 

30.  Si ,  antérieurement  à  la  demande  en  donnance ,  sont  et  demeurent  abrogées, 

remise  de  bieos  séquestrés ,  soit  avant,  selt  4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 

après  la  présente  ordonnance ,  les  immeu-  Balmatie)  est  chargé ,  etc. 

blés  réclamés  ont  été  affectés  à  un  service  _-^ 

Dabllc.  et  si  radministralloB  veut  main-  ^^^^       ^  ,          ^  a    ^i 

U%ià  .«recuuon.  r.-den  proprié-  i' Z^'T'^I^J^^  Z.^^îir^Z.'^ n.' 


taire,  dont  la  réclamation  aura  été  admise, 
n'aura  droit  qu'A  une  indemnité  qui  sera 
réglée  par  le  conseil  d'administration ,  sauf 
recours  devant  nous  en  notre  eonsell  d'Etat. 
Cette  indemnité  sera  liquidée  conformé- 
ment aui  dispositions  de  l'art.  47  de  notre 
ordonnance  du  1*'  octobre  1844. 

31.  Les  actions  en  revendication  et 
toutes  actioDS  des  tiers  prétendant  un 
droit  quelconque  sur  les  biens  remis  tn 


qai  fixe  le  nombre  dea  agenU  et  employëi  né- 
ceasairef  au  «ervice  de  rarlillerie.  (IX,  BoU. 
MCCL ,  n.  12361.) 

Louis-Philippe»  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  13  mai  4851 ,  qui  détermine  le 
nombre  des  employés  de  l'artillerie  ;  celle 
du  22  août  de  la  même  année ,  portant 
création  d'une  direction  d'artillerie  à  Alger; 
vu  nos  ordonnances  des  9  janvier  1833  et 
3  octobre  1840,  qui  ont  modifié  les  précé- 


droil  quelconque  sur  les  mens  rum»  wn  — ™  -  -  ^   ^  ^    ^g  j^lU^j 

vertu  de  la  présente  ordonnance  seront  J|;J" 'J^Unt  flxat^^^^^^ 

portées  .^jvaot  les  tribonau^^^^  iB45»  ^orUr^^^^^^^^^      considérant  que 

contre  l'Etat.  81  la  remise  n  a  pas  encore  v^  „]!«,hr«  apiiiaI  Hm  asents  et  emolovés 

été  effectuée,  *^"*  ««ra  si«f ^^^^  LU «aires  a?s'el^^^ 

prés  les  Jugements  déimtifs  ou  arrêts  a  in-  "«^  établUsemenU  d'artlllerlt , 


tervenir. 

3t.  Nonobstant  tontes  déchéances  on 
tout  rejet  de  réclamations ,  les  biens  sé- 
questrés pourront ,  tant  qu'ils  seront  dans 
les  mains  du  domaine,  être  remis  par  nous, 
par  grâce  spéciale  et  en  vertu  de  notre 
pleine  autorité ,  aux  anciens  propriétaires 


tions  et  autres  établissemenU  d'artillerie, 
n'est  plus  en  rapport  avec  les  besoins  créés 
pour  l'extension  de  nos  possessions  en  Al- 
gérie; sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  etc. 
Art.  l«r.  Le  nombre  des  agents  et  em 


5»  i  l«r.  héritier.,  qui  l«  V«».«»'-'    ?l?l*?A*î:îf."''î|i"u'!';L^.2:„K^^^^^ 


dans  l'état  où  ils  se  trouveront ,  et  sans 
aucune  restitution  de  fruits  perçus. 

33.  Toutes  dispositions  des  ordonnances, 
arrêtés  ou  règlements  antérieurs  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

34.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Palmatle)  est  chargé ,  etc. 


est  filé  ainsi  qu'il  suit  :  25  agenU  princi 
panx  comptables ,  90  gardes  de  première 
classe ,  225  gardes  de  deuxième  classe , 
16  maîtres  artificiers ,  8  chefs  artificiers , 
19  chefs  ouvriers  d'Etot,  19  souschefs  ou- 
vriers d'Etat,  150  ouvriers  d'Etat,  8  contrô- 
leurs de  manufacture  d'armes  de  première 
classe,  35  contrôleurs  de  manufactures 
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d'arme»  de  deuilème  claue ,  60  réTiieuri  tu  le*  «rt.  S6 .  87  et  ï8  de  Dntr.'nMM 

d'erme..  18  conUAlea,.  de  direction  de  n.nce  du  31  m.i  ilssVporl.nt  U^nl 

première  clai«,  86  eontr«Uurt  de  diree-  s«oér«l  .ar  la  comptabilité  puWiqoe;^ 

Uon  de  deaiième  elaaie.  Total ,  673.  sidirant  qae  I.  crédit  eilSord'oairè^ 

Conformément  anx  ordonnance*  anté-  «oitante  mille  franea  d-de**i  rtpVeW  *2 

r  eyre*  ,  ce*  emploré*  feront  partie  de  à  trè*-pea  pré* .  épaité    eï^'li  »  .  ii^" 

•état-major  particulier  de  l'artillerie,  et  dé*  Ion.  de  pomo'r'i  la  déiiiiel^ 

ou  ront  de  la  aotde  et  de*  alloç-Uon.'  de  étude,  dé  chem?"*  de  fer.  au  mS^d"» 

toa  e  nature  qui  leur  «ont  attribuée*  par  nouveau  crédit  extraordinilreetî?ir««S 

le*  tarif*  en  Tignenr.  sur  le  rapport  de  notre  mini*^  imi^Î^ 

S   Le*  dl*poiitioD«  contraire*  i  la  pré-  d'Etat  dw  trafauxpublïîi?  «  deT.rtîéî 

(ente  ordonnance  *ODt  et  demeurent  ré-  notre  conteil  de*  mini»ire*  ,  etc. 

"T  Notre  mintetre  de  la  guerre  (duc  de  «ec^élii™  d'F!.*t*îii".?/'  *  notre  mini*t« 

I)..m.Ue)e.tch.rgé.eU=.  r:i^^iil^,T::lirjSi^,^ 

de  foixante  mille  francf  (60,000  fr.)  pov 

8  ocTOBM  s:  1^  HOTiiuiii  1845.  —  Ordonnudct  It  coDUoaatioa  des  étadea  de  chemiiu  4% 


a^  fer. 


Loaw-Phllippe ,  etc. ,  va  la  loi  da  4  août  2.  La  régulariaaUoo  de  ce  erédil  extra- 

1844,  porlant  fixation  du  budget  dei  dé-  ordinaire  sera   proposée  aux    Ghambiei 

penses  de  I  exercice  I845.et  contenant,  art.  lors  de  leur  prochaîne  session. 

8,  la  nomenclature  des  dépenses  pour  les-  5.  Nos  ministres  des  travaux  pabltes  et 

quelles  la  faculté  nous  est  réservée  d^ouvrir  des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplane) 

a  nos  ministres  des  crédits  supplémen-  sont  chargés  .etc.                           f"5"^; 

taires ,  en  cas  d'insuffisance  dûment  jusll-  J 

fiée  des  crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  20,  .« 

21,  22  et  23  de  notre  ordonnance  du  31  '^  °*=^°?*«  r=  **  »<>»««"■  18ft5.  -Ordonnée. 

mai  1838   portant  règlement  général  sur  .^ToXror  I  ^^^^^^ 

la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de  v.iiedoauie  (dLcUon  de  ^^n)  al  SI 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  MCCU.  n.  12371.)                 ^  j-  i    •  •'-• 

.  I.  .  J .il  «•' ouvert  i  notre  ministre  des  dépenses  de  Texercice  1846  ;  vu  les  uU 
secrétaire  d  Etat  des  finances ,  sur  Texer-  26.  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3! 
cice  1845 ,  un  crédit  supplémentaire  de  la  mai  1838  ,  porUnt  règlement  général  sor 
somme  de  quatre  mil  ions  cinq  cent  mille  la  comptabilité  pablique;  sur  le  rapport 
francs  (4,500,000  fr.) .  applicable  au  cha-  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etil  au  dé- 
pure ci-après  :  Service  des  remboursements  partement  des  finances,  et  de  Tavif  de  notre 
et  restitutions ,  non  valeurs ,  primes  et  es-  conseil  des  ministres ,  etc. 
comptes.  Chapitre  70.  Primes  à  l'exporU-  An  im   ti  ««i  ..««..i  ^  «^»«     i  •  . 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La-  V^'^u^iTLa  """^  ^^^V'^l  "r»*"»*  fl« 

Dlaffne^  est  charirA    ut/  n  a  pu  être  prévue  par  le  budget  dndit 

piagne;  est  chargé,  etc.  ^^^^j^^ ^  ^^  q„j  ,^^^  ,.^^^  ^.^8  ^^^^^ 

— —  spécial ,  sous  le  n.  72  et  le  titre  de  Cm- 

SA  ooTOBRB  =a  ift  RovBitBfts  18^5.  —  Ordonnance  *^ruelion  d'une  nouvelle  douane  (dirtetim  ée 

du  roi  qaî  onfre ,  mr  Texerclce  18ft5 ,  an  crédit  Besançon), 

Miriiorain.irepoarl.  eoniîDQttion  des  ëuidei  2.  La  régularisation  de  ee  erédlt  sera 

dechem,«.defer.(ix.BnU.MCCLi,n.i2370.j  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pT 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va  notre  ordon«  chaîne  seuion. 

nance  du  l«r  août  1845,  ouvrant,  sur  3*  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 

rcserclce  1845,  un  crédit  extraordinaire  PÏagne)  est  chargé,  etc. 

de  soixante  mille  francs  (60,000  fr.) ,  pour  

la  continuation  des  études  de  chemins  de  «o 

fer;  vu  la  loi  du  4  août    1844,  portant  ^8  octobb»  =  14  ifov.M.ae  1 845.  -  Onlono.ori 

fluiion  du  budget  de.  dépenn.  de'îstt  !  .tnrr;.ûnr:;;^'2^î^.":L^ 
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service  des  impreâsioos  dn  radminisUralion  des 
dooanes.  (IX,  Bail.  MCCLI,  n.  13372.) 

Loais-Philippe  ,  etc.  »  va  U  loi  du  4  août 
1S44 ,  portant  fiiition  da  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  1845  ;  tu  les  art.  26 , 
27  et  28  de  notre  'ordonnance  du  31  mai 
1858 ,  portant  règlement  général  sor  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  des  finan- 
ces ,  et  de  ravis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  i«r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  finances ,  sur  Texer- 
cice  1845 ,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  trente  mille  francs  (30»000  fr.) , 
pour  subvenir  à  une  dépense  urgente  qui 
n'a  pu  être  prévue  par  le  budget  dudit 
exercice ,  et  qui  fera  l'objet  d*un  chapitre 
spécial ,  sous  le  n.  87  et  le  titre  de  Modifia 
eaiions  ttant  te  service  de*  impression*  dé 
Cadmini*tration  des  douane* ,  pour  les  en- 
trepôts et  le  transit, 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


6  ="  lik  MOvtiiJiiii  1845.  —  Or-lonnance  da  roi 
portant  prorogation  des  l«riC»  des  droib  de  ne- 
vigslion  actuellement  perças  sor  les  canaui  de 
la  Somme  et  des  Ardennes.  (IX ,  BqU.  MCCU  , 
n.  12373.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  5  août 
1821,  relatiye  à  rachévement  et  à  la  con- 
struction de  divers  canaux  ;  vu  le  tarif  des 
droits  de  navigation  et  les  cahiers  des  char- 
ges annexés  à  ladite  loi  :  vu  l'ordonnance 
du  4  juin  1845 ,  concernant  les  canaux  de 
la  Somme  et  des  Ardennes  ;  vu  la  délibé- 
ration, en  date  du  13  octobre  1845,  par 
laquelle  le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  des  Trois-Ganaux consent,  pour 
un  an ,  à  la  prorogation  des  tarifs  en  vi- 
gueur sur  lesdits  canaux;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  tarifs  des  droits  de  naviga- 
tion actuellement  perçus  sur  le  canal  de  la 
Somme  et  sur  celui  des  Ardennes  sont  pro- 
rogés jusqu'au  i«r  janvier  1847. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (V.  La« 
plagne)  est  chargé,  etc. 


17  octOBRB  sa  15  ROTsuBiii  1845.  —  Ordonnance 
da  roi  portant  aatoriaalion  de  la  sociélé  ano* 
nyme  formée  k  Paris  sons  la  dënominaiion  de 
S^ti  du  gas  p^rtalif  non  comprimé.  (  IX  ,  Bail, 
•app.  DCCCVU  ,  n.  19944) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 


culture et  du  commerce;  yu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Gode  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sons  la  dénomination  de  Société  du 
gaz  portatif  non  comprimé  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  14  août  1845,  devant  M«  Thiou 
de  la  Chaume  et  son  Collègue ,  notaires  i 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits' des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  au  préfet  da  département 
de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  cham- 
bre de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ( M.  GuninGridaine )  est  char- 
gé, etc. 

$  OCTOBIB  =s  21   ROVBMBliB    1845.  —  OrdonDADCO 

da  roi  qai  ooTre  aa  ministre  des  travaux  pa- 
blics  an  crédit  sopplémentaire  poor  des  créances 
constatées  sor  des  exercices  clos.  (IX ,  Boll. 
MCCUI.n.  12378) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  dii  département 
des  travaux  publics,  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  de  1841 ,  1842 
et  1843;  considérant  qne  ces  créances  con- 
cernent des  services  non  compris  dans  la 
nomeociatare  de  ceux  pour  lesquels  les  lois 
de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits; considérant  toutefois  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de  l'art. 
108  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique,  lesdites  créances  peuvent 
être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  budgets 
des  exercices  1841,  1842  et  1843,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera  pro- 
noncée sur  ces  services  par  les  lois  de  rè- 
glement desdits  exercices  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  ,  eu 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1841 
et  1842 ,  et  par  le  compte  définitif  des  dé- 
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pensef  de  Teiercice  1845 ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trente-trois  mille  deas  cent 
trente-sept  francs  qoartnte-sept  centimes 
(S3»257  fr.  47  c.) ,  montant  des  créances 
désignées  au  tabieaa  ci-anneié>  qui  oat 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices , 
et  dont  les  étals  nominatifs  seront  adressés, 
en  double  expédition ,  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  conformément 
à  Tart.  106  de  notre  ordonnance  précitée 
du  31  mai  1858,  savoir  :  exercices  1841  » 
1,424  fr.  6  c;  1842, 15,757  fr.71  c;  1843, 
16,055  fr.  70  c.  ToUl ,  33,237  fr.  47  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics  est ,  en  conséquence ,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos ,  aux  budgets  des  exer- 
cices courants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dnmon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc.         (Suit  le  tahhau.) 


20  ocTOBiiB  =3  21  ROVBVB&i  1845.  —  OrcloiinaDce 
do  roi  qui  ouvre  aa  miniaire  dea  iravaua  pa- 
blics  on  crédit  aapplémeotaire  poar  deacréancea 
constalëea  aor  dea  exercicea  doa.  ()X,  BoU. 
M(XLII,n.  12S79.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  travaux  publics,  additionnellemeot  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  de  1842  et  1843  ; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  nomen- 
clature de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits ;  considérant,  toutefois,  qu'aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 ,  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mal 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1842  et  1843,  et 
que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  l'annulation  a  été 
ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  les 
lois  de  règlement  desdits  exercices  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  U  est  ouvert  à  notre  ministre 
sécréta  ire  d' Etat  des  travaux  publics,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1842  9t  par  le 
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compte  définitif  des  dépenses  de  Texerdee 
1843,  un  crédit  supplémentaire  de  trente- 
trois  mille  neuf  cent  trente  et  on  francs 
quatre-vingt-quatre  centimes  (33,931  fr. 
84  c.) ,  montant  dti  créances  désignées  ao 
tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  i 
la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  étals 
nominatifs  seront  adressés ,  en  double  ex- 
pédition ,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  conformément  à  Tart.  lôS 
de  notre  ordonnance  précitée  da  31  mai 
1838  ,  savoir  :  exercices  1842,  3S,039  fr. 
49  c;  1843,  1,891  fr.  55  c.  ToUI, 
33,931  fr.  84  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dHSUt  des 
travaux  publics  est ,  en  conséquence,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exerdcei 
courants ,  en  exécution  de  l'art.  S  de  la  Id 
du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sen 
proposée  aux  Chambres  lors  de  lear  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  pnblics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc.  {Suit  le  tabUam.) 


10  =  21  ifOTBMBEB  ISftS.  —  Ordonnance  du  m 
portant  répartition  du  crédit  accordé  par  la  la 
du  19  jaillet  1845,  poor  lea  dépensea  clas»éea  ta 
budget  do  département  dea  nnancea ,  exertioe 
1840.  (IX ,  BoU.  HGCLII ,  n.  12582.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  de  finaa- 
ces  du  19  juillet  1845  (état  A) ,  qui  affecte 
un  crédit  de  six  cent  vingt-deux  mitlioBs 
cinq  cent  quarante-quatre  mille  vingt-sept 
francs  (622,544,027  fr.)  aux  dépenses  ds 
divers  services  du  ministère  des  flnancei 
pendant  Tannée  1846;  vu  les  art.  55  et  5€ 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilfié 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fiosn- 
ces,  etc. 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  six  cent  vingt-den 
millions  cinq  cent  quarante-quatre  mille 
vingt-sept  francs  (622,544.027  fir.),  accordé 
par  la  loi  du  19  juillet  1845,  pour  les  dé- 
penses classées  au  budget  du  département 
des  finances,  demeure  réparti  conformé- 
ment à  l'état  cl-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ai 
département  des  finances  (M.  Laplagae) 
est  chargé ,  etc.  {Suit  U  déuùL) 


31  AOUT  =3  24  xOTiMBAs  1845.  —  Ordonnança  da 
roi  qui  fiie  le  nombre  des  ëlèvea  eccléaiatUqm 
de  onze  diocèsei.  ;IX,  Bnll.  UGCLlV,n.  12^) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sor  le  rapport  et 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  sacrélaiit 
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d*EUt  au  département  de  la  Joatiee  «t  dea  poor  lea  lalles  d'asile.  Lesdits  comité!  aont 

cnltea;  yu  l'art.  l«r  de  l'ordonnaBee  da  16  appelés  notamment  à  donner  lear  a? ia  sur 

juin  i8i8;  vu  les  ordonnances  des  21  oe-  tous  les  candidats  aux  fonctions  d'instUo- 

tobre  1839 ,  19  avril  1841 ,  24  avril  et  35  teur  dans  les  écoles  publiqaes  de  leur  res- 

décembre  1842, etc.  sort;  les  candidats  sont  présentés  par  le 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  élèves  ecclé*  conseil  municipal  et  pommés ,  après  ledit 

siastiques  du  diocèse  d'Ajaccio  est  réduit  avis,  s'il  j  a  lieu,  parle  comité  central  des 

de  200  à  170  ;  celui  du  diocèse  d'Amiens»  arrondissements  de  la  ville  de  Paris,  lequel 

de  350  à  335;  d'Angers,  de  400  à  385  ;  de  est  revêtu  eiactement  des  attributions  assi- 

Gap,  de  160  à  140  ;  d' Arras,  de  240  à  225  ;  gnées  par  la  loi  aux  comités  d'arrondisse- 

de  Aleaux,  de  250  à  240  ;  de  Nîmes,  de  200  ment. 

à  180;  de  Saint-Flour,  de  200  à  180;  de  5.  JLes  trois  noUbles  qui  doivent  siéger 

Valence,  de  200  &  185  ;  de  la  Kocbelle,  de  au  comité  central  des  arrondissements  de 

200  à  160.  la  ville  de  Paris,  aux  termes  du  paragraphe 

2.  Le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  7  de  l'art.  19  de  la  loi  du  28  Juin  1833,  et 
du  diocèse  de  Paris  est  porté  de  deux  cent  qui ,  à  défaut  de  conseillers  d'arrondisse- 
cinquante  à  quatre  cent  cinquante.  ment ,  doivent  être  choisis  de  préférence 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  parmi  les  membres  du  conseil  général  pour 
coites  (M.  Martin  du  Nord)  est  char-  les  divers  arrondissemenU  de  ladite  ville 
gé,  etc.  de  Paris,  n'étant  chargés  que  d'un  service 

"— "~~  exclusivement  municipal ,  seront  désignés 

8Mpniioiis  =24  ROTBMBRB 1845.  —  Ordonnance  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Pa- 

da  roi    concerotnl  les   comités   d* rétraction  fjg^ 

**"Î2Mo  1*  **'*"* '^' ^"^'  ^^^*  ^°"  ^^^\*  6.  JLes  comités  de  tous  les  degrés  com- 

n.  12389.)  moniquent  avec  les  diverses   autorités, 

Louia-Pbilippe»eie.,sor  le  rapport  de  uniquement  dans  i'ordre  hiérarchique ,  et 

noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  ^^r  l'organe  de  leur  président. 

lement  de  l'instruction  publique  ;  vu  la  loi  7,  ^otre  ordonnance  du  26  octobre  1838 

du  SS  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire;  est  rapportée. 

vu  nos  ordonnances  des  8  novembre  1835,  g.  Noire  ministre  de  Tlnslructlon  pu- 

23  juin  1836  et  22  décembre  1837  ;  vu,  blique  (M.  de  Salvandy)  est  chargé,  etc. 

d'autre  part,  notre  ordonnance  do  26  octo-  _i_,.» 

bre  1838,  etc.                ^    .       ..                  ,  .  5  =24  KOtiMeai  1845.  —  Ordonnance  dnroi  qni 

Art.    l«r.  L  autorité  des  divers  comités  reporte  à  1  exercice  1845  nne  portion  du  crédit 

institués  dans  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  onvert,  rar  l'exercice  1844 1  pour  sobTemion 

la  loi  précitée,  sur  l'instruction  primaire,  «oxcompagniaconceuionnaires  des  ponts  sos- 

S'étend   sur  les  salles  d'asile  ,  les  OUVroirs,  P««^os  qni  ont  été  emporl^  ou  endommegcf 

les  écoles  des  divers  degrés  et  autres  éta-  P"  ^^  ""•  ^ ^^  »  »"»^-  MCCLIV,  a,  12391.) 

blissements  primaires  de  tout  ordre  ,  dans  Louis  Philippe,  etc.,  vu  l'art.  2  de  la  loi 

les  formes  et  les  limites  prévues  par  les  du  31  janvier  1841 ,  qui  ouvre  au  ministre 

lois,  statuts,  règlements  ou  ordonnances  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1811, 

qui  régissent  les  divers  ordres  de  l'ensei-  un  crédit  de  six  cent  mille  francs ,  pour 

goement  primaire.  subventions  aux  compagnies  concession- 

2.  La  présidence  des  comités  spéciaux,  naires  des  ponts  suspendus  qui  ont  été  em- 
instituée  par  l'art.  2  de  l'ordonnance  royale  portés  ou  endommagés  par  les  eaux ,  à  la 
do  8  novembre  1833 ,  appartiendra  an  charge  par  ces  compagnies  de  leur  donner 
maire  ou  à  l'un  de  ses  adjoints.  l'élévation  réclamée  par  les  nouveaux  be- 

3.  Les  comités,  soit  locaux,  soit  spé-  soins  de  la  navigation;  vu  l'art.  3  delà 
ciaox,  peuvent  faire  inspecter  les  écoles  même  loi ,  portant  que  les  fonds  non  con- 
par  des  délégués  gratuits  qu'ils  désignent,  sommés  sur  un  exercice  pourront  être  re- 
Les  délégués  assistent  aux  séances  desdils  portés ,  par  ordonnance  royale ,  sur  l'exer- 
comités  avec  voix  consultative  sur  toutes  cice  suivant  ;  vu  l'état  des  dépenses  de 
les  questions,  et  voix  délibérative  sur  celles  l'exercice  1844 ,  duquel  il  résulte  que  la 
dont  ils  font  le  rapport.  portion  du  crédit  mentionné  ci-dessus  af^ 

4.  Les  comités  locanx  et  les  comités  fectée  à  cet  exercice  n'était  pas  entièrement 
spéciaux  exercent  toutes  les  attributions  dépensée  au  31  décembre  1844  ;  consi dé- 
conférées aux  comités  de  cet  ordre  par  la  rant  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  au 
loi  du  28  juin  1833,  pour  les  écoles  de  gar-  paiement  des  subventions  allouées  sur 
Çonset  adultes  (hommes),  avec  les  modifi-  l'exercice  1845;  sur  le  rapport  de  notre 
cations  établies  par  notre  ordonnance  du  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
28  juin  1856  pour  les  écoles  de  filles,  et  par  blics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
notre  ordonnaiee  do  22  décembre  1837  nistresi  etc. 
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Art.  !•'.  Il  est  ouvcrl  &  notre  ministre  tcurg  de  lanciers  ;  une  division  d*élèT€s 

•ecrélaire  d'Etat  au  déparlemenl  des  Ira-  instructeurs  de  cavalerie  légère  :  ane  rfi- 

vaui  publics,  sur  Teiercice  1845.  chapi-  vision  d'élèves  maréchaai  fcrranU;  ose 

Ire  27  (  première  section  du  budget  ).  un  division  d'élèves  trompettes. 

roagéJ  par  les  eaux,  A  la  charge  par  ces  ciers  d'instruction,  100:  pour  la  divisa 
S'/:!iril'J'"'^^""îf  réiévalion  ré-  de  sousofficiers  d'in^ru?liSn  40  ,22 
clamée  par  les  nouveaux  besoins  de  la  na-    les  deux  divisions  d'officier»  él^vW  î^ 

rlfuî  l'n'l'j;;!?  ''  'T'''-''  ?'V.i'  P^»'  »~  quItr^dlvUl'^^^^^^ 

milU  f?.?./     "^  ''""'"'  "*'  •''*"'**'  '^  '•^'^  *«""'  5<>3 ;  pour  ta  division  d'élévea  m^ 

mme  irancs.  chaux  ferranU,  100;  pour  la  division  d'é- 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or-  lèves  trompettes,  100. 

Sp^Îp^ nrnT«i^n?'*''*f*  *"*  Chambrcs  Ion  4.  Les  officiers  et  sous-officiers  d'inslruc. 

%    ijr  mîn   »'  '"'i^^'i-               K,.       .  ^^0"  «'  »«*  élèves  des  diverses  calégo^ 

des'finanrP»  ?MM  n  '  *^*^*"  P"^>»"  «J  iont  nommés  par  notre  ministre  secrtlTe 

sont  chargés  ^^  "  "*  ^*"'  ^     ^'^'*'  **'  **  «"'"'•  **"  '"'"P^*"'  '^"  ***^ 

soni  cnarges,  eic^^ d„  ^^^pg  j^  ^^^^^^^  ^,^^  j,^  ^^^^^  con^idé- 

rés  comme  détachés  pendant  la  durée  des 

7==24iiovBMBRB  18A5.  —Ordonnança  du  rui  rar     ^OUrs  de  l'école.  lis  jouissent  de  la  soUe 

1??*«'*V'?"  ^^  ''***'®*«  "y»l«  de  câvalerit.     déterminée  au  tableau  B  annexé  à  la  Dfé- 
(  IX ,  Bull.  MCCLiv.  n.  12392.)  wnle  Ordonnance. 

Louis-Philippe,  etc.,  voulant  donner  à  TITRE  II  roima  n'ivaT.»/^^- 
rorganisaiion  de  l'école  royale  de  cavalerie  ^  ^^  ^  iHgTRCcnoH. 
tout  le  développement  que  le  temps  et  l'ex-  ^'  L'instruction  de  l'école  de  cavalerie 
périenceont  fait  juger  nécessaire,  par  suite  ^t  toute  militaireetbasée  sur  les  ordonnas- 
dés  progrès  que  cette  institution  a  déjà  c^  et  les  règlements  en  vigueur  pour  la 
réalisés  dans  l'instruction  des  corps  de  Groupes  à  cheval.  Elle  comprend  :  i*  Per- 
troupes  à  cheval  ;  vu  les  ordonnances  des  10  <ionnance  sur  le  service  intérieur  des  iroo- 
el  31  mars  1825,  et  celle  du  25  juillet  P«»  achevai;  2»  l'ordonnance  sur  Texer- 
1826;  vu  la  loi  du  14  avril  1832,  et  notre  c*ce  et  les  évolutions  de  la  cavalerie; 
ordonnance  du  16  mars  1838,  pour  l'exécu-  3o  l'ordonnance  sur  le  service  des  places; 
tien  de  cette  loi  ;  sur  le  rapport  de  notre  '*'*  l'ordonnance  sur  le  service  en  campagae 
préiident  du  conseil ,  ministre  secrétaire  Appliquée  sur  le  terrain,  autant  que  pes- 
d  Etat  de  la  guerre,  etc.  sible,  et  surtout  pour  les  reconnairisances; 

TITRE  1er    iwaTiTiT^/.^  ,v-  ../.^  ^^  ""*  ^<'**"  d'équliatlon  militaire  compre- 

illftE  1  r.  Iif sTiTunoif  DB  L  ÉcoLB.      „aot  la  réunion  de  toutes  les  connaissancei 

Art.  1er,  L'école  royale  de  cavalerie  est  théoriques  et  pratiques  relativement  at 

Instituée  pour  perfectionner  les  officiers  cheval  et  à  son  application  aux  exercices 

des  corps  de  troupes  à  cheval  dans  toutes  «l  travaux  de  l'art  miliUire;  6«  la  voltige, 

les  connaissances  nécessaires  à  l'officier  de  l'escrime  et  la  natation  ;  7»  un  cours  élè- 

cavalerie,  et  spécialement  dans  les  prin-  mentaire  de  comptabilité  pour  les  élèves 

cipes  de  i'équitation;  pour  instruire    les  instructeurs  ;  8o  un  cours  de  maréchalerie 

élèves  de  l'école  spéciale  militaire  qui  sont  «^  on  cours  d'hippiatrique  élémentaire  et 

destinés  au  service  de  la  cavalerie ,  former  pratique  pour  les  élèves  maréchaux  fer- 

des  instructeurs  appelés  à  reporter  dans  ^«nts;  9»  la  sonnerie  de  l'ordonnance  et  ta 

les  régiments  un  mode  d'instruction  uni-  musique  militaire  pour  les  élèves  treoi- 

forme,  et  créer,  dans  le  même  but,  une  pelles.  Il  y  a  à  l'école  un  haras  d'étude  et 

pépinière  de  sous-officiers  instructeurs.  Elle  on  manège  académique. 

Sl«nf  lîi;!nî.*'V^Î."^.*  ^^'""•''  ****  "'•'^-  ^-  ^  °<>"™»>«^  des  chevaux  de  maDége 

rnîn.  nfTr  "  •  ^^  ^V  Irompettcs  pour  les  ou  de  carrière  è  entretenir  i  l'école^ 

corps  de  troupes  a  cheval.  fixé  par  notre  ministre  secrèUire  d^Eiat  de 

2.  Il  y  a  a  l'école  de  cavalerie  :  deux  dl-  la  guerre,  d'après  les  besoins  du  service. 

Jin? hI  V^"^***  •'*'^"*î!;"*^"^°  '  ""«  ^*^*-  ^-  ^^  co""  d'instruction  font  divisés 

wJiÂiTi    .^^Z*"  ^^'i'^^*'  ""*  d'^*"<>"  «*«"  d'instruction  et  les  élèves  des  dl- 

sc?le.  ui^d^i^^^^^^^^  '*  '^'  ^*"^  catégerle.  nouvellement  admU soi. 

aIIIL^    .       •  r  1  *^^*!f*  instructeurs  vent  les  cours  de  premièreannée ;  torsqa'ib 

de  dragons;  une  dlvisiou  d'élèves  instruc-  ont  satisfait  aux  examou  qui  inl  iLà 


MOMÀRCDIB  COHST.  —  LOCfS-FHIUFrt  I«r.  —  1  ICOTf MBBB  i845. 


589 


la  lin  de  ces  cours ,  ils  saivent  cem  de 
deniicfne  année. 

8.  Les  oITicicrset  autres  militaires  su!- 
Tant  les  cours  de  l*école  peuvent  être  auto- 
risés» par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  è  doubler  une  année  d'études. 
Nul  n'est  admis  à  passer  plus  de  trois  ans 
à  l^école. 

9.  Un  conseil  d'instruction  est  chargé  de 
la  haate  direction  de  renseignement  à  l'é- 
cole. Il  propose  les  changements  qu'il  Juge 
utile  d'y  apporter  et  régie  la  marche  des 
études.  Il  est  chargé  des  examens  de  pas- 
sage des  cours  de  la  première  année  d'é- 
tude à  ceui  de  la  seconde^  et  des  examens 
de  sortie  de  l'école. 

TITRE  m.  DmsioNS  d*imstbuction. 

Section  !''•.  Officiers  et  tout-offieUrs 
d*instruction, 

10.  Les  officiers  d'instruction  sont  choi- 
sis dans  les  régiments  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie, ainsi  que  dans  les  escadrons  du 
train  des  parcs  et  des  équipages  militaires. 
Tous  les  ans ,  les  Inspecteurs  généraux  dé- 
signent les  lieutenants  ou  sous-lieutenants 
susceptibles  de  suivre  avec  Fruit,  comme 
oflSciers  d'instruction  ,  les  cours  de  l'école 
de  caralerie.  Ces  officiers  doivent  être  &gés 
de  moins  de  trente-deux  ans  ,  s'ils  sont 
lieutenants,  et  de  trente  ans  au  pins  s'ils  ne 
sont  que  sous-lieutenants. 

il.  Les  sous-officiers  d'instruction  sont 
choisis  dans  l'artillerie.  Tous  les  deux  ans, 
des  sous-officiers  des  régiments  d'artillerie 
et  des  escadrons  du  train  des  parcs  sont 
désignés  par  les  inspecteurs  généraux  pour 
être  détachés  de  leurs  corps  comme  sous- 
officiers  d'instruction. 

19.  Les  lieutenants,  les  sous-lieutenants 
et  les  sous-officiers  détachés  de  leurs  corps 
comme  officiers  et  sous-pfficiers  d'instruc- 
tion amènent  leurs  chevaux  a  l'école  et 
s'en  servent  pour  les  exercices  militaires. 

15.  Les  officiers  et  sous-officiers  d'in- 
struction qui ,  à  l'époque  de  la  première 
Inspection  générale  qui  suit  leur  admission 
à  l'école,  n'ont  pas  montré  les  dispositions 
néeessaires  ,  rentrent  k  leurs  corps,  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  général  et  sur 
l'ordre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

14.  Les  officiers  d'instruction  de  cava- 
lerie concourent  pour  l'avancement  au  tour 
du  choix ,  sur  la  proposition  de  l'inspec- 
teur général  de  l'école,  avec  les  officiers 
des  corps  d*où  ils  sont  détachés. 

15.  Le  lieutenant  d'instruction  de  ca- 
Talerie  qui ,  i  la  sortie  de  l'école,  a  obtenu 
le  premier  numéro  d'examen,  nous  est  pré- 
senté pour  un  emploi  de  capitaine  instruc- 


teur et,  à  défaut,  pour  le  premier  emploi  de 
capitaine  à  pourvoir,  quelle  que  soit  la  sudi- 
vision  (Je  Tarnie où  survient  la  vacance,  s'il 
a  l'ancienneté  de  grade  exigée  par  la  loi  pour 
obtenir  de  l'avancement.  Le  lieutenant  d'in- 
struction de  cavalerie  sortant  avec  le  o.  â 
obtient,aux  mêmes  conditions,  le  deuxième 
emploi  de  capitaine  instructeur  et,  é  dé- 
faut ,  le  deuxième  emploi  de  capitaine  à 
pourvoir  ,  si  la  division  dont  il  fait  partie 
se  compose  de  plus  de  trente  officiers.  Le 
sous-lieutenant  d'instruction  classé  le  pre- 
mier à  l'examen  de  sortie  nous  est  égale- 
ment présenté,  è  la  première  promotion, 
pour  un  emploi  de  lieutenant  à  pourvoir 
au  tour  du  choix,  quels  que  soient  le  régi- 
ment et  la  subdivision  de  l'arme  où  la  va- 
cance a  lieu,  pourvu  qu'il  ait  l'ancienneté 
de  grade  exigée  par  la  loi. 

16.  Les  officiers  et  sous-officiers  d'in- 
struction admis  à  doubler  les  cours  de 
deuxième  année,  en  vertu  de  l'art.  8,  ne 
sont  compris  que  pour  ordre,  pendant  leur 
troisième  année  d'études,  dans  la  division 
dont  ils  suivent  les  cours  ,  et  ils  ne  sont 
pas  classés ,  lors  des  examens  de  sortie  , 
avec  les  autres  officiers  et  sous-officiers 
d'instruction  qui  forment  cette  division. 

Section  IL  Officient  élèves, 

17.  Les  élèves  de  l'école  spéciale  mili- 
taire nommés  sous-lieutenants  de  cavalerie 
et  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  d'in- 
fanterie qui  passent  dans  la  cavalerie ,  par 
permutation,  et  qui  n'auraient  pas  déjà 
servi  deux  ans  dans  celte  dernière  arme , 
ne  peuvent  être  admis  A  y  servir  comme 
officiers  qu'après  avoir  suivi  les  cours  et 
satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école 
royale  de  cavalerie.  En  conséquence ,  les 
uns  et  les  autres  sont  dirigés  sur  cette 
école  comme  officiers  élèves  détachés  des 
régiments  où  ils  ont  été  nommés. 

18.  Un  nombre  de  chevaux  d'armes  pro- 
portionné à  celui  des  officiers  élèves  est  af- 
fecté au  service  de  ces  officiers. 

19.  Les  sous -lieutenants  élèves  prove- 
nant directement  de  l'école  spéciale  mili- 
taire ont  droit,  d'après  la  priorité  de  leur 
numéro  de  mérite  i  Texamen  de  sortie  de 
l'école  de  cavalerie,  et,  selon  leur  aptitude 
physique,  de  choisir  un  des  régiments  en- 
tre lesquels  les  sous-lieutenants  élèves  de 
la  même  promotion  ont  été  répartis,  et  où 
ils  ne  sont  classés  qu'à  titre  provisoire  pen- 
dant la  durée  des  cours. 

20.  Les  officiers  élèves  provenant  de 
l'arme  de  l'infanterie,  par  suite  de  permu- 
tation ,  sont ,  à  leur  sortie  de  l'école ,  mis 
en  possession  de  leur  emploi  dans  les  régi- 
ments où  Ils  ont  été  placés.  Toutefois , 
conformément  au  principe  posé  par  l'art.  1 9 
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d«  Il  préieiite  ordonnince ,  ceux  qai  ont 
la  même  ancienneté  de  grade  concoorent 
entre  eoi  ponr  lear  placement  définitif,  et 
let  toos-Heatenants  qui  prennent  rang  du 
même  jour  qoe  les  sons-lieutenants  élèves 
proyenant  direetemeat  de  Pécole  spéciale 
militaire  concourent  a?ec  ces  derniers. 

SI.  Le  sous-lieutenant  élève  qai  obtient 
le  premier  numéro  aux  eiamens  de  sortie 
DOtti  est  présenté  ponr  le  premier  emploi 
de  lieutenant  à  pourvoir,  an  tour  du  clioix, 
dans  le  régiment  sur  lequel  il  est  dirigé. 

St.  Les  dispositions  de  l*art.  1 6  de  la 
présente  ordonnance  sont  applicables  aux 
officiers  élèves  admise  doubler  une  des  deux 
années  d'études.  Ceux  de  ces  officiers  qui , 
après  a?oir  doublé  une  année,  ne  satisfont 
pas  aux  eiamens  de  passage  aux  cours  de 
Tannée  suivante  ou  aux  examens  de  sortie, 
sont  mis  en  non  activité  par  retrait  d'em- 
ploi, pour  inaptitude  au  service  de  la  ca- 
ralerie.  Ils  concourent  ensuite  pour  être 
appelés  A  Tactivité  dans  l'arme  de  Tinfan- 
terie. 

23.  Les  sous-lieutenants  qui  ont  suivi  les 
cours  comme  officiers  élèves  ne  peuvent  re- 
Tenir  A  l'école ,  comme  officiers  d'instruc- 
tion ,  qu'avec  le  grade  de  lieutenant. 

Sbctiou  IIL  Efivet  ittifr acteurs, 

24.  Les  divisions  d'éTéves  instructeurs  se 
composent  :  i**  de  brigadiers  ou  cavaliers 
détachés  des  régiments  de  cavalerie  et  des 
corps  des  àjuipages  militaires,  sur  la  pro- 
position des  inspecteurs  généraui  ;  2o  d'en- 
gagés volontaires.  Les  uns  et  les  autres, 
pour  être  admis  à  l'école  en  qualité  d'élèves 
instructeurs,  doivent  être  âgés  de  dix-huit 
A  vingt-deux  ans  au  pins,  savoir  lire  et 
écrire,  savoir  l'orthographe  et  les  quatre 
premières  règles  de  l'arithmétique. 

25.  Les  jefines  gens  qui  ne  sont  pas  liés 
au  service  militaire  ne  peuvent  être  admis 
k  l'école  comme  élèves  instructeurs  qu'en 
contractant  un  engagement  volontaire,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  2! 
mars  1832.  Cet  engagement  n'est  reçu  que 
aur  la  production  d'un  certificat  d'accepta- 
tion délivré  par  le  commandant  de  l'école 
de  cavalerie  et  indiquant  la  subdivision  de 
l'arme  à  laquelle  le  candidat  est  reconnu 
propre,  d'après  sa  constitution  physique. 
Immatriculés  dans  les  régiments  de  celte 
arme,  ces  jeunes  gens  y  comptent  comme 
détachés  à  l'école  »  de  même  que  les  briga- 
diers et  cavaliers  admis  sur  la  proposition 
des  inspecteurs  généraux. 

26.  Les  divisions  d'élèves  instructeurs 
'forment  deux  escadrons,  constitués  confor- 
mément au  tableau  A  annexé  à  la  présente 
ordonnance.  Ces  deux  escadrons  sont  com- 
mandée par  des  officiers  du  cadre  coiutito- 


tif  de  récole,  déterminé  par  Fart.  38  ci- 
aprés,  ayant  sous  leurs  ordres  des  otPclets 
d'instruction  et  des  officiers  élèves. 

27.  A  leur  arrivée  A  l'école,  les  brigadiers 
détachés  cessent  de  porter  les  marqoes  dit- 
tinctives  de  leur  grade»  et  ils  font,  dans  tes 
escadrons,  le  même  service  que  les  autres 
élèves  instructeurs.  Les  cavaliers  de  pre- 
mière classe  cessent  également  de  porter 
les  marques  distinctives  de  cette  classe.  Les 
uns  et  les  autres  Jouissent  toutefois  de  la 
solde  de  leur  grade  ou  de  leur  classe. 

2S.  Les  éières  instructeurs  qui,  après  six 
mois  de  présence  A  l'école,  n'ont  pas  moa- 
tré  les  dispositions  nécessaires  pour  ea 
sulTre  les  cours,  sont,  sur  la  demande  do 
commandant  de  l'école ,  renvoyés  &  laais 
régiments. 

29.  Tout  cavalier  élève  Instmeteor  peat 
être  promu  A  la  première  classe  et  en  porter 
alors  les  marques  distinctives,  lorsqu'il  i 
satisfait  A  l'examen  qui  a  liea  six  mois 
après  l'ouverture  des  cours  de  premi^ 
année.  A  la  fin  de  cette  première  année, 
les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de 
passage  aux  cours  de  deuxième  année  sont 
nommés  brigadiers,  soit  A  des  emplo'u  di 
cadre  des  escadrons  de  l'école ,  soit  A  da 
emplois  qui  leur  sont  réservés  dans  les  ré- 
giments où  ils  comptent.  Ceux  qui  soal 
nommés  brigadiers  dans  les  cadres  des  es- 
cadrons de  l'école  portent  seals  les  marqoes 
distinctives  de  leur  nouveau  grade.  Lésons 
et  les  autres  continuent  de  compter  A  iears 
régiments  comme  détachés  A  l'écoie. 

30.  Les  brigadiers  détachés  des  régi- 
ments, qui  sont  nommés  aux  emplois  de 
maréchal -des  logis  élève  instructeur  dsii 
les  escadrons  de  l'école,  portent  également 
les  marques  distinctives  de  leur  nouvcae 
grade,  sans  cesser  de  compter  an  corps  d'aï 
ils  sont  détachés.  Ils  sont,  A  la  fin  des  coon, 
mis  en  possession  d'emplois  de  ce  grade  l^ 
nus  en  réserve  dans  les  régimeots  auxqueb 
ils  appartiennent. 

3i .  Les  élèves  instructeurs  ayant  saiisfiilt 
aux  examens  de  sortie  sont  nommés  A  an 
emplois  de  maréchal -des-logis  qui  leorost 
été  réservés  dans  les  régiments  où  ils  conf- 
ient et  sur  lesquels  ils  sont  alors  dirigés. 
Ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  A  ces  exaness 
sont  renvoyés  A  leurs  corps  comme  brift* 
diers ,  pour  y  occuper  les  emplois  qui  laor 
ont  été  réservés ,  A  moins  qu'ils  n'ob- 
tiennent l'autorisation  de  continuer  à  sai- 
vre  les  cours,  soit  pendant  six  mois,  soll 
pendant  une  troiltème  année.  Dans  ce  cas, 
il  leur  est  fait  application  des  dispositloif 
de  l'art,  i 6  de  la  présente  ordonnance. 

32.  Les  deux  élèves  instnictears  sorlaal 
de  l'école  avec  le  grade  de  raaréchal-des- 
logis  et  classés  les  deux  premiers,  A  la  soitt 
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lié  feiamen  de  sortie ,  noas  sont  présentés» 
lorsqu'ils  ont  l'ancienneté  de  grade  eiigée 
par  II  loi  et  s'ils  sont  portés  sur  le  tableau 
d'ayancement ,  pour  deux  des  sooslieute- 
nances  vacantes  dans  les  régiments  de  la 
sobdiYïsion  de  Parme  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent ,  et  qui  ne  sont  pas  dévolues  aux 
soosoflSeiers  de  ces  mêmes  corps. 

Section  IV.  Elèves  maréehauoo  ferranti 
et  élève»  trompettes, 

33.  La  division  d'élèves  maréchaux  fer- 
rants et  celle  d'élèves  trompettes  forment 
00  escadron ,  constitué  conformément  an 
tableau  A  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
Cet  escadron  est  commandé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'art.  26  pour  lea  deux  escadrons  d*é- 
léves  instructeurs. 

34.  La  division  d'élèves  maréchaux  fer- 
rants se  compose  :  V  de  militaires  déta- 
chés des  corps  de  troupes  à  cheval ,  comp- 
tant au  plus  un  an  de  service  et  ayant 
exercé  la  maréchaterie  avant  leur  incor- 
poration ;  2*"  d'engagés  volontaires  àgéa  de 
moins  de  vingt-deux  ans  et  de  Jeunes  gêna 
appelés  en  vertu  de  la  loi  du  recrutement. 
Les  uns  et  les  autres  doivent  avoir  au 
moins  la  taille  exigée  pour  la  cavalerie  lé- 
gère, savoir  lire  et  écrire,  et  avoir,  de 
même  que  les  militaires  détachés  des  ré- 
giments, un  commencement  d'instruction 
pratique  en  nraréchalerie.  Ils  sont  imma- 
triculés dans  des  régiments  où  ils  comptent 
comme  détachés  à  l'école. 

35.  La  division  dea  élèves  trompettes 
se  recrute  parmi  les  enfants  de  troupe  de 
toutes  armes  et  parmi  les  enfants  des  mi- 
litaires du  corps  de  la  gendarmerie  ;  les 
uns  et  les  autres  Agés  de  quinze  à  dix -sept 
ans.  Les  élèves  trompettes  provenant  des 
enfants  de  troupe  continuent  de  compter 
à  reflTectif  de  leur  corps  pendant  la  durée 
des  cours.  En  cas  d'insuffisance  des  deux 
modes  de  recrutement  ci-dessus  indiqués, 
des  jeunes  gens  de  la  classe  civile,  sachant 
lire  et  écrire  et  choisis  de  préférence  parmi 
ceux  ayant  atteint  leur  dix-septiéme  an- 
née, sont  admis  à  l'école  comme  élèves 
trompettes,  avec  le  consentement  de  leur 
père ,  mère  ou  tuteur,  et  sur  un  certificat 
d'acceptation  du  commandant  de  l'école. 

36.  Lorsqu'ils  ont  accompli  leur  dix- 
huitième  année,  les  élèves  trompettes  sont 
tenus  de  contracter  un  engagement  con- 
formément à  la  loi,  et  de  s'obliger,  en 
même  temps,  à  servir  dans  un  corps,  comme 
trompettes  ou  musiciens ,  au  moins  pen- 
dant trois  ans ,  à  dater  du  Joar  de  leur  sor- 
tie de  l'école. 

37.  Les  dispositions  de  l'art.  S8  cl -des- 
sus sont  applicables  aux  élèves  maréchaux 
ferrants  et  aux  élèvea  trompettes  liéi  au 


service  militaire ,  ou  comptant  comme  en- 
fants de  troupe  dans  les  régiments  qui  se 
trouvent  dans  le  cas  prévu  par  ledit  ar- 
ticle. Dans  le  même  cas ,  les  élèves  trom- 
pettes qui  ne  sont  pas  liés  au  service  sont 
rendus  à  leur  famille. 

TITRE  IV.  Gadbb  constitutif  d» 
l'êcolb. 

Section  I'*.  ComiitutUm,  du  cadre, 

38.  Le  cadre  constitutif  de  l'école  est 
composé  ainsi* qu'il  suit  :  1  officier  général 
commandant;  1  colonel  commandant  en 
second  ;  1  lieutenant  colonel;  1  chef  d'es- 
cadron instmctenr  ;  1  major;  12  capitaines 
instructeurs ,  dont  3  commandant  les  es- 
cadrons ,  3  remplissant  les  fonctions  d'ad- 
jud^t-major ,  4  chargés  des  cours  des 
quatre  divisions  d'officiers ,  1  chargé  du 
cours  spécial  des  sous- officiers  d'instruo- 
tion  etl  pour  le  suppléer  lorsqu'il  y  a  lieu; 
A  capitaine  trésorier;  1  capitaine  d'habil- 
lement; 1  sous -lieutenant  porte-étendard; 
2  vétérinaires  en  premier ,  dont  i  profes- 
seur de  maréchaterie;  1  aide  vétérihaire; 
5  adjudants  sous-officiers ,  dont  3  pour  le 
service  des  escadrons;  1  maître  de  musi- 
que et  i  vaguemestre,  chargé  en  outre  du 
service  de  la  bibliothèque;  2  trompettes- 
majors  instructeurs;  4  maréchaux-des-lo- 
gis  chefs ,  dont  3  pour  le  service  des  escra- 
drons  et  1  maître  maréchal  ferrant  ;  13  ma- 
réchaux-des -logis,  dont  1  maître  d'es- 
crime; 3  maréchaux-des-logis  fourriers;  6 
brigadiers  trompettes  sous-instructeurs;  4 
brigadiers  maréchaux  ferrants,  et  3 briga- 
diers prévôts  d'armes. 

59.  Les  fonctions  du  service  du  manège 
académique  et  du  haras  d'études  consti- 
tuent des  emplois  militaires  ou  civils  dont 
la  hiérarchie  est  fixée  ainsi  qu'il  suit ,  et 
auxquels  sont  attribués  les  grades  ct-après, 
s'ils  sont  conférés  à  des  militaires ,  sa- 
voir :  1  écuyer  en  chef ,  chef  d'escadron  ; 
5  écuyers ,  dont  on  chargé  des  détails  du 
haras  d'études,  capitaines  ;  2  sous-écuyers, 
1  lieutenant  et  sous-lieutenant;  1  maître 
de  manège,  adjudant  sous-officier;  4  sous- 
maîtres  de  manège ,  1  maréchal -des*  logis 
chef  et  trois  maréchaux-des-logis. 

40.  Le  service  de  santé  est  composé  de 
la  manière  suivante  :  1  chirurgien-major, 
1  chirurgien  aide -major,  2  chirurgiens 
sous-aides,  1  pharmacien  aide -major,  1 
adjudant  d'administration  en  premier,  3 
infirmiers- majors ,  et  7  infirmiers. 

4t.  1  maréchal-des-logis  maître  armu- 
rier, 1  maréchal-des-logis  maître  sellier, 
1  maréchal-des-logis  maître  tailleur,  i  ma- 
réchal-des-logis maître  bottier,  sont  atta- 
chés &  l'école. 
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4^.  Les  ofTîciers  faisaDt  partie  du  cadre 
conslilulif  de  l*écoIe  ont  le  nombre  de  che- 
vaux déterminé  par  les  ordonnances  ,  à 
l'exception  des  officiers  de  santé,  qui  ne 
sont  pas  tenus  d'être  montés.  L'aide  vélé- 
rinaire ,  les  adjudants  et  les  sous-ofBciers 
et  brigadiers  pourvus  de  fonctions  spéciales 
qui  ne  figurent  pas  dans  la  constitution  da 
cadre  des  escadrons  (tableau  A) ,  ne  sont 
pas  montés. 

43.  Notre  minisire  secrétaire  d*Etat  de 
la  guerre  détermine,  sar  la  proposition 
du  conseil  d'administration  mentionné  à 
l'art.  66  ci-aprés,  le  nombre  et  les  attri- 
butions des  employé»  d'administration  qui 
doivent  être  attachés  à  l'école.  Il  déter- 
mine également  le  nombre  des  agents  su- 
balternes et  des  palefreniers  nécessairea  an 
service  de  l'école. 

SscTioif  II.  Nominations  aum   divers  em- 

plols, 

44.  Le  commandant  de  l'école  de  cava- 
lerie et  le  commandant  en  second  sont 
nommés  par  nous ,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  qui  nomme  aux  autres  emplois 
d'officiers  du  cadre  constitutif  de  l'école. 

45.  Les  emplois  d'officier  supérieur  et 
autres  du  cadre  constitutif  de  l'école  sont 
donnés  i  des  officiers  du  même  grade  et 
de  l'emploi  correspondant,  en  activité  dans 
l'arme  de  la  cavalerie.  Les  officiers  supé- 
rieurs sont  choisis  de  préférence  parmi  les 
officiers  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  ca- 
pitaine instructeur  ou  de  capitaine  écuyer. 

46.  Les  roaréchaux-des-logis  et  les  bri- 
gadiers du  cadre  constitutif  de  l'école  sont 
choisis  de  préférence  parmi  les  brigadiers 
et  les  cavaliers  détachés  des  régiments  à 
l'école.  Le  commandant  de  l'école  nomme 
à  ces  emplois,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  notre  ordonnance  du  16  mars 
1S58. 

47.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  nomme  les  écoycrs  et  sous-écuyers 
civils ,  les  maîtres  et  sous-maitres  de  ma- 
nège, le  maître  de  musique,  le  maître  ma- 
réchal ferrant,  le  maître  d'escrime  et  les 
employés  d'administration.  Les  agents  su- 
balternes et  palefreniers  sont  choisis  par 
le  commandant  de  l'école. 

Sectiotc  III.  j^ (tri butions. 

48.  L'autorité  du  commandant  do  l'é- 
cole s'étend  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice, de  l'enseignement  et  de  l'administra, 
tion.  Il  est  sous  les  ordres  directs  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  de  la  guerre.  Il 
n'a  pas  d'aide-de-camp.  Il  jouit  du  même 
rang  et  des  mêmes  honneurs  militaires  que 
le  marécbal-decamp  commandant  la  sub- 


division; mais,  hors  de  l'école,  la  pré* 
séance  est  dévolue  h  ce  dernier. 

49.  Le  commandant  en  second  eieree , 
sous  l'autorité  du  commandant  de  l'école , 
une  surveillance  journalière  sur  toutes  les 
parties  du  service ,  de  renseignement  ei  de 
l'administration.  En  cas  d'absence  on  de 
maladie  de  celui-ci,  le  commandant  es 
second  le  remplace  dans  toutes  ses  fonc- 
tions. 

50.  Le  Heutenant-colooel  «t  spéciale- 
ment chargé  du  commandement  des  trsb 
escadrons.  Il  a  la  direction  de  toutes  les 
théories,  et  les  fait  lui-même  aux  ofliciers 
du  cadre  constitutif  de  l'école. 

51.  Le  chef  d'escadron  inslmeteor  eon- 
mande  les  divisions  d'officiers  et  de  sous- 
officiers  d'instruction  et  d'officiers  élèves. 
L'écuyer  en  chef  dirige  l'instroction  théo- 
rique et  pratique  du  manège  académique. 
Il  a  sous  ses  ordres,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  partie  du  service,  les  écoyerset 
les  maîtres  et  sous-maltres  de  manège. 

53.  Le  major  est  chargé  de  la  direclioi 
et  du  contrôle  de  toutes  les  parties  de  Pad- 
ministration  de  l'école. 

53.  A  l'exception  des  officiers  compta- 
bles et  de  l'écoyer  chargé  des  détails  de 
haras  d'études,  tous  les  capitaines  soat 
instructeurs;  ils  sont  attachés,  selon  les 
circonstances  et  les  besoins  du  serviee ,  aa 
commandement  des  escadrons ,  au  inanége 
et  à  l'instruction  des  divisions  d*olBcierset 
de  sous-officiers.  Trois  d'entre  enx  sont 
désignés  tous  les  ans  par  l'inspeetear  gé- 
néral ,  sur  la  proposition  du  commandaat 
de  l'école,  pour  remplir  les  fonctions  d'ad- 
judant-major. 

54.  Le  commandant  en  second,  le  lieu- 
tenant-colonel  »  le  chef  d'escadron  instruc- 
teur, Técuyeren  chef,  le  major,  l'écayer 
chargé  du  service  du  haras  d'études,  for- 
ment, sous  la  présidence  du  commandant 
de  l'école,  le  conseil  d'instruction  men- 
tionné k  l'art.  9  de  la  présente  ordon- 
nance. Un  capitaine  instructeur  ou  uo 
èenyer  y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire; 
il  n'a  pas  voix  délibérative. 

SsCTlOIf  IV.  Traitements, 

55.  La  solde  des  officiers  et  des  mili- 
taires de  divers  grades  appartenant  an  ca- 
dre constitutif  de  l'école  de  cavalerie  est 
fixée  conformément  au  tableau  B  annexé  â 
la  présente  ordonnance. 

56.  Le  commandant  de  l'école  reçoit.  I 
titre  de  frais  de  représentation ,  un  traite 
ment  supplémentaire  réglé  par  les  lois  de 
finances. 

57.  Les  militaires  pourvus  de  fonctions 
spéciales  reçoivent,  sur  le  budget  de  l'école, 
le  supplément  nécessaire  pour  compléter 
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le  traitement  déterminé  au  ttbletu  G  an- 
neié  à  la  présente  ordonnance. 

58.  Le  traitement  des  écuyers  et  em- 
ployés cif  Ils  du  manège,  des  commis  d'ad- 
BiînistratioD  et  les  gages  des  agents  sabal- 
iernes  et  des  palefreniers,  sont  déterminés 
par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
guerre. 

59.  Les  éeajers  et  employés  cWils  ont 
droit  à  des  pensions  de  retraite ,  qai  sont 
liquidées  d'après  les  régies  applicables  aux 
employés  de  radmlnlstratlon  centrale  de 
U  guerre;  leur  traitement  est  passible  des 
retenues  déterminées  par  notre  ordonnance 
du  S6  mai  i832. 

Section  Y.  Jvaneêmêni  de»  ofpeUrt  et 
iOuê'OffieUr», 

60.  Les  oflQciers  du  cadre  constitutif  de 
récole  ne  cessent  pas  de  compter  dans 
l'arme  de  la  cavalerie.  Leur  concours  à 
l'aYaoceroent  a  lieu  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  6i  et  63  de  notre  ordon- 
nance du  i6  mars  1838. 

61.  Les  soos-oflQciers  du  cadre  constitu- 
tif de  l'école  de  cavalerie,  portés  au  tableau 
d'avancement,  concourent,  avec  les  élèves 
des  écoles  militaires,  aux  deux  tiers  des 
emplob  de  sous-lieutenant  de  cavalerie, 
qui  ne  sont  pas  dévolus  par  la  loi  à  l'avan- 
cement des  sous-officiers  du  régiment  où 
les  vacances  ont  lieu. 

6i.  Peuvent  être  maintenus  dans  leurs 
fonctions  i  l'école  :  l'écuyer  chargé  des 
détails  du  haras  d'études,  s'il  est  promu 
chef  d'escadron  ;  le  vétérinaire  en  premier, 
professeur  de  maréchalerie,  s'il  est  nommé 
Yétérinaire  principal  ;  le  maréchal-des-logis 
chef  maître  maréchal  ferrant,  s'il  est  promu 
adjodant-sous-offlcier. 

63.  Chaque  année ,  trois  des  brigadiers 
trompettes  sous-instructeurs  peuvent  pas- 
ser trompettes-majors  dans  les  régiments. 

TITRE  y.   AOMINlSTBATlOIf. 

64.  Les  dépenses  de  l'école  se  divisent 
en  deux  parties  entièrement  distinctes  : 
\^  celles  qui  concernent  l'école,  consi- 
dérée comme  établissement  d'instruction; 

.  ^^  celles  qui  sont  relatives  au  personnel 
militaire.  Les  premières  sont  acquittées 
sur  les  fonds  du  chapitre  affecté  aux  écoles 
militaires  dans  le  budget  de  la  guerre.  Les 
deuxièmes  sont  acquittées  sur  les  fonds 
généraux  de  la  solde  et  des  autres  services 
de  l'armée  auxquels  elles  s'appliquent. 

65.  Un  conseil  d'administration  dirige 
toutes  les  dépenses  de  l'école.  L'emploi  des 
fonds  aflîectés  i  ces  dépenses  lui  est  confié. 
Il  veille  A  tous  les  détails  de  Tadministra- 
Uoo  intérieuie. 

45. 
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66.  Ce  conseil  se  compose  comme  11  suit  : 
le  commandant  de  l'école ,  président  ;  le 
commandant  en  second;  le  lieutenant- 
colonel  ;  le  chef  d'escadron  Instructeur  ou 
l'écuyer  en  chef;  le  major,  rapporteur; 
deux  capitaines;  l'offlcier  d'habillemeut ; 
le  trésorier ,  secrétaire. 

67.  L'Intendance  militaire  est  chargée 
de  la  surveillance  administrative  de  l'école. 
Elle  l'exerce  d'après  les  ij^gles  déterminées 

r^ur  l'administration  des  corps  de  troupes 
cheval.  Un  sous-intendant  militaire  passe 
l'inspection  administrative  de  l'école. 

TITRE  YI.  Dispositions  diybbsbs. 

68.  L'uniforme  de  l'école  est  déterminé 
par  nous  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  Les 
officiers  et  autres  militaires  composant  le 
cadre  constitutif  de  Técole  portent  l'ai- 
guillette. Les  officiers  et  sous-officiers  d'in- 
struction conservent  seuls  l'uniforme  du 
régiment  d'où  ils  sont  détachés. 

69.  Chaque  année  un  lieutenant-général 
est  chargé  de  l'inspection  générale  de  l'é- 
cole; il  assiste  aux  examens  de  sortie  et  pré- 
side, pendant  ceseiamens,  le  conseil  d'in- 
struction. En  cas  de  partage  égal  des  voix 
sur  le  mérite  et  le  classement  des  élèves, 
sa  voix  est  prépondérante. 

70.  Dans  les  réunions  militaires  dont 
l'école  est  appelée  à  faire  partie,  elle  mar- 
che en  tète  de  tous  les  corps  de  troupes  à 
cheval. 

71.  Les  officiers-généraux  investis  de 
l'autorité  militaire  dans  la  division  où  l'é- 
cole est  établie  ne  peuvent  requérir  son 
concours  que  dans  les  cas  de  force  majeure, 
et  pour  un  service  d'ordre  et  de  sûreté. 

72.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
.  la  guerre  détermine ,  par  des  règlements 

particuliers  ayant  pour  base  les  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance ,  tout  ce 
qui  est  relatif  au  service  intérieur,  A  l'em- 
ploi du  temps,  à  la  discipline,  A  l'adminis- 
tration et  A  la  comptabilité  de  l'école  de 
cavalerie. 

TITRE  YII.  Dispositions  taansitoirbs. 

73.  Le  maître  d'armes  et  les  prévôts  at- 
tachés actuellement  A  l'école  sont  mainte- 
nus dans  leurs  emplois ,  et  conservent  les 
traitements  dont  ils  Jouissent.  Jusqu'A  ce 
qu'il  y  ait  lien  de  les  remplacer,  il  ne  sera 
pas  pourvu  A  l'emploi  de  maréchal-des- 
logls  maître  d'escrime  et  aux  trois  emplois 
de  brigadier  prévôt  d'armes. 

74.  Toutes  les  dispositions  contraires  A 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 
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75.  Notre  ministre  de  la  guerre  (dae  de 
Delmatie)  est  chargé,  etc. 

[Suivent  têt  tabl$auso  relatifs  à  la  eompih 
iition  d»t  escadrom  été  la  toldê,) 


29  octoiaa  ■>=  20  motimbab  1845.  —  Ordonnance 
do  roi  relative  ao  poids  des  Toituet  pobliqaea 
k  qoatre  roaea  avec  bandes  de  dix  cenlimàlres 
de  largeur.  (U ,  BoU.  MCGLV,  n.  12304.) 

Lonis-Pbi lippe,  etc..  Ta  la  loi  du  S7  fé- 
vrier 1804  (7  ventôse  an  12),  et  notam- 
ment l'art.  7,  portant  :  «  Le  gouvernement 
€  modifiera  le  tarif  du  poids  des  voitures 
et  de  leurs  chargements  porté  dans  la 
loi  du  29  floréal  an  10,  d'après  les  expé- 
riences faites  sur  les  roues  à  larges  Japtes 
ordonnées  par  la  présente  loi  ;  il  réglera 
la  largeur  des  Jantes  et  le  poids  des  dili- 
gences, messageries  et  autres  voilures 
publiques;  »  vu  le  décret  du  23  Juin 
1806,  l'ordonnance  royale  du  23  avril  lb34, 
celle  du  15  février  lb37  et  celle  du  5  oc- 
tobre 1843  ;  vu  également  Tordonnance 
royale  du  16  juillet  1828;  considérant  que 
plusieurs  entreprises  de  messageries  ont 
Introduit,  dans  la  construction  de  Tavant- 
train  de  leurs  diligences,  une  modification 
qui  consiste  en  deux  grandes  portions  de 
cercle  en  fer  de  un  métré  quinze  centi- 
mètres de  diamètre  dites  tatsoire  et  contre- 
sassoir^f  au  moyen  desquelles,  même  lors- 
que le  timon  oblique ,  la  charge  qui  péie 
sur  les  ressorts  de  devant  est  toujours  re- 
portée sur  l'essieu,  à  0">,575>n  de  chaque 


une  hauteur  qui  n'excédera  pu  Iroli 
très  dix  centimètres. 

3.  La  disposition  énoncée  en  Part.  9  ne 
sera ,  dans  aucun  cas,  applicable  aux  voi- 
tures publiques  affranchies  de  la  vénfioa- 
tion  de  leur  poids»  conformément  à  l'arUS 
de  l'ordonnance  du  5  octobre  1843. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publici  il 
de  l'intérieur  (MM.  Dumon  et  Docbàid} 
sont  chargés,  etc. 


a 
« 


f  ss 20  aoTiMeui  18^  «^ OrdoBDMiot émnAqÊi 
auklifia  oeUe  da  i%  mal  1836 ,  ooDcaniaat  k 

service  des  Irailes  Urées  sur  le  trésor  paUic  pow 
racqaillemeul  des  dépendes  de  U  martoa  fûtes 
dans  les  colonies  et  dans  les  porls  étrangen.  [IX, 
BaU.  HGCLV,  n.  1230d.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vo  notre  ordei- 
nance  du  13  mai  1838,  qui  a  réglé  le  ser- 
vice des  traites  tirées  sur  le  trésor  public, 
pour  l'acquittement  des  dépenses  de  lana- 
riue  faites  dans  les  colonies  et  les  ports 
étrangers;  vu  notre  ordonnance  do  3i  bmI 
de  la  même  année,  portant  réglemenl  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ;  voe- 
lant  concilier  entièrement  les  disposîlioas 
de  ces  deux  ordonnances  et  apporter,  daai 
le  service  et  la  comptabilité  des  traites  de 
la  marine,  les  modifications  que  Texpé- 
rience  a  fait  reconnaître  nécessaires  ;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*£ut 
de  la  marine  et  des  finances,  etc. 

Art.  1®'.  Les  traites  de  la  marine,  avant 

_  __  d'être  présentées  au  visa  d'acceptation  da 

côié'de'ïâ  chovUlê'  ônvriére";  côisi'dé'rait  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  serMt 

que  cette  modification  constitue  un  perfec-  «onmises  au  visa  du  minis  re  des  finances  es 

iionnement  notable,  puisqu'il  diminue  les  f^  ««^  délégué,  pour  qu  il  en  soit  fait  ue 

chances  de  rupture  de  l'essieu  de  devant,  inscription  d  ordre  au  registre  des  erédiU 

et  procure,  dans  tous  les  cas,  une  plus  gronde  *^  ordonnances. 

stabilité ,  et  qu'il  Importe  d'en  encourager        S.  Le  ministre  delà  marin^^  de  sm  eêlé, 

l'application;  sur  le  rapport  de  notre  mi-  réservera  les  crédits  nécessaires  ponr  ïim 


oistre  secrétaire  d'Btat  des  travaux  pu- 
blies,  ete. 

Art.  i«'.  Le  poids  des  voitures  publiques 
à  quatre  roues^  avec  bandes  de  dix  ceeti- 
■létres  de  largeur,  pourra  être  porté  de 
quatre  mille  cinq  cents  Kilogrammes,  taux 
réglé  par  l'ordonnance  du  5  octobre  1843, 
à  quatre  mille  sept  cents  kilogrammes,  to- 
.  lérance  non  comprise,  lorsque  ces  voitures 
seront  pourvues,  à  l'avant-train,  de  deux 
pièces  en  fer  dites  tanoirê  et  contrê-^aêtoirtt 
formant  chacune  au  moins  un  demi-cercle 
de  un  mètre  qulnxe  centimètres  de  dia- 
mètre ,  ayant  la  cheville  ouvrière  pour 
centre. 

S.  Les  voltnres  publiques  mentionnées 
en  l'art.  1®',  et  dont  l'avant-train  sera  éta< 
bli  suivant  le  nouveau  système,  pourront 
avoir,  du  sol  au  point  le  plus  élevé  du  cou- 
vercle de  la  vache  ou  du  coffre  de  derrière, 


putation  des  ordonnances  de  régularisatiee 
a  délivrer,  lorsque  les  pièces  de  dépeoseï 
parvenues  auront  été  vérifiées  e\  reconmei 
valables. 

3.  Dans  le  cas  où  les  crédits  légistatifi 
ne  seraient  pas  suffisants  pour  couvrir  des 
dépenses  pour  lesquelles  des  traites  seralsil 
présentées  à  l'acceptation,  notre  mistutn 
de  la  marine  nous  soumettra  imaiédiati 
ment  la  demande  d'un  crédit  extmoidi- 
naire,  dans  la  forme  voulue  par  TerLiede 
notre  ordonnance  du  31  mal  183^,  portant 
règlement  général  sur  laeonptaMiléfe* 
blique. 

4.  Avant  l'époque  de  laelMaredechafsi 
exercice,  notre  ministre  de  la  marine  sta- 
tuera sur  les  traites  afférentes  à  cet  os^ 
cice,  qui  resteraient  à  régulariser  par  l«t 
pour  cause  de  non  production  des  pièoH 
Justificatives  de  la  dépeiue  A  toi|«ella  eM 
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16  rapportent.  S*il  ut  reflonna  que  les  trai- 
tes doivent  demeurer  &  la  charge  des  ti- 
rears  qoi  les  ont  émises,  ils  seront  coniti- 
taés  débiteurs  de  leur  montant,  et  ce  dé- 
bet sera  porté  à  la  connaissance  de  notre 
ministre  des  finances,  poar  qu*il  en  fasse 
poursuifre  lerecooTrementpar  l'agence  Ja* 
diciaire  da  trésor  public.  Lorsque,  au  con- 
traire, la  responsabilité  des  tireurs  ne  se  trou* 
fera  pas  engagée,  les  traltesseront  portées  en 
dépense  au  compte  da  budget  de  Texercice 
qu'elles  concernent,  et  la  régularisation 
des  paiements  aura  lieu  d'après  le  mode  et 
dans  les  délais  fixés  par  notre  ordonnance 
précitée  do  31  mal  1838,  pour  Tapurement 
des  dépenses  éei  exercices  clos. 

5.  Les  traites  seront  Inicritet,  par  an- 
née d'émission  et  par  exercice,  dans  les 
écritures  de  l'agent  comptable  Institué  par 
Tart.  4  de  notre  ordonnance  du  13  mai 
1838,  ainsi  que  dans  ks  éléments  de  comp- 
tabilité qa*il  remet  au  département  des  fi- 
nances. 

6.  L'agent  comptable  tiendra  un  carnet 
spécial  destiné  k  Justifier,  à  toute  époque, 
des  diligences  faites  par  lui  pour  obtenir 
la  liquidation  et  la  régularisation  des  trai- 
tes. 11  remettra,  tous  les  trois  mois,  à  notre 
ministre  des  finances ,  un  état  explicatif 
par  tireur,  date  et  Heu  d'émission,  par 
exercice  et  par  nature  de  services ,  des 
traites  restant  à  régulariser  i  la  fin  de  cha- 
que trimestre. 

7.  A  l'avenir,  les  consals  ne  pourront 
plus  tirer  de  traites,  pour  les  besoins  des 
bâtiments  de  guerre,  ainsi  qu'ils  y  avalent 
été  autorisée  par  l'art.  !<'  de  notre  ordon- 
nance du  13  mai  1838. 

8.  Les  traites  concernant  les  dépenses 
des  bâtiments  de  guerre  seront  émises  par 
le  capitaine^  l'officier  chargé  du  détail  et 
le  commis  d'administration.  La  signature 
de  ces  trois  personnes  sera  nécessaire  pour 
valider  lesdites  traites.  Lorsque  des  bâti- 
ments seront  réunis  en  escadre  ou  en  divi- 
sion, les  traites  continueront  d'être  tirées 
par  le  commandant  en  chef  et  par  le  coiii* 
missaire  de  l'escadre  ou  de  la  division. 

0.  Lorsque,  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles, le  départ  subit  des  bâtiments 
aura  mis  les  officiers  chargés  de  tirer  les 
traites  dans  l'impossibilité  absolue  de  li- 
quider la  totalité  des  dépenses  faites,  les 
consuls  comprendront  le  montant  de  ces 
reliquats  dans  leur  propre  comptabilité , 
avec  les  dépenses  de  rapatriement  et  autres 
qu'ils  sont  appelés  â  Caire  poar  le  départe- 
ment de  la  marine  >  et  ils  en  seront  rem- 
boursés, sur  le  Yo  des  pièces,  au  moyen 
d'ordonnances  directes  délivrées  à  Paris,  à 
leur  profit,  et  payables  entre  les  mains  et 
lar  l'acquit  de  leqrs  fondés  de  pouvoirs. 


10.  Conformément  à  l'art.  14  de  notre 
règlement  du  28  mars  183!l,  ii  sera  allooé 
aux  consuls,  pour  ces  dépensas  exception- 
nelles, à  titre  de  frais  de  roeonvremêsi, 
une  bonification  de  deox  pour  cent  sor  les 
sommes  dont  ils  aoraient  bit  l'aTasee, 

11.  Au  départ  d'm  bâtiment  de  guerre, 
le  commis  d'administration  recevra  on  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  le  commiMaire 
général  de  marine  do  port  d'armement.  11 
inscrira  sar  ce  registre  les  états  de  liqui- 
dation, et,  en  regard,  les  traites  émises.  Il 
ne  signera  la  traite  qu'après  s'être  aMoré 
de  la  concordance  de  la  traite  avec  les  dé- 
penses faites  et  liquidées.  Cette  concor- 
dance sera  attestée  par  le  capitaine  et  par 
l'oflicier  chargé  du  détail. 

12.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Mackau  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


0  =  20  ROTBuaB  1845.  —  Ordoonanea  do  roi 
reUlire  aai  Icraélites  «d  Algérie.  (IX,  Bail. 
MCCLV,  n.  12390.) 

• 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  l'avis  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  prési- 
dent du  conseil  ;  les  comités  de  législation 
et  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  notre 
conseil  d'Etat  entendus,  etc. 

SaCTIOir  !'•.  Dé  l'argmtlHUUm  du  eutte 
i$Miiitû  en  Jigèriô. 

Art.  l«r.  n  y  aura  en  Algérie  an  consis- 
toire algérien  et  des  consistoires  provin- 
ciaux. Le  consistoire  algérien  siégera  â 
Alger.  Les  consistoires  provinciaux,  au 
nombre  de  deux,  siégeront,  l'un  â  Oran  et 
l'autre  â  Constantine.  L'autorité  du  consis- 
toire algérien  s'étendra  sur  toutes  les  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  l'Afrique. 
Celle  des  consistoires  provinciaux  s'exer- 
cera respectivement  dans  la  circonscription 
de  leur  province. 

2.  Le  consistoire  algérien  sera  conpoié 
de  quatre  membres  laïques  et  d'un  grand 
rabbin,  et  chaque  consistoire  provincial  de 
trois  membres  laïques  et  d'un  rabbin.  I^es 
consistoires  seront  présidés  par  an  der 
membres  laïques  ;  Us  ne  pourront  délii>érer 
qu'au  nombre  de  trois  membres  au  moins. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante. 

3.  Les  membres  laïques  du  oonséstoire 
algérien  et  le  grand  rabbin  seront  nommés 
par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  de 
la  guerre»  Les  rabbins  des  consistoires  pro- 
vinciaux seront  nommés  par  notre  mI- 


586 


■OUAMBII  COMST.  — LO€lf-FttlLIMi  ■•'.  —  9  NoVbMWSB  1S4S. 


Bistre  seeréUire  d*Etat  de  la  guerre.  Le 
préfident  do  congistoire  algérien ,  les  pré- 
sidents et  les  membres  laïques  des  consis- 
toires proftnciaai  seront  également  nom- 
més par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  U 
présentation  du  gouterneur  général»  et,  en 
outre,  pour  les  membres  laïques  des  con- 
sistoires proviDciaoi ,  sur  Tavls  du  consis- 
toire algérien. 

4.  Lu  membres  laïques  du  consistoire 
algérien  seront  nommés  pour  quatre  ans 
et  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans. 
Les  membres  laïques  des  consistoires  pro- 
Yinciaux  seront  nommés  pour  trois  ans  et 
renouvelés  par  tiers  chaque  année.  Lors 
du  premier  renouvellement  du  consistoire 
algérien,  et  lors  des  deux  premiers  renou- 
vellements de  chacun  des  consistoires  pro- 
vinciaux, les  membres  sortants  seront  nom- 
més par  la  voie  du  sort.  Le  rang  d'ancien- 
neté réglera  ensuite,  à  chaque  opération,  la 
série  des  membres  sortants.  Les  membres 
sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés 
aux  mêmes  fonctions. 

5.  Les  traitements  et  frais  de  logement 
du  grand  rabbin  du  consistoire  algérien  et 
des  rabbins  des  coniistoires  provinciaux» 
ainsi  que  les  frais  d'administration  du  con- 
sistoire algérien,  seront  à  la  charge  de 
TEUt. 

6.  Les  membres  des  consistoires,  au  jour 
de  leur  installation,  prêteront,  en  levant  la 
main ,  le  serment  suivant  :  a  Devant  le 
«  Dieu  tout-puissant,  créateur  du  ciel  et  de 
«  la  terre,  qui  défend  de  prendre  son  nom 
«  en  vain  et  qui  punit  le  parjure  ,  je  jure 
«  fidélité  au  roi  des  Français  et  obéissance 
<f  aux  lois  ,  ordonnances  et  règlements  pu- 
«  bliés  ou  qui  seront  publiés  par  son  gou- 
«  vernement.  »  Ce  serment  sera  prêté  de- 
vant le  gouverneur  général ,  ou  devant  le 
fonctionnaire  qu'il  aura  délégué  à  ceteflèt. 

7.  Le  consistoire  algérien  réglera  Tor- 
ganisation,  le  nombre  et  la  circonscription 
des  synagogues  particulières ,  ainsi  que  le 
nombre  et  le  mode  de  nomination  des  rab- 
bins et  des  ministres  offlcianls  nécessaires 
à  Texercice  du  culte.  Il  consultera  les  con- 
sistoires provinciaux  pour  tout  ce  qui  aura 
rapport  k  leurs  ressorts.  Ses  décisions  se- 
ront soumises  à  l'autorité  administrative  et 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  elle. 

8.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions 
du  culte,  soit  é  titre  de  rabbin,  soit  à  titre 
de  ministre  odlciant ,  sans  être  Institué  à 
cet  effet  par  le  consistoire  algérien  ou  les 
consistoires  provinciaux.  La  nomination 
des  rabbins  autres  que  ceux  mentionnèi  à 
Tart.  3 ,  et  des  ministres  officiants ,  sera 
soumise  i  Vipprobatlon  de  notre  ministre 
de  la  guerre. 


9.  Les  fonctions  du  eonslstoirt 
1»  de  maintenir  Tordre  dans  riutérieur  des 
synagogues  et  de  veiller  à  ce  que,  pour 
cause  ou  sous  prétexte  de  religioB,  U  ne  ae 
forme,  sans  une  autorisation  expresse,  au- 
cune assemblée  de  prières  ;  de  nommer  les 
desservants  du  temple  et  autres  agenti  éi 
culte,  notamment  les  schohets  ;  S»  de  veil- 
ler è  ce  que  les  familles  envoleet  leurs  cu- 
fants  dans  les  salles  d'asile  et  dans  toi 
écoles,  et  de  prendre  les  mesures  qui  paraî- 
tront nécessaires  à  cet  effet  ;  3*  d'encoura- 
ger les  Israélites  i  l'exercice  des  professio» 
utiles  et  plus  partlculièremeot  des  traraax 
agricoles;  4^  de  surveiller  remploi  éas 
sommes  destinées  aux  frais  du  calte  des 
salles  d'asile  et  des  écoles  qui  seront  éta- 
blies en  vertu  de  la  section  2  de  la  préseale 
ordonnance,  et  k  tous  autres  frais  de  mêK 
nature. 

10.  Les  fonctions  du  grand  rabbin  et  di 
rabbin  sont  :  1*  d'enseigner  la  religion,  de 
rappeler  en  toute  circonstance  robétasanec 
aux  lois,  la  fidélité  i  la  France,  et  ie  deveir 
de  la  défendre  ;  99  d'officier ,  de  Caire  les 
prédications  ,  de  réciter  les  prières  poor  le 
roi  et  la  famille  royale  dans  toutes  les  sy- 
nagogues de  leur  circonscription  ;  3»  <f  tf. 
sister  aux  Inhumations  et  de  célébrer  icf 
mariages  religieux;  A^  d'inspecter  Isi 
salles  d'asile  et  les  écoles  Israélites  qui  ss- 
ront  établies  en  vertu  de  la  section  S  de  U 
présente  ordonnance,  et  d'y  surveilla' I'cb- 
seignement  religieux.  Dans  les  synagogKS 
où  il  n'y  a  pas  de  rabbins ,  ou  en  leur  ab- 
sence, les  ministres  officiants  remplissest 
les  fonctions  de  rabbins. 

il.  Le  grand  rabbin  du  consistoire  a^ 
rien  aura  droit  de  suspendre  de  tears  ffm- 
lions,  pendant  deux  mois  au  plos,  affc 
l'approbation  du  consistoire  algéri» ,  ks 
ministres  officiants  et  les  rabbins  antits 
que  ceux  qui  seront  membres  des  consb- 
toires  provinciaux.  Il  pourra  provoquer, 
contre  les  rabbins  membres  des  consis- 
toires provinciaux  ,  la  suspension ,  coafe^ 
mément  aux  dispositions  de  Part.  15  6- 
après. 

IS.  Les  rabbins  membres  des  comîi- 
toires  provinciaux  pourront ,  avec  l'ane- 
risationdu  grand  rabbin,  prononcer coatre 
les  autres  rabbins  et  les  ministres  offidaali 
de  leurs  circonscriptions  respectives,  one 
suspension  de  un  mois  au  plus ,  sur  ravis 
du  consistoire  provincial  et  avec  Pappre- 
ballon  du  consistoire  algérien. 

iS.  Notre  ministre  de  la  guerre  poarrs 
suspendre  le  grand  rabbin ,  et  les  rabbiss 
membres  des  consistoire  provinciaux,  soit 
d*offlce,  soit  sur  la  demande  du  consislaift 
algérien.  Les  autres  rabbins  et  les  mialH 
très  officiants  pourront  être  révoqués  par 
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le  eonsîsloire  algérien  ,  avec  l'approbaifoo 
de  notre  ministre  de  la  guerre. 

14.  La  soipengion  des  fonctions  entraîne, 
pendant  sa  durée»  la  réduction  &  moitié  da 
traitemeni  de  celui  qui  en  est  l'objet. 

15.  Les  consistoires  nommeront,  auprès 
de  chacune  des  synagogues  établies  en  vertu 
de  l*art.  7  ,  un  commissaire  qui  eiereera , 
■oas  leur  autorité ,  les  fonctions  qu'ils  lui 
aaroat  déléguées. 

i6.  Une  fois  par  an,  i  Jour  fiie,  chaque 
consistoire  invitera  les  notables  de  sa  cir- 
conscription k  se  réunir  à  lui  pour  arrêter 
la  fixation  des  frais  généraux  de  la  circon- 
scription et  leur  répartition  entre  ies  di- 
verses synagogues.  Les  notables  seront  an- 
nuellement désignés  au  nombre  de  dix  par 
l'autorité  administrative. 

17.  Les  frais  généraux  comprendront  : 
i<»  les  dépenses  d'administration  non  payées 
par  TEtat  ;  1"  les  subventions  pour  les  salles 
d*asile  et  pour  les  écoles  Israélites;  3®  les 
subventions  pour  la  reconstruction  et  les  ré- 
parations des  synagogues  ;  4*  les  dépenses 
diverses  considérées  par  le  consistoire  algé* 
rien,  ou  chaque  consisloire  provincial, 
comme  étant  utiles  ou  nécessaires. 

i8.  Une  fois  Tan ,  et  k  jour  fixe,  le  com- 
missaire institué  près  de  chaque  synagogue 
invitera  sept  notables,  désignés  comme  ci- 
dessus,  h  se  réunir  à  lui  pour  arrêter  l'état 
des  dépenses  et  des  recettes  de  la  synagogue. 

19.  Les  dépenses  comprendront  :  i°  la 
portion  des  frais  généraux  mis  à  la  charge 
de  la  synagogue  en  vertu  des  art.  16  et  17  ; 
S*"  les  traitements  des  rabbins,  des  ministres 
officiants  et  des  agents  de  la  synagogue; 
y  tous  les  frais  locaux  do  culte  et  les  dis- 
tributions de  bienfaisance. 

20.  Les  recettes  comprendront  le  produit 
de  la  location  des  places  dans  les  synago- 
gues et  celui  des  offrandes  et  cotisations 
volontaires. 

21 .  Les  états  des  dépenses  et  des  recettes» 
et  les  comptes  seront  soumis  h  l'approbation 
des  consistoires,  et  devront  être  communi- 
qués à  l'administration  toutes  les  fois  qu'elle 
en  réclamera  la  production. 

2î.  A  partir  du  jour  de  l'installation  des 
consistoires,  toutes  les  autorités  spéciales 
aux  Israélites  de  l'Algérie,  autres  que  celles 
qui  sont  Instituées  par  la  présente  ordon* 
nance,  demeureront  abolies. 

Sbctiou  il  Des  écoles  itraélitôs  ûti  Algérie, 

93.  Il  sera  créé  en  Algérie  des  salles  d'a- 
sile et  des  écoles  pour  les  Israélites  des  deux 
sexes. 

14.  Os  salles  d'asile  et  ces  écoles  seront 
établies  dans  des  locaux  fournis  k  cet  effet 
par  l'administration.  Elles  seront  entrete- 
nues au  moyen  des  subventions  des  consis- 


toires, du  rétributions  des  élèves  payants, 
et,  s'il  y  a  lieu ,  des  subventions  qui  pour- 
ront être  accordées  par  le  gouvernement. 

25.  Les  salles  d'asile  et  les  écoles  israé- 
11  tes  seront  placées  sous  la  surveillance  de 
l'administration,  qui  prendra  l'avis  des 
consistoires  pour  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  maîtres,  les  mesures  de  disci- 
pline, les  matières  de  renseignement,  et  la 
création  des  comités  des  écoles.  L'ensei- 
gnement comprendra  l'instruction  reli- 
gieuse et  l'étude  de  la  langue  française. 

26.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Balmatic)  est  chargé,  etc. 


9  as  20  xoTBUBfti  18ik5>  —  Ordoonaoce  da  roi  inr 
le  domaine  en  Algérie.  (IX,  Bail.  MGCLV, 
n.  123«7.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  nos  ordon- 
nances des  i^^  octobre  1844  et  21  Juillet 
1845,  relatives  au  droit  de  propriété  et  aux 
concessions  en  Algérie;  le  comité  de  légis- 
lation de  notre  conseil  d'Etat  entendu;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  guerre ,  président 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Titre  I^.  Administration  des  biens  du 
domaine  de  CEtat  et  du  domaine  public. 

Art.  l^r.  Il  sera  dressé,  pour  chaque 
province,  un  état  général  des  biens  doma- 
niaux, indiquant  leur  situation,  leur  na- 
ture, leur  consistance,  leur  emploi  et  leurs 
produits.  Ces  états  seront  tenus  constam- 
ment à  Jour.  Ils  seront  centralisés  à  la  di- 
rection des  finances  et  du  commerce  et 
transmis  à  notre  ministre  de  la  guerre  par 
le  gouverneur  général.  Il  sera  rendu  compte 
chaque  mois,  k  notre  ministre  de  la  guerre, 
des  modifications  faites  auxdits  étals  pen- 
dant le  mois  précédent. 

2.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affecter  un  bien 
domanial  k  un  service  public  ,  la  demande 
en  est  faite  par  le  chef  de  service ,  et  elle 
est  communiquée  au  directeur  des  finances 
et  du  commerce.  Elle  est  effectuée  par  nne 
décision  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
rendue  sur  la  proposition  on  l'avis  du  gou- 
verneur général ,  le  conseil  supérieur  d'ad- 
ministration  entendu. 

3.  Il  sera  dressé  un  tableau  de  ces  affec- 
tations. Ce  tableau  sera  constamment  tenu 
à  Jour.  Il  contiendra  la  date  de  l'affecta- 
tion et  l'indication  du  service  auquel  l'im- 
meuble est  affecté,  ainsi  que  sa  valeur  es- 
timative. 

4.  Les  immeubles  domaniaux  qui  ne 
sont  pas  affectés  k  un  service  public  dol- 
ventêtreafferinés  dans  les  formes  suivantes: 
les  baux  ont  lieu  aux  enchères  publiques 
sur  des  cahiers  de  charges  approuvés  par 
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notre  mlniitrede  la  gaerre.  lU  sont  faits 
dans  la  forme  administra tife  et  passés  par 
le  directeor  des  finances  et  da  commerce. 
Néanmoins,  si  des  circonstances  eicep- 
ttonnellet  retigent,  les  bani  peuvent  être 
faits  de  gré  k  gré ,  avec  l'autorisation  préa- 
lable et  spéciale  de  notre  ministre  de  la 
guerre»  sar  l'avis  da  conseil  snpériear 
d'administration.  La  darée  des  baux  n'ei- 
eédera  pas  nenf  ans. 

5.  Lorsqo'il  y  a  liea  d'affermer,  en  toat 
ou  en  partie,  des  immeubles  ou  portions 
dtmmeubles  domaniaux ,  affectés  à  un  ser- 
vice public ,  il  est  procédé  conformément 
à  l'article  précédent. 

6.  Ceux  des  biens  faisant  partie  du  do- 
nMine  publie  ou  considérés  comme  des  dé- 
pendances de  ce  domaine,  et  qui  sont  de 
nature  i  produire  des  fruits ,  peuvent  être 
momentanément  affermés  dans  les  formée 
établies  par  i  art.  4  de  la  présente  ordon- 
nance. 

7.  Les  baux  mentionnés  aux  art.  5  et  6 
sont  essentiellement  révocables  sans  in- 
denrailé. 

8.  Toute  cession  de  bail  doit  être  auto- 
risée par  notre  ministre  de  la  guerre ,  si- 
non elle  sera  de  plein  droit  nulle  et  de  nul 
effet,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

TiTRB  II.  AUénaiion  des  biens  domaniaux. 

9.  Les  immeubles  dépendant  du  do* 
BMine  de  l'Etat  peuvent  être  aliénés  \^  aux 
enchères  publiques;  V  par  vente  de  gré  i 
gré  et  sur  estimation  préalable  ;  V  par  voie 
é'échange  ;  4*  et  i  titre  de  concession,  soit 
individuelle ,  é  àtê  colons  ou  à  des  indi« 
gènes,  soit  collective,  A  des  communes. 
Kotre  ministre  de  la  guerre  détermine  ce» 
IbI  des  oBodet  à  suivre  dans  chaque  caa 
spécial. 

iO.  Les  ventes  aux  enchères  publiquesau- 
ront  lieu  en  vertu  d'autorisations  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  le  conseil  supérieur 
d'administration  entendu ,  sur  une  mise  à 
prixéUblie  par  expertise.  Les  adjudications 
ne  seront  valables  et  exécutoires  qu'en  yerla 
de  l'approbation  de  notre  ministre  de  la 
guerre.  L'entrée  en  possession  de  l'adjudi- 
cataire n'aura  lieu  qu'après  cette  appro- 
bation, sauf  les  cas  d'urgence  reconnue. 

il.  Les  ventes  de  gré  à  gré  sont  précé- 
dées d'une  estimation  contradictoire.  Le 
directeur  des  finances  et  du  commerce  pré- 

Fare  l'acte  de  vente.  Cet  acte  est  soumis  à 
examen  du  conseil  supérieur  d'adminis- 
tration »  et  transmis  i  notre  ministre  de  la 
guerre  par  le  gouverneur  général,  avec 
son  avis  personnel.  Il  est  statué  définitive- 
ment par  une  ordonnance  royale  rendue  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre. 
13.  Lorsque  le  procès-verbal  d'expertise 


établit  une  estimation  inférieure  an  capital 
de  cinq  mille  francs ,  ou  A  une  rente  repré- 
sentant cette  somme,  l'acte  de  rente  est 
approuvé  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
qui  nous  soumet ,  tous  les  trots  mois ,  un 
état  des  ventes  effectuées  dans  rintervatle, 
pour  être  sanctionnées  par  ordonnance 
royale. 

13.  Toute  demande  en  échange  est  aoi- 
mlse  au  conseil  supérieur  d'admlnUtrattoa 
par  le  directeur  des  finances  et  do  cobi- 
merce ,  avec  les  titres  de  propriété  et  P^C 
des  charges ,  servitudes^  et  hypothèques.  81 
le  conseil  supérieur  est  d'avis  de  ruttlité 
de  réchange, Il  est  procédé  contradictoire- 
ment  i  restimation  des  biens  par  trois  ex- 
perts désignés ,  l'un  par  le  directeur  des 
finances  et  du  commerce  ;  l'antre ,  par  le 
propriétaire;  le  troisième,  par  le  président 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens.  Lei 
résultats  de  l'expertise  sont  constatés  par 
un  procés-verbal  que  les  experts  affirment 
devant  le  même  magistrat.  Le  conseil  supé- 
rieur d'administration  délit>ère  sur  les  con- 
ditions de  l'échange;  le  gouverneur  général 
donne  son  avis ,  et  notre  ministre  éédé% 
s'il  y  a  lien  de  passer  acte  avec  l'échangiste. 

14.  Le  contrat  d'échange  détermine  la 
soûl  te  A  payer,  s'il  y  a  lieu.  Il  contient  la 
désignation  de  la  nature,  de  la  consistance 
et  de  ta  situation  des  immeubles ,  avec 
énonclation  des  charges  et  servitudes  dont 
ils  seraient  grevés.  Il  relate  les  titres  de 
propriété,  les  actes  qui  constatent  la  libé- 
ration du  prix,  enfin  les  procès -verbaux 
d'estimation  qui  doivent  y  demearer  an- 
nexés. Le  contrat  d'échange  est  sBnctIonné, 
s'il  y  a  lieu,  par  une  ordonnance  rojale, 
rendue  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  guerre.  L'entrée  en  possession  de  l'é- 
changitte  n'a  lieu  qu'après  cette  sanctioB 

15.  Le  contrat  d'échange  est  enregistré 
gratis  et  transcrit  sans  autres  frais  que  le 
salaire  du  conservateur.  La  soulle  est  régie, 
quant  au  droit  proportionel  d'enregistre- 
ment, par  les  dispositions  relatives  an 
aliénations  des  biens  de  l'Eut.  Les  Ml 
de  l'échange  sont  supportés  moitié  par 
f  Etat ,  moitié  par  l'échangiste.  Les  foraaa- 
lltés  établies  par  l'art.  2194  du  Code  civfl, 
par  les  avis  du  conseil  d'Etat  des  9  asal 
1807  et  5  mai  I8li ,  et  par  l'art,  854  di 
Code  de  procédure  civile ,  sont  remplies  à 
le  diligeace  de  l'admlmstfatimi  ém  de- 
maines.  S'il  existe  des  inscriptions  sur  Pé- 
changiste»  il  est  tenu  d'en  rapporter  BMie- 
levée  et  radiation  dans  quatre  mois  da 
contrat  d'échange ,  A  moins  qu'il  ne  lai 
ait  été  accordé  an  plus  long  délai.  Faels 
par  lui  de  rapporter  ces  malns^evèesen ra- 
diation, te  contrat  d'échange  est  résilié 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  et  rèobaa- 
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giita  demeore  passible  de  tous  les  frais 
aniqaets  rechange  a  donné  liea.  L'acte 
d'échange ,  ainsi  que  tontes  les  pièces  et 
titres  de  propriété ,  sont  déposés  aux  ar- 
chives de  la  direction  des  finances  et  du 
commerce. 

16.  Les  dispositions  des  art*  13 ,  i4  et 
15  ne  sont  pas  applicables  aui  échanges 
ayant  pour  objet  des  terres  incultes.  L'é- 
change, en  ee  cas,  a  lieu  dans  la  même 
forme  que  les  concessions. 


préfet  da  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que 
du  procés-terbal  qui  aura  été  dressé  en 
exécution  de  Tart.  12  de  la  loi  da  21  mars 
1852. 

5.  An  moyen  des  docnMents  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  le  préfet  formera 
tin  état  indiquant ,  par  canton ,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  la  classe.  Cet  état  devra  être 
adressé  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 


17.  tes  concessions  continueront  d'être    J«  >«  «?«"«»  '^r^™*."  prochain  au  plua 

tard.  Si,  par  suite  de  circonstances  eitraor- 
dinaires,  le  nombre  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  n'a  pas  pu  être 
connu  à  cette  époque  pour  tous  les  can- 
tons, ce  nombre  sera  remplacé,  pour  les 


régies  par  notre  ordonnance  du  21  juillet 
1845. 

TiTBB  III.  DitpOiittoM  ftnalêi, 
18.  Lorsque,  pour  établir  le  droit  de 


ntat  sur  un  immeuble  quelconque,  le  cantons  en  retard,  par  la  moyenne  des 

domaine  alléguera  la  possession  de  l'auto-  J«"n«  ««"«  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 

rite  existant  avant  l'occupation  française  ,  d^  d>x  c'a*»"  précédentes,  et  le  préfet  in- 

II  sera  statué  par  le  conseil  du  contentieux ,  diquera  cette  moyenne  sur  1  état  prescrit 

sauf  recours  par- devant  nous  en  notre  cou-  d-dessus. 

sell  d'Etat.  4.  La  répartition  entre  les  départements 

19.  Les  droits  des  tiers  sor  les  boii  et  des  quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur 
forêts  et  les  cimetières  abandonnés  ne  peo-  l«  classe  de  1845  sera  faite  ultérieurement 
vent  être  établis  que  par  des  titres  ré*  V^^  "»«  ordonnance  royale  qui  réglera  en 
goiiers  et  conformes  anx  dispositions  de  même  temps  les  antres  opérations  relatlvoa 
rart.  82  de  notre  ordonnance  da  !•?  octo-  *  »«  formation  de  ce  contingent. 

bre  1844.  5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (de  baint- 

20.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  ¥on)  est  chargé,  etc. 
coBtraires  aax  dispositions  qui  précédent.  . 

21.  Notre  ministre  de  la  guerre  (doo  de 
Dalmatie)  est  ehargé,  ete. 


15aa  30  ROTKVBRi  1045.  —  Ordonnance  da  roi 
qok  fite  le»  ëpoonet  aoxcpielles  anront  lien,  poar 
la  claaio  da  1845 ,  lea  opéralioncdo  racrnlement 
ratatirai  t«x  tablaaox  de  receniemant  et  ao 
tirage  ta  sorU  (IX,  BdU.  HCGLV,  n.  12398.) 

Louis-Philippe,  ete.,  tu  la  loi  du  11  oc- 
tobre 1830,  relative  aa  YOte  annuel  da  con- 
tingent de  l'armée ,  et  celle  da  21  mars 
1852;  Ta  la  loi  du  22  aTril  1845,  qui  a  fixé 
i  quatre-Tingt  mille  hommes  le  contingent 
i  appeler,  en  1846 ,  sor  la  classe  de  1845, 
et  qui  a  déterminé  le  mode  de  répartition 
di  ee  contingent  entre  les  départements 
it  cantons  da  royaume;  sur  le  rapport 
de  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  l«r.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1845,  ouverts ,  é  partir  du 
1«' janvier  1846,  seront  publiés  et  affichés, 
ainsi  que  l'exige  l'art.  8  de  la  loi  du 
21  mars  1832 ,  les  dimanches  l«r  et  S  fé- 
Trier  suivants.  L'examen  de  ces  tableaux 
et  les  tirages  au  sort  prescrits  par  l'art.  10 
de  la  même  loi ,  commenceront  le  26  dodit 
mois  de  février. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton ,  le  sons-préfet  euTerra  an 


22  KoviMBUBtss  1"  DicauBBi  1845.  —  Ordonnance 
dn  roi  qui  prescrit  la  pablication  du  Iraité  d'a- 
mitié, de  commerce  et  de  navigation  ,  concla, 
le  2A  aeplembre  180/1 ,  entre  la  France  et  ta 
Chine.  (IX.,  BolL  MGGLVI ,  n.  12A02.) 

Louis-Philîppe,  etc.,  savoir  faisons  que , 
entre  nous  et  S.  M.  l'empereur  de  Chine, 
il  a  été  conclu  à  Whampoa,  le  24  septem- 
bre 1844,  un  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  suivi  d'un  tarif  des  droits 
d'importation  et  d'exportation  que  les 
Français  auront  à  payer  dans  les  ports  chi- 
nois ;  traité  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  k  Macao  ,  le  25  août  1845 ,  et 
dont  la  tenear  suit  : 

Traité. 

Des  relations  de  commerce  et  de  naTiga- 
tlon  s'étant  établies  depuis  longtemps  en- 
tre la  France  et  la  Chine,  S.  M.  l'empereur 
des  Français  et  S.  M.  l'empereur  de  Chine 
ont  jugé  convenable  d'en  régulariser  l'exis- 
tenee ,  d'en  faToriser  le  développement  et 
d'en  perpétuer  la  durée.  A  cet  eCTet,  Leurs 
Majestés  ont  résolu  de  conclure  an  traité 
d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigation, 
fondé  sur  l'intérêt  commun  des  deux  pays, 
et  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs 
plénipolenliaires,  savoir  :  8.  M.  l'empereur 
des  Français,  M.  Théodose  de  Ugrené, 
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commandear  de  Tordre  impérial  de  la  Lé* 
gion-d'HoDoeur ,  grand -commandeur  de 
l'ordre  da  SauYear  de  Grèce,  etc.,  etc.» 
San  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire ;  et  S.  M.  l'emperear  de 
Chine,  Ki ,  sons-précepteur  du  prince  im- 
périal ,  un  des  présidents  da  conseil  de  la 
guerre,  gouvernear  général  des  deni  Kaân, 
membre  de  la  famille  impériale,  etc.,  etc. 
Lesquels ,  après  s*ètre  communiqué  Vun  k 
Vautre  leurs  pleins  poutoirs  respectifs ,  et 
les  atoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme , 
sont  convenus  des  articles  saiTants  et  les 
ont  arrêtés  :  ^ 

Art.  l«r.  li  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  S.  H.  Tempereur 
des  Français,  d*ane  part ,  et  S.  M.  l'empe- 
reur de  Chine,  d'autre  part,  ainsi  qu'entre 
les  citoyens  .et  sujets  des  deux  empires, 
sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 
Tous  jouiront ,  dans  les  Etats  respectifs 
des  hautes  parties  contractantes,  d'une 
pleine  et  entière  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés. 

2.  Dorénavant  les  Français  et  leurs  fa- 
milles sont  antorisés  à  se  transporter ,  s'é- 
tablir et  se  livrer  au  commerce  en  toute 
sécurité,  sans  entrave  ni  restriction  au- 
cune ,  dans  les  ports  et  places  de  Canton , 
Emoui ,  FoQ-Cbou, NingP6 et Chang-Hai. 
Les  navires  français  pourront  commercer 
librement  dans  lesdits  ports,  y  séjourner  et 
circuler  de  l'un  &  l'autre,  suivant  leurs 
convenances.  Mais  il  leur  est  formellement 
interdit  de  pénétrer  et  d'effectuer  des  opé- 
rations commerciales  dans  aucun  autre 
port  de  la  Chine ,  comme  aussi  de  prati- 
quer sur  la  c6te  des  ventes  ou  des  achats 
clandestins.  En  cas  de  contravention  au 
présent  article,  et  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées &  l'art.  30 ,  la  cargaison  desdits 
navires  pourra  être  confisquée  au  profit  du 
gouvernement  chinois ,  lequel ,  toutefois , 
devra ,  immédiatement  après  la  saisie  et 
avant  que  la  confiscation  ne  soit  légale- 
ment prononcée,  en  donner  avis  au  consu- 
lat français  du  port  le  plus  voisin. 

3.  Les  propriétés  de  toute  nature  appar- 
tenant &  des  Français  dans  les  cinq  ports 
seront  considérées  par  les  Chinois  comme 
inviolables,  et  seront  toujours  respectées 
par  eux.  L'autorité  chinoise  ne  pourra , 
quoi  qu1l  arrive,  mettre  embargo  sur  les 
navires  français,  ni  les  frapper  de  réquisi- 
tion pour  quelque  service  public  ou  privé 
que  ce  puisse  être. 

4.  S.  M.  l'empereur  des  Français  pourra 
nommer  des  consuls  ou  agents  consulaires 
dans  chacun  des  cinq  ports  susnommés, 
pour  servir  d'intermédiaire  entre  les  auto- 
torités  chinoises  et  les  négociants  français, 
et  veiller  à  la  stricte  observation  des  règle- 


ments stipulés.  Ces  fonctionnaires  serotti 
traités  avec  les  égards  et  la  considéralioa 
qui  leur  sont  dus;  leurs  rapports  et  com- 
munications olficielles  atec  l'autorité  supé- 
rieure de  leur  résidence  seront  établis  sv 
le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité.  S^ils 
étaient  k  se  plaindre  des  proeédés  de  la- 
dite  autorité,  fis  s'adresseront  dtrectoKol 
au  surintendant  des  cinq  porta  on  »  à  sea 
défaut ,  au  haut  fonctionnaire  de  la  pre- 
▼ince,  qui  examinera  mûrement  lenn 
plaintes  et  y  fera  droit,  s'il  y  a  lien.  Sa 
cas  d'absence  du  consnl  ou  de  l'agent  cm- 
sulaire,  les  capitaines  et  négociants  français 
auront  la  faculté  de  recourir  à  l'interren- 
tion  da  consul  d'ane  puissance  amie,  m 
bien  y  s'il  n'y  avait  pas  possibilité  de  la 
faire,  de  s'adresser  directement  au  chef  de 
la  douane,  lequel  avisera  aux  moyens  d*af- 
surer  auxdits  capitaines  ou  négodanta  lom 
les  bénéfices  du  présent  traité. 

5.  Il  sera  loisible  à  S.  H.  l'empereor  des 
Français  de  faire  stationner  un  bàtîmeat 
de  guerre  dans  chacun  des  cinq  ports,  i 
l'effet  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  dis- 
cipline parmi  les  équipages  dca  naYires 
marchands,  et  de  faciliter  l'exercice  4t 
l'autorité  consulaire.  Les  mesurée  néces- 
saires seront  prises  pour  que  la  présence 
des  susdits  b&timents  de  guerre  n'entratat 
aucun  inconvénient  ;  et  leurs  commandants 
recevront  l'ordre  de  faire  exécuter  les  dis- 
positions mentionnées  i  l'art.  23,  par  rap- 
port aux  communications  avec  la  terre  el 
a  la  police  des  équipages.  Il  est  bien  ea- 
tendu»  d'ailleurs,  que  lef  bàtimenU  de 
guerre  français  ne  sauraient  être  frappés 
d'aucun  droit  quelconque. 

6.  Les  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation préletés  dans  les  cinq  porta  tur  le 
commerce  français  seront  régla  confemé- 
ment  au  tarif  annexé  au  présent ,  sons  le 
sceau  et  la  signature  des  plénipotentiairss 
respectifs.  Moyennant  l'acquittement  de 
ces  droits,  dont  il  est  expressément  interdit 
d'augmenter  le  montant  à  l'ayenir,  et  qie 
ne  pourra  aggraver  aucune  espèce  de  chûn^ 
ges  ou  de  surtaxes  quelconques,  les  Fian- 
çais seront  libres  d'importer  en  Chine,  dss 
ports  français  et  étrangers ,  et  d'exporter 
également  pour  toute  destination  toutes  lei 
marchandises  qui  ne  seront  pas,  an  Joar  de 
la  signature  du  présent  traité  et  d'après 
la  classification  du  tarif  ci-contre*  robiici 
d'une  prohibition  formelle  ou  d'an  mono- 
pole spécial.  Le  gouvernement  chinois  re- 
nonçant à  la  faculté  d'augmenter  paris 
suite  le  nombre  des  articles  réputés  contra- 
bande  ou  monopole ,  aucune  modîQcatisa 
ne  pourra  être  dorénavant  apportée  an  ssi- 
dit  tarif  qu'après  une  entente  préalalits 
avec  le  gouvernement  français ,  et  de  ses 
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plein  et  entier  consentement.  A  l'égard  da 
tarif,  aossi  bien  qae  ponr  toute  sliimlation 
introdaile  on  à  introduire  dans  les  traités 
eiistants ,  on  qui  seraient  ultérieurement 
concins ,  il  demeure  bien  et  dûment  établi 
que  les  négociants ,  et  en  général  tous  les 
citoyens  français  en  Chine,  auront  droit, 
toujours  et  partout ,  au  traitement  de  la 
nation  la  pins  fatorisée. 

7  •  Tontes  marchandises  françaises,  après 
ayoir  acquitté  dans  Tun  des  cinq  ports  les 
droits  de  douane  liquidés  d'après  le  tarif, 
pourront  être  transportées  dans  l'intérieur 
par  les  négociants  chinois,  sans  avoir  i 
subir  aucune  antre  charge  supplémentaire 
que  le  paiement  des  droits  de  transit ,  sul- 
taot  le  taux  modéré  actuellement  en  vi- 
gueur ,  lesquels  droits  ne  seront  suscepti- 
bles d'aucune  augmentation  future.  Si  des 
agents  de  la  douane  chinoise ,  contraire- 
ment i  la  teneur  du  présent  article  et  da 
précédent,  eiigeaient  des  rétributions  illé- 
gales ou  prélevaient  des  droits  plus  élevés, 
ils  seraient  punis  suivant  les  lois  de  l'em- 
pire du  Milieu. 

8.  La  publication  d'un  tarif  convenable 
et  régulier  ôtant  désormais  tout  préteite  à 
la  contrebande,  il  n'est  pas  i  présumer 
qu'aucun  acte  de  cette  nature  soit  commis 
par  des  b&timents  de  commerce  français 
dans  les  cinq  ports.  S'il  en  était  autre- 
ment, toute  marchandise  introduite  en  con- 
trebande par  des  nlivires  on  des  négociants 
français  dans  Fun  des  ports  précités, quelles 
que  soient  d'ailleurs  sa  valeur  et  sa  nature, 
comme  aussi  tbute  denrée  prohibée  ,  dé- 
barquée frauduleusement ,  seront  saisies 
par  l'autorité  locale  et  confisquées  au  pro- 
fit du  gouvernement  chinois.  En  outre, 
celui-ci  pourra ,  si  bon  lui  semble,  Inter- 
dire l'entrée  de  la  Chine  au  bâtiment  sur- 
pris en  contravention ,  et  le  contraindre  à 
partir  aussitôt  après  i'apnration  de  ses 
comptes.  Si  quelque  navire  étranger  se 
couvrait  frauduleusement  du  pavillon  de  la 
]f  ranee,  le  gouvernement  français  verrait  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  ré- 
pression de  cet  abus. 

9.  La  corporation  privilé^ée,  connue  pré- 
cédemment A  Canton  sous  le  nom  de  mar^ 
fhands  hongt  OU  hmlstct,  ayant  été  légale- 
ment supprimée,  les  Français,  dans  les  cinq 
ports,  seront  libres  dorénavant  de  traiter  de 
rachat  et  de  la  vente  de  toute  marchandise 
d'importation  ou  d'erportalion  avec  tel  su- 
Jet  chinois  qu'ils  voudront,  sans  distinction 
de  classe  et  sans  l'intervention  obligée  de 
qui  que  ce  soit.  Aucune  autre  société  pri- 
^légiée  ne  pourra  désormais  s'établir  non 
plus  qu'aucune  coalition  organisée  dans  le 
bol  d'eiercer  nn  monopole  sur  le  commerce. 
Bb  cas  de  contravention  an  présent,  l'an- 


torité  chinoise ,  sur  les  représentations  du 
consul  ou  agent  consulaire,  aviserait  au 
moyen  de  dissoudre  de  semblables  associa- 
tions ,  dont  elle  s'efforcera ,  d'ailleurs ,  de 
prévenir  l'existenc»  par  des  prohibitions 
préalables,  afin  d'écarter  tout  ce  qui  pour- 
rait porter  atteinte  &  la  libre  concurrence. 

10.  SI  des  Chinois,  à  l'avenir,  deviennent 
débiteurs  de  capitaines  ou  de  négociants 
français  et  leur  font  éprouver  des  pertes 
par  fraude  ou  de  toute  autre  manière, 
ceux-ci  n'auront  plus  à  se  prévaloir  de  la 
solidarité  qui  résultait  de  l'ancien  état  de 
choses;  ils  pourront  seulement  s'adresser, 
par  l'entremise  de  leur  consul ,  A  l'autorité 
locale  9  qui  ne  négligera  rien ,  après  avoir 
examiné  l'affaire,  pour  contraindre  les  pré- 
venus à  satisfaire  à  leurs  engagements,  sui- 
vant la  loi  du  pays.  Mais  si  le  débiteur  ne 
peut  être  retrouvé,  s'il  est  mort  ou  en 
faillite,  et  s'il  ne  reste  rien  pour  payer,  les 
négociants  français  ne  pourront  point  ap- 
peler l'autorité  chinoise  en  garantie.  En  cas 
de  Traude  ou  de  non  paiement  de  la  part  de 
négociants  français,  le  consul  prêtera  do  la 
même  manière  assistance  au  réclamant, 
sans  que,  toutefois,  ni  lui  ni  son  gouverne- 
ment puissent  en  aucune  façon  être  rendus 
responsables. 

11.  Lorsqu'un  bAtlment  français  arri- 
vera dans  les  eaux  de  l'un  des  cinq  ports 
ouverts  au  commerce  ,  il  aura  la  faculté 
d'engager  tel  pilote  qu'il  lui  conviendra  , 
pour  se  faire  conduire  immédiatement  dans 
le  port;  et,  de  même,  quand,  après  avoir 
acquitté  toutes  les  charges  légales  ,  il  sera 
prêt  à  mettre  à  la  voile,  on  ne  pourra  da- 
vantage lui  refuser  des  pilotes  pour  le  sor- 
tir du  port  sans  retard  ni  délai.  Tout  indi- 
vidu qui  voudra  exercer  la  profession  de 
pilote  pour  les  bâtiments  français  pourra, 
sur  la  présentation  de  trois  certificats  de 
capitaine  de  navire,  être  commissionné  par 
le  consul  de  France  de  la  même  manière 
que  cela  se  pratiquerait  pour  d'autres  na- 
tions. La  rétribution  A  payer  au  pilote  sera 
réglée  selon  réquité,  pour  chaque  port  en 

{particulier,  par  le  consul  ou  agent  consu- 
aire,  lequel  la  fixera  convenablement ,  en 
raison  de  la  distance  parcourue  et  des  cir- 
constances de  la  navigation. 

12.  Dès  que  le  pilote  aura  introduit  un 
navire  de  commerce  français  dans  le  port , 
le  chef  de  la  douane  déléguera  un  ou  deux 
préposés  pour  surveiller  te  navire  et  empê- 
cher qu'il  ne  se  pratique  aucune  fraude. 
Ces  préposés  pourront ,  selon  leur  conve- 
nance ,  rester  dans  leur  propre  bateau  ou 
se  tenir  A  bord  dû  bâtiment  ;  les  frais  de 
leur  solde,  nourriture  et  entretien  ,  seront  ^ 
A  la  charge  de  la  douane  chinoise,  et  ils  ne 
pourront  exiger  aucune  indemnité  ou  ré- 
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tribntion  qoelconqae  da  capitaine  oa  do  autre.  Lora  da  paiement  da  droit  prédlé, 

eoDgignataire.  Toute  contrayention  &  cei  le  chef  de  la  douane  délirrera  aa  eapilaine 

dispoiitions  entraînera  une  punition  pro-  ou  consignataire  on  reçu  en  forme  de  ccr- 

portionnelle  ao  montant  de  l*eiactioti ,  la-  tiflcat  constatant  que  le  droit  de  tonnage i 

quelle  f  en  ontre,  sera  Intégralement  resti-  été  intégralement  acquitté;  et,  lor  reiU- 

tuée.  bidon  de  ce  certificat  an  chef  de  la  doiiae 

13.  Bans  tes  vingt -quatre  heures  qui  de  tout  autre  des  cinq  ports  où  il  loi  cou- 
foivront  TarrlYée  d*un  navire  de  commerce  viendrait  de  se  rendre ,  le  capitaine  un 
français  dans  l'un  des  cinq  ports,  le  capi-  dispensé  de  payer  de  nouveau  pow  fon 
taine,  s'il  n'est  dûment  empêché,  et,  à  son  bâtiment  le  droit  de  tonnage ,  toot  narin 
défaut,  le  subrécargne  ou  le  conslgnatalre,  français  ne  devant  en  être  passible  qs^seï 
devra  se  rendre  au  consulat  de  France  »  et  ieule  fols  à  chacun  de  ses  voyages  d'is 
remettre  entre  les  mains  du  consul  les  pa-  pays  étranger  en  Chine.  Sont  eiemptésdi 
plers  de  bord,  les  connaissements  et  le  droit  de  tonnage  les  barques,  goèietla, 
manifeste;  dans  les  vingt -quatre  heures  bateaui  caboteurs  et  autres  embareslioBi 
suivantes ,  le  consul  enverra  au  chef  de  la  françaises ,  pontées  ou  non  pontées,  esh 
douane  une  note  détaillée  Indiquant  le  nom  ployées  aui  transports  des  passagers,  ba- 
du  navire ,  le  rôle  d'équipage ,  le  tonnage  gages,  lettres,  comestibles  et  généralemol 
légal  du  bâtiment  et  la  nature  de  son  char-  de  tous  objets  non  sujets  aui  droits.  SI 
gement.  SI ,  par  snite  de  la  négligence  du  lesdites  enibarcatioos  transportaient  es 
capitaine ,  celte  dernière  formalité  n'avait  outre  des  marchandises ,  elles  realreralal 
pu  être  accomplie  dans  les  quarante- huit  dans  la  catégorie  des  navires  jaugeaot 
heures  qui  suivront  l'arrivée  du  navire,  le  moins  de  cent  cinquante  tonneaul,  etpii«- 
capitaine  sera  passible  d'une  amende  de  raient  k  raison  de  un  dixième  de  tael  (as 
cinquante  piastres  par  jour  de  retard ,  au  mace)  par  tonneau.  Les  négoeiaots  rno- 
profit  du  gouvernement  chinois  :  ladite  Çais  pourront  toujours  affréter  des  jooqra 
amende,  toutefois,  ne  pourra  dépasser  la  et  autres  embarcations  chinoises,  lesqueilci 
somme  de  deui  cents  piastres.  Aussitôt  ne  seront  soumises  à  «oeun  droit  de  too- 
après  la  réception  de  la  note  transmise  par  nage. 

le  consulat,  le  chef  de  la  douane  délivrera  16.  Toutes  les  fols  qu'an  négociant  fiu- 
te  permis  d'ouvrir  la  cale.  Si  le  capitaine ,  çais  aura  des  marchandises  i  embarqoir 
avant  d'avoir  reçu  le  permis  précité,  avait  ou  à  débarquer,  il  devra  d'abord  eo  ré- 
ouvert sa  cale  et  commencé  à  décharger,  mettre  la  note  déulllée  aa  consul  on  sgeal 
il  pourra  être  condamné  à  une  amende  de  consulaire ,  qui  chargera  immédiateoieBt 
cinq  cents  piastres,  et  les  marchandises  nu  interprète  reconnu  da  consulat  d'« 
débarquées  pourront  être  saisies ,  le  tont  donner  communication  aa  chef  de  II 
an  profit  du  gouvernement  chinois.  douane.  Celui-ci  délivrera  sur-le-elusiy 

14.  Tout  bâtiment  français  entré  dans  un  permis  d'embarquement  on  de  débar- 
an  port  de  Chine ,  et  qui  n'a  point  encore  quement.  Il  sera  alors  procédé  i  la  ?éril* 
levé  te  permis  de  débarquement  mentionné  cation  des  marchandises  dans  la  fonne  li 
plus  bas  â  l'art.  16,  pourra,  dans  les  deux  plus  convenable  pour  qu'il  n'y  ait  cImbm 
Jours  de  son  arrivée,  quitter  le  port  et  se  de  perte  pour  aucune  dea  parties*  Le  aé- 
rendre  dans  un  autre,  sans  avoir  à  payer  ni  gociant  français  devra  se  faire  représestir 
droit  de  tonnage  ni  droit  de  douane ,  at^  sur  le  lien  de  la  vérification  (s'il  ne  préfèn 
tendu  qu'il  les  acquittera  ultérieurement  y  assister  lui-même)  pamne  personne  rés- 
dans  le  port  où  il  effectuera  la  vente  de  teê  nissant  les  qualités  tequisea,  â  l'eft»t  àt 
marchandises.  veiller  â  ses  intérêts  au  moment  où  il  m» 

15.  Après  l'expiration  des  deux  Jours  procédé  ù  cette  vérification  pour  la  li(|«i* 
sosmentlonnés ,  et  avant  de  procéder  au  dation  des  droits  ;  Ciute  de  quoi,  teaisN- 
déchargemeot ,  chaque  bâtiment  de  com-  clamation  ultérieure  restera  nulle  el  ses 
merce  français  acquittera  intégralement  avenue.  En  ce  qui  eonoerae  les  oMTckaa* 
les  droits  de  tonnage  ainsi  réglés  :  pour  les  dises  taxées  ad  vahrêm,  si  le  négoeiaatsi 
navires  de  cent  cinquante  tonneaux  de  la  peut  tomber  d'accord  avec  l'empîojé  eki* 
Jauge  légale  et  au-dessus ,  â  raison  de  cinq  nois  sur  la  valeur  â  fixer,  chaqie  psriis 
maces  (  un  demi-lael  )  par  tonneau;  pour  appellera  deux  ou  trois  négociants eksrféf 
les  navires  Jaugeant  moins  de  cent  cin-  d^examiner  les  marchandises,  et  le  prit !• 
quante  tonneaux',  à  raison  de  un  mace  (un  plos  élevé  qui  sera  offert  par  l'ea  d'in 
dixième  de  tael)  par  tonneau.  Toutes  les  sera  réputé  constituer  la  vaieor  réeUed» 
rétributions  et  surcharges  additionnelles ,  dites  marchandises.  Les  droits  seroat  pf^ 
antérieurement  imposées  &  l'arrivée  et  au  levés  sur  le  poids  net;  on  déduira,  ea^s** 
départ,  sont  expressément  supprimées  et  séquence,  le  poids  des  esiballagesslcsB- 
ne  pourront  être  remplacées  par  aucune  tenanU.  Si  le  négociant  français  ne  pev^ 
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8*enfendr6  atee  l'employé  chinois  tm  la 
fixation  de  la  taie,  chaque  partie  choisira 
an  certain  nombre  de  caisses  «t  de  ballots 
parmi  les  colis  objets  dd  litige;  Ils  seront 
d*abord  pesés  brut,  pais  taxés  eosalte,  et 
la  taxe  moyenne  des  colis  pesés  ser? Ira  de 
taxe  poor  toos  les  antres.  Si ,  pendant  le 
cours  de  la  f ériflcation ,  Il  s*éléte  qaelqoe 
difficulté  qui  ne  puisse  être  résolne ,  le  né- 


tés  par  les  capitaines  on  négociants  fVan- 
çais  an  fur  et  i  mesure  du  débarquement 
des  marchandises  et  après  leur  Tériûcation  : 
les  droits  d'exportation  le  seront  de  la 
même  manière,  lors  de  l'embarquement. 
Lorsque  les  droits  de  tonnage  et  de  douane 
dus  par  on  bâtiment  français  auront  été 
inti^gralement  acquittés,  le  chef  de  la 
douane  délivrera  une  quittance  générale» 


gociant  français  pourra  réclamer  Tinter-    sur  l'exhibition  de  laquelle  le  consul  rendra 


Tcntlon  du  consul ,  lequel  portera  sur-le- 
champ  Pobjet  de  la  ^Contestation  à  la  con- 
Dalasaoce  du  chef  des  douanos,  et  totls 
deux  s'efforceront  d'arrlter  i  on  arrange- 
ment amiable.  Mais  la  réclamation  devra 
avoir  lieu  dans  les  lingt-quatre  heures,  si- 
non Il  n'y  sera  pas  donné  suite.  Tant 
qae  le  Jugement  de  la  contestation  restera 
ptadaot,  le  chef  de  la  douane  n'en  portera 
pas  l'objet  sur  ses  litres,  laissant  ainsi 
tonte  latitude  pour  l'examen  et  la  solution 
de  la  difflculté.  Les  marchandises  impor- 
tées qui  auraient  éprouvé  des  avaries  joui- 
ront d'une  réduction  de  droits  proportion* 
nelle  à  leur  dépréciation  :  celle-ci  sera  dé- 
ur minée  équitablement,  et,  s'il  le  faut, 
par  expertise  contradietoirç ,  ainsi  qu'if 
a  été  stipulé  plus  haut  pour  la  0xation  des 
droits  ad  vat&rem. 

17.  Tout  navire  français  entré  dans  l'un 
âtê  cinq  ports ,  et  qui  voudra  n'y  déchar- 
ger qu'une  partie  de  ses  marchandises,  ne 
paiera  les  droits  de  douane  que  pour  la 
partie  débarquée  ;  il  pourra  transporter  le 
reste  de  sa  carpison  dans  un  autre  port 
et  t'y  vendre.  Les  droits  seront  alors  ac- 
quittés. Bans  le  cas  où  des  Français,  après 
avoir  acquitté  dans  un  port  les  droits  sur 
des  marchandises,  voudraient  les  réexpor- 
ter et  alier  les  vendre  dans  un  autre  port  f 
ils  en  préviendront  le  consul  ou  agent  con- 
sulaire; celui-ci,  de  son  côté,  en  infor- 
mera le  chef  de  la  douane ,  lequel ,  après 
avoir  constaté  l'identité  de  la  marchandise 
et  la  parfaite  Intégrité  des  colis ,  remet- 
tra aux  réclamants  une  déclaration  attes- 
tant que  les  droits  afférents  auxdltes  mar- 
chandises ont  été  effectivement  acquittés. 
Munis  de  cette  déclaration,  les  négociants 
français  n'auront ,  à  leur  arrivée  dans  l'au- 
tre port ,  qu'à  la  présenter,  par  l'entremise 
du  consul,  au  chef  de  la  douane,  qui  déli- 
vrera pour  celle  partie  de  la  cargaison, 
sans  relard  et  sans  frais ,  un  permis  de  dé- 
barquement en  franchise  de  droits.  Mais 
si  l'autorité  découvrait  de  la  fraude  ou  de 
la  contrebande  partnl  les  marchandises 
ainsi  réexportées ,  celles-ci  seraient ,  après 
vérification,  confisquées  an  profit  du  gou- 
vernement chinois. 

iS.  Il  est  établi,  de  commun  accord, 
que  les  droKs  d'Importation  seront  acqoit- 


Hi  papiers  de  bord  au  capitaine,  et  lui 
permettra  de  mettre  i  la  voile.  Le  chef  de 
la  douane  désignera  une  ou  plusieurs  mai- 
sons de  change  qui  seront  autorisées  i 
recevoir  les  sommes  dues  par  les  négociants 
français  au  compte  du  gouvernement,  et 
les  récépissés  de  ces  maisons  de  change, 
pour  tons  les  paiements  qui  leur  auront  été 
faits,  seront  réputés  acquits  du  gouverne- 
ment chinois.  Ces  paiements  pourront  s'o- 
pérer, soit  en  lingots,  soit  en  monnaies 
étrangères  dont  le  rapport  avec  l'argent 
(jr^^sera  déterminé,  de  commun  accord , 
entre  le  consul  ou  agent  consulaire  fran- 
çais et  le  chef  de  la  douane  dans  les  diffé- 
rents ports,  suivant  le  temps ,  le  lieu  et  les 
circonstances. 

19.  Dans  chacun  des  cinq  ports ,  le 
chef  de  la  douane  recevra  pour  lui-même 
et  déposera  au  consulat  français,  des  ba- 
lances légales  pour  les  marchandises  et 
pour  l'argent,  ainsi  que  des  poids  et  des 
mesures  exactement  conformes  aux  poids 
et  mesures  en  usage  à  la  douane  de  Can  • 
ton,  et  revêtus  d'une  estampille  et  d'un 
cachet  constatant  cette  conformité.  Ces  éta- 
lons seront  la  kMtse  de  toutes  les  liquidations 
de  droits  et  de  tous  les  paiements  à  faire 
au  gouvernement  chinois.  On  y  aura  re- 
cours en  cas  de  contestation  sur  le  poids 
et  la  mesure  des  marchandises,  et  il  sera 
statné  d'après  les  résultats  qu'ils  auront 
donnés. 

20.  Aucun  transbordement  de  marchan- 
dises ne  pourra  avoir  tien  que  sur  permis 
spécial  et  dans  un  cas  d'urgence.  S'il  de- 
vient indispensable  d'effectuer  cette  opéra- 
tion, il  devra  en  être  référé  au  consul ,  qui 
délivrera  un  certificat  sur  le  vu  duquel  le 
transbordement  sera  autorisé  par  le  chef 
de  la  douane.  Celui-ci  pourra  toujours  dé- 
léguer un  employé  de  son  administration 
pour  y  assister.  Tout  transbordement  non 
autorisé , sauf  le  cas  de  péril  en  la  demeure, 
entraînera  la  confiscation,  au  profit  du 
gouvernement  chinois ,  de  la  totalité  des 
marchandises  iUicitement  transbordées. 

21.  Les  capitaines  et  négociants  fran- 
çais pourront  louer  telles  espèces  d'allégés 
et  d'embarcations  qu'il  leur  plaira  pour 
transporter  des  marchandises  et  des  passa- 
gers, et  la  rétribution  à  payer  pour  ces 
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tlléges  lera  réglée  de  gré  h  gré  par  les  par-  autant  qae  possible,  toute  occasioa  de  <!«•• 
ties  intéressées,  sans  l'intervention  de  relie  entre  les  navires  frinçais  et  les  gens 
Tautorité  chinoise,  et  par  conséquent  sans  du  pays.  Si  »  contrairement  aux  présentes 
sa  garantie  en  cas  d'accident,  de  fraude  ou  dispositions  ,  des  Français ,  quels  quMta 
de  disparition  desdites  allèges.  Le  nombre  soient,  s'aventuraient  en  dehors  des  li- 
n*en  sera  point  limité,  et  le  monopole  n'en  miles  ou  pénétraient  au  loin  dans  l'îDté- 
pourra  être  concédé  à  qui  que  ce  soit,  non  rieur,  ils  pourront  être  arrêtés  par  tauto- 
plus  que  celui  du  transport  par  portefaix  rite  chinoise ,  laquelle ,  dans  ce  cas ,  sera 
des  marchandises  à  embarquer  ou  à  débar-  tenue  de  les  faire  conduire  aa  consulat 
quer.  français  du  port  le  plus  voisin  ;  mais  il  est 

22.  Tout  Français  qui,  conformément  formellement  interdit  à  tout  individu  quel- 
aux  stipulations  de  l'art.  2,  arrivera  dans  conque  de  frapper,  de  blesser  ou  de  mal* 
l'un  des  cinq  ports,  pourra,  quelle  que  soit  traiter,  en  aucune  manière,  les  Français 
la  durée  de  son  séjour,  y  louer  des  maisons  ainsi  arrêtés ,  de  peur  de  troubler  la  bonne 
et  des  magasins  pour  déposer  îts  mar-  harmonie  qui  doit  régner  entre  les  deux 
chandises,  ou  bien  affermer  des  terrains    empires. 

et  y  bàlir  lui-même  des  maisons  et  des  ma-        24.  Les  Français,  dans  les  cinq  ports, 
gasins.  Les  Français  pourront,  de  la  même    pourront  choisir  librement  et  à  prii  dé- 
manière, établir  des  églises,  des  hôpitaux,    battu  entre  les  parties,  ou  sous  la  seuls 
des  hospices ,  des  écoles  et  des  cimetières,    intervention  du  consul ,  des  compradors. 
Dans  ce  but,  l'autorité  locale ,  après  s'être    interprètes ,  écrivains  ,  ouvriers,  bateliers 
concertée  avec  le  consul,  désignera  les    et  domestiques  ;  ils  auront,  en  outre,  la 
quartiers  les  plus  convenables  pour  la  rèsi-    faculté  d'engager  des  lettrés  du  pays  peur 
dence  des  Français,  et  les  endroits  dans    apprendre  i  parler  ou  à  écrire  la  langse 
lesquels  pourront  avoir  lieu  les  construc-    chinoise  et  toute  autre  langue  ou  dialecte 
tions  précitées.  Le  prix  des  loyers  et  des    usités  dans  l'empire ,  comme  aussi  de  se 
fermages  sera  librement  débattu  entre  lei    faire  aider  par  eui ,  soit  pour  leurs  écri- 
pariies  intéressées,  et  réglé,  autant  que    tures ,  soit  pour  des  travaux  sclentlGqoes 
flaire  se  pourra,  conformément  à  la  moyenne    ou  littéraires.  Ils  pourront  également  en- 
des  prix  locaux.  Les  autorités  chinoises     seigner  à  tout  sujet  chinois  la  langue  de 
empêcheront  leurs  nationaux  de  surfaire  ou     pays  ou  des  langues  étrangères ,  et  rendre 
d'exiger  des  prix  exorbitants,  et  le  consul,     sans  obstacle  des  livres  français  on  acheter 
de  son  celé,  veillera  à  ce  que  les  Français     eux-mêmes  toutes  sortes  de  livres  chinoif. 
n'usent  pas  de  violence  ou  de  contrainte        25.  Lorsqu'un  ci  to  yen  français  aura  quel- 
pour  forcer  le  consentement  des  proprié-    que  sujet  de  plainte  ou  quelque  réclama- 
taires.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs ,  que    tion  i  formuler  contre  un  Chinois,  il  devra 
le  nombre  des  maisons  et  l'étendue  des    d'abord  exposer  ses  griefs  au  consul,  qai, 
terrains  à  affecter  aux  Français  dans  les    après  avoir  examiné  l'affaire,  s'efTorcm 
cinq  ports  ne  seront   point  limités ,  et    de  l'arranger  amiablement.  De  mène , 
qu'ils  seront  déterminés  d'après  les  besoins    quand  un  Chinois  aura  à  se  plaindre  d'ea 
et  les  convenances  des  ayants-droit.  SI  des    Français,  le  consul  écoutera  sa  rédana- 
Chinoisvioiaient  ou  détruisaient  des  églises    tion  avec  intérêt  et  cherchera  aménager 
ou  des  cimetières  français,  les  coupables    un  arrangement  amiable.  Mais  si  •  dais 
seraient  punis  suivant  toute  la  rigueur  des    l'un  ou  l'autre  cas ,  la  chose  était  impos- 
lois  du  pays.  sible ,  le  consul  requerra  l'assistance  di 

$3.  Les  Français  résidants  on  de  pas-  fonctionnaire  chinois  compétent ,  et  leei 
sage  dans  un  des  cinq  ports  pourront  cir-  deux  ,  après  avoir  examiné  conjontemcat 
culer  dans  leur  voisinage  immédiat  et  y  va-  l'affaire ,  statueront  suivant  l'équité, 
qner  &  leurs  occupations  aussi  librement  26.  Si  dorénavant  des  citoyens  fraBçaii, 
que  les  nationaux.  Mais  ils  ne  pourront  dans  un  des  cinq  ports,  éprouvaient  quelfoi 
dépasser  certaines  limites,  qui  seront  fixées  dommage,  ou  s'ils  étaient  l'objet  de  qudqte 
de  commun  accord  entre  le  consul  et  l'au-  insulte  ou  vexation  de  la  part  de  sajcis 
torité  locale ,  ni ,  sous  aucun  prétexte ,  se  chinois ,  ceux-ci  seront  poursuivis  par  lat- 
livrer  à  des  opérations  commerciales  en  de-  torité  locale ,  qui  prendra  les  mesures  né- 
hors  de  ces  limites.  Celles-ci  seront  égale-  eessaires  pour  la  défense  et  la  protectioi 
ment  respectées  par  les  équipages  des  bâ-  des  Français.  A  bien  plus  forte  raison ,  à 
timents français  mouillés  dans  chacun  des-  des  malfaiteurs,  ou  quelque  partie  égarés 
dits  ports.  Quand  des  matelots  descen-  de  la  population,  tentaient  de  piller,^ 
drontàterre,  ils  seront  soumis  à  des  ré-  détruire  on  d'Incendier  les  malsons,  IfS 
glenients  de  discipline  spéciale  qui  seront  magasins  des  Français  ou  tout  autre  éu- 
anêlés  par  le  consul  et  communiqués  i  blissement  formé  par  eux,  la  même  aala- 
l'autorité  locale,  de  manière  i  prévenir,    rite,  soit  i  la  réquisition  du  consol,  soit  de 


tfOHAfecnrTB  colin.  —  LOOlt-PHILIPPB  1".  —  2i  ROTSUktlB   I84S.  60s 

ton  propre  mouvement ,  enrerralt  en  tonte  30.  Tont   bltlment  de  guerre  français 

Mie  la  force  armée  poor  distiper  l'émeute,  croisant  pour  la  proteclion  du  commerce 

l'emparer  de*  eoopables  et  les  livrer  i  sera  reçu  en  ami  et  traité  comme  tel  dans 

tonte  la  sévérité  des  lois  :  le  tont  sans  pré-  tons  les  ports  de  Chine  où  il  se  présentera. 

Jodiee  des  ponrsnites  i  exercer  par  qnl  de  Ces  bâtiments  pourront  s'j  procurer  les 

droit  pour  indemnisation  des  pertes  épron-  divers  objets  de  rechange  et  de  ravitaille- 

Ties.  inent  dont  ils  auraient  besoin ,  et ,  s'ils  ont 

87.  Si.  malbenreosement ,  il  s'élevait  ?"  A"  Jl.?'!**  '  '*î.  ^^''''''a  *'  'f''*'*^ 

qnelaue  r  xe  ou  quelque  querelle  entre  des  f  "»  ««  *»?'  '  '«  matériaux  nécessaires .  le 

Français  et  des  Chinois,  "omme  aussi  dans  S»"' '/"î  1^"'»'"'';*  «PP».»»'»?-  »'  «"  »•" 

le  cas  où .  durant  le  cours  d'une  semblable  ?«  «"«T  *  '  *8""'  <J«  "«vres  de  commerce 

quSelle.  un  ou  plusieurs  individus  seraient  '«»««'»  «j»»;  P"  .•«»«  <»"«v"'««  .""il'"'" 

tut,  ou  blessés  .soit  par  des  coup,  de  feu.  J"  iS^'^Hi'Xr'nhVr*  r^fîîtV  ^n^S  .M«S; 

soit  autrement .  les  Chinois  seront  arrêtés  "•'"'','''  «««ercher  refuge  dans  quelque 

par  l'anlorité  chinoise ,  qui  se  chargera  de  P?['  «•»'"»'»  «Joe  ce  fût.  SI  quelqu'un  de  ces 

IM  faire  examiner  et  punir,  ,'il  i  a  lieu  .  ""[""'•  ;«"»',»  "  Pf'f  «  "I '»  "=*'«• 

conformément  aux  lois  du  pays.  Quant  aux  **"\?l"*  «W»»'"  <«  P'»»   proche,  dés 

Français,  il  seront  arrêté,  i  li  diligence  du  ?;*"««"  '"fli^î'rf '.A-Z»  *  „Z' 

consul .  et  eeluicl  prendra  tontes  les  me-  •««'«•mp  assistance  a  l équipage  ,  pour- 

snres  Nécessaires  pour  que  les  prévenus  voirait  a  ses  premiers  besoins ,  et  prendra  t 

soient  livrés  i  l'action  "éguliére  de.  lois  '«««•"«>■«»  d'urgence  nécessaires  pour  le 

françaises .  dans  la  forme  el%oiv.nl  les  dis-  S.'««  J^  "p!^?.!,' *  P^f  "îrV."l«„1'Â 

positions  qui  seront  ultérieurement  déter-  "«"chandises.  Puis  elle  porterait  le  tout  i 

minées  pa?  le  gouvernement  français.  II  en  «.connaissance  du  consu  ou  agent  con.u- 

sera  de'^méme%n  toute  circonstance  ana-  'XVcl'' dl  rSSc^t  .v/r'T.MorfrroT 

latî  T  Sîîn^SLX'nî  S«'toaVu  Xttpût\XM^^^^ 

;ip"rion"dercrirs  e*! "«..?"  mK',  •^«'"JPÎBlltr  "  '"""'"  """""" 

eux  dans  les  cinq  ports ,  les  Français  seront  •'  "*  '"  cargaison. 

eoMiamment  régis  par  la  loi  française.  31 .  S'il  arrive  que  des  matelots  ou  antres 

M.  Les  Français  qui  se  trouveront  dans  "ndiyidus  désertent  des  b&timenis  de  guerre 

les  cinq  ports  dépendront  également,  pour  <>"  •'évadent  des  navire,  de  commerce  rw- 

toote.  les  difflcullés  ou  les  conlesUllon!,  qui  «•"  '  '';","•'"*,«»"'"»'••;.";'  '?  '<1«  "»'<>» 

pourraient  s'élever  entre  eux.  de  la  juri-  ?»  «?«»<"  »»' «  »,<"•  •»*'«"'•  <""  "P".»'"  • 

dieUon  française.  En  eas  de  différends  sur-  îf"  '•"»  '"  f  »' '»  P«"'  découvrir  et  res- 

vetins  entre  Français  et  étrangers,  il  est  "«"f  sur-  e-champ, entre  le.  main,  de  l'un 

bien  stipulé  que  l'autorité  chinoise  n'aura  ">»  ^«  '•»'",•  ^»  '"""'  «l**"^"'"  ^a  fu- 

i  s'en  mêler  d'aucnne  manière.  Elle  n'aura  «""«•  P«fe"I*"'«'l .  »i  des  Chinois  déser- 

pareiliement  i  exercer  aucune  action  sur  '«»"•»  P;*"»»»  <•"  «I""*!"  «""f  *«"l  •• 

^navires  marchands  français  :  ceux-ci  |;«"8'"  ''•'».»  «•«»  •"•'«?"»  '«Jï"''"  ou  i 

n«  relèveront  que  de  i'antoriW  française  et  ««>,^"' ,."'»  "«y'7  •PP»"*»»"»  *  de.  Fran. 

An  Mnii.inr  î*''»  l  «otorlté  localc  s  adressera  au  consul, 

ou  capiiaine.  ^^i,  ^  ^^^  1^  ^^^^^  ^^  ^^  culpabilité  dw  pré- 

S9.  Dans  le  cas  où  des  navires  de  corn-  yg„„,^  prendra  immédiatement  les  mesures 

merce  français  seraient  attaqués  on  pillés  nécessaires  pour  que  leur  extradition  soit 

par  des  pirates  dans  des  parages  dépendant  effectuée;  de  part  et  d'autre,  on  évitera 

de  la  Chine,  l'autorité  civile  et  militaire  ,oignensement  tout  recel  et  toute  conni- 

du  lien  le  plus  rapproché,  dés  qu  elle  aura  ^exiee. 

connaissance  du  fait,  en  poursuivra  actl-  _.  n      ,           t.        .      >.    j     • 

vement  les  auUurs  et  m  nélligesa  rien  pour  ,  M- »"»  '«  «"  »*.  P"  '»  •«"«  <•«  «•"•?»' 

qu'ils  soient  arrêtés  et  punis  conformément  '«  p"»ine  entrerait  en  guerre  avec  une  autre 

aux  lois.  Les  marchandises  enlevées,  en  P»'»»»**.  cette  eirconslance  ne  porterait 

qoelque  lien  et  dans  quelque  état  qu'elles  Locnne  atteinte  au  libre  commerce  de  la 

se  retrouvent,   seront  remises  entre  les  France  avec  la  Chine  ou  avec  la  nation  en- 

mains  du  consul ,  qui  se  chargera  de  les  ?««»»«•  Lm  "«vires  français  pourront  ton- 
reslituer  aux  ayants-droit.  SI  l'on  ne  peut    J»»'» •  »»»' '•  «••  <••  »<)cus effectif,  circnier 

•'emparer  des  coupables  ni  recouvre?  la  «"•  «^.lacle  des  porb  de  l'une  aux  ports 
totalité  des  objets  volés .  les  fonctionnaires    d«  ranlre.  y  traBquer  comme  i  l'ordinaire. 

Chinois  subiront  la  peine  inOigée  par  la  loi  «  T  '""?»"«;,  •"  «"  """J^ÎLi.**""  •*••*" 
en   semblable  circinstance,  mais  Ils  ne    de  marchandises  non  prohibées. 

•aoraient  être  rendus  pécnniairamenl  rea-       33.  Désormais  les  correspondances  ofli- 

poniables.  eieliei  entre  les  anlorltês  et  les  fqnctioa- 


ntircf  dtt  deoi  payi  feront  régléM  laivani  55.  S.  M.  rempereor  des  Fnnçaif  »  il 

les  rings  et  les  posilloni  respectives,  d'à-  par  la  suite  U  Jugeait  convenable  d^apper- 

près  la  base  de  la  réciproelté  la  plus  absolae.  ter  des  modifications  à  qae&qaes-nnes  des 

Les  correspondances  auront  Uea  entre  les  clauses  da  présent  traité,  sera  libre  d*o«- 

hauts  fonctionnaires  français  et  les  hauts  vrir,  à  cet  effet,  des  négociations  avec  It 

fonctionnaires  chinois,  dans  la  capitale  on  gouTernement  chinois,  après  on  tniervallc 

ailleurs ,  par  dépêche  ou  eommuniealion  ;  de  douse  années  révolues ,  à   partir  di 

entre  les  fonctionnaires  françaii  en  sous-  réchange  des  ratification».  Il  eti  d'aiUem 

ordre  et  les  hautes  autorités  chlnoiies  des  entendu  que  toute  obligation  non  eonsigoéi 

provinces,  pour  les  premiers  par  êœposé^  eipressément  dans  la  présente  eonvenltei 

pour  les  seconds  par  déclaration  ;  entre  ies  neianra  être  imposée  an  console  ou  agcnti 

oificiers  en  sous-ordre  des  deux  nations ,  consulaires  français,  non  plos  qu'à  levs 

comme  il  est  dit  plus  haut,  sur  le  pied  nationaux,  tandis  que,  comnw  it  a  Ai 

d'une  parfaite  égalité.  Les  négociants ,  et  stipulé,  les  Français  Jouiront  de  tons  lu 

généralement  toui  les  individus  qui  n*ont  droits,  privilèges,  immunités  et  garanllei 

point  de  caractère  officiel ,  se  serviront  ré-  quelconques  qui  auraient  été  on  seraieat 

ciproquement  de  la  formule  rcpréiêtUatian  accordés  par  le  gouvernemenl  dÛBois  à 

dans  toutes  tes  pièces  adreisées  ou  destinées  d'autres  puissances, 

pour  renseignement  aux  autorités  respec-  jg,  ^es  ratlflcaUons  du  présent  traM 

tivei.  Toutes  les  fois  qu  un  Français  aura  ^.^^^j^    ^^  commerce  et  de  nav.^ 

à  recourir  a  l'Mloritè  chinoise ,  la  repré-  ^,^^^  échangées  dans  l'intervalla  d*M  ai, 

sentaUon  devra  d'aboid  être  soumise  au  4      j|,  ^^  j*„,  ^^ ,,  signatare,  m  pl« 

conml,qui    si  elle  lui  parait  ralionnable  ^^,^  fairewpeut,  par  8.  M.  l*empJear 

et  conveoablemenl  rédigée,  lui  donnera  des  Français  et  S.  M.  Temperear  de  cSt 

suite,  et  qui,  i'il  en  est  autrement,  en  fera  «    .  ,  j        ,   ,      w.    -      ^^  *--»-»• 

modifier  la  teneur  ou  refusera  de  la  trans-  E.?/**  ^«  V^^ \ les  plénipot«iliaif€i  m- 

mettre.  Lei  ChinoU .  de  leur  côté,  lors-  Ped»'»  ont  signé  to  préMut  traité ,  et  7  eel 


8. 

voyer 

elles 

par  l'entremise  du  surintendant  des  cioq  Tkrîf. 

ports  chargé  de  la  direction  des  relations 

extérieures  de  la  Chine,  ou,  à  son  défaut,  tm  droiU  qne  les  FrMC^ii  mtmI  i 

de  l'un  des  vice-rois  des  ;provinccs  du  lit-  payer  dans  les  cinq  poHs  de  Canton ,  Fet- 

toral ,  à  qui  le  chef  de  l'établissement  con-  Chou ,  Emoni ,  Ning-Pô  et  Ckan«-Hal , 

sutaire   français  les   fera   parvenir.  Les  pour  les  marchandiees  d'importation  tl 

mêmes  formalités  seraient  observées  pour  d'exporUtion ,  sont  fixés,  de  eonamun  a^ 

la  transmission  des  réponses  de  la  cour  de  cord ,  d'après  le  Urif  suivaol ,  dimé  par 

Pékin,  classes  de  marchandises. 
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DéSIONATlON  DBS  H AKGHJLMDISBS. 


^«i*pi 


EXPORTATIONS. 

^SÊpêrpUèm  fthmU,  «irv,  «im,  Mii/f«. 

Alan,  c*esM-dî«p  •loq  bltbc,  lalrefoU  diTÛé  en  ilon  blanc 

et  en  «Ioa  blfaAlre, *     •     . 

riaila  do  badUnt ,  anircfoU  non  comprise  dans  le  tarir.  . 
Ilaile  de  cannelle ,  aotrefois  non  comprise  dans  le  tarif.     . 

EtcporttUioH.  ^épUêê ,  tki ,  tu. 

Thé,  iQlrefob  divise  en  denx  articles,  savoir  :  thé  fin  noir 
on  vert ,  et  thé  du  pajs  noir  on  Tert.  ...••.. 

Badiane ...,.,,,. 

Mosc ] 

SxpcrUtion  d»  érêgm$u 

Sin.lai  (racii^  aromatique  aemblable  an  gingembre ,  ap- 
pelée en  hjndooatani  eapovh-ttAcktr^) 

Canapbre •••♦..•»«. 

Arsenic,  désigné  par  les  Chinob  de  qnptre  noms  différents. 

Cannelle.    .     .     •     » .     .     . 

Graine  de  cannflle ,  son  comprise  dani  le  Urif.  .... 
Sqnine,  désignée  en  chinois  de  deoi  noms  divert.      .     .     . 

Cabèbe ,  anirefois  non  comprb  dans  le  tarif. 

GiUnga.     •••••.....      •.I,,. 

Orpiment.  .     ,     •     • •..,,.. 

Rhabarbe.  .     , 

Carcuma*    •••••• 

EmforMkm  dt  mMrcKmdbêt  Mmrm, 

JBracelets  Imitsnt  le  jade,  autrefois  non  comprit  dans  le  tarif. 

lOuTragea  en  bambou  de  tonte  Mpèce 

ICorail  du  pays  ou  fanx  corail,  antrefois  non  compris  dans 
I    le  tant»    •      »•••••••»»»,,,. 

Artifices  de  tonte  espèce,  antrefois  non  compris  dans  le  tarif. 
lEventfeili  en  plumes  dÎTerses,  antrefoia  non  comprb  dans  le 
I    Urif. .     .     . 

Verres  et  terreriea  de  tonte  espèce,  antrefois  comprb  dans  le 
cristal  de  roche 

Perles  dn  pajs  ou  perles  vertes |     * 

Parsploiea  ou  ambrelles  en  papier. 

Uirbres  ou  tables  de  pierres  veinées ,  aotrefob  non  compris 
dans  le  tarif,     ....,., 

Peintures  sur  papier  de  r&,  antrefobcomprbes  comme  papier 

de  rii  peint 

Evenlalb  en  papiea. 

Faosses  perles,  antrtfob  non  comprises  dans  le  tarif.     .    . 

Baefinuiion  dt  wt0Uér$t  toUrimltt ,  ^It ,  Hrnh ,  p»pUr. 

Goivrebattn  en  feuUlea  minces  .,...,,,. 
Gomme  gntte*  .  •  •  .  .  ,  ,  ,  ••♦••. 
^iniom,  autrefob  comprb  au  tarif  sona  on  autre  nom.  .  ', 
Colle  do  pajs,  comme  colle  de  pobson,  colle  forte  et  autres. 
P«p»er  de  couleur,  autrefob  divbé  par  couleurs  différentes. 

Eiam  baltn  en  fenilles  ihbicea. 

Vermillon , 

Peintares  en  vfn)bt  notrefob  dÎTbéeion  grande  ot  an  patitû 
ç^^^     .    •    .    r     r 


Eœptr^kn  d^ÊÊtUiuUt»  dt  dlfèmum  tifèm, 
^'»'r«g«»  en  of  oa  ap  corne.    , 


6ASBS, 


lOOcalljs.  ,  . 
Idem.  •  .  •  . 
Idem.  .  •     •     . 


Idem*  t  • 
Idem.  •  • 
1  cattj.    . 


100  cattjs. 
Idem*  • 
Idem.  . 
Idem.  . 
Idem*  . 
Idem.  . 
Idem.  • 
Idem.  . 


Idem.  • 
Idem*  . 
Idem.  . 


Mem.  • 
Idem.  • 

Idem.  . 
Idem.  . 

Idem.  • 

Idem.  . 
Idem.  • 
Idem*  . 


Idem.  •  • 

100  fenilles. 
100  calljs. 
Idem.  .  • 


Idem.  . 
Idem.  . 


Idem.  • 
Idem.  * 
Idem.  . 
Idem.  . 
Idem.  • 


La  pièce.  • 
100  oattys. 


Idem. 
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I  i*'.—  il  noVuum  IS4S. 


raroîi  jU|i]4i  eomnis  i 


I  iiliclei  au  or  cl  irûcliH  ta  •rgaol.     .     . 
cairdtdiSïnula  «iptM,  lamtbit  Btlle: 


SiiToiiik^ilidico 
u  ds  WbIi  wpie*  <a 


Sdîi  gr^  da  tonle  protisn 


TODlo  lucehirgB  pillstte  pir  li  pi»4  lur  chiqae  ritca 
d<  loi*  ul  â^ormiii  lail^rtiifEai  •bal»,  hp>  i|D'on 


NillcaïUlonUufihM,  an  jonc,  mia,  himbon, 
nbri  ■!  f>uiti  confloda  Iddk  opte*,  iDliifo 


Tibic  pripir4  on 


Lu  btlqnH,  l»  IuIÎb  st  laui  [ai  naidcini  di  c 
Lbu  iMI  ntnpti  dt  dicibk 
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DÉSIGNATION  DBS  HARCHANDISfiS. 


IMPORTATION. 

ImforUtim  ^tudit,  d4  tirt,  ifaiM,  ée  mfrt^  Hê. 

Cire  étranfère  on  cir*  prodalle  par  Im  abeiUea.     •    •     .     . 

Ro«e  maloés. , 

S«l|>èire  étranger,  aairefoU  non  compris  dan»  le  tarif. 

('•et  article  ne  peat  point  être  renda  indUtinctement;  il 
ii*t»t  pe»oiii  de  le  vendre  qu'aux  peraonnet  antoriféet  par 

le  goavcraement.  .     • 

on  étranger.     •••.•••.•.•.«. 


ImportMUm  et  ptufmtM  et  éépicti. 

Benjoin  et  haile  de  benjoin •     •     •     • 

Bois  de  saodaL 

Poivre 

Tons  les  anlrea  articles  de  parfums  k  importer,  non  com- 
pris dana  ce  tarif,  paieront  dix  pour  cent  sur  la  valenr.^ 

I.es  huiles  el  les  eaax  de  senteur  paieront  cinq  poar  cent 
oitiMUereM. 

im^ertelMN  it  érogtuê, 

A«a  foetida . 

Camplire  malais  raffiné ,  de  qualité  sapérieore,  classé  intre 

fois  comme  première  el  seconde  qualité.     .... 
Camphre  malais  «  qualité  inférieure,  brut,  classé  sutrefbi» 

comme  camphre  malais  brut.     ...«•...• 

iCîlom  triés,  première  qualité. 
Clous  tr'és ,  deuxième  qualité ,  mer  des  Indes  et 
qualités  analogues. 
Troisième  qualité ,  griffes  ou  mères  de  girofle  , 
autoUes. 

B/xoard  de  Tache. • 

Cacliou. •••.•• 

Kino  (Gambier). ....••... 

Noix  d'arec 

Ginieng  étranger,  première  qualité  ou  mondé 

Giuseng  étranger,  deuxième  qualité  ou  barbe  de  gfnseog.     • 
iV.  B.  Désormais  le  girrseng  sera  toujours  censé  contenir 
deux  parties  do  première  qualité  et  huit  parties  de  seconde. 

Olibannm.  ••.. 

Myrrhe 

Macis  ou  fleur  de  muscade ,  lotrefois  non  compris  dans  le 
tarif 


BASES. 


100  eatijs. 
Idem.  .   . 


Idem 
Id 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem.  •   . 
Icattj.    . 


Idem.  .   . 
100  cattjs. 

Idem.  .  • 

Idem.  .  . 

1  ealiy.  . 
100  caltys. 

Idem.  .  • 

Idem.  •  . 

Idem.  .  . 

Idem.  .  . 


Vercure 

Noix  muicaile,  première  qualité. 

Noix  muscade ,  acuxième  qualité 

Patchok  (raciue  de  costns  d^Arabte  ou  de  Plnde),  tutrefois  di 
Tis4  en  qualité  supérieure  el  inférieure.  .  ■  .  .  . 
Corne  de  rhinocéros.     .••....••... 


hnpmiâtion  dCtariitln  Omt»» 


Pierres  k  feu. 
Nacre  brute. 


plumes. 


^uporfetHm  éâ  potit&iu  ittêf  produitM  mtarint,  0U, 

Nids  d^oiseanx,  première  qualité 

Nid«  d'oi»eauz  ,  qualité  moyenne  ou  inférieure. 
iNids  d*oiseaux,  qualité  inférieure  ou  mèUe  do  pi 
Oloiharies,  première  qualité,  noirs.  .     .     . 
OlolhnriM,  deniième  qualité ,  ou  blancs.     * 
Ailerons  de  requin,  première  qualité,  blanca. 


45. 


Idem. 
Idem. 


Idem.  •  . 

Idem.  .  • 

Idem.  .  . 

Idem.  .  . 


Idem.  •   . 
Idem.  •   . 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Meiii.  .  . 

Idciti.  .  • 

Idrm.  .  . 

Idem.  .  • 


m 


1 
1 
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DROITS. 
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5 
5 
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filO  MOHAmM  «OHT.  —  LOIIf-MIUm  l-,  —  19  HOVaMIM  1 


liJerentdtraqdii.damitBMqaaIM.Mica. 

«0.»  .1  to  J  aaptea  da  poi»B. -c 

Bojmni  du  paiiMtiu ,  •auttoii  non  comprit  daoi  la  Itrir.     . 

•VxrM»  J.  Mlifrn  .WM- ,  «U.  ,  .«.b ,  )ia^,  <U. 

CochatiUla. 

Kmiil  Mrtngar 

Bai.  d.  ..p.D. 

iWlB 

!d"m'"'*"    ■     ■ 
UMû'.  '.'.'.'. 

Ida» 

Idam,  .... 
kUn 

Iden 

1 

S 
1 

Bui>  dVbtD 

ToDti  ••pMa  da  bob,  CODin»  boi>  ronga ,  boJ.  jaoDa  el 

povr  caai  ut  mimm. 

lorlBgu,  Boni»»,  loagaennei.  f«>U]a.  d.  rerr.  .1  criil.a. 
da  loBle  witM  1  ntceuilrii  poBT  krin  et  poar  iDileLIn , 

Toalei  espMei  di  monotiei  iireogtra  ao  or,  irginl, 
cuiiiB,  Ntoal  eiampl»  da  droiU  à  l'impctlilion. 

rojla  i  Toilei  da  wiiinU  al  qninu  i  qadre-Tingu  pied, 

pia.]>  chinoi.  d.  iDog  .nr  dan.  pl.Ji  de»  poa».  k  da» 
piali  >ii  ponçai  do  lirgg  ,  intrelsii  diii>«  m  pianitra  «1 

Id*» 

Ipltea.   .     .     . 
l(K)e.lljt    .     . 

Ipitca.    .     .     . 

da  loDEoanr  inr  dini  pîadi  nanC  poDcai  à  Iroii  piedi  Iran 

qn lira  Tin glt  piadi  de  Long  rar  deoi  piedt  t  dam  pitd> 

rÔHi  d.t  colnn  icrn  grouiar  da  loiiaala  al  qDÎoia  t  aDilre- 
.ingf  pied,  de  langneat  mt  deni  pi«d>  t  da»  pi«f.  Donf 

inr  DO  pied  DWf  poBCH  t  desi  piedi  dam  poocai  de  lar- 

Idan 

lOOutifi.    .     . 

t  pi*™.  .    .  '. 

rbtu  dt  ehanica  on  da  llo  Bo  da  dnqnjols  t  toiiialg  el 
qninia  piedi  de  longueur  igr  daai  piadi  un  ponce  i  dem 
piad>  Mpt  poDcci  dt  largeof ,  aDlnroii  nou  MMprit  dini 

T»ala  BDire  uptca  da  liuni  da  colon  od  da  laina  non 
enmpru  danacal  •nicla,  guiogimi,  pilliiile),  coWnnid.1. 

,l.«.r..  on  moiiM  .oi-  ei  moitié  l.ina,  eie,  aie,  paieroni 
ciaq  paor  canl  <«<  nilirni. 
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DÉSIGNATION  IMKS  MARCIUNDISES. 


impertatttm  dt  tluia  et  $oU  m  dt  tabu. 

Grands  moochoira  de  pocha  an  deMus  da  deux  ptedt  sh 
poQces  de  côtd.  •     .     .     •     • . 

IPeliU  moachoift  de  poche  •a<lessoot  de  dent  pledt  »ii 
poaces  de   c6té. 
Fil  d*or  od  d^argeat  de  première  qnaHlé,  c*eat4i-dtre  en  or  od 
en  argeat  fin 

Fil  d*or  on  d'argent  de  seconde  qaalUé  »  c*est-k-dire  en  or  on 

en  argent  fans.  .    . 

Drapi  en  grande  largeur  de  Iroia  pied»  six  pooCea  k  quatre 

pieds  six  ponce*  de  large .     •     .     .     .    . 

Drapa,  petite  largenr,  comme  sergo ,  Casimir,  etc.,  autrefois 

design é«  comme  petits  draps 

Camelot  hollandais. 

Camelot  clair  de  tbsn.     ...•.•...•.. 

Oombatelte , 

Laine»  filées. .« 

CoQTertarcs  do  laine.     ••.....••••. 

Tons  les  objets  de  laine  non  compris  dans  ce  tarif,  ainsi 

que  les  tissvs  mélangés  de  laine ,  soie  on  coton  ,  paieront 

cinq  pour  cent  de  la  valeur 

Importation  d«  vins  et  di  eomeitt(>let, 

IVins  étrangvrs  en  grandes  bouteilles.    ••..... 

Vins  étrangers  en  petite»  bouteilles. 

Vins  sous  cercles. .••.... 


Imfortatim  di  Cêdtre,  ftr^  plomk^  étain,  tU, 

Cuivre  brut  ou  en  saumons.     .    •     • 

Cetrre  ouvré»  comme  en  feuilles ,  barres*     .••••• 

Fer  brut  on  en  gueuses»     •     •     •     • 

Fer  ouvré  on  en  barres •..••• 

Plomb  onvré  on  brut,  noir  ou  blanc 

iV.  B.  Le  plomb  blanc  (tooltenègUe)  ou  speltar  des  An- 

glab  ne  pourra  être  rendu  qu'aui  personnes  autorisées  par 

le  gouvernement. 
Acier  brut  de  toute  qualité.     •.•.•••••• 

Buin 


Fur-blanc  en  feuilles,  autrefois  non  compris  dans  le  tarif.    . 
Tous  les  autres  métaux  d'importation  non  compris  dans 
le  présent  tarif,  tels  que  cuivre  blanc ,  cuivre  rouge  ,  paie- 
ront dix  pour  cent  sur  La  valeur.     •••••••. 

ImporUilUn  de  ptrlts  tt  d«  pierre»  prédeufeM, 

Cornaline  ou  corail,  en  morceaux 

Cornaline  en  corail,  en  grains.     ......... 

tmpcrUtùn  de  peuue ,  den!$  ,  eemee ,  plwmei ,  tte. 

Cornes  de  bœufr  ou  de  buffles,  autrefois  désignées  comme 

cornes  médicinales*    •••*•*. 

Peaux  de  bcaufs,  tannées  on  non •     •     . 

Peaux  d>;  loutres  de  mer  (dragons  marins).     •     .     .     •     • 

Peaux  de  grands  renards *     .     . 

Peaux  de  petits  renards 

Peaux  de  tigres,  de  léopards,  de  martres  et  autres  de  ee  genre. 
Peaux  de  lontres  de  terre,  de  ratons  et  de  requins.     .     .     . 

Peaux  de  castors. .     .     •     . 

Peaux  de  lièvres,  lapins  et  hermines. 

Dents  de  phoques,  autrefois  non  compri  es  dans  le  tarif.     . 
Dents  d*éléphants  de  première  qualité  ou  enliorei.     .     .     . 


BASfiS. 


^Mlta 


1  mouchoir.  .    . 

Idem 

1  catly.  *  .  . 
Idem.  .  .  «  . 
Lts  10  pieds.     . 


Idem.  .   .  . 

Idem.  .    .  . 

Idem.  .   .  . 

Idem.  .   «  . 

100  est  lys.  • 

Chaque.    .  . 


100  bouteilles.  . 

Idem 

100  cattys.    .     . 


Idem.  •   •     .     . 

Idem 

Idem 


Idem*  (   .     •     . 
Idem.  .    .     .     . 


Idem. 


Idem. 


Idem.  •   .    t     . 


100  raorceaox.  . 
100  cattys.    .     • 


Idem.  •   .  • 

Idem.  .   .  • 

1  pièce.    .  . 

Idem.  .    .  . 

Idem.  .    .  . 

Idem.  ,   .  . 

100  pièces.  . 

Idum.  .    •  . 

Idem.  .    .  • 

100  caliy*.  . 

Idem.  .    •  • 


3 


1 
1 


t 
2 
5 


2 
4 


DROITS. 
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D«nU  d*éléph«nU  de  deuxième  qnaliU  oa  brwées.     •     •    • 
Toolee  mafcbandiies  d*iaaporUlion  DonTelle  qa'on  D*a 

p«  iodvra  dans  ce  tarif  paieront  no  droit  de  cinq  po«r 

cent  uu  la  Talenr. 

LNoBportatîon  da  ris ,  do  froment  et  des  «aire»  eéréâlea 

eet  entièrement  exemple  de  droits. 

Droits  de  toutnage* 

Aatrefois  le  droit  de  tonnaf  e  était  ûié  dUprèa  le  nombre 
de  toik«t  chinoises  qa<:  le  navire  mesorait  en  ionfoeor  et  en 
largear.  Il  e»t  confenn  maintenant  de  changer  ce  mode  et 
da  faire  pajer  an  navire  on  droit  proportionnel  an  nombre 
de  tonneaux  que  le  navire  peut  porter  snivant  son  enre* 
gistremeni.  Le  droit  è  prélever  sur  chaque  tonneau  (et  la 
valeur  do  tonneau  est  fiièe  h  cent  vingt-deux  boiaseaux 
chinois)  sera  de  cinq  macesi  sauf  les  exceptions  prévues  h 
Part  15  du  traité  ci<joint.  Toutes  les  anciennes  taxes  de 
mesurage,  les  surcharges  joornaliores  ou  mensuelles  h  l'en* 
trée  on  è  la  sortie  des  navires,  sont  complètement  abolies. 


Opium. 


MARC  nANDISES  PROHIBÉES. 
ImfortatUn, 


100  cattys. 


(L.  S.]  Signé  T.  DB  Lagbrnê.  (L.  S.)  Signé  Kl. 


21  octoaRB  =  1*'  DftcBiiBRB  1845.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  anx  concessions  de  Irrres  à 
Mayotle  et  dépendances.  ^IX,  Bail.  MCCLVI» 
n.  12495.) 

Louis-Philippe  y  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  mlnûlre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l*r.  Le  commandant  supérieur  de 
Majotteeldépendancesest  autorisé  à  faire» 
i titre  provisoire,  en  conseil  d'administra- 
tion, des  concessions  de  terre,  sous  les  ré- 
serves et  conditions  ciaprés  exprimées. 

St.  Le  littoral  de  cttaque  Ile,  sur  une  pro- 
fondeur de  qtiatre  vingts  métrés  à  partir  du 
point  où  croît  la  première  végétation ,  est 
déclaré  à  perpétuité  inaliénable.  Il  est  fait, 
de  plus,  réserve  expre^se,au  proAt  du  do- 
maine, des  mines  tioullléres,  sources  mi- 
nérales, qui  eilsteralcnl  dans  l'étendue  des 
terrains  concédés ,  ainsi  que  des  plaines 
t)oisées  en  cocotiers  et  en  arbres  utiles  ani 
conitruetions  ;  celte  réserve  ne  s'étend  pas 
nui  arbres  épars  non  plus  qu'i  ceui  qui 
feraient  plantés  par  les  concessionnaires 
eux-mêmes. 

5.  Aucune  roneession  ne  devra  dépasser 
le  maximum  de  cinq  cents  hectares. 

4.  Les  concessionnaires,  indépcndam- 
meut  des  gatanlics  morales  et  pécuniaires  à 


exiger  d*eax,  devront  souscrire  tux  obligi- 
tions  suivantes  :  \^  n'employer  que  des  tra- 
vail leurs  libres  à  leur  exploitation  ;  S«  pro- 
duire un  plan  régulier  du  terrain ,  pev 
demeurer  annexé  à  l'acte  provisoire  deeot- 
cession,  ou  supporter  les  frais  de  confectiaa 
de  ce  travail,  s'il  ne  pouvait  être  iaitqae 
par  les  soins  de  Tadministration  ;  5*  mettit 
en  pleine  valeur  la  totalité  de  la  concessi«B 
dans  le  délai  de  cinq  années,  sauf  proro- 
gation éventuelle  d'un  an,  dans  des  ctrcoa- 
stanee^  eiceptionnelles  laissées  à  l'entière 
appréciation  de  l'autorité  loenle;  4* coltivcf 
en  plantes  alimentaires  la  portion  deterraîa 
qui  leur  sera  annuellement  indiquée  à  r«l 
effet  par  l'autorité  locale,  en  vue  d'as- 
surer les  besoins  d'un  approvifionoemeot 
d'Intérêt  public;  5^  réserver  les  droits «to 
indigènes  qui  seraient  reconnus  légaleinett 
propriéiaires  de  quelques  portions  d^ose 
concession ,  sauf  à  transiger  librement  aver 
eux,  ou  à  obtenir,  s*il  y  avait  lieu,  do  goa- 
vernement,  une  compensation  en  naiore: 
se  soii^ellre  également  aux  expropriaiioas 
pour  cause  d'utilité  publique,  sauf  inde»- 
nité  proportionnée  au  pr^udice  qavnes 
leur  causeraient;  6^  s'engager  à  arqnitirr 
rimp6t  territorial  qui  viendrait  â  èlrruîîé^ 
rieurenicnt  établi,  mais  qui  ne  pourrait 
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èlre  eiigé  d'aaena  concessionnaire,  dans 
les  trois  premières  années  de  sa  mise  en 
possession. 

5.  Lh  concessionnaires  ne  pourront 
tendre  loot  on  partie  de  leurs  terres  qn*ao- 
tant  qoe  ceiles-ci  seraient  en  pleine  valeur 
depuis  quatre  ans  au  moins,  et  après  d*ail- 
leurs  que  leur  concession  sera  devenue  dé- 
finitive, suivant  le  mode  spécifié  par  Tart. 
7  de  la  présente  ordonnance. 

6.  Toute  contravention  de  la  part  des 
concessionnaires  aux  conditions  énoncées 
dans  leur  titre  de  concession  provisoire  sera 
punie  d*one  amende  dont  le  taux  sera  ulté- 
rieurement dét^erminè  par  le  commandant^ 
en  conseil,  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
pourra  dépasser  cinq  cents  francs.  En  cas 
d'ioexécution  de  la  clause  énoncée  au  n.  5 
de  Tart.  4,  l'autorité  locale  aura  la  faculté 
de  frapper  d'une  amende  spéciale  de  cinq 
à  cinquante  francs  par  an ,  et  par  hectare , 
tout  terrain  demeuré  sans  culture  :  celte 
amende  sera  perçue,  jusqu'à  ce  que  le  con- 
cessionnaire ait  eiploité  ce  terrain,  ou 
jusqu'i  ce  qu'il  en  ait  été  disposé  en  faveur 
d'un  nouveau  concessionnaire.  L'infraction 
i  l'obligation  de  planter  en  vivres  empor- 
tera, sauf  les  justifications  résultant  de  force  ■ 
majeure,  et  qoe  te  commandant  supérieur 
appréciera ,  retrait  de  la  portion  de  terrain 
qui  aura  été  soustraite  à  cette  obligation. 

7.  A  I*expiration  des  délais  déterminés 
par  le  n.  3  de  Tari.  4,  et  lorsque  toutes  les 
clauses  exigées  auront  été  accomplies,  les 
concessions  seront  définitivement  confir- 
mées, sur  la  proposition  du  commandant 
supérieur,  savoir  :  celles  au-deli  décent 
hectares ,  par  une  ordonnance  royale  ,  et 
celles  d'une  moindre  étendue,  par  une  dé- 
cision de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

B.  L'exploitation  des  mines,  houillères, 
sources  et  terrains  boisés ,  compris  dans  la 
réserve  de  l'art.  2 ,  pourra  être  mise  en  ad- 
judication pour  une  durée  de  cinq  années 
an  moins,  et  de  dix  années  au  plus.  Dans 
ce  cas,  le  concessionnaire  du  sol,  s'il  se 
rend  adjudicataire ,  aura  droit  à  la  remise 
d'un  quart  sur  le  prix  de  l'adjudication,  et, 
à  défaut,  à  l'attribution  d*un  terrain,  en 
dédommagement  de  celui  qui  lui  aura  été 
enlevé. 

&•  Il  sera  statué  sur  toutes  dispositions 
de  détail  relatives  an  régime  des  conces- 
sions, et  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  clôture  et  de  plantation ,  l'entre- 
tien des  cours  d'eau,  etc.  par  un  arrêté  que 
le  commandant  supérienr  rendra  en  conseil, 
et  qui  restera  provisoire  Jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  approuvé  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Btat  de  la  marifie  et  des  colonies. 


10.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (  M.  Mackan  )  est  chargé. 


10  ROTsMBfti  ss  4  DftcBMBRB  18^5.  —  Ordoantnco 
(la  roi  qoi  oarre  «a  badget  de  la  Lëgion'crilon- 
neur,  exercice  18M,  deaz  cliapitret  destinés  à 
recevoir  rinoputalion  dei  paiemenU  faits  poar 
rappels  d*arr<rages  de  traitements  et  de  poosiant 
qui  se  rapportent  k  des  eiercicas  dos*  (1X| 
Bail.  UCGLVU,  o.  12407.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la  lot 
du8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu: 
«  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des 
«c  pensions ,  et  pour  celui  de  la  solde  et 
«  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la 
«  dépense  servant  de  base  au  règlement 
«t  des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  com- 
«c  posera  que  des  paiements  effectués  jus- 
«  qu'a  l'époque  de  sa  clôture.  Les  rappels 
«  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exer- 
a  cices,  d'après  les  droits  ultérieurement 
a  constatés,  continueront  d'être  imputés 
«  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  ; 
a  mais ,  en  fin  d'exercice  ,  le  transport  en 
<c  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial ,  au 
a  moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé 
<f  chaque  année  par  une  ordonnance  royale 
«  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  Cham- 
«  bres  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
«  cice  expiré;  »  vu  l'art.  101  de  notre  or- 
donnance royale  du  31  mai  1S38 ,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce 
qui  concerne  les  traitements  des  membres 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur  et 
les  pensions  diverses  ,  d'appliquer  les  dis- 
positions ci -dessus  à  î'eiercice  1844,  qui 
a  atteint  le  terme  de  sa  clôture ,  et  dont  le 
règlement  définitif  doit  être  proposé  aux 
Chambres  ;  sur  la  proposition  de  notre 
grand-chancelier  de  Tordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur, et  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  i»'.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
grande-chancellerie  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur,  pour  l'exercice  1844, 
deux  nouveaux  chapitres  spécialement  des- 
tinés à  recevoir  l'imputation  des  paiements 
faits  pendant  cet  exercice  ,  pour  rappels 
d'arrérages  de  traitements  des  membres  de 
l'ordre  et  de  pensions  diverses  qui  se  rap- 
portent à  des  exercices  clos.  Ces  chapitres 
prendront  le  titre  de  :  JiappeU  t/'arrérages 
de  trailentenis  dêt  membres  de  tordre  dei 
exercices  etot.  Rappels  d'arrérages  de  peU' 
iiont  diverses  des  eœerciees  eios, 

S.  Les  paiements  effectués  pour  ces  rap- 
pels 4'arréraget|  et  montant,  d'après  le 
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tabU^au  cbanneié,  à  cinquanU  ei  qd  mille 
qiialrc-vingUliihait  Iraocscinq  ceDlimei 
(51 ,098  fr.  5  c.)»  «ont,  en  conséquence ,  dé- 
duits des  chapitres  ordinaires  ouverts  au 
budget  de  l'exercice  1844  pour  les  traite- 
ments des  membres  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d*HoDDeur  et  les  pensions  diverses, 
et  appliqués  comme  soit  aux  nouveaux 
chapitres  désignés  par  Tarticle  précédent  : 
Rappels  d'arrérages  de  traitements  des 
membres  de  l'ordre  des  exercices  clos« 
50,848  fr.  5  c.  ;  rappels  d'arrérages  de  pen- 
sions diverses  des  exercices  clos,  250  fr. 
Total,  51,098  fr.  5  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fl- 
nances,  pour  le  service  des  traitements  des 
membres  de  l'ordre  et  des  pensions  diverses 
pendant  Tannée  1844,  sont  réduits  de  la 
somme  ci-dessus  de  cinquante  et  un  mille 
qualre-vingt-dix-huit  francs  cinq  centimes, 
qui  demeure  provisoirement  appliquée  aux 
deux  nouveaux  chapitres  susindiqués ,  sa- 
voir :  Traitements  des  membres  de  l'ordre, 
50,848  fr.  5  c;  pensions  diverses,  250  fr. 
ToUl ,  M  ,098  fr.  5  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
nu  projet  de  loi  portant  règlement  défl- 
nitif  du  budget  de  l'eierclce  1844. 

5.  Noire  ministre  de  la  justice  et  des 
coites  et  notre  grand-chancelier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Hooneur  (MM.  Mar- 
tin du  Nord  et  Gérard)  sont  chargés,  etc. 

{Sait  le  tabhaa,) 


mUlefranes  (50,000  fr.)  précité, 

de  onie  mille  quatre  cent  trente  et  an  friecs 
quatre-vingts  centimes  (11,431  fr.  80  c.); 
mais ,  considérant  qu'il  reate  à  aequiilcr 
des  dépenses  faites  pour  lea<tiles  fonllci 
en  1845  ;  qu'il  n'éuit  pns  possible  d^e^prè* 
cier  exactement ,  à  l'avance  »  l'imporlance 
de  ces  dépenses ,  et  qu'il  est  argent  d'y 
pourvoir,  etc. 

Art.  !•*.  Jl  est  ouvert  à  aotre  nfaistm 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inlé- 
rieur,  sur  l'exercice  1845  ,  oo  crédit 
extraordinaire  de  quarante  mille  francs 
(40,000  fr.),  pour  acquitter  les  dépenses 
des  fouilles  opérées  pendant  cet  exeretee 
sur  le  sol  de  l'ancienne  Ninive.  Estannolée 
la  somme  de  onze  mille  quatre  cent  trente 
et  un  francs  quatre-vingts  centimes  qni 
restait  sans  emploi,  au  31  décembre  1844, 
sur  le  crédit  de  cinquante  mille  frênes  os- 
vert,  sur  l'exercice  1844,  par  la  loi  dn  90 
Juin  1845. 

2.  La  régularisation  de  la  pVéseate  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  leva 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duchàtel  et  Laplagne)  sent 
chargés ,  etc. 


18  MovBMBivi  :=»  4  DfccBMsnB  1845.  —  OrdonnsoM 
du  roi  qui  ouvre  ,  sur  Texercice  1845,  un  crédit 
eilraoruinaire  pour  les  dispenses  de»  fouilles 
op<*réef,  peodanl  cet  eiercice,  sur  le  sol  de  l'ên- 
cienno  Ninive.  ^IZ.  Bnll.  MCCLVII,  o.  12)06.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
(ement  de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres;  vu  la  loi  du  10  Juin 
1845,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crcluire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  I8i4,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cinquante  mille  francs 
(50,000  fr.)  pour  acquitter  les  dépenses  des 
fouilles  faites  et  à  faire  sur  le  sol  de  l'an- 
cienne Ninive  (Mésopotamie),  à  i'eiïet  de 
recueillir  les  débris  les  plus  précieux  des 
monuments  qui  y  sont  enfouis ,  et  de  les 
faire  transporter  en  France  ;  de  faire  copier 
les  inscriptions  et  dessiner  les  figures  et 
bas-reliefs  qui  ne  seraient  pas  susceptibles 
d'être  expédiés;  considérant  que  les  dé- 
penses fiitesau  31  décembre  1841  s'élèvent 
à  trente-huit  mille  cinq  cent  soixante-huit 
franca  vingt  centimes  (36,568  fr.  S0c.).et 
que  »  par  conséquent ,  il  restait  disponibie 
k  cett*  é^qne,  snr  le  «redit  de  da^nente 


18  aOTBBBBB  3B  ^  DàCBMBBK  1845.  —  Ordooaj 

du  roi  qui  ouvre,  sur  Teiercice  1846.  on  créÛ 
extraordinaire  pour  l'augaienl«lion  du  prrsonod 
militaire  et  •dminislralîf  de  U  colonie  do  Séoégal 
•t  dépcndanCM,  et  des  coiuploirs  fortiliés  de  U 
cèle  occidentale  d*Afriqae.  (iX,  Bcdl.  MCCLTU, 
n.  12A00.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va,  i^  la  loi  dn  !9 
Juillet  1845,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  18^; 
f  la  loi  du  19  Juillet  1845,  portant  aile- 
cation  de  crédits  extraordinaires  pour  la 
station  navale  des  c6tes  occidentales  d'A- 
frique ;  3"  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  té  avril 
183:^  et  l'art.  12  de  celle  du  23  mai  1834; 
4»  les  art.  ï6,  i7  et  28  de  notre  erden- 
nanee  du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  U  comptabilité  publique;  ser 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Btat  de  la  marine  et  des  colonies,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  cole- 
nies,  sur  l'exercice  1846  et  les  chapitres  il 
et  25  du  budget  de  la  nurine ,  un  crédit 
extraordinaire  de  soixante  et  onse  mlHe 
huit  cent  soixante  francs  (11,8aofr.).  pe» 
subvenir  à  raugmentatlen  d«  perMunal 
militaire  et  administratif  de  la  celoniedi 
Sénégal  et  dépendances ,  et  des  comptoîn 
fortifiés  de  la  c^te  occidentale  d'Afrique, 
aeroér  :  Chapitre  21.  Servioes  nuililakcs, 
personnel,  3»560  fir.  Cba^itee  U.  Smkm^ 
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BénésaleldépêiMiaDcct ,  46,300  fr.  Art.  S. 
Compleirt  fortiâéê ,  îf.OOO  fr.  Somme 
égale,  Tl,860  fr. 


tableau  ei-annexé ,  à  cent  lofiante  et  dfi- 
huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-douze 
francf  soixante-cinq  centimes  (1'78,492  fr. 
05  c.) ,  sont ,  en  conséquence»  déduits  des 


S.  La  régslartaation  de  ea  erédit  extra-    chapitres  ordinaires  ourerls  au  budget  de 
orëinairt  «ara  proposée  aat  Chambres  lort    l'exercice  1844  pour  les  rentes  tlsgéres  et 

*es  pensions ,  et  appliqués  comme  il  suit 


ée  la  pteehaUie  seMk»ii. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  dea  finanees  (MM.  Mackau  et 
Laplagne)  sont  chargea ,  ete. 


19  lOTnfBai  s  4  »âcBHiaB  1845.  —  Ordeantnee 
da  roi  qoi  onrro  an  badgei  do  mioisière  det  fi« 
naneM,  ezareira  184âi  deot  chapUrat  da«Uné«  à 
recavoir  l'impalalion  daa  paîamaatt  faiU  poor 
rappela  d*arréragea  de  renlaa  viagèrea  el  de  pen- 
sions qui  s«  rapporleni  k  des  exercicca  dos.  (IX. 
Bail.  MCCLVU,n.  12M0.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  l'art.  9  de  la  loi 
du  8  Juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
d  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des 
B  pensions,  et  pour  celui  de  la  solde  et  an- 
R  très  dépenses  payables  sur  revues,  la 
K  dépense  servant  de  base  au  règlement  des 
K  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  compo- 
R  sera  que  des  paiements  effectués  jusqu'à 
u  répoque  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'ar- 
«  rérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices, 
(I  d'apréa  les  droits  ultérieurement  consta- 
«  tés,  continueront  d'être  imputés  sur  les 
n  crédits  de  l'exercice  courant  ;  mais ,  en 
«  fin  d'exercice,  le  transport  en  sera  effeo- 
1  tué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un 
K  virement  de  crédit  autorisé  chaque  année 
«  par  une  ordonnance  royale  qui  sera  sou- 
te mise  à  la  sanction  des  Chambres  avec  la 
a  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ;  » 
ru  l'art.  102  de  notre  ordonnance  royale 
du  31  mal  1838  »  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique  ;  considérant  qu'il  y 
s  lieu,  en  ee  qui  concerne  les  rentes  via- 
gères et  les  pensions ,  d'appliquer  les  dis- 
positions ci 'dessus  à  l'exercice  1844,  qui  a 
ilteint  le  terme  de  sa  clôture  «  et  dont  te 
règlement  doit  être  incessamment  proposé 
lux  Chambres;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
Bt  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
Lres,  etc. 

Art.  i^f.  Il  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
Distère  des  finances,  pour  l'exercice  1844, 
deux  nouveaux  chapitres  spécialement  des- 


aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'ar- 
ticle précédent.  Rappels  d'arrérages  de 
rentes  viagères  d'exercices  clos .  78,575  fr. 
87  c.  ;  rappels  d'arrérages  de  pensions 
d'exercices  clos,  99,917  tr,  8  c.  Total, 
178,494  fr.  65  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances et  par  des  lois  spéciales ,  pour  le 
service  des  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  l'année  1844 ,  sont  réduits  de  la 
somme  ci-dessus  de  cent  soixante  et  dix- 
huit  mille  quatre  cent  qaalre-vingt-donze 
francs  soixante-cinq  centimes,  qui  demeure 
provisoirement  appliquée  aux  deux  nou- 
veaux chapitres  susindiqués,  savoir  :  Rentes 
yiagères.  Pensions  de  la  pairie ,  666  fr. 
66  c.  ;  civiles,  3,928  fr.  51  c;  è  titre  de 
récompenses  nationales  ,  1,850  fr.  ;  mili- 
taires, 80,913  fr.  62  c;  ecclésiastiques, 
2,722  fr.  29  fr.  ;  de  donataires  dépossédés, 
10,836  fr.  20  c.  Total,  178,492  fr.  65  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  de  règlement  définitif  du 
budget  de  rexercice  1844. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc.  {SuU  le  tableau,) 


19  HOTiHBBi  ss  A  oâcBMaas  18A5.  —  Ordonnance 
da  roi  qui  approuve  an  noafeao  tarif  pour  la 
perception  des  droits  de  navigation  sar  le  canal 
d*Arlas  à  Boac  (IX,  Bail.  MCCLVII ,  n.  134t1.} 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  14 
août  1822 ,  relative  k  l'achèvement  du  ca- 
nal d'Arles  à  Bouc  ;  vu  le  cahier  des  char- 
ges et  le  tarif  annexé  à  ladite  loi  ;  vu  les 
ordonnances  royales  des  31  juillet  1838, 
8  avril  et  22  décembre  1841  ;  vu  la  délibé- 
ration ,  en  date  du  23  octobre  1845,  par 
laquelle  la  compagnie  du  canal  d'Arles  è 
Bouc  donne  son  adhésion  à  l'approbation, 
pendant  cinq  ans,  d'un  nouveau  tarif;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  département  des  finances,  etc. 


Art.  1er.  A  partir  du  1«r  janvier  1846  , 
tinés  à  recevoir  rimputalîon  des  paiements  J««qa'««  «•'  janvier  1851 ,  les  droits  de 
faiU  pendant  cet  exercice   pour  rappels     navigation  actiiellement  établis  sur  le  canal 


d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen- 
sions qnï  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 
Ces  chapitres  prendront  le  titre  de  :  Bap- 
peli  tV arrérages  de  rente»  viagères  d'exereieet 
clos.  Rappels  d^ arrérages' de  pensions  d'exer- 
cices clos, 

2.  Les  paiements  efiteetués  pomr  ces  rap- 
pels d'arrérages,  et  montant,  d'après  le 


d'Arles  à  Bouc  seront  perçus  conformé- 
ment au  tarif  ci-annexé. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La^ 
plagne)  est  ehargé,  etc.     {.Suit  U  tarif,) 


19  novaUBRa  =s  H  oficRHana  18A5.  —  Ordonnance 
da  roi  qui  onvre  ,  sar  Pezerf ice  18A.5i  nn  rrrdrl 
extraordinaire  poar  le  paiemonl  du  dëpensaj 
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qa'enlrtluera  rioMalUlion  matérielle  da  bereaa 
ceutral  de  s(«li»liqoe  «a  mlnislàre  dr»  travaux 
public».  (IX.  Bull.  HCCLVII.  d.  13A12.) 

Louts-Pbilippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  i9 
JuiUel  1S«5,  porûot  fixation  du  budget 
des  dépeniei  de  l^txerctce  1846;  contidé* 
rant  que  cette  loi,  en  portant  i  cinq  ceni 
quarante  huit  mille  cinq  cents  francf  le 
crédit  du  chapitre  i«r  du  ministère  des 
travaux  publics  {inUtemâni  du  ministre  et 
personnel  de  Cadministrmtiom.  centrale),  a 
compris  dans  ce  crédit  total  les  traitements 
des  employés  qui  doivent  former,  à  partir 
du  i«r  Janvier  1846 ,  le  bureau  central  de 
statistique  ;  considérant  qne  •  poar  mettre 
ce  bureau  en  état  de  fonctionner  i  partir 
de  cette  époque ,  il  est  Indispensable  de 
procéder  dés  k  présent  aux  préparatifs  de 
sou  inslAllatlon;  considérant  que  la  dé- 
pense à  fdire  dans  ce1>ut,  dépense  évaluée 
à  cinq  mille  francs  et  imputable  de  sa  na- 
ture sur  Teiercice  1845,  ne  pouvait  être 
prévue  à  l'époque  de  la  présentation  du  bud- 
get de  cet  exercice;  vu  notre  ordonnance 
du  31  mai  1858,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  et  nolam- 
menUcs  art.  26 ,  27  et  28  de  cette  ordon- 
nance; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrélaire  d*£lat  des  travaux  publics,  et  de 
ravis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  et  aa 
chapitre  2  bis  de  la  première  section  da 
budget  de  Texercicc  1845,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  cinq  mille  francs  pour  le 
paiement  des  dépenses  qu'entraînera  Tins- 
tallation  matérielle  du  bureau  central  de 
statistique. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


tiont  foncière»  persoMielle  et  moWnère  ie 
1846,  aCTectée,  à  titre  de^eee«rs,««  eem- 
plèmeat  de  la  dépense  des  travaos  de 
construction  des  édifices  départemenlnx 
d'intérêt  général ,  ainsi  que  des  ouTragcs 
d'trt  sar  les  routes  départeneBiales ,  pc»- 
dant  cet  exercice,  est  réglée  eonloTBiéBeil 
i  l*état  ei-aooe&é. 

2.  Notre  miolstre  de  l'intérieur  (M.  te 
chàtel  est  chargé,  etc.   (SuU  U  iabimm.) 


^  ROTSiiBaB  s  h  Dftcmes  18â5.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  répartition  dn  fonds  commnn 
affecté  aoK  IraTani  de  conatmction  de*  édifices 
déparlementaot  d'intérêt  général  et  aat  ou- 
vrages d*art  «or  les  routes  dépariementales  pen- 
dant IVxerctce  1846.  (IX,  BuU.  MCCLVII,  n. 
12413) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  tu  la  loi  du  10  mai 
1838,  art.  17  ;  vu  la  loi  du  19  Juillet  1845, 
poriant  fixation  du  budget  de  dépenses  de 
1846  (Budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
chapitre  39),  etc. 

Art.  l*r,  La  répartition  de  la  portion 
du  ronds  commun  de  six  dixièmes  de  cen- 
time additieniiel  au  priacipal  descontribu- 


27  HOvuiBUi  8=  4  néceiieai  18t5*  —  OrdoBBenet 

do  roi  qoi  ooTro  an  miniatre  de  Fiotérief  n 
crédit  sapplémenlaire  sur  re&arcioe  161^  (U, 
BBli.MCCXVll.  n.  12414.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  5 et  4 
de  la  loi  do  24  avril  1833;  vu  la  loi  do  4 
août  1844,  portant  fixation  dn  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1845,  et  contenant, 
art.  8,  la  nomenclature  des  dépeoses  pour 
lesquelles  nous  est  réservée  la  facotlé  d'oi- 
vrir  des  crédits  supplémentaires,  en  cas 
d'insuffisance  dûment  constatée  des  crédits 
législatifs  ;  va  les  art.  20,  21 ,  22,  23  et 25 
de  notre  ordonnance  du  31  mal  1858,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nisties,  etc. 

Art.  l«r.  il  est  ouvert  4  notre  mtnistn 
secrétaire  d'Etat  de  l'Jniérieor,  sur  Pexer- 
cice  1845,  un  crédit  supplémentaire  deli 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000 
fr.),  applicable  aux  chapitres  et  articles  éi 
dépenses  ci-après  désignés  : 

{Suit  le  détaii.) 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sert 
proposée  aux  Chambres  lors  de  lenr  prs- 
chaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'Intériear  et  des 
finances  (MM.  Duchâtel  et  Laplagne)  soat 
chargés,  etc. 

SO  MOTBMBM  B=r  4  nfcdiiBM  1845.  —  OrdooniMt 
dn  roi  relatire  à  Texamen  dea  aspirants  ae  tiû« 
d'anditenr  an  conseil  d^Btat.  (U,  BolL  ilOaur. 
n.  12415.) 

Louis-PhIlIppe ,  etc.,  sor  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrélsirc 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  19  jaîllet 
I8i5 ,  sur  le  conseil  d'Etat;  notre  censeit 
d'Etat  entendu,  etc. 

ArL  1«^  Les  aspirants  au  titre  d'asti- 
teur,  qui  auront  été  agréés  par  notre  gardt 
des  sceaux  pour  sobir  l'examen  exigé  pv 
l'art.  8  de  la  loi  ci-dessus  visée ,  se  pressa* 
teronl  devant  une  commission  composée 
du  vice-président  de  notre  conseil  d'Etal 
et  de  quatre  vice-présidents  des  comité* 
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ou  eoMeiliers  d*£tat  décigoét  par  noire 
garde  dei  sceaux. 

S.  Ils  leroDl  inlerrogéi  tar  Ici  maUéret 
dont  la  connaiisauce  et i  attribuée  à  notre 
couteil  d*£tat. 

3.  Apréa  chaque  eianen  •  le  préaident 
de  la  commisiion  fora  connaître  immédia- 
tement k  notre  garde  dei  iceanx  ii  l*aipi- 
rant  i  été  Jugé  admiiiible. 

4.  Noire  ministre  de  la  Jostlce  et  des 
caltei  (H.  Martin  do  Nord)  est  cliargé,  etc. 


20  ROVBHB»!  SI  6  DÊcBiiBaB  1845.  —  Ordonoaiice 
da  roi  pour  resécniion  det  conrenltons  de  poste 
coocloes,  Ies25  jain  et  26  juillel  1845,  enlre  la  , 
France  el  les  cantons  aaitses  de  BAle-Viilet  Brrae, 
Genève,  NeocliAlel,  Vaod  •(  Zurich.  ;,1X  »  Bail. 
MCCLVm,  n.  12416  ) 

Loois-Pliilippe,  etc. ,  tq  ,  i®  les  conven- 
tions postales  conclues  et  signées,  à  l'aris , 
les  35  Juin  et  26  Juillet  1845 ,  enlre  ta 
France  et  les  cantons  suisses  de  Bàle-Yille, 
Berne,  Genève,  Neucbàtel,  Vaod  et  Zurich  ; 
2o  la  loi  do  14  floréal  an  10  (4  mai  1802); 
50  les  lois  des  5  nivôse  an  5  (i5  décembre 
1796),  15  mars  1817, 14  décembre  1B30  et 
50  mai  1838;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
ni«tre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  etc. 

Art.  l«r.  A  daler  du  l®'  décembre  pro- 
chain ,  les  personnes  qui  voudront  envoyer 
de  France,  de  TAIgérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste ,  des  lettres  ordi- 
naires pour  les  divers  cantons  de  la  confé- 
dération suisse,  auront  le  choix  de  laisser 
le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires,  ou  d'en  payer  le  port  d*avance 
jusqu'au  lien  de  destination;  le  toot  par 
réciprocité  de  la  même  faculté  accordée  aux 
habitants  de  ces  cantons  pour  les  lettres 
ordinaires  adressées  par  eux  en  France ,  en 
Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste. 

3.  Le  mode  d'affranchissement  libre  oo 
facultatif  établi  par  l'article  précédent ,  en 
faveur  des  lettres  ordinaires  destinées  pour 
les  divers  cantons  de  la  confédération  suisse, 
sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  ren- 
fermant des  échantillons  de  marchandises. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises  qui  seront 
envoyés  alTranchis  de  France,  de  TAIgérie 
et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
pour  les  cantons  de  la  confédération  suisse, 
et,  réciproquement,  les  objets  de  même 
nature  qui  seront  livrés  non  affranchis  k 
l'administration  des  postes  de  France,  par 
les  administrations  des  postes  des  cantons 
de  Bàle,  Berne,  Genève»  Neoch&tel,  Vaod 


et  Zorich,  Jouiront  des  modérations  de  port 
accordées  par  l'art.  7  de  la  loi  do  15  mars 
18S7. 

4.  Les  habitants  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
et  ceux  des  eanlons  de  la  confédération 
suisse,  pourront  se  transmettre  réciproque- 
ment des  lettres  dites  ehargées.  Le  port  de 
ces  lettres  devra  être  acquitté  d'avance  et 
Jusqu'à  destination.  Ce  port  sera  double  de 
celui  des  lettres  ordinaires. 

5.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  à  être  perdue,  il  sera  payé  k  l'en- 
voyeor  00  au  destinataire,  suivant  le  cas, 
one  indemnité  de  cinquante  francs.  Les  ré- 
clamations concernant  la  perte  des  lettres 
chargées  ne  seront  admises  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de 
l'envoi  des  chargements  :  passé  ce  terme, 
les  réclamants  n'auront  droit  à  aucune  in- 
demnité. 

6.  Les  habitants  de  la  France  ,  de  l'Al- 
gérie et  des  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  possède  des  établissements  de 
poste ,  et  ceux  des  cantons  de  la  confédé- 
ration suisse,  pourront  aussi  se  transmettre 
réciproquement  des  letres  dites  recomman- 
dées ,  selon  les  formes  prescrites  par  notre 
ordonnance  du  21  juillet  1844.  Le  port  de 
ces  lettres  sera  celui  des  lettres  ordioairel. 
Il  pourra  être  acquitté  d'avance  ou  laissé  à 
la  charge  des  destinataires. 

7.  Les  lettres  affranchies ,  originaires  de 
la  France,  de  l'Algérie  et  des. parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste ,  qui  seront  adres- 
sées dans  les  cantons  de  la  confédération 
suisse ,  ne  supporteront ,  à  raison  de  leur 
parcours  dan^i  l'étendue  de  l'exploitation 
des  postes  de  France ,  que  les  taies  fixées 
par  la  loi  du  15  mars  18S7,  et  par  l'ordon- 
nance royale  du  50  mai  1858.  Les  mêmes 
taxes  seront  respectivement  appliquées  aux 
lettres  non  affranchies  qui  seront  trans- 
mises par  les  postes  desdits  cantons  suisses, 
à  destination  de  la  France ,  de  l'Algérie  et 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste.  Lors- 
qu'il y  aura  lieu  d'ajouter  aux  taxes  fran- 
çaises ci-dessus  mentionnées  le  port  reve- 
nant aux  administrations  des  postes  suisses, 
ce  port  sera  perçu  conformément  aux  stt- 
polaiions  contenues  dans  les  conventions 
conclues,  les  95  Juin  et  26  Juillet  1845, 
entre  la  France  et  les  cantons  de  Bàle  , 
Berne  ,  Genève ,  Neochâtel  ,  Yaud  et 
Zurich. 

8.  Les  journaux ,  gaxettes ,  ouvrages  pé- 
riodiques, livre*  brochés,  brochures,  pa- 
piers de  musique,  catalogues  ,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers ,  imprimés,  litho- 


gr«f liiéf  o«  aotofrapliiét ,  q«i  feront  «n*    fteréUite  d'IUai  d«  U JoitSM  M  dat  ««Hm» 
voyés  août  bandes ,  de  France,  de  rAlgéria    sur  Texercice  1845 ,  an  crédit  i«f  f léBCS 


et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établlssetnents  de  poate, 
à  destination  des  cantons  de  la  eonfédéra* 
tlon  soisse  »  devront  être  affranchies  Jus- 
qu'au point  de  sortie  de  France ,  et  le  port 
en  sera  acquitté  par  les  enToyeurs ,  een- 


taire  de  eeol  seiiante  et  quinte  nrille  fraoct. 
applicable  au  cbapitre  5  du  budget  des 
cultes  :  Draitements  et  indëmmitéê  éêg.  imcsh 
itnt  dtê  tkmpllru  «f  eu  ekrgé  purmis&imL 

S.  La  réguUriaatiou  de  ceerédii  avpflé- 
mentaire  sera  proposée  aux  Ckambrea  tors 


forménent  aui  lois  des  15  mars  1897  et  14    de  leur  prochaine  réunion. 


décembre  1830 ,  et  à  l'ordonnance  royale 
du  50  mai  1858.  Les  objets  de  même  nature 
originaires  des  cantons  de  la  confédération 
•uisse,  et  destinés  pour  la  France,  TAlgérie 
et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
ïrance  possède  des  établissements  de  poste, 
supporteront  les  taxes  fixées  par  les  lois  et 
ordonnances  susmentionnées ,  et  ces  taxes 
seront  acquittées  par  les  destinataires. 

9.  Les  Journaux  et  imprimés  désignés 
dans  l'article  précédent  ne  seront  admis 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait ,  à  leur 
égard,  aux  lois,  ordonnances  ou  arrêtés 
qui  déterminent  les  conditions  de  leur  pu- 
blication et  de  leur  circulation  en  France. 

10.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  bureaux  dé- 
pendant de  l'administration  des  postes  de 


S.  Nos  ministres  de  la  Jnatice  et  des  enl- 
tes ,  et  des  finances  (MM.  Martin  eu  Honi 
et  Laplagoe)  sont  chargés,  etc. 


2  as  G  D&cftutaa  18i|5.  —  Ordonnance  en  roi  qpi 
•joule  trou  porls  ï  ceux  que  dësignenl  lesari.  S 
el  li  (le  U  loi  du  0  jnio  18A5  ,  relaU&  aoi  tae- 
portations  de  TAlgérie  en  France  al  aux  exporta- 
tions de  France  en  Algérie.  (IX.  Boit.  HCCLVIII, 
n.  i2ftlS.) 

Louis-Philippe,  elc^  vu  l'art.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814  sur  les  douanes; 
TU  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  9  Juin  1845, 
relatifs  aux  importations  de  rAIférie  en 
France  el  aux  exportations  de  France  en 


Algérie;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
France  aucune  lettre,  soit  ordinaire,  soit    culture  et  du  commerce,  etc. 
chargée  ou  recommandée,  à  destination  des        ^^^t.  1«'.  Les  porls  d'Arzew.  de  Stora  et 
cantons  de  la  confédération  suisse,  qui     j^  i^  Galle,  sont  ajoutés  à  ceux  qae  dést- 


eontiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent 
monnayé,  soit  des  bijoux  et  effets  précieux, 
eu  tout  objet  passible  des  droits  dédouane. 

11.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  royale  du  8  mars 
18^,  concernant  la  taxe  des  lettres ,  jour- 
naux et  imprimés  échangés  entre  la  France 
et  les  cantons  de  la  confédération  suisse. 

12.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  ete. 


gnent  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  9  Jute 
1845,  tant  pour  l'exportation  des  mnrchai- 
dises  de  l'Algérie  expédiées  sur  France, 
que  pour  l'importation  des  marchandises 
expédiées  de  France  sur  l'Algérie. 

3.  Nos  ministres  des  finances ,  et  de  Ta* 
griculture  et  du  commerce  (IfM.  Laplagne 
et  Gunln^ridaine)  sont  chargés,  etc. 


21  HOTBiiBai  sas  6  pftciifaRi  1845.  —  Ordonnance 
dii'roi  qui  ouvre,  sur  Peiercice  1845  ,  un  crédit 
tuppUroenlairc  applicable  au  chapitre  5  du  bod< 
gel  des  cultes.  (IX,  Bull.  MCCLVIII,  n.  12417.) 


18  KOvaHBRB  =3  9  D&csifBBi  1845*  —  OrdoanaM» 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  de  ragricnllnre  «I 
du  commerce  un  crédit  supplémentaire  pom 
une  créance  constatée  sur  un  exercice  dm.  (Q, 
Bull.  MCCLIX,  n.  12A23.) 

Louis- Philippe,  etc.,  tu  l'état  d'une 
créance  liquidée  à  la  charge  du  déparle- 
ment de  l'agricolture  et  du  commerce,  sir 
l'exercice  1843,  additionnellement  aux  res- 
tes k  payer  constatés  par  le  compte  défini- 
tif des  dépenses  de  cet  exercice  ;  considé- 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  24 

avril  1833  ;  vu  la  loi  du  4  août  1844,  por-  rant  que  ladite  créance  concerne  on  service 
tant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  pour  lequel  la  nomenclature  Insérée  daai 
l'exercice  1845,  et  contenant,  art.  8,  la  |a  loi  de  dépenses  dudIC  exercice  nous  ré- 
nomenclature des  dépenses  pour  lesquelles  gerve  la  faculté  d'ouvrir  des  supplémeaU 
la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir  des  de  crédits  en  l'absence  des  Chambres;  n 
crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insufS-  fart.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834,  et  VatU 
sance  dûment  Justifiée  des  crédits  légis-  ioo  de  notre  ordonnance  do  31  mal  1838* 
latifs  ;  vu  les  art.  20 .  21 ,  22 ,  23  et  25  de  *  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  portant  bililé  publique ,  aux  termes  desquels  ftf 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu-  créances  des  exercices  clos,  non  co«npristi 
blique,  etc.  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  loti 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  règlement,  nç  pçqvent  être  ordonna^- 
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ées  ptT  noi  miniftrei  qu'ail  moyen  de  par  la  loi  de  régleroent  dodit  eierelee  ;  tur 
rédits  sapplémentaires  accordés  suivant  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
M  rornues  déterminées  par  lalol  du  14 avril  tat  de  l'agricultore  et  dn  commerce ,  et  de 
SZZ  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  Tavis  de  notre  eonseil  des  ministres,  ete. 
ecrétaire  d'KUt  de  TagricuIlBre  et  d«  Art.  i«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
ommerce,  et  de  l'avis  de  noire  connil  secréUIred'EUt  de  ragricnlture  et  du  corn- 
es ministres,  etc.  merce,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se-  constatés  par  le  compte  déflnitifdes  dé- 
rétaire  d'Etat  au  département  de  Tagricul-  penses  de  l'eierclce  1843 ,  un  crédit  sup- 
are  et  du  commerce,  en  augmentation  des  plémentaire  de  trente-deux  francs  ciii- 
estesèpayer  constatés  par  le  compte  défini-  quante  centimes,  montant  des  créances 
if  des  dépenses  de  l'exercice  1843,  un  crédit  désignées  au  tableau  ciannexé»  qui  ont  été 
npplénnentaire  de  cent  quarante  francs,  liquidées  à  la  cliarge  de  cet  exercice ,  et 
ion  tant  de  la  créance  désignée  au  tableau  dont  l'état  nominatif  sera  adressé,  en  dou- 
l-annexé,  qui  a  été  liquidée  à  la  charge  de  ble  expédition,  au  ministre  secrétaire  d'E- 
et  exercice,  et  dont  l'état  nominatif  sera  tat  des  finances,  conformément  à  l'art.  106 
dressé,  en  double  eipédiiion,  au  ministre  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1B38,  por- 
ecrétaire  d'Etat  des  finances,  conformé-  tant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
lent  à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  du  publique. 

I  mai  1838,  portant  règlement  général  4.  Notre  ministre  secrélalre  d'Etat  de 

ur  la  complablïilé publique.  l'agriculture  et  du  commerce  est,  en  con- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  séquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
agriculture  et  do  commerce  est,  en  con-  ces  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les 
équence,  autorisée  ordonnancer  ces  créan-  dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets 
Ci  sur  te  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  des  exercices  courants  ,  en  exécution  de 
lépenscs  des  exercices  clos,  aux  budgets  l'art.  B  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

les  exercices  courants,  en  vertu  de  l'art.  3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 

i  de  loi  du  23  mai  1834.  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  chaîne  session. 

proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro-  4.  Nos  ministres  de  Tagrieulture  et  du 

haioA  session.  commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du  Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

ommerce,  et  des  finances  (MM.  Gunln-  {Suit  le  tableau,) 

vri daine  et  Laplagne)  sont  chargés.  __ 

(Suit  le  tableau,)  _-                    _    ^            .^^, 

^  '71  iiOT^BRi  =sO  DftcBMBKB  184'*  —  Ordonoanco 

"^— ~""  do  roi  qai  approoTe  radjodicalion  pê5»«Çe  ,  1q 

8  ■OTMBRB  «  0  i)fcc«MB««  1845.  -  OrdODOaDM  55  noTcmbre  18«.  pourla  conwMioncîn  chemin 

da  roi  qui  ouvre  »o  minbtre  de  ragricultore  et  ^«  ii^l"^    Strasbourg.  {IX,  Bail.  MCCLIX. 

do  commerce  nn  crédit  aoppiéœentaire  poar  dea  ^'  '■*^*'*'i 

créance*  constatées  sur  un  exercice  cloa.  (IX,  Louls-Philîppe  ,   etc.,  SUr    le  rapport  do 

Bull.  MCCLIX,  n.  12423)  notre  ministre  secrétaire  d'EUt des  tra- 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créances  vaux  publics;  vu  la  loi  do  19  juillet  1845, 

iquidées  k  la,  charge  du  département  de  t^^re  â,  autorisant  le  ministre  des  travaux 

'agriculture  et  du  commerce,  additionnel-  publics  à  procéder,  par  la  voie  delà  publi- 

emeat  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  cité  et  de  la  concurrence  ,  à  l'adjudication 

onipte  déflnitifdes  dépenses  de  l'exercice  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Strasbourg, 

ïlos  1843;  considérant  que  ces  créances  ^^ec  embranclieroent  sur  Reims,  d'une 

concernent  des  services  non  compris  dans  part,  et  sur  Metz  et  la  frontière  de  J^rosse 

a  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  la  ^ers  Saarbruck,  d'autre  part,  et  le  cahier 

oi  de  dépenses  du  même  exercice  a  donné  des  charges  coté  B  ,  annexé  à  ladite  toi  ; 

a  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré-  vu  spécialement  les  paragraphes  1 ,  2,  4  et 

lits  ;  considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  5  de  l'art.  3,  et  l'art.  5  de  la  même  loi ,  les- 

le  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de  dits  paragraphes  et  article  ainsi  conçus  : 

'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mal  «  Art.  3.  Le  ministre  des  travaux  publics 

i83S,  portant  règlement  général  sur  la  «  déterminera,  dans  un  billet  cacheté  ,  le 

comptabilité  publique,  lesdites  créances  «  maximum  de  durée  de  jouissance  au- 

;)euvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  «  dessus  duquel  l'adjudication  ne  pourra 

rapportent  à  un  service  prévu  par  le  bud-  «  être  tranchée.  Ce  maximum  de  durée  ne 

get  de  l'exercice  1843  ,  et  que  le  montant  «  pourra,  dans  aoeun  eas,  excéder.  .  .  . 

n'excède  pas   le  restant  de   crédit  dont    « et  quarante-cinq  ans 

l'anunlatlott  sera  proo^ne^  s«f  œ  seri^  «  pour  |e  dtemio  da  fer  de  Paris  i  SUas- 


6â0 


MOffAlCBlI  C0K8T.  —  LOUlS-PHJUIrPB  %•**  —  t7  KOTBMBEB  i&45. 


«  bourg  avee  tes  embrancbemeDU.  Lu  dé- 
«  lais  cUdesiui  fliéf  courront  à  dater  de 
«  l'époque  déterminée  pt  le  cabier  des 
«  chargea  pour  rachétemeiit  dea  traYaui 
«  à  la  charge  de  Tadjudica taire.  Art.  5. 
«  Les  adjudications  qui  seront  passées  eu 
«  Yerlu  des  titres  1  et  3  ci-dessus  ne  seront 
«  valables  et  déânilives  qu*aprés  avoir  été 
«  homologuées  par  des  ordonnances  roya- 
«  les  ;  »  vu  le  procés-verbal  de  l'adjudica- 
tion passée,  Iei5  novembre  1845 ,  par  no- 
tre ministre  dtê  travaux  publics ,  etc. 

Art.  l'r.  L'adjudication  passée,  le  S5 
novembre  1845,  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  pour  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg ,  avec 
embranchement  sur  Reims,  d'une  part,  et 
sur  Metz  cl  U  frontière  de  Prusse  vers 
Saarbruck,  d'aulre  part,  est  approuvée. 
En  conséquence ,  MM.  Despans  de  Cu- 
bières,  de  Pellapra ,  duc  de  Galliera  et 
Blacqiie-Belair,  sont  et  demeurent  défini- 
tivemeni  adjudicataires  dudit  chemin  et 
de  ses  embranchements,  moyennant  le 
rabais  sur  la  durée  de  la  concession  ex- 
primé dans  leur  soumission ,  et  sous  les 
clauses  et  condilions  lant  de  la  loi  du  19 
Juillet  1845,  que  du  cahier  des  charges 
coté  B,  annexé  à  celte  loi. 

2.  Le  procès-verbal  d'adjudication  et  la 
soumission  ci-dessus  mentionnée  resteront 
annexés  é  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  chargée,  etc. 

Noos  sooMÎgDé*,  etc. ,  agUMnl  tant  en  notre  nom 
pertcnnel  qa*«a  nom  de  la  compagnie  formée 
tous  la  dênominalion  de  Compot^nU  an  ckemUt  éê 
P-ri$  à  Strnêhourgt  suivant  acte  reçu  par  M**  Foa* 
cher  el  Decloni,  noiairea  k  Paris,  Le  15  noTembre 
coaranl  ;  après  avoir  pris  connaissance  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  19  juillet  1845.  reialÎTe  k  l*adja- 
dication  da  chemin  de  fer  de  Pariai  Strasbourg,  aveo 
embranchement  sur  Reims  et  sur  Meli  et  la  frontière     .    ,,  „„,i^x  j_„^  •-„,  .-„_j„i^^     ^ 

de  Prusse  vers  Sa.rbruck .  et  du  cahier  d«  charges    oàiï  exprimé  dans  leur  soumission    et 

annexé  k  cetln  loi,  ainsi  que  de  l'aTU  publié  pour      les  ClauseS  et  conditions  tant  de  W  toi  « 

19  Juillet  1845  que  du  cahier  des  chargea 
coté  A,  annexé  à  cette  loi. 

s.  Le  procès- verbal  d'adjudication  et  la 
soumission  ci -dessus  mentionnée  resteraet 
annexés  k  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  poMîcs 
(M.  Dumon)  est  chargé ,  etc. 


vembre  llâ5i  pour  U  hait  du  cheaia  d«  fer  4i 
Tours  k  Nsntea.  (X  ,  BaU.  MCCUX,  n.  SMISft^] 

Louis-Philippe»  etc.,  wr  le  raptori  éè 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  Ira- 
Taux  publies  ;  tu  la  loi  du  19  jnillel  tStf, 
titre  l**",  autoriiani  le  ministre  des  Ira- 
vaux  publics  à  procéder,  par  la  Toie  de  la 
publicité  et  de  la  eonearrence ,  à  l'adjudl- 
eation  dn  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes, 
et  le  cahier  des  charges  coté  A .  annexé  à 
ladite  loi  ;  vu  spécialement  les  paragraphes 
i,  2,  5  et  5  de  l'art.  3  et  lart.  5  delà 
même  loi,  lesdits  article  et  paragraphes 
ainsi  conçus  :  a  Art.  3.  Le  niioistre  des 
«  travaux  publics  déterminera  ,  dans  no 
a  billet  cacheté,  le  maximum  de  durée  de 
tf  jouissance  au-dessus  duquel  Tadjodica- 
«  tion  ne  pourra  être  tranchée.  Ce  saxi- 
«  mum  de  durée  ne  pourra ,  dans  aucaa 
cas,  excéder  trente  cinq  ans  pour  le  che- 
min de  fer  de  Tours  à  Nantes 

Les  délais  ci-dessas  fixés 

courront  à  dater  de  l'époque  détcrnfBée 
par  le  cahier  des  charges  pour  rachére- 
ment  des  travaux  i  la  charge  de  Tadja- 
dicataire.  Art.  5.  Les  adjudications  qti 
seront  passées  en  vertu  des  titres  I  ci  s 
cl -dessus  ne  seront  valables  et  défialUves 
qu'après  avoir  été  homologuées  par  des 
ordonnances  royales;  »  vu  le   procès- 
verbal  de  l'adjudication  passée ,  le  ^  na- 
vembre  1S45,  par  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,  etc. 

Art.  1er.  L'adjudication  passée,  le  i5  ee- 
vembre  1S45,  par  notre  ministre  des  trs- 
vaux  publics ,  pour  le  bail  du  chesnin  de 
fer  de  Tours  k  Nantes,  est  approarée.  Sa 
conséquence  ,  MM.  Mackensie  ,  Dafea , 
O'Neill ,  Drouillard ,  Lacroix-Saint-Piem. 
Leroy  et  de  Surville ,  sont  et  deineareat 
définitivement  adjudicataires  dudit  che 
min,  moyennant  le  rabais  sur  la  durée  en 


« 

« 

« 
« 
« 
« 


TsunoDce  de  Tadjodicalion,  nons  engageons  k  ezé 
cuter  tontes  les  clauses  et  condilions  exprimées, 
lant  dans  ladite  loi  du  10  jnillel  1845  qne  dans  le 
cahier  des  charges  j  anneaé;  et  consentons,  en 
outre,  h  ce  que  la  durée  de  la  concession,  fiaée  par 
la  loi,  en  masimom,  k  quarante-cinq  ans,  k  dater 
de  l'époque  déterminée  pour  PachèTement  des 
traTaux  k  la  charge  de  Tadjadicataire,  soil  réduite 
d'un  an  soixante  et  dit-neuf  jours ,  et  demeure 
ainsi  fisée  à  qnarsnte-lrois  ans  deux  cent  quatre* 
vingt-six  jours*  Pour  garantie  de  la  présente  aou 


Nous  soussignés,  etc.,  aprèa  avoir  pris  eooBai»> 
aance  des  disnositioAs  de  la  loi  du  10  |n9l«i  1115* 
relsliTe  k  Padjodicatton  dn  chemin  de  fer  de  Toen 
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juillet  1000  que 

chargea  y  annexé,  el  consentons,  en  outre,  k  ce  fH 

*■'■"■"—"  la  durée  du  bail,  fixée  par  la  loi,  eo  maximal.  * 

S7HOVBMaRa.«0DftcainaB  1845.  —  Ordonnance  dn     trente-cinq  ans,  k  daler  de  Pépoq««  àUmmmm 

roi  qni  approuTe  ridjndictUoo  passée,  le  25  no-     poar  rtchèvtmtAl  àm  tcavta&  k  la  chaifa  de  Pail* 


faditaUfre,  «oit  réilaiu  «le  trob  ci>nt  aliK|aanl6 
jnnr»,  et  ilemenfe  ain»i  fiié*  k  trenta-qaaire  ans  et 
quinsi  joara.  Pour  f^aranlia  de  la  prëavnte  loamu- 
>ion,  Dous  avon»  dépoaé  à  la  cais»e  des  dét.6i»  el 
conaignal^ons  la  tomme  do  trois  millions  J<!  francSi 
ftOÎTaot  les  réc^pisaésci-inclosel  dans  les  valenrsy 
dëlailléea.  Paris,  le  25  norembre  1845  S%n4 
DftoeiLLAaDi  Maubsis,  Fiut.  »«  Somilli,  Aluat 
LACAOtXi  0*Niiu.t  LsaoT,  GottATS  Dvrtv. 


HOHAMCttlB  COfl«T.  -«  LOOlS-f  BII.IVPI  !«'.  -^  27   lf»T. ,  %  ofcc.  1845.       6il 

ptiliK|a*etlM  dépendent  dn  nombre  plut  ou 
moins  grand  des  commandes  d'impres- 
sions; considérant,  d'ailleurs»  que  la  situa- 
tion achie  le  des  travaux  permet  de  prévoir 
an  excédant  du  prodnitdes  impressions  au 
moins  équivalent  à  l'excédant  présumé  des 
dépenses  ;  sur  le  rapport  de  notre  minisire 
secrétaire  d*Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  de  ravis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  !•'.  Un  crédit  supplémentaire  de 
deux  cent  quarante  mille  francs  est  ouvert 
i  notre  ministre  secrétaire  d*Elal  de  la 
Justice  et  des  colles ,  sur  les  Tonds  aiïecléi 
au  service  de  l'imprimerie  royale ,  pour 
subvenir  à  Texcédant  de  dépense  probable 
»nr  les  articles  suivants  du  chapitre  3  du 
budget  de  Texercice  1B45  (dépônses  non  sus- 
ceptibles d'un»  évaluation  fixe  ) ,  savoir  : 
Art.  i«r.  Salaires  des  ouvriers  et  indem> 
nilés  de  travaux  eitraord inaire:»,  52,000  fr. 
Art.  2.  Approvisionnements  et  nchats  pour 
le  service  des  ateliers ,  188,000  fr.  To- 
Ul ,  240,000. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chirgé,  etc. 


17  KOTBVBRB  s»  9  Blciiiiiki  1845.  —  Ordonttanea 
da  roi  qui  oiiTre  an  mioislr*  d«  la  josltce  et  des 
callM,  sur  reaerctca  l8A5i  nn  crédit  sQppiémen. 
tair«  applicable  aa  chapitre  des  Crai»  de  justice 
criminelle  ci  des  statistique»  ciTile  et  crimiaelle. 
(  IX  ,  Bull.  MCCUX,  D.  12426  ) 

Loois-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3,  A 
et  5  de  la  loi  do  24  avril  1833,  et  l'art.  11 
de  la  loi  du  23  mal  1834;  va  la  loi  du 
4  août  1844,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exerrice  1845 ,  et  conte- 
nant, art.  8,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'oavrir  des  crédits  supplémentaires,  en 
cas  d'insuffisance  dûment  justifiée  des  cré- 
dits législatifs  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  et  des  caltes,  et  de  Tavis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
sar  l'exercice  1845,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cent  cinquante  mille  francs,  appli- 
cable au  chapitre  des  frais  de  justice  cri- 
minelle et  des  statistiques  civile  et  crimi- 
nelle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


27  KOvniMi  «aO  DÉcmtRt  1845.  —  Ordonnance 
dtt  roi  qui  onff  «a  ministre  de  la  jostice  at  des 
cultes  an  crédit  aopplémentaire  applicable  an 
chapitre  S  du  budget,  de  l'imprimerie  rojale, 
exercice  1845.  (IX,  Bull.  UCCLIX,  d.  12427) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
des  19  et  26  novembre  1823  ;  vu  Tart.  17 
de  la  loi  du  9  juillet  1856;  vu  les  art.  20, 
21  et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
f  838 ,  portant  règlement  générai  sur  la 
comptabilité  publique  ;  vu  la  situation  des 
dépenses  de  l'imprimerie  royale ,  exercice 
1^43,  laquelle  fait  prévoir  pour  ledit  exer- 
cice une  insuffisance  de  deux  cent  quarante 
mille  francs  an  chapitre  3  du  budget  de 
cet  établissement  (salaires  et  approvisionne- 
ments); considérant  que  les  dépenses  de  ce 
chapitre  sont  variables  et  ne  peuvent  être 
évaluées  à  l'avance  d'une  manière  certaine, 


8  ss  0  DfccKMBmi  18A5.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
ajoute  les  ports  de  Stora  et  de  la  Cille  h  cent  que 
désignent  les  art.  15  et  18  de  l'o'donuance 
da  16  décembre  184S»  sur  le  r^itne  coinui;ri  ial 
de  1  Algérie.  ^IX  ,  Bull  M^.CLIX  .  n.  12/^29.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance do  16  décembre  1813  sur  le  régime 
commercial  de  l'Algérie;  voulant  étendre 
à  d'autres  points  du  littoral  algérien  les 
avantagea  accordés  par  les  art.  15  et  18 
de  ladite  ordonnance,  et  par  les  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  17  janvier 
1845  ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'Etat  aux  départements  de  la 
guerre,  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
et  des  finances ,  etc. 

Art.  l*r.  Les  ports  de  Slora  et  de  la 
Galle,  en  Algérie,  sont  ajoutés  à  ceux  que 
désigne  Tart.  15  de  notre  ordonnance  du 
16  décembre  1843,  et  i  ceux  portés  en 
notre  ordonnance  do  17  Janvier  1845. 

2.  11  pourra  être  établi  dans  chacune  de 
ces  villes,  pour  les  marchandises  étran- 
gères et  pour  les  productions  des  colonies 
françaises ,  un  entrepôt  réel  des  douanes , 
à  la  charge  par  ces  villes  de  se  conformer 
à  l'art.  95  de  la  loi  du  8  fioréal  an  11.  Los 
art.  19  et  20  de  noire  ordonnance  du  16  dé- 
cembre 1813  lenr  seront  également  appli- 
cables. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  Tagri- 


6t8    aoiiAMa»  coMt.  ^  Laoii*FBiu»ra  !•'«  —  IS,  1**^  imt.,  41  #Ae«  fft«i. 


oilUve  H  du  coMmerce ,  et  des  fiMoett 
<MM.  StiBt-Yoa ,  GvBiftGrMalM  et  U- 
plagie)  Mot  chargé!,  ete. 

27  iiOTsii»»!  B 12  DicnuM  1845.  —  OrdonnaiiM 
do  roi  qoi  oarre  an  crédit  Miraordioairc  poor 
les  irarani  de  la  partie  dn  cbemio  de  fer  de 
Paris  »ar  le  centre  de  la  France,  compri«e  entre 
Orléaoïet  Vienon.  (IX.Boil.  MCGLX,  0. 124^0.) 

Loals-Philippe»  etc.,  Ta  la  loi  da  26  juil- 
let 1844,  relatlTe  aa  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris sur  le  centre  de  la  France  et  le  cahier 
des  charges  annexé  à  celte  loi  ;  yu  spécia- 
lement l'art.  10  de  ce  cahier  des  charges, 
ainsi  conçu  :  «  La  compagnie,  si  elle  en  est 
«  requise,  s'engage  i  reprendre,  moyen- 
ce  naiit  un  prix  fixé  à  dire  d'experts,  et 
a  pourvu  qu'ils  soient  propres  à  l'exploita- 
«  lion  du  chemin  de  fer,  les  rails  et  cous- 
«  sinets  que  le  ministre  des  travaux  pn- 
«  biles  aurait  acquis  pour  l'exécution  des 
«  terrassements  dudit  chemin;  »  constidé- 
rant  qu'en  vertu  de  cet  article,  des  rails  et 
coussinets  ont  été  acquis  par  l'administra- 
tion  pour  l'exécution  des  terrassements  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Yierzon,  et  pour 
nne  somme  de  plus  de  neaf  cent  mille 
francs  ;  que  celte  somme  a  dû  être  préletée 
snr  l'allocation  de  douze  millions  de  francs 
affectée,  parla  loi  du  11  Juin  1849,  au  chemin 
de  fer  d'Orléans  è  Yierxon ,  et  que ,  celte 
allocation  étant  anjourd'hai  épuisée,  il  y  a 
lieu  de  lui  rendre,  par  roie  de  crédit  ex- 
traordinaire et  d'urgence,  l'avance  qu'elle 
a  eu  à  faire  pour  l'achat  des  rails  et  des 
coussinets  ci-dessus,  en  attendant  les  rem- 
boursements que  devra  faire  la  compagnie, 
aux  termes  de  l'article  du  cahier  des  char- 
ges cidessus  rappelé  ;  tu  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  S4  avril  1833;  v«  tes  art.  26  et 
27  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Btat  des  traTaax  pu- 
blics, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  rai- 
nistres,  etc. 

Art.  1"'.  Il  est  ouTert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  traTam  pvblica,  au 
chapitre  13  delà  deuxième  section  du  bud- 
get, un  crédit  extraordinaire  de  neuf  cent 
mille  francs  (900,000  fr.)  pour  les  UaTaat 
de  la  partie  du  chemin  de  Car  de  Paria  snr 
le  centre  de  la  France,  comprise  entre  Or- 
léans et  Yierzon. 

9.  La  régularisalloD  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  lear  pro^ 
chaîne  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  pablies,  et 
des  finances  (MM.  Dnmon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 

0  5»  12  Dftcavafta  iW'  ~  Ordonnance  do  roi  «{al 


détermine  le  nootaot  de  TiadeoMiilé  4« 
port  établie  an  profit  de*  jngca  de  paix  par  la  loi 
d«  21  jnin  1845.  (IX,  BolL  MCCLX,  a.  XUkU] 

Loais-Phlllppe,  etc.,  tu  les  art.  l^*",  pa- 
ragraphe t,  et  4,  paragraphe  3,  de  la  loi 
du  21  Jnio  1845;  sur  le  rapport  de  ootie 
farde  des  seeaM,  siinistrt  secrétaire  d^Elil 
au  déparleneol  de  la  jveilce  et  des  €«ltes; 
notre  conseil  d'EtateniMida,  etc. 

Art.  l«r.  L'ittdemattd  établM  m  prati 
des  Juges  de  paix  par  l'art.  l«r  4%  u  |«id« 
21  jain  1845  est  fixée  :  en  eaa  4e  transport 
à  pi  as  de  cinq  kilomètres  da  cbef-llM  da 
canton,  à  cinq  francs  (5  fr.)  ;  en  cas  de 
transport  à  plus  d'un  myriamétre,  i  six 
francs  (6  fr.);  si  les  opérations  dorent  plus 
d'un  Jour,  l'indemnité  est  fixée,  sniTant  la 
distance,  i  cinq  ou  à  six  francs  par  Joor. 

t.  Notre  ministre  de  la  jostice  et  des 
évites  (M.Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


18  ROTSHBRBa  18  DÉosiiaat  1845.  —  Ordosi 

do  roi  qui  approuve  dea  laodificatNmaas 

de  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paml 

Orléan*.  (IX,  Bull.  aopp.  DCCCXIV,  d.  20077.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement de  l'agricuilure  et  du  commerce: 
vu  notre  ordonnance  du  13  août  183S. 
portant  autorisation  de  la  société  anoo  jae 
formée  à  Paris  pour  rdtablisseraeat  da 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  tu  notre 
ordonnance  dn  31  Janvier  1841 ,  q«i  ap- 
prouve les  nouveaux  statuts  de  cette  coa- 
pagnie;  va  les  délibérations  prises,  le  30 
mars  1844  et  le  29  mars  1B45,  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  de  ladite 
compagnie;  tu  les  lois  des  7  Juillet  1838, 
l«r  août  1839  et  15  Juillet  1840;  notre 
Conseil  d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1«'.  Les  modifications  ani  statiti 
de  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  P^ris 
à  Orléans  sont  approuvées  toIlM  ^'ellai 
sont  conlenoes  dans  l^cte  paaaé,  le  30 
septembre  1845,  devant  M*  FovdMr  et  soa 
collègue ,  notaires  à  Paris  ,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agrieuttare  et 
du  commerce  (M.  Gunin -Gri  daine  )  est 
chargé,  etc.^ 

Modifiealions  tut»  ttatuti  dtt  ehemÊm  é$  ftt 

Par.devani H*  Philippe  BdmeBrnrft  Foacbcr et 
Ton  de  tes  oollègtws,  a  compam,  etc.,  leqtiri  e  ifîl: 

•  Lee  ■kodiftcatioM  raivantea  oot  été  appenéa 
aai  atatats  da  ladite  eoapagtiie. 

«  Les  an.  5,  7  et  10  et  la  rabriqne  d«  litre  â, 
Mronl  rédigés  comme  sait  : 

•  Art.  5.  Le  fonds  social  eit  diriid  m  qaalrt* 
•  vingt  mille  action»  de  cioq  cent«  franra  cliacon».» 

•  Art.  7-  l^ev  ac<ioil9  lonl  rev4t«M  do  la  tïfwe» 


m 
« 

■ 
« 


« 

« 
« 
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(lances.  Il  dirif  e  U  trarail  au  bnrtuix ,  stgoe  |« 
correspondance,  aUblti  le«  compte».  11  fait  toos 
•des  conserTâloiree.  Il  reçoit  le«  notifications  oQ 
las  signification»  que  le  gOQTern«aient  est  daoa 
le  cas  d'adrewer  k  la  compagnie,  conformément 
k  Tari.  5a  d«  eehtef  des  charges  de  la  conces- 
sion. • 

■  SA.  Les  trensferU  de  rentes  et  aliénations  de 
valears,  ainsi  qm  les  aeeeplatioos  et  les  mandais 
sar  la  banque,  sur  les  recevenrs  générant  el  sor 
tooi  aoirea  dépositaires  des  fonds  de  la  société, 
devront  être  signés  par  an  admintairatenret  le 
directear. 

«  S5.  Le  dirwtenr  peot  déléguer  par  proenration 
antlienliqne,  k  nne  ou  plusienrs  personnes  agréées 
k  cet  eflfet  par  la  conseil  d'admioistralion,  le 
pouvoir  de  signer  pour  loi  tons  le»  actes  ai  en- 
gagements dont  Is  signature  Ini  est  attribuée 
par  les  art.  7»  SI  at  34  des  présente  statuts.  Tout 
pouvoir  délégné  comme  il  e»t  dii  ci-dessos  est 
essenlieUement  révocable.  Il  sera  révoqué  parl« 
directeur,  k  la  première  réquisition  an  conseil 
d'administration. 

«  36.  Il  est  institué  près  du  directear  nn  comité 
eonsoltatif  composé  de  chef»  de  division  nommra 
comme  H  est  dit  dans  l'art.  2A,  et  des  cliers  de 
service  désignés  k  cet  «Het  par  le  conseil  d'adiu^ 
nistration.  Le  dir«ciear  réunit  le  comité  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  utile  ana  intérêts  d«  U  ai^ 
ciélé. 

•  37.  Les  chefs  de  division  assistent  le  directear 
devant  le  conseil  d'administration,  chacun  poor 
les  affaires  de  son  service. 

•  38.  L'un  des  chefs  de  division  désigné  par  le 
conaeil  d'adminiitration  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  générai.  En  cette  qualité,  il  certifia 
les  extraits  des  procès-verbaux  des  délibération^ 
les  copies  et  ampliations  des  aotas  et  piè«es  dé* 
posées  aux  archives,  k  produire  en  justice  el 

•  ailleurs.  ■ 

■  De  celte  manière,  Tari.  38  des  slstala  actaels 
devient  Tari.  39,  l'srt.  39  devient  l'art.  HO,  et  ainsi  de 
suite  jnsqu'k  ('art.  73.  qui  devient  i*art.  7d  et  der- 
nier. En  conséquence,  k  la  fin  du  deoiième  pa» 
ragraphe  de  Part.  40,  qui  devient  l'art.  4t,  on  rem- 
placera la  citation  de  Part.  49  par  la  citation  de 
d*empèchement  du  directear,  ses  fonctions  sont  l'art.  50,  et  au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  42, 
provisoirement  remplies  psr  l'un  des  ckeb  do  qni  devient  Part.  43,  on  substituera  la  mention  de 
division,  désigné  k  eet  effet  par  nne  délibération  1  «r^*  41  k  la  mention  de  l'art.  40.  Une  correction 
spéciale  do  conseil  d'administration.  analogue  aura  lieu  k  l'arL  05,  devenu  Tari.  06. 

"  SI.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  cent  •  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  43,  devenu 

actioDi.  Ces  actions  demeureront  déposées  dans     f»ri.  44i  sera  ainsi  conçu 


•  lar«d*«Q«dainistrate«retdadireote«r,  etfrtp* 

•  péea  du  timbre  sec  de  U  eompagole.  a 

tmB  Vf,  ConaiL  D'anaiiiitTtatioi,  ntaccTioi, 
aflOfiLÉB  oiRAau.«  nia  AOtioniAitm. 

CèmtU  éPâdminUtr^tûm, 

•  Art.  16.  La  compagnie  est  administrée  par  on 

•  eonseil  d'administration  composé  de  donte  mem* 
■  bres  nommée  par  l'aMemblée  générale.  • 

t  Le  premier  paragraphe  de  l'art*  17  «M  isf- 
printé. 

•  Les  trois  première  paragraphes  de  l'art.  14 
seront  rédigea  ainsi  qu'il  suit  : 

«Art  24»  Leconieil  d'administration  propose  la 
a  nomination  et  la  révocation  dn  directeur,  lors- 

•  qn'd  y  •  Iteo.  Il  nomme  et  révoque  les  chefs  de 
«  division,  les  chef»  de  serviee  et  tous  antres  sgcnla 

•  etemplcgfés,et  fixe  leur  traitement.  Il  détermine 
«  les  attributions^  snr  la  proposition  dn  direo- 
«  leur.  ■ 

•  L'intitulé  qui  précède  l'art.  37  et  les  art.  27  k 
87  indusiveTement  seront  remplacés  par  les  dis- 
pOiitJOBs  MUvantea  : 

Dir*ttien, 

•  Art  37.  Dn  directeur  est  chargé,  sons  Paulo* 
rite  do  conseil  d'adminislrslion  et  suivant  les 
déebions  dndit  conseil)  de  la  gestion  des  affaires 
de  la  société. 

•  38.  Le  directear  est  nommé  et  peut  être  ré- 
voqué par  l'aasemblée  générale,  sur  la  proposi- 
tion de  la  majorité  absolue  des  membres  du 
conseil  d'administration.  Le  directeur  dont  la 
révocation  est  ainsi  proposée  cesse  ses  fonctions 
immédiatement  après  la  communication  qni  loi 
est  donnée  de  la  oécbion  du  conseil  prise  k  cel 
effet,  et  demeure  suspendu  jusqu'au  vote  de  la 
première  assemblée  générale. 

•  29.  L'assemblée  générale  détermine,  snr  la 
proposition  da  conseil  d'administration,  le  trai- 
tcmen:  et  les  avantages  attribués  au  directeur. 

•  30.  En  cas  de  décès,  démission  ou  suspension 
du  directeur,  le  conseil  d'administration  pour- 
voit provisoirement  k  son  remplacement  joaqu'k 
la  première  assemblée  générale ,  qui  procède  k 
la  nominalioo  définitive.  En  cas  d'absence  ou 


« 
« 


la  caisse  de  la  société  comme  garsntie  de  sa  ges- 
tion, et  seront  inaliénables  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions. 

■  32.  Le  directeur  assiste  aux  délibérations  da 
conseil  d'administration  avec  voix  consultative. 
«  33.  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  24, 
le  directear  propose  la  nomination  et  la  révo- 
cation de  tous  cheCs  de  service,  agents  et  em- 
ployés, et  la  fixation  de  leurs  attributions  et  de 
leur  traitement.  Il  opère  les  recettes  et  en  donne 
quittance.  11  règle  et  aeqoilte  les  dépense».  Il 
passe  les  marcl^.  Il  opère  le»  acquisitions  et 
aliénations  d'immeubles  ;  il  effectue  les  ventes 
et  achats  d'objets  mobiliers.  H  fait  les  traités 
et  opère  les  transactions  et  compromis.  Il  suit 
les  actions  Judiciaires.  Il  opère  les  plscements  et 
relraitsde  fonds,  li  propose  la  fiialiun  et  la  mo- 
diGcaiion  des  tarifs.  Il  propose  les  réglementa 
relslifi  \  l'organisation  du  service,  k  U  nolice, 
*  Texplottalloo  da  chtîaiia  et  de  ses  dépeo- 


•  Les  actionnairea  porteurs  de  vingt  actions  on 
«  plus  doivent,  pour  avoir  droit  d'asaister  k  l'aa- 

■  semblée  générale ,  déposer  leurs  titres  an  siège 

•  de  la  société  trois  jours  au  moins  avant  celui  de 
«  la  réunion,  el  il  est  remis  k  chacun  d'eux  ane 

•  carte  d'sdmiseion  à  l'assemblée.  » 

«  Le  quatrième  paragraphe  de  l'art.  48,  deveo* 
l'arU  49<  et  relatif  aux  aitribations  de  l'assemblée 
générale,  sera  ainsi  conçu  t 

■  Elle  nomme  et  révoque  le  directeur,  sur  la 

■  proposition  du  conseil  d'administration  ,  et  dé- 
«  termine,  sur  la  propositition  du  même  conseil, 
t  le  traitement  et  les  avantages  k  lui  attribuer.  ■ 

•  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  55,  deventl 
l'art.  50,  sera  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

a  Après  ce  prélèvement,  le  surplus  des  pro  luits 
a  sera   réparti ,  k  tit^e  de  divfdeti  le,  entre  toutes 

•  les  actions  iodbtincteraent,  et  k  raison  de  an 
a  quatre-vingt  millièii  :  par  chaque  action.  Ton* 
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nblèrfl  ilet  Iraraai  pnb(ic«,  «x«rciee  ISftI.  (Il, 
Dull.  MCCLXI,  o.  12444.) 

Louis- Phi  lippe,  etc.,  vo  l*art.  I^^  delà 


•  l«roii,  loraqa*il  mra  été  altriboé  k  e«  titr« ,  k 
«  chaque  action  ,  ane  tomoM  de  vingl  fr«n«'S|  et, 

•  après  TantortiMement   <Ja   capital  aocial ,  uo« 

•  tomine  totale  de  quarante  franc»,  il  aéra,  sur  Ui 
«  sarplua  dca  produit»,  fait  dUtraclioo  de  qnins*! 
«  ponr  cent,  qui  aeront  répartit  par  le  conaeil 

■  d*adiniiiiatratioo  entre  let  emplojéa  de  la  com- 

•  pagnte,  en  proportion  des  traitemenlaou  en  rai- 
«  ton  detservicet,d'aprèa  des  baaea  arrêtées  par  Tat- 

•  temblée  générale.  • 
•  L*art.  60t  dereno  TarU  61  nOQTeao,  sera  rédigé 

ainsi  qa1l  »ait  : 

«  Aprèsl'acbèTomcnt  complet  de  ramortisseroenl 
«  dei  acliona  et  racqaittcment  des  sommes  qui 

■  pourraient  rester  does,  soit  k  TEtal  ponr  remboor- 

•  sèment  desTersemenls  qn*il  aurait  faits  comnM 

•  garant,  soit  ans  actionnaires  pour  complément 
m  de  leur  intérêt  de  trois  ponr  cent,  iesprodutts  nota 

•  de  Tentreprise  seront,  chaque  année,  jnaqu'k 
t  Teapiralion  de  laconcesaion.  intégralement  dia- 

•  tribné)  entre  les  porteurs  d'actions  k  raison  de  on 
«  qualre<Tingt  miilième,  sauf,  le  cas  échéant,  le 

•  préiëvemenl  en  faveur  des  employés»  autorisé 

■  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  56.  » 
«  Kofin,  au  troisième  paragraphe  de  l'art.  6Si 

deTenu  l'art.  66,  on  substituera  le  mol  éirtttêmr 
aux  mots  ttmité  dt  dirtaMn.  ■ 


loi  de  régtemeiil  défluilif  da  budget  de 
1S37,  en  date  du  6  Juin  1840,  portant  qn 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du  17 
mai  1837,  pour  Texécution  des  traYaaxpi- 
blics,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  an- 
Dvelies  deûnaueea  ou  par  dea  loéa  spéciaiei 
pour  en  acquitter  la  dépense»  soot  et  de- 
meurent réunis  au  budget  ordinaire  de  YEr 
(at  ;  TU  l'an,  i  de  la  même  loi  du  6  juin  IStO, 
portant  que  ces  dépenses  formeroot  one 
deuxième  section  au  budget  da  Biinisléfe 
destravaux  publics,  et  seront  l'objet  d'aue 
série  de  chapitres  par  nature  principale 
d'entreprises;  va  Tart.  3  de  la  même  toi, 
portant  que  la  porlion  des  crédits  apéciaoi 
énoncés  en  l'art,  l^i*,  qui  n'aura  pas  élé 
employée  dans  le  courant  d*ane  année, 
pourra  être  réimputée  sur  Texercice  suivant, 
au  moyen  de  crédits  supplémeotaires  qd 
seront  ouverts  provisoirement  par  ordoe- 
nance  royale,  et  soumis  à  la  sanction  dei 
Chambres  dans  le  projet  de  loi  qae  le  mi- 
nistre des  finances  est  chargé  de  présenter, 
conformément  iTart.  5  de  la  loi  du  2 4  avril 
1833  ;  vu  la  situation  des  crédita  et  des  dé- 
penses de  Texercice  1844,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  la  totalité  des  crédits  de  cet  exer- 
cice ,  pour  la  deuxième  section  du  budget, 
n'était  pas  employée  au  31  décembre  der- 
nier; considérant  qu'il  est  nécessaire  de 
repocicr  sur  l'exercice  18 15  une  portioa 
des  fonds  de  l'exercice  1844  restant  diip»- 
nibl<2^;  sur  le  rapport  de  notre  ministre sc- 
Gréiaire  d'Eiat  au  département  dea  tra\aax 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
minisires,  etc. 

Art.  1«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétairo  d'Etat  au  département  des  tn- 
vaux  publics,  sur  l'exercice  1845(deuxiéM 
section  du  budget),  un  crédit  de  oeuf  mille 
sept  cent  cinquante-six  francs  soixante  et 
quatorze  centimes  (9,756  fr.  74  c.},  à  ré- 
partir entre  les  chapitres  dont  la  désigai- 
tion  suit  et  dans  les  proportions  ci-après  ia- 
diquées,  savoir  :  Chapitre  1.  Routes  reyaks 
classi^es  depuis  te  1  «'janvier  1837, 3,i33rr. 
87  c.  Chapitre  3.  Routes  royales  et  poru 
maritimes  de  la  Corse  ,  5,000  fr.  Clu- 
pilre  4.  Routes  stratégiques  de  TOuesl, 
1 ,52i  fr.  87  c.  Somme  égale,  9,756  fr.  74  c 
Pareille  somme  de  neuf  roitie  aept  cent  cia* 
qnante-sii  francs  soixante  et  quatorxe  cea- 
times  demeure  annulée  sur  les  mêmes  cfca* 
pitres  de  l'exercice  1^44. 

t.  La  régularisation  de  la  présente  «r* 
29  «ovaMama  =.19  nàc-aa.  1845.  -Ordonnance     donnante  sera  propo^^ée  aux  Chambres  J3B» 
du  roi  qui  raporle  sur  l'osercice  1845  uneportion      l^î"'  P'  O'-uallte  SeSilOn. 
des  crtdil»  de  la  seconde  eection  du  buget  du  mi*  3.  N03  ministres  dcS  travaux  publies  et 


18  KOTiMBEK  s=  30  DfcciutRt  1845.  ~  Ordonnanfio 
du  roi  qui  aulorise  la  société  anonyme  dite  £<*• 
yiissemenl  de  wtulnuti  m  tuieaniqiut  de  Strashurg 
k  augmenter  son  fonds  social.  (IX  ,  Bull,  supp, 
DCa:xVI.  n.  20107.) 

Louis -Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Tagriculture  et  du  commerce; 
vu  notre  ordonnance  royale  du  7  novembre 
1839,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Strasbourg  sous  la  dé- 
nomination (tElabUisement  de  eonstruetion» 
wéetiniquet  de  Strasbourg  ;  vu  la  délibération 
prise,  le  28 septembre  1843,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  ladite  compa- 
gnie; notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1®'.  La  société  anonyme  diie  Ela^ 
biif sèment  de  eonstructîont  mécaniques  de 
Strasbourg  est  autorisée  à  porter  son  fonds 
social  à  six  cent  cinquante  mille  francs ,  au 
moyen  de  la  création  de  dix  nouvelles 
actions  de  mille  francs  chacune,  lesquelles 
ne  pourront  être  émises  aii-dessons  du  pair. 
Un  extrait  de  la  délibération  prise,  le  SS 
septembre  1843,  par  l'assemblée  générale 
de  ladite  société,  pour  voter  cette  augmen- 
tation du  fonds  social ,  restera  annexé  a  la 
présente  ordonnance,  tel  qu'il  est  contenu 
dans  l'acte  passé,  le  30  septembre  1845, 
par-devant  M^'  Zimmer  et  son  collègue, 
notaires  è  Strasbourg. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin-Ckidaine  )  est 
chargé  ,  etc.        (Suit  ta  délibération,  ) 
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tel  finances  (MM.  Damon  et  Laplagne) 
•oot  chargéi,  etc. 


t9  BOTBMui  =  10  ofcciiiiiii  1845.  —  Ordonntoce 
do  roi  qfti  r«port«  sor  retercice  1845  ana  por- 
tion dei  crêfiliu  de  U  «econde  section  du  budget 
du  luinislère  de«  travaux  publics,  «xercice  18Â4* 
(IX  ,  BuU.  MCCLXl.  D.  1*2445.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  l'art.  !«'  de 
a  loi  dérèglement  déQnitlfdu  budget  de 
1857,  en  date  du  6  juin  1840 ,  portant  que 
le  Tonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du 
17  mai  1837,  pour  l'exécution  de  travaux 
publics  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales, pour  en  acquitter  la  dépense ,  sont 
et  demeurent  réunis  au  budget  ordinaire 
de  TEtat;  vu  l'art.  2  delà  même  loi  do 
6  juin  1840,  portant  que  ces  dépenses  for- 
meront une  deuxième  section  au  budget 
dn  ministère  des  travaux  publies,  et  seront 
l'objet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d'entreprises;  \u  l'art.  5  de 
la  même  loi,  portant  que  la  portion  des 
crédits  spéciaux  énoncés  en  l'art.  1*'  qui 
n'aura  pas  été  employée  dans  le  courant 
d*one  année  pourra  être  réimputée  sur 
l'exercice  suivant,  au  moyen  de  crédits 
supplémentaires  qui  seront  ouverts  provi- 
soirement par  ordonnance  royale,  et  soumis 
à  la  sanction  des  Chambres  dans  le  projet 
de  loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  présenter,  conformément i  l'art.  5  de  la 
loi  du2i  avril  1833;  vu  la  situation  des 
crédits  et  des  dépenses  de  l'exercice  1844, 
de  laquelle  il  résulte  que  la  totalité  des 
crédits  de  cet  exercice,  pour  la  deuxième 
section  du  budget,  n'était  pas  employée 
au  31  décembre  dernier;  considérant  que, 
pour  assurer  le  paiement  des  dépenses  qui 
pourront  être  faites  dans  le  commencement 
de  1846,  sur  les  chapitres  ci-après  désignés, 
il  est  nécessaire  de  reporter,  dés  h  présent, 
sur  l'exercice  de  1846 ,  une  portion  des 
fonds  de  l'exercice  1844  restant  disponi- 
bles; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1<'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  Teiercice 
184t>  (deuxième  section  du  budget),  un 
crédit  de  un  million  trois  cent  mille  francs 
(1,300.000  fr.),  à  répartir  entre  les  cha- 
pitres dont  la  désignation  suit  et  dans  les 
proportions  cl-aprés  indiquées ,  savoir  : 
Chapitre  l***.  Routes  royales  classées  avant 
le  1«'  janvier  1837  ,  90,000  fr.  Chapitre  5. 
Ponts,  10.000  fr.  Chapitre  6.  Améliora- 
tion des  rivières,  300,000  fr.  Chapitre  6  bis, 

45. 


Amélioration  des  rivières  (  loi  du  ft  Jnilltt 
1840%  280,000  fr.  Chapitre  7.  Achèvement 
des  canaux  de  1821  et  1822,  400,000  fr. 
Chapitre  15.  Travaux  de  routes  royales , 
220,000  fr.  Total  égal,  1,300,000  fr.  Pa- 
reille  somme  d'un  million  trois  cent  mille 
francs  demeure  annulée  sur  les  crédits  des 
mêmes  chapitres  de  la  deuxième  section  du 
budget  de  184*. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Damon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


29  ROTBiiBiiB  ss  10  DâCBMB&i  1845.  —  Ordonnante 
du  roi  qui  reporte  »ur  Teiercice  1840  one  por- 
tion des  crédits  de  la  seconde  section  da  budget 
du  m  in  ictère  des  (rafaot  poblics,  exercice  1845. 
(IX,  Bull.  MCCLU,  n.  12445  ) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  1*'  de  la 
loi  de  règlement  définitif  du  bubget  de 
1837,  en  date  du  6  Juin  1840,  portant  que 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du  17 
mai  1837,  pour  l'exécution  de   travaux 
publics,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales, pour  en  acquitter  la  dépense ,  sont 
et  demeurent  réunis  au  budget  ordinaire 
de  l'Etat  ;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi  du  6 
Juin  1840,  portant  que  ces  dépenses  forme- 
ront une  deuxième  section  an  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  et  seront 
l'objet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d'entreprises  ;  vu  l'art.  3  de  la 
même  loi,   portant  que  la  portion    des 
crédits  spéciaux  énoncés  en  l'art,  i*'  qui 
n'aura  pas  été  employée  dans  le  courant 
d'une  année  pourra  être   réimputée  sur 
l'exercice  suivant,  au  moyen  de  crédits 
supplémentaires  qui  seront  ouverts  provi- 
soirement par  ordonnance  royale,  et  soumis 
à  la  sanction  des  Chambres  dans  le  projet  de 
loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
présenter, conformément  à  l'art.  5  de  la  loi 
du  24  avril  1833;  vu  l'aperçu  des  dépenses 
faites  et  à  faire  sur  les  crédits  des  chapitres 
ci-après  désignés  de  la  deuxième  section 
du  budget  de  1845;  considérant  que  ces 
erédiis  ne  seront  pas  employés  en  totalité 
au  31  décembre  prochain ,  et  qu'il  convient 
de  prendre  des  mesures,  dés  à  présent, 
pour  assurer  le  paiement  des  dépenses  qui 
pourront  être  faites  sur  ces  chapitres  dans 
le  commencement  de  Tannée  1846  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
Art.  l'MI  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
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Viini  pnbti€!i ,  sar  Teiercfce  1846  (  deaxfé- 
me  fection  du  budget  ),  un  crédit  de  quatre 
millions  de  francs  (  4,000,000  fr.  )  à  répartir 
Ainsi  qu'il  soit  :  Chapitre  6.  Amélioration 
derÎTiérei,  1,500,000  fr.  Chapitre  6  6îf. 
Amélioration  de  rivières  (loi  du  8  Joillet 
1840) ,  500,000  fr.  Chapitre  10.  Chemins 
de  fer.  Garanties  d'iniérèls  et  prêts  aui 
compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer,  1,600,000  fr.  Chapitre  11  bii.  Eta- 
blissement de  nooYeaoi  eaniai  Hoi  da 
8  juillet  1840),  600,000  fr.  Total  égal, 
4|000,000  fr.  Pareille  somme  de  quatre 
millions  de  francs  demeure  annulée  sur  les 
crédits  des  mêmes  chapitres  de  l'eiercioe 
1845. 

±.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaui  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


qoante-deni  eentimes  (451,843  fir.  9t  t.) 
est  annulée  sur  le  crédit  de  l'exerelee  1841 
(chapitre  10  bis), 

3.  La  régularisation  de  la  préeente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Cbartibrct  ton 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagae} 
sout  chargés,  etc. 


SO  HOVMi ■»«  «  10  »ÉcBiiBiki  18A5.  —  Ordonnance 
da  roi  qui  reporte  k  lV&ercic«  18^6  une  portion 
da  crédil  ouvert,  «ur  ruxerdcc  184A|  pour  )•  re- 
conslraclion  de  dirers  ponts.  (IX,  Bail.  MCCLXI, 
m.  12aA7.} 

Louis-Philippe,  etc., ru  l'art.  l«r  de  la 
loi  du  2  juillet  1843,  qui  affecte  une  somme 
de  trois  millions  neuf  cent  trente  mille 
francs  à  la  construction  de  divers  ponts; 
vu  l'art.  2  de  la  même  loi,  qui  ouvre  au 
ministère  des  travaux  publics ,  sur  cette 
allocalion^  un  crédit  de  deux  niiilions  de 
francs  pour  Teiercice  1844;  yù  Part.  3 
aussi  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds 
non  consommés  sur  un  exercice  pourront 
êire  reportés  sur  Texercice  suivant;  vu  la 
hiluation  des  dépenses  de  Texercice  1844, 
de  laquelle  il  résulte  que  le  crédit  de  deux 
millions  de  francs  affecté  à  cet  exercice 
n'était  pas  entièrement  dépensé  au  51  dé- 
cembre dernier;  considérant  que  le  crédit 
de  l'exercice  1845  ne  sera  pas  entièrement 
absorbé  par  les  dépenses  de  cet  exercice,  et 
qu'il  convient  d'assurer  le  paiement  des 
dépenses  qui  auront  lieu  dés  le  commen- 
cement de  1846;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
des  travaui  publics,  sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice 1846,  chapitre  11  ùis  de  la  première 
seclion  du  bulgct,  un  crédit  de  quatre  cent 
trente  et  un  mille  huit  cent  quarante-trois 
francs  cinquante  deux  centimes  pour  la 
reconstruction  de  divers  ponts  Indiqués 
flans  la  loi  du  â  Juillet  i845  susénoncéo. 
Sareille  i^onime  de  quatre  cent  trente  et  un 
m.llc  huit  cent  quarante-trois  francs  cin- 


20  ifOTiMRRB  =s  19  DicBHBKi  1845*  —  Ordoostoee 
dn  roi  qui  ouvre  no  crédit ,  sur  Feierctc*  18tS, 

Eonr  l*ezécntion  de  travâuz  publics.  (IX,  BdL 
ICCLXI,n.  12/kft8.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  yn  Tart.  13  de  la 
loi  du  6  Juin  1813,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'eiercice  1S40,  aion 
conçu:  a  Les  fonds  versés  par  des  dépar- 
a  tements,  des  communes  oo  des  partica- 
<f  tiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  l*Etal, 
a  à  Texécution  de  travaux  publics ,  seroot 
(c  portés  en  recette  aux  produits  divers  da 
«  budget  ;  un  crédit  de  pareille  somme 
«  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  aa 
tî  ministre  des  travaux  publics,  addition- 
a  nellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  ac- 
a  cordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  tra- 
ce vaux,  et  la  portion   desdita  Tonds  qii 
«  n*aura  pas  été  employée  pendant  le  cours 
<(  d*un  exercice    pourra  être  réimputée, 
a  avec  la  même  affectation ,  aux  budgets 
et  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
a  donnances    royales    qui    prononceront 
a  Tannulation  des  sommes  restées  sans  en- 
«  ploi  sur  Teiercice  expiré  ;  »  yu  Pélat  ci- 
annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  des  communes  et  des  proprié- 
taires intéressés,  pour  concourir,  arec  les 
fonds  de  TEtat,  à  Pesécution  de  travaui 
publics  appartenant  à  l'exercice  1845  .  le- 
quel état  8*élève  à  la  somme  de  cent  seixe 
mille  cinq  cent  quarante-six  francs  vingt 
centimes  ;  considérant  que  cet  étal  com- 
prend pour  le  service  des  routes  royales 
une  somme  de  qaarante-deux  mille  trois 
cent  quarante  et  un  francs  soixante- trais 
centimes  non  employée  au  51  décembre 
dernier ,  sur  celle  de  cent  cinquante  mtlJe 
deux  cent  onze  francs  soixante -deux  cen- 
times, allouée  pour  l'exercice  1844  par  no- 
tre ordonnance  du  6  décembre  1844,  réga- 
larisée  par  fa  loi  des  crédits  supplémea- 
taires,  en  date  du  30  juin  dernier;  î^ur  tt 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  des  travaux  publics,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  m  nistres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tri- 
VAUX  publics ,  sur  les  fonds  de  l'eierecf 
1845  (première  section  du  budget},  na 
crédit  de  la  somme  de  cent  seiie  mille  cinq 
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Mot  qoârante-sii  francs  vingt  centimef 
(116,546  fr.  20  c.)  formant  le  monlant  de 
Tétat  mentionné  cUdessui.  Cette  somme 
de  cent  seize  mille  cinq  cent  quarante-six 
francs  vingt  centimes  est  divisée  entre  les 
chapitres  de  l'exercice  1845  désignés  ci- 
après  ,  dans  les  proportions  suivantes  : 
Chapitre  ii.  Routes  royales  et  ponts, 
85,8^9  fr.  98  c.  Chapitre  13.  Navigation 
f rivières  y  quais  et  bacs],  30,716  fr.  22  c. 
Somme  pareille,  116,546  fr.  20  c. 

2.  La  somme  de  quarante-deux  mille 
trois  cent  qnarante  et  un  francs  soixante- 
trois  centimes  est  annulée  sur  le  chapitre  10 
de  Texercice  1844,  pour  cause  de  non  em- 
ploi. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travanx  publics,  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc.         {Suit  le  tabUau,) 


20  BOTBMiRs  a=  10  DÊOBMBRB  18A5.  —  Ordonosnce 
do  roi  qoi  ouvre,  snr  l*«xerciee  fSA5,  un  crédit 
Mipplémenlaire  pour  préis  et  subventions  aux 
compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  ï  Rouen 
el  de  Rouen  au  II«vre.  (IX  ,  Bull.  MCrX.XI ,  n. 
12AA9.J 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tari.  6  de  la  loi 
du  19  juillet  1845 ,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1845» 
cet  article  contenant  la  nomenclature  des 
dépenses  concernant  un  service  voté  pour 
lesquelles  la  faculté  d*ouvrir  des  crédits 
supplémentaires  nous  est  réservée  ;  vu  les 
art.  20, 21 ,  22,  23  et  25  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  travaux  pu- 
blics ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  l®»".  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  des  travaux  publics ,  sur 
les  fonds  de  Texercice  1845  (chapitre  14  de 
la  seconde  section  du  budget) ,  nn  crédit 
de  deux  millions  de  francs  (2,000.000  fr.) 
pour  prêts  et  subventions  aux  compagnies 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  de 
Houen  au  Havre. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
soumise  aux  Chambres  dans  leur  prochaine 
KSfion. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux pubMcs  (  MM.  Laplagne  et  Dumon  ) 
sont  chargés ,  etc. 


20ifOTB«aBi«10D6c8MBRB  1Rft5.  —  Ortlonnsoco 
du  roi  qui  reporte  k  l'esfrctce  1840  une  portion 
des crétiiu  ouverts,  sar  le»  exercices  18/^2,  1843 
et  1844 1  pour  U  conMraclioQ  d*an  édifi-^e  h 


âfficter  k  rëcole  normale.  (IX,  Bull.  UCCLXI, 
n.  12450) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  !•'  de  i^ 
loi  du  24  mars  1841.  qui  ouvre  au  minis- 
tère des  travaui  publics  un  crédit  spécial 
de  dix-neuf  cent  soixante  et  dix-huit  mille 
francs  pour  la  construction  d'un  édifice  à 
affecter  à  Técole  normale  ;  vu  les  loli  des 
10  mai  1838,  9 août  1839,  6  et  17  Juin 
1840, 10  et  11  Juin  1841,  3  et  25  mai  1842, 
6  Juin  1843,  22  mars  et  26  Juillet  1844,  et 
20  avril  et  20  Juin  1845,  qui  ont  consacré, 
pour  le  service  des  monuments  et  édifices 
publies ,  le  principe  du  report  des  crédits 
non  employés  pendant  l'exercice  auquel  Ils 
étaient  primitivement  attribués  lorsque  ces 
crédits  font  partie  d'allocations  générales 
déterminées  par  des  lois  spéciales  ;  consi- 
dérant que  les  dépenses  faites  pendant  les 
exercices  1842, 1843  et  1844  pour  l'édifice 
à  affecter  à  Técole  normale  n'ont  pas  ab- 
sorbé la  totalité  des  crédits  afférents  à  ces 
exercices  ;  considérant  qu'il  importe  de  ne 
pas  interrompre  les  travaux  en  cours  d'exé- 
cution, el  qu'il  y  a  nécessité  de  pourvoirau 
paiement  des  dépenses  qui  devront  avoir 
lieu  dés  l'ouverture  de  Texercice  1846  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
'  tat  au  département  des  travaux  publics , 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  1^''.  Il  est  ouvert,  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics  ,  sur  les  fonds  de  la  première 
section  du  budget  de  1846  (chapitre  27) , 
un  crédit  de  cinq  cent  treize  mille  huit 
cent  trente-deux  francs  vingt- sept  centi- 
mes (513,832  fr.  27  c.)  pour  la  construc- 
tion d'un  édifice  i  affecter  à  l'école  nor- 
male. Cette  somme  se  compose  :  io  de  la 
portion  du  crédit  de  1842  dont  l'annula- 
tion a  été  prononcée  par  la  loi  du  20  avril 
1845, 36  fr  57  c.  ;  2*  de  la  portion  du  cré- 
dit de  1843  dont  l'annulation  est  proposée 
dans  le  projet  de  règlement  de  cet  exer- 
cice, 153,343  fr.  42  c;  3»  et  de  ta  portion 
du  crédit  de  l'exercice  1844  non  employée 
au  31  décembre  dernier,  560.452  fr.  28  c. 
Somme  pareille,  513,832  fr.  27  c. 

2.  Le  crédit  de  l'exercice  1844  est  rédnit 
de  la  somme  de  trois  cent  soixante  mille 
quatre  cent  cinquante-deux  francs  vingt- 
huit  centimes. 

3.  La  régularisation  de  la  pri^sente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres 
dans  leur  prochaine  scj^sion. 

4.  Non  ministres  des  travaux  pnblics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 
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da  roi  qal  reporte  k  Tezercice  iSftO  ane  porlion 
de»  crédiu  ooverU  sac  Ie«  etercicDs  18/il3  et  iS/kH 
pour  les  travaux  de  la  bibliolhèqae  Sainlc-Gene* 
Tiève.  en,  Bail.  MCCLXI,  n.  12A51.) 

Louit-Philippe,  etc. ,  yo  Tart.  1«'  de  la 
loi  du  19  juillet  1845,  qui  alloue  des  crédits 
spéciaux  pour  travaut  de  construction,  d'à- 
(^éyement  ou  dt  grande  réparation  de  di- 
vers édifices  publics ,  et  notamment  un 
crédit  de  un  million  sept  cent  soixante  et 
quinie  mille  francs  pour  les  trataux  de  la 
bibliothèque  Sainte-Gene? iéfe  ;  vu  l'art.  4 
de  la  mente  loi  portant  que  les  portions  de 
crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées  à 
ia  fin  d'un  exercice  pourront  être  reportées 
sar  Teiercice  suivant,  sans  toutefois  que 
les  limites  des  crédits  spéciaux  puissent 
être  dépassées  ;  vu  le  compte  de  Texerclce 

1845  et  ia  situation  dos  dépenses  de  Texer- 
cice  1844,  d'où  il  résulte  que  les  crédits  de 
ces  deux  exercices  n'ont  pas  été  employés 
en  totalité  ;  su»  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice 

1846  (chapitre  31  de  ia  première  section  du' 
budget) ,  pour  les  travaux  de  la  bibliothè- 
que Sainte-Geneviève ,  un  crédit  de  deux 
cent  quatre-vingt-deux  mille  trois  cent 
vingt  francs  vingt-cinq  centimes  (282,520 
fr.  25  c.)  représentant  la  porlion  des  cré- 
dits de  1843  et  1844  restée  disponible  à  la 
fin  de  chacun  de  ces  deux  exercices. 

2.  Une  somme  de  cent  trente-cinq  mille 
trois  cent  vingt  et  un  francs  soixante-trois 
centimes  est  annotée  sur  le  crédit  de  1844 
(chapitre  19  ter)  ;  elle  forme  ,  avec  les  cent 
quarante-six  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  soixante-deux  centimes, 
dont  l'annula tion  est  proposée  dans  le 
compte  de  1843 ,  celte  totale  de  deux  cent 
quatre-vingt-deux-mille  trois  cent  vingt 
francs  vingt-cinq  centimes  alloués  par  Tar- 
ticle  qui  précède. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (  MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


restes  k  pa  jcr  constatés  par  le  compte  dé- 
finitif de  l'exercice  clos  de  1843;  coasidé- 
rant  que  ces  créances  concernent  des  ser- 
vices non  compris  dans  la  nomeDclalnre 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépeuse 
du  même  exercice  ont  donné  la  facallé 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits;  consi- 
dérant, toiitefois,  qu'aux  termes  de  TarLS 
de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de  l'art.  108 de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portait 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pi- 
blique,  lesdites  créances  peuvent  être  ac- 
quittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  i 
des  services  prévus  par  le  budget  de 
l'exercice  1843,  et  que  leur  montant  n'ei- 
téde  pas  les  restants  de  crédits  dont  Tas- 
nulation  sera  prononcée  par  la  loi  de  règle- 
ment dudit  exercice;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  traviox 
publics ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l®^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire* d'Etat  des  travaux  pnblics,  et 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  le  compte  définitif  des  dépenoes  de 
l'exercice  1843,  un  crédit  supplémentaire 
de  dix-neuf  mille  neuf  cent  soixante  et  dix- 
neuf  francs  soixante  et  dix-neuf  centimes, 
montant  des  créances  désignées  an  tablfai 
ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  cet  exercice,  et  dont  les  états  nominatifi 
seront  adressés,  en  double  expédition,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  §• 
nances,  conformément  à  l'art.  106  de  notre 
ordonnance  précitée  du  31  mai  1838. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics  est,  en  conséquence ,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  snr  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépensa 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  d 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc.        {Suit  /«  tablcaa.) 


30  MOTBHBRB  ss  10  o&CKMeM  18^5.  —  OrdonDaiice 
lia  roi  qui  ouvre  aa  minUlre  des  Iravaas  pablici 
on  crédit  sopplémenlaire  pour  dea  créances 
con»talée$  $ar  un  exercice  clos.  (  IX ,  Bull. 
MCCI.XI,  n.  nû52.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  déparlement 
des  travaux  publies,  additionnellementaux 


2  =  19  DftGBMBRB  1845.  —  Ordonnance  du  roi  ^ 
ouvre  au  minislre  de  Pagricnllore  et  du  ro» 
rocrce  un  crédit  supplémentaire  pour  aoe  créaMt 
conftlalëc  sur  un  exercice  clos.  (IX,  Bull.  HCCLll, 
n.  I?a53.j 

Louis- Philippe,  etc.,  tu  l'état  portsat 
mention  d'une  créiance  liquidée  à  la  rhargs 
du  département  de  l'agriculture  et  duco» 
merce  ,  additionnellement  aux  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
I  exercice  clos  de  1843;  considérant  qoe 
cette  créance  concerne  un  serrice  non  cov- 
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prit  dam  la  nomenclataro  de  eeax  pour 
lesquels  la  loi  de  dépenses  du  même  exer- 
cices donné  la  faculté  d'ouvrir  des  supplé- 
ments de  crédits  ;  considérant ,  toutefois  , 
qu'aux  termes  de  i*art.  9  de  la  loi  du  23  mal 
1854  et  de  Kart.  108  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
•ur  la  comptabilité  publique,  ladite  créance 
peut  être  acquittée,  attendu  qu'elle  se  rap- 
porte è  un  des  services  prévus  par  le  budget 
de  Texercice  1843 ,  et  que  son  montant 
ii*excéde  pas  le  restant  du  crédit  dont  l'an- 
nulation sera  prononcée  sur  ce  servicn.par 
la  loi  de  règlement  dudit  exercice;  sur  le 
rapport  de  notre  minisUe  secrétaire  d'Etat 
de  Pagricullure  et  du  commerce,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  Tagriculture  et  du 
commerce»  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
l'exercice  1843,  un  crédit  supplémentaire 
de  deux  cent  vingt-quatre  francs  quarante- 
cinq  centimes  (2â4  fr.  45  c.)>  montant 
d*ane  créance  désignée  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  a  été  liquidée  à  la  cbarge  de 
cet  exercice,  et  dont  l*état  nominatif  sera 
adressé,  en  double  expédition,  an  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  flnances ,  conformé- 
ment à  l'art.  106  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est ,  en  con- 
séquence ,  autorisé  à  ordonnancer  celte 
créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridalne  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  ie  tabteau,) 


31  mai  1838  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
Art.  l*r.  Il  est  ouvert  è  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  1845,  un  crédit 
supplémentaire  de  six  cent  mille  francs 
(600,000  fr.)  applicable  au  chapitre  10  da 
budget  de  ce  ministère. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


2  =  10  DftciifBRB  18A5.  —  Ordonnance  do  roi  qni 
ouvre,  sur  Peiereice  1845.  an  crédit  sopplémen- 
Uire  applicable  «a  cbapitr«  10  du  badgel  dn 
minblère  de  ragrirnllore  et  dn  commerce. 
(IX,  Bull   MCCLXI,  n.  12A54.J 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du 
4  août  1844  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1845 ,  et  contenant , 
art.  8,  la  nomenclature  dt*  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires ,  en  cas 
d'insuffisance  des  crédits  législatifs;  vu  les 
art.  20,  %\  et  ^5  de  notre  ordonnance  dn 


2  =:  19  D&ciVBRB  1845.  —  Ordoonance  da  roi  qni 
accorde,  sur  Tezercice  1845.  an  crédit  extraordi- 
naire poor  les  dépenses  relalives  k  l'élablisaamenl 
d'an  aerTice  mensuel  de  paqaebols  k  voiles 
entre  lu  Gallaoel  Panamt.  (IX,  BuU.  MGCLXÎ, 
n.  12455.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  4  août 
1844,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1845  ;  vu  la  loi  du  20 
juin  1845 ,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  affaires  étrangères,  au 
chapitre,  Dipemes  imprévues ,  de  l'exercice 
1844  •  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
quinze  mille  francs,  dont  soixante  et  quinze 
mille  francs  étaient  particulièrement  af- 
fectés au  paiement  des  dépenses  résultant 
de  rétablissement  d'un  service  mensuel  de 
paquebots  à  voiles  entre  le  Callao  et  Pa- 
nama ;  vu  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  34  avril 
is:)3 ,  et  l'art.  12  de  celle  du  33  mai  1854; 
vu  les  art.  26,  27  et  3S  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ;  consi- 
dérant, 1o  que  les  dépenses  faites  pour  le 
service  de  la  correspondance  entre  le  Callao 
et  Panama  s'appliquent ,  partie  à  l'exercice 
1844,  et  partie  à  l'exercice  1845;  S»  que  la 
portion  de  ces  dépenses  afférente  à  l'exer- 
cice 1844  est  restée  inférieure  au  crédit  du 
chapitre  destiné  è  y  pourvoir,  lequel  lais- 
sera un  excédant  disponible  de  quarante  et 
un  mille  quatre  cent  soixante-deux  francs 
cinquante  et  un  centimes;  3®  que  cet  ex- 
cédant de  crédit  étant  plus  que  suflisant 
pour  solder  définitivement  les  dépenses  de 
même  nature  qui  ont  dû  se  prolonger  pen- 
dant une  partie  de  l'année  1845.  Il  ne  s'agit 
en  réalité  que  d'un  report  de  crédit  d'un 
exercice  è  l'autre  ;  considérant .  en  outre , 
que  ces  dépensei  ont  un  caractère  d'ur- 
gence qni  ne  permet  pas  d'en  ajourner  le 
paiement,  et  qu'elles  s'appliquent  d'ailleurs 
à  un  service  qui  ne  pouvait  pas  être  prévu 
lors  de  la  présentation  dii  budget  de  l'eiçer- 
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cice  1S45  ;  lar  le  rapport  de  notre  ministre 
fecrétaire  d'Etat  des  affairf s  étrangères,  et 
de  l'avif  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
Art.  i«r.  Il  est  accordé  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  aiïaires  étrangères , 
sar  l'exercice  1845,  un  crédit  extraordi- 
naire de  dix  huit  mille  francs  (18  000  fr.)* 
imputable  sur  le  chapitre  12,  Dépenses  im- 
prévues, destiné  à  solder  les  dépenses  rela- 
tives A  l'établissement  du  service  mensuel 
des  paquebots  à  voiles  entre  le  Callao  et 
Panama. 

*i.  L'annulation  d'une  somme  égale  de 
dix-huit  mille  francs,  sur  la  portion  non 
eniplojéedu  crédit  attribué,  pour  lemàme 
service  ,  au  chapitre  correspondant  de 
l'exercice  1844,  sera  proposée  aux  Cham- 
bres dans  le  projet  de  règlement  des  comp- 
tes de  cet  exercice. 

5.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance, quant  à  l'ouverture  du  crédit, 
sera  proposée  aux  Chambres  dans  leur  plus 
prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  Hnancci  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


3=  19  DÊciuBAB  1845.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
oarro  au  ministre  de  la  justice  el  des  cultes  on 
crëdil  supplémentaire  pouf  dci  créances  ron* 
alatëessur  des  exercices  clos.  ^IX,  Bull.  MCCLXI, 
n.  12450.) 

Louis-Philippe  ,  etc  ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  l'état  des  créances  liquidées 
pour  les  services  des  cultes ,  sur  les  exer- 
cices closdetH41, 1842et1845,additionnel- 
lemcnt  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  de  ces  exercices;  consi- 
dérant que  lesdites  créances  concernent 
des  services  pour  lesquels  la  nomenclature 
Insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir 
des  suppléments  de  crédits  en  l'absence 
des  Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  tZ 
mai  iB^4,  et  l'art.  100  de  notre  ordon- 
nance du  SI  mai  18:^8.  portant  règlement 
général  sur  la  complabilité  publique,  aux 
termes  desquels  les  créances  des  exercices 
clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent 
être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi 
du  !it4  avril  1855,  etc. 

Art.  I^f.  Il  est  ouvert  h  notre  ministre 
fecrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tire  et  des  cultes,  en  angmentation  des 
restes  i  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 


glement des  exercices  1841 ,  184%  et  18^ , 
nn  crédit  supplémentaire  de  six  cent  vingt 
franes  trente-six  centimes ,  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-anncxé, 
qui  ont  été  liquidées  h  la  charge  de  ces 
exercices  ,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés,  en  double  expédition  ,  i 
notre  ministre  secrétaire  d'Étal  des  fi- 
nances, conformément  à  l'art.  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1858,  portant  règle- 
ment général  sur  la  complobilité  publi- 
que, savoir  :  exercices  1841 ,  200  fr.  ;  184S, 
200  fr.  ;  1843 ,  220  fr.  56  c.  Total ,  620  fr. 
36  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
justice  et  des  cultes  est ,  en  conséqoencet 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  lé 
chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos ,  aux  budgets  des  exer- 
cices courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  25  mai  1854. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  vix  Chambres  lors  de  leor  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (HM.  Martin  do 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

{Suit  le  tableau.) 


S  sa  19  oiGKMBit  1865.  —  Ordonnanc«  eu  tei 
qui  ouvre  an  ministre  de  la  jo^iirc  cl  dea  coUes 
on  crëdli  supplémentaire  pour  ^\es  créances  con* 
•talées  sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  MCCLXI, 
D.  13457.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ;  vu  VHai  de^   créances  liquidées 
pour  les  services  des  cultes,  addilionnel- 
lement  aux  restes  h  payer  constatés  par  les 
comptes    défmitifs  des  exercices  clos  de 
184^  et  18^5;  considérant  que  ces  créances 
concernent  dei  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits;  considérant,  toutefois,  qu'au 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  18r>4 
et  de  l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  51 
mai  1838 .  portant  règlement  général  sor 
la  comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qs'ellct 
se  rapportent  i  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1&42  et  1S45,  ei  qoe 
leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
pour  ces  services  par  les  lois  de  régleowot 
desdits  exercices,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au   département  de  M 
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ostlcé  et  des  caltef ,  en  augmentation  des 
estes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  ré- 
lement  des  exercices  1842  et  1843»  on 
redit  supplémentaire  de  trente  et  tin  mille 
rois  cent  soixante  et  dix-sept  francs  six 
entimes ,  montant  des  créances  désignées 
a  tableau  ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées 
1  la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les 
tats  nominatifs  seront  adressés,  en  double 
xpédition  ,  à  notre  ministre  secrétaire 
r£tat  des  ûnances,  conformément  à  l'art. 
06  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
lortant  règlement  générai  sur  la  compta- 
>ilité  publique,  savoir  :  exercices  1842 , 
i,500  fr.  18  c;  lî<45,  37,786  fr.  88  c. 
Total,  51,577  fr.  6  e. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d*Elat  an 
lépartement  de  la  Justice  et  des  cultes  est, 
io  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer 
;es  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert, 
)onT  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux 
budgets  des  exercices  courants ,  en  exécu- 
lion  de  l'art.  8  de  la  loi  du  â3  mai  1854. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés. 

(Suit  le  tableau,) 

{^  =3 10  DécBUBBB  18A5.  —  Ordonnance  da  roi  qni 
ontre,  lor  Tcxercicc  18/16,  «n  crédit  etlraor- 
dlnalre  pour  traraut  k  eiéoular  d*argenca  k 
réubliasement  thermal  de  Vichy.  (IX,  Bail. 
MCCLXl,  n.  12ik58.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  !<>  la  loi  du  19 
Jalllet  1845,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Texercice  1846  ;  2o  les  art. 
21 ,  16 ,  37  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1858 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  sur  l'eiercice  1846 ,  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  francs  (290.000  fr.>,  pour  tra- 
vaux à  eiécnter  d'urgence  a  rétablisse- 
ment thermal  de  Vichy  (Allier),  afin  d'as- 
surer le  service  dans  la  prochaine  saison 
des  eaux. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Nos  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

5  =  '.9pfccwi»R»  18(|5.  —  OfJonqî^nce  Ja  roî  c^nl 


OQTre ,  nir  Texercice  1845,  un  crédit  oilrsordi« 
naire  pour  dépenses  urgentes  en  Algérie.  (  IX  ', 
Bull.  MCGLXi.n.  12459.)  ' 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  4 
août  1844,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1845  ;  vu  celle  du  10 
juillet  1845,  qui  ouvre  des  crédits  extra- 
ordinaires au  titre  de  l'Algérie,  sur  le 
même  exercice  ;  vu  les  art.  4  et  6  de  la  loi 
du  24  avril  1855  ,  et  l'art  12  de  celle  du 
25  mai  1834;  vu  les  art.  26.  27  et  2S  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1858,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  reiereico 
1845,  un  crédit  extraordinaire  de  neuf  cent 
quatre  vingt-onze  mille  cinq  cent  deux 
francs  (991 ,502  fr.)  pour  dépenses  urgentes 
et  non  prévues  en  Algérie,  concernant  les 
chapitres  spéciaux  cl-aprés  de  la  première 
section  du  budget  de  la  guerre ,  savoir  : 
Chapitre  12.  Transports  généraux,  337 ,000 
fr.  Chapitre  15.  Remonte  général»».  299,950 
ft".  Chapitre  15.  Fourrages,  354,552  fr. 
Total  égal,  991,502  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Saint-Yon  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc.      

6  =  19  DÉCBMBRB  18A5.  —  OrdoDnince  da  roi 
qui  ourreun  crédil  supplémentaire,  sur  Teier- 
cicel8û5,par  snito  da  l'élëvation  do  prix  des 
▼ivres  en  Algérie,  et  d'an  surcrott  de  fabrication 
de  pondres  de  gaerre  et  de  oommerce.  (Il  Boll. 
MGCLXI.n.  12460.) 

Louis-PhllIppe  ,  etc.,  vu  les  art.  5  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1835;  vu  la  loi  du  4 
août  1844,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1845 ,  et  contenant, 
art.  8 ,  la  nomenclature  des  services  pour 
lesquels  la  faculté  nous  est  réservée  d*ou- 
vrir  des  crédits  snpplémentaires ,  en  cas 
d*insuffl.«ance  dûment  Justifiée  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  !•'.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1845,  par  suite  de  l'élévation  du  prix 
des  vivres  en  Algérie,  et  d'un  surcroît  de 
fabrication  de  poudres  de  guerre  et  do 
commerce,  un  crédit  supplémentaire  de 
deuï  millions  six  cent  trente  mille  cent 
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quaranle-qaalre  fraacs  {2,630»144  fr  ),  la- 
voir :  Chapitre  9.  Solde  et  entretien  des 
troupes.  i«  partie.  Vivres  et  chauffage. 
Art.  2.  YlTres  (Algérie),  «,563  855  fr. 
Chapitre  23.  Poudres  et  salpêtres.  (Maté- 
riel.) Art.  l«r.  Dépenses  d'exploitation, 
67,309  fr.  Total  égal,  «,630,144  fr. 

i.  La  régularisation  de  ce  crédit  sop- 
plémen taire  sera  proposée  ani  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  &• 
nances  (MM.  Saint-Ton  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

0  a  19  oÉCBMMB  1845.  —  Ordonn«nc6  da  roi 
qni  accorde  an  crédit  «zlraordinaire  poar  Tae- 
qoil  d*ane  créance  provenant  d'on  dép6t  fait  en 
1789  h  la  chancellerie  de  rarubaatede  de  France 
k  (lonatantinople.  { IX  t  Bail.  MCCLXI  ,  n. 
12A6t.) 

Louis-Philippe,  etc.,  ru  ta  loi  do  4  août 
18*4 ,  portant  fiiation  du  budget  des  dé- 
penses de  rexercice  1845;  vu  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  U  afril  1B33,  et  l'art.  12  de 
celle  du  23  mai  1834  ;  vu  les  art.  26.  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  considérant  qu'il  s'agit  de 
pourvoir  i  l'eiUnction  d'une  dette  de  l'E- 
tat, laquelle  donne  lieu,  tous  les  ans,  au 
paiement  d'une  somme  hors  de  proportion 
avec  le  capital  qu'elle  représente  ;  que  les 
commissions  du  budget  et  la  Cour  des 
comptes  ont  reconnu  la  convenance  et  la 
nécessité  d'une  prompte  libération  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  afTaires  étrangères,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«r.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  aiïaires  étrangères, 
un  crédit  extraordinaire  de  onie  mille  sept 
cent  quarante-trois  francs  cinquante  cen- 
times (11,743  Tr.  50  c.) ,  spécialement  des- 
tiné à  l'acquit  d'une  créance  provenant 
d'un  dépôt  fait  en  1789  par  le  sieur  An- 
toine Michel  k  la  chancellerie  de  l'ambas- 
sade de  France  à  Constantinople. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire, imputable  au  chapitre  7,  Frais 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  ilépar- 
tenient  de  l'intérieur,  de  l'avis  de  nolfc 
conseil  des  ministres  ;  vu ,  1**  la  loi  du  25 
Juin  1841,  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  l'exercice  1841 ,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  cinq  cent  mille  francs,  po« 
la  construction  do  tombeaa  de  l'emperev 
Napoléon  ;  2»  la  loi  do  6  Juin  1S43,  qoi  a^ 
corde,  sur  l'exercice  1S42,  un  crédit  ailra- 
ordinaire  de  quatre  cent  qualre-Tingt-dix- 
sept  mille  neuf  cent  quatre  -  Tingl-sefie 
francs  quatre-vingt-dix  centimes,  repré- 
sentant la  portion  non  employée ,  aa  31 
décembre  1841 ,  do  crédit  de  cinq  eeat 
mille  francs  ci-dessus  ;  Z**  la  loi  da  1«r  jiil- 
let  1843  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1843,  n 
crédit  extraordinaire  de  on  millioocinqceBt 
mille  francs,  en  addition  à  celui  de  ctiiq 
cent  mille  francs  pour  la  construetioa  da 
tombeau  de  l'empereur  Napoléon  ;  4^  la  ki 
du  26  juillet  1844,  portant  allocation,  sar 
l'exercice  1843 ,  d'un  crédit  extraordinaire 
de  quatre  cent  soixante  et  quatorze  mille 
trois  cent^ooze  francs  soixante-cinq  cca 
Urnes  ,  représentant  la  portion  non  en- 
ployée,  au  31  décembre  1842,  du  aédil 
ci  dessus  de  quatre  cent  quatre- vingl-dii- 
sept  mille  neuf  cent  quatre- vingt -scisi 
francs  quatre-vingt-dix  cenlimes  ;  5**  notre 
ordonnance  du  31  août  1844,  qui  ou^reaa 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1844, 
un  crédit  extraordinaire  de  an  million  biit 
cent  soixante  et  seize  mille  sept  cent  t^en(^ 
cinq  francs  soixante  et  douze  centimes, 
représentant  le  crédit  extraordinaire  de  aa 
million  cinq  cent  mille  francs  non  ea- 
plojé  au  31  décembre  1843,  ainsi  que  U 
portion  montant  à  trois  cent  soixante  et 
seize  mille  sept  cent  trente-cinq  fraoci 
soixante  et  douze  centimes  non  employée, 
au  31  décembre  1843 ,  du  crédit  de  quatre 
cent  soixante  et  quatorze  mille  trois  ccat 
douze  francs  soixante-cinq  centimes,  ouvert 
par  la  loi  du  26  Juillet  1844  ;  (S»  la  loi  da 
20  juin  1845,  qui  ouvre  au  ministre  it 
l'intériear,  sur  l'exercice  1S45,  on  crédit 
extraordinaire  de  un  million  sept  cent  Inut 
mille  quatre  cent  soixante -deux  fraars 
soixante-cinq  centimes,  représentant  U  por- 
tion non  employée,  au  31  décembre  1H44, 


de  service ,  du  budget  des  alTaires  étran- 
gères, sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  du  crédit  de  un  million  huit  cent  soixasle 
leur  prochaine  session.  et  seize  mille  sept  cent  trente-cinq  francs 
3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères  soixante  et  douze  centimes,  ouvert  par  noire 


et  des  finances  (MM.  Gulzot  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


7  aas  10  DÉCBHMB  1865.  —  OdonMiDce  do  roi  qoi 
reporte  aor  l'exercice  1846  1*  portion  non  em- 
ployée, en  1845,  da  crédit  ooTcrt  pour  le  con- 
»lruction  du  loiobeao  do  Tempereor  Napuli^on. 
(iX,  Bull.  MCCLXI.  n.  12462.) 

|A>ait-Philippe ,  etc.,  fur  \p  rapport  dp 


ordonnance  du  SI  août  1844,  poar  la  coa- 
struction  du  tombeau  de  l'empereur  Napo- 
léon ;  70  l'art.  2  de  la  loi  du  l«r  juillet 
1843,  portant  que  la  portion  du  crédit  ée 
on  million  cinq  cent  mille  francs  qui  n*aan 
pas  été  employée  en  1843,  ainsi  que  U 
portion  du  crédit  de  cinq  cent  mille  franco, 
ouvert  par  la  loi  du  25  juin  1841,  qai 
n*Aura  pas  été  employée  en  1^^,  posrroa) 
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élre  réassignées  sar  les  exercices  salvants, 
en  verlu  d'une  ordonnance  royale  rendue 
dans  les  formes  prescrites  par  ta  loi  du  ti4 
avril  IS33  ;  80  l'aperçu  des  dépenses  faites 
et  à  faire  sur  le  crédit  ouvert  sur  l'exercice 
1845»  pour  le  service  dont  il  s'agit  ;  consi- 
dérant que  ce  crédit  ne  sera  pas  employé 
en  totalité  au  31  décembre  1845,  et  qu'il 
convient  de  prendre  des  mesures,  dés  & 
présent,  pour  assurer  le  paiement  des  dé- 
penses  qui  pourront  être  faites  dans  le 
commencement  de  Tannée  1846,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1846.  un  crédit  extra- 
ordinaire de  neuf  cent  soixante-huit  mille 
deux  cent  huit  francs  (968,208  fr.),  repré- 
sentant la  portion  non  employée,  en  1845, 
du  crédit  de  un  million  sept  cent  huit  mille 
quatre  cent  soixante-deux  francs  soixante- 
cinq  centimes  (1,708,462  fr.  65  c),  ouvert 
par  la  loi  du  20  Juin  1845  pour  la  construc- 
tion du  tombeau  de  l'empereur  Napoléon. 
En  conséquence,  te  crédit  de  l'eX^rcice  1845 
(chapitre  59)  est  réduit  d'une  égale  somme 
de  neuf  cent  soixante-huit  mille  deux  cent 
huit  francs  (968,'i08  fr.). 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  l'Intérieur  et  des  fi- 
nances ^MM.  Duchâlel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


7  »  19  DfccKMBRB  18A5.  —  Ordonnance  du  rot  qui 
reporta  «nr  raierctce  1840  la  porlion  non  em- 
ployée, en  18â5,  du  crédit  ouvert  poar  ia  Irans- 
lalion  de»  cercueils  des  grands-marécliaax  du 
palaû  Bertrand  et  Duroc,  et  la  construction  det 
dent  tombes  dans  Téglise  des  Invalides.  (IX  , 
Bail.  MCCLXI,  n.  12Û63.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres;  vu  1»  l'art.  1«'  de  la 
loi  du  13  avril  1845,  portant  que  lei  restes 
ntortels  des  deux  grands-maréchaux  du  pa- 
lais Bertrand  et  Duroc,  seront  placés  dam 
l'église  des  Invalides,  i  droite  et  à  gauche 
du  passage  qui  communique  de  la  nef  au 
dôme  réservé  au  tombeau  de  l'empereur 
Napoléon;  2<>  l'art.  2 de  ladite  loi ,  qui  ou- 
vre à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
1845,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt- 
cinq  mille  francs  (25,000  fr.),  tant  pour  la 
translation  des  deux  cercueils  que  pour  la 
construclron  des  deux  tombes;  S®  l'art.  3 
de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non 
consommés  pendant  l'cxerrice  18i5  pour- 
ront, par  ordonnances  royales,  être  reportés 
aux  exercices  suivants;  4"*  l'aperçu  dei  dé- 


penses faites  et  à  faire  sur  le  crédit  onvert, 
sur  l'exercice  1845,  pour  le  service  dont  il 
s'agit  ;  considérant  que  ce  crédit  ne  sera 
pas  employé  en  totalité  au  31  décembre 
1845,  et  qu'il  convient  de  prendre  des  me- 
sures, dés  k  présent,  pour  assurer  le  paie- 
ment des  dépenses  qui  pourront  élre  faites 
dans  le  commencement  de  l'a  nnée  1 846,  etc. 
Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur,  sur  Texercice  i^ÏQ,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  vingt-quatre  mille  cinq  cents 
francs  (24,500  fr.),  représentant  la  portion 
non  employée,  en  1845,  du  crédit  de  vingt- 
einq  mille  francs  (25,000  fr.)  ouvert  par  la 
loi  du  13  avril  1845,  pour  la  translation 
des  deux  cercueils  des  grands-maréchaux 
du  palais  Bertrand  et  Duroc,  et  la  construc- 
tion des  deux  tombes  dans  le  dôme  de  l'é- 
glise des  Invalides.  En  conséquence,  le  cré- 
dit de  l'exercice  1845  (chapitre  40)  est  ré- 
duit d'une  égale  somme  de  vingt-quatre 
mille  cinq  cents  francs  (24,500  fr.). 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duchàtel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

7  sa  10  DfccBMORB  18A5.  —Ordonnance du  rot  qui 
reporte  sur  Pexercice  18^6  la  porlion  non  em- 
ployée, en  1845,  du  crédit  ouvert  pour  l'exëca- 
don  de  peintures  et  da  sculptures  an  palais  d« 
la  Chambre  des  Pairs.  (IX,  Bull.  MCCLXI» 
n.  12464.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres;  vu,  1"  la  loi  du  19 
avril  1840,  qui  ouvre  à  notre  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  de  huit  cent  mille 
francs,  savoir  :  deux  cent  mille  francs,  sur 
l'exercice  1840,  et  six  cent  mille  francs  sur 
l'exercice  1841 ,  pour  l'exécution  de  pein- 
tures et  de  sculptures  au  palais  de  la  Cham- 
bre des  Pairs;  2o  la  loi  du  11  Juin  1842, 
qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1842 ,  un  crédit 
extraordinaire  de  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  quatre  cent  quarante-quatre 
francs  dix  centimes,  représentant  la  porlion 
non  employée,  au  31  décembre  1841,  du 
crédit  de  six  cent  mille  francs,  ouvert  par 
la  loi  du  19  avril  1840,  pour  lesdits  tra- 
vaux; 3"  la  loi  du  26  juillet  1844,  qui  ou- 
vre, sur  l'exercice  1843,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  cent  soixante  cinq  mille 
quatre  cent  quarante  et  un  francs  quarante 
centimes,  représentant  la  porlion  non  em- 
ployée, au  31  décembre  1842,  du  crédit  de 
trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  mitleqnalre 
cent  (luarante-quatre  francs  dix  centimes, 
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ourert  par  la  loi  du  11  Juin  184t  pour 
reiécQtion  desdits  trataut  ;  A^  la  loi  du  SO 
Juin  1845 ,  oui  oofre,  sur  Texercice  1845 
(chapitre  12),  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  Yingt-hoit  mille  trofi  cent  cinquante- 
quatre  francs  dix-sept  centimes,  représen- 
tant la  portion  non  employée  au  51  décem- 
bre 1844,  du  crédit  de  deui  cent  soixante- 
cinq  mille  quatre  cent  quarante  et  un  francs 
quarante  centimes,  ouvert  parla  loi  du  21 
Juillet  1841  ;  H"  Taperçu  des  dépenses  faites 
et  è  faire  sur  le  crédit  ouvert  sur  l'exercice 
1845,  pour  le  service  dont  il  s*agit  ;  con- 
sidérant que  ce  crédit  ne  sera  pas  employé 
en  totalité  au  51  décembre  1845»  et  qu'il 
convient  de  prendre  des  mesures,  dés  à 
présent ,  pour  assurer  le  paiement  des  dé- 
penses qui  pourront  être  faites  dans  le 
commencement  de  l'année  1846,  etc. 

Art.  Ur.  il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1846  (chapitre  12),  un 
crédit  extraordinaire  de  soixante  et  dix 
mille  huit  cent  cinquante-quatre  francs 
dix-sept  centimes  (70.854  fr.  17  c),  repré- 
sentant la  portion  non  employée,  au  31 
décembre  1845,  du  crédit  de  cent  vingt- 
huit  mille  trois  cent  cinquante-quatre  francs 
dix-sept  centimes  (128,354  fr.  17  c.},  ouvert 
par  la  loi  du  20  Juin  1845  pour  l'exécution 
de  peintures  et  de  sculptures  au  palais  de 
la  Chambre  des  Pairs.  En  conséquence,  le 
crédit  de  l'exercice  1845  (chapitre  12)  est 
réduit  d'une  égale  somme  de  soixante  et  dix 
mille  huit  cent  cinquante-quatre  francs  dix- 
•ept  centimes  (70,854  fr.  17  c), 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duchâtel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


la  taxe ,  pourra  être  ouverte  et  vérifiée  tt 
bureau  de  poste  de  destination ,  suivait 
les  formes  prescrites  par  1* art.  4  de  ladite 
ordonnance ,  lorsque  le  fonctionnaire  des- 
tinataire requerra  raceomplissement  deces 
formalités  par  une  déclaration  signée  et 
lui ,  et  motivée  sur  la  présomption  que  le 
contenu  de  cette  dépèche  est  relallf  an  ser- 
vice de  l'Etat. 

2.  Lorsque  le  contenu  d'une  dépécbe 
ouverte  en  vertu  de  l'article  précédent aori 
été  reconnu  concerner  directement  le  ser- 
vice de  l'Etal,  le  directeur  des  postes  dé- 
livrera immédiatement  cette  dépèche  en 
franchise,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  l'art.  77  de  l'ordonnance  du  17 
novembre  1844  Si  le  contenu  ne  concerne 
pas  directement  le  service  de  TEtat,  et  si 
le  fonctionnaire  destinataire  persiste  à  re- 
fuser d'acquitter  la  taxe  de  cette  dépè  he, 
elle  sera  classée  dans  les  rebuts.  Si ,  enfin, 
la  vérification  donne  lieu  de  reconnaître 
que  la  dépêche  est ,  en  tout  ou  en  partie, 
étrangère  au  service  de  TEtat ,  les  piéres 
relatives  au  service  seront  seules  délivrées 
en  franchise;  les  autres  seront  comprises 
dans  les  rebuts,  i  moins  que  le  destina- 
taire ne  consente  è  en  acquitter  le  port. 
Dans  tous  les  cas,  le  résultat  des  opéra* 
tions  d'ouverture  et  de  vérification  de  la 
dépêche  non  contre-signéesera  constaté  par 
un  procés-verbal  dressé  par  le  directeur  des 
postes  et  signé  par  ce  préposé  et  le  fonc- 
tionnaire destinataire  ou  son  délégué. 

3.  Les  pièces  et  autres  objets  étrangers 
au  service ,  trouvés  dans  les  dépêches  ou- 
vertes en  vertu  des  articles  précédents,  ne 
seront  passibles  que  de  la  taxe  ordinaire. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (U.  La- 
plagne) est  chargé,  etc. 


27  iiovBiiaRB=s2Ô oicciXBAs  1SÛ5.  —Ordonnant 
da  rot  relative  k  rooverlare  et  à  la  vcrification 
des  dépèches  noa  contre-signëes  qui  anronl  été 
refiuées  par  des  fonclionnaires,  k  cause  delà 
Uio.  (IX,  Bail.  MCGLXII,  n.  1)471.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1**  la  loi  du  25 
frimaire  an  8  (  I6  décembre  1799)  ;  S»  l'or- 
donnance du  17  novembre  1844;  sur  le 
rapport  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
déparlement  des  finances  ,  etc. 

Art.  l»'.  Toute  dépèche  non  cootre-si- 
gnée,  adressée  à  un  fonctionnaire  dénom- 
mé dans  les  tableaux  annexés  i  l'onlon- 
nance  du  17  novembre  1844 ,  sur  les  fran- 
chises ,  et  qui  aura  été  refusée  i  cause  de 


29  R0VB1IBRI  ■=  20  D&ctwtEB  1845.  ~  Ordonninet 
da  roi  qui  fiie  let  haales  palet  d*«Dcienielé 
poQf  le  corps  des  équipages  de  ligne  et  poor  \m 
compagnies  de  mécaniciens  et  d  oarrien  cfaaef' 
feura.  (IX  ,  Bail.  MCCLIU ,  n.  12473.) 

Louis-Philippe,  ete.,  sur  le  rapport dt 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dép8^ 
tement  de  la  marine  el  des  colonies  ,  etc. 

Art.  1•^  Le  tarif  n.  38 ,  annexé  i  l'or- 
donnance royale  du  5  décembre  1840  , 
concernant  les  hautes  paies  d'ancienneté, 
sera  appliqué  au  corps  des  équipages  de 
ligne  et  aux  compagnies  de  mécantcteas 
et  d'ouvriers  chauffeurs ,  i  compter  do  l*' 
Janvier  1846.  Les  fixations  de  ce  tarif  lonl 
déterminées  comme  suit  : 
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NOMBRE 

de 
ckevront. 


I 
3 

5 


SOUS- 
OFFICIERS. 


0  20 
025 


CAPORAUX 

«i 
•oldaU. 


0*12- 
0  15 
0  20 


S.  'Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
ïolonies  (M.  Mackaq)  est  chargé ,  etc. 


s  ss  26  DftosMiRBlSAS.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
onTra  au  minisire  de  la  guerre  un  crédit  sup- 
|>Umenlaire  pour  des  créances  conslalées  5ur  des 
exercices  clos.  (IX,  Bull.  MCCLXU  »  n.  12^73.) 

Loui8-Pliilippe»etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
i'Elat  au  département  de  ia  guerre  ,  ad- 
ditioonellemeiit  aux  restes  à  payer  consta- 
tés par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1B4^  et  1843  ;  considérant  que  ces  créances 
concernent  des  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  finances  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  ;  considérant ,  toutefois,  qu'aux 
termes  de  Tari.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 
et  de  l*art.  108  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  l'objet  de  crédits  supplémea- 
tairet ,  en  l'absence  des  Chambres  ,  at- 
tendu qu'elles  se  rapportent  h  des  services 
prévus  par  les  budgets  des  exercices  1842 
et  1843  ,  et  que  leur  montant  n'excède  pas 
les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a 
été  prononcée  ou  proposée  sur  ces  services 
par  les  lois  de  règlement  desdits  exercices  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
lecrétalre  d'Etat  de  la  guerre ,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1842,  ainsi 
lue  par  le  eompte  définitif  des  dépenses 
le  rexerclee  1843  ,  un  crédit  supplémen- 
taire 'de  cent  neuf  mille  neuf  cent  trente- 
trois  francs  (109,933  fr.),  montant  des 
créances  détaillées  par  article  au  tableau 
ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées  h  la  charge 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  noroina- 
tifo  seront  adressés  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  def  finances,  conformément  i  Part. 
106  de  notre  ordonnance  précitée  du  31 
mai  1838,savoir:eiercicefl84i,39,078fr. 
f%2  e.  ;  1843 ,  70,854  fr.  18  c.  Total  égal , 
109.933  fr. 

^,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l« 


guerre  est,  en  conséquence ,  autorisé  i  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants , 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23 
mai  1834. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par 
l'art.  l«r  ci -dessus  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (BIM.  Saint- Yon  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc.  (Suit  le  tableau,) 

2s=x2Ô  o&oBWSAB  18A5.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
OQTfe  au  ministre  de  la  guerre  an  crédit  supplë- 
mcotaire  pour  des  créances  constatées  sot  des 
etcerciccs  clos.  (IX,  Bull.  MCCLXU,  n.  12474.) 

Louis  -  Philippe ,  etc. ,  vu  l'état  des 
créances  à  solder  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
guerre, additlonnelleroent  aux  reslesâ  payer 
eonstatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  1842  et  1843;  considérant  que 
lesdites  créances  s'appliquent  k  des  services 
pour  lesquels  la  nomenclature  insérée  dans 
les  lois  de  finances  desdits  exercices  nous 
réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  en  l'absence  des  Chambres;  vu 
l'art.  9  de  la  loi  du23  mai  1854  et  l'art.  1  tO 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  aux  termes  desquels  les  créances 
des  exercices  clos,  non  comprises  dans  les 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment ,  ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires accordés  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  24  avril  1833; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1842 ,  ainsi 
que  par  le  compte  définitif  des  dépenses 
de  rexerclee  1843 ,  an  crédit  supplémen- 
taire de  soixante-neuf  mille  deux  cent 
quatre-vingt-dix  francs  huit  centimes 
(69.290  fr.  8  c),  montant  des  créances 
détaillèef  par  article  au  tableau  el-annexé. 
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If  ^quelles  ont  ^té  liqnfdéei  à  la  charge  de 
ces  exercices ,  et  dont  Us  états  nominatifs 
seront  adressés  au  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  conformément  k  l'art.  106 
de  notre  ordonnance  précitée  da  31  mai 
1858,  savoir:  eierclees  lS4i  ,  67,671  fr. 
84  c.  ;  1845  , 1,618  fr.  S4  c.  Total  égal, 
69,990  fr.  8  c. 

S.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  est ,  en  conséquence ,  autorisé  i  or- 
donnancer ces  créances  sar  le  chapitre  spé- 
cial ouvert,  pour  les  dépenses  des  eiercicea 
clos,  au  budget  des  eiercices  courants,  en 
exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  93  mal 
1834. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
par  l'art.  l«r  ci-dessus  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Saint- Yon  et  Laplagne) 
sont  chargé»  etc.  (Suit  le  tableau,) 


7  s=  26  DicKMBai  18A5.  —  Ordonnance  da  roi 
concernant  le»  Tonds  dëparlementaax  de  Tezer- 
cice  1844  non  employés  ao  SO  juin  1845.  (IX, 
Bull.  MCCLXII.n.  12475.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  91  de  la 
loi  du  10  mai  1858,  relatif  au  report  des 
fonds  départementaui  non  employés  dans 
le  cours  de  l'exercice;  vu  les  lois  des  4 
août  1844  et  19  Juillet  1845 ,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  des  exercices 
1845  et  1846;  vu  notre  ordonnance  du  4  Juin 
1845,  fixant  la  cl6tnre  de  l'exercice ,  pour 
les  dépenses  départementales,  au  30  join 
de  la  seconde  année  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  Tinlérif  ur,  etc. 

Art.  l«r.  Les  fonds  départementaux  de 
Texercice  1844  non  employés  au  50  Juin 
dernier ,  et  applicables  aux  dépenses  ci- 
aprés  désignées ,  sont  reportés ,  Jusqu'à 
concurrence  de  neuf  millions  huit  cent 
quatre-vingt-six  mille  six  cent  trente  franct 
trente-quatre  centimes,  sur  l'exercice  1845» 
avec  leur  affectation  primitive,  savoir  : 

Chapitre  55.  Art.  1*^.  Dépenses  imputa- 
bles sur  le  produit  des  centimes  ordinaires 
et  du  premier  fonds  commun,  510,941  fr. 
4  c.  Art.  9.  Dépenses  imputables  sur  pro- 
duits éventuels  ordinaires,  58.436  fr.  71  c. 

Chapitre  56.  Art.  l•^  Dépenses  impu- 
table! sur  centimes  facultatifs  et  second 
fonds  commun,  1,569,550  fr.  88  c.  Art.  3. 
Dépenses  imputAbles  sur  produits  de  pro- 
priétés, 1,445,598  fr.  95  c.  Art.  5.  Dé- 
penses imputables  sur  subventions  com- 
munales ,  pour  routes ,  etc..  et  antres  re- 
cettes propres  à  la  deuxième  section , 
870.417  fr. 

Chapitre  37.   Art.  1*r.  Dépenses  im* 


putables  lar  impositions  extraordinaires, 
4,8'79,879  fr.  99  c.  Art.  9.  Dépeniet  in- 
pu  ta  blés  aar  portions  d'emprunts,  443,951 
fr.  36  c. 

Chapitre  38.  Art.  1«r.  Dépenses  impoCs- 
bles  sur  centimes  spéclaat  poar  chetnios  vi- 
cinaux, 364. 789  fr.  94  c.  Art.  9.  Dépesseï 
imputables  sur  contingents  et  soascriptioM 
pour  chemins  de  grande  commonication, 
545,668 fr.  91  e.  Art.  3.  Dépenses  ittpota- 
blés  sur  produits  spéciaux  non  indicés 
dans  la  loi  du  lOmai  1858, 90,465  fr.  36c 
Total ,  9,886,650  fr.  34  c. 

9.  Les  fonds  départementani  de  Teier- 
cicel84i  restés  libres  au  50  Juin  demin 
sont  cumulés ,  Jusqu'à  concorrence  de  troif 
millions  deux  cent  quarante-six  mille  haM 
cent  soixante-huit  francs  soixante  et  dh- 
neufcentimes.  avec  les  ressources  du  bod^ 
de  1846,  selon  la  nature  de  leur  origà&e, 
savoir  : 

Chapitre  38.  Art.  1«'.  Reste  do  prodiit 
des  centimes  ordinaires  et  du  premier  fonds 
commun,  755,985  fr.  55  c.  Art.  S.  Rpftr 
des  produits  éventuels  ordinaires ,  195,813 
fr.  H  c. 

Chapitre  39.  Art.  l«^  Reste  des  centi- 
mes facultatifs  et  second  fonds  eommno. 
607,798  fr.  99  c.  Art.  9.  Reste  da  prs- 
duit  des  propriétés.  95,194 fr.  19c.  Art.5. 
Reste  des  subventions  commanales  poar 
routes ,  etc.  et  des  autres  recettes  preprcs 
i  la  deuxième  section,  157,800  fr.  92  c. 

Chapitre  40.  Art.  l^c.  Reste  des  imposa 
lions  extraordinaires,  671.614  fr.  78  c 
Art.  9.  Reste  des  portionr  d'emproiils, 
915,381  fr.  47  c. 

Chapitre  41.  Art.  l«r.  Reste  des  cea- 
times  spéciaux  pour  chemins  ricinaux , 
490,649  fr.  94  0.  Art.  9.  Reste  des  rontlB- 
gents  et  souscriptions  pour  chemins  tf( 
grande  communication ,  118,700  fr.  91  c 
Total ,  3,946,868  fr.  79  c. 

3  Notre  ministre  de  l'intérleor  (M.  Da- 
chatel  )  est  chargé ,  etc. 

(  Suit  le  tableau  détaillé.) 


15  ==>  26  oicsMBM  1865.  —  Ordonnaitc*  do  m 
qoi  reporte  k  reaercice  1845  one  portioa  du 
cri^diU  ooverla,  an  Ulro  de  l*eiercic«  iMft.  pt* 
les  travaox  eilraord  in  aires  da  miniaâère  4t  b 
guerre.  (  IX ,  Bull.  MCCLXII,  n.  12^76.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  va  l'art.  Sdelalsi 
du  95  Juin  1841,  consacrant  le  priecipeda 
report  sur  l'exercice  suivant  des  crédits  poar 
travaux  extraordinaires  qui  n'aaraieai  H 
être  employés  pendant  l'exercice  an  tilrt 
duquel  ils  ont  été  primitivement  accordés; 
vu  l'art.  l«r  de  la  loi  du  94  juillet  184}, 
qui  affecte  un  crédit  de  trente-quatre  nil- 
ilons  sia  cent  qaatr^vingt  milie  fraaci  aax 
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avaax  «xtraordinaires  dn  ministère  de  la 
lierre  à  eiéculeren  1844,  dans  les  propor- 
ons  déterminées  par  le  tatrieau  A  annexé 
cette  loi  :  vu  la  loi  du  3  août  18(4 ,  por- 
inl  allocation  d*une  somme  de  cinq  cent 
lille  francs  pour  les  fortifications  du  Havre; 
u,  eofio,  la  loi  du  iO  Juin  1845 ,  qui  pro- 
ooce  le  report,  sur  Teiercice  1844  »  d*one 
smme  de  deui  millions  vingt-quatre  mille 
rois  cent  quatre  vingt-cinq  francs  onie 
entimes  restée  sans  emploi  sur  les  crédits 
uverts  au  titre  de  1843  ;  considérant  que, 
ur  le  crédit  total  de  trente-sept  millions 
eui  cent  quatre  mille  trois  cent  quatre- 
ingt-cinq  francs  onze  centimes,  successi- 
ement  mis  i  la  disposition  du  ministre  de 
a  guerre  poar  les  travaux  extraordinaires 
le  Texercice  1844,  il  restera  saq^i  emploi 
me  somme  de  deux  millions  quatre  cent 
;oixante  et  onze  mille  liuit  cent  quatorze 
rancs  onze  centimes;  sur  le  rapport  de 
lolre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la 
;uerre,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des 
ninistres ,  etc.  ,^^ 

Art.  l^c.  Une  somme  de  deux  mil- 
itons quatre  cent  soixante  et  onze  mille 
iiuit  ce»t  quatorze  francs  onze  centimes 
[2,471,814  fr.  11  c).  non  employée  sur  les 
crédits  ouverts,  an  titre  de  Texercice  1844, 
pour  travaux  extraordinaires,  par  les  lois 
:i-dessns  visées,  est  mise  à  la  disposition  de 
lotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  mêmes 
travaux  pendant  l'exercice .  1845.  Cette 
lomme  est  et  démeure  répartie  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  :  Chapitre  l^r.  Travaux  de 
fortification  de  Paris,  35,131  fr.  19  c.  Cha- 
pitre 2.  Travaux  de  fortification  des  places 
autres  que  Paris,  452,597  fr.  19  c.  Chapi- 
tre 3.  Travaux  pour  les  bâtiments  mili- 
taires, 141,260  fr.  27  c.  Chapitre  4.  Con- 
structions pour  le  service  de  l'artillerie , 
718,629  fr.  18  c.  Chapitre  5.  Constructions 
aux  établissements  des  poudres  et  salpêtres, 
624,395  fr.  28  c.  Chapitre  6.  Travaux  de 
fortification  du  Havre,  500,000  fr.  Total 
égal,  2,471,814  fr.  11  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

S.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Saint- Yon  et  Laplagne) 
font  chargés,  etc. 

21=>20  DfccBMBKB  1845.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  oorre  plusiears  bureaux  de  douanes ,  soil  k 
l'entrée,  soil  k  la  sortie  ries  grains  et  farines. 
(IX,  Bull.  HCGLXU,  n.  12477.) 


Louls-Philippo,  etc.,  sur  le  rn{>port  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  la  loi  du  2  décembre  1814,  qui  nous  at- 
tribue la  désignation  des  ports  et  bureaux 
de  douanes  par  lesquels  il  est  permis  d'im- 
porter ou  d'exporter  les  grains  et  Tarines; 
l'ordonnance  royale  du  17  janvier  1850  et 
notre  ordonnance  du  23  août  de  la  même 
année,  relatives  au  même  objt^t;  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  en  date  du  3  octobre 
dernier,  etc. 

Art.  l«r.  Sont  ouverts,  soit  i  l'entrée, 
soit  Â  ta  sortie  des  grains  et  farines,  les 
bureaux  ci-aprés  désignés,  dans  les  dépar- 
tements de  la  Haute-Garonne  et  des  Hautes- 
Pyrénées,  savoir  :  lo  dcparlement  de  la 
Haute- Garonne»  Fos,  à  l'Importation  et  à 
l'exportation;  Saint-Béat,  par  Fos,  à  l'ex- 
portation seulement;  Saint-Mamet,  à l'im- 
porlalion  et  i  l'exportation,  par  la  route  de 
Portillon  ;  Ragnéres,  i  rimportation  et  à 
l'exportation,  par  la  route  de  Vénasqne. 
2<^  Département  det  Hautes- Pyrénées ,  Ar- 
reau ,  par  Vielle  et  Aragnouet,  à  l'expor- 
tation seulement  ;  Genost,  Arragnooet,  Ga- 
varnie,  Cauterets  et  Arrens,  à  l'Importa- 
tion et  à  l'exportation;  Vielle,  à  l'exporta- 
tion seulement  ;  Gédre,  à  l'importation  seu- 
lement, par  la  route  de  Staubé;  Luz.  par 
Gavarnie,  à  l'exportation  seulemeni;  Ar- 
gelés,  par  Gavarnie,  Cauterets  et  Arrens,  à 
l'exportation  seulement. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (.MM.  Cunin- 
Gridaineet  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


2/tBB  27  n&cmBRB  1845>  —  Ordonnance  du  roi 
relative  aux  douanes.  (IX,  Bull.  MCCLXIII, 
n.  12^78.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  1  art.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814,  relative  aux 
douanes;  vu  l'art,  l^r  de  la  loi  du  2  juillet 
1836,  et  l'art.  9  de  la  loi  du  11  juin  1845, 
qui  désignent  les  bureaux  de  garantie  où 
doivent  être  essayées  et  marquées  les  mon- 
tres de  fabrique  étrangère  importées  en 
France  sous  le  paiement  des  droits;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, etc. 

Art.  lor.  Le  tarif  des  douanes,  i  l'ep- 
trée,  sera,  pour  les  objets  ci-après  désignés, 
établi  ou  modifié  de  la  manière  suivante  : 


.,, ..     t     .  f  psr  natîres  français. 

Albâlrebrul l  parnatlres  étrangers.   .     .    .     .     . 

DoU  d'ébénisterie  non  dénommés.  —  MAmes  droits  que  l'aeajou. 
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j,  .    ,     .    ,  (  par  itavirM  français. SOOI 

Dois  de  baU.     .     .     .     .  ^  p„  „^,.^  éir.ogera.  -  Droit  acioel.  » 

CaoQlcbooc  brot ,  Importé  des  pays  hors  d*Earop«  par  navirea  fraoçaia.  •  •  • 
(.    .ii     ,  .  ^  (  da  I  Iode*    ,••••• 

Ecaille  de  *<>rt««  l«"*Pî-  (  par  naTlrea  françab.  .  !  d^aillcars.  hors  d'Enrope.  . 

ce.  et  o»glon»  débile*    H  IdesenlrepôU 

eofeniUea 1  par  naflre.  étrangers 

Bcorces  médidoalaa  non  (  pir  nat Ires  françaU.    .  }  ^^i^^l^T  ^*^"™'*^    ' 

dénommées.  .    .    .     .  (  ...  ^  d'ailleurs,    jj-j,  .cinelfc 

\  par  navires  élrangcrt } 

Ecorces  de  quinquina  ,  importées  en  droiture  ,  psr  naTÎret  français,  des  pa^ 

sitn^  k  Tonest  du  cap  Horn. .     .     .     •       15  «« 

Emeri  et  antres  pierres  ferrngineoses  (  par  navires  françsis.    •••••••         0  50 

non  dénommées  I  à  Tétai  ornU    .(  par  navires  étrangers 2  00 

Flenrs    médicinales    non  |  par  navires  françsis.     . }  de.  pajs  hors  d^Eorope.     .       80  00 

dénommée...    .     .     •{  p„  navires  étr.ngers.  .  ^ '""'""}  ^^^^^  «^~>*- 
Herbes  et  fenilies  médici-  (  par  navires  françaU.     .  (  ^?*,^V*  **°"  ^Europe.     .       »  00 

nalesnon  dénommées,  j  ^^  „,^.^^  ,^„^^    /  ;î  •"/—•}  Droits  actneU. 

Huile  volalilo  on  essence  de  cassia  lignea.  —  Même  droit  qoe  r|intte  on  esMneo  de  cannelle. 
Miueraide  plomb  de  toute  (  par  navires  français.    . O'IO*  )  Latll 

sorte. {  par  navires  étranger*. ,...880)   kyogt 

Monnaies  de  enivre  et  de  billon  ,  de  fiibrtcalion  étrangère,  hors  de  conrs.  —  Prohibées. 

Tontefois,  celles  qui  seront  brisées,  coup<*es  et  martelées,   de  manière  k  no  pouvoir  serrir  q» 

pour  la  refonte ,  seront  admises  sons  le  paiement  des  droits  aiTérents  à  la  matière  bmte  doatdln 

sont  formées. 
Pâle  grossière  de  pastel SO'OO 

Plnme.  k  écrire  bmles.    .  {  P*^  "•^^  ^"«^Ç*'*- "2? 

(  par  navires  étrangers.  ••.•...••••2UfO 

>  Bois  d'ébène 2  OO 

D^/%,i.«:i.  '.«x.srsfiA.  A^  i»i«  I  ^'"  janne  on  brune  non  ouvrée 

S-  InKil-  f**î°*)Denti  d'éléphant,  en  défenses  entières  on  en  mor- 
de,  en  ciroiinre,  par  na-  \  j      ,      ««       «•■ 

vire.  françaU.    \     .     .)      ceanx  de  plus  d'un  kilogramm 

^  f  Gommes  pures. .•••••• 

'Grande,  pesux  brutes  sèches.    ..,..*•• 


Racine  de  réglisse.  .    .     .  (  P»'  "•\''^"  J""**"' 
^  l  P*""  navires  élrangers. 
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Sont  rapportées  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  ivril  1820  reUUvea 

à  l'importation  des  racines  de  réglisse,  par  le  port  de  Marseille,  i  » 

I  /     t^^m^t  f  des  colonies  françaises.  •    •     .     •     .       0  01 

I  minerai.    ,    .  ^  j^^^m^^^^  _  jy^-^^  ,ctnel. 

1    par   navires    y  ....  _^^  ("  des  colonies  françaises.  .    .     •     •     •       0  Ot 

Soufra.    .<      français,       S  •""•^»  "**'^  ?  des  pays  de  production 0  50 

i     épure.    .     .(d'ailleurs.     .     •     •) 
'  en  canons ,  ou  autrement  épuré.     .  |  Droits  actoels. 
par  navire,  étranger..  .«......•./ 

Cordages  en  phorroiom  lenai,  abaca  ,  dit  ehmwt  dt  ManlUi  ,  et  eh0Mn't  dt  Càiadt»  on  JêU.  -^1^^ 
dtoils  que  les  cordages  de  chanvre. 

9.  Le  barean  de  garantie  de  Bordeaux  «  Aacane  somme  ne  poarra  être  ilM 

est  Ajoaté  i  ceni  qae  désignent  les  lofs  des  «  aux  ministres,  i  titre  de  frais  deprcaiff 

S  juillet  1856  et  11  juin  1845.  pour  Pessai  «  établissement,  qoe  par  excepUoa  d  m 

et  U  marque  des  montres  de  fabrique  étran-  a  vertu  d*une  ordonnance  DomiMUTed 

gère  importées  sous  le  paiement  des  droits  «  motivée,  rendoe  conformément  aoxrfii- 

et  l'accomplissement  des  formalités  exi-  «  positions  de  la  loi  du  tlS  mars  1817;» 

gées.  vu  la  loi  du  Sô  niai  1834,  art.  1i,  et  ceOt 

3.  Nos  ministres  des  finances,  et  de  Tagri-  du  4  août  1844,  portant  fixation  da  bo^ 

culture  et  du  commerce  (MM.  Laplagne  et  des  dépenses  de  Vexerciee  1845;  m  IctiH. 

Gunin-Gridaine)  sont  chargés,  etc.  26, 27  et  28  de  notre  ordonnance  da  3t  Pit 

1838,  sor  la  comptabilité  publique;  ctssi- 


15  KOV.«.n.  =27  nâcE-.n.  1845.  -  Ordonnance  ^*'*°^*ïf'U  !!«"  2«  l^'!\^J^'  '*  '"1 

dn  roi  qui  allooe  au  ministre  de  la  guerre  une  Danl-général  Moline  de  Saint.Yon,inini$w 

somme  de  doose  mille  francs  pour  frais  de  pre*  Secrétaire   d*Elat  ao  département  df  U 

roier  élabli»sement,  et  ouvre,  à  ceteflfet,  un  guerre,  l'applicatiOBdeU  disposition  eiC^ 

cré«lil  rxlraordinaire  sur  l'eierclce  18ft5.  (IX,  tionneltO  de  l'art.  11  de  U  loî  dU  31  jl»^ 

Bull.  MCCLXIII,  U.12Û70.)  1833,  cl-dessus  visée;  sur  le  rapport  de  RoW 

Lools-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  51  jan-  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  goerre.H 

vier  1833 ,  dont  Part.  1 1  est  ainsi  conço  :  de  ratit  de  «olrf  conteil  des  ministre*  ^ 
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Art.  i«'.  Une  somme  de  douie  mille 
francs  (li.OOO  fr.)  est  allouée  k  M.  le  lieu- 
tenant-général Moltne  de  Saint- Yon,  notre 
ministre  aecrélaire  d'Etat  de  la  guerre,  i 
titre  de  frais  de  premier  établissement.  A 
cet  effet,  uo  crédit  extraordinaire  de  ladite 
somme  est  ouvert  au  ministère  de  la  guerre 
sur  l'exercice  1845. 

2.  La  régularisation  du  crédit  outert  par 
Tarticle  précédent  sera  proposée  aui  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  de  Saint-YoD  et  Laplagne) 
sont  chargés,  ett. 


8  smtHBM  18â5  ■=  1"  JAMViBR  1846.  —  Ordon- 
nance do  roi  concernanl  les  employés  cradmi- 
nislralioD  et  de  stcréuriat  des  académies ,  des 
tacnltés  et  des  collèges  royaux.  (  IX  ,  Bull. 
UCaXIY,  u.  1248S.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement  de  rinitructtori  publique,  grand- 
maitre  de  l'Universiié,  etc. 

Art.  i«r.  A  Tavenir,  les  employés  d'ad- 
ministration et  de  secrétariat  des  acadé- 
mies, des  facultés,  des  collèges  royaux, 
prendront  le  titre  de  commis  d'académie  , 
de  faculté,  de  collège,  et  seront  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe. 

S.  Nul  ne  sera  commis  de  première  classe 
s'il  n'est  ou  n'a  été  maître  d'études  ou  ré- 
gent ,  ou  bien  s'il  n'a  exercé  pendant  cinq 
ans  les  fonctions  de  commis  de  seconde 
classe. 

3.  Nul  ne  sera  commis  de  seconde  classe 
s'il  n'est  ou  o'a  été  maître  d'études  ou  ré- 
gent, ou  bien  s'il  n'a  exercé  pendant  cinq 
ans  les  fonctions  d'instituteur  communal , 
soit  du  degré  élémentaire ,  soit  du  degré  su- 
périeur. Od\ix  qui  étaient  membres  de  l'U- 
niversité  conservent  ce  titre  et  tous  les 
droits  qui  y  sont  attachés. 

4.  Les  commis  seront  nommés  par  le 
recteur,  au  nom  du  grand-maltre  de  l'Uni- 
versité, sur  la  présentation,  selon  qu'il  y 
aura  lieu,  du  doyen  ou  du  proviseur.  Ils 
pourront  tonjours  rentrer  dans  l'enseigoe- 
roent  ou  dans  Tadministration ,  au  rang 
qu'ils  occupaient  précédemment. 

5.  Le  traitement  des  commis  d'académie 
et  de  faculté,  soit  de  première  ,  soit  de  se- 
conde classe ,  figurera  au  budget  de  l'Etat 
suivant  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique,  en  conseil  royal 
de  l'instruction  publique.  Celui  des  commis 
et  des  premiers  commis  des  collèges  restera 
aux  frais  des  collèges,  mais  sera  passible  de 
retenue,  et  donnera  ouverture  au  droit  À  la 
pension  de  retraite. 

6.  Les  employés  actuels  qui,  sans  rem- 


plir les  conditions  fixées  aux  art.  2  et  3, 
auraient  trois  ans  d'exercice,  pourront  être 
admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  présente 
ordonnance ,  sur  la  proposition  des  rec- 
teurs., doyens  ou  proviseurs. 

7.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu* 
blique  (M.  Salvandy)  est  chargé ,  etc. 


15  ROTBMBRB  4845  =3 1»  jAXTiBR  1846.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  professenra  d'his- 
toire, Ie4  professeurs  de  mathématiques  élémen- 
taires ,  les  agrégés  et  les  maftres  d'étades.  (IX , 
Bull.  MCCLXIV,  n.  12489.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  de  finan- 
ces du  19  juillet  1845,  la  loi  du  11  floréal 
an  10,  l'arrêté  consulaire  du  5  brumaire 
an  li ,  celui  du  15  brumaire  an  12,  le  dé- 
cret du  17  mars  1S08 ,  les  arrêtés  du  con- 
seil de  rUniverslté  du  19  septembre  1809, 
de  la  commission  d'instruction  publique  du 
19  décembre  1815,  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique  du  15  septembre 
1845;  sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique,  grand-maltre  de  l'Uni- 
versité ,  etc. 

An.  l®r.  Les  professeurs  titulaires  d'his- 
toire sont  élevés  au  premier  ordre,  à  dater 
du  1«' janvier  1846. 

.  2.  Dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et 
dans  ceux  des  collèges  royaux  des  départe- 
ments qui  ont  un  agrégé  spécial  d'histoire, 
cet  agrégé  prend  le  titre  de  second  profes- 
seur d'histoire.  Il  appartient  au  second 
ordre  et  participe  immédiatement  au  trai- 
tement éventuel,  le  traitement  fixe  restant 
imputé  provisoirement  sur  les,  fonds  da 
collège. 

5.  Les  agrégés  chargés,  dans  les  collèges 
royaux  de  Paris ,  de  la  troisième  partie  de 
l'enseignement  historique,  et  ceux  qui  pour- 
ront en  être  chargés  dans  les  autres  collèges 
royaux  ,  prendront  le  titre  de  troisièmes 
professeurs  d'histoire.  Ils  appartiennent  au 
troisième  ordre  et  participent  au  traitement 
éventuel ,  le  traitement  fixe  restant  provi- 
soirement imputé,  partie  sur  les  fonds  de 
l'agrégation  et  partie  sur  les  fonds  du 
collège. 

4.  Les  professeurs  de  mathématiques 
élémentaires  sont  élevés  au  second  ordre  , 
à  dater  du  1er  janvier  1846. 

5.  Les  règles  appliquées  an  traitement 
des  agrégé.^  divisionnaires  dans  les  collèges 
royaux  de  Paris  leur  sont  applicables  dans 
les  collèges  royaux  des  départements.  Lors- 
que des  divisions  auront  duré  trois  ans,  les 
agrégés  divisionnaires  qui  en  seront  in- 
vestie, ou  ceux  qui  y  feraient  nommés, 
prendront  le  titre  de  professeurs  division- 
naires. Ils  auront  droit  au  traitement  fiie. 
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qui  restera  imputé  provisoirement  sur  les 
ronds  du  collège, et  pourront  élre  institués 
déflnitivement,  sous  la  réserve  du  maintien 
des  conditions  réglementaires  du  dédou- 
blement des  classes. 

6.  Bans  les  collèges  royaux  de  Paris  et 
dans  ceux  des  autres  collèges  royaux  qui 
auraient  des  agrégés  spéciaux,  chargés,  i^oit 
des  mathématiques  accessoires,  soit  d'une 
philosophie  ou  d'une  rhétorique  supplé- 
mentaire ,  ces  agrégés  auront  droit ,  indé- 
pendamment du  traitement  d'agrégation , 
au  traitement  flxc  des  professeurs  du  troi- 
sième ordre ,  imputé  sur  les  fonds  du  col- 
lège. Après  cinq  ans  d'exercice,  ils  pourront 
être  admis  au  boni. 

7.  Les  maîtres  d'études  surnuméraires 
Jouiront ,  à  l'avenir,  de  la  moitié  du  trai- 
tement des  maîtres  d'études  titulaires. 

8.  En  attendant  qu'il  puisse  être  attaché 
des  agrégés  spéciaux  aux  collèges  royaux 
pour  les  conférences  des  maîtres  d'études , 
un  des  fonctionnaires  de  chaque  collège 
sera  chargé  immédiatement  de  ce  service 
par  le  recteur,  sur  la  présentation  du  pro- 
viseur. Il  recevra  sur  les  fonds  du  collège 
une  indemnité  dont  le  taux  sera  fixé  par 
notre  grand -maître  en  conseil  royal  de 
l'Instruction  publique,  et  dont  le  chiffre 
sera  porté ,  en  cas  d'insufTisance  des  fonds 
des  collèges,  an  budget  de  l'Etat. 

9.  Le  nombre  des  places  d'agrégé  mises 
an  concours  chaque  année  sera  augmenté 
de  trois  en  1846 ,  pour  ions  les  ordres  d'a- 
grégation. A  chacune  des  années  suivantes, 
l'augmentation  sera  d'ane  place,  au  moins, 
pour  chaque  agrégation ,  Jusqu'à  ce  que 
le  nombre  des  agrégés  soit  suffisant  pour 


t.  Un  tiers  des  emplois  vacants  dans  te 
corpâ  des  sous-inspccleors  primaires  sera 
dévolu  aux  Instituteurs  prlmairea;  im  tiers 
soit  i  des  membres  de  différents  comités 
d'instruction  primaire ,  soit  à  des  gradués 
libres  de  l'Université  ;  un  tiers  aux  régeots 
des  collèges  communaux  ou  principaux. 

3.  Les  nominations  des  emplois  réser?és 
aux  régents  et  principaux  de%  collèges  codb- 
munaux  auront  lieu  sur  les  listes  annuelles 
de  présentation  des  inspectears  génèranx  et 
des  recteurs.  Les  nominations  des  emplois 
réservés  aux  membres  des  comités  d*ta- 
struction  primaire  auront  lieu  sur  la  présen- 
tation des  recteurs  et  des  préfets  ;  les  nomi- 
nations des  emplois  réservés  aux  îustitateors 
primaires  auront  lieu  parmi  les  institntenrs 
du  degré  supérieur  qui  auront  été  portés 
sur  les  listes  de  présentation  annuelle  des 
recteurs  comme  méritants,  et  qai  compte- 
ront cinq  années  de  service.  Les  înstita- 
teurs  du  degré  élémentaire  qoi  se  fcraieat 
recevoir  du  degré  supérieur  concourront 
immédiatement  pour  les  sous-inspectiois 
primaires,  s'ils  remplissent  d'aillears  les 
antres  conditions. 

4.  Quiconque  devra  être  appelé  anx  foB^ 
tions  de  sous-inspecteur  primaire  passera 
préalablement  un  etamen  snr  les  devoirs 
de  rinstltnteur,  les  règlements  généraax  et 
Tinstruction  primaire,  et  la  pratique  par- 
ticulière ,  les  méthodes  spéciales  d'ensei- 
gnement de  ce  degré,  savoir  :  salles  d*asile, 
ouvroirs ,  écoles  élémentaires ,  écoles  sa- 
périeures,  écoles  d'adultes  des  deux  degrés, 
écoles  professionnelles.  —  Les  instiloteors 
primaires  qui  devront  être  promos  au 
fonctions  de  sou:;- inspectears  passeroat 


les  besoins  do  service  dans  chaque  ensei-    ,^^,1  ^^rnen  sur  les  parties  du  service  et 


gnement 

10.  Noire  ministre  de  l'instrution 
bliqoe  (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


pU' 


18  jiovwBRB  1843  =  1"  JABTIBR  18ft6.  —  OrJon- 
nance  do  roi  concernant  le*  inspectears  et  lom* 
inspectears  primaires  et  les  directeurs  dos  écoles 
Durmslcs  priiaaires.  (IX|  Bail.  MCCiJ^lV,  n. 
12490) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  décret  or- 
ganique du  17  mars  1808,  la  loi  du  iSjuin 
185.~>,  notre  ordonnance  du  26  février  1855; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, grand-matlre  de  lUniversité,  etc. 

Art.  l^r.  Nul  n'est  inspecteur  primaire 
sMl  n'a  été  sons-inspecleur.  Les  directeurs 
des  écoles  normales  primaires  sont  seuls 
exceptés  de  celte  disposition.  Les  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  sont  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  i'inbtruction  publique,  grand- 
malire  de  rUniversilé. 


l'instruction  primaire  auxquelles  ils  saat 
restés  étrangers  dans  Texercice  de  leen 
fonctions. 

5.  Les  directeurs  des  écoles  normal 
primaires  seront  pris  dans  le  service  de 
l'inspection  primaire ,  ou  dans  les  mêmes 
catégories  que  les  sous-inspecteurs.  Ils  de- 
vront au  préalable  passer  le  même  examee. 

6.  La  forme  et  les  conditions  de  Teia- 
men  prévu  aux  articles  précédents  seroat 
déterminées  par  un  règlement  spécial  dât- 
béré  en  conseil  royal  de  l'inslrurtion  pi- 
blique.  —  11  aura  lieu,  soit  au  chef-liea  de 
l'Académie ,  soit  au  chef -lien  du  départe- 
ment ,  dans  les  délais  qui  seront  Gxés  par 
l'administration. 

7.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


S7  RUTRHBRi  1845  »  l«  jiRTtia  1840  — OrJaa- 
nattce  da  roi  qui  ouvre ,  sur  l'eiercice  ISM»  ■> 
crédil  «alraordioairc  pour  les  dépcutrs  iaît^es 
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à  la  charge  du  legi  fait  k  TUaiversité  par  M.  Jan* 
•on  de  Saillj.    (IX ,  Boll.  MCCLXIV,  n.  12/^91.) 

LouU-Philippê,  etc.,  va  notre  ordon- 
ance  da  24  août  1837  portaol  :  a  Art.  i^r. 
Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  aa  département  de  l'instruction 
publique^  sur  les  fonds  de  l'exercice 
18S7,  an  crédit  spécial  et  extraordinaire 
de  cent  trente  mille  francs,  pour  le  paie- 
ment des  sommes  i  la  charge  du  legs  fait 

à  rUniversité  par  le  sieur  Janson  de,  royaux  de  maîtres  d'études  et  de  maîtres 
Sjilljr.  Ladite  somme  sera  remboursée  élémentaires,  et  les  collèges  communaux  de 
au  trésor  avec  les  intérêts,  lors  de  Tex-  maîtres  d'études  et  de  régents.  I/organi- 
linctton  de  l'usufruit  dont  le  legs  est  sationetle  régime  de  ces  écoles  seront  dé- 
grevé ;  »  vu  la  loi  du  10  mai  1838 ,  qui     terminés  par  des  règlements  délibérés  en 


Loais- Philippe,  etc. ,  vu  nos  ordonnant 
ces  des  26  mars  1829,  l«r  décembre  1837, 
17  Janvier  1859,  et  14  novembre  1814;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique ,  grand-maHre  de  l'Université,  etc. 

Art.  l«r.  Il  sera  éUbli  dans  les  villes 
possédant  des  facultés,  qui  seront  ultérieu- 
rement désignées,  des  écoles  normales  se- 
condaires destinées  i  pourvoir  les  collèges 


déûnitivement  accordé  ce  crédit;  vu  nos 
rdonnances  des  16  novembre  1838 ,  29 
ctobre  1 839 ,  1 6  octobre  1840, 2  décembre 
841  et  2  décembre  1843,  et  les  lois  des  9 
OUI  1839  ,  17  juin  1840 ,  10  juin  1841  , 
:5  mai  1842  et  26  juillet  184»,  par  lesquelles 
I  a  été  successivement  ouvert  à  notre  mi- 
listre  de  l'instruction  publique,  sur  les 
onds  de  chacun  des  exercices  1838, 1859, 
1840,  1842  et  1844,  un  crédit  égal  à  la 
•omme  annulée  sur  l'exercice  précédent; 
considérant  qu'il  est  resté  disponible,  sur 
e  crédit  ouvert  pour  l'exercice  1814,  une 
iomme  de  douze  mille  quatre  cent  trente- 
luit  francs  vingt-quatre  centimes,  laquelle 
iera  comprise  comme  crédit  à  annuler  dans 
e  projet  de  loi  de  règlement  du  budget 
dudit  exercice;  que  cependant  l'usufruit 
dont  le  legs  est  grevé  n*est  pas  éteint;  qu'il 
reste  encore  des  rentes  viagères  à  servir,  et 


conseil  royal  de  Tinstruclion  publique.  L'é- 
cole normale,  qui  forme  des  professeurs  pour 
les  collèges  royaux  et  pour  les  facultés, 
prendra  le  titre  d'éro/o  normale  supérieure. 
2.  Des  bacheliers  libres  continueront  à 
pouvoir  être  appelés  aux  emplois  de  maîtres 
d'études  auxquels  il  n'aura  pas  été  pourvu, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art,  l^r. 
Ceux  de  ces  bacheliers  qui  auront  été  maî- 
tres d'études  ou  répétiteurs  dans  les  ètablis- 
'sements  particuliers,  en  conformité  des 
arrêtés  des  5  mai  et  27  Juillet  1809 ,  seront 
autorisés  à  compter  pour  moitié,  dans  l'Uni- 
versité ,  leur  temps  de  service  dans  lesdits 
établissements;  l'examen  d'admission,  éta- 
bli par  l'ordonnance  du  14  novembre  1844, 
pour  les  bacheliers  appelés  aux  fonctions 
de  maîtres  d'études,  ne  portera  sur  aucune 
des  matières  qui  sont  comprises  dans  les 
épreuves  du  baccalauréat.  Il  devra  s'appli- 


que, dès  lors,  il  y  a  nécessité  d'ouvrir  un  quer  aux  matières  indiquées  en  l'art.  8  de 

crédit  pour  l'exercice  1846;  sur  le  rapport  la  présente  ordonnance, 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé-        3.  Les  maîtres  d'études  auront  droit,  de 

parlement  de  l'instruction  publique,  et  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  à  une  augmentation 

de  l'avis  notre  conseil  des  ministres ,  etc.  de  traitement  de  deux  cents  francsau  moins.. 

Art.  1er.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  ^«"'^  Q"^  »«  destineront  k  l'enseignement , 

secrétaire  d  Etat  de  l'instruction  publique,  «^  iuivronl  en  conséquence  les  conférences 

sur  l'exercice  1846,  un  crédit  extraordinaire  P^""^  l'agrégation  et  la  licence,  seront  seuls 


de  douze miilequatrecent  trente-huit  francs 
vingt-quatre  centimes,  pour  subvenir  aux 
dépenses  laissées  i  la  charge  du  legs  fait  à 
rUoiversité  par  le  sieur  Janson  de  Sallly. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit,  qui 
fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial  au  budget 
dudil  exercice,  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publique 
et  des  finances  (MM.Salvandy  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


6i>ftemaB  1845  =  1"  tknruK  1846.  —  Ordon- 
nance do  roi  relative  k  l'élablÎMemeDl  d*écoI«s 
normales  secoodalrei,  deatinëes  k  poarrcir  les 
collèges  rojaax  de  roattres  d^ëlndes  et  de  matires 
élémanlairet,  el  les  collèges  comnaonaux  de  mat' 
Irai  d'éiodes  et  de  régents.  iIX,  BoU.  MCCLXIV, 
s.  13401) 

45. 


appelés  aux  fonctions  de  maîtres  élémen- 
taires. Les  maîtres  élémentaires  qui  n'au- 
ront pas  obtenu  les  emplois  de  régents  dans 
les  collèges  communaux  ou  de  professeurs 
dans  les  collèges  royaux  pourront  obtenir, 
après  dix  ans  u'exercice  de  ces  fonctions, 
sur  la  présentation  du  proviseur  et  la  pro- 
position des  inspecteurs  généraux  ou  des 
recteurs,  le  rang  et  le  traitement  des  pro- 
fesseurs de  troisième  ordre. 

4.  Ceux  des  maîtres  d'études  qui  ne  se 
destineront  pas  i  l'enseignement,  aux  em- 
plois administratifs  ou  à  l'économat,  pour- 
ront être  appelés  aux  emplois  desurveillants 
généraux,  de  sous-directeurs  ou  directeurs. 
Ceux  de  ces  survei!lants  g'*nèraux,  80u<- 
dirccteurs  ou  directeurs  qni  auront  obtenu 
le  tilie  d'ofneicrs  d'académie,  pourront 
être  appelés  aux  fonctions  de  censeurs, 
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5.  Lcs-mallrei  d'é^udei  prennenl  rang, 
daiit  les  collèges,  après  les  professeurs  et 
coocoarent  à  représenter  le  collège  en  toute 
cireonstance  atec  eux.  Le  proviseur  ou  le 
principal  appelle  ceui  dont  la  présence 
n'est  pas  nécessaire  auprès  des  élèves ,  aux 
réceptions  oflBcielles ,  aui  conférences ,  aux 
folennités. 

6.  Dans  rapplicatlon  des  disposltioni 
ci-dessus  aux  collèges  communaux ,  il  sera 
tenu  compte  de  la  situation  particulière  de 
chaque  collège  et  des  ressources  des  com- 
munes. Toutefois ,  à  dater  de  l'année  sco- 
laire i846-47 ,  nul  traitement  de  maître 
d*ètudes  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinq 
cents  francs  dans  les  collèges  communaux 
de  premier  ordre,  ni  de  quatre  cents  francs 
dans  les  collèges  de  second  ordre.  Les  villes 
qui  ne  se  mettraient  pas  en  mesure  de 
remplir  celte  disposition  et  celle  de  notre 
ordonnance  du  17  janvier  i839.  sur  les 
traitements  des  régents,  pourront  être  con- 
sidérées comme  étant  hors  d'état  d'avoir 
un  collège,  soit  de  première,  soit  de  se^ 
conde  classe,  selon  les  circonstances. 

7.  Quand  il  pourra  être  pourvu  aux  em- 
plois de  régents  par  les  écoles  normales 
secondaires  qui  devront  être  instituées  à 
cet  effet,  les  maîtres  d'études  des  collèges 
eommunanx  concourront  avec  eux  pour  ces 
emplois ,  comme  les  maîtres  d'études  des 
collèges  royaux.  Jusque-là  ils  auront  droit 
au  hénéflce  des  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  17  février  iS39.  Au  31  dé- 
cembre de  chaque  année ,  le  recteur  adres- 
sera aux  proviseurs  et  principaux  des  di- 
vers collèges  de  son  ressort  un  état  consta- 
tant qu'aux  termes  de  ladite  ordonnance, 
la  moitié  des  chaires  vacantes  dans  les  col- 
lèges communaux  a  été  réservée  aux  maî- 
tres d'études. 

8.  Il  7  aura  dans  les  écoles  normales  de 
tont  ordre,  avec  les  gradations  et  dilTérences 
nécessaires,  des  conférences  sur  les  ma- 
tières qui  composent  la  science  de  l'ensei- 
gnement et  celle  de  l'éducation ,  savoir  : 
la  connaissance  des  principales  méthodes , 
celle  des  auteurs,  et  Tétude  des  devoirs  du 
maître  envers  l'élève,  pour  répondre  &  l'at- 
tente de  la  famille  et  de  la  société.  Ces 
conférences  seront  organisées  par  un  rè- 
glement délibéré  en  conseil  royal  de  Tin- 
struclion  publique.  Elles  seront  le  sujet  de 
l'une  des  épreuves  de  l'agrégation.  Des 
questions  de  cet  ordre  feront  partie  des 
examens  de  tous  les  instituteurs  de  ta  jeu- 
nesse, à  tous  les  degrés.  Elles  seront  in- 
stituées k  l'époque  qui  sera  indiquée  audit 
règlement,  et  dans  la  mesure  qui  y  sera 
déterminée.  Elles  seront  immédiatement 
obligatoires  pour  l'admission  des  maîtres 
d'éVudei, 


9.  Notre  ministre  de  rinstracUflii 
blique  (M.  Salvandy)  est  chargé ,  etc. 


ô  DftcuuKB  18A5  =>  1"  lAirriEA  1846.  —  Odb» 
DSDce  do  roi  qui  reporte  à  TeKercicc  1848  ii 

I>orUon  non  employée  dq  crédit  affecté  p«b 
oi  da  11  JQtn  18a2  à  la  réimpreMioa  de»  onifiti 
•eientiBqaes  de  Laptace.  (  IX ,  Bail.  MCCUUT, 
B.  12493.) 

Louis  Philippe ,  etc.,  va  l'art.  l«r  de  la 
loi  du  4  juin  1842,  qui  ouvre  au  mi&istre 
de  l'instruction  publique  »  sar  Pexerdce 
i84!2 ,  un  crédit  spécial  et  extraordinaire 
de  quarante  mille  francs  (40,000  fr.),  pev 
être  appliqué  i  une  réimpressioo  dea  œuvre 
scientifiques  de  Laplace;  va  l'art.  S  de  la 
même  loi ,  portant  que  la  portion  de  et 
crédit  qui  n'aura  pas  été  employée  fera  r^ 
portée  à  l'eiercice  suivant  ;  considérant  qoe 
sur  le  crédit  de  40,000  fr.  reporté  i  1844. 
ii  n'a  été  employé  pendant  ledit  exercice 
que  20,901  fr.  68  c,  et  que  l'excèdaot  dû- 
ponible  de  19,098  fr.  32  c.  ne  pourra  èirt 
appliqué  qu'à  partir  de  l'année  1846;  sar 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétairt 
d'Etat  au  département  de  l'instraction  pi- 
blique,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  en 
ministres,  etc. 

Art.  \^^,  Il  est  ouvert  i  notre  ministie 
secrétaire  d'Etat  de  rinstructioa  publiqie, 
sur  rexcrcice  1846,  un  crédit  spécial  et 
extraordinaire  de  dix-neuf  mille  qaalr^ 
vlngl-dix-huit  francs  trente  deux  centisM 
(19,098  fr.  32  c),  représentant  la  portkn 
non  employée  du  crédit  de  quarante  vSk 
francs  afTeclé  par  la  loi  de  finances  da  il 
juin  1842  i  une  réimpression  des  «avifi 
scientifiques  de  Laplace. 

2.  Une  somme  égale  de  dix-neaf  Bille 
quatre-vingt-dix-huit  francs  trente -den 
centimes ,  restée  disponible  sur  Texercict 
1844,  sera  annulée  par  la  loi  de  régleneil 
des  comptes  de  cet  exercice. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  er- 
donnance  sera  proposée  aax  Cbanbits 
iors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pM- 
que  et  des  finances  (MM.  Salvandy  et  Li- 
plagne)  sont  chargés,  etc. 


6  nioÊum  18(5  «  i«  nnru»  iSèO.  ^  Ode»* 
iiance  do  roi  qni  oorre,  au  l*«x«rcicc  laÉtt»  w 
crédit  sopplémentaire  pour  des  prix  de  llttùttt 
et  de  i'Académift  royale  de  mèJecine.  (IX,  BaH 
MCCLXIV,  n.  12A9&.) 

Lools-Phitippe,  etc.,  va  les  art.  3cl4 
de  la  loi  du  24  avril  1833;  va  la  loi  dai» 
juillrt  1845,  portant  fixation  da  bolgd 
de  l'exerdce  1846 ,  et  contenant ,  art.  8,  ii 
Domenclatore  détaillée  des  services  pear 
lesqneli  l«  f«çalU  n^ua  est  ré8trvé«  fn* 
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rir  4m  eréditf  rapplémentairef ,  en  eu 
insalBsance.  dûment  Jastifiée ,  des  cré- 
iU  léfislaUfs;  vu  let  art.  SO  »  ^  ,  22 ,  23 
L  25  de  notre  ordonnance  royale  du  31 
lai  1838 ,  portant  règlement  de  la  conip- 
ibilité  publique;  sur  le  rapport  de  notre 
linistre  teorélalre  d'Etat  de  rinstrnction 
ubliqae  »  et  de  TaTis  de  notre  conseil  des 
linislres,  etc. 

Art.  l*r.  Il  est  ooYert  i  notre  miobtre 
ecrélai re  d*Btat  de  rinstrnction  publique, 
ur  Vexereiee  1&46,  un  crédit  snpplémen- 
aire  de  treize  mille  france  (15,000  fr.)» 
(Oiir  ae^oiUer  différents  prix  arriérés  re- 
nk  as  eoBcours ,  savoir  : 

Cbap.  it, — InUUut. — Art.  2.  Académie 
les  inseriplions  et  belles-lettres  (un  prix)  « 
t.ûOO  fr.  AH.  3  Académie  des  sciences 
deux  prix  de  trois  mille  franci  chaque) , 
>,000  Tr.  Ar(.  5.  Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  (trois  prix  de  quinze 
i^eots  Tranes  chaque),  4.500  fr.  —  Cbfp.  49. 
—EUbiUtements  divers, — Art.  1«r.  Acadé- 
mie royale  de  médecine  (moitié  d*un  prix 
de  mille  francs),  500  fr.  Somme  égale , 
13,000  fr. 

2.  La  régularisa  lion  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chi^ne  session. 

3.  Nos  nriais4res  de  rinstrucUon  publi- 
que ci  des  finances  (MM.  $alvandy  et  La- 
plagoe)  sont  chargés ,  etc. 


sera  pourvu  définitivement  de  titre  de  se- 
crétaire général  du  conseil  royal  de  rUoi* 
vers!  té. 

4.  Les  Inspecteurs  généraux  des  étadet 
reprennent  le  titre  d^inspecteurs  généraux 
de  rUnlverslté. 

5.  L'instruction  primaire  sera  représen- 
tée directement  dans  le  conseil  royal  de 
l'Université. 

'  6.  Toutes  dispositions  on  ordonnapeap 
contraires  à  la  présente  ordonnance  et  an 
décret  organique  sont  et  demeurent  abr4>*- 
gées. 

7.  Notre  ministre  de  riastractkm  pa- 
Miquo  (M.  ftalvandy)  est  chatgé»  etc. 


7  DfccnmiB  16^  «>  1"  lARTTM  IS/kO.  ^  Ordon- 
nance du  roi  ndrtÎTc  an  eonseil  de  l'UniTersili. 
(U,  Bail.  MGCLXIV,  n.  12405) 

Lonis-PhiRppe  »  etc.,  vu  la  loi  du  10 
mai  1806  et  le  décret  organique  du  17 
mars  1808  ;  vu ,  d'autre  part ,  les  ordon- 
nances des  17  février  et  15  août  1815,  22 
jui)letet;i«rnovembrel820,27  février  1821, 
l«r  Juin'l82l,  26  mars  1629;  sur  le  rap> 
port  de  notre  mrtnistre  secrétaire  dTtat 
au  département  de  Tinstruction  publiqes  « 
grand-maître  de  VUnlversilé,  etc. 

Art.  l«f.  Le  conseit  de  rUnivcrsIté  re- 
prendra sa  constitution ,  telfe  qu'elle  est 
établie  au  décret  organique  du  17  mars 
1808.  11  s'appelle  Conseil  royal  de  VUui- 
lersUé, 

2.  Le  vice-président  dudit  conieil  joint 
à  ce  lilre  celui  de  chancelier  de  rUniver- 
sîté.  Le  conseiller  qui  eierce  k  titre  provi- 
soire les  fonctions  de  chancelier  autres  que 
la  pré>ideiice  sera  revêtu  du  titre  vacant  de 
-  trésorier  de  TUfiiversilé,  et  aura  droit  aux 
attributions  de  ce  titre  qu'eierce  en  ce  mo- 
ment le  conseiller  vice  président. 

3.  Le  conseiller  qui  exerce  i  titre  provi- 
soire les  foQclionf  4«  KCrétaire  da  cvoftili 


7  ofccBMiM  1845  =  1*'  xtKTiBa  18A6.  —  Ordon- 
nance do  ro)  relative  toi  conseils  académiques. 
tlX.  Bail.  MCCLXIV.  n.  12406  ) 

Louis  Philippe,  etc. ,  vu  le  litre  10  du 
décret  orgapique  du  17  mars  180â,  fur  les 
conseils  académiques  ;  vu  Tarrèlé  du  conseil 
de  rUniversité,  endatedu26mai  1812,  et 
la  décision  du  14  septembre  1830,  etc. 

Art.  V^,  A  dater  de  ce  jour,  les  coeseàis 
académiques  ne  seront  plus  sujets  a«  re- 
nouvellement annuel  établi  par  l'arrêté  ei- 
des«us  visé.  Le  nombre  des  membres  ie«a 
ramené  à  dix  ,  par  Tefl'et  des  extinclieas, 
en  n'y  comprenant  pas  le  recteer  et  lesie- 
specteurs  d'académie.  Il  sera  ajonlé  on 
membre,  soit  directeur  d'école  normale 
primaire,  soit  inspecteur  primaire,  pour 
représenter  dans  les  conseils  Te  service  de 
rinstruction  primaire. 

2.  Notre  ministre  de  rinstructioii  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé,  çLc. 


13  i>&civaBi  1845  *»  e  lanviiâ  1840>  —  ftèfte- 
ment  aor  U  coeaptabililé  d«e  maiiereft  «fifvMrlB- 
lual  ao  déparlcmenl  Ue  la  anarioe  «i  «le*  oito* 
uiea.  (IX,  BalU  HCCLXV,  D.  12497  ) 

TITRE  !•*■.  Dispositions  gênèralbs  Br 

PBÊLIlIlIfAlRES. 

Art.  i«r.  Le  matériel  év  Oéparleamit 
de  la  marine  comprend  :  1«  Ici  meiiéret , 
jdenrées  et  objets  d'apprevisionneme»!  éas- 
tiaés  ,  sait  à  la  rensommallon  ,  seii  i  4es 
transformations  déterminées  ^r  tes  besoins 
des  diCCérents  services  ;  2<»  les  ohjrts  d'art  « 
les  biblàothéqnes ,  les  meebles,  les  intlrn- 
ments,  Les  ustensiles  et  les  valaïus  perma- 
nentes de  toute  espèce. 

2.  La  comptabilité  des  matières,  den- 
rées et  objets  de'  consommation  et  de  traes- 
fornution  ,  est  divisée  entre  les  services  et 
les  comptables  dont  la  désignation  suil| 

ifvoir  ;  X^  dAM  \tê  porti  militeiiei  : 
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SSRTICM. 


COMPTABLBI. 


ApprOTUionnemenU  g4-  \ 

néraot  de  la  ûolle.    .  (  ^    g„aç.„,g„i„  gi„i. 
Travaai  hjdraoliqnet  et  >  v»  »•««        *        b 

bâliineiiU  df  iU.    .    .  i     '"' 
HabillemenU  .    •    •    .  ) 
Sab»U(aneet.  .     •     t     •    I)a  garde-magaiÎD. 
Hôpiiaui.  .    •     •     •     .    Un  »geot  compUble. 
ChÎQiarmes.     •    •     •     .     Un  agent  cooiplable. 

Un  garde-magasin  parlicalier ,  prépesé 
eomptable  da  garde  magasin  général, est 
placé  auprès  de  chacune  des  directions  des 
constrncilons  navales,  des  moarements  da 
pori,  de  rarliflerie,  el  des  travaui  hydraa- 
liqaes  et  bâtiments  civils.  Il  est  dépositaire 
des  objets  confectionnés  par  les  ateliers  de 
la  direction,  ainsi  qne  de  la  partie  des  ma- 
tières et  objets  destinés  à  la  consommation 
immédiate,  et  provenant  de  versements 
partiels  opérés  au  fur  et  i  mesure  des  be- 
soins du  service.  Un  pharmacien  de  la  ma- 
rine est  dépositaire  des  drogues  et  médica- 
ments destinés  aux  consommations  du  ser- 
vice des  h6pitaui  ;  il  est  préposé  comptable 
de  l'agent  comptable  des  hôpitaui  ;  2o  dans 
les  usines,  forges,  fonderies  et  autres  éta- 
blissements de  la  marine  situés  hors  des 
ports,  un  garde-magasin  est  comptable  de 
toutes  les  parties  du  matériel  de  rétablis- 
sement. Ces  divers  agents  sont  responsa- 
bles des  matières  dont  la  garde  leur  est 
confiée  ;  ils  en  sont  comptables  suivant 
Tunité  applicable  à  chacune  d'elles.  (Art.  S 
de  l'ordonnance  roraie  du  %<>  août  1844.) 

3.  Le  garde-magasin  général  centralise 
la  comptabilité  des  magasins  particuliers 
des  directions ,  et  la  rattache,  sous  sa  res- 
ponsabilité ,  à  sa  gestion  personnelle.  Il 
rend  son  compte  par  service. 


4.  Les  gardes-magasins  particuliers  des 
directions  sont  responsables  et  justifient 
envers  le  garde-magasin  générai  de  toutes 
leurs  opérations  i  charge  et  à  décharge. 
Ils  sont  directement  et  personnellement 
responsables  envers  l'Etat  de  la  partie  des 
approvisionnements  confiée  à  leur  garde. 
Ils  sont  placés,  pour  tout  ce  qui  se  ratta- 
che k  la  comptabilité,  sous  la  direction  su- 
périeure du  commissaire  général ,  et  sont 
la  surveillance  immédiate  du  garde-maga- 
fin  général.  Us  relèvent  des  directeurs  pour 
la  police  intérieure,  pour  la  conservation 
et  Tarrangement  du  matériel ,  ainsi  que 
pour  le  choii  des  objets  k  délivrer. 

5.  L*agent  comptable  des  hôpitani  cen- 
tralise la  comptabilité  de  l'établissement  et 
en  rend  le  compte.  Le  pharmacien  déposi- 
taire des  drogues  et  médicaments  jusiifie 
envers  Tagent  comptable  de  tontes  ses  opé- 
rations k  charge  et  k  décharge.  Il  est  di- 
rectement et  personnellement  responsable 


des  drognes  et  mèdicameoU  confiéf  au 
garde. 

6.  Toute  gestion  de  matériel  oblige  ce- 
lui qui  en  wl  chargé ,  k  moins  d'une  déci- 
sion ministérielle  qui  l'en  dispense,  à  four- 
nir un  cautionnement  dont  la  quotité  et  h 
nature  sont  déterminées  par  le  minitlrede 
la  marine.  Tout  comptable  doit,  aoos  pôie 
de  remplacement,  avoir  réalisé  ion  cat- 
tionnement  à  l'époque  fixée  par  sa  lettit 
de  service.  Toutefois,  jusqa'è  ceqa*ilait 
été  statué  sur  l'organisation  da  personnel  4i 
service  de  comptabilité  et  snr  la  fiiatiéa 
des  cautionnements,  les  fonctions  de  gardes* 
magasins  généraut ,  de  gardes-magasins  et 
d'agents  comptables,  continneronl  d'ttif 
exercées  par  des  officiers  détachés  dn  corps 
du  commissariat  ou  des  senrieet  spédan 
de  la  marine.  Ces  officiers  seront  dispea- 
sés  de  fournir  des  cautionnements.  (Art.  IS 
de  Tordonnance  royale  du  t6  août  1844.) 

7.  Toute  gestion  de  matériel  s'ouvre  i 
la  date  de  l'inventaire  qui  a  établi  la  priie 
en  charge  par  le  eomptable  entrant.  ESe 
se  cl6t  k  la  date  du  jour  de  la  remise  ds 
service  à  un  successeur. 

8.  11  est  interdit  aux  comptables  de  isa- 
tériel  de  se  livrer  à  aucun  eommerce  h 
négoce ,  et  d'occuper  aucun  antre  emplsi 
s'alarié,  soit  public,  soit  privé. 

9.  Les  comptables  de  matériel  ne  pea- 
vent  s'absenter  de  leur  résidence  sans  me 
permission  écrite ,  émanée  soit  de  Taeto- 
rité  locale,  soit  du  ministre,  anivant  la  m- 
ture  et  la  durée  de  l'absence. Tout  eompta- 
ble qui  a  obtenu  l'autorisation  de  s*abscaiff 
doit  faire  agréer,  pour  le  représenter,  asi 
personne  munie  de  sa  procuration  et  cbeis&e 

'  parmi  les  officiers  du  corps  auquel  il  ap- 
partient. 

10.  Tout  comptable  qui  délivre  ou  csn- 
munique,  sans  y  être  dûment  autorisé,  ni 
état  de  situation  du  matériel  placé  sous  si 
garde,  ou  tout  renseignement  pouvant co 
tenir  lieu,  est  passible  de  la  révocationde 
ses  fonctions,  sans  préjudice  des  peiaes 
plus  sévères  qu'il  aurait  encoomes,  sai- 
vaut  la  gravité  des  cas. 

TITRE  II.  Des  HATièiBa  db  consovia- 

TlOlf  ET  DB  TRANSFOBKATIOH. 


Chapitre   P'.  De   la  rêtponsnkiRH  du 
agents  ayant  chargé  de  matiriûl, 

11.  L'autorité  exercée  sur  les  comptables 
par  les  officiers  ou  fonctionnaires  chargés  éi 
la  direction  ou  du  contrôle .  dans  la  linîK 
déterminée  par  les  règlements,  n*attéaai 
en  rien  la  responsabilité  qui  pèse  sar  «es 
comptables  en  tout  ce  qui  coneerae  les 
quantités»  la  conservation  et  la  disiribafioa 
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def  dênrétf,  matiéref  et  objets  confiés  i 
leur  garde. 

13.  Le  comptable 'qai  reçoit  un  ordre 
dont  Texécution  lai  semble  de  nature  Â  en- 
gager sa  responsabilité»  ou  une  pièce  de 
recette  ou  de  dépense  qui  ne  lui  parait  pas 
régulière,  est  autorisé  i  faire  par  écrit  un 
refus  motlYé.  Si  le  chef  du  service  requiert 
qn'il  soit  passé  outre  à  la  délivrance  ou  i 
l*eiécution  de  Tordre  donné ,  le  comptable 
y  procède  sans  délai ,  et  il  annexe  à  la  pièce 
justificative»  avec  une  copie  de  ses  obser- 
vations» Tacte  de  réquisition  qu'il  a  reçu.  Le 
comptable  est  tenu  de  faire  immédiatement 
droit  aux  demandes  que  le  chef  de  service 
chargé  d'ordonner  la  délivrance  lui  adresse 
sons  sa  responsabilité»  lorsque  ces  de- 
mandes sont  faites  par  écrit  et  qu'elles  sont 
motivées  sur  Turgence.  Il  en  informe  sans 
délai  le  commissaire  général.  Dans  les 
vingt-quatre  heures  le  chef  de  service  fait 
remettre  au  comptable  la  pièce  régulière 
de  la  délivrance ,  ou  »  à  défaut  »  la  ratifica- 
tion par  Taotorité  supérieure  de  la  déll- 
Trance  d'urgence.  Cette  ratification  est  an- 
oexée  i  la  demande  provisoire. 

13.  Les  comptables  ne  doivent»  sous  leur 
responsabilité»  recevoir»  pour  le  compte 
de  l'Etat  »  que  des  objets  admis  par  des 
commissions  de  recette  formées  suivant 
lei  règlements  particuliers  i  chaque  ser- 
vice. 

14.  Aucune  perte  ou  avarie  n'est  ad- 
mise i  la  décharge  des  comptables  qu'au- 
tant qu'elle  provient  d'événements  de  force 
majeure  dûment  constatés  par  procès- ver- 
bal, tels  que  :  vols  i  main  armée»  à  force 
ouverte  ou  avec  effracAon  ;  vols  par  dispa- 
rition de  détenteurs  du  matériel  ;  prise  ou 
destruction  par  l'ennemi  ;  destruction  ou 
abandon  forcé  à  son  approche  ;  incendie  ; 
inondation»  submenion;  écroulement  de 
bâtiment  ;  événements  de  route  par  terre 
et  par  eau  ;  vice  propre  de  la  chose. 

15.  Pour  être  déchargé  du  montant 
d'une  perte  résultant  d'événement  de  force 
majeure,  le  comptable  est  tenu  de  prouver 
et  de  faire  constater  immédiatement  que  le 
fait  ne  peut  être  imputé»  i  aucun  titre»  ni 
à  lui,  ni  aux  agents  sous  ses  ordres. 

16.  Aucune  perte  ou  avarie  motivée  sur 
le  défaut  d'entretien  des  t>âtimenls  servant 
de  magasin  ou  de  leur  mobilier,  n'est  al- 
louée à  la  décharge  du  comptable  que  sur 
la  preuve  de  ses  réclamations  faites  en 
temps  utile,  près  de  l'autorité  compétente, 
à  l'effet  d'obtenir  les  réparations  néces- 
saires. 

17.  Quel  que  soft  le  mode  employé  pour 
l'exécution  desiransports  de  matériel  d'un 
point  sur  un  autre»  aucune  quantité  de 
denrée  oa  de  matière,  aucun  objet  appar- 


tenant au  service»  ne  peut  sortir  des  maint 
du  comptable  expéditeur  sans  être  pris  en 
charge  par  un  tiers  qui  en  devient  respon- 
sable pendant  la  dorée  do  mouvement»  se- 
lon les  cas  ci-après  »  savoir  :  i^  pour  les 
transports  par  bAtiments  de  l'Etat»  le  capi- 
taine est  responsable;  2<>  pour  les  trans- 
ports exécutés  en  vertu  de  marchés»  con- 
trats d'affrètement»  la  responsabilité  de 
l'agent  chargé  do  transport  est  déterminée 
par  les  lois  et  usages  du  commerce  et  par 
les  conventions  des  parties. 

18.  Le  comptable  expéditeur  fait  sortie 
dans  ses  livres»  d'après  les  bordereaux  d'ex- 
pédition» les  lettres  de  voiture»  connaisse- 
ments» etc.»  des  quantités  expédiées.  Il  de- 
meure responsable  des  pertes  ou  avaries 
qui»  à  la  réception»  seraient  reconnues  pro- 
venir de  sa  négligence. 

19.  Dans  le  cas  d'événement  de  force  • 
majeure  qui  aurait  occasionné  la  perte  ou 
l'avarie  de  tout  ou  partie  du  matériel  en 
cours  d'expédition ,  le  chargé  du  transport 
doit  sur-le-champ  faire  constater  les  faits 
d'après  les  lois  en  vigueur  et  les  règlements 
du  service»  sous  peine  d'être  rendu  respon- 
sable des  pertes  éprouvées. 

âO.  Lorsque  des  avaries»  pertes»  déchets 
ou  déficits  ont  été  mis  au  compte  du  chargé 
du  transport»  le  contrôleur  de  la  marine 
provoque,  devant  qui  de  droit»  les  recours 
ou  reprises  de  l'administration»  soit  pour 
raison  des  perles  et  déficits»  soil  pour  rai- 
son des  dépenses  faites  pour  remettre  en 
état  les  denrées  ,  matières  ou  effets»  et  les 
rendre  propres  au  service. 

GbapiTRB  II.  Des  muimiiom  de  comptable», 

21.  Dans  le  cas  de  mutation  de  compta- 
ble» la  remise  et  la  prise  du  service  sont 
constatées  par  un  procès  -  verbal  dressé» 
dans  les  ports,  par  le  commissaire  général 
ou  par  ses  délégués»  et  dans  les  établisse- 
ments situés  hors  des  ports»  par  l'officier 
d'administration  ;  ce  procès-verbal  est  si- 
gné par  les  deux  agents  entrant  et  sortant. 
Lorsque  ce  procès-verbal  est  accepté  sans 
réserve  par  les  parties  intéressées,  il  tient 
lieu  d'inventaire»  et  est  considéré  :  pour 
le  comptable  sortant,  comme  4a  constata- 
tion de  l'existant  entre  ses  mains  au  mo- 
ment de  la  remise  du  service;  pour  le  comp- 
table entrant»  comme  sa  déclaration  for- 
melle de  prise  en  charge  du  matériel  dont 
l'existence  est  constatée  à  cette  même  date 
par  les  écritures.  Dans  le  cas  de  dissidence 
entre  les  deux  comptables»  une  commission 
est  Immédiatement  nommée  pour  procéder 
au  recensement  des  magasins  et  à  la  forma- 
tion d'un  inventaire.  Les  difficultés  qui 
pourraient  s'èlei er  entre  lea  deux  compta- 
bles feront  décidées  adminiitrativcment  » 


e4# 
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dêu$  lAt  formel  déUrmio^et  p«r  les  réfto- 
meiiU  da  iervic€. 

Sa.  Le  compUble  sortant  a  le  droit  de 
»e  faire  repréitnter  i  i'inTentaire  par  on 
fondé  de  poavolri  ;  le  comptable  entrant  ne 
peut  user  de  la  même  dcnité. 

3i.  En  cêi  de  décès,  de  disporition ,  de 
ftospeiuioD  OH  d'empêchement  d*un  conp- 
table  responsable,  le  préfet  maritime,  dana 
1^  ports  militaires,  ou  le  chef  de  seryiee, 
dans  les  établiasemcnts  hors  des  ports,  dé- 
signe d'olfîce  on  comptable  intérimaire  qui 
féreponr  son  compte  personnel. 

CUAPITBB  m.  Des  enlrist  et  dts  sortis, 
et  de  leur  Justification, 

94.  Toute  gestion  de  matériel  donne 
Uep  é  des  mouvements  d'entrée  i  la  charge 
du  comptable ,  et  de  sortie  k  sa  dé- 
charge. 

!i5.  Les  entrées  et  les  sorties  de  matières 
aont  df  deui  natures,  savoir  :  1»  les  en- 
trées et  lea  sorties  réelles  ;  2«  les  entrées  et 


les  sorties  d*ordre.  (Ari.  ft  de  Ti 
do  26  août  1844.) 

56.  Les  entrées  et  les  sorties  réetlee  sool 
eelles  qal  ont  pour  effet  de  modifier  lia- 
ventaire  des  matières  appartenant  à  ebacai 
des  services  du  déoartetnent  de  la  huhUk. 
Les  sorties  des  matières  destinées  eu  trans- 
formations et  ans  conversions  de  tonte  M- 
tare  sont  considérées  comme  sorties  réellM, 
et  les  entrées  provenant  des  trftnsfSorvt- 
tiens  et  des  conversiona  sont  conaidéiéu 
comme  entrées  réelles. 

57.  Les  entrées  et  les  sorties  d'ordn 
.embrassent  tous  les  mottfemeots  qui  a*if- 
fectent  pas  l'inventaire  de  chacuo  des  sv- 
vices  dn  département  de  la  marine,  et  dut 
l'effet  nnique  est  de  déplacer  la  responsaM- 
lité  sans  changer  la  nature,  la  quantité,  ni  h 
Yaleor  des  objets  autquela  ils  s'appliqucat 

28.  Toutes  les  opérations  à  charge  et  t 
décharge,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sait 
décrites  et  résumées  dans  les  écritures  et 
dans  les  comptes,  aous  lea  titiw  ei-apiéi: 


OPÉRATIONS  A  CHARGE. 
itet)ri*M  des  etistantt  h  It  fia  de  Tannés  prëcédtinle. 

Aclial»  el  enlr^cs  diver»ei  TV**!'**   ...  ,  ,       ^ 

chtrge  dé  paiement. .  j  ^\o^^  f»ilet  par  des  services  étrangers  k  la 

l  Cessions  de  OAapitre  k  cbapilve  da  podget, 
/Remisfs  faites  par  les  bAtlments. 
(  Produits  de  (ransformation ,  de  fabrication  et  de  convcraÎMk 


manne. 


Entrées 
réelles. 


&)lrëes  sans  dépense  en  ' 
deniers 


Entrées 
diverses. 


Entrées 
d'ordre. 


Sorties 
réelles. 


Remises  faites  par  les  divers  services. 

Envois  des  colonies. 

Réintégration  <ï*obJets  dans  les  magasins. 

Résides  de  matières  mises  en  cbqtî^. 

Bacédants  constatés  par  lesreeeoscneBts. 

Produit»  de  démolition. 

Déclassement  de  denrées ,  de  ouUèras  et  d*objelfc 

ilUuvemtnU  de  comptable  à  eompUble  (  Envoi  des  antres  porU  «l  dés  étiHisumionts  hm 
dn  même  service. (     des  ports. 
/  UoDvements  réciproques,  dans  le  même  service»  da  guet- 
Mouvements  inlérieurs.    .  }      "»•«•"«  |<inéral  snz  carde»  magasins  parlïcuHers  des  dirw- 
I      lions  I  et  de  ces  gardes-magasins  psrtictilters  entre  eu. 
V  Reprise  de  service  par  suite  de  mntfttton  de  complehlea. 

OPÉRATIONS  A  DÉCHARGE. 

Sorties  k  charge  de  rem-  (  Cessions  faites  k  des  servions  étrange»  k  la  ■^tTinr. 
boursemenU  .    .    .     .  (  Cessions  de  chapitre  à  chapitre  du  badgft. 
Délivrances  fsites  ans  bâtiments. 

Conversions  de  tonte  nature. 

Confections  et  fsbrications. 

Constractions  de  navires  et  d*édifiees. 

Réparations  et  entretien  des  navires ,  dts  édifiotf  i  l  dca  e^ 

de  mobilier  de  loute  natore. 
Consommsiioosde  matières  ponropéralionadirtCMt* 
Délivrances  faites  anz  divers  I  de  consommation  iBséd.*«U« 

services  d'objets.    .     .     .  i  d'inventaire* 
Envois  aot  colonies. 
Prêts. 
I  Gonsommatiom  povr  êprenvei. 

Perles  par  foroe  majenre. 
divenas.  \  DécheU  de  magasin. 
Déficits* 


Sorties 

sans  dépense 

en  deniers. 


Kiqploi 

SDX 

travaux. 


Soniei 
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IfoavtmenU  de  compitble  h  oompi«ble  (  En?ob  ani  aotrii  porU  et  ui  élabliiMmtiiU 

du  même  «enrice (^    hors  des  ports. 

Sorties    J  /  Monvemenis  réciproques  t  daos  le  même   service  «  do  garde* 

^'«f^"»'   1  Mo«Temenl«  intérieurs.   .  |      "«g"!»  gf«^ral  aux  gardes-m.gasias  parlicnliers  des  direc 

J      iiODS ,  el  de  ces  gardes-magàsins  parlicaliers  entre  eux. 
V  Remise  de  service  par  Sttile  de  mutalion  de  comptables. 
Existant  en  magasin ,  en  fin  d*année ,  reporté  k  Tannée  saÎTaote. 

29.  Toate  opération  d'entrée,  de  trang-  elles  doiTent  être  revêtues,  sont  détermi- 

formation,  de  consommation  on  de  sortie  nées  par  nature  de  service,  suivant  les  basea 

de  matières ,  pour  être  admise  dans  les  générales  de  la  nomenclature  annexée  au 

comptes  individuels,  doit  être  appuyée  de  présent  règlement,  et  conformément  au 

pièces  établissant  régulièrement  la  prise  dispositions  des  art.  30  À  59  ci-aprés,  it* 

en  charge  ou  la  décharge  du  comptable,  voir  : 
Os  pièces,  ainsi  que  les  formalités  dont 

/ InTentaires ,   procès*Tcrbaox  on  récépissés,   aToe 

Entrées  réelles  el  entrées  d^ordrt )     jeriiecats  de  prisw  en  charge  par  le  comptable  ; 

\     faclares  d  eipédilioo ,  connaissements  on  lettres 
(      de  voilare. 

{Ordres  en  tcrtn  desquels  tes  sorties  ont  en  lien ,  fae- 
tores  d'expédition  ,  procès-ver banx  ,  récépissés; 
certificats  adminbtratiis  tenant  lien  de  récépisbé. 

T».«ur».^.i:»«.  -t  «.k.:<..i:.«.«.    jiii.t^..ii»».    f  Procès-verbanx  constatant  les  résnltaU  de  Topera- 
^hXôa«cMaîi?.    !    .    1  ^f*';^^7'*^"*;{     Uon  ;  cerlificaU  adminUtratif,  tenant  lien  de 

'********(     procës-verbanx. 

(Art.  5  de  Tordonnance  royale  du  26  août  1844.) 

30.  Toutes  les  entrées  de  denrées ,  ma-     des  travaux.  (Art.  SdeTordonnance  royale 
tiéres  et  effets  provenant  d'achats,  de  ces-     du  26  août  1844.) 

sioDs,  de  remises,  etc.,  sont  constatées,  32.  Les  distributions  en  nature,  ainsi 

suivant  les   règles  qui   régissent  chaque  que   les  consommations  de  matières  de 

service,  par  des  procès-verbaux  de  com-  toute  espèce,  ne  peuvent  être  autorisées 

missions  énonçant  la  prise  en  charge  du  que  par  le  ministre  ou  par  ses  délégués  ; 

comptable,  et  revêtus  de  l*ordre  de  recelte  elles  sont  Vobjet  de  justifications  spéciales 

émané  du  chef  de  service  compétent.  détermlnies  par  les  règlements  de  ser- 

31.  Tons  les  faits  de  bbricatton  et  de  vice. 

transformation  sont  constatés  administra-         33.  Les  Ifonctionnaires  chargés ,  sous 

tirement,  d'après  les  dispositions  régie-  leur  responsabilité,   et  dans  les  limites 

mentaires  applicables  aux  divers  services,  fixées  par  les  règlements  de  service ,  de  di- 

lien  est  rendu  compte  an  ministre,  qui  riger  les  transformations  et  les  fabrications, 

statue  en  dernier  ressort  sur  les  résultats  et  d'en  rendre  compte,  ainsi  que  d'ordon- 

qu'ils  <^nt  produits,  et  sur  leurs  effets  quant  ner  les  délivrances  a  faire  aux  services  con- 

a  la  responsabilité  respective  des  directeurs  sommateurs ,  sont  : 

1*  Dans  les  ports  militaires  :  ' 

c     •      j  •  t  «t.  -z«^«  .  j-  I.  (  Le  direclenr  des  constructions  navales. 

Service  dee  epprovisloanemenls  généraux  de  la  |  ^^  direclenr  des  moutements  do  port. 

"®"'» l  Le  direclenr  d'artillerie. 

Service  des  travaux  hydrauliques  el  bAlIments  civils.     .    Le  directeur. 

Service  des  vivres Le  sous  direclenr  des  subsistances. 

Serfice    (  r.  .      ij'^.«-  •-        (Transformations..     .     .     Le  premier  pharmacien  en  chef. 

des      J  Drogues  el  médicaments,     .(oélivranc Le  président  du  conseil  de  sanlé. 

hôpitaux.  (  Consommations  diverses L'agent  comptable.; 

Service  des  chiourmea.  .  # L*agenl  compUble. 

2t*  Dans  les  établissements  situés  hors  des  ports.  .     .    Le  sous^recteor. 

34.  Lei  étau  de  transformation  et  d'application  de  matières  sont  visés  «t  vérifiés  : 

Dans  les  directions  des  eonstruetions  navales ,  des  \ 

mouvemeols  du  port,  de  Tarlillerie  el  des  travaux  >  Parle  commisuire  des  travaux. 

hjdranliqcies. ...../  " 

Dsns  le  service  des  vivres.     , Par  le  directeur  des  subsistances. 

Dans  le  service  d«s  hôpitaux Par  le  commissaire  des  hOpitaox. 

Dans  le  service  des  cbioormes.    . Par  le  commissaire  des  chiourmea. 

pans  les  étabUisemenls  placés  bors  des  ports.     .     .    Par  le  directeur. 
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35.  Aucune  déli?raBce  ne  peut  être  ef-  et  de  s'asiarer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  de  fia- 
fectaée  par  lei  comptables,  sans  que  Tor-  scription  des  quantités  délivrées  sur  ks 
dre  de  délivrer  ait  été  préalablement  visé  inventaires  des  services.  Le  visa  est  douaé, 
pour  l'eiécution  par  Tautorité  spéciale-  savoir  : 

ment  chargée  d'en  vérifier  la  régularité» 

Posr  les  magasins  partiealltn  dM  directions  da»\ 

constroctions  nafalM ,  d«s  moovanentt  da  port  «  |  Par  U  eommiasaire  dei  travaai. 

de  l'artillerie  et  des  traraoi  bydraoliqoea.  •    #    .  ) 

Pour  le  service  des  vivres.     ••..••••  Par  le  directeur  des  sobsistancea. 

Poor  le  service  des  bôpilaax.     .••••*.  Par  le  eotnmi.isaire  des  hôpitaox. 

Pour  le  service  des  chioormes. Par  le  commiasaire  des  chioarmea. 

^^"î«iri»orVde.7oîu"*  •.  ^T.  **!  *;***f*^7"*f  }  Per  rofflcier  d^adminUlration. 

36.  Les  délivrances  d'étoffes  i  Taire  par  41.  Dans  les  dépôts  où  certains  objets 
le  garde  magasin  général  an  corps  de  trou-  ne  peuvent  pas,  à  raison  de  leur  nature,  de 
pes  pour  le  service  de  rbablllement  sont  leur  situation  ou  de  la  longueur  des  épé- 
ordonnées  par  le  commissaire  des  appro-  rations,  être  soumis  à  des  recensemeuti 
visionnemenls.  Les  confections  d'effets  annuels,  les  existants,  en  fin  d'année  et  s 
d'habillemeiii  ont  lieu  par  les  soins  et  sous  chaque  changement  de  gestion  ,  penveut, 
la  responsabilité  des  conseils  d'administra-  pour  cette  portion  du  matériel,  ètreétablii 
tion  de  ces  corps,  suivant  les  formes  et  perdes  certificats  administrotirs  qui  tiei- 
avec  les  garanties  déterminées  par  les  ré-  nent  lieu  d'inventaires  de  rccunnaîssanee, 
glements  de  service.  et  sont  admis,  i  ce  titre,  à  la  décharge  da 

57.  Les  denrées,  matières  et  objets  ava-  comptabre.  Ces  certificats  énoncent,  atan 

ries  hors  de  service,  et  non  lusceptibles  <I"''l  ®>^  prescrit  à  l'article  préc^ient,  ré- 

d'être  utilisés  et  réemployés  p^r  conversion  valuation  en  numéraire  des  quantités  eiis- 

ou  transformation  .  sont ,  en  vertu  des  or-  tantes.  (Art.  7  de  l'ordonnance  royale  di 

dres  de  l'autorité  supérieure  «  vendus  au  26aoi^t  1844.) 

profit  de  l'Etat  avec  le  concours  des  agents  ^^-  ^^ur  les  magasins  où  Taccuninlatioe 

du  domaine.  d^*  matières  ne  permet  pas  de  Caire  oa 

38.  Les  sorties  pour  cause  de  destruc-  recensement  général  en  fin  d'année,  il  est 
tion  de  denrées  ou  d'objets  de  matériel  Procédé  successivement  i  des  recensements 
hors  de  service  sont  Justifiées  par  des  pro-  partiels  par  les  soins  d'une  commissioa 
ces* verbaux  dressés  par  l'autorité  compé-  permanente  instituée  à  cet  effet. 

tente,  et  revêtus  de  l'approbation  du  mi-  ^*  ^^  ^^  décembre  de  chaque  année, 

nistre.  11  est  dressé  un  inventaire  spécial  des  den- 

39.  Dans  tous  les  cas  où  des  circon-,  ^^^  ®^  matières  en  cours  de  transforma- 
stances  de  force  majenre  n'auront  pas  per-  tion.  Ces  denrées  et  matières  sont  compris» 
mis  i  un  comptable  de  remplir  les  forma-  dans  Pinventaire  pour  les  quantités  qu'elles 
lités  prescrites  par  le  présent  titre,  il  y  représentaient  avant  d'être  mises  en  œuvre, 
sera  suppléé  au  moyen  de  procès- verbaux  ^^  document  est  adressé  au  ministre,  et 
ou  de  certificats  en  due  forme.  Toutefois ,  '^^  résultats  qu'il  présente  sont  ajoutés ,  a 
une  décision  do  ministre  sera  nécessaire  ^'^''^  ^^  renseignement ,  à  Texistant  de 
pour  opérer  complètement  la  décharge  de  chacun  des  services  du  département  de  U 
la  responsabilité  du  comptable.  (Art.  6  de  marine. 

l'ordonnance  royale  du  26  août  1844.)  ^^-  Indépendamment  du  recensemeat 

ToAi..*..  tir     n                      .      ,  ^  général  prescrit  par  l'arL  40,  il  peut  ara 

CHAPiTBB  IV.   Dét  reetnnmtntt  et  du  procédé  i  des  recensements    partieU  et 

invtntaire*.  Inopinés,  d'après  les  ordres  du  minUtreoa 

40.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  des  fonctionnaires  chargés  de  la  surveil- 
il  est  procédé  au  recensement  des  matières,  l'once  administrative  dans  Tordre  de  la 
denrées  et  objets  de  toute  nature  existant  comptabilité,  ou  sur  la  réquisition  du  coa- 
dans  les  magasins  ,  arsenaux  et  établisse-  trôleur. 

ments  maritimes.  L'inventaire,  dressé  par  4'*  L'officier  du  commissariat  oa  iTad- 

les  soins  d'une  commission  nommée  pour  mlnislration  faisant  partie  de  la  commis- 

constater  cette  opération,  forme  le  premier  '^on  chargée  de  procéder  i  on  receosemeat 

article  du  compte  de  l'année  suivante.  Cet  «rrête,  ne  varîeiur,  avant  toute  opéralloa, 

inventaire  présente  la  valeur  en  numéraire  ^^  Journal  du  comptable,  et  établit,  d'après 

du  matériel  existant  en  magasin ,  d'après  ^^*  écritures  »  la  situation  des  magasins  ai 

les  bases  d'évaluation  arrêtées  pour  chaque  moment  de  l'opération, 

service  par  le  ministre.  46.  S'il  résulte  du  recensement  qi'fl 
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existe  dans  on  magasin  des  quantités  supé- 
rieares  a  celles  qui  doivent  s*y  trouver  d'a- 
près les  écrilnres  •  le  comptable  est  tenu 
d'en  prendre  charge,  sauf  décision  ulté- 
rieure do  ministre. 

47.  Si  les  quantités  trouvées  en  magasin 
d*aprés  le  receniement  sont  inférieures  à 
celles  qui  doivent  y  exister ,  le  procès- 
verbal  de  la  commission  constate  les  qoan*  * 
tités  manquantes.  Le  ministre  décide ,  snr 
le  rapport  de  Taotorité  compétente  •  si  le 
déficit  doit  être  mis  i  la  cbarge  du  comp- 
table,  sans  préjudice  des  peines  que  ce 
comptable  pourrait  avoir  encourues. 

48.  Toutes  les  denrées  et  matières  re* 
connues  impropres  au  service  sont  vendues, 
avec  le  concours  du  domaine,  au  profit  de 
TEtat.  Toutefois ,  lorsqu'il  est  constaté 
que  la  détérioration  du  matériel  provient 
du  fait  du  comptable ,  et  qu'il  en  a  rem- 
boursé la  valeur,  suivant  décision  du  mi- 
nistre, te  produit  de  la  vente  lui  est  remis 
après  déduction  des  frais. 

49.  Les  denrées,  matières  et  objets  con- 
fectionnés, placés  dans  les  magasins  et 
établissements ,  doivent  toujours  être  ran- 
gés dans  un  ordre  tel  que  la  vérification  de 
leur  quantité  et  de  leur  qualité  puisse  faci- 
lement s'opérer. 

Chapitre  Y.  Du  contrôle, 

50.  La  gestion  des  comptables  des  ma- 
tières de  consommation  ou  de  transforma- 
tion est  soumise  à  trois  contrôles  successifs, 
dans  l'ordre  déterminé  ci-après  :  l^r  degré, 
contrôle  local  ;  2«  degré ,  contrôle  central  ; 
5*  degré,  eontrôle  extérieur  de  la  Cour  des 
comptes. 

51.  Le  contrôle  local  s'exerce  d'une  ma- 
nière permanente  et  sur  place,  en  confor- 
mité des  prescriptions  des  règlements  de 
service,  par  les  olUciers  du  corps  du  con- 
trôle, institué  par  l'ordonnance  royale  du 
14  juin  1844.  Il  est  indépendant  des  attri- 
butions de  contrôle  conférées  aux  oiliciers 
et  fonctionnaires  chargés  de  la  direction 
supérieure  ou  de  la  surveillance  adminis- 
trative de  cfTaqne  service,  et  des  vérifica- 
tions que  le  garde* magasin  général  exerce, 
dans  les  ports  militaires,  sur  les  comptes 
des  gardes-magasins  particuliers  des  direc- 
tions, et  l'agent  comptable  des  hôpitaux 
sur  les  comptes  du  pharmacien  comptable. 
I«es  écritures  des  comptables  de  matières , 
tenues  en  conformité  du  chapitre  6  el-après, 
sont  vérifiées,  au  moins  one  fois  dans  le 
cours  de  chaqoe  trimestre ,  par  l'aotorité 
chargée  de  la  sorveillance  administrative 
dans  l'ordre  de  la  comptabilité.  Cette  vérifi- 
cation est  constatée  par  l'arrêté  do  Journal. 
Les  inspecteurs  généraux  d'armes  ,  les' 
fonctionnaire!  chargés  accidenteUemeot  de 


rinspection  générale  des  services  adminis- 
tratifs ,  les  officiers  du  corps  du  contrôle, 
les  fonctionnaires  do  corps  do  commissa- 
riat, peuvent  toojoors  se  faire  représenter 
les  livres  de  chaqoe  comptable.  Ils  consta- 
tent, par  leor  visa,  les  vérifications  extra- 
ordinaires auxquelles  ils  ont  cro  devoir  se 
livrer. 

5t.  Le  contrôle  central  s'opère  an  mi- 
nistère de  la  marine ,  dans  les  formes  et 
d'après  les  règles  déterminées  par  le  mi- 
nistre. Il  a  pour  base  les  comptes  et  les 
pièces  Justificatives  dont  la  production  est 
prescrite  par  les  art.  65  et  67  ci-après.  Le 
ministre  se  réserve,  en  outre,  de  se  faire 
adresser  une  copie  oo  on  extrait  authenti- 
que des  livres  tenos  par  les  comptables  , 
toutes  les  fois  qu'il  te  Juge  nécessaire  k 
l'exercice  du  contrôle  central. 

53.  Le  contrôle  extérieur  attribué  à  la 
Cour  des  comptes  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
6  juin  1843  s'exerce  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  les  art.  359  i  367  de  Tordon- 
oance  royale  do  31  mai  1858.  (Art.  10  de 
l'ordonnance  royale  do  to  août  1844.) 

ChaTitee  YI.  Dûs  livres  y  des  éeriittres  el 
dis  comptes, 

54.  La  comptabilité  des  matières,  denrées 
et  objets  de  consommation  et  de  transfor- 
mation s'établit  par  des  écri tores  joorna- 
liéreset  des  comptes  perlodiqoes,  appuyés 
de  pièces  jostificatives.  (Art.  1«r  de  l'or- 
donnance  royale  do  26  août  1844.) 

55.  Tout  comptable  de  matériel  est  tenu 
d'inscrire  ,  sur  ses  livres  de  comptabilité, 
l'entrée ,  la  sortie  ,  les  transformations , 
consommations  ,  détériorations  ,  pertes  , 
déchets  et  manquants,  ainsi  que  les  exis- 
tants de  toutes  les  matières  confiées  i  sa 
garde.  Les  matières  ,  denrées  et  eiïets 
doivent  toujours  être  classés  dans  les  écri- 
tures, conformément  à  l'ordre  établi  par  la 
nomenclature  générale  arrêtée  par  le  mi- 
nistre ,  et  qui  fait  suite  au  présent  règle- 
ment ,  savoir  :  ire  partie,  service  de  l'ha- 
billement; i«  partie,  service  des  vivres; 
3*  partie,  service  des  hôpitaux;  4^  partie , 
service  des  approvisionnements  généraux 
de  la  flotte;  5*  partie ,  service  des  travaux 
hydrauliques  et  bitimenls  civils;  6® partie, 
service  des  chioormes.  (Art.  3  et  4  de  l'or- 
donnance royale  do  26  août  1844.) 

56.  Il  est  teno  par  chaqoe  comptable  et 
poor  chacQo  des  services  qoi  loi  sont  con- 
fiés :  i^  on  livre  Joornal  (modèle  n.  i)  des- 
tiné à  l'inscription ,  jour  par  Joor,  de  toos 
les  moovements  d'entrée  et  de  sortie  qoi 
s'opèrent  dans  le  magasin  oo  rétablisse- 
ment dont  la  gestion  loi  est  confiée  ;  to  on 
grand  livre  (modèle  n.  2)  où  sont  reportées. 
Jour  par  Jour,  aa  compte  spédêlemeol  ou- 


$50  HONAICIIi  GOHST.—  LOCIS-PHiLim  !•'.  —  13  DftCBSBBB  1845. 

TBH  à  chaque  aoité  de  la  nomenelatore ,  les  dNHnctd  ou  collective ,  toatei  leori  opéra* 

écritares  successivement  passées  au  livre  tioQs  i  charge  ou  i  décharge.  (Art.  4  é^ 

Journal  ;  30  et ,  au  besoin ,  des  livres  auxi-  Tordonnanee  rof aie  du  td  août  1S44.) 

lialre»  dont  la  forme  et  le  nombre  varient  64.  Les  relevés  trimestriels  dressés  par 

saivanl  la  nature  elles  nécessités  do  service,  les  gardes-magasins  particuliers  des  diree- 

57.  Le  livre  Journal  est  coté  et  paraphé  tions ,  en  conformité  de  rarticlc  précédent, 

par  le  commissaire  général  de  la  marine  font  remis  par  eui,  avec  toutes  les  pièces 

dans  les  ports  militaires,  et  par  l'officier  justiflcalives,  au  garde-magasin  général, 

d  admmistration  dans  les  établissements  Le  garde  magasin  général .  après  vériBca- 


situés  hors  des  ports. 

58.  Le  livre  Journal  et  les  livres  auxi- 
liaires sont  renouvelés  chaque  année  ou  i 
chaque  mutation  de  comptable,  à  moins 
que  le  ministre  n*en  ait  autrement  ordonné. 

59.  Le  libellé  des  articles  inscrits  doit 
être  clair  et  préci^,  sans  surcharges  ni  in- 


tion  desdits  relevés,  Inscrit  les  résnltals 
sommaires  de  chacun  d^eux,  aa  compte 
ouvert,  par  nature  d'unité,  sur  un  gnnà 
livre  récapitulatif  (modèle  n.  4).  Les  relevés 
des  opérations  des  gardes-magaslos  parti- 
culiers des  directions  demeurent  annexés, 
avec  les  pièces  justificatives,  aax  relevés 


lerlignes;  les  grattages  sont  formellement  récapitulatifs  (modèle  n.  5)  dressé  par  le 

interdits;  les  ratures  ne  sont  autorisées  que  garde-magasin  général,  lesquels  présea- 

dans  le  cas  d  erreur  matérielle;  elles  doi-  tent .  notir  rhannA  ««nAcA  rf'nnlt*  «ii»  n». 
vent  être  faites  de  manière  à  ce  que  les 


tent ,  pour  chaque  espèce  d'unité  de  ma 
Hères,  la  généralité  des  opérations  d'entrée 
et  de  sortie  appartenant ,  soit  à  la  gestioa 
personnelle  du  garde-magasin  général,  soit 
à  celle  des  gardes-magasins  particuliers  des 
directions.  Les  mêmes  règles  sont  obser- 

„^  -     ^    ..  vées  pour  la  centralisation  de  la  complaU- 

bO.Lcs  écritures  sont  libellées  demwiière    lité  des  hôpitaux 
à  faciliter  la  classification  des  faits  de  ges-        ^5.  Lesrelevés  trimestriels,  dikmentvé. 

rifiés  par  l'autorité  chargée  de  la  surveil- 
lance administrative  dans  Tordre  de  ta 
comptabilité ,  et  visé  par  le  eoDtr6le«r, 
doivent  parvenir  au  ministre  par  la  voie 
hiérarchique ,  avec  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives à  l'appui ,  dans  tes  quinze  pre- 
miers jours  du  troisième  mois  qui  sait  le 
trimestre  expiré.  (Art.  4  de  rordoonanci 
royale  du  26  août  1844) 

66.  Dans  le  premier  mois  de  l'aiiBét, 
chaque  copoptable  établit  le  compte  de  si 
gestion  (modèle  n.  6),  présentaot,  pov 
l'année  précédente ,  Tenseroble  de  ses  epé* 
rations  à  charge  et  à  décharge,  et  falsaal 
ressortir,  pour  chaque  espèce  d'onité  de 
matières ,  distincte  on  collectWe,  les  qua- 
lités restant  en  magasin  au  31  décenbve, 
et  dont  il  demeure  responsable  daos  les  li- 
mites fixées  par  les  art.  S,  4  et  5.  (Art 4 
de  Tordoonance  royale  du  S6  août  iSi4.) 

67.  Les  comptes  de  gestion  »  dAmeot  vé- 
rifiés et  arrêtés  par  l'autorité  cliargée  delà 
surveillance  administrative  dans  l'oNrt  de 
la  comptabilité ,  et  visés  par  4e  contrèlcv, 
doivent  être  adressés  aa  miniaire ,  par  la 
voie  hiérarehiqne ,  dans  le  eoonuit  ém  q» 
trième  mois  de  chaque  année  pour  l'aoaie 
précédente.  Ces  comptes  soui  appuyés  de 
l'inventaire  établi  en  exécution  de  Tart.  40 
du  présent  règlement.  (Art.  4  de  Tordii- 
nance  royale  du  26  août  1844.) 

68.  Le  comptable  dont  les  roneliens  oet 
eessé  pendant  le  cours  de  raniiée  est  um 
de  produire  son  comple^aBS  tes  Ireto  bmîs 


mots  rayés  soient  parfaitement  lisibles. 
Elles  seront  toujours  paraphées.  Lorsqu'il 
y  a  lieu  de  rectifier  une  inscription ,  le  re- 
dressement s'opère  par  un  nouvel  article 
mentionnant  le  motif  de  la  rectification. 

»i^ 
ges- 
tion par  espèce  de  matières  ou  d'objets,  en 
observant  exactement  l'ordre  de  classifica- 
tion adopté  par  la  nomenclature  spéciale 
de  chaque  service:  Néanmoins,  les  matières 
et  objets  qui ,  par  leur  nature  ou  leur  peu 
de  valeur,  sont  susceptibles  d'être  réunis, 
peuvent  être  groupés  par  collections  for- 
mant autant  d'unités,  en  suivant  toujours 
la  classification  de  la  nomenclature.  (Art.  4 
de  l'ordonnance  royale  du  26  août  1844.) 

6i.  Toutes  les  écritures  des  comptables 
en  matières  sont  closes  et  arrêtées  an  31 
décembre  de  chaque  année,  et  le  résultat 
de  la  balance  entre  les  entrées  et  les  sorties 
est  reporté,  comme  premier  article  des  opé- 
ra lions,  à  la  charge  delà  gestion  suivante. 
Les  écritures  d'une  gestion  une  fols  closes, 
il  De  peut  y  être  fait  aucune  modification. 
Les  rectifications  à  charge  ou  à  décharge 
s'opèrent  dans  les  écritures  de  la  gestion 
courante. 

62.  Toute  gestion  de  matières  est  sou- 
mise ,  de  même  que  tous  les  comptes  qui  en 
dérivent,  à  la  période  annale,  et  comprend, 
en  conséquence,  tous  les  faits  accomplis 
depuis  le  1er  janvier  Jusqu'au  31  décembre, 
ou  Jusqu'au  Jour  inclus  où  la  gestion  du 
comptable  a  pris  fin. 

^  63.  Dans  le  courant  du  mois  qui  suit 
rexplration  de  chaque  trimestre ,  les  comp- 
tables établissent  d'après  leurs  livres, 
en  observant  Tordre  de  la  nomenclature 
adopté  pour  le  service ,  des  relevés  (modèle 
n.  3)  présentant,  par  nature  d'entrée  et  de 
•ortie  »  et  ponr  chauve  espèce  de  maiiéves , 
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^nl  fuiteoi  r^oqoe  de  la  remise  de  sod 
service. 

69  A  Parrivée  au  miaistére  de  la  marine 
des  relevés  trimestriels  dont  la  production 
est  prescrite  par  Tart.  65  ci-dessus,  il  est 
procédé  à  leur  vériûcation  au  moyen  des 
pièces  Justificatives  dont  ils  sont  accom- 
pagnés, et  les  résultats  en  sont  successive- 
ment  décrits  dans  un  grand  livre  (modèle 
n.  7)  résumant,  par  service  et  par  compta- 
ble, les  opérations  d'entrées  et  de  sorties. 
La  balance  des  entrées  et  des  sorties  ainsi 
décrites  fait  ressortir,  pour  chaque  nature 
de  matières,  les  quantités  existant  en  ma- 
gasin à  la  fin  de  Tannée,  et  dont  chaque 
comptable  devra  prendre  charge  dans  son 
compte  de  l'année  suivante.  Ces  écritures 
tervtnt  à  contrôler  les  comptes  individuels 
de  gestion  produits  en  On  d'année. (Art.  8 


bilité  publique.  (Art.  i5  de  rordomuoea 

du  26  août  1B44.) 

75.  A  la  réception  de  la  déclaration  pro^ 
noncée  par  la  Cour  des  comptes  sur  chaque 
compte  individuel ,  le  ministre  en  donne 
communication  au  comptable,  et  provoque 
de  sa  part,  8*11  j  a  lieu,  les  observations  on 
justifications  nouvelles  que  ladite  déclara- 
tion pourrait  rendre  nécessaires.  (Art.  10 
de  l'ordonnance  royale  du  26  août  1844.) 

76.  Il  est  accordé  aux  comptables  ua 
délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
réception  de  la  communication  mentionnée 
en  l'article  précédent,  pour  adresser  au 
ministre  lesjustiûcations  réclamées,  ou  les 
observations  dont  la  déclaration  delà  Cour 
des  comptes  leur  paraîtrait  susceptible. 

77.  Sur  le  vu  des  observations  ou  des 
nouvelles  Justifications  produites  par  les 


de  l'ordontrance  royale  du  26  août  1844.)    comptables  dans  le  délai  fixé  par  l'article 


70.  Tous  les  faits  relatés  dans  les  comptes 
de  gestion,  après  avoir  été  contrôlés,  sont 
sommairement  reportés  dans  des  résumés 
généraux  par  branche  de  service  (modèle 
n.  8}.  Ces  résumés  présentent,  pour  chaque 
espèce  d*unilé  de  matières,  distincte  ou 
collective,  Ta  généralité  des  opérations  à 
charge  ou  à  décharge  qui  ont  eu  lieu  pendant 
rannée,  ainsi  que  les  existants  en  magasin 
dont  les  comptables  demeurent  responsa- 
btes.  (  Art.  8  de  l'ordonnance  royale  du  26 
août  1844.) 

71.  Les  comptes  ini&ividuels  de  gestion 
font  transmis  par  le  ministre  de  U  marine 
à  la  Cour  des  comptes,  appuyés  de  toutes 
t^  pièces  justificatives  des  entrées  et  des 
sorties,  au  fur  et  à  mesuré  de  leur  vérifi- 
cation par  les  bureaux  de  l'administration 


précédent,  le  ministre  de  la  marine  statue 
et  arrête  définitivement  leurs  comptes. 
(Art.  10  de  l'ordonnance  royale  du  26 
août  1844.) 

78.  A  défaut  de  réclamation  en  temps 
utile,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  trois  mois 
filé  par  l'art.  76  ci-dessus,  le  ministre  sta- 
tue d'ollice  et  arrête  définitivement  les  ré- 
sultats de  la  gestion  du  comptable.(Art.  10 
de  l'ordonnance 'royale  du  26  août  1844.) 

79.  Sauf  le  cas  d  erreur  matérielle ,  les 
décisions  rendues  par  le  ministre  et  régu- 
lièrement notifiées  ne  peuvent' être  atta- 
quées que  dans  la  forme  et  les  délais  déter- 
minés par  le  décret  du  22  juillet  1806.  Les 
réclamations  ayant  pour  objet  le  redresse- 
ment d'erreurs  matérielles  sont  admis- 
sibles dans  les  délais  fixés  par  les  arL  9  et 


centrale.  Une  expédition  des  résumés  gêné-    10  de  la  loi  du  29  Janvier  1831. 


raux  par  branche  de  service  est  adressée  à 
la  même  Cour,  immédiatementaprésTenvai 
de  tous  les  comptes  individuels.  (Art.  9  de 
rordonnaoce  royale  du  26  août  1844.) 

72.  Le  compte  général  en  matières  de 
chaque  année,  établi  d'apis  les  résumés 
mentionnés  à  l'art.  70  ci  dessus,  et  les 
plècesJustiflcatlTesqtii  lui  servent  de  base, 
est  imprimé  et  distribué  aux  Chambres  lé- 
gislatives dans  les  deux  premiers  mois  de 
la  seconde  année  qui  suit  celle  de  la  gestion. 
(Art.  8  de  l'ordonnance  royale  du  26  août 
1844.) 

73.  Un  résumé  annexé  an  compte  géné- 
ral Ml  eannalife  la  valeur  approximative 
des  matières  de  consommation  et  de  irans- 


80.  Chaque  année,  ou  en  fin  de  chaque 
gestion ,  le  ministre  de  la  marine  notifie, 
a  chacun  des  comptables  ,f  l'arrêté  défini- 
tif de  la  balance  générale  de  ses  opérations 
à  charge  et  à  décharge.  Si  cette  balance 
est  la  même  que  celle  dn  compte  produit 
par  le  comptable ,  la  notification  ministé- 
rielle de  cette  identité  équivaut  à  une  dé- 
claration de  qnitus.^i  la  balance  diffère  de 
celle  du  compte  produit ,  le  ministre  pres- 
crit les  mesures  néeessaires  pour  le  paie- 
ment des  quantités  manquantes  ,  et  le 
comptable  n'obtient  son  quitus  que  lors- 
qu'il a  justifié  avoir  satisfait  an  rembour- 
sement de  la  valeur  dei  objets. 

8l.  Immédiatement  après  l'arrêté  défi' 


formation  existante  l'époqoe  do  31  déeem-    nitif  de  tons  les  comptes  de  chaque  année , 


bre  de  l'année  de  la  gestion. 

TA.  Les  comptes  généraux  m  matières 
sont  soumis  à  l'examen  de  la  commission 
instituée  annuellement ,  en  vertu  de  l'art. 
164  de  l'ordonnance  royale  dn  31  mai  1838, 
portant  règlement  g^éc^l  ifir  la  compta- 


le  ministre  transmet  à  la  Cour  des  comptes 
un  résumé  faisant  connaître  la  snite  qui  a 
été  donnée  à  ses  déclarations,  et  les  re- 
dressements que  leor  prise  en  consldéra- 
tioa  motivera  dans  les  complH  de  la  ges- 
tion «nivanle. 
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TITRE  m.  Des  v albums  MOBiuiRis      émn  premieri  degrés  de  contrôle  déferai- 
ou  PEBMANBNTBS.  oés  ptr  Tari.  50  da  présent  règlement. 

8).  La  comptabilité  des  valears  mobi-  S7.  À  Ufln  de  chaque  année ,  il  est  pre- 

lléres  ou  permanentes  embrasse  les  mobi-  cédé  à  IMnvenUire  des  Ttlenrs  mobiliéni 

tiers  de  l'Etat  garnisunt  les  hôtels ,  pa? il-  on  permanentes.  Il  est  adressé  ta  rolDistn 

Ions  ,  casernes ,  quartiers ,  chapelles ,  hô-  ««  wlevé  sommaire  de  ces  ? aleors ,  Indi- 

pitaux  et  autres  éUblissements  maritimes  ;  quant  l'eiisUnt  ta  l«r  JanTier,  les  gains  et 

les  machines,  engins,  outils  et  ustensiles  les  pertes  survenus  pendant  le  coors  de 

d*fiploiiation  ;  les  gabariU,  modèles  et  Ttunée,  et  le  resUnt  ta  51  décembre.  Le 

types;  les  bibliothèques,  archlTes,  mu-  roonUnt  de  ces  relevés  réctpitalé*  par  ser- 

iée$,  cabinets  et  laboratoires;  les  dépôU  vice  dans  les  bureaux  de  l'administratiet 

de  cartes  et  d'imprimés  ;  les  objets  d'art  et  centrale  est  ajouté,  à  Utre  de  renseigM- 

de  science..  ments,  au  montent  du  résumé  qui,  ait 

83.  Les  délenteurs ,  à  quelque  litre  que  termes  de  l'art.  73  du  présent  règlement, 

ce  soit,  de  valeurs  mobilières  ou  perma-  doit  être  annexé  au  compte  général  en  ma- 

nentfs  ,  sont  tenus  de  les  représenter  en  tières  de  chaque  année, 

bon  état ,  sauf  les  détériorations  résultant  88.  Hors  les  dispositions  spéciales  dé- 

du  dépérifsement  naturel.  termiliées  par  les  art.  82  à  87  qai  préeé- 

8é.  Ils  doivent  passer  écriture,  dans  les  dent,  la  comptabilité  des  valeurs  mobilicves 

formes  déterminées  par  le  ministre,  sut-  ou  permanentes  est  régie  d'après  les  pri»- 

vant  la  nature  du  fcrvice,  de  toutes  les  aug-  cipes  posés  dans  le  Utre  i  da  prteenl  ré- 

mentations  et  diminutions  successivement  glement. 

apportées  au  matériel  dont  ils  sont  respon-  .,.—»„  ,«.  *> 

safies ,  et  tenir  constamment  à  la  disposa  TITRE  IV.  Dispositions  tb aksitoibbs. 

tion  du  contrôleur  et  de  l'autorité  chargée  89.  Le  présent  règlement  sera  exéci- 

de  la    surveillance   administrative    dans  toire  à  partir  du  !•'  Janvier  1846*  Las 

l'ordre  de  la  comptabilité,  les  pièces  Justi-  comptes  de  1845  qui  devront  être  somnis 

flcAtives  destinées  à  constater  ces  modifi-  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes »eaa- 

calions.  formément  à  l'art.  14  de  la  loi  da  8  joia 

85.  Ils  sont  responsables  des  pertes  dont  1844 ,  seront  appuyés  de  pièces  Jostlfies- 
ils  ne  Justifleraient  pas,  ainsi  que  des  acci-  tlves  dressées  conformément  a«x  règle- 
dents  qui  seraient  reconnus  provenir  de  ments  en  vigueur  à  l'époque  où  les  opéra- 
leur  fait,  ou  qu'ils  auraient  pu  prévenir  on  tions  d'entrées  et  de  sorties  aaront  été 
empi^cher.  effectuées.  Ils  seront  rendus,  pour  cluqm 

86.  La  comptabilité  des  valeurs  mobi-  service ,  par  les  comptables  dont  la  déii- 
lièrcs  ou  permanentes  n'est  soumise  qu'aux  gnttlon  suit  •  savoir  : 

SBtTICSt.  CoiimBi.Bs. 

MagMJD  général Garde-magMia  géaSrat 

Direction  des  coiMlniclioDs  saralea.    •    •  Garde-mtgaain. 

Direclion  det  moovemenU  do  port.    .     ■  Idem. 

rnri<  m:i:i,:ri..  /  Direclion  d'trlillane Idem. 

loris  mililaircf.  .    - <  DJ,eciion  de.  traranx  liydranlîqoM.    .     .  Idem. 

Sobcistances. Idem. 

Hôpitanx Agent  compuble. 

CbioQrmes. •     Idem. 

...  { Approvliionnementa.     .     •     Gardennagaain. 

*  I  Diraction.  ••■•••    Idem. 

hors  des  porta.     An.,^ru    . Idem. 

Sainl-Genrais.     . Idem. 

VilleneoTe.  .     .     .     • Idem. 


TITRE  V.  Dispositions  spécialbs. 

90.  Le  présent  règlement  n'est  point  ap- 
plicable au  matériel  de  la  marine  disposé 
hors  du  territoire  continental ,  ni  au  malé* 
riei  en  service  à  bord  des  bAtiments.  La 
comptabilité  de  ces  matériels  sera  Pobjet 
de  dispositions  spéciales. 

91.  Sont  maintenues  toutes  les  disposi- 
tions des  règlements  de  service  actaelle- 


ment  en  vigueur  qui  ne  sont  pu  coalraini 
an  présent  règlement. 

9ft.  Le  présent  règlement  sera  inséré  si 
Bulletin  des  lois.  (Art.  15  de  Ford,  rejalt 
du  36  août  1844.)    {Contresigné  Maceac) 

{SmîÎ  ta  nomenclature  giairata  dot  pièM 
â  produire  par  têt  eomptabtes  d$  m* 
ttérot  du  département  de  ta  marim ,  à 
Cappui  de  tours  eompêoe  do  geeUùm,  pœr 
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/41  Justifiealion  de  Uurs  opiraiioni  A 
charge  ou  à  décharge,) 


21  DâcBMBhB  18/k5  »  g  lAMTUft  ISM.  —  Ordon- 
nance da  roi  aui  ouvre  ,  lar  l*eiercic«  18Ù5 ,  un 
crédit  eitraordîuaire  pour  des  dépeniet  urgentes 
dn  servica  de  la  marine.  (IX,  Bull.  MCCLXV,  n. 
11498.) 


secrétaire  d*£tat  de  la  marine  et  dts  colo- 
nies ^iiir  rcierclce  1846 ,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  sept  millions  six  cent  soixante  et 
dix  neuf  mille  trente-neuf  francs  quatre- 
vingt-quatre  centimes  (7,679,039  fr.  84  c), 
pour  subvenir  à  l'ordonnancement  de  dé- 
penses urgentes  du  service  marine,  qui 
D*ODt  pu  être  prévues  au  budget  dudit 


Loals-Philippe,  etc.  •  vu,  !•  la  loi  du  4    exercice,  et  qui  s'appliquent  aux  chapitres 
août  i844,  porUnt  fixation  du  budget  gé-    cl  -  après  ,  savoir  :  Chapitre   5.  Solde  et 


extraordinaires;  3©  les  art.  4  et  6  de  la  loi  Bc.Chapitre  9.Salaircs  d'ouvriers,  534  840 

du  «4  avril  1833,  et  l'art.  12  de  celle  du  «3  fr.  Chapitre  10.  Approvisionnements  gô- 

mal  1834  ;  4"  les  art.  26.  27  et  28  de  notre  ncrauxdelaflotte,2.79i.960fr.Chapltrel4. 

ordonnance  du  31  mai  1838,  porUnt  ré-  Affrètements,  140.000  fr.  Somme  égale, 

glement  général  sur  la  comptabilité  publi-  7,679,039  fr.84e. 

?.?:  TJ,^  ITxV^  de  notre  ministre  secré-  j.  ^  régularisation  de  ce  crédit  extra- 

laire  d  E.al  de  la  marine  et  des  colonies  et  ordinaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 

de  I  avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc.  de  la  prochaine  session. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  «  v^.  „:„:-•»*  ai          t       .  ^     « 

secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo-  «.^ifî^fiTu  "iT  ^*  '*  î"*/^"?  ^^  ^"  ''- 

nies,  sur  rexercice  1845.  un  crédit  exlraor-  T^^L^^i                         Laplagne)  sont 

dinaire  de  neuf  cent  seize  mille  huit  francs    '^"■'^8«'  »  ^^^'      

vingt-quatre  centimes  (916,008  fr.  «4  c.) ,  — — 
pour  subvenir  à  l'ordonnancement  de  dé- 
penses urgentes  du  service  marine,  qui  n'ont 


pu  être  prévues  an  budget  dudit  exercice, 
et  qui  s'appliquent  aux  chapitres  ci-après, 
savoir  :  Chapitre  5.  Solde  et  habillements  des 
équipages  et  des  troupes,  552,732  fr.  91  c. 
Chapitre  6.  Hôpitaux,  23,725  fr.  Chapitre  7. 
Vivres ,  339.550  fr.  33  c.  Somme  égale , 
916.008  fr.  24  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraor- 
dinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  minlitres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Mackau  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

SI  DftcuiBRB  1845  s3  9  jANTiaii  18/16.  —  Ordon* 
nance  du  roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18A6.  un 
crédit  exlraordina^re  pour  des  dépenses  urgentes 
dn  service  de  la  marine.  (IX ,  Bull.  MCCLXV, 
n.  12ft90.) 

Louis  Philippe,  etc. ,  vu,  !<>  la  loi  du  19 
juillet  1845,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  Texercice  1846;  2<»la 


SI  o6cBiiBRB  18)5  s  9  jAMViBB  18/10.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  ouvre,  sur  Teiercice  18/k5  .  un 
crédit  ealraordtoaire  pour  des  dépenses  urgentes 
du  service  colonial.  (IX,  Bull.  MCCLXV.  n. 
12500.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu ,  1»  la  loi  du  4 
août  1844,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1845;  2o  les 
lois  des  20  Juin  et  19  Juillei  1845 ,  accor- 
dant au  département  de  la  marine  des  cré- 
dits extraordinaires  ;  3<>  les  art.  4  et  6  de 
la  loi  du  24  avril  1833,  et  Part.  12  de  celle 
du  23  mai  1834  ;  4**  les  art.  26. 27  et  28  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  no- 
tre conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i«^  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1845,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  cent  soixante-huit  mille  sept 
cent  quatre-vingt-treize  francs  treize  cen- 
times (168,795  fr.  13  c),  pour  subvenir  à 


loi  du  19  juillet  1845,  portant  allocation  de 

crédits  extraordinaires  pour  la  station  na-    l'ordonnancemeut  de  dépenses  urgentes  du 

vale  des  côtes  occiden taies  d' A Triq ue ;  3<*  les    iervice  colonial ,  qui  n'ont  pu  être  prévues 


art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et 
l'art.  12  de  celle  du  23  mai  1834;  4'  les 
art.  26.  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  18^8,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 


au  budget  dudit  exercice  .  et  qui  s'appli- 
quent aux  chapitrei  ci-aprc.4,  savoir  :  Cha- 
pitre 2o.  Dépenses  des  services  militaires 
aux  colonies  (personnel) ,  69,900  fr.  Cha- 
pitre 2i.  Dépenses  des  services  mililnires 
aux  colonies  (matériel),  61 ,98^  fr.  Chapitre 
25.  Dépenses  des  colonies  de  la  Martini- 
que, de  la  Guadeloupe  ,  de  la  Guiane  Tran- 


A^t.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre    çaise  et  de  Dourbon  (service  général  ) , 


IS4       «oUiBciM  c<mfef .  —  Lôms-ptnvcppt  ^,  —  2t  ofifccniiB  IMS. 


36,911  fr.  13  e.  Somme  égale,  16S,793  fr. 
13  e. 

2.  La  régalariialion  de  ce  crédit  extra- 
ordinatre  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  minisires  de  la  marine,  et  des  fl« 
nances  (MM.  Mackau  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

21  DftcBMBiii  18ft5=9uiiyiBEl8W.  —  Onlon- 
nanoa  àa  roi  qui  oovre ,  bot  l'eierclce  1840 1  QQ 
crédit  «BtraordiDairB  pour  des  dépeukct  orgtiuiaB 
do  «enricB  colouiBl.  (IX,  Bail.  MCCLXV,  n. 
12501.) 

Loois-Philippe ,  etc.,  tu,  1«>  la  loi  du  19 
Jaillet  1B45,  porUnt  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1846; 
S»  la  loi  du  19  Juillet  18IK,  portant  allo- 
cation de  crédits  extraordinaires  pour  la 
station  navale  des  c6tes  occidentales  d'À* 
frique  ;  3o  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  24 
avril  1833,  et  l'art.  12  de  celle  du  23  mai 
1834;  40  les  art.  26,  27  et  28  de  noire  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Elat  de  la  marine  et  des  colonies,  et  de 
Tavls  du  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  il  est  ouvert  h  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  Texercice  1846,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  un  million  quatre  cent  quarante- 
deux  mille  neuf  cents  francs  (1,44^,900 
fr.),  pour  subvenir  à  Tordonnaocement  de 
dépenses  urgentes  du  service  colonial ,  qui 
n'ont  pu .  être  prévues  au   budget  dudit 
exercice,  et  qui  s'appliquent  aux  chapitres 
ci-après,  savoir  :  Chapitre  21.  Dépenses 
des  services  militaires  aux  colonies  (  per- 
sonnel ) ,  20,200  fr.  Chapitre  22.  Dépenses 
des  services  militaires  aux  colonies  (maté- 
riel), 200,000  fr.  Chapitre  25. Dépenses  des 
colonies  de  la  ]àarlinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guiane  française  et  de  Bour* 
bon  (service  général),  575,000  fr.  Chapitre 
24.  Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe ,  de  la  Guiane  française 
et  de  Bourbon  (service  local),  547,700  fr. 
Chapitre  25.  Subvention  à  divers  établis- 
sements coloniaux ,  100,000  fr.  Somme 
égale,  1,442,900  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  la  prochaine  session. 

3.  Nos  minisires  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Mackau  et  Laplagne)  sont 
cbargés,  etc. 

21  DftcBMBBB  1845  =s  9  JABviBB  1846.  —  Ordon- 
nance do  roi  qui  ouvre  ou  miniilro  de  U  marine 
el  des  colonies  en  crédit  tuppiémenlBire  pour 
des  créances  consUlées  sur  des  eierciCBC  cl9f« 
(U,  Bail.  l|CaXV,Q.  12502) 


Louis-Philippe,  etc. ,  va  Tétai  des  erêaBeci 
liquidées  à  la  charge  du  déparlement  de  la 
marine  et  der  colonies ,  additionnellenMiit 
aax  restes  à  payer  constaléa  par  les  côropto 
définitifs  des  exercices  clos  1842  et  1843; 
considérant  que  ces  créances  concerne^ 
des  services  non  compris  dans  la  nosnea- 
clature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné  k 
faculté  d*ouvrir  des  suppléments  de  crédils; 
considérant,  toutefois,  qu'aux  ternes  dt 
l*art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de  l'art 
108  de  notre  ordonnança  du  3i  mai  183S, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  lesdiles  créances  peoveât 
être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  Budgets 
des  exercices  1B42  et  1843,  et  que  lett 
montant  n'excède  pa^  les  restants  de  cré- 
dits dont  l'annulation  a  été  prononcée  tm 
ces  services  par  la  loi  de  règlement  desdits 
exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  mtoistre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  cola- 
nies,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  el  des  colo- 
nies, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  de  Texer- 
cice  1842,  et  par  le  compte  définitif  dei 
dépenses  de  1843,  un  crédit supplémenlaire 
de  dix-huit  mille  six  cent  quatre-vingt-liiiit 
francs  cinquante-doq  centimes,  montât 
des  créances  désignées  au  tabléaQ  cl-aa- 
nexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices,  et  dont  les  états  nomin^Ub 
seront  adressés ,  en  double  expédition ,  as 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
conformément  à  Tart.  106  de  notre  ordoe- 
nance  du  31  mal  1838 ,  portant  règleuNit 
général  sur  la  comptabilité  publique,  sa- 
voir :  exercices  1842,  5,048  fr.  38  c;  1813, 
13,640  fr.  17  c.  Total,  18,688  fr.  55  C. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'EUt  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sar  le 
chapitre  spécial  ouvert,  poar  ies  dépenses 
des  exercices  clos,  aux  t>udgels  destxar* 
cices  courajDis,  en  exécution  de  l'art.  8  le 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  ain 
proposée  a\|ix  Chambres  lors  de  leur  pcs- 
chaine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  ft* 
nances  (MM.  Mackau  et  Laplagne)  sosi 
chargés,  etc.  (SuU  U  i^êkmu,) 


21   DftCBKBBB  1845  =  0  JABTIBB    1840.    —  Or«k» 

nance  dn  roi  qoi  oorre  an  minis're  de  ta  Ban» 
el  des  cotoniei  nn  crédit  suppiénaenlaire  pBtf 
dos  créances  conaiatées  anr  on  eierctc*  clos.(IX| 
euU.  MCGLXV,  Q.  X2W*) 
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Xonis-Phiippe»  etc.,  vu  TéUt  dei  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
de  la  marine  et  des  colonie*,  additionnelle- 
ment  aui  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  du  service 
colonial  pour  Teiercice  clos  1842  ;  considé- 
rant que  ces  créances  concernent  des  ser- 
vices non  compris  dans  la  nomenclature  de 
ceux  pour  lesquels  la  loi  de  dépenses  du 
même  exercice  a  donné  la  faculté  d'ouvrir 
des  suppléments  de  crédits;  considérant, 
toutefois,  qu*aux  termes  de  Tari.  9  de  la  loi 
du  23  mai  1854  et  de  Tart.  108  de  notre 
ordonnance  du  Si  mai  1858,  portant  règle- 
ment général  sur  Iacomptat>ililé  publique, 
lesdites  créances  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services 
prévus  par  lo  budget  de  Texercicc  1842,  et 
que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants 
de  crédit  dout  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement 
desdits  exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  marine  et 
des  colonies,  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  déûnitif  des  dé- 
penses du  service  colonial  pour  l'exercice 
181%,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent 
quatre-vingt-treize  francs  soixante  et  douze 
centimes,  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées 
h  la  charge  de  cet  exercice,  et  dont  l*état 
nominatif  sera  adressé,  en  double  expédi- 
tion, au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, conformément  à  l'art.  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1858,  portant  règle- 
ment général  sar  la  comptal>iiité'publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëlat  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mal  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aax  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  ^e  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Mackau  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc.  {SuH  le  tableau.) 


â7  et  28  de  notre  ordonnance  do  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  io^  11  esl  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  surTexercice 
1846,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  six  cent  quatre-vingt-dix  mille  sept  cents 
francs  (690,700  fr.)  pour  subvenir  à  des 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
par  le  bndget  dndit  exercice,  et  qui  feront 
l'objet  des  chapitres  spéciaux  ci-après  dési- 
gnés :  Chapitre  74.  Construction  de  bâti- 
ments à  Bélhune  et  à  Lille  pour  Teiplolta*- 
iion  des  tabacs,  366,000  fr.  Chapitre  IS. 
Construction  et  établissement  de  machinée 
à  vapeur  à  la  manufacture  des  tabacs  à 
Lyon,  1 81 ,000  fr.  Chapitre  76.  Reconstruc- 
tion de  bâtiments  à  l'hôtel  das  postes,  à 
Bordeaux,  42,000  fr  .'Chapitre  78.  Frais  de 
construction  et  d'appropriation  de  quinze 
bureaux  ambulants  pour  transport  des  dé- 
pêches sur  les  chemins  de  fer,  111,700  fr. 
Total,  6yO,700fr. 

2.  Une  somme  de  cinq  cent  soixante  et 
dix-neuf  mille  francs  (Si^jOOO  fr.)  sera  an- 
nulée sur  les  crédits  ci-après  désignés  de 
l'eiercice  1845,  savoir  :  sur  le  chapitre  58, 
art.  3,  montant  à  six  cent  soixante  et  onze 
mille  deux  cent  vingt  francs,  une  somme 
de  317,000  fr.  ;  sur  le  chapitre  75,  mon- 
tant À  quatre  cent  trente  mille  francs,  une 
somme  de  220,000 fr.;  sur  le  chapitre  77, 
montant  à  quarante-deux  mille  francs,  une 
somme  de  4*2,000  fr.  Total  égal,  579,000  fr. 

3.  La  réguiarisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé,  etc. 


11   oftCBMBRB   18)5  —  0  XARTIKll   18&6.  —  OrdoD- 

atBce  du  roi  qui  ouvre  aa  minislre  des  finances 
no  crëdil  eilriordinaire  sur  l'exercice  18ft6.  (IX, 
Bull.  UCCLXV,  n.  12501.) 

Louis-Philippe,  etc.,  VU  la  loi  du  19  Juil- 
let 1845,  portant  fiiation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1846  ;  vu  les  art.  26, 


21  DàcBiiDRB  1845  =  9  JARTiBR  18A6.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  onvre  «a  ministre  des  finances  on 
crëdil  suppléuientaire  pour  des  créances  cnnsia- 
léessur  des  exercices  clos.  (IX,  Doll.  MCCLXY, 
n.  12505.) 

Louis  Philippe ,  etc.,  vu  Tétat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances,  sur  les  exercices  clos  1842  et 
1843,  additionnellement  aux  restes  h  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  ou  par 
les  comptes  définitifs  de  <:es  exercices  ;  con- 
sidérant que  lesdites  créances  concernent 
des  services  pour  lesquels  la  nomenclature 
insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir 
des  suppléments  do  crédits  en  l'absence  des 
Chambres;  vu  Tart.  100  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838,  portant  règlement 


ese 
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général  snr  la  eompUbilité  publique,  aux 
termef  desquels  les  créances  d'exercices  clos 
non  comprises  dans  les  restes  i  payer  ar- 
rêtés par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent 
être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
24  avril  1833;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  des  finances ,  et  de 
ravis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^i*.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  i  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  I84i  et  par 
le  compte  définitif  de  l'exercice  1843  ,  un 
crédit  supplémentaire  de  six  mille  neuf  cent 
soixante  et  quinxe  francs  neuf  centimes 
(6,975  fr.  9  c),  montant  des  créances  dé- 
signées au  tableau  ci-annexé ,  qui  ont  été 
liquidées  i  la  charge  de  ces  exercices,  et 
dont  les  états  nominatifs  ont  été  dressés, 
en  double  ex  pédition ,  conformément  à  l'art. 
106  de  notre  ordonnance  précitée  du  31 
mai  1838,  savoir  :  exercices  18  il,  1,397  fr. 
64  c.  ;  1843,  5,577  fr.  45  c.  Total ,  6,975  fr. 
9  c. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos ,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, en  exécution  de  Tart.  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc.     {Suit  te  tableau,) 


budgets  des  exercices  184i  et  1843 ,  et  que 
leur  mon  fa  ni  n'excède  pas  les  restanU  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera  pro- 
noncée sur  ces  Mrvices  par  les  lois  de  rè- 
glement desdits  exercices  ;-  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances y  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  1«r.  II  est  ouvert  i  noire  ntinistn 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  ea  angnea- 
talion  des  restes  à  payer  constatéa  par  ta 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1S4t .  ci  par 
le  compte  définitif  de  l'exercice  1S43,  u 
crédit  supplémentaire  de  deux  mille  six 
cent  quarante-neuf  francs  quarante-huit 
centimes  (i,649  fr.  48  c.)f  montant  dei 
créances  désignées  au  tableau  ci*aDDexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
eiercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  oat 
été  dressés ,  en  double  expédition  ,  coofbr- 
mément  à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
précitée  du  31  mai  1838,  savoir  :  exerdrcs 
1842,  lj69fr.  40  c.;  1843,  1,480  fr.  8e. 
Total ,  2,649  fr.  48  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etatdfs 
finances  est  autorisé ,  en  conséquence ,  i 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos,  aux  budgets  des  exercices  ceu- 
rants  ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  da 
31  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  iors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 

plagne)  est  chargé ,  etc. 

[Suit  le  iaùlêam,) 


31  BfccKMiRB  18A5  :=  9  JANviKR  18^6.  —  Ordoo- 
nince  do  roi  qai  ouvre  au  ministre  des  fin«Dcet 
un  crédit  suppiémenlaire  pour  dra  crëaneea  con< 
•latéeftsar  des  exercices  clos.  (IX,  Bull  AiCCLXV, 
n.  12500.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances,  sur  les  eiercices  1842  et  1843, 
addilionnellement  aux  restes  à  payer  con- 
statés par  les  lois  de  règlement  ou  par  les 
comptes  déflnitifs  de  ces  exercices;  consi- 
dérant que  ces  créances  concernent  des 
services  non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
desdiu  eiercices  nous  ont  réservé  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  ;  con- 
sidérant ,  toutefois ,  qu'aux  termes  de 
l'art.  lOH  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  ta 
comptabilité  publique,  lesdiles  créances 
peuvent  être  acquittées .  alUndu  qu'elles  le 
rapportent  è  des  services  prévus  par  les 


SI  DfccniaKB  18A5  ==  0  iahtiik  18^6.  —  OrJ«s* 
n&nce  du  roi  qui  ouvre,  sur  Peisrcice  1846,  m 
crédit  supplémentaire  poar  achat  de  tab«v 
(IX,  Boil.  MCCLXV,  n.  12507.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  4aoé( 
18 U  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1845 ,  et  conieoaDt. 
art.  8 ,  Yà  nomenclature  àts  dépenses  paor 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réserYéc  d'ot- 
vrir  à  nos  ministres  des  crédits  snppto- 
menlaires,  en  cas  d'insuffisance  dùoiMl 
Justifiée  des  crédits  législatifs  ;  vu  les  «t. 
20,  il  ,  S2  et  25  de  notre  ordonnancées 
31  mal  1838,  portant  règlement  géoénl 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rsfh 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d  Eut 
des  finances ,  et  de  l'avif  de  notre  coosal 
des  ministres ,  etc. 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  mintstrf 
secrétaire  d'EUt  des  finances, sur  Teiw- 
cicc  184ii ,  un  crédit  supplémentaire  deb 
la  somme  de  quatre  millions  de  fraies 
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1,000,000  ÎT.),  applicable  aux  chapitre  et 
rtiele  ci-aprés  : 

Ta6ae«.^ Exploitation.  Chapitre  58  bit, 
LChatg  et  transports  de  tabacs.  Art.  1*'. 
Lchats  de  tabacs  indigènes  et  exotiques , 
r,000»000  fr. 

!8.  Pareille  somme  de  qnatre  millions  de 
rancs  (4»000,000  fr.)  sera  annulée  sur  le 
redit  de  yingt-trois  millions  de  francs 
25,000,000  fr.)  ouvert  par  la  loi  précitée, 
a  4  août  1844,  au  chapitre  58  bis  (art.  1«r) 
lu  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1845. 

3.  La  régularisation  de  la  prétente  or- 
lonnance  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
le  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
>lagne)  est  chargé ,  etc. 


;1  DftcBiiBRB  18A5  =s  9  iAMTiBft  18^5.  —  Ordon- 
nance do  roi  qoi  ODvre  au  œinittre  de»  finances 
on  crédit  uipplëoieDlaire  sur  Pexercice  1845. 
(IX,  BaU.  MCCLXV,  n.  12508.) 

Louis-Philippe,  etc.,  ?u  la  loi  du  4  août 
844,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
>en8es  de  Texercice  1845  ,  et  contenant , 
irt.  8,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
esquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'où- 
rrirà  nos  ministres  des  crédits  supplémen- 
:aires,  en  cas  d'insuffisance  dûment  justi- 
3ée  des  crédits  législatifs;  vu  les  art.  20, 
21,  22  et  23  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  et  de  ravis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1845 ,  un  crédit  supplémentaire  de  ta 
somme  de  sept  millions  cinq  cent  quarante 
et  un  raille  cent  quatre  francs  (7,541,104 
fr.),  applicable  aux  chapitres  et  articles  ci- 
après  : 

Dette  publique,  — Chhpiire  12.  Pensions 
de  la  pairie ,  de  veuves  de  pairs  et  d'an- 
ciens sénateurs,  40,000  fr. 

Monnaies  et  médaiiles,  —  Service  des  éta- 
blissements monétaires.  Chapitre  31.  Dé- 
penses diverses.  Art.  2.  Pertes  sur  les  to- 
lérances en  fort,  12,000  fr. 

Enregistrement  et  domaines.  —  Service 
administratif,  de  perception  et  d'exploita* 
tion  dans  les  départements.  Chapitre  40. 
Personnel.  Art.  2.  Remises  des  receveurs  y 
145.000  fr. 

Forêts.  —  Service  administratif  et  de 
surveillance  dans  les  départements.  Cha- 
pitre 46.  Matériel.  Art.  2.  Frais  d'abatage 
et  de  façonnage  des  coupes  et  bois  à  exploi- 
ter par  économie,  410,000  fr.  Chapitre  47. 
Dépenses  diverses.  Art.  2.  Portion  contri- 

45. 
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butive  de  TEtat  dans  les  réparations  des 
chemins  vicinaux,  25,000  fr. 

Contributions  indirectes  et  poudres  à  feu, 
—  Service  administratif  et  de  perception 
dans  les  départements.  Contributions  in- 
directes. Chapitre  51 .  Personnel.  Art.  7. 
Remises  aux  entreposeurs  de  tabacs,  etc., 
30,000  fr.  Chapitre  53.  Dépenses  diverses. 
Art.  3.  Dépenses  administratives,  contribu- 
tion foncière  des  ponts  et  canaux  soumis- 
sionnés ,  25,000  fr.  Chapitre  54.  Avances 
recouvrables.  Art.  i^'.  Achat  de  papier 
filigrane,  frais  de  transport,  de  moulage  et 
d'emballage  pour  les  cartes,  1 5,000  fr.  Art.2.  . 
Octroi.  Frais  d'impressions,  de  transport  et 
d'emballage  pour  le  compte  des  communes, 
15,000  fr.  Frais  de  perception  des  octrois 
administrés  par  la  régie,  40,000  fr.  Pou- 
dres à  feu.  Chapitre  56.  Matériel  et  dé- 
penses diverses.  Art.2.  Loyer,  menus  frais 
et  réparations  des  magasins  de  poudres , 
15,000  fr. 

Postes,  —  Service  administratif,  de  per- 
ception et  d'exploitation  dans  les  départe- 
ments. Administration  et  perception.  Cha- 
pitre 60.  Personnel.  Art.  3.  Service  des 
départements  ;  remises  des  directeurs  des 
bureaux  à  taxations.  196,000  fr.  Chapi- 
tre 6i.  Dépenses  diverses.  Art.  2.  Service 
commun  à  l^aris  et  aux  départements.  Frais 
Judiciaires  et  condamnations  prononcées 
contre  l'administration,  8,000  fr.  Achats 
de  lettres  venant  de  l'étranger  et  des  pays 
d'outre-mer,  22,000  fr.  Transport  des  dé- 
pèches. Chapitre  64.  Matériel.  Art.  1«r. 
Transport  en  poste;  frais  de  transport  des 
dépêches  et  des  bureaux  ambulants  par  les 
chemins  de  fer,  76,450  fr.  Chapitre  65.  Dé- 
penses diverses.  Art.  3.  Transport  par  en- 
treprises; frais  extraordinaires  de  tous  tes 
services  par  entreprises,  290,65 i  fr.  Rem- 
boursements, restitutions,  etc.  Chapitre  67 . 
Remboursements  sur  produits  indirects  et 
divers.  Art.  2.  Forêts.   Remboursements 
pour  moins  de  mesure  dans  les  coupes  de 
bois  de  l'Etat,  etc.,  516,000  fr.  Art.  4.  Con- 
tributions indirectes.  Reslilations  de  droits 
indûment  perçus,  200,000  fr.  Chapitre  68. 
Répartition  de  produits  de  plombage,  d'es- 
tampillage ,  etc.,  en  matière  de  douanes, 
100,000  fr.  Chapitre  69.  Répartition  de 
produits  d'amendes,  etc.  Art.  l***.  Enregis- 
trement et  domaines.  Paiements  d'amendes 
attribuées   aux  communes   et   hospices, 
475,000  fr.  Paiements  d'amendes  attri- 
buées À  divers,  390,000  fr.  Art.  4.  Contri- 
butions indirectes.  RemlM>ursement8,  pré- 
lèvements et  répartitions  sur  le  produit  des 
amendes  et  confiscations,  210.000  fr.  Cha- 
pitre 70.  Primes  à  leiporlation  de  mar- 
chandises, 4,000,000  fr.  Chipitre  71.  Es- 
comptes sur  divers  droits.  Art.  !«'.  £s- 
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compl*  sur  le  droit  de  consommation  des  penses  de  rexerclcei845;  va  U  Miatt 

sels.  Contributions  indirectes,  150.000  fr.  Juin  1*45  (élit  Jf) ,  qol  a  ourerl  an  œteiHw 

Art.  2.  Escompte  sur  les  droiU  de  douanes,  des  finances  un  crédit  eitraordioaira  ëi 

1*5,000  fr.  Art.  3.  Escompte  sur  le  droit  quaranlesept  mille  franci  foriBaiii  le  chi- 

de  fabrication  du  sucre  indigène,  10,000  pitre  7t  du  budget  dudit  exercice,  ai  des- 

fr.  ToUI  égal,  7,541,104  fr.  tiné  à  l'acqulsilion  de  presses  raenélafaw 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé-  mécaniques  ;  tu  les  art.  26,  37  et  is  ée 
mentaire  sera  proposée  aux  Gtiambres  lort  notre  ordonnance  du  31  mai  1038,  portai 
de  leur  prochaine  session.  règlement  général  sur  ta  comptat»iUté  g» 

3.  Notre  minisire  des  finances  (M.  La-  blique  ;  sur  le  rapport  de  noire  nnalstie 


plagne)  est  chargé,  etc. 


21  D&cimBM  1845  =*  9  sknnzK  18W.  —  Ordoû- 
nanee  da  roi  qai  oarre  ud  crédit  extraordinaire 
pour  le  paiejsentd^trrértgesde  renies  non  frap- 
pés da  déchéance  snr  les  eiereicet  18^1  et  anté- 
rieurs. (IX.  Bail.  MCaXV,  n.  12509.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  ru  Tart.  114  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; TU  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai 
1842,  aux  termes  duquel  les  crédits  néces- 


secrétaire  d'Etat  des  financée,  et  de  Taiis 
de  notre  conseil  des  ministres»  etc. 

Art.  1«^  Il  est  ouvert  à  notre  aûmatre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  sar  rexcrocs 
1845,  pour  acquisitions  de  preases  WÊMé- 
talres  mécaniques  et  frais  aecaasoiret,  a 
nooyeau  crédit  extraordinaire  de  la  séant 
de  cent  quatre  vingt-onze  mille  deux  «^ 
vingt-trois  francs  qnalre-vingt-liDit  ces- 
times  (191,223  fr.  88  e.) ,  lequel  sera  réad 
à  celui  précité  de  quarante-sept  mille  fraeei 
et  rattaché  au  même  chapitre  7^ 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit 


salres  pour  le  service  des  arrérages  de  renies    proposée  aux  Chambres  lors  de  lew  pit- 
pcrpétnelles  et  viagères  sont  exceptés  de    Ji^^ing  session. 

la  disposition  qui  interdit  d'ouvrir  autre-  —  ..-./.  ^.  .. 

ment  que  par  la  loi  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  pour  créances  d'exercices 


ans u^   w w*^** * 

3.  Notre  ministre  des  fiaancas  (M.  U- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


périmés;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.l«'.  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
de  la  somme  de  cent  soixante-sept  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
(167,597  fr.)  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  le  bud- 
get de  Texercice  1846,  pour  être  appliqué, 
conformément  au  détail  ci-après,  au  paie- 
ment d'arrérages  de  rentes  non  frappés  de 
déchéance  sur  les  exercices  1841  et  an- 
térieurs ,  savoir  :  rentes  cinq  pour  cent , 
150,000  fr.;  quatre  et  demi  pour  cent, 
177  fr.  ;  quatre  pour  cent,  1.220  fr.  ;  trois 
pour  cent ,  12,000  fr.  ;  viagères,  4,000  fr. 
Total  égal,  167,397  fr. 

2.  L'ordonnance  de  ces  arrérages  aura 
lieu  avec  Imputation  sur  le  chapitre  spécial 
Dépenses  eTecoereiees  périmés ,  ouvert  en  exé- 
cution de  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


21  DftcaMMi  1845  »  0  XART1IR  18A8.  ~  Ordon- 
nance da  roi  qai  oavre,  snr  Tezerciee  18ft5i  nn 
créilii  eilraordinaire  poar  acquisition  'le  presses 
inooélsires  mécaniques  et  frais  accessoires.  (IX, 
Bull.  MCCLXV,  n.  12510.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  la  loi  du  4  août 
1844,  portant  ÛuUvn  da  budget  des  d^ 


21    DÉCKKBRB   18d5  «  0  UHTIBft  18ft6.  —  <W«- 

nance  da  roi  qni  reporte  &  Teiercice  18IB  œ 
portion  dn  crédit  ouvert,  cor  r«JMrcioe  180. 

Sont  la  conslraclion  de  trois  paqiiebola  k  npw 
eslinés  au  transport  de  la  correspondante  «nfei 
Calais elDonvres.  {lX,BuU.  MCCLXV, n.  USft; 

Louis-Philippe,  etc.,  va  l*«rt.  l«cdeli 
loi  du  4  août  1844 ,  qui  a  ouTert  ao  oùilf- 
tre  des  finances,  sur  Texereice  1844,  ■ 
crédit  de  un  million  six  cent  eoixente-deii 
mille  francs  pour  frais  de  conatrvetieB  d 
de  premier  établissement  de  trok  paq» 
bots  k  vapeur  destinés  au  tramport  ds  b 
correspondance  entre  Calais  ei  I^oarra; 
vu  Tart.  2  de  la  même  loi ,  portant  qoe  lu 
fonds  non  consommés  sur  ce  crédit  pov- 
ront  être  reportés  par  ordonsaoce  royale 
sur  les  exercices  suivants;  va  la  loi  dalO 
juin  1845  (état  K) ,  qui  a  cootaeré  le  traas- 
port,À  l'exercice  1845,  de  la  tomoMde 
un  million  six  cent  solxante-deox  miSIé 
francs  non  employés  pendant  Texereieeprf- 
cédent;  vu  les  art.  26  »  27  et  28  de  eetic 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  régl^ 
ment  général  sur  la  comptabilité  pabHqae; 
considérant  que  les  dépenses  aixqeiÂ» 
il  est  urgent  de  pourvoir  en  1846  exigea 
le  transport  k  cet  exercice  d*ane  tomiiede 
un  million  six  cent  vingt-deux  mille  firaia 
non  employée  sur  celle  de  an  roillioa  A 
cent  soixanle-deux  mille  francs  prédtii; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeréttiie 
d*£Ut  des  finances  »  et  de  ratif  de  Mtre 
conieil  des  mlnlttraf  >  etc. 
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Art.  i«'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
erélaire  d*Elat  des  finances ,  sur  l'exer- 
ce 1846 ,  un  crédit  eitraordinaire  de  la 
mme  de  on  million  six  cent  vingt-deux 
ille  francs  (1,622,000  fr.)  qui  formera  le 
lapitre  77  du  budget  dudlt  exercice,  sous 
titre  :  Frais  de  eonstruelion  et  de  premier 
ablistement  de  trois  paquebots  â  vapeur 
stinés  d  ta  correspondance  entre  Calais  et 
ouvres, 

S.  Pareille  somme  denn  million  six  cent 
ngudeux  mille  francs  (1 .622.000  fr.)  sera 
inuléesur  le  crédit  de  an  million  six  cent 
liiante-deox  mille  francs  reporté,  par  It 
i  précitée  du  20  Juin  1845,  à  cet  exercice, 
ce  crédit  demeurera  ainsi  réduit  à  qua- 
lote  mille  francs  (40,000  fr.) 
5.  La  régularisaiion  de  la  présente  or- 
onnance  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
6  leur  prochaine  session. 
4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
lagne)  est  chargé,  etc. 

l  DicnmB  18A5  «-  0  jautibr  18^0.  —  Ordon- 
naneedn  roi  qui  reporte  h  l'eiercice  18/15  une 
portion  do  crédit  ouvert,  tar  Texercice  181/1  • 
pour  la  constraclion  de  sii  paqoeboU  h  vapeur 
destina  à  établir  one  com  munirai  (ion  directe 
eotre  MaraeiHe  et  Alexandrie.  (IX,  Bail.  MCCLXV, 
D.  12512.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  l*art.  l«r  de  la 
)i  du  14  juin  1841,  qui  a  ouvert  au  mi- 
listre  désinences ,  sur  Texercice  1841,  un 
redit  extraordinaire  de  cinq  millions  neuf 
eut  vingt-trois  mille  cinq  cents   francs 
lourles  frais  de  construction  de  six  pa- 
[uebots  à  vapeur  destinés  à  établir  une 
tommunication  directe  entre  Marseille  et 
Alexandrie;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi, 
)ortant  que  les  fonds  non  consommés  sur 
;e  crédit  pourront  être  reportés  par  ordoo- 
lance  royale  sur  les  exercices  suivants;  vu 
a  loi  du  20 juin  1845  (état  D)  qui  a  consacré 
e  transport  i  Texe^cice  1844  d'une  somme 
ie  six  cent  raille  francs ,  non  consommée 
pendant  les  exercices  précédents  ;  vu  nos 
ïrdonnances  des  20  avril  et  19  septembre 
1845  qui  ont  autorisé  le  transporta  Texer- 
dce  1845  d'une  somme  de  cinquante  mille 
Francs,  restée  disponible  sur  celle  de  six 
cent  mille  frants  précitée;  vu  les  art.  26 , 
il  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  considérant  que  des' 
dépenses  auxquelles  il  est  urgent  de  pour- 
voir en  1845,  exigent  de  nouveauté  trans- 
port à  cet  exercice  d'une  somme  de  quatre- 
vingt- onze  mille  quatre  cent  vingt-deux 
francs  quatre  centimes,  non  employée  sur 
le  mémo  crédit  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et 

d«  ravit  4«  n<Hrf  cobhII  dM  nAaiitrfs  »  «lc« 
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Art.  l«^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
eice  1)^45 ,  un  crédit  extraordinaire  de  qua- 
tre-vingt-onze mille  qtiatre  cent  vingt-deot 
francs  quatre  centimes  (91,4i2  fr.  4  e.), 
applicable  aux  frais  de  construction  de  six 
paquebots  é  vapeur  destinés  à  établir  nn« 
communication  directe  entre  Marseille  et 
Alexandrie. 

2.  Une  somme  de  cent  quarante  et  un 
mille  quatre  cent  vingt-deux  francs  quatre 
centimes  (141,422  fr,  4  c.)  sera  annulée 
sur  le  crédit  de  six  cent  mille  francs  attri- 
bué à  l'exercice  1844,  et  ce  crédit  sera 
ainsi  réduit  à  quatre  cent  cinquante-huit 
mille  cinq  cent  soixante  et  dix-sept  francs 
quatre-vingt-seize  centimes  (458,577  fr. 

96  e.)* 

Z.  La  régularisation  de  cette  ordonnante 
sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leor 
prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (U .  La- 
plagne)  est  chargé  ,  etc. 

91  DftcBMoaB  18/k5  Bi  9  jaimBii  18ft6.  —  Ordou» 
nance  du  roi  qui  reporte  k  Texerciee  1816  une 
portion  du  crédit  ouvert ,  s«r  l*eiercice  18âS, 
pour  la  démonétUation  des  eipècea  de  biltmk 
(IX,  Bull.  MCCLXV,  n.  12513) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  4  de  la 
loi  du  10  juillet  1845 ,  qui  a  ouvert  an  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'exercice  1845 ,  un 
crédit  de  3,250,000  fr. ,  pour  f^ais  do 
retrait  et  de  la  démonétisation  des  espèces 
de  billon  et  des  pièces  de  15  et  de  50  sous; 
vu  l'art.  5  de  la  même  loi ,  portant  que  les 
fonds  non  consommés  snr  l'exereice  1815 
pourront  être  reportés  par  ordonnance 
royale  sur  l'exercice  suivant  ;  vu  les  art.  26, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  dn  51  mal 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  considérant  que  d'ea 
dépenses  auxquelles  il  est  urgent  de  pour- 
voir en  1846  exigent  le  transport  à  cet 
exercice  d'une  somme  de  trois  millions  non 
employée  sur  le  crédit  de  trois  millions 
deux  cent  einquante  raille  francs  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  â  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  des  finances,  sur  Texereice 
1846,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
millions  de  francs  (3.000,000  fr.) ,  qui  sera 
réuni  à  celui  de  deux  millions,  attribué  par 
la  loi  précitée  du  10  Juillet  1845  à  l'exercice 
1846,  et  formera  le  chapitre  73  du  budget 
de  cet  exercice ,  sons  le  titre  :  Frais  de  dé- 
monétisation des  espèces  de  billon  et  des  pièces 
de  quinze  si  de  trente  sous, 
2.    Pareille  somme  de    trois  millions 

(3,000,000  dr.)  féru  anovl^  iwr  le  erMit 
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de  Irofi  millions  deui  cent  cinqnante  mille 
francs  affecté  à  Teierrice  1845,  lequel  de- 
meurera ainsi  rédait  à  deux  cent  cinquante 
Biille  francs  (950,000  fr.)* 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aax  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
pitgne)  est  chargé ,  etc. 


SI  DiscBKiRi  1845  »  9  j&nTiiR  i846<  —  Ordon- 
Danca  da  roi  qai  déclara  conceuîonnairaa  da 
chamiji  dfl  far  de  Paris  k  Ljon  MM.  le  général 
comte  Baadraod,  Cii^irlei  Luflille ,  flippoljla 
Gannaron  et  Guillcnmu  Barrilloo.  (IX ,  BoU. 
MCXLXV.  n.  12514  ) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  tu  la  loi  da  16 
Juillet  1845,  portant  que  notre  ministre 
des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder, 
par  la  Yoie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence ,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Paris  k  Lyon ,  et  qu*il  déterminera ,  dans 
an  billet  cacheté,  le  maximum  de  durée  de 
Jouissance  au-dessus  duquel  Tadjudication 
ne  pourra  être  tranchée;  vu  Tarrété  prii 
par  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
exécution  du  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  loi ,  à  TefTet  de  déterminer  le  tracé 
dudit  chemin  et  remplacement  de  ses  gares 
dans  ia  traversée  de  la  ville  de  Lyon  ;  vu 
Tannonce  publiée  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  le  15  novembre  1845, 
pour  la  mise  en  adjudication  dudit  chemin, 
fixée  au  20  décembre  courant  ;  vu  le  procés- 
verbal  qui  constate  que  la  seule  soumission 
présentée  dans  la  séance  publique  est  supé- 
rieure au  maximum  de  quarante  et  un  ans 
quatre- vingt -dix  jours,  énoncé  dans  le 
billet  cacheté  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  nouvelle  foumission 
présentée  le  même  jour  et  signée  général 
Baudrand  ,  Charles  Laifitte ,  Hippolyte 
Gannaron  et  Guillaume  Barrillon ,  prési- 
dent et  membres  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  admise  à  soumission- 
ner le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ,  par 
laquelle  soumission  lesdita  sieurs  s'enga- 
gent i  exécuter  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions exprimées  tant  dans  ladite  loi  du  16 
Juillet  1845  que  dans  le  cahier  des  charges 
coté  A  y  anhexé,  et  consentent,  en  outre, 
à  ce  que  la  durée  de  la  jouissance  fixée  par 
la  loi»  en  maximum ,  à  quarante-cinq  ans, 
soit  réduite  à  quarante  et  un  ans  quatre- 
vingt-dix  jours ,  conformément  au  maxi- 
mum fixé  par  le  billet  cacheté  de  notre 
ministre;  vu  notre  ordonnance  du  4  dé- 
cembre 1836 ,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  les  formalités  à 
suivre  dans  tous  les  marchés  passés  au  nom 
da  goavernement  ;  sur  le  rapport  de  notre 


ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  travaux  publics ,  et  de  l^avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  I^r.  L'offre  faite  par  let  aiears  gé- 
néral comte  Baudrand  ,  Charles  Laffitte, 
Hippolyte  Ganneron,  Guillaume  BarriHoa, 
président  et  membres  da  conseil  d*adw- 
nistration  de  la  compagnie  admise  à  sot- 
missionner  le  chemin  de  fer  de  Paris  i 
Lyon ,  est  acceptée.  En  conséquence ,  lcs> 
dits  sieurs  sont  déclarés  concessioanaiRS 
du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon,  au 
clauses  et  conditions  exprimées  tant  daasli 
loi  du  16  juillet  1845  que  dans  le  caUer 
des  charges  coté  A  y  annexé ,  et  naoycn- 
nant  une  durée  de  Jouissance  de  qaarante 
et  un  ans  quatre-vingt-dix  Jours,  qoi  coom 
è  dater  de  l'époque  fixée  par  le  cahier  des 
charges  pour  l'achèvement  des  travaux. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  poMet 
(H.  Dumon)  est  chargé,  etc. 

Noos  soaisignés,  après  avoir  pris  conoanuBca 
des  disposiliona  de  la  loi  do  10  jaUlell847irelatm 
h  Psdjadicalion  da  cliemio  da  fer  da  Paris  kLja». 
du  cahier  des  charges  colé  A,  aone&é  k  celUl«. 
el  de  Tarrété  minislérirl  déterminant  le  tracé éa 
chemin  de  fer  et  remplacement  des  gare»  dattb 
ville  de  Lyon,  ainsi  qae  de  l'avis  publié  poor  rat- 
nonce  de  l'adjodicatioii,  non»  engageons  k  eiécslcr 
toutes  les  clao»es  el  conditions  e&priméc*  immI  la 
ladite  loi  da  16  jaillet  18/15  qae  dans  le  cakier  éa 
charges  ooté  k  j  annexé ,  et  conaentons ,  en  ontn, 
k  ce  que  la  durée  du  bail,  fiue  par  la  loi, «a 
maiimam ,  k  quaranie^inq  ans ,  aoii  rêdaita  ai 
trois  ans  (noos  disons  trou  ans)  et  de«t  em 
&oiianle  el  quiote  joars,  et  demeara  ainsi  fisétk 
qaarante  et  un  ans  et  quatre-vingt-dix  joars.  Poar 
garantie  da  la  présente  sonmnsioD,  noos  avoa» 
déposé  à  la  caiaae  de«  dépOta  et  coaaignatioas  h 
somme  de  seite  millions  da  franca  (1O,OO0»Ma  (t-\ 
suirant  le  récépissé  ci-iodos,  et  dana  let  valaan  y 
détaillée».  Paris,  le  20  décembre  1845.5^W(^aaui 
Laffitts,  général  BAonaAHD,  BAAiau.o«,  H.  Gti 

KIROir. 


25  oÉcevBâB  1845  =-  9  jarviek  1846.  — Orfoa* 
nance  du  roi  qui  reporte  k  Texercic*  iSW  Is 
portion  non  employée,  en  1845  ,  dn  crédit oa- 
vert  pour  la  mise  en  état  da  cavean  d«s  goanr* 
neurs  dans  Téglise  de  THôtel  rojat  daalavaliéak 
(IX,  Bull.  MCCLXV.  n.  12515.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  Tari.  S  de  ta 
loi  du  13  avril  dernier,  portant  oovertare 
au  ministre  de  la  guerre  d'an  crédit  ée 
vingt-cinq  mille  francs,  sur  l'exerrice  1S45, 
pour  la  mise  en  état  du  careau  des  geevff- 
neurs  dans  l'église  de  Thôtel  royal  def 
Invalides;  vu  l'art.  3  de  la  roènae  loi ,  d*!- 
prés  lequel  les  fonds  non  consommés  pca- 
dant  l'exercice  1845  pourront ,  par  ord«a* 
nances  royales ,  être  reportés  aux  exertics 
solvants  ;  considérant  que  le  crélit  et 
vingt-cinq  mille  francs  ci-dessus  mentiosse 
ne  sera  employé  en  1845  que  jusqa'à  cos- 
currence  de  six  mille  francs ,  el  qu'il  ch- 
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lent  de  prendre ,  dés  à  présent ,  des 
nesares  pour  assurer  le  paiement  des 
épenses  à  Faire  en  1846;  sur  le  rapport 
le  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
;aecre,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des 
ninistres ,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  oavert  à  noire  ministre 
ecrétaire  d*Etat  de  la  guerre,  sur  Texercice 
B46 ,  un  crédit  extraordinaire  de  dix- 
(eaf  mille  francs  (19,000  fr.) ,  représen- 
ant  la  portion  non  employée,  en  1845 ,  du 
redit  de  ?ingt-cinq  mille  francs  (25,000  f.) 
>avert  par  la  loi  du  13  arrii  18  i5,  pour  la 
nUe  en  état  du  caveau  des  gouverneurs 
lans  réglise  de  Tbôtel  royal  des  invalides. 
Sn  conséquence ,  le  crédit  de  Texercice 
845  est  réduit  d'une  égale  somme  de  dix- 
leuf  mille  francs  (19,000  fr.). 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
redit  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
eur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl- 
lances  (MM.  de  Saint-Yon  et  Laplag  e) 
lont  chargés,  etc. 


(7  DftcncBRB  1845  a  9  jarvibii  ISftO.  —  Ordon 
nance  do  roi  qoi  lolorisa  la  poblicalion  de  la 
bnlIedMnUiiuiion  caDoniqae  de  M.  Baillés  poar 
réTèché  dé  LnçoD.  (IX,  BulL  MCCLXV,  n.  1 2516.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
lotre  gArde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d*Etat  an  département  de  la  justice 
a  des  cultes;  vu  les  art.  i^  et  18  de  la  loi 
la  18  avril  1802  (18  germinal  an  10)  ;  vu 
le  tableau  de  la  circonscription  des  métro- 
poles et  diocèses  du  royaume ,  anneié  à 
Tordonnance  royale  du  31  octobre  182i; 
vu  notre  ordonnance  du  15  août  lë45 ,  qui 
nomme  11.  Baillés,  vicaire  général  de 
Toulouse ,  au  siège  épiscopal  de  Luçon  ; 
vu  la  bulle  d'Institution  canonique  accor- 
dée par  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI  audit 
évéque  nommé  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  bulle  donnée  k  Rome  le  8 
des  calendes  de  décembre  (24  novembre 
1845),  portant  institution  canonique  de 


icription  sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  générai  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


2  DfccBUBKB  1845  =  10  JiRviBR  18^6.  —  Ordoii« 
nance  da  roi  relalÎTe  aas  opérations  d^aménage- 
meot  des  bois  apparlenaot  k  des  communes  oa 
kdssélablUsemenU publics.  (IX,  BoU.  MGCLXVI, 
n.  13521.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  23  mars  dernier,  relative  à  Texé- 
culion  des  travaux  de  délimitation  et  de 
bornage  dans  les  forêts  des  communes  et  des 
établissements  publics;  vu  la  délibération 
du  conseil  d'administration  des  forêts,  en 
datedu8aoûti845,adoptée1e20du  même 
mois  par  le  directeur  général;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances,  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Les  agents  des  travaux  d'art 
pourront  être  chargés  des  opérations  d'a- 
ménagement des  bois  appartenant  k  des 
communes  ou  à  des  établissements  publics. 
Les  dispositions  de  l'art.  5,  paragraphe  1 , 
de  notre  ordonnance  du  23  mars  dernier, 
seront  applicables  aux  frais  relatifs  à  ces 
opérations. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne}  est  chargé ,  etc. 


0  ofecaiiBRB  1845  =:  10  JANTiBR  ISAÔ.  —  Ordon- 
nance du  roi  porlanl  que  les  employés  des 
p.<yeur9|  qnijasliûeronl  de  sept  années  au  moins 
de  service»  seront  admissibles  an  t  perceptions  des 
conlribolions  directes.  (IX,  Bull.  MCCLXVI, 
n.  12523.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  31  octobre  i839  et  <8  février  1840; 
considérant  que  ces  ordonnances  ont  pour 
but  d'assurer  au  personnel  chargé  de  la  per- 
ception des  contributions  directes  un  re- 
crutement favorable  aux  convenances  du 
trésor  comme  à  celles  des  contribuables,  et 
de  permettre  aux  anciens  serviteurs  de  l'E- 
tat de  profiter  du  tiers  des  vacances  qni 


surviennent  dans  ce  service;  considérant 
M.  Baillés  pour  le  siège  épiscopal  de  Lu-  que,  si  les  employés  placés  sous  les  or- 
çpn,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le    dres  des  payeurs  ne  sont  pas  directement 


royaume,  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue ,  sans  approbation  des  clauses, 
formules  et  expressions  qu'elle  renferme,' 
et  qui  sont  on  qui  pourraient  être  contraires 
à  la  Charte  constitutionnelle ,  aux  lois  du 
royaume,  aux  franchises ,  libertés  et  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite ,  en  latin 
et  en  français ,  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'État;  mention  de  ladite  tran- 


rétribués  par  le  trésor  public,  ils  se  ratta- 
chent ,  par  leur  position ,  au  personnel 
général  chargé  de  l'acquittement  des  dé- 
penses publiques,  et  qu'ils  ont  pu  ainsi 
acquérir  les  connaissances  nécessaires  en 
comptabilité  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  etc. 

Art.  i^f,  Les  dispositions  de  fart.  8  de 
notre  ordonnance  du  31  octobre  1839  pour- 
ront être  appliquées  aox  employés  des 


paycars  qui  jusUfieront  de  upi  aonéet  aa 
moios  de  ser?ice. 

ft.  Noire  miniitre  dei  fiaincet  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


13  DÊcmiRB  18^  3B  10  lAimBR  1816.  ~  Ordon* 
n#nce  da  roi  gai  oarre ,  for  r^iercice  1845 1  on 
crrdil  eitraordinaire  poor  le  Iraniport  tl  la  poM 
de  itatuea  el  baaica  deslinëa  k  la  décoraticui  des 
salles  da  paUis  de  la  Chambre  des  Pairs.^  là  , 
Bull.  MCCLXVI.n.  12523.) 

Louif-Pbilippe,  etc.,  tu  la  loi  du  19  avril 
18-iO  portant  allocation  d*un  crédit  de  huit 
cent  mille  francs  pour  Teiécution  de  pein- 
tures et  de  sculptures  au  palais  de  la  Chani- 
bre  des  Pairs;  considérant  que  les  stamea 
et  les  bustes  eiécutés  en  conformité  de  la- 
dite toi  sont  achevés,  mais  qu'il  n'a  été  at- 
tiibué  aucun  crédit  aui  travaux  relalifs  i 
leur  placement  dans  les  diverses  localités 
du  palais  ;  considérant  qu'il  est  urgent  que 


inapecteor  divisionnaire  «a  m  ii 
en  chef  du  même  service  ;  on  ingéniew  m 
sous-ingénieur  des  conatmcUona  navals 
remplira  les  fonctiens  deseeréUiredneoe- 
seil.  11  n'aura  pas  voli  délibéra live. 

2.  A  l'exception  des  trotc  inayeclia 
généraux,  qui  résident  obligatoirement i 
Paris,  les  membres  do  conseil  aoot  Bannies 
par  nous  poor  deox  ans.  Ils  poorront  Msi 
réélus. 

3.  Toutes  les  dispositions  de  notra  or- 
donnance du  19  février  1831  foot  al  de- 
meurent maintenoet* 

4.  Notre  ministre  delà  nnariiia  et  deeea» 
looies  (M.  Ifackao)  est  chargé,  aU. 


17  ofcMHaM  1845  «  tO  JARTiBE  IStA.  —  Orlo» 

Dance  du  roi  relative  k  la  compUbîlHé  daa  mI^ 
pies.  (U ,  Bail.  MCCLXVI,  n.  12535.) 

LooisPhiiippe ,  etc. ,  considérant  ^m, 
.  ,  u.  .  j.    .     ..à  .1  .    d'après  les  nouvelles  disposiliona  finaa- 

a  poscdeccsobjelsd  arlsoitlerminéeavanl    çj^^^,  consacrées  pour  les  coloniea  par  ta 
1  ouverture  de  la  pro -haine  session  lég-sla-    j^j  j„  jj  ^^^^  ,34,  ^1,       ,j^y  ^^  tti^m^ 

^^\^.  '.  '"V^l'f  P^'î  "^^  "^^'■^  ministre  se-  ^^^  ^^^  ,^„,,  éiablIssemenU  colonUns  aei 

crétaire  d  Etat  des  travaux  publics  de  I  a-  ^^  j,        ^^^^^  j^j  ,.^^  ,^1  ^u  compte ew- 

vis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc.  j,„j  ^^^^^j  j^^,  ,„  écritures  de  Tadmiaii. 

Art.  1*''.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1845,  un 

crédit  extraordinaire  de  treize  mille  deux  eohnlaux^  en  vertu  de  divers'actes  cônir- 


Iration  des  finances  eotts  le  titre  do  Jfnuf- 
lira   de   la  marine,    iOn   compta  da  fmdt 


cents  francs  (13,200  fr.)  pour  les  travaox 
do  transport  et  de  la  pose  de  diverses  sta- 
tues et  bustes  destinés  à  la  décoration  des 
salles  du  palais  de  la  Chambre  des  Pairs. 

9.  La  régularisation  de  ce  crédit  eitra- 
ordinaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leor  prochaine  session. 

S.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


17  «fcoaxtai  1845  »  10 '*■▼!>•  1846.  -*  Ordon. 
'  naoce  da  rei  relatire  k  la  composition  du  conseil 
des  iraTsux  de  le  marine.  (IX ,  Bull.  BICGI.XVl, 
n.  12524.) 

Loais-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  19  février  1831,  portant  formation  d'un 


mts  par  les  art.  65i  h  657  de  notre  ordoa- 
nance  du  31  mal  1838,  portant  régleseal 
général  sur  la  comptabilité  publique  ;  eea* 
sidérant  qu'il  est  en  mémo  temps  néeas- 
aaire ,  relativement  aux  coloniea  ionaaisa 
aux  dispositions  de  ladite  loi ,  do  réforM 
le  mode  snivi  josqo'i  présent  poor  diverM 
opérations  de  trésorerie  on  aiitraa,  ^ 
l'effectoalent  aa  moyen  da  compte  eoaraai 
précité,  etc. 

Art.  l«r.  A  partir  du  51  décembre  pre- 
chain ,  les  fonctions  attribnées  I  l'agàt 
spécial  du  service  des  colonies  par  les  art 
63i  h  65V  de  notre  ordonnance  da  SI  Bsi 
1838,  portant  règlement  général  sar  ta 
comptabilité  publique ,  demeurent  res- 
treintes aux  seuls  étahliseementa  r oloaku 
non  soumis  au  régime  financier  dt  la  M 


conseil  des  travanx  de  la  marine;  vu  l'avis 

dn  conaeil  d'amirauté;  sur  le  rapport  de    do  *i5  Juin  1841.  En  conséqoanae  ,  lesrt- 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-    celtes  et  les  dépenses  de  tréioraria  on  aa- 


très,  faites,  soit  en  France  poar  la  servia 
des  colonies  régies  par  cette  loi  »  aalt  daai 
ces  coloniea  ponr  des  aervicec  métropolJ- 
lains,  et  pour  lesquelles  Tinter médiaÉre  éi 
cet  agent  spécial  était  employé,  aérant  di- 


teneot  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1*^.  Le  conseil  des  (ravaax  de  la 
maHne  sera  composé  ainsi  qa'il  suit  :  on 
vice-amiral  président  ;  trois  orSciers  gêné- 
ra^ix  on  iopériears  da  la  marine  ;  l'inspec- 

tenr  général  do  géniemarilime ;  lediredeor  fermais  inaorites  directement,  par  lae 
des  constmctiont  navales  adjoint  à  l'in-  Ublei  qui  les  eOectnaroiit»  au 
tpection ,  et  deux  omderi  sopérienrt  do  des  servieei  qn'ellea  coneemeM. 
même  service;  l'Inspecteur  général  do  ma-  3.  Le  compte  conrant  actnaUewenl  ea- 
tériel  de  rartillerie  de  la  marine,  et  on  of-  vert  dans  les  écrilorai  da  radmInialratisB 
ficler  sopérianr  du  même  larvioa  ;  l'inspee-  des  finances,  aona  la  titra  de  Umiaiérê  da  k 
leor  géiiérai  des  travMi  li]rdraQllî|ies  et  un    mmim»  son  e$mp4a  da  fimds 
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ira  d*étTe  employé,  k  partir  de  U  même  ministre  secrétaire  «TEtat  de  Tintérlear, 

poqae.La  portion  del*excédant  de  recette  but  l'exercice  1845 ,  un  crédit  de  six  cent 

huilant  de  ce  compte,  qui  sera  reconnue  vingt -sept  mille  4ioit  cent  trois  francs 

pplieable  au  serticedes  établissements  co-  (637,803  fr.) ,  applicable  aax  trayaax  d'à- 

)niaax  ei-dessns  indiqués ,  sera  transpor-  chévement  du  palais  de  la  Goi^r  royale  de 

te  à  on  nouveau  compte  courant  Intitulé!  Lyon  ;  2»  l'art.  S  de  ladite  loi,  qui  ouvre  à 

îintsiére  dt  lu  marine,  son  compte  du  ter-  notre  même  ministre  de  l'intérieur,  sur 

ieû   intcrmidUire  des  itabtisumtntt  eolo'  l'exercice  1845,  un  crédit  de  six  cent  onze 

iéiujB  non  régit  par  (a  ioi  du  35  jum  1841 .  mille  sept  cent  dix-sept  francs  (6 1 1 ,717  fr.)» 

«e  florplus  du  solde  sera  porté  en  recette  applicable  aux  travaux  d'achèvement  da 

ox  produitt  divers  du  budget  de  l'exercice  palais  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  ; 

845.  Iifotre  ministre  de  la  marine  fera  3"  l'art.  4  de  la  même  loi ,  portant  que  lef 

»rocéder  k  l'apurement  de  ce  dernier  reli-  fonds  non  consommés  pendant  l'exercice 

laat»  et  les  sommes  reconnues  devoir  être  1845  pourront  être  reportés ,  par  ordon- 

eatitiiées  À  des  ayants-droit  seront,  sur  des  nance  royale,  sur  les  exercices  suivants; 

itats  de  liquidation  arrêtés  par  lui,  ordon-  4^  l'aperçu  des  dépenses  faites  et  à  faire 

lancées  à  leur  proât  par  notre  ministre  sur  le  crédit  ouvert  sur  l'exercice  1845 , 

les  finances,  avec  imputation  sur  le  crédit  pour  les  services  dont  il  s'agit;  considé- 

la  chapitre  général  des  Remboursements  et  rant  que  ces  deux  crédits  ne  seront  pas 

-estitutions ,  ouvert  an  budget  de  Texerclce  employés  en  totalité  au  31  décembre  1845, 

ilors  courant.  et  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures, 

3.  Aucun  paiement  pour  le  service  des  dés  à  présent ,  pour  assurer  le  paiement 

jivera   départements   ministériels  n'aura  des  dépenses  qui  pourront  être  faites  dans 

liea  désormais ,  à  titre  d'avances ,  dans  les  le  commencement  de  Tannée  1846,  etc. 

colonies  de  la  Martinique .  de  la  Goade-  Art.  !«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

loupe,  de  la  Guiane  française  et  de  Bour-  gecréteire  d'Etat  au  déparlement  de  l'inlé- 

bon.  En  conséquence,  nos  ministrea  ordon-  ^ieur,  sur  l'exercice  1846,  un  crédit  exlrt- 

nanceront  préalablement  les  dépenses  qu'ils  ordinaire  de  chiq  cent  qualre-vlngt  treiie 

auraient  à  faire  solder  dans  ces  colonies,  ^^\\^  ^Inq  ç^j  trente-cinq  francs  douze 

Lorsque ,  par  suite  de  circonstances  extra-  centimes,  représentant  la  portion  non  em- 

erdinaires  et  urgentes,  il  devra  être  dérogé  pioyée,  en  1845,  du  crédit  de  six  cent 

à  cette  régie,  il  sera  provisoirement  pourvu  ^ingt-sept  mille  huit  cent  trois  flânes, 

aux  avances  sur  les  fonds  du  budget  de  la  ouvert  par  la  loi  du  19  juillet  1845 ,  pour 

marine,  et  notre  ministre  de  ee  départe-  i^g  travaux  d'achèvement  du  palaU  de  la 

ment,  d'après  les  informations  de  ses  or-  q^^^^  ..^ynle  ^^  Lyon, 

dennateqrs  secondaires ,  en  suivra  le  rem-  j,               ^  4     j,^  ^jn,,l,^  ,,„^. 

bouraement  à  son  profit  par  les  ministérea  ^^     ^.^   ^      département  de  l'intérieur, 

poor  le  compte  desquels  ces  avances  auront  ,,        ,     ^/g     „  ,^^j^  extraordl- 

été  faites.  Nos  ministres  de  la  marine  et  ^     j           ^  '  ,      j^  ^^  ^„,,  ^i,,^ 

des  finances  prendront,  de  concert,  Us  ^^       ^  f,^„^  (5^^  7^7  j,.) 

meaurei  néceesaires  pour  assurer  le  rem-  représentant  la  pbrlion  non  employée ,  en 

boorsement  immédiat  au  trésor,  par  lea  P     ^    ^,  P    „^  ^^^^  onze  mille iept 

divers  départements  ministériels  tenus  de  ^ent  dixsept  francs  ouvert  par  la  loi  du 

l'effectuer,  des  paiements  faiU  à  «Ire  d  •-  ;«             P                          p^  d'achéve- 

vances ,  dans  l«  colonies  précUées ,  anlé-  ^    ^^     ,,j;  P^^  u  Coqr  royale  de  Bor- 

rieurement  4  l'époque  où  le  présent  article  ^^^^^    ^P  eonséquence  ,  les  crédiU  de 

poarra  y  être  inis  *  «*co^">n^  l'exercice  1845  sont  réduits  d'égales  sommes, 

4.  Nos  ministres  des  divers  départe-  ^^  ^^  ^,      ^^^^  quatre-vingt-treize  mille 

ments  sont  chargés,  etc.  ^       ^^nl  trente-cinq  francs  douze  cen- 

{Contreiigne  PB  MackaU.)  „^^,  (593.535  fr.  13  c),  pour  ce  qui  con- 

"■""■^  cerne  le  palais  de  la  Cour  royale  de  Lyon  ; 

2ft  Dftc««tM  1815  "B  leiAimnlBAê.  —  Ordon-  ^  et  de  cinq  cent  soixante  et  onze  mille 

nuiM  d«  rd  qni  reporte  à  Texercice  1846  It  g^p|  ^^^  dix-sept  francS   (571,717   fjr,), 

portion  oon  emplojée,  ea  1845,  de.  crédiUon-  I  concerne  le  paUls  de  la  CoUf 

forU  pour  l'echèTemenl  des  paie»  det  conr»  "V      ,    A^iu^^Am^nx 

roytlei  de  Lyon  et  de  Bordeiox.  (IX,  BaU.  'Oyalc  de  BordeauX. 

MCGLXYl,  n.  15516.)  3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 

Louis-Philippe ,  etc..  sur  le  rapport  de  donnance  sera  proposée  aux  Chambres  lori 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  de  leur  prochaine  session. 

tement  de  l'intérieur,  de  l'avis  de  notre  4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fl- 

conseil  des  ministres  ;  vu ,  1»  l'art.  1«  de  nances  (  MM.  Dnchàlel  et  Laplagne)  sont 

la  loi  du  19  juillet  1845 ,  qui  ouvre  à  notre  chargés,  etc. 


66é       MOMAACHIB  COMfT.  —  LOUU- PB aUPM  l«r.  —  %4,  29  DiCBMMI  i845. 

20  DftctMBivi  18^  est  10  lARViBK  1846.  —  Ordon-  demaoranl  k  Parb,  roe  UifiUe,  n.  45  6Ut  BoU^ 

nance  du  roi  qoi  approa?e  railjadicalioo  pasaëe,  gaer  et  compagnie,  banqaien,  demeorant  à  Parâ, 

le  20  décembre  1845|  poar  (a  concewion  da  roe  Bergère,  n.  11  ;el  Charles  LaffiUe,  Biomniel 

chemin  de  fer  de  Creil  k  Saint-Qoenlin.  (IXt  pagnie,  banqoiera,  demeurant  k  Paris,   rve 

Bail.  MCCLXVI,  n.  13537.)  da-Rsmparl,n.48tof  tant  «n  notre  nom  q«*cB 

LoalsPhlIippo ,  etc. ,  »ar  le  rapport  de  ?„!,' ^"î*?!!* ^*î ^•^"^ ^* ^^ *•  ^ * ?^ 

noire  mlni.lrr7^^^^^^^      ^.'f  ^inf  ilî"  ^o^S  U^td^lï^ri-w^^^^^^ 

Taux  publics  ;  vu  la  loi  da  15  Jaillel  1845,  ceiaion  da  chemin  de  fer  da  Creil  k  Saint^oeatia, 

titre  2  ,  autorisant  le  ministre  des  IriTanX  da  cahier  des  charge*  cOlé  B,  anne&ë  k  cette  k»,  « 

publics  k  procéder,  par  la  TOie  de  la  pnbii-  ^*  Farrélë  minlslériol  déterminant  le  lraoédaehe> 

cité  et  de  la  conenrrence,  à  la  concession 
da  chemin  de  fer  de  Creil i  Saint-Quentin, 

et  le  cahier  des  Chargeil  coté  B  ,  annexé  à  eiécoler  tomes  les  danses  et  condidona 

cette  loi  ;  vu  spécialement  les  paragraphes  tant  dans  ladite  loi  da  15  joillel  I&45  qnedua  la 

1,   2,  4  et   6  de  Tart.  4,  et  l'art.   9  de  la  c«hier  des  chargcsyanneié,  et  consentons,  ei  on- 

même   loi,    lesditS    paragraphes  et   article  ^^*  k  ceqae  la  dnrée  de  la  concession,  fixée  paria 

ainsi  conçus  :«  Art.  4.  Le  ministre  des  *f^»,?"*  """««om..  k  «oiiante-qoinM  «w,  k  date 

«travaux  publics  déterminera,  dans  un  5«j<iP<»q««d4u.rmuiéepoarrachè7em«nidesto. 

«  Kiii-i   .«.ik^iA    I-. -T     I  j1  j     !     j  vaai,soUrédaile  de cinqaanle ans el trente joarmi 

«  billet  racheté,  le  maiimnm  de  durée  de  demeure  fixée  ainsi  k  Tingl^ualre  an*  et  li^aat 

C<  Jouissance  au  dessus  duquel    l'adjudica-  trente  cinq  joars.    Poor  garantie  de  la  préieui 

«  tion  ne  pourra  être  tranchée.  Ce  maxf*  aoamission,  nons  a?ons  déposé  k  ta  caisse  d«*  dé- 

«  mum  de  durée  ne  pourra  dans  aucun  cas  P^*«l  consignations  laaomme  de  iroî*  mUlionadi 

«  excéder francs  iS.OOO.OOO  fr.),  soirant  le  récëpiaséoi-iadaa 

•t  dans  les  valeurs  7  détaillée*.  Paris,  le  30  déceaa* 

«soixante  et  quinze  ans  pour  le  chemin  c.  LsmTtVBLooRT et comiUgnie.        "*""» 

«  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin *  ^ 

«  Les  délais  ci-dessus  fixés  courront  k  dater  24  Déciuaiia  1845  »  IS  iiiiTita  1846.  —  Orte* 

«  de  Tépoqae  fixée  par  le  cahier  des  charges  n«oce  da  roi  qni  oavre  au  ministre  des  Soasea 

«  pour  rachévement  des  travaux.  Art.  9.        nr'^'n'»  M?/itTi?**''Vo«o^**"'*  *^ 
«  Les  adjudications  ne  seront  ralables  et        ^^^*  ^"*^-  "«CCLXVU .  n.  12532.) 
«  définitives  qu'après  ayoir  été  homolo-        Loois-Phillppe,  etc.,  va  i^  la  loi  da  34 

«  guées  par  une  ordonnance  royale;  »  va  Jaillet  1845,  portant  fixation  da  budget d« 

Tarrêté,  en  date  du  12  novembre  1845,  dépenses  de  l'exercice  1844,  et  contenaat, 

par  lequel  notre  ministre  des  travaux  pu-  art.  8,  la  nomenctatare  des  serTices  poar 

biics  a,  conformément  à  Part.  9  du  cahier  -  lesquels  la  faculté  noas  est  réserYée  d*M- 

des  charges  susmentionné ,  déterminé  le  vrir  à  nos  ministres  des  sopplémenls  et 

tracé  du  chemin  de  fer  de  Creil  k  Saint-  crédits  ;  vu  Kart.  39  de  notre  ordonnaiict 

Quentin,  entre  Noyon  et  Saint-Qucnlin  ;  du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 

vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  pas-  rai  sur  la  comptabilité  publique  ;  constdé- 

sée,  le  20  décembre  1845,  par  notre  mi-  rant  que  ia  liquidation  des  dépenses  de 

nistre  des  travaux  publics ,  etc.  Texercice  1844  a  fait  ressortir  une  iosof- 

Art.  l«r.  L'adjudication  passée,  le  30  fisanee  de  crédit  pour  l'an  des   aervices 

décembre  1845,  par  notre  ministre  des  compris  dans  la  noroenclatare  ci-dessas 

travaux  publics,  pour  la  concession  du  rappelée  ;  sur  le  rapport  de  notre  iDinislre 

chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint  Quentin,  sccrétaired'Etat  des  finances,  et  de  ravisés 

est  approuvée.  En  conséquence,  MM.  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
Rothschild  frères ,  Holtinguer  et  compa-        Art.  !•'.  Un  crédit  complémenUire  de 

gnie,  et  Charles  Lafflite,  Blount  et  compa-  la  somme  de  deux  cent  qnarante-deax  mille 

gnie,  sont   et  demeurent  définitivement  soixante  francs  sept  centimes  (24t,063fr. 

concessionnaires  dudit  chemin,  moyennant  7  c.)  est  ouvert  k  notre  ministre  seeréUire 

le  rabais  sur  la  durée  de  la  concession  ex-  d'Etatdes  finances,  sur  l'exercice  1844,  poar 

primé  dans  leur  soumission,  et  sous  les  couvrir  l'insuffisance  de  crédit  conaUtéeaar 

clauses  et  conditions  tant  de  ia  loi  du  15  un  service  prévu  au  budget  dodil  eier- 

Julllet  1845  que  du  cahier  de  charges  coté  cice,  et  dont  la  désignation  suit  : 

«.  Le  procès- verbal  d  adjudication  et  la  d'emprunts  spéciaux  contractée  pour  canau 

înZrJr.  '' 1f*'".'  '"^""^""*«  '"*^'<>°^  et  travaux  diVers.  Chapitre  T  InlértU  " 

annexés  à  la  présente  ordonnance.  p^mes  des  emprunts  à  rembourser  par  le 

fM  n^I^Ta^'^/hl!  ^^/'•^•''^  P"^»^«  trésor.  Art.  2.    Divers  canaux  et  rivlèw 

(M.  Oumoo]  est  chargé,  etc.  d'Oise  (loi  du  5  août  1841),  «45.060  fr.  7c. 

Noiuioassignéa,  de  RotbêcliUd  frères,  banquiers,         2,   La  régularisation  de.ce  crédit  tCfl 
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proposée  aux  Gbambrei  lors  de  lear  pro- 
chaine session. 

3.  Noire  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


25  DftcBMBKB  1845  «B IS  lARTiBR  1846.  —  Ordon« 
nance  da  roi  qoi  onTre  ao  biidg«l  du  ministèra 
de  U  guerre ,  pour  l*exercioe  1844  •  OQ  chapitre 
de»tin4  k  receToIr  rimpoUtion  des  dépenaet  de 
eolde  anlérieares  k  cet  exercice.  (IX,  Bail. 
MCGLXVII,  n.  1253S.) 

Loais-Philippe,  etc.,  yo  Kart.  366  de 
Dotre  ordonnance  da  35  décembre  1837, 
d'après  lequel  les  sommes  restant  dues  sur 
un  exercice  expiré,  pour  solde  et  accessoi- 
res de  solde,  doivent  être  acquittées  sur  les 
fonds  de  l'exercice  pendant  lequel  le  droit 
a  été  constaté  ;  va  Tart.  9  de  la  loi  du  8 
Jaillet  1857,  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages dont  il  8*agit  continueront  d*èlre 
imputés  sar  les  crédits  de  rexercice  cou- 
rant, mais  qu*en  fin  d'exercice  le  transport 
en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial,  au 
moyen  d*an  virement  autorisé,  chaque  an- 
née, par  une  ordonnance  royale  qui  sera 
aoumiie  k  la  sanction  des  Chambres  avec 
la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 
▼u,  enfin,  Tart.  lOi  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1858,  sur  la  comptabilité  publi- 
que, rappelant  les  dispositions  ci-dessus; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  el  de  l'avis  de  notre con- 
•eil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  an  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  pour  Texercice  1844, 
an  chapitre  spécialement  destiné  à  rece- 
Toir  rimpotation  des  dépenses  de  solde  an- 
térieures à  cet  exercice.  Ce  chapitre  pren- 
dra le  titre  de  Rappett  de  dépenses  payables 
sur  revues t  antérieures  d  184i,  a<  non  passU 
blés  de  dèchéanee. 

2.  Le  crédit  de  ce  chapitre  le  formera» 
par  compte  de  virement,  de  la  somme  de 
un  million  onze  mille  sept  cent  soixante  et 
dix-neuf  francs  vingt-trois  centimes,  mon- 
tant des  rappels  de  solde  et  autres  dépen- 
ses y  assimilées,  provisoirement  acquittés 
sur  les  fonds  des  chapitres  4,  5, 8,  9, 16, 
17, 18,  27  et  29  du  budget  de  la  guerre 
pour  1841,  suivant  le  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  et  dont  les  résultats, 
présentés  séparément  pour  les  divisions  ter- 
ritoriales de  l'intérieur  et  pour  l'Algérie, 
se  répartissent  comme  il  suit  :  exercices 
1840,  199  fr.  30  c.  ;  1841,  2,538  fr.  15  c.  ; 
1842  14,981  fr.  22  c;  1845,  994,060  fr. 
56  e.  ;  ToUlégal,  1,011,779  fr.  23  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
ouverts  par  les  lois  des  24  jaillet  1843,  23 
Juillet  1844  et  20  Juin  1845,  aux  chapitres 
désignés  dans  l'article  précédent,  sont  atté- 


nuées dans  les  proportions  indiquées  d« 
après,  savoir  :  Chapitre 4, 18,802  fr.l9  c. 
Chapitre  5,  30,596  fr.  63  c.  Chapitre  8, 
46  fr.  79  c.  Chapitre  9,  941,782  fr.  51  c. 
Chapitre  16,  3,i27  fr.  68^.  Chapitre  17  , 
125  fr.  Chapitre  18 ,  6,506  fr.  52  e.  Chapi- 
tre 27,  475 fr.  94  c.  Chapitre 29, 10,5l5fr. 
97  c.  Somme  égale,  1,011,779  fr.  23.  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (M.  de  Saint-Yon  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

25  DftcBVMi  1845  *=  IS  lAinriBft  1840.  —  Ordon* 
naoce  du  roi  qoi  ooTre,  »Qr  Texercice  1846.  OB 
crédit  extraordinaire  applicable  ao  changement 
de«  timbres  pour  papier  timbré.  (IX,  Bail. 
MGCLXVII,  n.  125S4.) 

Louis-Philippe,  etc.,  ru  la  loi  du  19 
Juillet  1845,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1846  ;  vu  les  art. 
26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  \^^.  11  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1846,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  cinquante-trois  mille  francs  (53,000) fr, 
pour  subvenir  à  une  dépense  urgente  qui 
n'a  pu  être  prévue  au  budget  dudit  exer- 
cice, et  qui  fera  l'objet  d'un  chapitre  spé- 
cial, sous  le  n.  79  et  le  litre  de  Citangement 
des  timbres  pour  papier  timbré, 

2.  La  régularisation  de'  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé,  etc. 


25  oicBMBRB  1S45  =  13  JAUTisa  1846.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  ouvre,  inr  l'eiercice  1845,  on 
crédit  inppldmenlaire  pour  le  service  de*  primes 
k  l*etportation  des  merchendiaes.  (IXt  BoU. 
MGCLXVII,  n.  12Ô35.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  da  4  août 
1844,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1845,  et  contenant, 
art.  8,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'o.u- 
vrlr  à  nos  ministres  des  crédits  supplémen- 
taires, en  cas  d'insufllsance  dûment  Justifiée 
des  crédiU  législatifs  ;  vu  les  art.  20,  il ,  22 
et  23  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 


$M     KOHAMm  eoviT.  -»  Lovif-Ynum  i«*.  -^  17»  SI  Dicsaimi  iS45. 


ei€e  1S4ft»  un  crédit  lopplémentaire  de  la 
•omme  de  un  million  cinq  cent  millefk'ancs 
(1,500,000  fr.) .  applicable  an  chapitre  ci- 
aprés  :  Sêrvicû  ie$  remboursement t  et  resti" 
iutions,  non  vtUeurs,  primes  ei  escomptes. 
Chapitre  70.  Primes  i  rexporlatlon  dei 
marchaodiiet ,  1 ,500,000  fr. 

â.  La  régalaritation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  lear  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


S.  Nos  ministres  de  Pintérleiir  et  des  l« 
nances  (MM.  Duchàtel  et  Laplagoe)  soit 
chargés ,  etc. 


81  DftcBHsai  1845  =»  IS  JAMfiia  1846.  —  Ordon- 
nance do  roi  qoi  reporte  k  l'exercice  1846  une 
portion  do  crédit  ODTert,uir  iViercice  1845  » 
ponr  l'acbàvement  et  la  restaoration  de  trois 
monnnaenta  biMoriqoes.  (IX,  Bull.  MCCLXVII  i 
a.l25S0.) 

LoaisPhilippe,  ete.,  vu  la  loi  du  22  Juin 
1845,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  deux  mil- 
lions cent  soixante  et  seize  mille  francs, 
destiné  à  Tachévement  et  à  ia  restaoration 
des  monuments  historiques  désignés  ci- 
après  :  !<>  église  de  Saint-Ouen  de  Rouen 
(Seine-Inférieure).  l,518.000rr.;2<»cbAiean 
de  Blois (Loir-et-Cher),  458,000  fr.:  5"  am- 
phithéâtre d'Arles  (Bouches-du-Rbône), 
42U.000  fr.ToUI,  2,176,000  fr.;  vu  l'art.  2 
de  la  même  loi,  portant  que  les  portions  du 
crédit  qui  n'auront  pas  été  dépensées  en 
4845  pourront  être 'reportées  sur  l'exercice 
suivant;  considérant  que  les  travaux  de 
l'église  Saint-Ouende  Rouen,  du  château 
de  Blois  et  de  l'amphithéâtre  d'Arles,  n'ont 
pas  absorbé,  en  1845,  la  totalité  du  crédit 
affecté  à  cet  exercice,  la  prévisfon  des  dé- 
penses jusqu'au  31  décembre  s'élevant  : 
i®  pour  l'église  Ssint-Ouen  de  Rouen  â 
18,000  fr.  ;  2"*  pour  le  château  de  Blois, 
â  27,405  fr.  43  c.;  S»  pour  l'amphithéâtre 
d'Arles,  â  108,500  fr.  Total,  153,903  fr. 
43  c.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  !•'.  Il  estouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur,  exercice  1846, 
un  crédit  de  la  somme  de  deux  millions  vingt- 
deux  mille  quatrevingl-fcize  francs  cin- 
quante-sept centimes,  répartie  de  la  manière 
suivante:  10  église  Saint-Ouen  de  Rouen, 
1 ,300,000  fr.;  2Vhâteau  de  Blois,  41 0,596fr. 
57  c.;  amphithéâtre  d'Arles,  311,500  fr. 
Somme  égale,  2,02i.096  fr.  57  c.  Pareille 
somme  de  deux  millions  vingt-deux  mille 
quatre-vingt-seize  francs  cinquante-sept 
centimes  est  annulée  sur  le  crédit  de  l'exer- 
cice 1845. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  soumise  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  réunion. 


17  DftcBHaai  1845  »  14  lairtsa  18â<l.  —  Orio«- 
aance  do  roi  portant  aoleri»aiion  db  U  fodéU 
aoonjaae  formée  k  Pari*  aoo*  la  déaoaaûieliM 
de  Cnnpegnit  dm  ektmm  dt  fèr  éë  Pmriê  à  Slm- 
Inmrg.  (i\,  BalL  aapp.  DCCCXVin ,  a.  SeiS?-) 

Louis- Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  da 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  la  loi  du  19 
Juillet  1845 ,  relative  â  la  concession  da 
chemin  de  fer  de  Paris  â  Strasbourg:  va 
notre  ordonnance  du  27  novembre  dernier, 
qui  approuve  l'adjudication  passée,  le  S3 
du  même  mois,  au  proQt  de  MM.  Des- 
pans de  Cubiéres,  de  Pellapra,  duc  de  Gal- 
liera  et  Blacque-Belair;  vu  tes  art.  29  â  37, 
4u  et  45  du  Code  de  commerce  ;  natre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  ta  société  anonyme  formée  i 
'Paris  sous  la  dénomination  de  CompagiA 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasàours  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société ,  tels  qu'ils  sont  conienis 
dans  l'acte  passé ,  le  15  décembre  1845, 
devant  M«*  Foucher  et  Ducloux  ,  notaires 
â  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  i  tontes  les 
obligations  dérivant,  pour  MM.  Déspaes 
de  Cubiéres,  de  Pellapra  ,  duc  de  Gailiera 
et  Blacque-Belair ,  tant  de  la  loi  du  19 
jtiillpt  1845  et  du  cahier  des  charges  coté 
B  annexé  â  cette  loi ,  que  de  l'adjudication 
passée  a  leur  profit,  le  25  novembre  1&45, 
et  approuvée  par  notre  ordonnance  da  21 
du  même  mois. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  ne- 
tre  autorisation  ,  en  cas  de  violation  oo  de 
non  exécution  des  statuts  appronvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agricnlture 
et  du  commerce,  au  préfet  de  police,  aux 
préfets  des  départements  de  la  Seine,  Seiee* 
et- Marne ,  Marne,  Meuse ,  Meurthe  et  da 
Bas  Rhin ,  aux  ohambres  de  commerce  el 
aux  greffes  des  tribunaux  de  coeuneree  da 
Paris,  Reims  et  Strasbourg. 

5.  Notre  minisire  de  l'agriculture  eC  dt 
commerce  (M.  Cunin-Gridaioe)  est  ckar* 
gé,  etc. 

TITRU  I".  CoMTiTimoi  m  la  tooâtà,  ouat, 

DftifoviNaTioa,  i>oincii.K,  MraàB. 

Art.  1*.  Il  Cil  formé,  entre  le»  aoafcripl*«n  pt^ 
priélaires  de  tonle»  le*  aclioo*  d-aprèa  cr4<«h  wm 
société  anonyme  avant  ponr  obidiTtséaiLion  par- 
iielle  el  rexploUttlon  du  cheBln  dt  fer  dt  Hrh  l 


wnmAmmn  eontr.  •*  Lont-ranmv  i«r.  ^  17  nieiHBmi  1S46. 


Mt 


SbMftboarffi  at to  «mbrêtteheBitBt  tu  Reiou  et  tar 
lUlSt  «i  1«  Iron liera  da  Priuta  vart  Saarbroeki 
conformésnenl  k  U  loi  do  10  joiUai  164&  ai  au  ca* 
bi«r  de»  charge*  col4  B*  j  aanaii»  G«lla  aociélé 
preqd  la  dënominatioa  da  CfmftigiUê  à»  §ktmm  de 
ftr  de  Pmru  à  S*r«uhourg. 

S.  La  aitfga  de  iatoeiélé  at  soa  domieila  «ont  éta- 
bli» k  Pari». 

S.  La  aoffiété  eoaaaaoaara  k  partir  de  la  data  de 


McUle  ;  il  détamiaera  la  forme  da«  cartlftcata  da 
dipôt,  lé«  fraif  aaïqaelt  ce  dépôt  pourra  être  aaan- 
jelti ,  le  mode  de  leur  délivra nce  et  le«  garantie»  dont 
rcxéncuiioD  do  celle  netore  doit  èlre  entoaréai 
dan»  riniérèl  de  la  soeiélé  al  det  actionnaires. 

IS.Le»  action»  sont  iodiTi»lbl«k  et  la  »ociété  ne  r«« 
eonnatt  qn*nn  tcol  propriétaire  poar  chaque  action* 

4  S.  Les  droiu  et  obligations  attachés  k  raetion 
Mifent  la  titre,  dans  qaelqoes  mains  qa*U  passe* 


rordoDoAnca  qoi  Taora  aatori«éa,  al  finira  afec  la     La  poMassioa  d*ane  action  emporte  adhésion  anx 

statuts  de  U  »odélé.  Les  hériliers  on  créanciers  d*an 
actionnaire  ne  ponrronli  sons  quelque  préleile  que 
ce  soit ,  proroqner  l'apposition  des  scellés  sur  le» 
biens  et  valeurs  de  la  société,  ni  s'immiscer  en  an* 
enna  maniera  dans  son  administration.  lUdevronti 
pour  rexeroica  de  leurs  droits,  s* en  rapporter  aux 
in  renia  ires  sociaux  et  aux  délibération»  de  Tassem» 
blée  générale. 

Mi,  Le  montant  de  chaque  action  est  payable) 
aux  frais  de  Pactionnaire,  li  la  caisse  qui  sera  dési- 
gnée psr  le  conseil  d*adminislralion  de  la  sociéléi 
aux  époques  et  dans  les  proportions  déterminées 
par  ledit  conseil.  Le  premier  versement  est  ûié  à 
cent  vingt-cinq  francs  par  action  ;  tout  appel  ul- 
térieur de  fonds  devra  être  annoncé  un  mois  au 
moins  avant  l'époque  flxée  pour  le  versement,  dans 
doux  des  junrnaux  d'annonces  légales  du  déparlr- 
ment  de  la  Seine,  désignés  conformément  k  la  loi 
do  31  mars  ISSS.Le  conseil  d'administration  pourra 


coocassioo  ,  e'e»t-k-dira  quarante -iroi»  an»  deux 
tant  qnatrte  vingt-six  Jours  après  l'époque  fixée  par 
le  cahier  das  charges  pour  l'achèvement  des  tra« 
vaux  k  1«  «barge  da  la  eorapagnie. 

TITRE  U.  CoNCEssioa. 

A.  L'adjudication  delà  eoacenion  ayant  été  faite 
pour  la  compte  de  la  société,  k  MM.  Despans  da 
&ibières,  da  Pellapra,  duc  de  Galliera  et  Blacqna- 
Delair,  ceux  ci  mettent  entièrement  la  société  en 
leur  lieu  et  place,  k  la  charge  psr  elle  de  satisfaire 
k  toutes  les  clause»  et  conditions  qui  résultant, 

Îour  lesdil»  adjudicataires,  tant  de  la  loi  du 
0  juillet  1845  que  du  cahier  de»  charges  colé  Bf 
qm  7  est  annexé,  et  du  procès- verbal  de  l'adjudi- 
cation,  et  encore  k  la  charge  do  rembourser  k  qui 
de  droit  Ions  las  frais  relatifs  k  l'entreprise,  josqu'k 
la  |«romul$;alion  de  l'ordonnance  approbalive  das 
présenti  stalnls.  Le  compte  de  ces  frais,  appuyé 


de  pièce»  JuallficalWe»,  »ara  soumis  k  l'assemblée     «nloriser  la  libération  aniicipée  des  actioos,  mais 
__»..  -ii_  seulement  par  voie  de  mesure  générale,  applicable 

k  toutes  le»  actions  et  moyennant  un  intérêt  dont 


générale  ai  «rrèiè  par  elle. 

TITRE  UL.  Ford»  soa  AL,  actious. 

5.  Le  fond»  social  est  fixé  k  ccut  vingt- oinq  mil- 
lious  de  francs.  Il  est  divisé  «a  deux  cent  cin* 
qnanto  mille  actions  de  cinq  cent»  francs.  Ces  ac» 
lions ,  entièrement  souscrite»,  soni  répartie»  dans 
les  proportion»  suivantes  entre  le»  personnes  o(- 
après  dénosnmée»,  savoir  :  [StUt  l§  déinii*) 

0.  Chaque  action  a  droit  k  un  deux  eent-cin- 
quau  le -millième  dans  la  propriété  da  Taetif  social 
ai  dans  les  bénéfices  de  ranirepriae. 

7.  Apre»  l'approbation  da»  pré»anU  statal»  et  le 
versement  de  cent  vingt-cinq  francs  par  action,  Il 
aéra  remis  aux  ayant»4roit  des  titre»  provisoire». 
Ces  titres  seront  nominalil». 

8.  Lca  »ou»cripteurs  origtaaira»  sont  garant»  da 
leurs  cessionnairea  jusqu*k  coucnrreace  du  verse- 
meat  des  cinq  premiers  dixième»  du  montant  de 
chaque  action.  Après  le  vorsement  des  cinq  premier» 
dixièmes,  les  titres  provisoires  seront  échangés  con- 
tre de»  titres  définiiifii  indiquant  les  principale» 
di»poiitioBiS  des  préseats  »ialnt»,  et  tpécialcment 
le»  art.  6, 8, 10, 12,  U.  15.10, 31,  33,  34.  35,  30, 
89,  42,  43, 47,  48.  50,  52.  53  et  58. 

0.  Le»  titra»  provisoire»  et  le»  titre»  définitif»  «ont 
revêtu»  de  la  signature  de  deux  admiaictrateor»  et 
d'ua  agent  délégué  par  le  conseil.  U»  »ont  frappé» 
da  timbra  »ao  de  la  compagnie.  Chaque  paiement 
fait  sar  le  mantaat  de  Taciioa  sera  cooataté  au  dos 
des  titres.  La»  frai»  da  transfert  sont  k  la  charge  da 
l'aetioMiaire  qui  le  requiert  ;  il»  sont  fixé»  k  cla- 
quante centimes  par  action. 

10.  Las  actions  définitives  aeront  aa  poHeur. 
Toutefois  la  oonseil  «Padrainistraiion  pourra  déli- 
trer  de»  titre»  nominatifs  au  échange  des  actions 
au  porteur.  La  cession  des  actions  au  porteur  s^o- 
père  par  la  tradition  du  titra,  «t  celle  des  litre» 
Mmiaatifr,  eanformémant  k  Fart.  36  da  Code  de 
commerce. 


le  tani  ne  pourra  excéder  trois  pour  cent  par  an. 

15.  A  défanl  de  versement  aux  époques  détermi- 
nées, rii)téret  sera  dA  pour  chaque  jour  de  relard,  k 
raison  de  cinq  pour  cent  par  an.  Les  numéros  des 
actions  en  retard  seront  publiés  dans  les  journaux 
indiqués  k  Tari.  14  ci-dessus.  Quinxe  jours  après 
cet  avis  et  sans  autre  acte  de  mise  en  demeure,  les- 
diles  actions  seront  veuducs,  sur  duplicata,  k  la 
bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  pour  comptes  et  aux  risques  des  action* 
naires  en  relard,  sans  préjudice  de  l'action  person- 
nelle que  la  société  pourra  exercer  contre  les  retar- 
dataires. Les  litres  des  actions  ainsi  vendues  seront 
nuls  de  plein  droit,  et  il  en  sera  délivré  aux  acqué- 
reurs de  nouveaux  ayant  lé  même  numéro  que  les 
titres  annulés.  Rn  conséquence,  toute  action  qni 
ne  portera  pas  la  mention  régulière  des  verfemcnl» 
qni  auraient  dO  être  opérés  cessera  d'être  admise  k 
la  nt^gociation  et  au  transfert. 

16.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'k 
concurrence  du  capital  de  chaque  action;  au-delk, 
tout  appel  de  tonds  est  Interdît. 

TITRB  IV.  ConasiL  n'animiisTRATiOM,  âtasHBLÉa 
•AaênAui  oBs  aoTiomAnas. 

Consiil  d*  administration  » 

17.  f^  compagnie  eat  adminbtréa  par  an  conseil 
composé  de  trente-deux  membres  ;  toutefois,  ce 
nomore  poorre  être  intérieurement  réduit  juaqn'k 
vingt-cinq  par  décès  ou  démt»»ian.  llstont  nommé» 

Sar  l'asaemblée  générale.  Chaque  administrateur 
oit  être  propriétaire  de  cent  actioas,  qui  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Les 
titre»  de  ces  action»  »ont  dépoaé»  dan»  la  caisse  de 
la  société. 

18.  Les  fonctions  da»  adminialratauia  sont  gra- 
mltea  ;  il»  revivant  des  jetons  de  présence,  dont  U 


1  « .  Le  conaeH  d*admiiiiaration  pourra  aatoriaer     valenr  eat  fixée  par  rassemblée  générale.  Tomtafois 
ladépèiatUooMimikMdaftilfMdaMlteêiiM     il  powra èira  atldbaéaax  «dfluioistMiawi  OMn 
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pOMDl  1«  eoniiU  dont  il  e»t  qaoiion  k  Tari.  27  ci- 
•prè»t  une  rémunération, don l  le  chiffre  sert  réglé 
par  TaMenablée  générale  des  actionnaires. 

10.  Les  administrateurs  Citsant  partie  du  preoater 
conseil  re*teront  en  fonctions  pendant  U  durée  des 
Iravaux  et  deux  années  après  leur  achèvement 
Après  celte  époque,  cinq  membres  désignés  par  la 
sort  seront  renouvelés  chaque  année,  jasqu*è  la^qna- 
trième  année  incInsiTement.  La  cinquième  année, 
les  membres  priiniti(îi  restants  sortiront  de  droit,  et, 
qnel  qa*en  soit  le  nombre,  le  cinquième  renouvel- 
lement ne  comprendra  que  cinq  administrateurs, 
afin  de  ramener  le  nombre  des  membres  du  con- 
seil d'administration  an  chiffre  de  vingt-cinq.  Les 
renonvellements  oitérienra  auront  Heu  d'année  en 
innée,  par  cinqaièroe  et  par  ordre  d'ancienneté. 
Tont  membresorlant  penl  être  indéfiniment  réélu. 

30.  Le  conseil  (i*«dmini»tration  nomme,  chsque 
année,  un  président  et  un  vice- président.  1^  cas 
d'absence  du  président  et  dnvice*pré4(Ient,  le  cou» 
seil  désigne  celui  de  ses  membres  qui  doit  le  rem- 
placer. Le  président  et  le  vice*président  peuvent 
être  indéfiniment  réélus. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  ausai 
souvent  que  Tinlérél  de  la  société  l'etige,  et  an 
moins  une  fois  par  mois.  Les  décisions  sont  prises 
k  la  majorité  des  membres  présents  ;  en  cas  de  par- 
tage, U  voii  du  président  est  prépondérante.  La 
présence  de  sept  administratears  est  nécessaire  pour 
valider  les  délibérations.  Lorsque  sept  membret 
seulement  sont  présents,  les  décisions  doivent  être 
prises  k  runaniniilé. 

22.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le 
eon»eU  d'a<lministralion  delà  compagnie.  Dans  le 
cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question 
demanderaient  qu'elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que 
l'opinion  d'un  on  Je  plusieurs  administrateurs  ab« 
sents  fût  connue,  il  pourra  être  envoyé  ï  tous  les 
aOminiittrateurs  absents  une  copie  ou  un  extrait  du 
procèf-verbal,  avec  Invitation  oe  venir  voter  dans 
une  prochaine  réunion  k  jour  fixe,  on  d'adresser 

Sar  écrit  leur  opinion  au  président  Celui-ci  en 
onoera  lecture  au  conseil;  après  quoi,  la  décision 
sera  prbe  è  la  majorité  des  membres  présents. 
(Art.  12  de  la  loi  du  15  juillet  18A5.)  Dans  aucun 
cas,  l'tfpplicalion  de  la  disposition  qui  précède  ne 
peut  relarder  Taccomnlissemenl  des  obligations 
imposées  ï  la  compagnie  par  le  cahier  des  charges 
de  la  concession,  ni  1  eiécnlion  des  injonctions  qui 
lui  seraient  no t  fifres  par  le  gouvernement  en  verta 
dudit  cahier  des  charges. 

23  Les  délibérations  du  conseil  d'administration 
sont  constatées  par  des  procès>verbaux  signés  par 
le  président  et  deux  des  membres  qui  ont  pris  part 
è  la  délibération.  Les  copies  ou  extraits  de  ces  dé- 
libérations è  produire  en  justice  on  ailleurs  sont 
signés  par  le  président  ou  le  vice*préaident. 

24.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administré- 
teur,  il  y  est  pourvu  provisoirement  par  le  conseil 
d'administration,  k  la  msjorité  des  membres  res- 
tants. L'administrateur  ainsi  nommé  provlsoire- 


tatiou  du  chemin  de  fier  i  H  règle  lea  approriabaaa* 
m«nts  et  autorise  l'achat  des  matériaut,  madiiiMa  al 
autres  objets  nécessaires  à  l'exploitation.  Il  aoturin 
toute  vente  d'iAjets  mobiliers.  Il  antorisa  ioalai 
mains4evéaa  d*op|iOfitioBa  ou  d'inacripliona  bypt- 
thécaires.  Il  autorise  toutaa  action*  judiciarrc»,  Umi 
compromis  et  toutes  transactions.  U  détermine  la 
placement  des  fonds  disponible»,  al  autoriBa  laas 
ratraits  de  fonds  at  tous  traasfarts  de  restas  at  al*^ 
nations  des  valeurs  appartenant  è  Iaaod^a;3 
donne  toutea  quittanças.  Il  règle  l'emploi  desfoadi 
do  la  réserva.  11  fixe  et  modifie  ,  soit  lea  lan&,  soft 
la  mode  de  perception ,  et  fait  les  transadiens  y 
relatives ,  le  tout  dans  las  limites  déterminées  par 
la  cahier  des  charges  i  il  fait  les  réglementa  relslils 
&  l'organisation  du  service  et  h  Texploilalion  di 
chemin,  sous  les  conditions  déterminées  par  lace* 
hier  des  charges  ;  il  nomme  et  révoqae  tous  las 
agents  et  employés  ;  il  fixe  leurs  attributions  el 
leurs  traitements  ;  il  statue  sur  Ions  les  inlérMs 
qui  rentrent  dans  l'administration  de  la  sod^ié. 

24.  Le  conseil  peut ,  avec  l'approbation  expreae 
de  l'assemblée  générale  ,  autoriser  loua  emprunts 
avec  on  sans  sffectation  hypothécaire  et  toulas 
conventions  avec  d'autres  entreprises  de  chemin 
de  fer.  H  peut  également,  avec  la  BDême  appra* 
bation ,  ordonner  la  vente  des  immeubles  jngls 
inutiles,  et  acheter  des  immeubles  antres  que  ceux 
désignés  k  l'art.  25  ci-deMus. 

27.  Le  conseil  d'administration  peut  délégaar 
tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  an  uModat  sp^ 
cial  et  poar  une  on  plusieurs  sffairea  détcrminéah 
U  peut  également  déléguer  ses  ponvoir»  généiaai 
à  un  comité  de  direction  composé  de  aept  de  ses 
membres ,  et  qui  oe  pourra  délibéra  qa*h  U  ma- 
jorité de  quatre  memoraa* 

28.  Conformément  k  l'art  32  dn  Code  de  com- 
merce ,  lea  membres  dn  conseil  d'administration 
ne  contraetent ,  h  raison  de  leur  gestion  ,  aucune 
obligation  personnelle  on  solidaire  relalivemcut 
aux  engagements  de  la  société.  Ils  ne  répondait 
que  de  l'exécntion  de  leur  mandat. 

29.  Les  transferts  de  rentes  et  affeta  publics  a»> 
partenant  à  la  société,  les  actes  d'aoqaialtioo ,  m 
vente  et  d'échange  des  propriétés  insmobiUèrt*  di 
la  société,  les  transactions,  marchés  et  actes  anga* 
gcant  la  société,  ainsi  que  les  mandata  sur  la  banque 
et  sur  tous  les  dépoaiuires  de  fonds  de  la  sociélé, 
doivent  être  signés  par  deux  administrataws ,  k 
moins  d'une  délégation  expresse  daconaaiL 

Assemblée  générale  des  actionnaires, 

30.  L'asiemblée  générale,  régulièrement  coniti- 
tuée,  représente  l'universalité  des  actionnaires. 

31.  L  assemblée  générale  sa  composa  de  tons  lis 
titulaires  ou  porteurs  de  quarante  actions.  Md  ne 
peut  représenter  un  actionnaire  s'Q  n^eat  Ini-mlas 
membre  de  l'assemblée  générale.  La  fmina  das 
pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil  d'admiai^ 
tration.  L'asseniUée  est  régniièramani  conatiféa 
lorsque  les  actionnalrea  prêtants  sont  an  nombre 


ment  a  les  mêmes  pouvoirs  que  les  antres  admi-     de  trente  au  moins,  et  représentent  an  moins  la 
nistrstenrs.  Les  administrateurs  nommés  en  oas      vingtième  dn  fonds  social, 
de  vacance  ne  demeurent  an  fonctions  que  pen- 
dant le  temps  d'exercice  qui  restait  k  leurs  prédé- 
cesseurs. 

35  Le  conseil  d'adminislrstion  est  investi  des  pou- 
voirs lesplns  étendus  pour  l'administration  de  la  so- 
ciété. Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administra- 
tion. Il  passe  les  traités  et  marchés  de  toute  nature, 
autorisa,  effectue  ou  ratifie  les  achats  de  terrains  et 
immcnUas  néoaiaaira»  pour  i'eiéciitioo  it  l'axploi- 


32.  Dans  le  cas  o&,  sur  nna,  pramièra  eoa^ 
tion ,  lea  actionnaires  présenta  ne  nnaplinani  psa 
lea  conditions  ci-desras  imposées  pour  la  validité 
des  délibérations  de  l'assemblée  générale,  U  est  pro- 
cédé k  une  seconda  convocation,  k  vingt-cinq  jcais 
d'intervalle.  Cette  seconda  oonvocation  aai  fsfitc 
dans  la  forma  preacrite  par  Part.  35  ;  maia  la  dé- 
lai antre  la  publication  de  l'avia  ai  la  rénnina 
est  réduit  k  fiogt  joo».  Lt  Cicto  d'idatarioa  ' 
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Tré«po«r  U  première  atienibl^  est  raUble  pour  prorogation  de  la  sociéti^  ;  elle  donne  les  ponvoirs 
la  tpconde.  Les  délibëraliona  prises  par  rassemblée  nécessaires  h  cet  pff«t.  Kilo  nomme  le»  administra- 
géuëraie  dans  la  seconde  rëuDion  ne  pcoTeni  par*  leurs  eu  remplacement  de  ceiii  dont  l«s  fonclions 
ter  qae  sur  les  objets  h  l'ordre  dn  jour  de  la  pre*  sont  eipirëes,  ou  qoM  j  a  lien  de  remplacer  par 
mière.  Ces  délibérât  ions  sont  valables,  quelque  soit  suite  de  déf»«,  démission  ou  autre  cause.  Elle  pro- 
ie nombre  des  actionnaires  présents  et  des  actions  liunce,  sur  la  proposition  dn  conseil  d*administra« 
reprâenlées.  tiun,  et  en  se  renfermant  dans  les  limites  dca  sta* 

33.  Les  délibérations  relatives  aux  emprantt  ne  tuts,  sur  tous  les  intérêts  de  il  société. 

peuvent  être  prises  que  dans  ane  assemblée  fféné-  ft2.   Les  délibérations  de  rassemblée  générale , 

raie  réunissant  an  moins  le  dixième  du  fonds  ao-  prises  conformément  aai  statuts,  obligent  tons  les 

eial ,  et  k  U  majorité  des  deni  tiers  des  vois  des  actionnaires.   Elles  sont  constatées  par  des  procès- 


membres  présents,  ta  nombre  de  trente  an  moins. 
Celles  relatives  h  la  moditication  éventuelle  dessta- 
tnts  et  «nx  antres  objets  définis  dans  le  paragraphe  A 
de  Tari.  /|1,  ne  peuvent  être  prisesque  dans  une  as* 
aenablée  réunissant  an  moins  le  cinquième  du  fonds 
social,  et  h  la  même  majorité. 


verbaux  aignés  par  les  membres  dn  bureau. 

TITRE  V.  Courras  A  MB  OBLS,  ixTiRârs,  divxdbxobs, 
roRosos  aisBsva,  AMO&TiSksnBNT. 

/|3.  Pendant  Pexécntion  des  travaux,  et  k  partir 
de  répoque  fixée  pour  le  premier  versement  jus- 


34*  L*assemblée  générale  se  réunit  de  droit  cha-     qn'au  jour  o&  les  différentes  sections  seront  lermi* 


que  année  an  siège  de  la  société,  dans  le  courant  du 
mob  d'avril.  Elle  s«  réunit,  en  outre,  extraordinai- 
rement  tontes  les  fois  que  le  conseil  d'administra- 
tion en  reconnatt  l'utilité. 

35.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinai- 
res sont  faites  psr  un  avis  inséré,  un  mois  an  moins 
«Tant  l'époane  de  la  réunion  ,  dans  deux  Journaux 
d'annonces  légales  do  département  de  la  Seine,  dé- 
signés comme  il  est  dit  è  l'art.  1^.  Lorsque  l'assem* 
blëe  générale  a  pour  but  du  délibérer  aur  les  em* 
prnnts  on  sur  les  propositions  mentionnées  ao  pa- 
ragraphe A  de  l'art.  i\  ci-après,  les  avis  de  convo- 
cation doivent  en  indiquer  l'objet. 

86.  Les  possesseors  de  quarante  actions  au  por- 
tenr  on  pins  doivent ,  pour  avoir  droit  d'assister  h 
rassemblée  générale ,  déposer  leurs  titres  et  leurs 

Erocnrations  au  siège  de  la  jociété,  k  Paris  ou  ! 
ondres ,  entre  les  mains  des  personnes  désignées 
Far  le  conseil  d'administration,  qoinse  jours  avant 
époqne  fixée  pour  la  réunion  de  chaqne  assem- 
blée, et  il  est  remis  k  chaonn  d'eux  nne  carte  d'ad- 
mission  ;  cette  carte  est  nominative  et  person- 
nelle.  Les  titres  nominatifs  de  quarante  actioni  on 
plus  donnent  droit  h  la  remise  de  cartes  d'admis- 
sion k  l'assemblée  générale,  pourvu  qne  ces  titres 
aient  une  date  antérieure  de  quinse  jours  h  l'épo- 
que fixée  pour  l'assemblée  générale. 

37*  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident ou  par  le  vice-président  dn  conseil  d'admi- 
nistration ,  cl  h  leur  défaut ,  par  l'administraleor 
désigné  par  le  conseil-  pour  le  remplacer.  Les  deux 

{>lns  forts  actionnaires  présents  remplissent   les 
onctions  de  scrutalenrs.  Le  bureau  daigne  le  se- 
crétaire. 

38.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents. 

30.  Quarante  allions  donnent  droit  h  une  voiii 
le  même  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  dix 
toix,  soit  par  lui-même,  soit  comme  fondé  de  pou 


nées  et  livrées  k  la  circulation  dans  toute  leur  éten- 
due, chaque  action  aura  droit  h  un  intérêt  annuel 
de  quatre  pour  cent  snr  le  montant  des  versements 
effectués,  ssuf  l'exception  faite  par  l'art.  Ift  pour 
les  versements  anticipés. 

A).  Jusqu'à  la  mise  en  exploitation  de  l'une  quel- 
conque dea  sections  dn  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Sirs»bourg,  avec  embranchement  sur  Reims, 
d'une  part,  et  snr  Mets  et  la  frontière  de  Prusse 
vers  Saarbrnck  ,  d'autre  part ,  le  montant  des  in- 
térêts sera  acquitté  snr  le  produit  des  placements 
temporaires  cle  fonds,  et,  au  besoin,  sur  le   ca- 

Filai  social.  Après  la  mise  en  exploitation  de 
nne  quelconque  des  sections  dodii  cheqiin  ,  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  cette  section 
scrj  arrêté  et  soomis  chaque  année  k  rassemblée 
générale.  Le  prodoit  net,  déduction  faite  de  tontes 
les  charges  et  dépenses  d'entretien  et  d'exploita- 
tion, sera  employé  1 1*  k  servir  les  intérêts  de»  fonds 
versés  par  les  actionnaires  ;  2o  k  restituer  su  fonds 
social  la  portion  du  capital  qui  aurait  |>u  èlré  anté- 
rieurement employée  an  service  des  inli^rêls,  en 
exécution  du  premier  paragraphe  do  présent  arti- 
cle. L'excédant  sera  partagé  en  deux  portions  léga- 
les :  l'uue  servira  k  former  un  fondit  de  réserve  pour 
les  dépenses  extraordinaires  ;  l'autre  portion  sera 
distribuée  aux  actionnaires,  k  titre  de  dividende. 
Cette  dernière  part  sera  portée  aux  trois  quarts 
quand  le  chemin  tout  entier  de  Paris  k  Strasbourg 
aura  été  livré  k  la  circulation. 

lib.  Après  l'époque  où  toutes  les  sections  auront 
été  terminées  et  livrées  k  la  circulation  ,  il  sera 
dressé  chaque  année  un  inventaire  général  du  pas- 
sif et  de  l'actif  de  la  société  ;  cet  inreutaire  sera 
soumis  k  rassemblée  générale  des  actionnaires, 
dans  la  réunion  do  mois  d'avril.    ' 

A6.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abdrd 
k  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et  d'eiploita- 
lion  du  chemin  ,  les  frais  d'administration  ,  l'in- 
térêt et  l'amorlissement  des  emprunts  qni  auront 


▼oirs.  En  cas  de  partage ,  la  voix  dn  président  est     P»  *»"  contractés ,   et  généralement  toutes   les 

charges  soasias. 

A7.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  tou- 
tes les  sections  réunies  ,  il  sera  i>rél«;vé  »nr  Tetcé- 
danl  dos  produits  annuels,  aprè«  le  pticroenl  des 
charges  mentionnées  en  l'article  pr«^cédent  :  l'une 
retenue  destinée  k  constituer  un  fonds  de  réserve 


prépondérante. 

ÛO.  Le  nombre  d'actions  dont  chaqne  action- 
naire est  possesseur  est  constaté  par  u  carte  d'ad- 
misaion. 

AI.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve 
les  comptes.  Sur  la  proposition  du  conseil  d'admi 


nistration  ,  elle  délibère  :  sur  les  emprunts  et  se-  pour  les  dépenses  imprévues  (la  quotité  de  cette 

quisitions  on  aliénations  d'imnieobles  ;  snr  les  qoes-  retenue  ne  pourra  être  inférieure  i  cinq  pour  cent 

lions  de  prolongements  ou  d'embranchemento,  de  du  prodoit  net)  ;  2"  une  retenue  de  sept   huitiè- 

fusions  ou  de  traités  avec  d'antres  compagnies,  de  mes  ponr  cent  du  capital  social ,  destinée  h  consti- 

Srolongaiion  un  de  renouvellement  de  concessions,  tuer  un  fonds  d'amortissement ,  «fin  que  le  capital 

e  modifications  ou  additions  aux  statuts,  et  no-  social  soit  complètement  amorti  pendant  Is  durée 

tamment  de  l'augmentation  dn  fonds  social  el  de  de  la  concession  ;  3**  quatre  pour  cent  do  capital 
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êcqois  k  l«  cooiélé,  conforméacBl  k  Vurt,  1177  éi 
Coda  civil. 

5ft.  Le  maximam  de  U  réserve  Mt  fixé  I  la  «oaMM 
de  deni  millions  de  francs.  Qaead  ee  maBiasa 
sera  atleint ,  le  préUroment  destiné  à  la  immm 
sera  sospendn.  Il  reprendra  eonn  aossilAt  ^ee  h 
fonda  de  reserve  sera  descendu  andeHO«a  d«  •• 
chiffre. 


social  f  pour  le  montant  en  être  emplojé  h  servir 
ans  actions  amorties  et  non  amorliet,  no  premier 
dividende  de  qaatre  pour  cent  par  an  ;  ce  premier 
dividende  afférent  aoi  actions  amorties  devant 
être  versé  au  fonds  d^amortissement ,  afin  de  com> 

Sléter  U  somme  nécessaire  pour  amortir  la  totalité 
es  actions  dans  le  délai  prescrit.  Le  surplus  des 
produits  annuels  sera  réparti  également  entre  ton- 
tes les  actions  amorties  on  non  amortie  t  la  por- 
tion afférente  aux  actions  amorties»  sera  dislriboée 
aux  propriétaires  des  titres  qni  auront  été  délivré! 
en  échange  de  ces  actions  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  art, 
A9  ;  le  tout  sauf  Tapplication  de  Tart.  2i^  du  cahier 
des  charges  oolé  B  ,  annexé  k  la  loi  du  10  juillet 
18A5  (  r^atif  an  partage  ,  entre  l*EtBt  et  la  com- 
pagnie ,  de  la  portion  des  produits  excédant  huit 
pour  cent  du  capital  dépensé. 

A8.  S*il  arrivait  que ,  dans  le  cours  d'une  on  de 

Ïdusieurs  années  ,  les  produits  nets  de  l'entreprise 
niaent  insuffisants  pour  as&urer  le  remboursement 

du  nombre  d'actions  k  amortir ,  la  somme  néces-     ses  membres,  pour  consentir  lea  cbangi 
saire  pour  compléter  le  fonds  d'amortissement  se-     le  gouvernement  jugerait  néceaaaira  d*apporti 

aux  modifications  et  additions  votées  par  Ti 
blée  générale. 

50.  Lors  de  la  dissolution  de  la  aodété ,  T 


HTAB  YI.  —  DisHMiTion  oàaftaauu , 

TlOaS,    LIQDIOXTIOS. 

55.  Si  l'expérience  fait  raconnatlm  la 
nance  d'apporter  quelques  modifiealioM  oa 
tions  aux  présenU  statnu ,  rassemblée  générale  cal 
autorisée  a  y  pourvoir  dans  la  forme  déierminéi 
par  l'art,  S3  qui  précède.  Lee  délibératinM  fM 
seraient  prises  en  conaéquenne  nasarent  eaéeaiMf 
res  qn'anrès  avoir  été  approuvéea  par  le  gonver— ■ 
ment.  Tous  pouvoirs  font  donnés  d'avance  aai  ea» 
seil  d'administration  ,  délibérant  k  la  majovilé  de 


rait  prélevée  sur  les  produits  nets  des  années  sui- 
vantes I  par  préférence  et  anlériorilé  k  tonte  attri* 
bnlion  de  dividende  aux  actionnaires* 

40.  Le  fonds  d'amortissement ,  composé  ainei 
qu'il  est  dit  dans  les  trois  articles  précédents ,  sera 
emplojé  chaque  année ,  iosqu'h  due  concurrençai 
k  compter  de  l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploi« 
tation  de  toutes  les  sections  réunies  t  an  rembonr* 
aement  d'nn  nombre  d'actions  déterminé  comme 
il  est  dit  art.  47.  La  désignation  des  actions  h  amor- 
tir aura  lien  au  mojen  d'nn  tirage  an  aort ,  qni  ae 
fait  publiquement  h  Paris i  chaque  année,  anx 
époques  et  suivant  la  forme  qui  seront  détermi- 
Bées  par  le  conseil  d'administration.  Les  proprié- 
taires des  actions  désignées  par  le  tirage  an  sort 
pour  le  remboursement,  recevront  en  numéraire 
le  capital  effectivement  versé  de  leurs  actions  et 
les  dividendes  jusqu'au  jonr  indiqué  ponr  le  rem- 
boursement ,  et ,  en  échange  de  leurs  actions  pri- 
mitives ,  des  actions  spéciales  dans  la  forme  déter- 
minée arU  10.  Ceii  actions  donneront  droit  k  ane 
part  proportionnelle  dans  le  partage  des  bénéfices 
mentionnés  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  47.  Ces 
actions  auront ,  du  reste  ,  pour  les  attributions  re- 
latives k  l'administration  et  ponr  le  vole  anx  assem- 
blées ,  les  mêmes  droits  que  les  actions  non  amer* 
tins.  Les  numéros  des  actions  désignéea  par  le  sort 
pour  être  rembonrbéu  seront  publiés ,  comme  il 
est  dit  en  l'art.  14  ci<lessus.  Le  remboursement  du 
capital  de  ces  actions  sera  effectué  an  sifge  de  la 
aociété  ,  k  partir  do  1"  janvier  de  chaque  année  t 


blée  générale ,  sur  la  proposition  du  conseO  d'ad* 
minisiration,  déterminera  le  mode  de  Uqaidaliai 
k  suivre. 

57.  A  Texpiralron  de  la  concession  ,  lea  aomaas 
existantes  dans  la  caisse  de  lasoeiétê,  «i  les  valeoa 
provenant  de  la  liquidation,  serviront,  avant  toute 
répartition,  aux  actionnaires  :  i*  k  mettre  U  che- 
min de  fer  et  ses  dépendances  de  toute  natnre ,  j 
compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  matériel  d'expiée 
talion  ,  en  bon  étal  d'entretien,  ponr  étra  remù  au 
gouvernement ,  le  tont  conformément  anx  disp^ 
sitions  du  cahier  des  charges  ;  1*  k  cMnpIéter  rî- 
mortissement  des  actions ,  dans  la  eaa  oit  il  rade- 
rait  encore  des  actions  non  amorties  ;  anqael  Oi 
la  somme  disponible  serai  t  paiement  répartie  ea- 
ire  lesdiles  actions ,  jusqu'k  coacorrence  de  Icer 
montant. 

TTTKB  VII.  CoiTBeTATioas. 

58.  Tontes  aontesUtiona  enUe  lee  aoeâéiabea  k 
raison  des  affaires  sociales  seront  Jugées  par  éea  at- 
bitrea,  conformément  aux  art.  51  el  anivanls  da 
Code  de  commerce. 

50.  Dans  le  cas  de  contestation,  to«t  aetiennaiw 
devra  faire  éleotion  de  donaieile  k  Paria,  et  tenta 
notifications  et  assignations  aaront  -■litîrmsnl 
faites  au  domicile  par  Ini  éln,  sans  avoir  énrd  k  ta 
distance  de  la  demeure  réelle.  A  défaut  d%ilectiea 
de  domicila,  cette  élection  a  lien  de  plein  droit, 


pour  l'année  qui  aura  précédé.  «X  "  i"    "rr    .        ^^  •  "^  ™ 

•^  50.   U  paiement  des  inlérèu  déterminés  par  PO«r  les  notification.  j«d.ea.«»el  ex 

l'aru  4S .  i  lieu  p.r  semestre .  le  1«  janvier  et  le  !",Pr^"'^^' J*'  *?  P«»«"""  *»/oi 

l!.--l:u_. Vi.-u.™  .««^  '  nal  de  première  leatance  dn  déoar 


l**  juillet  de  chaque  année. 

51.  Le  montant  des  dividendes  k  distribuer  , 
conformément  aux  articles  ci-dessus  ,  est  fixé  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration  ,  danasa  rén* 
nion  ordinaire  du  mois  d'avril. 

52.  Le  paiement  des  dividendes  déterminés  par 
les  art.  44  et  47i  a  lieu  ,  chaque  année  ,  après  la 
réunion  dans  laquelle  le  montant  en  a  été  nxé. 

5S.  Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  se 
fait  an  siège  de  la  société.  Tous  intérêts  et  divi- 
dendes qui  n'ont  pas  été  touchés ,  k  l'expiraliou 
da  cinq  années  après  l'époque  de  leur  paiement 
dûment  annoncée  dans  les  deux  journaux  d'an- 
nonces légales  du  département  de  la  Seine  «  dési- 
|Qéf  comaa  il  •  été  dit  ci-dossqi  |  «rU  14 1  lOlH 


prèsletfte- 
première  ieatanee  dn  dépertauaent  de  U 
Seine.  Le  domicile  éln  (brmelleaaenl  on  imp Mcito- 
ment,  comme  il  vient  d'êtrt  dit,  entraînera  atki- 
bnlion  de  juridiction  aux  tribnnanz  cm 
du  département  de  U  Seine. 

TiniB  Vin.  DisposiTiORs  TBxmiToian». 

60.  Par  dérogation  k  l'arU  17  d-desaoa,  le  oonaail 
d'administration  sera.composé,  ponr  le  tenspa  da 
la  dorée  des  travaux  et  aeux  années  après  lev 
achèvement,  de  :  (Saiiami  U»  nraii] 

Les  membres  du  conseil  qni  viennaat  d^in 
nommée  auront  droit  de  se  compléter  jnsqi^ 
nombre  de  trente-deux.  Tous  pouToixaeoot  liiranfc 
an  porlenr  d'un  extrait  on  d*one  expédition  da 
présenu  statuU  ponr  en  fairt  U  pablkalios  p«> 
I0«t  OÙ  beioio  lera. 
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t7  DicBKifts  1845  *»  Ift  JAM?iBa  1840.  —  Ordoo- 
jiaoc«  do  roi  porlaol  «nlorUalion  de  U  «ociéié 
anoDjme  formée  k  Paris  son»  U  dénoniiDaiion 
de  Comptfiua  4m  ekemin  de  ftr  d$  Tours  à  Ncmtu, 
(  IX ,  Bail.  aopp.  DCCGIYilI,  n.  20108.) 

Loait-Philippe, etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  l*agri- 
ealtareetdu  commerce;  Ya  la  loi  du  19 
Jaillet  1845 ,  relative  i  la  concession  du 
da  chemin  de  fèr  de  Tours  à  Nantes  ;  vu 
notre  ordonnance  du  27  novembre  dernier, 
qui  approuve  l*adjudication  passée,  le  25 
do  même  mois,  au  proGt  de  MM.  Macken- 
zie,  Dufeu,  O'Neiil,  Drouillard,  Lacroix- 
Saint- Pierre,  Lerof  et  de  Surville;  ?u  les 
art.  B9  i  37 , .  40  et  45  du  Godé  de  com- 
merce; notre  conseil  d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  i 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  ehtmln  de  ftr  de  Toun  à  Nante$  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
foeiété,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
Tacte  passé,  les  15  et  15  décembre  1845, 


de  rordoQnanct  d'iotorisation  i  elle  Gnirt  aree  U 
concession,  dont  la  dorée  est  de  trenle-qnatre  ans 
el  quinse  jours,  à  partir  de  répoqae  délarminét 
par  le  cahier  des  charges  pour  rachivement  des 
travaux  h  la  charge  de  la  compagnie. 

TITRE  II.  lliii  H  sociftTi  z»  la  ookcissioi. 

5.L*adjadioaliondela  concession  aranl  été  failey 

Eoar  le  compte  de  la  présente  société,  k  MM.  Mm* 
ensie,  Dufea,  O'NeiU,  DroaiUard,  Lacroix-Saint* 
Pierre,  Leroy  et  de  Surt ille,  cenx-ci  mettent  en* 
tièrement  la  société  en  leur  lieu  ei  place ,  h  la 
charge,  par  elle,  da  satisfaire  à  toutes  les  danses  et 
coodiiions  qui  résultent  pour  lesdibadiodicataires, 
Uut  de  la  loi  du  10  iuillel  1845  que  du  cahier  des 
charges  coté  A ,  qui  y  est  annexé,  et  du  procès- 
rerbal  do  l'adjudication ,  et  encore  k  la  charge  d« 
rembourser  h  qui  de  droit  tons  les  frais  relatifs  k 
Tentreprlse  jus(|u*h  la  promulgation  de  Tordon* 
nance  approbative  des  présents  statuts.  Le  compta 
de  ces  frais,  appuyé  de  pièces  justificalires,  sera  so»> 
mis  k  rassemblée  générale  et  arrêté  par  elle. 

TITRE  IIL  Gapitsi.  social,  sctiobs,  TBasBicsirTS. 

6.  Le  fonds  social  est  fisé  k  la  »omme  de  qoa* 
rante  millions  de  francs,  divisés  en  qnatre*Tingt 
mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune,  sous* 


devant  M««  Lejeune  et  Ducloux,  notaires     critesen  totalité  par  les  personnes  ci-après  dénom- 

i  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  é  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  MM.  Mac- 
kenzie,  Dufeu,  O'Neiil,  Drouillard,  La- 
croix-Saint-Pierre et  de  Survilie ,  tant  de 
la  loi  du  19  Juillet  1845  et  du  cahier  des 
charges  coté  A,  annexé  k  cette  loi,  que  de 
l'adjudication  passée  à  leur  profit  le  25  no- 
yembre  1845,  et  approuvée  par  notre  or- 
donnance du  27  du  même  mois. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mots ,  un  extrait  de  son  état  de 
iitoation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  de  police,  aux  pré- 
fets des  départements  de  la  Seine,  d'Indre- 
et-Loire,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire- 
Inférieure,  aux  chambres  de  commerce  et 
aux  greCTes  des  tribunaux  de  commerce  de 
Paris,  Tours  et  Nantes. 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

TITRE  I' 


FORVSTIOII  ET   OBJST   OB    L&   SOCl&Tè, 
son  SlfcOB,  84  D0r6|. 

Art  1".  Il  est  formé,  entre  les  souscripteurs 
propriétaires  de  toutes  les  actions  ci  après  créées, 
nne  société  anonyme  ayant  pour  objet  la  pose  de 
la  voie  de  fer  et  rexploitation  du  chemin  de  for  de 
Tours  è  Nantes,conformément  h  la  loi  du  10  juillet 
1845  et  an  cahier  des  charges,  coté  A  y  annexé. 

2.  Cette  société  prend  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes. 

S.  Le  siège  de  ta  société  est  à  Paris. 

ft.  La  sociale  commencera  ï  compter  de  It  date 


mées,  savoir  :  {Suit  te  ditaU.) 

7t  Les  actions  sont  nominatives;  elles  pour* 
ronl  être  converties  en  actions  au  porteur,  au 
choix  des  actionnaires,  après  le  paiement  des  cinq 
premiers  dixièmes.  Le  conseil  d*administralioii 
pourra  autoriser  la  libération  anticipée,  soit  de  la 
totalité,  soit  de  partie  du  capital  dediaque  aclion« 
mais  seulement  par  une  mesure  générale;  le  taax 
de  rintérêl  à  servir  aux  actionnaires  sur  les  verse- 
ments anticipés  ne  pourra  excéder  trois  pour  cent 
par  an. 

8.  Les  premiers  souscripteurs  des  actions  sont 
garants  de  leurs  cessionna ires,  jusqu'à  concurrence 
de«  cinq  premiers  dixièmes  du  montant  de  chaqM 
action. 

0.  Le  montant  de  chaque  action  sera  acquitté 
dans  la  caisse  de  la  société,  aux  frais  de  Tactioa- 
naire,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  conseil 
d'administration. 

10.  Après  Papprobation  des  présents  statuts  et 
le  versement  de  cent  vingt-cinq  francs  par  action, 
il  sera  lemis  aux  souscripteurs  des  titres  provisoires 
nominatifs.  Ghsque  versement  effectué  sur  le  mon* 
tant  de  Taction  sera  constaté  au  dos  du  titre  pro- 
vbuire.  Les  actions  provisoires  et  définitives  seront 
exlraiies  de  registres  k  souche  et  signées  par  deus 
administrateurs;  elles  porteront  le  timbra  de  la 
société.  Après  le  versement  des  cinq  premiers  dixiè* 
mes,  les  titres  provisoires  seront  échangés  contre 
des  titres  définitifs  indiquant  les  principales  dispo- 
sitions des  présents  statuts,  et  notamment  les  art.  1, 
8.  9, 10.  U,  13.  14,  16,  39,  40,  Al,  42,  43,  45| 
47,  48,  49.  51  et  52  des  présents  statuts. 

11.  A  défaut  de  versement  aux  époques  fixées, 
Tintérôl  est  dû  k  raison  de  cinq  pour  cent  par  an, 
pour  chaque  jour  de  retard,  et  les  actionnaires  sont 
soumis,  solidairement  avec  leurs  cédants,  et  dans 
les  limites  déterminées  par  Tart.  8,  tant  k  Taetion 
personnelle  qu'à  Taction  réelle  dont  il  va  être 
parlé,  lesquelles  peuvent  être  eiercées  simultané* 
ment  on  divisément.  Le  numéro  de  Taction  en  re« 
tard  est  publié  h  Paris,  dans  les  journaux  désignée 
en  exécution  de  la  loi  du  31  mars  1833,  et,  k  Loil« 
dresf  dias  ceax  qui  seront  désignés  pu  le  GOWfU 
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d^adminlttration.  Qoinxe  joari  «prêt  cette  pablice* 
liODi  poar  toot  délai ,  tant  antre  acte  de  mite  en 
demeure  et  mus  autre  rormalitét  il  est  procédé,  k 
la  Boorte  de  Paria,  i  la  vente  de  TactioD,  rar  do* 

fïlkala.  La  vente  est  faite  aoi  riaqoes  et  përilf  de 
'actioonaire  retardataire,  qai  profite  de  rescédant 
du  pris  de  vente,  i*il  y  en  a,  tons  frais  et  intérêts 
déduits,  et  qui,  dans  la  caa  contraire,  t»l  person- 
nellement tena  de  payer  le  déficit.  I.e  titre  pri> 
milif  de  Tactioo,  ainsi  vcndn,  ae  trouve  frappé  de 
Bollité  entre  les  mains  du  lltolaire.  Tonte  action 

Soi  ne  porte  pas  la  mention  régulière  du  paiement 
es  vertemenls  eiigibles  ne  prnt  être  admiao  au 
tranafert  et  h  la  n^ciation. 

12.  Le  tranafert  des  actions  nominatives  ne  peut 
avoir  lieu  par  endossement;  il  s^effectue  cou  for- 
mémenl  k  rart.  36  du  Code  de  commerce. 

IS.  En  cas  de  perte  d*on  titre  nominatif,  la  so- 
ciété ne  pent  être  tenue  de  délivrer  un  titre  non* 
tean  que  moyennant  caution  ,  conformément  aut 
dispositions  des  art.  151*  ^52  et  155  do  Code 
de  commerce,  et  one  année  après  une  le  pro- 
priétaire  en    fait  la  déclaration    k    la    compa- 

Saie,  et  qu'une  annonce,  k  cet  cfTet,  a  été  insérée 
ans  Ton  des  journaux  désignés  au  deuxième  para- 
graphe de  Tart.  H  des  présents  statuts  :  la  caution 
sera  déchargée  on  an  après  avoir  é(é  fournie.  La 
déclaration  doit  être  faite  dans  les  termes  et  suivant 
la  forme  qui  seront  indiqaés  par  le  conseil  d*ad 


lion  qui  aurait  pu  être  employée  antériear«Bi«flt 
au  service  des  intérêts ,  en  esécution  du  d«oxièaa 
paragraphe  de  l'article  précédent. 

20.  Après  la  mise  en  explo(t«lion  de  la  ttfUiié 
do  chemin ,  les  bénéfices  nets,  dédaction  faite  de 
toutes  les  charges  sociales,  seront,  cbaqne  annjb, 
répartis  ainsi  qu'il  suit  :  1*  cinq  poar  cent,  «■ 
moins,  pour  le  fonds  de  réserve;  2* un  et  de^ 
pour  cent  dn  capital  social  pour  être  aSacté  k  Ta. 
mortissament  de  ce  capital  ;  S*  quatre  pour 
do  capital  social  k  disiriboar,  k  titra  da  pi 
dividende,  entre  tootea  les  avions i  la  p 
revenant  aux  actions  amorties  deranl  éir«  Teraée 
au  fonds  d'amortissement  La  sorploa  sera  rép«lî 
également  entre  tontes  les  actions  amorties  et  aoo 
amorties,  la  toot  sauf  l'application  de  l'art.  SO  da 
cahier  des  charges  coté  A,  annexé  è  la  loi  da 
10  juillet  1845,  relatif  ao  partage,  entre  TCut  et 
la  compagnie,  de  ta  portion  des  produits  excédant 
huit  pour  cent  dn  capital  dépensé.  Le  deuxième 
dividende  revenant  aux  actions  amorties  sera  at- 
tribué aux  porteurs  des  titres  délivrés  en  échai^ 
de  ces  actions,  aux  termes  de  Part.  22  ci-après. 

21.  Le  fonds  d*amortiasement  se  composera  : 
1*  du  prélèvement  annuel  d'un  et  demi  poar  cent 
stipulé  en  l'arlide  précédent  ;  2*  de  Tîntéret  da 
sommes  versées  au  fonds  d'amortissement  ;  3*  éa 
premier  dividende  de  quatre  pour  cent  afféreet 
aux  actions  amorties.  S'il  arrivait  qoe,  pendant  uaa 


ministralion.  La  même  faculté  n'existe  pas  pour     ou  plusieurs  années,  les  prodoits  nets  du  cheaia 


les  actions  au  porteur. 

1^  Chaque  action  est  indivisible ,  et  la  société 
ne  reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque 
action. 

15.  Les  héritiers  on  créanciers  d'un  actionnaire 
ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pro- 
voquer l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  va- 
leurs de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nière dans  son  adminbtration  ;  ils  doireni ,  pour 
l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inven- 
taires de  la  société  et  aux  délibérations  de  l'assem- 
blée générale. 

16.  Chaque  action  donne  droit  k  un  quatre* 
vingt-miliième  dans  la  propriété  de  raciif  social. 
Les  actionnaires  ne  sont  engagés  oue  jusqu'k  con- 
cnrrence  du  capital  de  chaque  action. 

17*  La  possession  d'une  ou  de  plusieurs  actions 
entraîne  de  plein  droit  l'adhésion  aux  présents 
statuts.  Les  droits  et  obligations  attachés  k  l'action 
suivent  le  titre,  dans  qoelquea  mains  qu'ils  paue. 

TITRB IV.  Biaftpicts,  roana  na  aèasavi,  AMoaiia 

SBIURT. 

18.  A  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale 
autorisant  la  présente  société  et  pendant  la  durée 
des  travaux  k  la  charge  de  la  coinp»gnie ,  il  sera 
payé  annuellement  aux  actionnaires  quatre  pour 
cent  d'intérêt  sur  les  sommes  par  eux  versée.*.  Il 
aara  pourvu  au  paiement  de  ces  intérêts,  soit  avec 
le  produit  des  placements  de  fonds ,  soit  av^-c  les 
prodoits  nets  des  premières  parti«'s  d»t  la  ligne 
qui  seraient  successivement  mises  en  exploitation, 
ou  avec  tous  autres  produits  accessoires  du  l'eutre- 
prise  ;  soit ,  en  cas  d'insuffisance ,  par  uu  prélève- 
ment sur  le  fonds  social. 

19.  Après  rachèvoroent  des  travaux,  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  com|>agiiie,  pen- 
dant la  durée  de  ces  travaux,  sera  arrêtti  et  soumis 
à  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Sur  les  bé- 
néfices nets  constatés  par  ce  compte,  il  sera  pré» 
levé,  avant  tonte  répartition  aux  actionnaires,  la 


fussent  insuffisants  pour  essorer  le  serrice  de  Fa- 
mortissement,  les  bénéfices  nets  des  années  sahaé- 
auentes  seraient  d'abord  employés  k  coanbéer  k 
aéûcit  du  fonds  d'amortissement. 

22  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  to- 
talité du  chemin,  il  sera  procédé  chaque  année  aa 
remboursement  du  nombre  d'actions  déterminé 
par  le  tableau  qui  sera  dressé  conformément  aoi 
présents  statuts ,  et  déposé  par  ecle  en  suite  des 
présentes.  La  désignation  dea  actions  k  aorortir  a 
lieu  au  mnyea  d'un  tirage  an  sort  qui  se  (ait  poliE- 
quement  an  siège  de  la  compagnie,  chaque  année, 
aux  époques  et  suivant  la  forme  arrêtées  par  It 
conseil  d'administration.  Les  numéros  des  aciigai 
désignées  pour  le  remboursement  sont  pabltésdaas 
les  journaux  mentionnés  en  Tart.  11.  Les  proprié- 
taires de  ces  actions  revivent,  avec  leur  capital 
nominal ,  en  numéraire  et  en  échange  de  leurs  ac- 
tions primitives,  de  nouveaux  tiirrs  portant  ks' 
mêmes  numéros  qoe  les  actions  remboursées.  Lu 
porteurs  de  ces  nouveaux  titrea  cessent  d'avoirdroit 
au  premier  dividende  de  quatre  pour  cent  mt 
tionné  en  l'art.  20;  ils  conservent,  da  reste  ,  las 
mêmes  droit)  que  les  propriétaires  des  actions  aoa 
remboursées. 

23.  Lorsqoft  la  réserve  mentionnée  dans  Part.  3ê 
«'élèvera  k  un  million  de  franos ,  le  prélèrenscat 
destiné  k  la  former  pourra  êlre  snapendo  ;  usa»  J 
reprendra  son  cours,  si  la  réserve  vient  k  tomba 
au-dessous  du  maximum  ci-deasos  fixé. 

TITRB  V.  AnuiHUTa&TtoB. 

2/k.  La  société  est  représentée  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires.  Elle  est  ada.iuâlrée  par 
on  conseil  composé  de  qoinse  membres. 

25.  Tout  membre  du  conseil  d'adminislraltoa 
doit  poaséder  soixante  actions,  qui  sont  inali-uahlo 
et  restent  déposées  dans  la  caisse  de  la  conapagatr, 
pcndjnl  la  duréo  de  sa  gestion. 

26.  Par  dérogation  k  l'art.  2â.  le  premier  coa- 
seil  d'adiuinistratloo  sera  composé  de»  mra>ii(i5 


•ooune  néccastirt  pour  restituer  ao  capiul  la  por»     dont  les  nonu  soivenli  savoir  :    [^Smiwent  /««  nsms.) 
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L«t  «dminûtratenrt  faûant  partie  de  ce  premier  reiraiu  de  fonds  el  tons  tranaferU  de  rentes  et  alié- 

t>n8«il  resteront  en  fondions  joaqms  et  j  compris  nations  des  valeors  appartenant  k  fa  sociëtë    11 

leax  aiiDé«s,  après  Tépoque  h  laquelle  l'eiploita-  règle  l'emploi  des   fonds  de  la  réserve.  11  fixe 

ion  de  U  ligne  aura  lien  dans  tonte  son  étendoe.  et  modifie ,  soit  les  tarifs .  soit  le  mode  de  percep. 

Lprë»  cette  époque,  ses  membres  seront  renonvelés  tion,  et  fsit  les  Uansaclions  y  relatives,  le  tout  daas 

^qaa  ann«e  par  cinquième  ;  par  rassemblée  gé-  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges 

ïérele ,  snr  la  présentation  du  conseil  d'adminis-  U  nomme  et  révoque  tons  les  agenU  et  employés  i 

ration.  Ponrla  première  application  de  cette  dis-  Il  fixe  leurs  attributions  et  leurs  traitement!  11 

lOMlkm,  le  sort  désignera  l'ordre  de  sortie  des  ad-  statue,  dans  la  linàite  des  préaenu  staluis,  sur  tons 

ninistratear«.Tont  membre  sortant  peut  être  réélu,  les  hatérèts  qni  rentrent  dans  radministralion  de 


oaqu'h  ce  que  la  nombre  des  administrateurs  ci 
leasos  désignés  soit  réduit  h  qninse  ,  il  ne  sera  pas 
tonnra  aox  vacances  qni  po'  rront  survenir.  La 
êdoctîon  des  administrateu.s  au  nombre  de 
[Qinse ,  fixé  par  Tart.  24.  devu  avoir  lieu  lors  du 
«nouvellement  da  dernier  cinquième  dont  on 
ient  do  parler. 

27.  En  cas  de  vacance  dtune  place  d'administra- 
epr",  il  j  est  pourvu  provisoirement  par  le  cou* 
eil  d*aUminislralion,  à  la  majorité  des  membres 
estants.  L'assemblée  générale  procède  ensuite  è 
m  nomination  définitive  ,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
'art.  A6  ci-après,  si  mieux  n'aime  le  conseil  con- 
oqner  sur-le-champ  une  assemblée  spéciale  pour 


la  société. 

32.  Le  conseil  peut  également ,  avec  l'approba- 
tion expresse  de  l'assemblée  générale,  autoriser 
tous  emprunts  avec  on  sans  affectation  hypothé- 
caire, et  tontes  conventions  avec  d'antres  entre- 
prises de  chemins  de  fer.  Il  peut ,  avec  la  même 
approbation,  ordonner  et  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  jugés  inutiles,  et  acheter  des  immeubles 
autres  que  ceux  indiqués  ci-dessus. 

33.  Le  conseil  d'administration  pourra  déléguer 
tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  par  un  mandat 
spécial ,  pour  une  on  plusieurs  affaires  détermi- 
nées. 

34.  Les  procès-verbaoi  des  séances  du  conseil 


«l  objet.  Les  administrateurs  nommés  provisoire-     sont  transcrits  sur  un  registre  spécial  et  siffnés  des 


aent  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  admi- 
ibtral«nrs. 

28.  Lu  conseil  d*admlnistralion  est  présidé  par 
an  de  ses  membres,  nommé  par  le  conteil,  et,  à 
on  défaati  par  un  vice  président.  La  nomination 
lo  président  et  du  vice«préaident  a  lieu  chaque 
nné«  Il  la  majorité  des  voit.  Kn  cas  d'absence 

I  ■■!..«  •  Bas  •■_  .* 


membres  présents  h  la  séance.  Tootea  copies  on 
extraiU  sont  signés  par  le  président  on ,  k  défaut , 
par  le  vice>président. 

35.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
contractent,  k  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation personnelle  ou  solidaire,  relativement  aux 
engagements  de  la  société  ;  ib  ne  sont  responsables 


la  président  et  du  vice-président,  il  est  remplacé     que  de  l'eiécution  de  leor  mandat. 


>ar  un  administrateur  que  désigne  le  conseil. 

29.  Les  délibérations ,  pour  être  valables,  doi« 
ent  être  prises  par  le  tiers  an  moins  des  adminia- 
ratenr»  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  do  président 
et  prépondérante.  Lorsque  cinq  membres  seule- 
nent  sont  présents,  les  décisions  doivent  être  pri- 
es k  l'unanimité. 

30.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le 
onseil  d'administration  de  la  compagnie.  Dana  le 
as  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question 
lemandent  qu'elle  soit  ajournée  josqn'k  ce  que 
'opinion  d'un  on  de  plusieurs  administrateura  ab- 
enta  soit  connue ,  il  pourra  être  envoyé  k  tous  les 
bsenta  une  copie  on  extrait  du  procèa-verbsl,  avec 
nvitation  de  venir  voter  dans  une  prochaine  rén- 
lion  k  jour  fixe ,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opi- 
lion  au  prékident.  Celni-ci  en  donne  lecture  an 
onsaU,  après  quoi  la  décision  est  prise  k  la  majo* 
ité  de»  membres  présents.  Dans  aucun  cas  la  dis- 
tosition  qui  précède  ne  peut  mettre  obstacle  k 
aecompliuement  immédiat,  soit  des  clauses  et 
onditions  du  cahier  des  charges  ,  soit  des  injono» 
ions  qni  seraient  notifiées  k  la  compagnie  par  le 
[onvemement,  en  conformité  dudit  cahier  des 
barges. 

31.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
loovoirs  le»  plus  étendus  pour  l'administration  de 
a  société  :  il  passe  les  traités  et  marchés  de  tonte 
la  tare,  autorise  ou  ratifie  les  achats  de  terrains  et 
m  meubles  nécessaires  pour  l'exécution  et  rezploi- 
ation  du  chemin  de  fer;  il  règle  les  approvision- 
leraeols  et  autorise  l'achat  des  matériaux,  ma- 
:bines  et  antres  objets  nécessaires  k  l'exploitation. 
I  fixe  les  dépenses  générales  de  Padminiatration.  11 
lutoriae  tonte  venta  d'objet»  mobiliers.  Il  autorise 
outes  mains-levées  d'oppositions  on  d'inscriptions 
lypothécaires.  H  autorise  toutes  actions  judiciairea 
tt  tous  compromis  et  tranaactions.  Il  détermine  le 
placement  des  fonds  disponible!  i  «t  antorije  ton» 

45. 


36.  Le  transfert  des  rente»  et  effets  public»  ap- 

Rartenant  k  la  société;  les  acte»  d'acquisitions 
nmobilières  et  ceux  de  vente  et  d'échange  des 
propriétés  de  la  compagnie  ;  le»  tranaactions,  mar- 
chés  et  actes  engsgeant  la  société  ;  enfin,  les  man- 
dats sur  la  banque  et  sur  tous  le»  dépositaires  de» 
fonds  de  la  compagnie,  doivent  6tre  signés  par 
trois  administrateurs ,  k  moins  d'une  délégation 
expresse  du  conseil. 

37.  L'indemnité  qui  pourra  être  attribuée  anx 
administrateurs ,  k  raison  de  leurs  fonctions ,  sera 
réglée  par  l'assemblén  générale  des  actionnaires. 

TITRE  VL  AssBMBLÉB  nu  actioiiiiaiuu. 

38.  L'assemblée  générale,  régulièrement  con- 
stituée, représente  l'universalité  des  actionnaires. 

39.  U  y  a  chaque  année  une  assemblée  générale 
des  actionnaire»;  en  outre,  le  conseil  d'edminis- 
tration  peut  convoquer  extraordinairenaent  une 
assemblée  générale  tontes  les  fois  qu'il  en  reoonnaf  t 
l'ntilité. 

40.  Toot  titulaire  on  porteur  de  vingt  actions 
est  de  droit  membre  de  rassemblée  générale.  Nul 
ne  peut  être  porteur  de  pouvoln  d'actionnaires  s'il 
n'est  actionnaire  lui-même  ;  la  forme  des  pouvoirs 
est  déterminée  par  le  conteil  d'administration.  L'as- 
semblée générale  est  régulièrement  constituée,  lors- 
que les  actionnaires  présents  sont  an  nombre  de 
trente,  et  représentent  le  vingtième  dn  capital 
an  moins. 

41.  Dan»  le  cas  o&  *  sar  nne  première  convoca- 
tion ,  les  actionnaires  présent»  ne  remplissent  pas 
le»  conditions  ci-dessus  imposées  noar  constituer 
l'easêmblée  générale,  il  est  procédé  k  nne  seconde 
convocation  k  qninie  jours  d'intervalle.  Les  délibé* 
ratfons  prises  par  l'aasemblée  générale ,  dans  cette 
seconde  rénuion,  sont  valables,  quel  que  soit  le 
nombre  d«»  actkmoaire»  pré»eiil»,  mais  elles  ne 
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pMvent  porter  que  far  Itt  objeti  poor  letqaels  h 
première  convocation  a  en  lies. 

Û2.  Lea  cooTocattons  ordioairet  et  eitraordl* 
nairet  sont  aaooncém  par  on  avb  iniéré ,  treote 
joart  avant  l*4poqae  de  la  réunion  «  dan»  le*  jonr- 
nanx  détisnés  en  Tari.  11  ci*deMQf  ;  ce  délai  eat 
rédait  I  dix  jonri  i  dans  le  eat  de  seconde  convo- 
cation. La  réunion  a  lien  k  Paris  an  lien  désigné 
par  la  convocation.  Lorsque  rassemblée  générale 
a  pour  objet  de  délibérer  anr  les  propositions  men- 
tionnées aux  paragraphes  3  et  A  de  i*arU  M  ci- 
dessons  i  les  avis  de  convocation  doivent  en  indi- 
quer l'objet. 

AS.  Les  propriétaires  d'actions  an  porteur,  domici- 
liés en  France,  on  leurs  fondés  de  pouvoir,  doivent, 


Tons  poivoirs  aonl  donnée  d*avaDee  mm 
d*administration ,  délibérant  à  la  nMJorili 
de  ses  membres  ,  po«ur  eonsentir  le 
que  le  gonvemeMeot  jognrail  nérmasiim  d*»pf*> 
ter  aux  modilicattona  «t  addiiioaa  votéea  par  f» 
semblée  générale. 

A9.  Les  délibérationereUtiveeanx  «nBpnmle  qrï 
pourrait  lire  néeesaaire  de  eoDtraol«>  «préa  la  ■» 
•ement  total  dn  capital  »  ne  peuvent  être  prâc»  qet 
dans  une  nssemblée  géniérale  rénai»«at  w  diiiÉMi 
dn  fonds  social ,  et  k  la  aaiorHé  dea  devx.  lien  ém 
voix  des  membres  présents  au  nonobre  4m  tnmm 
au  moins.  Les  délibératîona  reUthrea  ans  demanda 
d'embranchement  on  de  preloageninnt  »  k  la  ■•• 
difieation  des  statuts  et  notamment  k  rnagasM» 
tion  dn  fonds  soàal  on  k  la  prorogation  de  b  s» 


pour  avoir  droit  d*asslster  k  rassemblée  générale, 

déposer  lenrs  titres  et  leurs  procurations  au  siège  eiété ,  ne  peuvent  élre  prises  que  dans  one 

de  la  compagnie  k  Paris,  trois  jours  avant  répoaue  blée  générale    réunissant  le  cinquième  an 

filée  pour  la  réunion  de  chaque  assemblée.  Les  du  fonds  social ,  et  k  la  méuM  nMJorité  qae  » 

actionnaires  domiciliés  en  Angleterre,  peuvent  dessus. 

faire  le  dép6t  de  leurs  titres  entre  les  mains  des  50*  A  l'expiration  de  la  société ,  k  qmelqne  ép»- 

personnes  qui  seront  désignées  par  le  conseil  d'ad-  que  et  par  quelque  cause  que  ce  aolt ,  rnsaunkiii 

mioistration ,  et  les  certificats  de  dépôt ,  de  même  générale ,  sur  la   proposition  dn  eoneeil  dmàmi^ 

que  les  procnrstions,  devront  être  déposés  k  Parisi  nislralion ,   détermine  le  mode  dn  liqaidJtlai  è 


dans  le  délai  de  trois  jours  ci-dessus  fixé. 

44*  L^assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident ou  le  vice*président  dn  conseil  d'administré- 
tion ,  et ,  en  cas  d'empêchement ,  par  le  membre 
do  conseil  d'administration  qui  le  remplace.  Les 


suivre. 

51.  A  l'expiration  de  la  concession ,  tontes  In 
valeurs  provenant  de  la  liquidation  auront  a» 
plojées ,  avant  toute  répartition  aux  actionnaires, 
1°  k  mettre  le  chemin  en  étal  d'ètm  livré  an  lae- 


ramorlissement  des  actions ,  dans  le  cas  oè  d  r» 
tarait  encore  des  actions  non  amorUes ,  aoqael  ne 
la  somme  disponible  serait  également  répartie  c» 
tre  lesdites  actions  jnsqu'k  concnrmaee  de  Inr 
montant. 

TURC  VU.  —  CoRTintATinnab 
92.  Les  contestations  qui  pourront  s*dk««  I 


deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent     vernement  dans  les  conditions  déterminées  par  ii 
les  fonctions  de  scrutateurs ,  et ,  sur  leur  relus ,  les     cahier  des  charges  de  la  conceasion  ;  3*  k 
deux  plus  forts  actionnaires  après  eux ,  jnsqu'k  ac«     " 
ceplation.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  rem- 
plies par  nn  actionnaire  que  désigne  le  bureau. 

AS.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  k  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents.  Vingt  actions  donnent  droit  k  nne  voiX| 
sans  que  le  même  actionnaire  puisse  avoir  plus  de 
dix  voix,  soit  par  Ini-mAme  i  soit  oomme  fondé  d« 
pouvoirs.  raison  des  affaires  sociales  ,  entre  lee  action 

A6.  L'asaemblée  générale  entend  et  approuve     ^  ^*  société ,  on  entre  les  actionnairea  eux 
les  comptes.  Sur  la  proposition  du  conseil  d^admi-     «eront  jugées  par  des  arbitres ,  oonfornaéinent 
nistration ,  elle  délioère  t  sur  les  empmnb  et  ac-     *^-  ^^  ^^  suivanu  du  Code  de  commerce* 
qnisillons  on  aliénations  dNmmenbles  ;    sur  les         ^^'  1)>ds  le  eu  de  contestation,  tootacti^ 
questions    de    prolongements    ou  d'embranché-     ^^^^  ^"'''^  éleotion  de  domicile  k  Paris ,  «t 
menla ,  de  fiision  on  de  traités  avec  d*antrea  com- 
pagnies ;  de  prolongation  ou  de  renouvellement 
des  concessions  {  de  modifications  et  additions  aux 
statuts,  et  notamment  de  Taugmentation  dn  fonds 
•oeial  et  de  la  prorogation  de  la  société  ;  elle  donne 
lea  pouvoirs  nécessaires  k  cet  effet.  Kile  nomme  les 
administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les 
fbhctiona  sont  exoirées ,  on  qu'il  y  a  lieu  de  rem- 
placer par  suite  de  décès  ,  de  démiaion  on  autre 
cause.  EUe  prononce ,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration  ,  et  en  se  renfermant  dans 
les  limitM  des  statuts,  sur  tons  les  intéréu  de  la 
société. 

A7.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  t 
prises  conformément  aux  statuts ,  obÛgenl  la  corn-     royale ,  partout  où  besoin  sera. 
pagnie.  Biles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  — i..,.^ 

•ignés  par  les  membres  du  bureau.  Les  extraiu  de 
ces  procès-verbaux  k  produire  en  justice  on  ailleurs     5  Décanaai  18A5  »  28  Jarviir  18M.  ~  Orém- 


notification  et  assignation  sont  valaMemeat  feîtn 
an  domicile  par  lui  élu ,  sans  avoir  égard  k  la  éi- 
tance  de  sa  demeure  réelle.  A  défant  dTélectiM  et 
domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit,  pe» 
les  notifications  judiciaires  et  extrajodiciaires ,  se 
parquet  dn  procureur  du  roi  prèe  1«  tribunal  et 
première  instance  du  département  de  la  Semé.  Le 
domicile  élu  formellement  on  impUdIeaant , 
comme  il  vient  d'être  dit ,  entraîne  altrâ>uikM  et 
juridiction  aux  tribunaiu  compétente  dn  dspsrle 
ment  de  la  Seine. 

5A.  Tons  pouvoirs  sont  donnés  an  portenr  #m 
extrait  ou  d*ane  expédition  des  préêeutus ,  pour  hi 
faire  publier  et  afficher ,  ainsi  qon  roffdonMnet 


sont  certifiés  par  le  président  dn  conseil  d'admi- 
nistration on  son  remplaçant 

A8.  Si  Texpérienee  fait  reconnaître  la  conv»> 
nance  d'apporter  quelques  modifications  ou  addi> 
lions  auxprésenU  sUtnU ,  l'assemblée  générale  «st 
autorisée  k  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée 
par  l'art.  A9  qui  mit.  Les  délibérations  qui  seront 
prises  en  conséquence  ,  ne  seront  exécutoires  qu*». 
près  avoir  été  approntées  par  le  goavernemeot. 


nance  du  roi  portant  autorisation  de  la  am 
d'épargne  éUblie  k  Amboise  (Indro^4Af^ 
(IX ,  Bull.  sopp.  DCCCXX ,  n.  2020^.) 

Loais-Philippe,  etc.,  tar  le  rapport  4i 
notre  minlitre  secrétaire  d*Ettt  as  éépat- 
tenient  de  Tagricalture  et  du  coannerct; 
vu  les  délibératious  du  conseil  muajàpii 
d* Amboise,  en  date  des  16  juin  et  S6  sep- 
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tembre  IB45;  fQ  let  loii  dei  5  Jain  1835» 
31  mars  1531  et  St  join  i845,  relaUfes  aai 
eaiisea  d'épargne  ;  le  comité  dei  travaoi 
publics  ,  de  l'agrieultare  et  da  commerce 
de  notre  conseil  d*£tat  eotenda,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Amboise  (Indre-et-Loire)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  d'ÂmboUe ,  en 
date  du  26  septembre  1845 ,  dont  une  ex- 
pédition conforme  restera  déposée  aux  ar- 
cbiyes  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d' Amboise  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
cbaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  >  et  au  préfet  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire ,  un  extrait  de  son 
état  de  situation ,  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  GunlnGridaine)  est  char- 
gé, etc. 

5  DftcBKui  1845  =  28  iaxvhr  1846.  —  Ordon- 
nance do  roi  portant  aatorisatioo  de  la  caisse 
d*épargne  établie  k  Saiol-Pol  (Pas-de-Calais). 
(IX ,  BnU.  sapp.  DCCCXX ,  n.  20204.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  délibérations  do  conseil  municipal 
de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais),  en  date  des  6 
loût  1844  et  29  août  1845;  vu  les  lois  des 
5  Juin  1835, 31  mars  1857  et  22  Join  1$45, 
relatives  aux  caisses  d'épargne  ;  le  comité 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  notre  conseU  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  !«'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Saint-Pol  (Pas-de-Calais)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
lion  du  conseil  municipal  de  Saint-Pol ,  en 
date  du  29  août  1845,  dont  une  expédition 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Pol  sera 
lenoe  de  remettre  ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce»  ot  au  préfet  du  départe- 


ment du  Pas-de-Calais ,  un  extrait  de  son 
état  de  situation ,  arrêté  au  31  déeemlMrt 
précédent. 

4.  Notre  miaistre  de  ragrioulturv  et  du 
commerce  (M.  Ganin-Gridaine)  eat  char* 
gé,ete. 

10  DÉcniiKa  1845  *»  16  tkwnn  1846.  -*  Ordon- 
naoce  da  roi  qoi  approoTe  des  modifications 
anz  slatots  de  la  soeiété  d'asaarances  motaeliet 
mobilières  contre  Tineiendie,  établie  à  Caen. 
(IX,  Bail.  snpp.  DGCGXX,  n.  20206.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d' Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  notre  ordonnance  du  10  décembre  1838, 
qui  autorise  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  établie  à  Caen,  et  qui  ap- 
prouve les  statuts  destinés  k  la  régir  ;  vu 
notre  ordonnance  dul«' décembre  1841, qui 
approuve  les  modifications  apportées  aux- 
dits  statuts  ;  vu  la  délibération  prise,  le  17 
décembre  1844,  par  le  conseil  général  de 
cette  société  pour  adopter  une  nouvelle 
classification  des  risques  et  apporter  quel- 
ques nouvelles  modifications  aux  statuts; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  Les  modifications  aux  art.  2 , 
3,  39  et  59  des  statuts  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  mobilières  contre  l'incen- 
die établie  i  Caen,  ainsi  que  la  nouvelle 
classification  des  risques,  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  les  actes 
passés,  les  11  octobre  et  12  novembre  1845, 
devant  M^  Vinnebaux  et  son  collègue,  no- 
taires k  Caen ,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc.  {Suivent  le$  modification*.) 


16  DftcBHiRi  1845  «  28  JARTiia  1846.  ~  Ordon« 
nance  da  roi  portant  aatorisation  de  U  caisse 
d'épargne  établie  k  Fiers  (Oine).  (IX,  BoLL 
rapp.  DCCCXX,  n.  20208.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Fiers  (Orne), 
en  date  des  19  février  et  4  octobre  1845  ; 
vu  les  lois  des  5  Juin  1835 ,  31  mars  1837 
et  22  juin  1845,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne; le  comité  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  de  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Fiers  (Orne)  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Fiers,  en  date  du  4  octobre 
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1B45,  dont  nne  expédition  eonforme  rec- 
tera  déposée  aai  archives  du  roinislér^  de 
Pagriculture  et  da  commerce. 

S.  Nous  Doof  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droit»  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Fiers  sera  te- 


nue de  remettre,  au  commenceneat  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agricnlture 
et  du  commerce,  et  au  préfet  do  départe 
ment  de  l*Orne,  un  extrait  de  fon  étatdt 
situation,  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  ëi 
commerce  (If.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé »  etc. 


PIN   DB   LA   PBBUlàBB  PABTIB. 


SECONDE  PARTIE. 


ORDONNANCES }   CIRCULAIRES   ET  DOCUMENTS  DIVERS   NON   INSÈRES  AU 

RULLETIN  DE3  LOIS  OFFICIEL* 


MOI! ARGHIB  GONSTITUTIOlfNELLE.  -  LOUIS-PHIUPPE. 


H  rftraiiA  18A5.— Rapport  •«  roi  for  les  trtTMit  ^or  les  aadileari  chargés  de  ce  triTail  in- 
da  coDseU  d^Bui  da  IMO  à  18àS.  (Mon.  de»  grtt  et  dimcile.  SoQs  la  direction  habile  et 
3â  ai  25  mtn  1M5.)  expérimentée  du  conseiller  d*EUt  qui,  poar 
Sire»  déjà  deni  foii,  en  1835  et  1840,  la  troisième  fois,  a  présidé  cette  commis- 
\e  eompiê  des  travaux  du  eontêii  d'Etat  9L  été  sion,  ils  ont  déployé  autant  de  xéle  que 
dressé.  Ce  compte,  dont  les  statistiques  d*in(eUigenee.  Tons  les  procès-verbaux  des 
criminelle  et  ciYlle  ont  donné  Tidée  et  la  *  comités  et  du  eonseil  d'Etat  compulsés  el 
forme  générale,  a  contribué  puissamment  dépouillés ,  les  résultats  de  cette  recherche 
h  faire  comprendre  les  attributions  et  Tu-  laborieuse  groupés,  selon  leur  objet,  pour 
lilité  de  ce  grand  corps  administratif.  On  composer  les  divers  tableaux  ;  des  notes 
Vj  a  TU  prêtant  au  gouvernement,  dans  nombreuses  ajoutées  pour  expliquer  la  na« 
toutes  les  branches  du  service  public ,  une  ture  et  le  caractère  de  chaque  classe  d'af- 
assistance  constante  et  éclairée,  soumettant  faires ,  et  pour  donner  la  vie ,  si  J'ose  ainsi 
toutes  les  mesures  importantes  de  Tadmi-  m' exprimer,  aux  chiffres  matériels  de  cha- 
nistration  à  des  discussions  approfondies ,  que  catégorie  d'attributions  ;  des  docu- 
non  moins  favorable  aux  intérêts  privés ,  ments  statistiques  réunis  sur  les  faits  an- 
dont  il  est  le  protecteur  impartial , qu'aux  térieurs  ou  contemporains,  de  nouvelles 
Intérêts  publics  dont  il  est  le  sage  défen-  divisions  introduites;  des  développements 
leur.  Je  n'hésite  pas  i  dire  que  cette  pu-  ajoutés  aux  tableaux  des  comptes  précé- 
blieationa  servi  à  dissiper  les  préjugés  qui  dents;  tous  les  éléments ,  en  un  mot,  de 
s'étaient  élevés  contre  une  institution  trop  eette  publication  attestent  combien  elle  a 
longtemps  considérée  comme  l'auxiliaire  dû  exiger  de  soins,  d'attention  et  de  lu- 
dn  pouvoir  absolu,  et  qui  est  un  des  élé-  roières.  L'économie  générale  du  compte  des 
ments  les  plus  essentiels  et  les  plus  néces-  travaux  du  conseil  d'Etat  de  1840  à  1845  est 
laires  du  gouvernement  constitutionnel,  la  même  que  dans  les  comptes  précédents. 
Une  nouvelle  période  de  cinq  ans  s'est  Votre  Majesté  me  permettra  de  lui  en  si- 
6coa1ée.  J'ai  l'honneur  deprésenter  i  Votre  gnaler  les  principaux  résultats.  Un  tabieait 
Majesté  le  même  compte  pour  les  cinq  der-  préliminaire  fait  connaître  le  mouvement 
Diéres  années.  Il  a  été,  comme  les  précé-  du  personnel  et  des  travaux  depuis  la  créa- 
dents  ,  préparé  et  composé  par  une  com-  lion  du  conseil  d'Etat  jusqu'au  l«r  janvier 
mission  prise  dans  le  sein  même  du  conseil  1845.  Le  nombre  des  conseillers  d*Elat  en 
d'Etat ,  et  qui  était  composée  de  :  MM.  Vi-  service  ordinaire ,  porté  à  45  sous  l'empire , 
rien ,  conseiller  d'Etat,  vice-président  du  à  30  et  même  à  34  durant  trois  années, 
fomité  de  législation ,  Prosper  Hochet,  se-  sons  la  restauration  ,  était  descendu  k  tk 
crétaire général  du  conseil  d'Etat;  Richaud  pendant  les  premières  années  du  règne  de 
Bt  Dumex,  auditeurs  attachés  au  comité  do  Votre  Majesté.  L'accroissement  des  tra- 
contentieux  ;  Sédillot  et  de  Montesquiou  ,  vaux ,  moins  encore  sous  le  rapport  du 
Buditears  attachés  au  comité  de  législation;  nombre  ,  réduit  par  les  lois  nouvelles,  qui 
Dufour  de  Neuville  et  Corbin ,  auditeurs  ont  laissé  aux  préfets  la  solution  des  af- 
ittachés  an  comité  de  l'intérieur  ;  Ed.  Pé-  faires  les  moins  considérables ,  que  sous 
rier  et  Jolj,  auditeurs  attachés  au  comité  du  le  rapport  de  l'importance ,  constatée  par 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  Halgan,  cette  rédnellon  elle-même ,  a  rendu  néccs* 
luditenr  attaché  an  comité  des  finances;  saire  une  augmentation  dans  le  nombre 
de  LatNirde ,  auditeur  attaché  au  comité  de  des  conseillers  d'Etat  ;  l'ordonnance  du  18 
la  guerre  et  de  la  marine.  J'aime  à  appeler  septembre  1839  l'a  porté  à  30;  celui  des 
l'attention  bienveillante  de  Votre  Majesté  maîtres  des  requêtes  a  été  élevé  au  même 
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chiffre  par  lei  mèroeiralioni;  pendant  dii 
ans ,  soQi  la  restauration ,  le  conseil  d'Etat 
en  avait  compté  quarante.  Ces  mesures  ont 
procuré  un  double  avantage.  Elles  ont 
permii  de  créer  deux  comités  nouveaoi ,  et 
d'assurer  ainsi  à  i'examen  des  affaires,  par 
une  plus  grande  division  du  travail,  une 
attention  plus  complète  et  plus  eiciusive  ; 
elles  ont  permis  de  réduire  le  nombre  des 
membres  du  service  extraordinaire,  appelés 
aux  délibérations  du  conseil.  L'ordonnance 
de  1839  n'admet  plus  que  vingt  conseillers 
d'Etat  de  ce  service  à  concourir  aux  travaux 
des  comités  et  des  assemblées  générales,  et 
consacre  ainsi  la  prépondérance  nécessaire 
du  service  ordinaire.  Antérieurement,  la 
nécessité  de  pouryoir  à  l'expédition  des  af- 
faires ,  compromise  par  le  petit  nombre  des 
conaeilieri  d'Etat  en  service  ordinaire  , 
avait  fait  accorder  Tautorisation  de  déli- 
bérer à  un  nombre  de  conseillers  d'Etat  du 
service  extraordinaire  qui  s'était  élevé  Jus- 
qu'à quarante-sept.  Les  proportions  réta- 
blies en  1839  ont  restitué  à  chacun  des  deux 
services  la  part  qui  doit  lui  appartenir.  Les 
trûvauoo  Jet  eomités  et  du  conseil ,  con- 
sidérés dans  leur  ensemble ,  se  sont  accrus 
successivement,  quant  au  nombre  ;  ils  ont 
pris  de  plus  une  importance  qu'ils  n'avaient 
pas  encore  acquise.  Ghaqae  année ,  des  lois 
Bouvelles  donnent  an  conseil  d'Etat  des 
attributions  plus  étendues  :  les  Chambres 
•'empressent  ainsi  de  reconnaître  et  de 
constater  son  utile  existence  :  c'est  un  té- 
moignage de  confiance  dont  ses  efforts 
constants  le  rendent  digne.  Le  tableau  pré- 
Hminaire  dont  Je  viens  de  signaler  quelques 
résultats  principaux  est  suivi  des  tableaux 

2 ni  retracent  les  travaux  des  comités.  Geint 
u  eonieniieum  n'y  est  compris,  pour  ainsi 
dire,  que  pour  mémoire;  ses  travaux  se 
confondent  avec  ceux  des  affaires  conten- 
tieoses  délibérées  par  le  conseil  d'Etat ,  af- 
faires dont  il  dirige  l'instruction  et  prépare 
la  décision.  Le  eomîU  de  iégitlaiton  occupe 
pour  la  première  fois  une  place  distincte , 
et,  à  ce  titre,  nous  devons  en  parler  avec 
quelque  détail.  Indépendamment  de  cer- 
taines affaires  administratives  ou  quasi  con- 
tent ieuses  qui  sont  toujours  portées  devant 
le  conseil  d'Etat,  le  comité  de  tègitlation  a 
dans  ses  attributions  toutes  les  affaires  des 
cultes;  ses  tableaux  ,  beaucoup  plus  déve- 
loppés que  ceux  des  deux  comptes  précé- 
dents ,  ont  été  composés  pour  en  indiquer 
exactement  le  nombre  et  la  nature.  Les  or- 
donnance ou  avis  relatifs  aux  établisse- 
ments diocésains  occupent  le  premier  de 
ces  tableaux  et  excédent  le  nombre  de 
quatre  cents.  Parmi  tes  établissements  fl- 
goreni  pour  la  première  fois  les  malsons  et 
caissea  de  retraite  fondées  dans  un  certain 


nombre  de  diocèses  pour  les  prèirei  âgé*  d 
infirmes.  Elles  ne  coûtent  rien  à  l'Eut  et 
se  sont  établies  à  l'aide  dea  ressooreea  foor- 
nies  par  la  charité  ou  créées  par  dea  évé- 
qoea .  Qoatorxe  de  eea  malaona  oui  oMeau 
des  dons  ou  legs  dont  la  valear  eat  de 
345,450  fr. ,  et  ont  fait  poar  76,000  U, 
d'acquisitions  immobiiiérea.  J%  crois  qas 
ces  fbndations  doivent  être  encooragéei  : 
le  clergé  n'est  admis  i  obtenir  de  paisioat 
ni  sur  les  fonds  généraux  da  trésor,  ni  sur 
les  caisses  de  retenue.  H  importe  d'éviler 
que  les  vieillards  ou  les  infirmes  soient  con- 
damnés i  l'abandon  ou  i  U  nûsére,  ot 
maintenus  par  condescendance  dans  des 
postes  qu'il  ne  sont  plus  en  état  d'occuper 
utilement,  l'ai  Youlu  qu'il  fàt  possible  de 
comparer  la  valeur  des  actes  coocernantia 
clergé,  qui  ont  été  faits  dans  ces  dernières 
années ,  avec  les  époques  aniérienres ,  et , 
en  conséquence ,  J'ai  fait  ajouter  aux  éva- 
luations du  compte  celles  des  disfKMHieH 
analogues,  sous  le  consulat  et  l'enaplre,  da 
1802  à  1814,  sous  la  restaaratiOB  et  paa- 
dant  la  période  da  régne  de  Votre  Bfajcsié 
qui  s*est  écoulée  de  1S30  à  1840  :  en  7  a 
Joint  des  moyennes  annuelles.  Il  en  réwlle 
que,  pour  les  dons  et  legs  faits  aux  èvè- 
chés,  la  valeur  annuelle  a  été  InsignifiaBlB 
sous  l'empire;  qu'elle  s'est  élerée  à  89,874 
fr.  sous  la  restauration;  88,017,  de  18304 
1840,  et  44,007  depuis  1840.  Quant  an 
ehapitres,  aux  séminaires  et  aox  écoles 
secondairea  ecclésiastiques ,  voici  les  résul- 
tats comparés  de  ces  diverses  périodes  m 
ce  qui  touche  les  dons  et  legs  : 

Sémi-  Bcoltf 

Chapitre!.        n aires,    aeeonâairei. 

1805  k  IBia..  •  87,779  «.15i 

1814  «>  18S0..  ll.fOS  500.S55  71,488 

leSe  fc  1840..  4,884  285,080  M,S«7 

Dapois  1840. .  2,050  S77.046  ?MU 

Les  séminaires  sont ,  en  certains  points, 
à  la  charge  de  l'Etat;  l'Etat  profite  donc 
indirectement  des  nouvelles  ressources  qii 
leur  sont  assurées.  La  situation  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  n'est  point  ti 
même,  mais  elles  ont  perdu ,  eo  1S50,  kf 
demi-bourses  qui  leur  étalent  accordées 
par  le  trésor,  et  l'on  doit  se  réjouir  des  II- 
bératités  qnrl  leur  viennent  en 'aide  et  qd 
font  prospérer  des  établissements  quTII  nt 
nécessaire  d'encourager,  tout  en  maille 
nant  rexécution  des  lois  et  règlements  iii 
les  concernent.  Il  n'importe  pas  moins  es 
favoriser  la  prospérité  des  paroisses  et  le 
bien-être  des  prêtres,  dont  te  traitemesi 
public  est  si  faible ,  et  je  suis  satisfait  àt 
trouver  dans  les  chiq  dernières  années  da 
résultats  conformes  à  ce  double  besoia. 
Les  dons  et  Ic^gs  faits  aux  paroisses,  c'sit- 
à-dire  aux  fabriques ,  et  an  cores  el  sec* 
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arMiet  »  c*m t4*dire  tox  eccléi iaitiques    Mtion  leur  était  refiiflée ,  et  cette  eiiiteoee 


IQi  les  desservent ,  donnent  lei  moyennes 
lonuellei  «alftntes 


1802  k  181A. 

181A  à  18S0. 
1830  I  1840. 
Depuis  1846.  . 


•  » 


GOTM 

et  snccarMlei. 

4.312 

72,992 
55.765 
77.000 


Aliénation  •• 

5,470 

51.312 

08.640 

122.020 


.Paroûses. 

106.172 

068.420 

013.878 

1.003,858 

Les  propriétés  immobilières  des  fabriques 
16  se  sont  pas  accrues  par  les  acquisitions 
lu'elles  ont  faites  ;  une  décroissance  assez 
lotable  se  fait  remarquer  : 

Aofoiaîtions. 
l**  période.  .    .     .      5.416 
2«       —      •  •    .    .    74.073 
8*       —      ....    60,160 
4*      —      ....    55,882 

Les  acquisitions  portent  presque  toutes 
rar  des  immeubles  destinés  à  la  célébration 
iu  culte  ou  au  logement  du  curé  ;  les  tlié- 
nalions  au  contraire»  sur  des  biens  utiles 
Bt  prodnctifs;  mais  le  prix  du  plus  grand 
nombre  est  employé  en  placement  de  rentes 
»ur  rEtat«  J*ai  désiré  surtout  que  des  ren- 
ieignemeots  complets  fussent  rusemblés 
sur  les  congrégations  religieuses,  qui  exci* 
tent  i  }u8le  titre  toute  la  sollicitude  du 
Tomiiè  de  iégisiaiUm  et  du  gooyernement. 
Dans  ces  cinq  dernières  années,  138  éta- 
blissements de  ce  genre  ont  été  autorisés. 
Le  nombre  de  ces  autorisations  avait  été 
de  i!^  dans  les  cinq  années  antérieures. 


clandestine  pourrait  entraîner  les  plus 
graves  abus.  Le  gouvernement  doit  donc, 
sinon  autoriser  toutes  celles  qui  s'adressent 
à  lui,  du  moins  ne  pas  repousser  sans  rai- 
sons graves  des  demandes  qui  emportent 
la  reconnaissance  de  son  pouvoir.  Relati- 
vement aux  établissements  qui  dépendent 
de  congrégations  déjà  autorisées,  il  faut 
remarquer  que  le  plus  grand  nombre  ne 
sont  que  l'exécution  de  dispositions  testa- 
mentaires qui  ont  attaché  cette  condition 
à  des  libéralités ,  qu'ils  ont  le  plus  souvent 
pour  unique  objet  d'établir  dans  une  com- 
mune quelques  sœurs  vouées  au  soin  des 
malades  ou  à  rinstruction  de  l'enfance  >  et 
servent  ainsi  au  soulagement  ou  i  l'amélio- 
ration morale  des  classes  les  moins  heu- 
reuses et  les  moins  éclairées.  La  moyenne 
annuelle  des  acquisitions,  des  aliénations 
et  des  dons  et  legs,  en  ce  qui  concerne  les 
congrégations  religieuses,  est  indiquée  par 
les  chiffres  suivants  pendant  les  quatre 
périodes  ci-dessus. 


Acqnititions. 

180211814.  7.008 

181411830.  280,664 

1830  kl 840.  310,940 

Depuis  1840.  864.027 


Aii<nat!ont. 

26^575 

98.322 

116.852 


Dons  et  legs. 

13.564 

1,146,369 

380,480 

409,827 


Tels  sont  les  faits  les  plus  essentiels  qu'il 
m'a  paru  bon  de  relever  parmi  les  affaires 
relatives  au  culte ,  dont  s'occupe  le  comité 


Ce  n'est  pas  à  dire  que  138  congrégations  de  législation.  Votre  Majesté  peut  juger 
Doufelles  se  soient  fondées  :  celles  qui  perce  rapide  aperçu  de  l'importance  et  de 
existaient  de  foit  avant  1825  peuvent  seules  la  gravité  de  ces  affaires  ;  soumises  aujour- 
être  autorisées  par  ordonnance  royale.  16  ^  d'iwi  à  un  comité  dont  elles  forment  la 
leolement  ent  profité  de  cette  faculté  ;  les  principale  attribution,  elles  ont  donné  lieu 
126  antres  établissements  ne  sont  que  des    aux  délibérations  les  plus  sérieuses  :  des 


dépendances  de  congrégations  déjà  auto- 
risées. Des  considérations  de  diverses  na- 
tures portent  le  gouvernement  à  conférer 
ces  autorisations,  quand ,  du  reste ,  aucun 
intérêt  pubMc  on  privé  n'est  compromis, 
et  après  l'accomplissement  de  nombreuses 
formalités  établies  par  les  lois  et  ordon- 


règles  fixes  ont  été  adoptées  ;  les  lois  qui 
régissent  ces  questions  délicates  ont  été 
recueillies  et  classées  par  les  soins  du  co- 
mité dans  un  recueil  dont  j'ai  ordonné  la 
publication ,  et  cette  branche  importante 
du  service  public  a  été  administrée  avec 
l'esprit  d'ordre,  de  respect  pour  les  lois. 


nances.  Relativement  aux  congrégations    et  de  maintien  des  droits  de  l'autorité  cl- 


antérienresà  1825,  la  loi  en  a  prévu  et 
focilité  le  maintien,  en  permettant  qu'elles 
fussent  conservées  par  une  simple  ordon- 
nance. Il  n'est  pas  sans  intérêt,  d'ailleurs, 
que  la  puissance  publique  exerce  sur  elles 
l'autorité  dont  elle  est  investie  aussitôt 


vile  dont  ne  s'écartera  jamais  le  gouverne- 
ment de  Votre  Majesté.  Au  total,  le  comité 
de  législation t  en  cinq  ans,  a  connu  de 
8 ,044 affaires;  147  demandes  de  communes 
en  autorisation  de  plaider ,  409  démandes 
en  autorisation  de  poursuites  criminelles 


après  l'autorisation.  Elle  peut,  en  vertu  de    ou  civiles,  71  afllaires  de  prises  maritimes. 


ses  droits ,  intervenir  dans  tous  les  actes 
de  leur  administra tion  économique,  sur- 
veiller et  interdire  an  besoin  les  acquisi- 
tions, les  ventes ,  l'acceptation  des  dons  et 
legs ,  qui  ne  sont  plus  possibles  alors  qu'a- 
vec l'arpprobation  de  l'administration.  On 
ne  serait  pM  tos^ours  assuré  que  ces  con- 
gîéfations  cessassent  d'^^lstersl  l'autori- 


215  conflits,  30  appels  comme  d'abus,  plu- 
sieurs projets  de  loi  et  règlements  d'admi- 
nistration publique,  dont  quelques-uns 
d'une  haute  importance ,  se  trouvent  com- 
pris dans  ce  nombre.  C'est  assez  dire  que 
le  rétablissement  de  ce  comité  en  1839  est 
pleinement  justifié.  Les  affaires  du  comité 
4e  l*int4rUur,  qui  avalent  dépassé  48,000 


dam  la  période  de  1855  à  1640,  ont  dimi-  toute  parttcaliére,  et  ne  peaTent  être  lril« 
naé  d*ane  manière  notable,  et  cependant  téea  avec  trop  de  circonspection.  Les  U(|af- 
elles  sont  encore  au  nombre  de  32,254  pour  dAtions  de  pensions  sont  la  prineipiale 
les  cinq  ans.  Deux  causes  principales  ont  attribution  du  eomiU  des  financés.  Le  per- 
contrlbué  à  les  faire  descendre  à  ce  chiffre  :  tonnel  des  administrations  flnaocières  est 
en  premier  lieu ,  l'attribution  des  affaires  si  nombreux,  que  les  liqaidattoni  dolTcat 
des  cultes  au  comité  de  législttion  ;  en  se-  m  présenter  en  grand  nombre.  Le  eooiilé 
cond  lien  ,  Papplication  des  dispositions  en  a  examiné  1,562:  il  avait  en  à  délitiécer 
nonrelles ,  qui ,  en  laissant  aux  préfets  sur  2,076  de  1855  à  1S40.  II  De  Caot  pas 
toutes  les  affaires  communales  de  petite  regretter  que  le  nombre  en  ait  dimineé, 
valeur,  a  réduit  de  plus  de  8.000  celles  qui  En  général ,  TEtat  ne  peut  que  gagner  i 
étaient  soumises  au  comité  de  Tintérieur.  conserver  auprès  de  lui  des  agents  éproe- 
Le  nombre  des  projets  de  loi  d'Intérêt  local  vés  par  de  longs  services.  Gepeadanl,  cette 
qu'il  a  préparés  s'est ,  en  revanche ,  eonsi-  régie  ne  peut  s'appliquer  anx  parties  ae- 
dérablement  accru  :  ce  nombre  a  monté  de  tives,  dans  lesquelles  la  vigueur  du  corps 
76  à  215  poqr  les  départements,  et  de  65  à  est  une  condition  indispensable.  La  loi  sor 
24G  pour  les  communes.  Les  32,254  affaires  las  pensions ,  nécessaire  surtout  à  l'edai- 
soumises  au  comité  comprenaient  spécia-  nlstration  financière,  aura  sans  doute  pour 
lement  21,786  projets  d'ordonnance  on  résultat  de  concilier  ces  intérêts  opposés, 
avis  intéressant  les  communes ,  3,725  rela-  Une  nouvelle  catégorie  d'affaires  a  été 
tifs  aux  bureaux  de  bienfaisance,  4,110  aux  donnée  au  comité  des  finances ,  en  exéoi* 
hospices,  et  1,72i  liquidations  de  pen-  tlon  delà  loi  du  11  juin  1842  ,  qai  veet 
sioos.  Aussi  les  séances  du  comité  n'ont  que  l'établissement  des  taxes  d'octroi  et  les 
été  ni  moins  nombreuses ,  ni  moins  occu-  règlements  relatifs  à  leur  perception  soient 
pées  qu'à  aucune  autre  époque ,  et ,  sans  délibérés  en  conseil  dEtat.  L'iostmctiot 
contester  le  mérite  de  ses  travaux  inté-  en  est  confiée  à  ce  comité.  Il  a  été  saisi  et 
rieurs,  il  est  permis  de  croire  que  §es  déli-  86  affaires  de  ce  genre  en  1842  ,  104  en 
bérations  n'ont  rien  perdu  à  ne  plus  se  1843,  et  96  en  1841.  Lteomîtédm  fm  gmerrê 
disséminer  sur  une  aussi  grande  masse  de  ^  de  la  marine  est  aussi  presque  exelustre- 
questions.  C'est  aussi  en  recevant  une  par-  ment  occupé  de  liquidations  de  pensiens. 
tie  des  attributions  de  ce  comité ,  qu'a  été  Si  le  nombre  total  des  affaires  qn'il  a  exa- 
formé ,  en  1838 ,  celui  de  l'agriculture,  du  minées  de  1840  à  1845  est  de  ^,999.  nae 
commerce  et  det  travaux  publies,  qui  cor-  très-petite  quantité  sont  étrangères  à  ces 
respond  aux  deux  départements  ministé-  liquidations  ;  cependant ,  quelques  aff«ires 
riels  dont  il  porte  le  titre.  Les  affaires  de  graves  ont  été  soumises  à  ses  délii>éra tiens. 
sa  compétence  avaient  été  au  nombre  de  H  a  examiné  notamment  205  affaires  oon- 
5,561  de  1855  à  1840;. elles  se  sont  élevées  cernant  les  colonies.  Outre  ces  Iravseï 
à  6,356  dans  la  dernière  période  quin-  propres  à  chaque  comité,  quinze  qnestioes 
quennale.  4,151  questions  relalives  aux  d'une  importance  particulière  ont  été  por- 
canaux,  ponts,  routes,  etc.,  lui  ont  été  tées  devant  deux  ou  trois  comités  ritmh. 
déférées;  il  n'en  avait  eu  que  3,076  dans  Telle  est  la  série  des  travaux  des  comités  : 
les  cinq  années  antérieures.  Les  affaires  du  cette  rapide  analyse  suffit  pour  démontrrr 
département  du  commerce  s'étaieùt  éle-  les  services  Journaliers  qu'ils  rendent  ai 
vées  à  2,087  dans  ces  mêmes  années,  en  gouvernement.  Attachés  aax  divers  dépar- 
raison  du  développement  rapide  des  caisses  tements  ministériels,  ils  forment  «iprài 
d'épargne ,  qui  avaient  donné  lieu  à  303  d'eux  un  conseil  permanent»  toujours  prêt 
projets  d'ordonnance  ou  avis.  Il  n'j  en  à  leur  prêter  le  secours  de  ses  lomiéresel 
a  eu  que  92  de  1840  à  1845,  presque  tous  l'appui  de  son  expérience.  Tonte  qnesttea 
les  centres  de  population  étant  aujourd'hui  délicate  ou  épineuse  peut  toujours  leur  être 
pourvus  de  ces  caisses,  ce  qui  a  produit  une  déférée ,  et  reçoit  d'eux  une  sotntion  égale- 
diminution  correspondante  dans  le  nom-  ment  dégagée  des  préjugés  d'nne  praUqee 
bre  des  affaires  du  ministère  du  commerce,  étroite  et  des  témérités  d'une  théorie  aven- 
Le  comité  a  examiné  206  projets  de  so-  tureuse.  Les  délibérations  dn  «oiij«£/ «TSfai 
ciétés  anonymes,  749  affaires  relatives  à  viennent  ajouter  le  poids  d'une  seconde  al 
des  établissements  insalubres,  et  728  or-  pins  complète  discussion  anx  affaires  qui 
donnances  portant  établissement  de  foires,  /ont  portées  i  l'assemblée  générale.  Cet  af- 
II  a  liquidé  381  pensions.  Les  affaires  qui  faires  sont  divisées  en  deux  grandes  catége- 
lui  sont  soumises  sont  peut-être  celles  qui  ries  :  V  les  affaires  administratives  ;  f*  les 
touchent  le  plus  ides  Intérêts  privés,  et  conflits  elles  prises  maritimes,  et  les  «flaires 


dans  lesquelles  l'Intervention  du  gouverne-    eontentieuses  proprement  dites.  Leconpli 
ment  réclame  le  plus  de  discrétion  et  de     que  J'ai  l'honneur  démettre  i 
prudence.  Elles  exigent  donc  ane  attention    de  Votre  Majesté  les  retnee 
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^armi  lêt  affaires  admloisiratWes ,  tontef  i*arréUU  à  eea   énonciationf ,  qol  lont 
elles  que  soaineUeDt  an  confeil  d'Etat  les  presque  toujours  modifiées,  atténuées  oo 
omités^U  l'intérieur,  du eomiMree,  des finan-  détruites  par  l'Iostrnction.  C'est  surtout 
es  et  delà  guerre  sont  comprises  dans  les  ta-  eontre  des  maires  que  ces  demandes  étaient 
ileaux  relaUfs  à  ces  comités  ;  ce  sont  seule*  dirigées  :  39  ont  été  attaqués  en  1840,  38 
nent  les  plus  importantes  d'entre  elles,  par  en  1841 ,  44  en  1842 ,  34  en  1845  et  40  en 
aoaturedesqoeslionsoul'éléTaliondesYa-  1844;  c'est  plus  de  la  moitié  du  chiffre 
eart.  Il  est  inutile  d'y  revenir,  mais  Je  ne  total  des  fonctionnaires  incriminés.  J'ai 
>ui8  passer  soussilenee  les  plus  considérables  fait  recherclier,  pour  les  agents  à  l'égard 
\e  cmlleê du eomité de  ligiilation t  qni  ûgvL'  desquels   l'autorisation  a  été  accordée, 
'eni  seulement  dans  les  tableaux  des  tra-  quelles  afaient  été  les  décisions  rendues 
raax  da  conseil  d'Etat,  et  dont  le  carae-  par  les.tribunaui.  Il  résulte  des  documents 
ère  spécial  exige  une  mention  particulière;  joints  aux  tableaux  que  ceux  qui  ont  été 
le  veux  parler  des  demandes  en  autorisation  acquittés  sont  les  plus  nombreux.  Le  gou- 
le plaider  formées  par  les  communes  et  des  vernement  ne  cherche  donc  à  assurer  l'Im* 
lotorisations  de  poursuites  contre  les  fonc-  punité  d'aucun  coupable  :  il  s'attache  seu- 
tionnaires  publics.  Les  pourvois  formés  con-  iement  à  préserver  ses  agents  des  violences 
Ire  des  arrêtés  de  conseil  de  préfecture  qui  de  l'esprit  de  parti ,  des  inimitiés  privées , 
refasalent  à  des  communes  l'autorisation  de  des  tracasseries  injustes.  Il  manquerait  à 
plaider  ont  été  au  nombre  de  35  en  1840,  son  devoir  en  se  proposant  un  autre  but  ; 
dO.en  1841 ,  25  en  1842 ,  32  en  1843  et  25  il  Jetterait  le  découragement  dans  les  rangs 
ea  1844.  Ils  avaient  été  un  peu  moins  de  ses  agents,  il  empêcherait  les  hommes 
Donabreux  dans  la  période  quinquennale  les  plus  honorables  d'accepter  des  fonc- 
précédente.  L'augmentation   de   nombre  tlons  qui ,  gratuites  pour  la  plupart ,  ne 
lient  en  partie  au  droit  conféré  i  des  habi-  leur  laisseraient  plus  une  heure  de  sécurité. 
tenta  de  la  commune  de  se  pourvoir  à  sa  Pour  terminer  cet  exposé ,  je  n'ai  plus  à 
place  pour  soutenir  les  procès  qui  la  con-  entretenir  Votre  Majesté  que  des  affaires 
cernent.  Plus  de  la  moitié  de  ces  pourvois  qui  forment  la  seconde  des  deux  catégories 
ont  été  rejetés.  Ce  n'est  pas  que  le  conseil  d'attributions  dévolues  au  conseil  d'Etat. 
d*£tat  empêche  jamais  un  droit,  non  pas  Biles  sont  dlTisées  elles-mêmes  en  quatre 
constaté,  mait  même  apparent,  de  se  dé-  sections  :  1®  les  conflits;  2o  les  prises  mari- 
fendre.  Mais  il  a  soin  d'arrêter  tous  les  times;  3<>  les  affaires  déférées  au  conseil 
procès  qui  cniralneraieot  les  communes  d'Etat  pour  incompétence ,  excès  de  pou- 
dana  des  frais  inulilet  et  souvent  ruineux,  voir  ou  violation  de  la  loi  ;  4^  enfin  les  af- 
Le  petit  nombre  de  ces  pourvois  comparé  faires  contentieuses  qui  lui  sont  déférées 
à  celai  des  communes  prouve  que  les  con-  en  la  forme  et  au  fond.  Les  conflits  sont 
seils  de  préfecture,  auxquels  il  appartient  encore  une  des  garanties  de  la  séparation 
en  premier  ressort  de  statuer  sur  ces  sortes  des  pouvoirs.  Quand  l'autorité  judiciaire 
de  demandes,  exercent  ce  pouvoir  avee.  est  saisicid'une question  delà  compétence 
sagesse  et  modération ,  et  l'on  ne  saurait  administrative.  Il   est  nécessaire  que  le 
contester  l'utilité  de  l'interTention  de  l'ad-  gouvernement  puisse  la  revendiquer.  L'or- 
ministration  dans  ces  sortes  d'affaires.  Il  donnance  du  lof  juin  1828  a  établi  k  cet 
serait  déplorable  que  les  finances  des  com-  égard  des  règles  qui  sont  observées  rell- 
munes  fussent  eiposées  k  tontes  les  Impru-  gieuseroent ,  et  qui  ont  mis  un  terme  aux 
dences  de  l'esprit  de  chicane.  On  a  souvent  réclamations  que  des  mesures  moins  pro- 
conteslé  le  droit  altrilNié  au  gouvernement  tectrices  avaient  soulevées  auparavant.  40 
d'empêcher  qu'aucun   fonctionnaire  soit  conflits  ont  été  élevés  en  1840, 31  en  1841 , 
traduit  devant  les  tribunaux  sans  son  auto-  46  en  1842 ,  56  en  1843  et  34  en  1844,  la 
risation.  Ce  droit  est  une  garantie  néces-  plupart  dans  des  questions  de  travaux  pu- 
saire  du  principe  de  la  séparation  des  pou-  blics  ou  de  cours  d'eau,  questions  dans 
voirs.  S'il  était  aboli,  l'autorité  judiciaire  lesquelles  les  limites  respectives  des  deux 
pourrait  chaque  Jour  intervenir  dans  les  autorités  peuvent  aisément  être  confon- 
aetes  de  l'autorité  administrative ,  et  arrê«  dues,  et  où  il  Importe  beaucoup  de  préve- 
ter  sa   marche.  L'application  que  reçoit  nir  des  empiétements  qui  entraveraient 
cette  mesure  constitutionnelle  prouve  avec  des  opérations  importantes  ou  compromet- 
quellé  sage  réserve  en  use  le  gouverne-  traient  les  droits  du  domaine  public.  De 
ment.  Le  nombre  des  demandes  en  autori^*  nombreuses  prises  maritimes  faites  dans 
fation  de  poursuites  criminelles  a  été  seu-  les  eaux  de  la  Plata  ont  été  soumises  au 
Iement  de  72  en  1840 ,  76  en  1841  ,  86  en  conseil  d'Etat  en  1843  et  1844  :  ces  sortes 
1842,  65  en  1843  et  66  en  1844.  Les  faiU  d'affaires  sont  purement  accidentelles,  et 
énoncés   dans  les   plaintes  sont  souvent  ne  se  présentent  devant  la  juridiction  ad- 
trés-graves,  mtis  on  se  tromperait  si  l'oii  mluÂstrative  qu'à  de  rares  intervalles.  Il  y 
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M  a  M  91  dam  lei  lrol<  daiviérM  Mnném  : 
1B40  el  1841  D'en  afaieot  donné  aaeoDe; 
«ae  Mule  aralt  éié  jagée  dans  la  période 
da  1835  à  1840.  48  poanroif  ont  été  for- 
Mét,  pour  ineaoïpétaiiee  on  excéi  de  poa- 
Toir,  contra  def  |aridktionf  administra- 
U?et  statuant  •■  dernier  resiort.  43  étaient 
dirijgés  contra  des  décisions  de  jarys  da 
réTision  de  la  garde  nationale,  S  contre  des 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  2  contre 
des  décisions  de  conseils  de  rérision  en 
BMtiére  de  recrutement.  Dans  ces  occa- 
•ions,  le  conseil  d'Etat  exerce  des  poufoirt 
analogues  à  ceux  de  la  Cour  de  cassation  : 
il  n>st  pas  appelé  h  prononcer  sur  le  fond. 
Les  alitires  contantîauses  qui  lui  ont  été 
déférées  en  la  forme  et  an  fond ,  de  1840  à 
1845,  sont  au  nombre  de  3,601 ,  environ 
600  de  plus  que  dans  ta  période  quinquen- 
nale précédente.  Cette  augmentation  s'est 
produite  d'abord  dans  les  affaires  de  con- 
tributions, pour  lesquelles  les  intéressés 
peuvent  se  pounroir  sans  frais  et  sans  mi- 
Bislére  d'avocats.  Les  seules  questions  de 
patentes  se  sont  élevées  de  97,  nombre  de 
la  période  de  1830  à  1835,  et  de  454,  nom- 
bre de  1835  À  1840 ,  à  888.  Les  contesU- 
tions  sur  les  élections  départementales  et 
municipales,  qui    Jouissent   des   mêmes 
exemptions,  ont  aussi  suivi  une  progression 
continuellement  ascendante  :  il  y  en  avait 
ao  63  dans  la  première  période,  269  dans 
la  seconde  :  la  troisième  en  présente  336. 
Enfin  il  en  a  été  de  même  pour  les  contra- 
Yentions  da  Toirie,  qui  de  21  et  156  se  sont 
élevées  à  plus  de  700. 102  affaires  seule- 
»ent  relatives  h  des  marchés  de  travaux 
publics  ont  été  engagées  ;  résultat  remar- 
quable en  présence  de  tant  d'entreprises 
immenses   et  qui   signale  heureusement 
l'esprit  de  justice  et  de  conciliation  de 
l'administration.  Les  questions  de  majorât 
ont  entièrement  disparu.  Celles  de  do- 
maines nationaux  sont  moins  nombreuses 
dans  chaque  période  successive.  71  contes- 
tations relatives  à  des  fournitures  ont  été 
▼idées  :  ces  sortes  de  contestations  for- 
maient à  une  autre  époque  la  principale 
occupation  de  la  Juridiction  contentieuse. 
C'est  ainsi  que  ses  attributions,  eisentielle- 
ment  variables,  se  modifient  sans  cesse,  et 
suivent  les  vicissitudes  des  afAiires  publi- 
ques, de  l'esprit  et  du  caractère  de  chaque 
époque.  C'est  dans  le  compte  des  travaux 
du  conseil  d'Etat  qu'il  faut  étudier  et  sul- 
▼re  les  résultats  divers  dont  J'ai  eu  Thon- 
naur  d'entretenir  Votre  Majesté.  Je  ma 
borne  à  ces  indications  générales ,  et  Je  me 
félicite  de  trouver  cette  nouvelle  occasion 
de  signaler  l'importance  et  l'utilité  de  Tin- 
Hltution  du  conseil  d'Etat,  Institution  que 
<lai  pays  voislDa  noie  eaviant,  que  d'aatrai 


BOBi  ont  empruntée,  et  qui,  je  faspéra,  ta 
recevoir  de  la  loi  ane  nouvelle  et  solemiella 
coneéeration.  le  soft  avee  le  ptas  profond 
respect ,  Sire ,  da  Totra  Majesté ,  ta  très- 
humble  et  tréîs-fidèle  serrHaur,  U  garé^^ 
teeaux  de  France,  ministre  secrétaire  ttEud 
au  département  de  la  Justice  et  des  eukes^ 

N.  Maetik  (da  Nord). 
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Iralion  de  U  jnstic«  oriiolnelU  pcndaBl  temeés 

1843.  (UoD.  da  il  tfài  1845.) 

?  Sire,  J'ai  l'honneur  de  soumetlraè  Yalia 
Majesté  le  compte  général  de  radarintsira- 
tion  de  la  Justice  criminella  ao  France , 
pendant  l'année  1843.  Ce  docuaMut  poa* 
Tant  offrir  d'utiles  reBseigneaMBti  pour 
éclairer  la  prochaine  discataioB  da  la  lei 
sur  les  prisons ,  j'ai  pris  des  masares  peur 
devancer  Tépoque  habituelle  de  sa  pMk- 
cation.  Les  divisions  des  comptée  précé- 
dents ont  été  conservées  dans  celai-et.  Les 
travaux  des  cours  d'assiaes ,  des  trikBaaax 
correctionnels  et  de  simple  police,  ceax  de 
la  Cour  de  cassation  en  matiéra  crlmindle, 
ont  été  exposés  successivement  éaiis  les 
!'•,  20,  4«  et  6«  parties.  Tout  ce  qui  eaa- 
cerne,  d'une  part,  les  récidives  crimineUes 
et  correctionnelles,  de  l'autre ,  T instruc- 
tion préliminaire,  la  durée  det  procédures, 
la  composition  des  listes  du  Jury,  etc.,  a 
été  réuni  dans  les  3*  et  5«  parties.  Enia, 
un  appendice  renferme  divers  tableaax  qui 
ne  pouvaient  pas  entrer  dans  lea  dIvisioBS 
précédentes,  et  qui  sont  relatifs  aax  arres- 
tations opérées  par  les  soins  da  la  prëiée- 
t«re  de  police ,  aux  suicides  et  aux  morts 
accidentelles,  aux  grâces  coliediTei  accor- 
dées par  Votre  Majesté,  conforméoMot  i 
k  l'ordonnance  royale  du  6  février  1818. 
L'ordre  des  tableaux  du  compte  a  été  fuift 
dans  l'analyse  que  J'ai  l'honBeor  de  mettre 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté.  Pendant 
l'année  1843 ,  il  a  été  Jugé  contradidoire- 
ment  5,394  accusations ,  qui  coaaprcuaiaat 
ensemble  7, SS6  accusés  :  1,771  aocotatioBS 
avaient  pour  objet  des  crimes  contre  les 
personnes ,  et  3,6S3  des  crimes  contre  les 
propriétés.  En  1841  et  en  184t,  le  Bombre 
des  accusations  de  crimes  contre  las  pra« 
priélés  avait  sensiblement  dimiiiaé  :  la  ré> 
duction  avait  été  pour  ces  deux  annéat,  de 
947,  plus  d'un  cinquième,  0,ta.  Le  coaâpta 
rendu  de  1843  présente,  au  coBtralra.Bae 
augmentation.  Le  nombre  det  aecnsatioBS 
He  cette  nature ,  qu)  n'était  que  da  8,43S  » 
en  184i,  s'est  élevé  i  3,6«S,  en  1843. 
Malgré  cet  accroissement,  le  total  de  cette 
dernière  année  est  encore  inîérlear  aux  to- 
taux et  1841  (3,765) ,  et  de  1840  (4,381). 

Mandant  lai  «léBH  fniiéaf ,  le  nembiv  dt^ 
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aeeoMUoM  de  erlmtf  ««DtM  !«•  ptrioaDea 
a  ausai  Tarie ,  mais  dans  des  limitef  beau- 
coup plos  étroites.  En  1S43,  U  est ,  à  6  ao- 
cosatioos  prés,  le  même  qo*eo  1841.  Il  y 
eu  avaittu1»669eBl84i,eil,62tteuleiii«Dt 
em  840.Le«  7,926  accusés  impliqués  diDS  lea 
5,394  accosatioBs  jugées ,  en  1843 ,  étaient 
poursuivis  :  ^233  pour  des  crimes  contre 
les  personnes  et  4.993  po«r  des  crimes 
contre  les  propriétés.  L'augmentation  si- 
gnalée plus  haut  dana  le  nombre  des  accu- 
sations de  cette  dernière  espèce  se  remar- 
que atiMi  dans  le  nombre  des  accusés.  €e 
nombre  eicéde  de  ft76  celui  de  184i  ;  mais 
Il  demeure  encore  Inférieur  de  88  à  celui 
de  1841  ;  et  de  1,125  (0,18)  à  celui  de 
1840.  Le  nombre  des  accusés  de  crimea 
contre  les  personnes  n'a  pas  suItI  la  pro- 
gression du  nombre  des  accusations;  Il  a 
même  diminué  de  3 ,  comparativement  à 
celui  de  1842.  Si  Ton  rapproche  le  nombre 
des  accusés  jugés  en  1843  de  celui  desaccusa* 
tions,  on  trouve,  en  moyenne,  i34  accusés 
pour  100  accusations  de  toute  nature.  100 


aeensailons  de  crimes  contre  lei  penonnea 
ne  comprenaient  que  126  accusés  ;  il  y  en 
avait  138  pour  100  accusations  de  crimes 
contre  les  propriétés.  U  a  été  jugé ,  en 
en  1843,  9  accusations  dirigées  contre  dee 
associations  de  malfaiteurs  organisées  ;  5 
ont  été  portées  devant  la  cour  d'assises  de 
de  la  Seine.  Pour  apprécier  avec  quelque 
certitude  le  mouvement  de  la  criminalité  , 
il  faut  l'étudier  sur  de  longues  périodes  ; 
riofluence  dis  causes  accidentelles  d'ac- 
croissement ou  de  diminution  se  fait  alors 
nioios  sentir ,  et  les  conséquences  déduites 
du  rapprochement  des  résultats  de  plu- 
sieurs années  deviennent  plus  concluantes. 
Les  deui  tableaux  récapitulatifs  qui  sui- 
vent ont  été  dressés  pour  faciliter  celte 
étude.  Le  premier  présente  ,  classés  année 
par  année  et  comparés  à  la  population ,  les 
accusés  jugés  par  les  cours  d'assises ,  de 
1826  à  1843.  Le  deuiiéme  fait  connaître 
comment  ces  accusés  se  distribuent»  d'après 
la  nature  des  crimes. 
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NOMBRE  DES  ACCUSÉS 

jugés  cbaqne  année 
pour  des  crioiet  contre 


let 
per- 
sonnel. 


1.907 

4,911 

1,844 

1,791 

1,660 

2.046 

2,6â4 

2.487 

2.216 

2,463 

2.072 

2.141 

2,189 

2.256 

2408 

2.381 

2,236 

2.233 


38,591 


let 
pro- 
priétés. 


5.081 
5.018 
5.552 
5.582 
5,296 
5,560 
5,593 
4.828 
4.736 
4.760 
5,160 
5,953 
5.825 
5,602 
6,118 
5.061 
4,717 
4.993 


95,455 
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6>988 
6.920 
7,396 
7.373 
6.962 
7,606 
8,337 
7,315 
6.952 
7,223 
7.232 
8,094 
8,014 
7,858 
8,226 
7.462 
6,953 
7,226 


134,046 
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NOMBRE  MOYEN  ANNUEL 

des  «ccDiés 

jugés  dans  cbaqne  période 

po«r  des  criines  eonire 


les 

per« 

sonnes. 


1.824 


2,871 


2.153 


2,283 


2,144 


les 
pro- 
priétés. 


5,306 


5,095 


5,732 


4,930 


5,803 
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7.130 


7,466 


7.885 


7.213 


7.447 
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da  DODobre  des  &ccasés  k  U  population, 

pendant  chaque  période 


poor  les  aocasés 
de   crimes  contre 


les 
personnes. 


les 
propriétés. 


pour  tons 

les  accasés 

réanis. 


Nombre  des  habitants  pour  1  accosé. 


17,659 


18.940 


15,739 


14.994 


15,414 


6,070 


6,487 


5,912 


6,948 


6.232 


4.517 


4,427 


4.297 


4.746 


4438 


En  suirant  la  seconde  colonne  du  te- 
blean  qui  précède,  on  yoit  que,  de  1826  a 
1850,  le  nombre  des  accusés  de  crimes 


année,  d^nne  manière  régnlière.  Depoie 
1831,  an  contraire,  le  nombrede  ces  accusés 
s'est  presque  constamment  accru,  comme 
U  proove  U  dIvisioQ  des  innées  par  pédo. 
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des.  Si  \H  innées  18ït  et  1833  offrent  dei 
totaoi  bien  plos  élevés  qae  celles  qai  les 
foivent,  il  faal  l'attribuer  i  une  cause  ac- 
cidentelle :  aai  troubles  politiques  de  Pa- 
ris et  de  rOuest,  qui  ont  amené  devant 
quelques  cours  d'assises  environ  1,000  ac- 
cusée qui  n*y  eussent  pas  comparu  dans  un 
temps  plus  calme.  Divisant  les  dix-huit  an* 
nées  en  quatre  périodes,  dont  les  trois  pre- 
mières comprennent  cinq  an^  chacune  et 
la  quatrième  trois  ans  seulement,  on  a, 
pendant  la  première  période,  un  nombre 
mojen  annuel  de  1,8S4  accusés  de  crimea 
contre  les  personnes  :  1  pour  17,659  habi- 
tants; pendant  la  seconde,  2,371  accusés  : 
1  pour  15.940  habitants  ;  pendant  la  troi- 
sième, 2,153  accusés  :  1  pour  15,739  habi- 
tants; enfin,  pendant  les  années  1841  à 
1843,  un  nombre  moyen  annuel  de  2,283 
accusés  :  1  pour  14,994  habitants.  Si  Ton 
retranchait  de  la  seconde  période  les  accu- 
sés de  crimes  politiques,  le  rapport  serait 
d'un  accusé  pour  15,273  habitants.  Parmi 
les  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés, 
on  remarque  une  diminution  pendant  la 
deuxième  période  comparée  i  la  première. 


Le  nombre  moyen  annoel  dae  aeeoaéf  de 
cette  catégorie  s'abaisse  de  5.306.  durasl 
les  années  1826  à  1830;  à  5,095,  de  1831 
à  1835.  Pendant  la  troisième  période,  fl 
s'accroît  rapidement  Jusqu'à  5,752,  pour 
descendre  pendant  la  quatrième  (1841  i 
1845)  à  4,930.  Le  rapprochemeot  du  oeas- 
bre  des  accusés  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés du  chiffre  delà  popi^lation,  pen- 
dant chaque  période,  donne  les  résattals 
suivants  :  pour  la  première  période,  1  ac- 
cusé sur  6,070  habitants  ;  pour  la  seconde, 
1  sur  6,487;  pour  la  troisième,  1  sur  5,912; 
pour  la  quatrième,  1  sur  6,943  habitauls. 
Pour  tous  les  accusés,  sans  distinction,  eu 
a  :  de  1816  i  1830,  un  accusé  sur  4,517 
habitants;  de  1831  à  1835,  1  accusé  sur 
4,427  ;  de  1836  à  1340, 1  accusé  sur  4,297  ; 
enfin,  de  1841  à  1843, 1  accusé  sur  4,746 
habitants.  C'est  la  proportion  la  plus  fal- 
ble,  et  la  précédente,  celle  de  1836  à  1S40, 
était  la  plos  forte.  Le  tableau  qui  suit  fera 
connaître  k  Votre  Majesté  sur  quelles  es- 
pèces de  crimes  ont  plus  spécialement  porté 
les  augmentations  et  les  dimlnutioas  qm 
viennent  d'être  indiquées. 
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De  tans  les  aecasés  de  crimes  contre  les 
>er8onnes ,  ceui  dont  le  nombre  s*est  le 
>1<is  fensib'.ement  accru  •  sont  Us  accusés 
l'attentat  h  la  pudeur,  soit  sur  des  adultes, 
toit  sur  des  enfants,  les  derniers  surtout  : 
Is  offrent  une  augmentation  de  140  pour 
iOO.  Le  nombre  moyen  annuel  des  accusés 
le  cette  espèce  de  crimes  a  été  de  333  pen- 
lant  les  trois  dernières  années»  tandis  que 
*on  en  comptait  139 seulement,  de  1826  à 
iSôÔ.  Le  nombre  des  accusés  d^infanticide, 
le  fauK  témoignage  et  de  subornation  de 
émoins  a  également  augmenté.  Le  nombre 
les  accusés  d'assassinat,  qui  n'était,  en 
nojenne,  que  de  S58,  de  1826  k  1830, 
Test  éle?é  à  289,  de  1831  à  1835;  à  297, 
le  1856  à  1840;  à  305,  de  1841  à  1843. 
L'augmentation  a  été  presque  insensible 
[>endant  les  trois  dernières  périodes  ;  mais, 
;omparatiYement  à  la  première  période, 
*  accroissement  est  de  18  pour  100,  tandis 
]ue  la  population  ne  s'est  accrue  que  de 
7  1/2  pour  100,  pendant  le  même  laps  de 
temps.  Les  accusés  de  fausse  monnaie  et 
les  diverses  espèces  de  faux  sont,  parmi  les 
iccusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  les 
leuls  qui  offrent  une  augmentation  sensible 
et  régulière.  L'augmentation  est  de  46  pour 
100,  pendant  les  deux  dernières  périodes 
comparées  aux  deux  premières.  Le  nombre 
des  accusés  d'incendie  a  été  aussi  plus  con- 
sidérable pendant  les  années  1841,  1842 
et  1843,  qu'il  ne  l'avait  été  durant  les 
trois  périodes  précédentes ,  et  surtout  de 
1826  i  1830.  Les  accusés  de  vol  domestique 
ont  été  un  peu  plus  nombreux,  depuis 
1836 ,  qu'ils  ne  l'étaient  antérieurement. 
Néanmoins ,  il  est  à  remarquer  qu'on  en 
compte  moins,  de  1841  à  1843,  que  pen- 
dant les  cinq  années  précédentes.  Quant 
aux  accusés  des  antres  espèces  de  vols  que- 
liflés ,  leur  nombre  a  suM,  pendant  les  trois 
dernières  périodes  comparées  à  la  première, 
une  asseï forte  diminution.  De  1841  à  1843, 
notamment,  cette  diminution  n'a  pas  été  de 
moins  de  25  pour  100.  Il  faut  en  chercber 
la  principale  cause  dans  les  modiflcations 
introduites,  en  1832,  dans  la  législation 
pénale ,  modifications  dont  quelques-unes 
ont  eu  pour  objet  de  faire  passer  de  la  classe 
des  crimes  dans  celle  des  délits  certaines 
soustractions  frauduleuses.  Le  nombre  des 
accusés  varie  beaucoup  d'une  année  i 
l'autre,  dans  la  plupart  des  départemepts  ; 
et  tandis  que,  pour  tout  le  royaume,  la 
différence  entre  les  totaux  des  années  1812 
et  1843  est  à  peine  de  4  pour  100,  dans  les 
deux  cinquièmes  des  départements  elle  s'é- 
lève i  plus  de  20  pour  100,  et  atteint  même 
50  pour  100  dans  quelques-uns.  Les  varia- 
tions seraient  bien  plus  grandes  encore  si 
l'on  examinait  séparèmeni  les  accusés  de 


crimes  contre  les  personnes  et  les  acentés 
de  crimes  contre  les  propriétés.  Le  rapport 
du  chiffre  total  des  accusés  à  celui  de  la 
population  a  été,  en  1843,  d'un  accusé 
pour  4,737  babiUnU  ;  il  était,  en  1842, 
d'un  accusé  pour  4,923  babitan  Is  ;  en  1 841 , 
d'un  accusé  pour  4,583  habitants;  enfin, 
d'un  pour  4,077  en  1840.  Dans  le  départe* 
ment  de  la  Seine,  il  y  a  eu ,  en  1843 ,  un 
accusé  pour  1,379  habitants;  la  proportion 
était  d'un  pour  1,264,  en  1842.  Le  nombre 
total  des  accusèi  était,  dans  ce  départe- 
ment, plus  élevé  de  79,  en  1842  qu'en 
1843  :  945  an  lieu  de  866.  Le  déparlement 
de  la  Corse  est  toujours ,  après  le  départe- 
ment de  la  Seine ,  celui  où  le  nombre  pro- 
portionnel des  accusés  est  le  plus  élevé  :  il 
y  en  a  eu  un  pour  1,977  habitants,  en  1843; 
on  en  comptait  un  pour  1,815,  en  184i« 
Le  nombre  total  des  accusés  a  donc  diminué 
dans  ce  département,  comme  dans  le  pré- 
cédent. Les  autres  départements  qui  ont 
offert,  en  1843,  le  plus  d'accusés  relalive- 
ment  an  chiffre  de  leur  population ,  sont  : 
l'Aube,!  accusé  sur  2,268  habitanls;la 
Marne,  1  sur  2,566  ;  Yancluf  e,  1  sur  2,729  ; 
la  Meuse,  1  sur  2,967  ;  les  Pyrénées-Orien- 
tales, 1  sur  3,045;  le  Bas-Rhin,  1  sur 
3,129;  Seine-et-Marne,  1  sur  3,144;  le 
Haut- Rhin ,  1  sur  3,162  ;  la  Vienne ,  1  sur 
3,164.  Les  départements  où  l'on  remarque, 
au  contraire,  le  plus  petit  nombre  propor- 
tionnel d'accusés  sont  :  l'Ain,  1  sur  1 6,938 
habitants  :  le  même  département  occupait 
déji  le  premier  rang,  sous  ce  rapport,  en 
1841  et  en  1842;  les  Basses  •  Pyrénées , 
1  accusé  SUT  12,208  habiUnU;  l'Isère,  1  sur 
11,773;  la  Haute-Sa6ne,  1  sur  11,588;  le 
Nord,  l'Indre,  la  Haute-Yienne  et  le  Gers, 
1  accusé  sur  plus  de  10,000.  Sur  le  nombre 
total  des  accusés,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit, 
2,233  étaient  poursuivis  pour  des  crimes 
contre  les  personnes,  et  4,995  pour  des 
crimes  contre  les  propriétés.  Ces  derniers 
forment  lès  sept  dixièmes  à  peu  près  (0,69) 
du  nombre  total.  La  proportion  était  de 
0,68,  en  1841  et  en  1842.  De  1836  à  1840, 
elle  avait  varié  de  71  à  74  sur  lOO.  Les  dé- 
partements de  la  Seine  et  de  la  Corse  sont, 
tous  les  ans ,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
faire  remarquer  è  Votre  Majesté,  ceux  qui 
présentent  le  nombre  le  plus  élevé  d'ac- 
cusés, relativement  à  leur  population  ;  mais 
il  existe  entre  eux  une  grande  différence 
quant  i  la  nature  des  accusations.  Dans  le 
département  de  la  Seine ,  sur  100  accusés, 
89  ont  été  poursuivis ,  en  1843 ,  pour  des 
crimes  contre  les  propriétés ,  et  11  seule- 
ment pour  des  crimes  contre  les  personnes. 
Dans  la  Corse, ces  rapports  sont  presque  en 
sens  inverse  :  90  accusés  de  crimes  contre 
lei  personnes ,  et  10  accusés  de  crimei 
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contre  les  propriélét  •  sur  100.  Les  déptr-  feminei  iradnites  aai  assiMs.  IjH  aolres 
tetnenti  qui  oui  eu  le  plus  grand  nombre  départements  qui  ont  offert  le  moindre 
proportionnel  d'accosés  de  crimei  contre  nombre  proportionnel  de  feinmefl  parmi  in 
lef  personnes  sont ,  après  la  Corse ,  ceux  de  accasét  sont  :  les  Pyrénées  -Orientâtes  , 
la  Drôme,  de  l'Ateyron,  des  Pyrénées-  l*Aade  et  l'Ardérhe  (4,  5  et  6  sar  I00);1a 
Orientales,  do  Puy-de-Dôme,  de  la  Loiére,  Haute- Marne ,  Maine-et-Lohre ,  la  Haote- 
de  la  Hante-Loire ,  des  Basses-Alpes ,  de  Loire,  la  Loire»  la  HaateSaône  et  le  Pay- 
la  Greose,  du  Deubs,  du  Lot  et  des  Hastea-  de-D6me  (S,  9  et  10  sur  100).  Les  déparle. 
Alpes,  qui  presque  tous  appartiennent  au  maats  où  11  y  en  a  eu  le  pins  sontifA- 
midi  de  la  France.  On  compte  dans  ces  dé-  yeyron ,  la  Haute-Vienne ,  IHe-et-Tilaine 
partements  de  64 à  50aeeuséf  sur  100 Jogét  (de  33  i  30  sur  100)  ;  TAiii  et  la  Moselle 
pour  des  attentats  contre  les  personnes,  (0,29); les  Vosges (0,)$);  la Menrthe (0,26). 
quand  la  moyenne  pour  tout  le  royaume  Dans  la  Seine,  oi  trouve  17  fiemmes  ter 
n'est  que  de  31  sar  100.  Dans  les  déparle-  100  aecnsés,  proportion  moyeane  de  teit 
raenls  de  la  Seine ,  de  l'Aisne ,  de  la  Seine-  le  royaume.  Parmi  les  accusés ,  66  aTsinl 
Inférieure ,  de  la  Charente-Inférieure,  de  moins  de  16  ans  ;  1,170  étaient  âgés  de  H 
la  Moselle,  d'I  Ile-et-Vilaine,  de  la  Côte-  itl  ans;  1,122,  de  SI  i25ans;  l,17t,de 
d'Or,  de  l'Orne  et  de  TAube,  il  n*y  a  pas  25  à  30  ans  ;  1,046,  de  30  à  35  aos  ;  819, 
eu  plus  d'un  cinquième  des  accusés  pour-  de  35  i  40  ans  ;  1 ,1 65 ,  de  40  à  50  ans  ;  433, 
fuit is  pour  des  crimes  contre  les  personnes,  de  50  à  60  ans  ;  186 ,  de  60  à  70  aas;  41 
La  proportion  varie ,  dans  ces  neuf  dépar-  étaient  septuagénaires  et  2  octogénaîrei. 
tements ,  de  11  à  20  sur  100.  SI  la  distrl-  La  division  des  accusés,  suivant  fàge,  a 
bution  des  accusés ,  en  égard  à  la  nature  lieu  tous  les  ans  d'une  manière  presqie 
des  crimes ,  est  presque  tous  les  ans  la  uniforme.  Pendant  les  trois  dernières  aa- 
méme,  leur  division,  d'après  le  sexe,  varie  nées,  sor  100  accusés,  il  y  en  a  eu  ée 
aussi  très-peu.  Des  7,226  accusés  jugés  en  17  i  18 âgés  de  moins  de  21  ans  ;  de  32  i  33 
i84i  ,  il  y  en  avait  6,022  (0,83)  du  seie  âg^  de  21  à  30  ans  ;  de  25  à  26  âgés  de  30 
masculin,  et  l,2o4  (0,17)  du  sexe  féminin,  à  40  ans  ;  de  15  à  16  Agés  de  40  à  50  aai; 
Le  rapport  eotre  les  deux  sexes  est  le  même  de  5  à  6  âgés  de  50  è  60  ans  ;  et  autamt  Agéi 
qu'en  1841.  En  1842,  on  comptait  18  fem-  de  plus  de  60  ans.  Les  TarialloDs,  d'une 
mes  sur  100  accusés.  Depuis  1826,  le  non^  année  à  l'antre ,  sont  à  peine  de  quelques 
bre  proportionnel  des  femmes  n'a  pas  dé-  millièmes.  Aux  66  accusés  âgés  de  mohs 
passé  20  sur  100,  et  il  n'est  pas  descendu  de  16  ans  qui  ont  été  Jugés  en  i843  par  kt 
auHlessous  de  0,16.  Le  rapport  des  femmes  cours  d'assises,  parce  qu'ils  araient  des 
aux  hommes  est,  en  1843 ,  le  même  è  un  complices  plus  âgés  ou  que  les  crimes  qii 
centième  près ,  parmi  les  accusés  de  Cfimes  leur  étaient  Imputés  entraînaient  une  coe- 
contre  les  personnes,  que  parmi  les  accusés  damnation  à  mort  on  aux  travaux  fbrcés  i 
de  crimes  contre  les  propriétés  :  16  femmes  perpétuité ,  il  tèat  en  ajouter  d93  qui ,  par 
sur  100  accusés  de  la  première  catégorie  ;  le  bénéfice  de  l'art.  68  du  Code  pénal ,  eet 
17  sur  100  de  la  seconde.  Les  deux  années  été  traduits  devant  les  tribunaux  de  poHee 
précédentes,  la  diiTérence  était  de  4  et  5  correctionnelle,  bien  qu'ils  fassent  pour- 
centièmes.  SI  Ton  déduisait  du  nombre  suivis  pour  des  crimes.  Sur  400  aecnsés  da 
total  des  femmes  accusées  de  crimes  contre  crimes  contre  les  personnes,  on  n'en  compta 
lei  personnes ,  celles  qui  étaient  poursuivies  que  13  âgés  de  moins  de  f  f  ans  ;  el  11  s'en 
pour  infanticide  et  pour  suppression  de  trouvelOsur  100  acoosès  de  crimee  contre 
part ,  crimes  qui  sont  presque  exclusive-  les  propriétés.  Les  vieillards  sont  toi^oen 
ment  propres  aux  femmes ,  le  rapport  des  proportionnellement  plus  nombreux  panai 
femmes  aux  hommes ,  parmi  les  accusés  des  les  accusés  de  crhnes  contre  les  persoaaes 
autres  espécer  de  crimes  contre  les  per-  que  parmi  les  accasés  de  crimes  contre  les 
sonnes,  serait  du  dixième  seulement.  Les  propriétés.  Ainsi,  sur  100  accusés  de  crines 
crimes  que  les  femmes  ont  commis  le  plus  contre  les  personnes,  12  avaient  plus  de 
souvent ,  comparativement  aux  hommes  ,  50  ans ,  tandis  que ,  sur  100  accusés  de 
en  1843,  sont,  après  l'infanticide  et  la  sup-  crimes  contre  les  propriétés  ^  8  seulement, 
pression  de  part ,'  les  crimes  d'avortement  on  tiers  de  moins ,  avaient  dépassé  cet  Ige. 
et  d'empoisonnement.  Pour  le  premier  de  Le  nombre  proportionnel  des  accusés  âgés 
ces  crimes ,  il  y  a  eu  64  femmes  sur  100  ac-  de  plus  de  50  ans  s'est  élevé  à  1 1  sur  100 
cuséi  ;  pour  le  second ,  55  sur  100.  Dans  la  accusés  d'assassinat  ;  à  19  5  10  anr  100  ae- 
Corse.  sur  112  accusés ,  dans  le  Cantal,  cusésd'attentati  la  pudeur  sor  des  enflinls; 
sur  27,  on  ne  compte  pas  une  seule  femme,  enfin  à  20  sur  100  accusés  de  f^ux  témoi- 
en  1843.  Le  premier  de  ces  deux  départe-  gnage  et  de  subornation  de  témoins.  Lai 
ments  est ,  presque  tous  les  ans,  celui  où  départements  qui  ont  présenté  le  nombre 
Il  y  a  proportionnellement  le  moim  de  properUonoel  le  plu  élevé  de  }e«wf  a^ 
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eoféi  lont  :  les  Ardennef  et  U  Veodée ,  3i    ciliés  dans  le  département  oA  Ils  eut  été 
sar  100  ;  le  Var,  0,29;  Maine-et-Loire,  0,28  ;    Jugés ,  msis  ils  avaient  pris  naissanee  datta 
Seioe^t  Oise ,  les  G6les-da-Nord ,  0,26  ;  la    un  autre  ;  992  enfin  (0,14),  n'appartenaient 
Mayenne,  la  Loire-Inférieure ,  0,25. 11  y    à  ce  département  à  aucan  titre  ;  parmi  cet 
en  ayait  20  sar  100  dans  la  Seine,  la  Seine-    derniers,  337  éUient  nés  sur  le  soi  étranger, 
Inférieore,  la  Gironde.  La  moyenne,  poar    ei  253 ,  Français  d'origine,  n'araient  pat 
toBt  le  royaume,  est  de  17  sur  100.  Sur  les    de  domicile  fixe.  La  proportion  des  accusés 
7,22^  accusés  jugés  en  1843,  U  y  ayait    {ugés  dans  le  département  auquel  ils  appar- 
4,049  eélibaUires  (0,56);  1,826  accusés    tenaient  par  la  naissanee  et  le  domicile  était 
(0,38)  étaient  mariés  ;  344  (0,05)  étaient    de  68  sur  100,  en  1841  et  en  1842  ;  en  1843, 
veuCs.  Prés  des  quatre  cinquièmes  des  ac-    elle  n'est  que  de  67  sur  100.  Sur  100  accusés 
cosés  mariés  (0,78)  avaient  des  enfants.  Sur    Jugés ,  en  1843 ,  dans  le  département  de  la 
100  accusés  du  seie  masculin ,  il  y  avait    Seine ,  26  seulement  y  éUient  nés.  11  ré- 
57  célitMitaires,  40  hommes  mariés  et  3    suite  des  tableaux  delà  statistique  delà 
Teufs.  Sur  100  accusés  du  sexe  féminin ,  on    ville  de  Paris,  publiée  en  1844  par  le  préfet 
trouve  52  célibataires ,  36  femmes  mariées    de  la^Seine,  que,  sur  100  habitants  de 
et  12  veuves.  C'est  toujours  dans  les  dé-    Paris,  50 y  ont  pris  naissance,  et  que  lea 
parteraents  où  il  existe  des  villes  popn-    50  antres  sont  nés  ailleurs.  Ainsi  la  moitié 
leuses  que  le  nombre  proportionnel  des  ac-    des  habitants  du  département  de  la  Seine , 
cosés  célibataires  est  le  plusélevéi  En  1843,    qui  a  pris  naissance  dans  ce  département , 
le  département  de  la  Seine  en  présente  69    ne  fournirait  que  26  centièmes  du  nombre 
sur  100  ;  Maine-et-Loire  et  la  Haute-Ga-    total  des  siccnsés ,  tandb  que  l'autre  moitié, 
ronne ,  67  ;  les  Bouches-du  -Rhône ,  65  ;  le    composée  des  ha  bitanls  originaires  d'autres 
Rhône,  64;.  la  Loire-Inférieure,  63;  la    départements  ou  des  pays  étrangers,  en 
Gironde,  61.  En  rapprochant  chaque  ca-    fournirait  74  centièmes,  prés  des  trois 
tégorie  d'accusés  de  la  fraction  correspon-    quarts.  Ces  rapports  seraient  trés-favora- 
dante  de  la  population  telle  qu'elle  a  été    bles  aux  habitants  nés  dans  le  déparlement 
constatée  par  le  dernier  recensement,  on  a  :    de  la  Seine ,  mais  les  proportions  ne  sont 
pour  les  célibataires ,  hommes,  1  accusé    pas  rigoureusement  exactes,  parce  que, 
aor  2,833;  pour  les  célibataires,  femmes,     dans  la  première  moitié  de  la  population , 
1  accusée  sur  14,638;  pour  les  hommes  ma-    il  y  a  beaucoup  plus  d'enfants  en  bas  âge 
ries,  1  accusé  sur  2,705  ;  pour  les  femmes     que  dans  la  seconde,  et  que  ces  enfants  ne 
mariées ,  1  accusée  sur  15,027  ;  pour  les     peuvent  pas  commettre  de  crimes.  Parmi 
hommes  veufs ,  1  accusé  sur  3,709  ;  pour    les  femmes  accusées ,  il  y  en  a  toujours 
les  femmes  veuves ,  1  accusée  sur  11 ,329.    moins  que  parmi  les  hommes  qui  soient 
Ce  serait  donc  parmi  les  femmes  mariées    étrangères  par  la  naissance  et  le  demicHe 
que  se  rencontrerait  le  nombre  propor-    au  département  où  elles  sont  jugées.  En 
tlonoel  d'accusées  le  moins  élevé;  mais  il     1843,  la  proportion  est,  pour  les  femmes, 
importe  de  remarquer  que  les  proportions    de 51  centièmes,  pour  les  hommes ,  de  33. 
relatives  aux  célibataires  des  deux  sexes  ne    Des  6,937  accusés  jugés  en  1843 ,  qui 
peuvent  être  comparées  aux  proportions    avaient  un  domicile ,  4,201  (0,61)  habi- 
relatives  aux  accusés  mariés  on  veufs,  parce    talent  des  communes  rurales,  et  2J36 
que  le  recencement  a  dû  classer,  dans  les    (0,39)  des  communes  urbaines.  Sur  100  ac- 
deux  premières  divisions  de  la  population,    cusés  habitant  des  communes  rurales  ,  39 
tous  les  célibataires,  et  qu'il  faudrait  pou-    étaient  poursuivis  pour  des  crimes  contre 
voir  en  déduire  ceux  qui ,  à  raison  de  la    les  personnes ,  et  61  pour  des  crimes  contre 
faiblesse  de  leur  âge ,  ne  peuvent  pas  com-    les  propriétés.  Ces  rapports  sont ,  pour  les 
mettre  de  crimes.  Il  a  été  constaté  ,  pour    accusés  des  communes  urbaines ,  0,21  et 
153  accusés,  113 hommes  et  40  femmes,     0,79;  pour  les  accusés  sans  domicile  fixe, 
qu'ils  étaient  enfants  naturels  ;  pour  404  ,     0,10  et  0,90.  On  compte,  en  1843,  98  habl- 
dontl72  hommes  et  232  femmes ,  qu'ils     lants  des  communes  rurales  sur  100  accusés 
avaient  eu  des  enfants  naturels  ou  vécu     de  rébellion;  85  sur  100  accusés  d'incendie; 
dans  le  désordre.  On  n'a  pas  compris ,  au     82  sur  100  accusés  d'empoisonnement,  de 
Dombre  des  232  femmes  d'une  immoralité    faux  témoignage;  81  sur  100  accusés  d'in- 
notoire,  plus  de  100  accusées  d'infanticide     fanlicide;  80  sur  100  accusés  de  vol  avec 
dont  la  conduite  n'avait  pas  été  signalée    violence  sur  des  chemins  publics, 
comme  immorale  ayant  le  crime  dont  elles        Plus  des  cinq  sixièmes  des  accusés, 
avaient  â  répondre.  Les  deux  tiers  des  ac-     6,102,  exerçaieut  habituellement  une  pro- 
CQSés,  4,846,  étaient  nés  dans  le  départe-     fession  ou    vivaient  de  leur  revenu;  les 
ment  où  ils  ont  été  jugés ,  et  ils  t'habitaient    antres ,  au  nombre  de  1 ,124,  vivaient  dans 
encore ,  à  rexception  de  80,  â  l'époque  de    Toisiveté,  sans  avoir  des  moyens  d'exis- 
ieur  jugement;  1,388  (1|19)  étaient  domi-    lence  assurés  et  sans  en  chercher  dans 
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l'eiercice  des  profeisioos  qu'ils  inleiit ,  en  184i;  i  0,54,  en  fft4i  ;  à  0,56  en  184a 

presque  toas  ,  apprises.  Des  6,i0i    aecn-  Dans  te  département  de  la  Seine,  71  aecn- 

»é$  qui  étaient  occupés  ,  3,139  (0.35)  tra-  ses  sur  100  savaient  au  moins  lire;  lix  a«- 

Yaillaieot  pour  leur  propre  compte  comme  très  départements  offrentdesproporlioiiae»- 

cnltivateurs ,  chefs  d'éUblissemenU  ,  d'à-  core  plusélevées,  le  Bas-Rhin,  O.fti  ;  r  Ai«K. 

teliers,  etc.,  etc.;  S,963  (0,65)  travail-  0,79;  le  Haut-Rhin  et  la  Mease  ,0,77;  le 

talent  pour  le  compte  d'autmi  en  qualité  Doubs,0,76,leJura,0,7SI.Danfiept  dépar- 

de  Journaliers,  d'ouvriers,  de  commis,  etc.  »  tements,  le  nombre  des  aceoséa  sachent  ae 

etc.  Les  accusés  sont  divisés ,  sous  le  rap-  moins  lire  n'a  pas  atteint  le  cinqaiéaie  de 

port  des  occupations  ou  professions,  en  nombre  total.  O  sont  :  TarD-ei-Garoane , 

51  catégories ,  groupées  en  neuf  classes ,  0,13  ;  la  Haute-Vienne  ,  0,14  ;  le  Fiaif- 

aulvant  l'analogie  des  travaot.  La  première  tire,  0,15;  les  G6les-da-Nord ,  la  Corrén, 

classe  est  celle  des  individus  livrés  ani  tra-  0,17;  leGers,  rAveyron,  0,19.  Sur  lOOacca- 

Taux  de  la  terre  :  elle  compte  2,549  accû-  sésde  crimes  contre  les  personnes,  53  étaient 

fés ,  35  centièmes  du  nombre  total.  Les  2«,  illettrés.  Il  y  en  avait  51  seulement  sur  lOO 

3*  et  4«  classes  sont  fermées  des  accusés  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés.  Sur 

foués  aux  professions  industrielles  :  elles  100  femmes  accusées,  27  seulement  savaient 

comprennent ,  ensemble  ,  2,370  accusés ,  en  moins  lire  ;  sur  100  hommes  aceasés , 

33  centièmes.  Les  accusés  occupés  du  né-  53  le  savaient.  Le  nombre  proportioand 

goce ,  d'une  part ,   et  du  transport  des  des  Illettrés  s*est  élevé  à  0,58  parmi  les  ac- 

marchandises  de  l'autre  »  sont  placés  dans  cusés  âgés  de  moins  de  vingt-on  ans  ;  il  a 

les  5«  et  6«  classes  ,  au  nombre  de  846  »  été  de  0,50  parmi  les  accusés  de  Tingtan 

près  de  12  centièmes.  La  7«  classe  réunit ,  à  quarante  ans  ;  de  0,51  parmi  les  accosés 

en  deux  divisions,  les  aubergistes,  les  ca-  d'un  âge  plus  avancé.  Après  aroir  constiié 

fetiers ,  les  logeurs  et  les  domestiques  atta-  le  nombre  et  la  nature  des  accusations,  le 

chés  k  la  personne  :  ensemble  739  accusés ,  nombre  des  accusés  et  leur  disiribatioa 

an  dixième  du  nombre  total.  Les  accusés  d'après  le  sexe ,  l'Age ,  l'état  civil  et  de  fii- 

jouissant  de  leur  revenu  ou  appartenant  mille»  l'origine,  le  domicile,  laprofessiot 

aux  professions  libérales  forment  la  8«  et  le  degré  d'instruction  ,  il  reste  i  faiit 

classe  :  elle  compte  377  accusés ,  un  peu  connaître  quel  a  été  le  résallat  des  pour- 

plus  de  5  centièmes  du  nombre  total.  Dans  suites,  et  comment  ce  résultat  a  Tarie 


la  9«  et  dernière  classe ,  enfln ,  sont  réunis  vant  la  nature  des  crimes  et  la  positioa  des 
les  gens  sans  aveu ,  au  nombre  de  345  ou  accusés.  Le  nombre  des  accasalions  soa- 
5  centièmes.  L'influence  de  la  profession  mises  à  l'appréciation  du  Jury  ,  en  1843, 
sur  la  nature  des  crimes  n'est  pas  moins  était  de  5,394.  11  y  en  a  eu  2,81 1  (0,5 j) 
réelle  que  celle  du  sexe ,  de  l'Age  et  du  do-  entièrement  admises:  2,502  à  l'égard  de 
micile.  Ainsi ,  tandis  que ,  parmi  les  accu-  tous  les  accusés  qu'elles  comprenaient ,  et 
ses  appartenant  aux  professions  libérales  309  à  l'égard  de  quelques-uns  seuleoieat 
ou  livrés  aux  travaux  de  la  terre,  on  en  de  ces  accusés.  1,173  accusations  (0»S2) 
compte,  en  1843,  plus  des  deux  cinquié-  n'ont  été  accueillies  par  le  Jury  qu'en  par- 
mes ,  0,42  ou  0,41  ,  poursuivis  pour  des  tie  :  pour  543 ,  le  retranchement  de  quel- 
crimes  contre  les  personnes,  il  n'y  en  a  en  ques-unes  des  circonstancet  aggravantes  a 
que  13  et  15  sur  100 ,  de  la  classe  des  do-  rendu  lei  accusés  passibles  d'une  peine  la- 
mesliqnes  attachés  à  la  personne  ,  et  de  famante  d'un  degré  inférieur  à  celle  qu'en- 
celle  des  commerçants.  La  classe  des  gens  traînaient  les  crimes  qualifiés  par  rêcte 
sans  aveu  présente  22  accusés  sur  100 ju-  d'accusation  ;  à  l'égard  des  630  antres, 
gés  pour  des  crimes  contre  les  personnes  ;  toutes  les  circonstances  aggraTantes  ont 
celle  des  mariniers ,  voiluriers ,  etc.,  0,23  ;  été  écartées  par  le  Jury ,  et  les  cours  d'as- 
celle  des  accusés  voués  aux  professions  in-  sises  n'ont  eu  à  punir  que  desimpies  délits, 
dustrieltes,  0,28;  enfin  celles  des  auber-  Enfin  1,410  accusations  (0.26)  ont  été  en- 
gistes  ,  logeurs,  cafetiers,  0,33.  Sous  le  tièrement  rejetées.  De  18i7  A  1831 ,  on  ne 
rapport  de  l'instruction ,  les  7,226  accusés  comptait ,  chaque  année,  que  35  on  36  ac- 
jugés  en  1843  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  :  cusations  sur  100  admises  par  le  Jury  uos 
3  Jl 9  étaient  complètement  illettrés  :  c'est  modifications  A  l'égard  de  tous  on  de  qud> 
plus  de  la  moitié  (0,51);  2,316  (0,32)  sa-  quesuns  des  accusés  ;  de  1832  A  1835,  il 
vaient  lire  et  écrire  imparfaitement  ;  955  y  en  a  eu  42  sur  100,  en  moyenne;  de 
(0,13)  possédaient  ces  connaissances  de  1836  i  1840,  la  proportion  s'est  élevée  A  47 
manière  A  pouvoir  en  tirer  parti  ;  enfln  sur  100;  enfln,  en  1841, 1842  et  1843,  elle 
256 ,  un  peu  plus  de  3  centièmes ,  avaient  a  élé  de  51 ,  53  et  5i  sur  100.  Les  déclara- 
rccu  une  instruction  supérieure.  Le  nombre  lions  affirmatives  du  Jury  n'ont  été  prises 
proportionnel  des  accusés  illettrés,  qui  eil  qu'A  la  simple  majorité  de  7  voix  A  l'égard 
de  51  sur  100,  en  1813,  s'élevait  i  0,52  ,  de  255  des  accoséi  reconnus  coupables  : 


■OMABCBIB  COMST.  —  LOVIt-PBlLI^B  l«t,  —  86  MAftS  1S4&. 


689 


folt  50  snr  1 ,000.  Pour  un  seul  des  aeen- 
sés ,  la  cour  a  cru  devoir  surseoir  et  ren- 
voyer l'affaire  i  une  autre  session ,  afln 
qaXie  fût  soumise  i  un  nouveau  Jury, 
coBforménient  i  l*art.  352  du  Gode  d'in- 
struction criminelle.  Les  réponses  du  jury 
ont  eu  pour  résultat  Tarquittement  de 
2,224  accusés  et  la  condamnation  de  4,S58, 
lavoir  :  50  à  la  peine  de  mort ,  i96  aui 
travaui  forcés  i  perpétuité ,  929  aux  -tra- 
raux  forcési  temps,  905 à  la  réclusion ,  1 
i  la  dégradation  civique ,  2,767  à  Tempri- 
(onoement ,  et  10  i  Tamende  seulement. 


Enfln,  39  enfiints  de  moins  de  seize  ans  ont 
été  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discer- 
nement dans  la  perpétration  des  crimes  qui 
lenr  étaient  imputés  ,  13  ont  été  remis  à 
leurs  parents  et  26  envoyés  dans  des  mai- 
sons d'éducation  correctionnelle  pour  y 
être  élevés.  Le  tableau  suivant,  qui  indique 
le  résultat  des  poursuites  depuis  1825  Jus- 
qu'en 1843^  permet  de  suivre  les  variations 
qai  se  produisent  «  chaque  année,  dans  la 
nature  et  le  nombre  des  condamnations 
prononcées. 


NATURE 


DIS  rtmu. 


Horl 

rrtTaoz  forcés  k  per- 

pëluilé 

rrcTaax      forcés       h 

tenop» 

léclmîon.  .  .  .  . 
ianoiMAment.  .  . 
Mportation.  .  •  . 
)ê(enlioo.      .     .     . 

^rcan 

)ëgraclition  civique, 
'eines  correclionneU 

l«. 

)é(ention  corrcctioD- 

xielle 


ToUas. 


NOMBRE  DES  ACCUSÉS  CONDAMNÉS  PENDANT  LES  ANNÉES  (t) 


1825  à  1831 
inelosiTem*. 


À 

H 
O 


790 
1,001 


7.850 

7,049 

8 

1 

■ 

57 
11 

11,480 

333 


20,875 


114 

272 

1,050 

1,136 

1 

■ 

5 
2 

1,641 
48 


4.260 


1832  l  1835 
ioclosivem*. 


o 


210 
681 

3,305 

3,003 

3 

22 

70 

1 

■ 

0,805 

112 


17,401 


2:^ 

5S 


55 

170 

826 

773 

1 

5 

18 


2,474 
28 


4.35U 


1880. 


30 

148 

751 
765 

■ 


2.004 
?6 


4.633 


1837. 


83 

177 

782 
856 

9 


3,230 

89 
5,117 


1888. 


44 
108 

88.) 
023 

• 

1 


2 

3,072 

38 


5,161 


1830. 


80 

107 

852 

861 

1 

• 

2 


3.081 
30 


5.003 


1840. 


51 

185 

1.056 
1.052 

• 


2 

3,118 

82 


1841. 


50 

178 

030 
875 

• 

1 
11 


5,476 


1 

2.046 
24 


5,016 


1842. 


42 
174 

018 
858 


1 

2.082 
27 


4.702 


1843. 


50 

106 

020 
005 


Le  nombre  des  condamnations  à  mort, 
|ui  était  descendu  &  42  en  1842,  est  re- 
nonlé  h  50enlô43,  le  même  qu'en  1841. 
Jn  seul  des  condamnés  de  184:^  ne  s'est 
>as  pourvu  eu  cassation  contre  son  arrêt. 
^es  pourvois  de  49  ont  été  rejetés.  Quatre 
ulres  accusés  avaient  été  condamnés  à 
nort,  en  1845,  par  un  premier  arrêt  ;  mais 
Is  ont  obtenu  Vannulatlon  de  cet  arrêt, 
t  les  nouvelles  cours  d'assises  devant  les- 
|ucl!es  ils  ont  été  renvoyés  les  ont  con- 
lamnéi  aux  travaux  forcés  i  perpétuité. 


Des  50  accusés  condamnés  i  mort  en  1845 
par  arrêts  déûnilifs,  33,  les  deux  tiers,  ont 
été  exécutés  ;  1  s'est  suicidé,  après  s'être 
pourvu  en  cassation  et  sans  attendre  le  ré- 
sultat de  son  pourvoi  ;  les  16  autres  ont  ob' 
tenu  de  la  clémence  de  Votre  Majesté  la 
commutation  de  leur  peine  en  travaux  for- 
cés k  perpétuité.  Dans  leur  ensemble,  les 
résultats  des  poursuites  à  l'égard  de  tous 
les  accusés  ont  été  absolument  les  mêmes 
en  184'>  qu'en  1842.  Sur  100  accusés,  il  y 
en  a  eu  encore  29  condamnés  à  des  peines 


(1]  Dans  les  rapports  de  1832  h  1841  ÎDclosive- 
aenl,  on  sTatt  dutrail  de  cet  ëlat  récapilolalif  les 
ondamnalions  prononcées  en  stsec  grand  nom« 
re  pour  des  crimes  politiones  en  1832  et  en  1833, 
e  luéme  qoe ,  dans  les  taoletax  des  comptes  de 
es  dcoz  années,  ces  condsmnalions  araienl  été 
lassées  séparément,  afin  que  les  réj^nltats  des  ponr* 
nites,  en  ce  qui  concernait  les  crimes  ordinaires , 
assenl  toujours  être  comparés  facilement ,  d'ane 

45. 


année  k  Tantre.  On  a  era  devoir  faire  cesser  celle 
dbtinclion  dans  le  rapport  de  18^2  et  dans  celni- 
ci,  et  donner,  ponr  l«s  années  1832  et  1838, 
comme  pour  les  antres ,  te  nombre  réel  des  con* 
damnations  prononcée»  ponr  quelque  crime  qne 
ce  rOt.  La  division  par  périodes  dfsocte  preroiëies 
années,  1825  k  1836.  a  d4  être  faite  inégaUmeot, 
parce  qu*îl  fallait  éviter  de  confondre  des  résultais 
obtenus  sous  des  législations  diff<ireutes. 

44 
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infamantes;  59  condamnéi  à  des  peines  aux  condamnations,  soit  infamanUt,  i^ 

correctionnelles,  el3îacv>itlés.  Le  Ubleau  correctionnelles,  et  constate  combien  la 

suivant  fait  connaître,  pour  18  années,  de  répression  s'est  affermie  depuis  qttelqaa 

1826  k  1845,  le  rapport  des  acquittements  années. 


SUR  UN  NOMBRE  MOYEN  DE  CENT  ACCUSÉS,  IL  Y  EN  A  EU 


11  résulte  de  ce  tableau  qae  le  nombre 
proportioDuel  des  acquittements,  qui  s'é- 
tait éle?é  de  58  à  46  sur  100,  de  18i6  à 
18M,  est  descendu  successivement  jusqu'A 
32  sur  100,  en  184S  et  1843.  Pendant  cette 
même  période  de  18  années,  le  nombre 
proportionnel  des  condamnations  correc< 
ttonnelles  s>st  élevé  progressirement  de 
ââ  i  39  et  40  sur  iOO.  Celui  des  condamna- 
tions infamantes  a  été  moins  fort  pendant 
ces  dernières  années  qu'il  ne  l'avait  été  de 
1826  i  1830;  mais  il  était  bien  plus  faible 
encore  de  1833  à  1839,  et  il  tend  à  s'ac- 
croître chaque  année.  Il  a  été  prononcé,  en 
1845,  plus  de  condamnations  à  la  peine  de 
mort  et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
que  l'année  précédente,  comme  l'indique 
le  tableau  récapitulatif  de  la  page  précé- 
dente. En  outre,  parmi  les  condamnations 
temporaires,  on  en  compte  un  plus  grand 
nombre  de  longue  durée.  Sur  les  929  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  temps,  12  de- 
vront subir  cette  peine  de  vingt-cinq  à 
quarante  ans;  190,  pendant  vingt  ans;  97, 
de  douze  i  dix-buitans  ;  129,  dix  ans  ;  101, 
huit  ans;  65,  sept  ans;  120,  six,  ans;  215 
enûn,  cinq  ans.  La  durée  moyenne  de  la 
détention  à  subir  par  ces  929  condamnés 
est  de  dix  ans  sept  mois  et  six  jours.  Pen- 
dant les  quatre  années  précédentes,  elle 
n*avait  pas  dépassé  dix  ans  et  trois  mois, 


et,  de  1826  à  1832,  elle  n'attelgoait  pat 
huit  ans.  Des  905  accusés  condamnés,  es 
1843,  à  la  réclusion,  105  subiront  cette 
peine  dix  ans;  2,  neuf  ans;  89,  huit  aus; 
93,  sept  ans;  191,  six  ans;  423.  cinq  ans. 
2  leptuagénaires  ont  été  condamnés  4  ia 
réclusion,  i  perpétuUéf  conformément  à 
l'art.  71  du  Gode  pénal.  Sur  les  2,767  con- 
damnés à  l'emprisonnement,  il  devrenl 
être  détenus  plus  de  cinq  ans;  448,  cinq 
ans  ;  269,  quatre  ans;  552,  irois  ans;  Tdf, 
deux  ans  ;  299,  plus  d'un  an  el  moins  de 
deux  ;  308,  un  an  ;  111 ,  six  mois  ;  68  enfin, 
moins  de  six  mois.  La  durée  moyenne  des 
condamnations  à  la  réclusion  et  i  l'empri- 
sonnement est  aussi  un  peu  plus  longae, 
en  1843,  qu'elle  ne  Tétait  antérieurement. 
Des  circonstances  atténuantes  ont  été  ad- 
mises par  te  jury»  en  1843,  en  favenr  de 
2,855  des  4,1  fO  accusés  qu'il  a  reconnns 
coupables  de  crimes.  Elles  ont  été  ref^isées 
i  1,265,  un  peu  moins  du  tiers  :  31  snr 
100.  C'est  la  même  proportion  qu'en  1840 
et  1841.  En  1842,  le  bénéfice  des  circon- 
stances atténuantes  avait  été  refttsé  à  33 
condamnés  sur  100.  Mais  si  le  Jury  a  été 
plus  facile,  en  1843,  à  reconnattro  des  eir* 
conitances  atténuantes,  les  coora  d'Msises 
se  sont  un  peu  moins  soorent  aasodési 
pleinement  i  son  indulgence.  Sur  les  2.855 
condamnés  qui  ont  obtenu  une  déclaratioo 
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de  elreonstances  atténaaDtes,  1,040  (0.36) 
étaient  paiiibles  de  peines  infamantes  du 
degré  le  pins  bas  de  l'échelle  pénale,  et  ces 
peines  ne  pouvaient,  par  eonséqaent,  être 
abaissées  par  les  cours  d'assises  qae  d'un 
degré.  A  l'égard  des  1,815  antres  condam- 
nés, les  peines  ponyaient  être  abaissées  de 
deox  degrés  ;  elles  ne  l'ont  été  que  d'an  sent 
ponr  579  ou  32  snr  100.  En  1841  et  1842, 
la  proportion  des  condamnés  dont  les  conrs 
d'assises  avalent  fait  descendre  la  peine 
d'un  degré  seulement,  quand  elles  pou- 
Ttient  la  faire  descendre  de  deni,  n'était 
que  de  28  sur  100.  Toutes  les  cours  d'as- 
aiset  n'ont  pas  pris  une  part  égale  i  l'afTer- 
missement  de  la  répression  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  signaler  à  Votre  Majesté. 
Dans  quelques  départements  on  compte 
encore,  chaque  année,  un  nombre  propor- 
tionnel d'acquittements  très  -  élevé.  Ce 
nombre  proportionnel,  qui  a  été  de  32  sur 
100  pour  tout  le  royaume,  en  1843,  a  dé- 
passé 40  sur  100  dans  seize  départementa. 
On  en  trouve  60  sur  100  dans  la  Vienne, 
52  dans  l'Indre,  49  et  48  dans  la  Loire,  le 
Gers,  l'Yonne  ;  47  et  46  dans  le  Morbihan, 
les  Ardennes  ;  45  et  44  dans  les  Hautes- 
Alpes,  la  Gorréze,  le  Cher,  la  Lozère,  42 
et  41  dans  les  Bouches-du-Rhône,  le  Bas- 
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Rhin,  la  Haute-Marne,  Eure-et-Loir  et  la 
Haute-Loire.  Dans  quinze  départements.  Il 
y  eu  a,  au  contraire,  un  nombre  proportion- 
nel d'acquittements  inférieur  k  25  pour 
100,  savoir  :  dans  le  Var,  17  sur  100;  dans 
la  Seine- Inférieure,  0,19  ;  dans  l'Aveyron, 
0,21  ;  les  Basses-Alpes,  les  Landes,  les 
Hautes-Pyrénées,  le  Cantal,  0,22;  dans  le 
Jura,  0.23  ;  dans  Maine-et-Loire,  la  Charen- 
te, la  Gironde,  la  Corse,  le  Rhône,  l'Ardé- 
che,  lesBasses-Pyrénées,0,24.PlQs  des  deui 
cinquièmes  des  accusés  ont  été  condamnés 
à  des  peines  infamantes  dans  sli  départe- 
ments :  ces  départements  sont  la  Haute- 
Vienne,  0,59;  l'Ain,  0,57;  l'Aveyron, 
0,53  ;  le  CanUI,  0,48;  la  Côte  d'Or  et  la 
Drôme,  0,43.  Dans  les  Basses  -  Alpes  , 
ies  Bouches-dtt-Rhdne,  le  Bas-Rhin,  les 
Ardennes,  la  Lozère,  la  Vienne,  le  Mor- 
bihan, Lot-et-Garonne,  Vaucluse,  les  C6- 
tes-du-Nord,  il  n'y  a  eu  qae  de  10  i  20  ac- 
cusés sur  100  condamnés  à  des  peines  in- 
famantes. Si  la  répression  varie  suivant  les 
départements,  elle  n'est  pas  moins  diffé- 
rente selon  la  natare  des  crimes,  le  seie, 
l'Age,  le  degré  d'instruction  des  accusés. 
Ces  modifications,  qui  se  reproduisent  tous 
les  ans,  sont  mises  en  évidence,  pour  1843, 
par  le  tableau  suivant  : 


RirRESSIOll 

ndvaa*  ta  nalort  def  oriaM,  le  sexe, 

l'âge,  la  degré  d'imtnwiio». 


AépreMtoa  ponr  tMH  le*  aoeMët  MiM  dittiaeiioa.  ...... 

!Mr  lOd  acciuéi  de  crimes  contre  lee  per- 
Mnoet. 
far  100  aeciuéi  de  crinee  contre  lei  pro- 
priété!.  .    .    .  • 

Aéprenion  d'après  le  (  sur  100  hommes  aecosés.    ...... 

sexe.  .    •    «    .     .  (  sur  100  femmes.   ......... 

Îsor  100  aecosés  de  16  k  21  ans 
sar  100  accDiés  de  21  à  S5  ans.  .... 
sur  100  accasés  de  55  k  55  ans 
sar  100  accasés  de  pîas  de  55  ans.    •    .    . 

sar  100  aecosés  entièremeot  illettrés.  .  . 
sar  100  accusés  sschant  imparfaitement  lire 

Répression  d'après  le  ;     •'-tj*^**     î    '    u     T    '     '  u-     'i- *    . 
degré  d'instroction.  r"  ^?®  •""•^  ••*^^"*  •"«»  *»**«  ^"  •* 

OCrirOa  ««eeeeee         •• 

sar  100  accasés  a^int  reça  an  degcé  d'in- 
stmction  sopérieare.  .     • 


D 


S9 


10 
90 


81 
Al 


27 
51 
SO 
50 


20 
53 
30 
02 


CONDAMNATIONS 
k  des  peines 


afflietifes  et 
taltmantee. 


90 


90 

20 


50 
90 


18 
81 
52 
81 


80 
50 
25 
15 


eerree- 
tionnellee. 


50 


81 
A3 


50 
50 


55 
88 
82 
55 


ai 

58 
50 
25 


La  peine  accessoire  de  l'exposition  a  été 
prononcée,  en  1843,  contre  998  condamnés  ; 
33  en  ont  été  dispensés  en  raison  de  leur 
ftge,  comme  septuagénaires  on  mineurs  de 


18  ans,  et  999  par  décision  spéciale dee 
cours  d'assises ,  en  vertu  de  la  faculté  que 
la  loi  leur  confère.  Le  nombre  des  con- 
damnés à  des  peines  infamantes,  à  l'égard 
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tlcfqneli  leicours  d'as«Uei  étnienl  libres  de 
prononcer  rcxposition  ou  de  la  remellre  • 
s'tHevait  à  1,485.  Elles  en  ont  exemple  999 
(67  tor  100)  ;  la  proportion  éUil  de  66  i ur 
100  en  1842,  et  de  69  en  1841.  Je  n'ai,  Jus- 
qu'ici, entretenu  Votre  Majesté  que  des 
accusés  jugés  contradietoirement  par  les 
cours  d'assises;  mais  ces  cours  ont  eu, en 
outre,  à  statuer,  sans  l'assistance  du  jury, 
sur  le  sort  de  505  accusés  qui  avalent  réussi 
à  se  soustraire  aui  recherches  de  la  Justice. 
Il  y  avait  cinquante  femmes  parmi  ces  505 
accusés  contumax  :  10  sur  lOO.  Les  cours 
d'assises  se  sont  montrées,  comme  toujours, 
Irés-sévéres  envers  les  accusés  absents  :  3 
seulement  ont  été  acquiltéi  ;  43  ont  été 
condamnés  à  mort  ;  30  aux  travaux  forcés 
i  perpétuité;  261  aux  travaux  forcés  i  temps; 
105  à  la  réclusion,  et  1  à  l'emprisonnement. 
Les  accusés  de  faux  et  de  banqueroute  frau- 
duleuse sont  toujours  ceux  qui,  comparati- 
vement aux  autres  accusés ,  échappent  en 
plus  grand  nombre  aux  recherches  de  la 
justice.  Tous  les  ans,  un  certain  nombre 
d'accusés  condamnés  précédemment  par 
contumace,  comparaissent  devant  tes  cours 
d'assises  pour  y  être  jugés  contradietoire- 
ment; quelques-uns  se  présentent  volon- 
tairement, et  les  autres  ont  été  arrêtés; 
mais  le  nombre  en  est  tréi-reslreint  :  il 
atteint  i  peine  le  tiers  du  nombre  total  des 
condamnations  prononcées  annuellement 
par  contumace.  En  1843,  il  a  été  ainsi  jugé 
contradietoirement  163  accusés  qui  avaient 
été  précédemment  condamnés  par  contu- 
mace. La  condamnation  prononcée  par 
contumace  contre  quelques-uns  d'entre  eux 
était  trés-récente  :  elle  datait  de  moins 
d'une  année  pour  40  ;  d'un  an  i  5  ans  , 
pour  74  ;  de  5  è  10  ans ,  pour  22  ;  de  10  à 
15 ans,  pour  16;  de  15  i  20 ans, pour  il. 
Deux  de  ces  derniers  touchaient  à  la  pres- 
cription de  leur  peine.  Parmi  les  contumax 
repris  et  jugés  contradietoirement,  76  ont 
été  acquittés,  48  ont  été  condamnés  à  des 
peines  correctionnelles,  17  à  la  réclusion  , 
17  aux  travaux  forcés  à  temps,  4  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité ,  et  1  à  mort.  Di- 
vers renseignements  relatifs  an  classement 
des  crimes  d'après  les  mois  où  ils  ont  été 
commis,  i  la  nature  et  à  la  valeur  approxi- 
mative des  objets  volés ,  aux  motifs  présu- 
més des  crimes  d'empoisonnement ,  d'in-t 
cendie,  d'assassinat  et  de  meurtre,  aux 
réhabilitations,  enfin  aux  délits  politiques 
et  fie  la  presse,  jugés  par  les  cours  d'assises, 
romplétent  la  première  partie  du  compte. 
Le  nombre  des  crimes  varie  toujours  sui- 
vant les  saisons  :  les  mois  d'hiver  et  d'au- 
tomne présentent  un  nombre  un  peu  plus 
élevé  de  crimes  contre  les  propriétés  que 
les  mois  du  printemps  et.de  l'été  ;  et,  pen- 


dant ces  deux  dernières  saisons,  il  te 
met  •  au  contraire ,  plus  de  crimes  contre 
les  personnes  que  durant  1  automne  ri 
l'hiver.  Les  5,394  accusations  jogécs  ca 
1843  comprenaient  10,076  crimes;  il  j 
avait  dans  ce  nombre  4.921  vols  conson- 
mes  et  348  tentatives.  Les  4  921  vols  eoa- 
sommés  avaient  eu  pour  objet  :  i.662, 
du  numéraire  ou  des  billets,  elTets  de  cmh 
merce  ou  autres  titres  ;  307,  de  l'arg enterie, 
des  bijoux  et  autres  objets  précieox;  366. 
des  marchandises  de  toute  espèce;  719.  di 
linge  et  des  effets  d'habillement  ;  989, 
d'autres  objets  mobiliers  ;  181  •  des  comes- 
tibles; 228,  du  blé  ou  de  la  farine;  326, 
des  animaux  domestiques  vivants;  143, 
enfin,  tout  ce  que  les  voleurs  avaient  pu 
emporter  indistinctement.  La  valear  ap- 
proximative des  objets  volés  a  pu  étit 
constatée  à  Tégard  des  4,547  vols;  le  pré- 
judice causé  par  ces  soustractions  était 
d'environ  1,393,800  fr.  en  moyenoe,  307  fr. 
par  chaque  vol.  Il  faudrait  dédoîre  de  la 
somme  totale  du  préjudice  causé  la  valser 
des  objets  rentrés  par  suite  de  restitutions 
ou  autrement  entre  les  mains  des  persoa- 
nés  dépouillées  ;  mais  il  n'a  pas  été  possible 
de  connaître  l'étendue  de  ces  reatitutioas. 
Si  l'on  classe  les  vols  suivant  rimportaace 
du  préjudice  qu'ils  ont  occasionné ,  oa  a 
861  vols  de  moins  de  10 fr.;  1,565,  dcIO 
à  50  fr.  ?  ce  sont  les  plus  nombreux  :  618, 
de50il00fr.;  1,191.  de  lOOà  1,000  fr.; 
312,  de  plus  de  1 ,000  fr.  Le  nombre  des  vols 
de  moins  de  10  fr.  forme  prés  do  cinquiè- 
me, 19  sur  100  du  nombre  total  de  ceux  pour 
lesquels  l'importance  do  préjudice  causé  a 
pu  être  évaluée  approximativement  :  cette 
proportion  était  de  20  sur  100  en  1841  cl 
en  1842;  elle  s'élevait  à  22  et  2t  sur  100 
en  1836  et  en  1837.  Le  produit  moyen  des 
vols  jugés  par  la  Cour  d'assisea  de  la  Sdae 
a  été,  en  1843,  de  651  fr.  ;  ce  produit  moyen 
s'est  élevé  à  2,576  fr.  dans  la  Nièvre;  à 
1,376  fr.  dans  Lot-et  Garonne;  à  787  fr. 
dans  la  Corse;  i  675  fr.  dans  la  Haote- 
Vienne;  à  673  fr.  dans  la  Somme;  enfin  à 
653  fr.  dans  les  Landes.  Cette  élévation  di 
produit  moyen  des  vols  Jugés  par  les  coan 
d'assises  de  ces  derniers  départements  est 
tout  à  fait  accidentelle.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  contraire,  ce  proJml 
était  à  peu  prés  le  même  en  1841  et  ci 
1842  La  valeur  approximative  des  objets 
volés  exerce  toujours  une  influence  mar- 
quée sur  le  résultat  des  poursuites ,  et  les 
déclarations  du  jury  sont  plus  ou  moins 
sévères,  suivant  l'importance  du  préjudics 
causé.  Ainsi ,  en  1843,  ces  dédaralionso»! 
été  négatives  i  l'égard  de  33  sur  100  des 
vols  de  moins  de  10  fr.  ;  de  24  sur  1 00  des 
vols  de  10  à  50  fr.  ;  de  20  for  100  des  vais 
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de  50  é  100  fr.;  de  15  sur  100  des  rois  de  ci-apréi  consUte  tvec  quelle  régularité  les 
100 à  1, 000 fr.,  et  de  13  sur  100 seulement  mêmes  résultais  se  reproduiseut  chaaue 
des  vols  de  plus  de  1,000  fr.  Le  tableau    année. 


CLASSIFICATION 

DM  TOU 

lOiTanl  rimporUace 
da  préjudieo  causé. 


Vols  de  moins  de  40  fr. 

—  de  10  k  50  fr.     . 

—  de  50  k  100  fr.   . 

—  de  100 fr.  kl, 000 f. 

—  de  1,000  fr.  el  plus. 
Simples  lenUtires.  •     • 


SUR  ON  NOMBRE  MOÏEN  DE  100  VOLS ,  LA  RÉPONSE  DO  JURY  A  ÉTÉ 


négâtife 
k  rëgtrd  da 


1841. 


34 
2S 
18 
18 
32 
50 


18A2. 


33 
20 
18 
10 
19 
U 


t8A3. 


33 
24 
20 
15 
13 
21 


«ffirmaliTo 


laissant  an  fait  le  caraclère  de  crimes, 


sans  circonstances 

atlénnantes , 

k 

regard  de 


mi. 


17 

28 
27 
30 
38 
32 


18A2. 


20 
31 
32 
30 
Al 
48 


avec  circonstances 

atlénaanles , 

k 

regard  de 


1843.  1841. 


19 
25 
30 
38 
45 
40 


34 
34 
37 
35 
35 
29 


1842. 


28 
31 
38 
35 
31 
21 


1843. 


32 
30 
38 
38 
39 
32 


ne  laissani  ta  fait 

qne 

le  caraclère 

d*an  simple  délit* 

k 

r^ard  de 


1843. 


1841. 

1842. 

15 

19 

15 

18 

18 

12 

11 

9 

5 

9 

9 

7 

16 

15 

13 

0 

S 

6 


Les  tableaux  destinés  à  faire  connaître 
les  motifs  présumés  des  crimes  d'empoi- 
sonnement, d*incendie,  de  meurtre  et  d'as- 
sassinat ,  prouvent  que  les  mêmes  vices,  les 
mêmes  passions,  engendrent  régulièrement, 
chaque  année,  à  peu  près  le  même  nombre 
de  ces  crimes.  Les  motifs, résumés  de  9i9 
de  ces  crimes  graves  ont  pu  être  constatés 
en  1843.  Il  a  été  reconnu  que  173,  prés  du 
cinquième  (0,19)  avaient  eu  pour  mobile  la 
cupidité,  le  désir  de  dépouiller  les  victimes, 
de  hâter  l'ouverture  de  leur  succession,  ou 
enfin  de  se  procurer,  par  l'incendie  d'édi- 
flces  ou  d'objets  mobiliers,  le  bénéfice  d'as- 
surances exagérées.  Sur  un  nombre  moyeu 
de  100  crimes  d'incendie,  2â  n'avaient  pas 
d'autre  cause.  La  haine,  la  vengeance,  exci- 
tées souvent  par  tes  motifs  les  plus  frivoles, 
ont  inspiré  250  crimes  d'empoisonnement, 
d'incendie,  de  meurtre  ou  d'assassinat, 
prés  des  3  dixièmes,  27  sur  100,  du  nombre 
total.  33  ont  eu  pour  cause  radultère,  soit 
des  accusés,  soit  de  leurs  victimes  ;  108,  des 
dissensions  domestiques,  des  discussions 
d'intérêt  entre  parents  ;  A7,  le  concubinage» 
des  scènes  de  débauche  ;  26,  un  amour  con- 
trarié; 88,  des  rixes  de  cabaret;  40  des 
querelles  fortuites;  154  enfin,  d'autres 
motifs  divers.  Sur  les  919  crimes  dont  les 
motifs  présumés  ont  été  constatés,  186,  le 
cinquième,  ont  été  commis  sur  des  personnes 
de  la  famille  même  des  accusés  ;  on  compte 
parmi  ces  victimes  66  conjoints  et  120  pa- 
rents ou  alliés  A  divers  degrés.  Des  lettres 
de  réhabilitation  ont  été  accordées,  en 


1843,  A  32  condamnés  qui  s'étaient  rendus 
dignes  de  cette  faveur  par  la  conduite  qu'ils 
avaient  tenue  depuis  leur  libération.  Le 
nombre  des  lettres  accordées  n'avait  été  que 
de  14,  en  1842,  et  de  21,  en  1841  et  1840. 
Le  nombre  des  délits  politiques  et  de  la 
presse  déférés  aux  cours  d'assises,  diminue 
chaque  année.  Il  en  avait  été  jugé  65  en 
1841,  et  46,  en  1842;  en  1843,  le  jury  n'a 
eu  A  statuer  que  sur  29  affaires  de  ce  genre, 
comprenant  46  prévenus:  15  de  ces  préve- 
nus étaient  poursuivis  pour  délits  politi- 
ques, 2S  pour  délits  de  presse  non  périodi- 
que, et  9  pour  délits  de  presse  périodique. 
Les  cours  d'assises  ont  acquitlé  36  préve- 
nus, et  elles  en  ont  condamné  10,  savoir  : 
1  A  l'amende  seulement;  8  A  moins  d'un 
an  d'emprisonnement,  et  1  A  plus  d'un 
an  de  la  même  peine.  Cette  dernière  con- 
damnation a  été  prononcée  pour  outrage  A 
la  morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs. 
Le  tiers  des  prévenus  de  délits  politiques 
et  de  la  presse  jugés  en  1843  l'a  été  par  la 
cour  d'assises  de  la  Seine.  Dans  la  première 
partie  de  ce  rapport,  j'ai  eu  l'honneur  de  si- 
gnaler A  Votre  Majesté  une  légère  augmen- 
tation dans  le  nombre  des  accusations  et 
desaccusésjogésen  1843,  comparativement 
A  l'année  1842.  Un  accroissement  sembla- 
ble se  remarque  dans  le  nombre  des  affaires 
et  des  prévenus  jugés  parles  tribunaux  cor- 
rectionnels. En  1842, ces  tribunaux  avaient 
statué  sur  145,888  affaires,  comprenant 
192,529  prévenus.  En  1843 ,  ils  ont  jugé 
152,029  afllsires  et  199,216  prévenus.  Cette 
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derBlére  année  offre  donc  nn  accroiiMineoi 
de  6,141  affaires  (42  sur  1»000)et  de6»687 
prévenus  (35  sar  1,000).  Le  nombre  total 
des  préyenns  Jagés  en  1843,  comparé  i  la 
population  do  royanma  •  donna  le  rapport 
mojen  d*on  prévenu  sur  17S  habitants.  Ce 
rapport  était ,  en  184S ,  d*an  prévenu  sor 
178  habitants;  d*an  mn  ISS,  en  1841 ,  ot , 
enfin,  d*un  sur  167,  on  1840.  Les  affaires 
soumises  aox  triboMioxeorrectioniiols  se  di- 
visent en  délits  conmunf  et  en  contraven- 
tions fiscales,  c'est-à-dire  en  contraventions 
aux  lois  su-  les  eaux  et  forêts,  les  contribu- 
tions indirectes,  les  douanes,  etc.,  etc.  Le 
nombre  des  prévenus  Jugés  pour  ces  diver- 
ses espèces  de  contraventions  varie,  d'une 
année  à  l'autre,  s'abaissent  et  s' élevant  al- 
ternativement de  quelques  centièmes.  De- 
puis 1834,  le  nombre  moyen  annuel  de  ces 
prévenus  a  été  de  105,539.  Beaucoup  plus 
(on,  de  1850  h  1833,  il  avait  atteint  le 


chlHire  de  156,495.  Le  nomkn  4t§  pré- 
venus de  délits  communt ,  au  coBlrmire,  sTa 
pas  cessé  de  s'accroître  réguliércnNil, 
chaque  année,  depuis  1827.  Ces  prévenu 
•ont  jugés  à  la  requête  du  winlgléie  puWie 
ou  des  parties  civiles.  L'aagoieDUlioB  a 
porté  presque  exclosivement  sur  les  préve- 
«us  poursuivis  à  la  requête  du  minislén 
publie ,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  sui- 
vant, où  l'on  voit ,  .dans  la  deoxiénM  co- 
lonne» le  nombre  des  prérenos  de  celte  ea- 
tégorie  s'élever  de  47  et  48,000,  en  18S7el 
en  18t8,  à  81  et  82«000,  en  IMïi  et  1843. 
Si  l'on  divise  tes  17  années  en  périodes 
pour  diminuer  l'influence  des  caoïee  acci- 
dentelles d'augmentation ,  on  a  ,  eotona 
5  du  tablean«  pour  la  première  période,  un 
nombre  moyen  annuel  de  61,1^  prévenu 
de  délits  oommaos;  pour  la  seconda  pé- 
riode» 68  5SÎ:  pour  la  troisième»  84,081; 
pour  la  quatrième»  93»537.> 


AJUU&Kft 


1827. 
1821 
1829. 
18S0. 

laai. 

1833. 
18S5. 

1834. 
18S5. 
18S0. 
1817. 
18S8. 
1830. 
1840. 
18Ai. 
1842. 

isas. 


NOMBRE  DES  PRÉVENUS 
JDgés  \  U  reqaèle 


tmcstcK 


an 

nioitlère 

publie. 


47.443 
48,992 
&0,882 
a7.82S 
5S,02S 
57.080 
54,250 
50.440 
58,1 2t 
03.188 
60,342 
71.515 
74,538 
81.107 
78.879 
81,374 
82,727 


i 


des 

partiet 

civile  t. 


12.291 
11.902 
12.745 
12,552 
13,430 
12.458 
12,508 
12.5S9 
12.095 
13,845 
11,378 
12,947 
12.440 
12,538 
13,108 
12,013 
12,510 


TotaL 


59.734 
00.954 
0S.827 
80,175 
00,410 
09,544 
00.818 
08.985 
70.810 
70,533 
78,720 
84.462 

80.984 
93.705 
91.987 
93,387 
95,237 


HOMBR£ 


MOIfBBB 


moyen  annoBl      des  préveou  jefè 
decesdem  t  tt  reqotte 

clanesde  préTeno»  destdminislnittOBi 
p«r  période.  p«ÛM|a«>. 


01,123: 


88,521 


84.M1 


93,537 


_6 

111412 
111.340 
112.600 
tM.5U 
188.279 
^50.ltt 
130.998 
103.877 
^.028 

iM.eai 

€14.885 

l«7.78l 
â4tt^â58 
11Û»0«0 
«5.794 
«9.182 
188,«79 


Après  avoir  constaté  «  dans  le  tablean 
précédent ,  racoroissement  progressif  du 
nombre  des  prévenus  de  délits  communs  « 
et  les  variations  annuelles  du  nombre  des 
prévenus  de  contraventions  diverses  Jugés 
a  la  requête  des  administrations  publiques» 
pendant  les  17  dernières  années  »  il  m'a 
paru  utile  de  faire  connaître  à  Votre  Ha-* 
Jesté ,  dans  le  tableaa  auivant,  où  sont  clas- 
sés, par  année,  les  prévenoa  des  délita 
communs  les  plus  graves  et  les  plus  fré- 
quents «  quelles  sont,  parmi  ies  pnéfenau 
jugés  pour  ces  divers  déliU ,  cm»  «ont  le 


nombre  s'est  le  plus  accru.  U  résulte  de  oi 
taUean  q<ue  le  nomlM-e  des  prévenus  de  ^ 
skaple»  d'escroquerie»  d'abus  de  oon- 
fiaAee ,  a  plus  que  doublé»  de  1826  à  IS43. 
Il  en  est  de  même  du  nombre  das  piévo- 
BBS  de  délita  contre  les  mesurs.  Gelai  des 
prévenus  de  mendidté  est  quatre  fois  pim 
fort»  en  1S43»  qu'U  ne  TéUU  de  1836  à 
1830.  Le  nombre  de  prévenus  de  yagaboa- 
dage  a  presque  dont^,  ainsi  que  cnini  des 
prévenus  de  rébellion  et  d'outrage  et  vio- 
lences envers  des  fonctionnaires  pnblks. 
li#  nombre  4e  pré? Ci«s  de  oonps  nt  Merr 
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nirei Tofontafrei ,  de  diffamation  et  injarea  pabliqnei  a  anssl  augmenté,  mais  d'âne 
manière  moins  sensible. 


T 


NAttIRB  tlBS  DÉLITS. 


Coop«  et  bleantf  M  TolooUiret.     «     •    . 
DifilimalioD  et  injurei.  ...... 

DâiU  divers  contre  les  moears.     .     .     . 

Roplore  de  ban  de  snrreillance.     .    . 

MendicHé. 

Vagdioadega.     .      ••..... 

Oatrsges  ei  noleacas  MiTers  des  magis- 

trau  on  desegeaUde  It  force  pobliqne. 

Kebellion •••••. 

Banqaeronle  simple.    ...... 

Alras  de  confiance.   • 

Bseroqoerie •    .     •     .     . 

Volsiapte.     ......... 

Totaux.    .    •    •    .    . 


NOMBRE  MOYBN  ANNUEL  DBS  PRÉVENCJS  KJGÉS 


de  4820 
k  1850. 


13.050 

a,304 

755 

900 
S,MO 

S.20e 

1,010 
129 

im 

9S9 
12,570 


40,508 


de  18S1 
k  1835. 


14,580 
3,649 
673 
1,674 
1,800 
8,204 

4.295 

2.377 

65 

067 

1,025 

15,589 


49,599 


de  1835 
kl840. 


.15,621 
3.673 
1.078 
2,815 
2,431 
3445 

4.769 
2,419 
192 
1,143 
1.471 
22,102 


61,159 


18âi. 


17.979 
3,940 
1,329 
2.961 
8.100 
8,890 

5,946 
2,794 
354 
1.382 
1.688 
1^2,315 


67.744 


tn  1843. 


16,554 
3,924 
1.374 
3,095 
8.478 
4,265 

5.640 
2.333 
397 
1.417 
1.645 
23,845 


en  1843. 


16.673 
4.059 
1.518 
2,990 
3.730 
5,162 

5,577 

.  2,624 

412 

•1,437 

1,760 
25,530 


67,967 


71.484 


Si  les  159,029  affaires  correcUonnelles 
Jugées  en  1843  étaient  réparties  également 
entre  les  361  tribonaux  du  royaume ,  on 
aurait,  en  moyenne,  421  affaires  par  tri* 
bunal.  Mais  la  répartition  s'en  fait  d'une 
manière  fort  inégale  :  45  tribunaux  ont 
jugé,  cbacnn  moina  de  100 affairée;  117 
en  ont  jugé  de  100  i  200  ;  65  de  200  à  300; 
57  de  300  à  500;  46  de  500  i  1,000;  31 , 
enfin ,  en  ont  jugé  plus  de  1,000.  Au  pre- 
mier rang  de  cea  derniers  se  place  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  qui  a  Jugé  10,574  affai- 
res; le  tribunal  de  Golmar  en  a  Jugé 
4,615;  celui  de  Strasbourg ,  4,230;  celui 
de  Wissembourg ,  2,821  ;  celui  de  Dôle , 
2,253;  celai  de  Grenoble ,  2.147.  La  plus 
grande  partie  des  affaires  soumises  à  ces 
cinq  dernlera  trlbunauxHiYaient  pour  objet 
des  contraventions  forestières,  tandis  que 
le  tribunal  de  la  Seine  n'a  presque  en  à 
juger  que  des  délits  communs.  Sous  le  rap* 
port  du  seie,  les  199,216  prévenus  Jugés 
par  les  tribunanx  correctionnels ,  en  1843. 
se  divisent  en  157,438  hommes  et  41,778 
femmes.  Ces  dernières  forment  plus  du 
cinquième  (21  sur  100)  du  nombre  total 
des  prévenus.  La  proportion  était  la  même 
on  1842  ;  en  1841 ,  elle  ne  dépassait  pas 
19  sur  100.  Parmi  les  prévenus  de  contra- 
tentions  fiscales ,  forestières  et  autres ,  le 
nombre  proportionnel  des  femmes  a  été 
presque  du  quart  :  24  5/19  sur  100.  Parmi 
les  prévenus  de  délits  communs,  ce  nom- 
bre a  été  de  17  sur  100  seulement,  le  même 
précisément  que  parmi  les  accusés  traduits 
devant  les  cours  d'assises.  On  compte  28 
femmes  sur  100  prévenus  Jugés  pour  diffa- 
mation et  injures  publiques  ;  27  sur  100 


prévenus  de  vol  simple  ,  de  mendicité  ;  26 
sur  100  prévenus  de  contraventions  fores- 
tières. Ce  sont  les  délits  qui  ont  été ,  com- 
parativement,  le  plus  souvent  commis  par 
les  femmes.  Les  prévenus  de  délits  com- 
muns sont  les  seuls  dont  l'Age  puisse  être 
«aaez  exietemoBt  constaté ,  parce  que  lea 
autres  sont  très-souvent  Jugés  par  défaut. 
Il  y  avait ,  parmi  les  prévenus  de  délits 
communs ,  3,065  hommes  et  562  femmes 
âgés  de  moins  de  seize  ans;  9,030  hommes 
et  1,262  femmes  de  seize  à  vingt- un  ans  ; 
enfin ,  60,447  hommes  et  13,147  femmes 
de  plus  de  vingt-un  ans.  L'àfe  de  3,830 
hommes  et  de  571  femmes  de  cette  classe 
de  prévenus  est  resté  inconnu.  Sur  1,000 
hommes  jugés  pour  délits  communs  ,  on 
trouve  167  mineurs  :  42  de  moins  de  seize 
ans  et  125  do  seize  A  vingt-un  ans.  Sur 
1,000  femmes  «  il  n'y  avait  que  122  mi- 
neurs :  38  de  moins  de  seize  ans ,  et  84  de 
seize  à  vingt-nn  ans.  Fias  des  trois  cin- 
quièmes des  mineurs  de  seize  ans  ,  2,27S 
(0,63)  étaient  poursuivis  pour  vol  ;  527 
(0,17)  pour  mendicité  ou  vagabondage.  Lea 
poursuites  exercées  devant  les  tribunaux 
correctionnels  ont  en  les  résultats  suivants 
pour  les  199,216  prévenus  pris  ensemble  : 
22,267  ont  été  acquittée  et  175,151  con- 
damnés ,  savoir  :  7,312  à  un  an  et  piM 
d'emprisonnement  ;  44,768  à  moias  d'nn 
an  de  la  même  peine,  et  123,071  A  l'ameode 
seulement.  Enfin  ,  1,798  enfants  Agés  de 
moins  de  seize  ans  ont  été  acquittée 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  bien 
qu'ils  eussent  commis  les  délits  qui  leur 
étaient  imputés  ;  1,012  d'entre  eux  ont  été 
retenus  pour  être  envoyés  dans  des  mai- 
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iooi  d'étoeatioD  pénitentiaire;  lei  786 
autres  ont  été  remis  à  leurs  pareuts  ou  à 
des  tiers  qui  les  réclamaient  ;  15  senlemenl 
de  ces  derniers ,  Jngés  poor  yagaboodage , 
ont  été  iiiis»  poar  on  temps  déterminé»  sous 
la  sarteillance  de  la  hante  police  ,  confor- 
mément à  l'art,  27i  »  paragraphe  2  »  do 
Gode  pénal.  Des  pehMS  accessoires  ont  été 
prononcées  contre  nn  certain  nombre  de 
condamnés  :  2,645  defront  rester,  A  Texpi- 
ration  de  lenr  peine ,  et  dorant  un  temps 
limité ,  sons  la  snnreiUance  spéciale  de  la 
haute  police;  136  sont,  temporairement 
anssi ,  interdits  des  droits  mentionnés  en 
Tart.  4i  dn  Code  pénal  ;  enfin ,  9  ont  été 
condamnés  à  faire  réparation  on  à  s'éloi- 
gner d'un  lien  déterminé ,  en  tertu  des 
art.  2i7  et  2i9  du  même  Gode.  Les 
condamnations  accessoires  de  la  mise  en 
surveillance  et  de  Tinterdiction  de  certains 
droits  dcTiennent ,  d'année  en  année ,  plus 
rares.  Le  nombre  des  premières  ,  qui  n'a 
été  que  de  2,713 ,  en  moyenne  »  de  1841  à 
1843,  s'élerait  à  3,876  de  1831  à  1836 ,  et 
à  3,513  de  1856  à  1840.  Les  condamnés 
pour  vagabondage,  eux-mêmes ,  sont  sou- 
vent dispensés  par  les  tribunaux  de  la  mise 
en  surveillance ,  par  application  de  l'art. 
463  du  Gode  pénal.  Le  bénéfice  de  cet  ar- 
ticle a  été  accordé,  en  1643,  à  31,996con- 


INDIGATIOM 
dai  ptriltt  poonolf  tntefc 


AdmiottlratioiM  pnbliqoM.  •  • 
MinUlère  public.  .».••. 
Parties  citUei.  ....... 

ToDS  1m  prérenut  Mot  ditUnclion. 


damnés  ;  il  l'avait  été  A  S9,941  en  ISIt» 
et  à  18.810  en  1841.  Son  application  de- 
vient donc  ,  d'année  en  année ,  pins  fré- 
quente. De  1836  A  1840,  il  n*éUit  appU- 
que»  en  moyenne,  qu'A  25,037  condamnés. 
En  1843  ,  sur  100  prévenus  oonilamnés 
pour  délits  communs,  44  ont  profité  da 
bénéfice  de  l'art.  463.  La  proportiaa 
n'était  que  de  42  et  41  sur  100»  en  184S  et 
en  1841.  Sur  100  condamnés  poor  neadl- 
cité  f  80  ont  reçu  rapplication  dn  même 
article  ;  Il  a  été  appliqué  A  74  sar  100  des 
coodamnfb  pour  vol  simple,  A  73  sor  100  des 
condamnés  pour  vagabondage.  Le  tablen 
ci-aprés  fait  connaître  combien  les  rèsal- 
tats  des  poursuites  varient  suivant  la  qai- 
lité  des  parties  poursuivantes.  Appuyées 
snr  des  procès -verbaux  faisant  foi  en  Jus- 
tice ,  les  poursuites  exercées  par  les  admi- 
nistrations publiques  échoient  très-rare- 
ment. Ainsi ,  en  1843 ,  comme  les  années 
précédentes,  les  tribunaux  correcUoaneis 
ont  acquitté  A  peine  4  sur  100  des  préve- 
nus Jugés  A  la  requête  de  ces  administra- 
tions, tandis  qu'ils  ont  acquitté  16  sur  100 
des  prévenus  poursuivis  A  la  requête  di 
ministère  public,  et  jusqu'A  43  sur  100  des 
prévenus  traduits  devant  eux  sur  la  cita- 
tion directe  des  parties  civiles. 


NOMBRE 

toUl 
des  pré- 

Tanot 
jugé*  en 

18A3. 


103,070 
82,727 
12,510 


100,210 


^asam 


SUR  UN  NOMBRE  MOTEH 
de  100  préteans ,  il  j  en  «  ca 


d'acqaiUés. 


10 
AS 


12 


de  condamnés 


à  Tempri- 
MonemeaU 


2 

58 
10 


20 


mende. 


30 
A7 


62 


Si  les  tribunaux ,  comme  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  le  faire  remarquer  A  Votre  Ma- 
jesté, usent  très-souvent  de  la  faculté  que 
leur  ottr^  l'art.  463  pour  modérer  les  pei- 
nes, il  importe  d'ailleurs  de  reconnaître 
qu'ils  prononcent,  d'année  en  année, 
moins  d'acquittements.  Ainsi  il  résulte  du 
tableau  suivant  que  le  nombre  proportion- 
nel des  prévenus  acquittés  sur  les  poursui- 
tes du  ministère  public  a  diminué  luccessi- 
vement  de  27  snr  100,  que  l'on  comptait. 


de  18i7  A  1830 ,  A  16  sur  100 ,  en  1842 
et  en  1843.  Malgré  la  tendance  des  tribu- 
naux A  abaisser  les  peines  fixées  par  la  lei , 
le  nombre  proportionnel  des  condamna- 
tions à  l'emprisonnement  s'est  élevé  pro- 
gressivement de  49  A  58  sur  100  ;  et ,  ce 
qui  n'est  pas  moins  digne  de  remarque.  Il 
nombre  proportionnel  des  oondamnatiets 
A  l'emprisonnement  pour  moins  d'an  mois 
a  plutôt  diminué  qu'augmenté  dorant  ces 
dernières  années. 
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INDICATION  DES  ANNÉES. 


De  1837  à  1830. 
I>«  1831  à  1835. 
De  1830  à  18A0. 

bq  irai.  .  .    . 

Ro  18A^  .  .  . 
Bq  18)3.  .  .     . 


sua  DN  NOMBRE  MOYEN  DE  100  PRÈVE^OS 
JDgëa  k  U  reqoèle  da  mioùlère  pablioi  il  j  en  a  au 


d*«eqiiiltéfc 


de  condamnés 


reoapriiODnenent. 


à  Tamende. 


SA 
23 
2A 
25 
20 
20 


0,105 

12  sor  100 

15,075 

29  sor  100 

18,557 

35  sur  100 

0,318 

12  sor  100 

A.A3A 

10  sur  iOO 

1.003  ) 

72A\ 

220 

2  mr  100 

Û7) 

Dans  les  Ubleaai  da  compte  destinés  k 
faire  connaître  la  durée  des  condamnations 
A  Tem prison nement ,  on  a  réuni  aui  con- 
damnés à  cette  peine  les  enfants  envoyés 
dans  des  mations  d'édacation  péniten- 
tiaire. Le  nombre  total  des  individus  ayant 
à  subir  une  détention  se  troute  ainsi  élevé, 
pour  1S43,  à  53,092.  La  durée  de  cette 
détention  a  été  : 

De  moiot  de  0  joors  poar 
De  0  jonrs  k  1  moi»  poar 
Dtt  1  mou  ï  0  moi*  ponr 
De  0  moi*  k  1  «n  poar.  . 
De  1  an  et  1  joar  k  2  ans 

poar 

De  2  ana  k  5  ans  pour.     . 

De  5  ana  poor 

De  5  ana  k  10  asa  poar 
De  10  ana  poar.    .     .    . 

Total    .    .     53,092      100 

Ainsi,  sur  ces  53,092  individus,  plus  des 
deux  cinquièmes  (0,41)  ont  eu  à  subir  moins 
d*un  mois  de  détention.  Le  nombre  propor- 
tionnel de  ces  condamnations  à  court  terme 
avait  été  de  42  sur  100,  de  1836  à  1841,  et 
de  44  sur  100,  de  1831  à  1835.  Parmi  les 
6,4%7  individus  qui  ont  eu  &  subir  une  dé- 
tention de  plus  d'un  an,  il  y  a  983  enfants 
de  moins  de  16  ans  envoyés,  la  plupart,  dans 
des    maisons   d'éducation   pénitentiaire , 
comme  ayant  agi  sans  discernement.  Les 
cours  royales  et  les  tribunaui  d'appel  ont 
été  saisis,  en  1843,  de  7,443  appels  en  ma- 
tière correctionnelle.  Ces  appels,  comparés 
ao  nombre  total  des  Jugements  rendus  pen- 
dant Tannée  par  les  tribunaux  correction- 
nels, donnent  le  rapport  moyen  de  49  appels 
pour  1,000  Jugements,  un  peu  moins  de  1 
sur  20.  Il  y  en  avait  eu  seulement  48  sur 
1,000  en  1842,  et  47  sur  1,000  en  1841.  Les 


7,443  appels  intéressaient  9,652  prévenus  : 
5,758  prévenus  étaient  appelants  et  3,139 
intimés  par  le  ministère  public,  les  admi- 
nistrations publiques  ou  les  parties  civiles  ; 
755  prévenus  étaient  tout  i  la  fois  appelants 
et  intimés.  Les  trois  cinquièmes  des  juge- 
ments de  première  instance  ont  été  confir- 
més ;  40  sur  100  ont  été  infirmés  en  tout  ou 
partie.  Les  Jugements  confirmés  pronon- 
çaient  des  condamnations   contre  4,570 
prévenus  et  des  acquittements  en  faveur  de 
1,176;  i  regard  de  22,  ils  déclaraient  Hn- 
compétence  de  la  Juridiction  correction- 
nelle. Les  Jugements  réformés  intéressaient 
3,884  prévenus.  Le  sort  de  1,491  (0,40)  a 
été  aggravé  par  les  décisions  intervenues 
sur  appel  ;  celui  de  2,244  (0,60)  a  été  amé- 
lioré. Les  décisions  des  Juges  d'appel,  rela- 
tivement à  149  prévenus,  ont  eu  pour  objet 
unique  de  constater  la  compétence  ou  Tin- 
compétence  de  la  Juridiction  correction- 
nelle, qui  avait  été  méconnue  en  première 
instance.  En  1843,  de  môme  qu'en  1842 , 
un  quart  des  accusés  jugés  par  les  cours 
d'assises  était  en  récidive  :  166  avaient  été 
précédemment   condamnés   aux    travaux 
forcés,  90  à  la  réclusion,  607  à  un  an  et  plus 
d'emprisonnement,  911  à  moins  d'un  an, 
et  40  à  l'amende  seulement.  Le  tableau  ci- 
aprés  montre  quel  a  été ,  chaque  année , 
depuis  1816,  le  nombre  des  accusés  en  ré- 
cidive et  comment  il  s'est  accru  progres- 
sivement de  756  en  1826   à  1,814,  en 
1843  (1).  Le  nombre  proportionnel  des  ré< 
cidives  était  de  11  sur  100  accusés,  la  pre- 
mière de  ces  deux  années,  et  de  25  sur  100 
la  seconde.  L'accroissement  a  porté  exclu- 
sivement sur  les  libérés  de  peines  correc- 
tionnelles. 


(1)  On  peut  attrlboer  en  paHie  la  faibleiae  do  antant  d'exactltade  qa'ila  Tont  été  plni  tard  ;  mais 
nombre  proportionnel  dea  récidivea ,  pendant  lea  celte  cirr onalance  ne  aeorait  être  invoquée  poor 
première»  annëta,  k  ce  qoe  lea  antécédenta  dea      expliquer  l*aQgmenUiion  qoi  ae  rentrqae  depuis 


tteeméê  a'éttleat  pia  recberdiés  et  conaUtëa  tvec     1835. 
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AMMÉES. 


i826 

1827. 

1828 

182g.     «     .     .    .     . 

1830 

1881 

183^ 

183S 

leSQa      •     •     •     •     • 

1835 

1836 

1837 

1838 

1830 

18ftO.     I    •    •    •    • 
IBii'*      t     •     •     «     I 

1843 

1843 


MOMBBE 

ioUl 

dM 


6.g88 
6*930 
7»506 
7,373 
6.062 
7,666 
8,237 
7,315 
6052 
7,223 
7,232 
8,004 
8.014 
7,858 
8,326 
7,461 
6,053 
7,226 


NOMBRE  DES  AGCOSÉS 

qui  avaient  été  pt^cédammenl 

condanwë* 


170 
173 
152 
182 
175 
180 
185 
164 
171 
156 
156 
186 
108 
188 
174 
147 
161 
166 


a 

'-8 

7Î 


00 
112 
111 

116 

135 

00 

100 

106 

80 

105 

112 

114 

126 

101 

107 

07 

06 

00 


0 
«  s  o  «: 
3  «.a  a 


287 
307 
5'i2 
50) 
501 
550 
585 
406 
442 
472 
405 
505 
540 
557 
646 
507 
581 
607 


-lis 


200 
211 
307 
442 
460 
458 
550 
642 
608 
753 
723 
837 
800 
003 
076 
031 
805 
051 


iF"""* 


Total. 


75Ô 
803 
1.182 
1,33A 
1.370 
1.206 
1,429 
1,H8 
1,400 
1480 
1,486 
1,752 
1,76$ 
1.749 
1,003 
1,772 
1.733 
1.8ia 


NOHBBE 


dearéôdiTiita 


lOO 


u 
tl 

16 
18 
20 
17 
19 
10 
26 
21 
21 
21 
32 
22 
23 
34 
35 
25 


Sur  lef  1 ,814accuféi  en  récidive tradaits, 
en  1843,  devant  les  cours  d'assiies,  1.015 
(0,56)  n'avaient  sobi  précédemment  qu'âne 
feule  condamnation  ;  408  en  avaient  subi 
deux ,  185,  troifl  ;  97,  quatre;  42  cinq ,  67, 
enfin,  de  six  à  dix.  Les  départements  qui 
ont  oiïert,  en  1843,  le  plus  grand  nom- 
bre proportionnel  d'accusés  en  récidive  9ont 
les  suivants  :  Tarn-et-Garonne  et  la  Marne, 
38  et  37  suriOO;  l'Aisne,  la  Haute-Saône, 
le  Calvados,  l'Aube,  le  Cantal,  la  Seine- 
Inférieure,  33  fur  100;  la  Ciiarente,  l'Indre, 
la  Seine  et  Seine-et-Marne,  32  sur  100.  Il 
B*7  avait  que  138  femmes ,  moins  de  8  sur 
100,  parmi  les  accusés  en  récidive,  tandis 
qu'on  en  compte  20  sur  100  accusés  qui 
n'avaient  pas  subi  de  condamnations  anté- 
rieures. Les  récidives  sont  toujours  bien 
plus  fréquentes  parmi   les  accusés  jugés 


pour  des  crimes  contre  les  personnes.  Es 
1843,  sur  100  accusés  de  cette  deniière 
classe.  Il  n'y  avait  que  15  récidivistes,  tu- 
dis  que  Ton  en  trouve  30  parmi  les  aceaiéi 
de  la  première.  Sur  100  accusés  de  vol,  31 
avaieiit  déjà  subi  des  eondamnationsaiié- 
rieures.  Le  tableau  snivani  fait  coanaitri 
que  les  antécédents  des  aecnaés  oot  om 

S  rende  influence  sur  le  degré  de  sévérilé 
es  cours  d'assises  à  leur  égard.  Taudis  qae 
sur  100  accusés  jugés,  en  1843,  po^riapt^ 
miére  fois  20  seulement  ont  été  coodamoéi 
à  des  peines  infamantes,  il  y  en  a  eu  39  nr 
100  accusés  libérés  de  moins  d'on  ao  d'em- 
prisonnement; 66  sur  100  accusés  libérés 
de  plus  d'un  an  de  la  même  peine;  81  nr 
100  reclus  libérés;  enfin  85 sar  100  accuéi 
libérés  des  travaux  forcés. 


CLASSEMENT  DES  ACCUSÉS 

d*»ptte 

kan  aiitécédenu. 


Accosëi  libérés  des  lra?aaz  forcés.    .    .     .     .     . 

Accusés  libérés  de  la  rëclasion.       .     .     .     .     . 

AccméslibérésdePeroprisonneqa.  Ueplusd^an  an 

Accosëi  libérés  d'an  «n  el  moios  d'emprisonae- 

mem  on  de  (^amende.    • 

Accusés  qui  n^aTateni  pas  snbi  de  condamnation 
anlérienre.     . 


SDR  UN  NOMBRE  MOYEN 
de  14KI  accotés  en  récidive ,  il  j  en  a  e« 


d^acqnillés. 


10 
It 

8 

SI 


ts 


de  condamoés  k  des  paioes 

eorrecUoooaUifc 


alRieti?es 
et  infanaantes. 


8S 
81 
66 

59 


M 


5 

8 
20 

AD 


il 


■«HAicH»  coiriT.  —  Looii-rwLiprB  i«.—  H  maki  lau.  cm 

Parmllei  prévcnai  jiBéi,  cil  4US,  par  Mienl   «uctemBnt    coBitaU*;    mil    In 

I»  tribnnadxcDiTMiiMiiKlt.  )S,  471  iUient  18,471  réciditialei  correctîonMli  d«  1843 

en  TécidiTe  (i;.  750  ivaleat  «te  ftéeià^.  appartienMDt-ii(  pntaat  eiclailTemgBt  à 

ment  condamné)  h»  Imïmi  fore**,  603  MtteclâiMde  préTonas.CoBiniréau  nom. 

A  la  récladon,  ^,^ii  i  piM  d-nn  an  d'Mn-  brc  toUl  dei  préTniniJuste  à  lareanetcda 

pnaonDemeiil.S.MTi  MU«tn*tBtd«  mlottUn  pablle ,  Je  nombre  4et  prireou 

Unième^  pdH.  et  «9  à  l'MuMtde  teo-  en  rtcidlve  e«t  dam  le  rapparl  4e  187  wr 


IcmeDl.  Cei  16,4TI  préraiH  en  ricldira 
aTaieot  lubl  ;T,itT  (0,4«),  une  letig  een- 
damoailon  totérienn;  S,SSO,deM  ;  1,708, 
iToli;  1,069,  qaatra;  7t«,  dn^:  487,  tli; 
371,  npt;S8i,  hait;  19â,i>e«r;S1l,eB«B, 
dti  on  an  plai  frand  notnbn.  11  j  avait 
S, 466  feinniM  (IS  inr  100)  pirrai  let  prf- 
renni  tn  réeldlre  :  la  mène  proportlnn ,  à 
un  crniiéme  pria ,  qne  parmi  fei  prévenna 
JuRé»  poor  la  première  Ma  en  lft4J.  Lca 


prévenaa  Jugeai  la  reqnète  du  miuiilère     qne  pour  îea  aeconda. 
pablic  lonl  le*  mdIi  dont  Ici  antèeédeitU 


IfiOÛ,  on  pré*  de  19  aor  100.  Ce  Tapport, 
alnai  qae  l'iDdique  la  caleane  S  da  lablcM 
HiTant,a'èlatlqMdel13eimtDrl,Oao 
lei  Iroii  année*  pr^eèdentci,  et  tl  avait  «t4 

aoioi  èlatè  de  1855  i  1839  (S).  Il 

depoia  qaeiqDei  annèei,  aag- 
■  nombre  proportjonael  dea 
récidiviitei ,  parmi  Ici  prèvenui  comme 
parmi  lei  accaièt;  maia  l'accroitiemenl  n'a 
p«a  été  anail  conaldérabla  pour  IM  preinteri 


WDICATIOn 
du  .na*». 

1 

fit 

183S.     .     .     .     . 

1830 

t8S7 

ISIS 

18».      .... 
IBiO.      .... 

laai 

IStl.      .... 
lus 

58,1M 
IU,18S 
M,U1 
7I,S19 
7A,S18 
81,197 
78,87» 
Sl.I7t 
81,737 

Dea  15,471  pTévenni  en  réctdJTC,  jvgia 
>n  1843  par  lea  [rlbunan  correctiMtieli , 
S,357  ,  pina  d'un  cinquième  (U,31) ,  l'ont 
Hé  par  le  tribunal  da  la  Seine.  Sur  100 
irèTenni,  tTadaila  devant  ce  tribunal  i  la 
'equlleda  mlniatère  pnbllc,  3S,  pré*  du 
ien,  étaient  eo  Récidive.  La  proportion 
lonr  tooi  lei  Irlbunaui  eniemble  eit  de 
aoini  de  19  (nr  100.  BNUCOup  de  prire- 
lua  on  réddlre.  3.084,  abusant  de  l'Indol- 
ence dont  lia  èUient  l'objet,  ont  été  jagéa 
eui,  Iroia,  quatre,  cinq  et  Joaqu'i  bult 
]li ,  en  1841 ,  Kit  par  le  mime  tribunal , 


a<rit  par  dea  tribanaai  différeoti.  385  ont 
compara  deui  foli  devant  le  tribunal  de  la 
Seine;  93,  Iroia  fola,  et  40,  qqatre  et  cinq 
fait.  Un  cinquième  de>  prévenui  en  réci- 
dive, 2,910,  n'a  été  ponrauivl  en  dernier 
lieu  que  poar  rupture  de  ban  ;  5,156,  on 
tien ,  l'ont  été  peor  Tol  ;  395  pour  eicro- 
qaerle,  S32  poor  abui  de  confiance,  1,931 
pour  vagabondage,  1.S85  pour  mendicité, 
97t  pour  rébellion  et  outragea  enveri  del 
fonctionnaire*  on  des  agenla  de  la  Toree 
pabliqae ,  1,S31  pour  coupa  et  bleaiuret 
volontalraa.  C'eat   parmi  lca  meodlinlt  et 


(1)C 


o.i.g*. 


n  rMiln 


imi  I 


l>  laar\ 


11,878  .«Iwtill.  l\ai 
L-.  r«cidi<«  cornciioni 
El  coniiiiw(4iiir>n  ds 


■  jaitàtt  ociiaiaaU* 


nt  •Dut»  JDiqn'l  18»  iaclail- 
I  KDi  hi<:omplii>.  OUI  Ui  pr4- 
uBlfa  jipiti  OD  inoila  dlfftrenl  it  ctlal  qoi  i  tU 
•  ilapit  t  pirlir  di  181S;  de  Hrle  qu'il  ul  pniqna 
inpoulbl*  il  «mpirar  ibi  iMmlUU  ronilXto  ila 
1838  k  IBÎI  MU  qui  l'ODt  tti  pMUrlinicoiaiit. 
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lei  Ttgabonds  que  te  tromre  tonjouri  le  daatcinqtDnéeieoosécaUvM,  dtiioiiTeui 

nombre  proportionnel  le  plus  étevé  de  réel-  Ubieaax  consttleni  le  nombre  de  ceai  fii 

diTiilei.  Il  y  en  a veit  57  sur  100  en  1S45.  On  lorobenl  eo  récidi?e ,  en  les  classant  auil 

en  comptait  22  snr  100  préYenus  d'escro-  d'après  la  dnrèe  de  la  détention  sobie,  li 

qnerie,  20,  sur  100  prévenus  de  toI,  16  sur  montant  du  péeuleetle  degré  d'instrnctloB. 

100  prévenus  d'abus  de  confiance,  12  sur  Ces  mêmes  tableaux  indiquent  le  nombre 

100  prévenus  de  rébellion  etoutrages,  etc.,  des  arrêts  ou  Jugements  rendus  peudail 

enfin  8  seulement  sur  100  prévenus  de  la  période  quinquennale  contre  chaque  U- 

coups  et  blesinres  volontaires.  Les  tribu-  béré  repris ,  la  nature  des  crimes  oa  déSti 

naux  correctioimels  ne  se  sont  pas  montrés  qui  ont  motivé  les  nouvelles  poorsuitei  et 

moins  sévères  en  général  que  les  cours  le  résultat  de  ces  poursuites.  Les  libéréi  ë« 

d'assises  pour  les  récidi  villes.  Sur  les  15,471  1830  i  1839  ont  pu  être  ainsi  suItIs  sucecf- 

prévenus  qui  ont  comparu  devant  cet  tri-  sivement  pendant  cinq  ans.  Le  lebleau  ci- 

bunaoz  tous  le  poids  de  condamnations  an-  après  présente  les  résultats  constatés.  Pc»- 

térieores ,  924  seulementont  étéacquittés,  dant  ces  dix  ans,  il  est  sorti  des  trois  ^€^ 


608  ont  été  condamnés  à  l'amende  seule- 
ment» 10  068  &  moins  d'an  an  d'emprison- 
nement .  613  à  un  an ,  2,693  d'un  an  et  un 
Jour  é  cinq  ans  exclusivement,  476  à  cinq 
ans,  89  à  plus  de  cinq  ans.  Ainsi,  sur  un 
nombre  moyen  de  100  prévenus  eo  réci- 
dive, il  y  a  eu  moins  de  6  acquittements , 
tandis  que  sur  100  prévenus  Jugés  en  1843, 


de  Brest,  de  Rochefort  et  de  Toulon.  6,8M 
forçaU ;  1 ,753  (26  sur  100)  ont  été  poursw- 
vis  et  Jugés  de  nouveau  dans  lesctniaus 
qui  ont  suivi  leur  libération.  Il  est  sorU  des 
maisons  centrales  54,192  libérés  ;  l5  881. 
plus  de  29  sur  100 ,  ont  été  repris  dass 
le  même  délai.  Ainsi ,  il  résulte  de  et 
tableau ,  d'une  part,  que  les  récidives  aat 


pour  la  première  fois,  18  ont  été  acquittés,  été  plus  fréquentes  parmi  les   libéré*  d«i 

Douze  tableaux  du  compte  sont  consacrés  maisons  centrales  que  parmi  les  libérés  des 

Â  faire  connaître ,  chaque  année  et  pour  bagnes  ;  de  l'autre,  que  le  nonnbre  propor- 

chaque  bagne  êc  chaque  maison  centrale ,  tionnel  des  récidives  a  été  croissant  ebaqae 

combien  de  libérés  retombent  en  récidive  année,  parmi  les  uns  et  les  autres.  100  cas- 

pendant  les  cinq  ans  qui  suivent  leur  libé-  damnés  libérés  des  bagnes ,  en  1830.  p^ 


raiion.  Les  libérés  de  chaque  année  sont 
classés,  dans  un  premier  tableau,  suivant 
la  durée  de  la  détention  qu'ils  ont  subie, 
le  montant  de  la  masse  on  du  pécule  qu'ils 
ont  reçu  A  leur  sortie ,  et  le  degré  d'In- 
struction qu'ils  possédaient.  Ensuite,  pen- 


sentent  14  récidives  seulement  ;  100  ^ 
bérés  des  mêmes  établissements,  en  18^) 
en  offrent  33.  Sur  100  condamnés  libéra 
des  malsons  centrales,  en  1830,  il  n*y  a  e* 
que  18  récidives;  sur  100  libérés  de  1839» 
on  compte  34  à  35  récidives. 


LIBÉRÉS  DBS  BAGNISS. 


ANNÉES. 


1830 

1831 

1831 

1833.  •.•.*• 

1834 

1885 

1836 

1837 

1838 

1839. 

Totam*  •    .    . 

1830 

1831 

1832 

1833 

1834 

1835 

1836 

1837 

1838 

1889 

Tolaai.  .    .     . 


Nombre 

tctal  des 

coDdamiiét 

libères. 


Nombre      de 
libérée  reprit 
dani  Tenace 
de  cinq  ans. 


6,851 

UBÉRÉS 


Rapport  da  nom 
bre  des  récidÎTes 
à  celai  des  libé- 
rations. 


1.753  U,356/I0 

DBS  MAISONS  CISNTRALK3. 


Nombre  moyen  des  Ubéréi 
qai  n'ont  éié  jogé»  èe 
nouveau  que  poor  mpnuc 
de  ban. 


0.01 

o.os 

0,04 
0.05 
0.05 
0.07 
0,05 
0,07 
0.07 
0.07 


0,04  6/10 


5,712 

1.024 

0,18 

0.01 

5,53S 

1.124 

0.20 

0,01 

5.120 

1,253 

0,24 

0.02 

5.240 

1,304 

0,27 

0,02 

5.032 

1,523 

0,30 

0,04 

5.085 

1,734 

0,34 

0.05 

5,321 

1.808 

0.3A 

0.04 

5,707 

2.023 

0.354/10 

0,05 

5,666 

2.011 

0,355/10 

0,00 

5,768 

1,087 

0,344/10 

0,05 

54,192 

15,881 

0,20  3/10 

0,09  5/10 
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het  6,851  libérés  des  bagnes,  He  1830  k 
1859,  avaient  passé  dans  ces  établisse- 
menu  :  i.SOi  (0,40)  cinq  ans  et  moins;  4.049 
(O.OGO)  plus  de  cinq  ans  ;  597  étaient  sortis 
sans  pécule;  2,197  avaient  reçu  à  leur  sor- 
tie moins  de  20  fr.;  %0%T,  de  20  à  50  fr.; 
1 .510,  de  50  à  100  fr.;  621.  de  100  k  200 
fr.;  57,  enfin,  plus  de  200  fr.  Les  54,192 
libérés  des  maisons  centrales  ,  pendant  la 
même  période  de  dix  ans ,  avaient  été  dé- 
tenus :  55,554  (0,61)  deui  ans  et  moins  ; 
S8.85S  (0,59)  plus  de  deux  ans;  1,082 
étaient  sortis  sans  pécule  ;  15,945  avaient 
reçu  moins  de 20  fr.;  14,617,  de  20  i  50  fr.; 
10.063,  de  50  à  100  fr.;  8,679,  de  100  à 
SOC  fr.;  5,536,  de  200  à  300  fr.;  1,550,  de 
3  à  400  fr.;  555,  de  4  &  500  fr.;  405,  enfin, 
plus  de  500  fr.  A  l'aide  du  tableau  suivant, 


701 

qni  fait  connaître  le  nombre  proportionnel 
des  récidives  pour  chaque  caiégorie  de  li- 
bérés, il  est  facile  d'apprécier  l'influence 
de  la  durée  de  la  détention,  d'une  part,  et, 
de  l'autre,  du  montant  de  la  masse  remise 
aux  libérés  à  leur  sortie.  Il  est  f&cheox  d'a- 
voir k  reconnaître  que  les  récidives  sont  un 
peu  plus  fréquentes  parmi  les  libérés  des 
maisons  centrales  qui  avaient  reçu  des 
masses  excédant  200  fr. ,  que  parmi  ceux 
qui  avalent  reçu  moins  de  20  fr.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  pour  les  libérés  des  bagnes; 
mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  trop  peu 
de  ces  derniers  libérés  reçoivent  des  masses 
excédant  200  fr.,  pour  qu'il  soit  possible 
d'établir  ,  à  leur  égard ,  des  proportions 
concluantes. 


srnJATiON  DES  lib#.r4s  a  lbdr  sortib. 


Libéra  qni  atai«nt  élé  déienot  dnq  ans  et  moins  dtm  les  bagnes ,  deux 
•as  «l  moins  dans  les  maisons  centrales.     ..«.••... 

Lib^r^  qui  âTaieol  été  détenus  pins  de  cinq  ans  dans  les  bsgnes ,  et  pins 
de  deux  ans  dans  les  maisons  centrales 

Libérés  qni  avaienl  reçu  à  leur  sortie  des  bagnes  on  des  maisons  centrales 

moins  de  20  fr.     •     .     *     •     • ••..<-. 

Libérés  qui  avaient  reço  à  leur  sortie  des  bagnes  on  des  maisons  eentralai 

moins  de  20  k  100  fr 

Libérés  qni  avaient  reçu  à  leur  sortie  des  bagnes  on  des  maisons  centrales 

moins  de  100  k  200  fr.    .     . 

Libéré»  qni  avaieul  reçn  k  lenr  sortie  des  bagnes  on  des  maisons  centrale» 

pins  de  200  fr. 

Libéré»  qni  savaient  an  moins  lire.     • •• 

Libéré»  complètement  illettrés.  *.•...• 


NOMBRE 
des  récidives  sur  100  libérés 


d<?s  maisons 
centrales. 


30 
28 


27 
SO 
30 
SO 


32 

28 


Si  Ton  réunit  les  libérés  repris  des  ba- 
gnes à  ceux  des  maisons  centrales  pendant 
les  dix  années,  on  a  un  total  de  17,654  li- 
bérés repris.  Sur  ce  nombre,  10,922  ont 
été  poursuivis  et  jugés  une  seule  fois  pen- 
dant les  cinq  ans  qui  ont  suivi  leur  libéra- 
tion, 5,485  l'ont  élc  deux  fois,  1,519  trois 
fois,  1,710  plus  de  trois  fois.  Parmi  les 
libérés  repris,  4,117  ont  élé  poursuivis  et 
jugés  pour  des  vols  qualifiés^  8,117  pour 
des  vois  simples,  des  abus  de  confiance  ou 
des  escroqueries  :  ces  deux  catégories  for- 
ment ensemble  les  7/10  (0,69)  du  nombre 
total.  544  ont  été  poursuivis  pour  d'autres 
crimes  que  ceux  de  vol  ;  1,541  pour  vaga- 
bondage ou  mendicité; 2,192  pour  rupture 
de  ban,  et  1,295  pour  divers  autres  délits. 
Il  n'x  a  eu  que  576  (5  sur  100)  qui  aient 
été  acquittés  de  toiites  les  poursuites  diri- 
gées contre  eux  ;  5,554  ont  été  condamnés 


à  des  peines  infamantes  ;  9,589  à  plus  d'un 
an  d'emprisonnement;  4.515  à  un  an  et 
moins  de  la  même  peine  ou  à  l'amende. 
Plus  des  trois  quarts  des  récidives ,  parmi 
les  libérés  des  bagnes  comme  parmi  les  li- 
bérés des  maisons  centrales,  ont  lieu  dans 
les  deux  premières  années  de  la  libération. 
Si  l'on  distingue  les  hommes  des  femmes 
parmi  les  libérés  des  maisons  centrales,  on 
a  pour  les  hommes  57  récidives  sur  100 , 
pour  les  femmes  27  seulement.  Le  nombre 
proportionnel  des  récidives  varie  beaucoup 
d'un  bagne  à  l'autre,  et  de  maison  centrale 
A  maison  centrale.  îles  libérés  du  bagne  de 
Toulon,  dans  lequel  éiaient  subies,  de 
1850  à  1859,  les  peines  de  moins  de  10 
ans  de  travaux  forcés,  ont  présenté  beau- 
coup plus  de  récidives  que  ceux  des  bagnes 
de  Brest  et  de  Rocbefort,qui  ne  recevaient, 
•o  général»  que  les  condamnés i  10  ans 


et  plof  àt  Irivaux  forcés.  Lt  différence  a  gardes ebanufiélrei  eomnniiaax.OsMi 
été,  poar  quelques  aaoées»  de  iO  à  25  sur  prend  pas  parmi  les  agents  qui  ont  aidé  la 
100.  Parmi  les  maisons  central«s ,  celle  de  ministère  pablic  dans  la  recherche  des 
Poissy  offre ,  tons  les  ans  »  le  nombre  pro-  eriaaes  et  délits»  d'une  part,  24.510  gardes 
^rtionnel  de  récIdiTes  le  plne  éle? é.  8nr  partieiliers  aasermentéi ,  dont  le  conconn 
100  libérés  de  cette  maison  »  en  1835 ,66  est  A  peu  prés  nul  :  de  rantre,  9.455  gardes 
•nt  été  repris  dans  les  einq  années  de  lent  forestiers  on  gardes-péche,  et  15,468  dona- 
Mise  en  liberté;  de  1836  A  1839,  le  nom-  oiers,  qui,  conformément  an  bat  de  icor 
bre  moyen  des  libérés  repris  a  varié  entra  instiUition,  se  bornent  généralemeot  A  can- 
53  et  58  air  100.  Sar  100  libérés  de  la  staler  les  eontrarentiona  forestières  on  da 
maison  centrale  da  Nelun,  prés  de  la  pécba  et  les  délita  de  contrebande.  Les  jugea 
moitié  retombent  en  récidiva.  Il  n*7  a  en  »  de  paix  ont  transmis ,  en  1843  .  an  odai». 
chaque  année,  q99  de  12  A  2i  réctdivea  tére  publia,  9,828  procès- verbaax  on  dé- 
anr  100  libérés  de  la  maison  centrale  da  nonciationa  ;  les  maires,  24,382;  lea  corn- 
Montpellier,  qui  ne  reçoit  que  des  fem-  missaireade  police,  4iji^53;  la  gendarmâ- 
mes. Les  tribunaui  da  simple  police,  an  rie,  55,6^;  enin,  las  gardes ehampéires 
nombre  de  2,680,  ont  prononcé  192,282  communanx»  7,378.  Ainsi  le  ministère  pn- 
Jugements,  en  1843,  savoir  :  153,888  ju-  blie a  reçu,  en  moyenne,  de  chaiiue  corn- 
gements  contradictoires,  et  38,394  Juge-  missaire  ou  agent  de  police,  11  proeès- 
ments  par  défaut,  186,168 Jugements  ont  verbani  on  dénonciations;  4  de  cba4na 
été  rendas  A  la  requête  du  ministère  public,  gendarme  ;  3  1/2  de  chaque  Juge  de  paix  ; 


et  6,114  A  la  requête  des  parties  Intéressées. 
Les  9  tribunaux  de  simple  police  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ont  prononcé  ensemble 
28,900  Jugements,  plus  du  septième  (15 
sur  100)  du  nombre  total.  J*ai  en  Tbon- 


il  n'a  obtenu  que  deux  proeès-verbanx  oa 
dénonciations  de  trois  maires  ;  1  procèi- 
verval  ou  une  dénonciation  de  cinq  gardes 
champêtres.  Si  l'on  compare  an  nombre  des 
donaniers  celui  des  affairas  de  cootrcbania 


neur  d'appeler  l'attention  de  Votre  Ma-    Jugées  par  les  tribunaux  correctionnels,  on 


Jesté  sur  l'augmentation  progressive  du 
nombre  des  prévenus  de  délits  communs 
jugés  par  les  tribunaux  correctionnels.  Le 
nombre  des  inculpée  traduits  devant  les 
tribunaux  de  simple  police  ne  s'est  pas 
moins  accra.  De  1825  A  1830,  ces  tribu- 
naux n'avalent  Jugé,  année  moyenne,  que 
135,084  Inculpés;  de  1838  A 1843,  ils  en 
en  ont  Jugé  227,077.  Le  nombre  des  incnl- 
pés  intéressés  dans  les  affaires  soumises , 
en  1843 ,  aux  tribunaux  de  simple  police, 
est  de  251,329  :  près  de  11,000  de  plus 
qu'en  1842.  Ces  tribunaux  se  sont  déclarés 

ils  en  ont  acquitté  25,304  (0,11),  et  con- 
damné 213.871  (0,84  1/t)  A  l'amende  et 


a  A  peine  une  affaire  pour  10  donaniers, 
tandis  que  le  rapport  du  nombre  des  affjalres 
forestièrea  et  de  pèche  A  celui  des  gardes 
forestiers  ou  gardes-pêche  est  d'environ  8 
affaires  pour  on  garde.  Outre  les  140,163 
procés-verban  on  dénonciations  panresms 
A  leur  connaissance  par  fentreoite  de  lenrs 
auxiliaires  ,  las  proenreors  du  rot  ont  en  A 
s'occaper,  an  1843  :  1<^  de  929  affaires  dont 
ils  étaient  restés  saisis  le  31  décembre  éà 
l'année  précédente;  2»  de  12,418  plaintes 
qui  ont  été  transmises  directement  par  les 
parties  lésées  :  12,258  aux  procureurs  da 

tlon  ;  30  enfin  de  1 5,523  affaires  qui  sont  re- 
nnes A  la  connaissance  dn  ministère  pnbtk 


11,268(0,041/2)  A  l'emprisonnement.  Des    de  diverses  antres  manières  :  parmi  ces 


contravenlons  aux  lois  et  règlements  rela- 
tifs A  la  sûreté  et  A  la  tranquillité  publiqne 
ont  motivé  les  poursuites  exercées  contre 
114.377  inculpés;  27 ,156  ont  été  poursuivie 
pour  des  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments relatifs  A  la  propreté  et  A  la  salu- 
brité publique,  73,652  pour  des  contraven- 
tions rura/es,  36,144,  enfin,  pour  d'antres 
contraventions  diverses.  Il  n'a  été  formé 
que  412  appels,  moins  de  2  sur  1,000,  con- 


dernières  figvrent  les  aflliires  perlées  direc- 
tement A  Taudlence  par  les  parties  civiles. 
Le  nombre  total  des  procès  verbaux,  plain> 
tes  et  dénonciations  dont  le  ministèi^  pu- 
blic a  eu  A  s'occuper,  en  1843,  a' élève  donc 
A  169,033,  non  comprises  les  contraven- 
tions fiscales  Jugées  directement  A  la  re- 
quête des  administrations  publiques  qn^ellai 
concernaient;  c'est  environ  6,000  déplus 
qu'en  1842.  Sur  ces  169.033  affaires,  il  en 


tre  les  Jugements  des  tribunaux  de  simple  a  été  communiqué  63,613  aux  juges  d*1n- 
police.  Le  ministère  public  a  été  secondé,  stroction  pour  être  soumises  A  nue  Infor- 
an  1843,  dans  l'exercice  de  la  police  Jodi-  matlon  préalable,  40,364  ont  été  portées 
dalre ,  en  matière  da  crimes  et  de  délits  A  Tandience  des  tribunaux  eorrectlonneli 
communs,  par  2,846  Juges  de  paix,  37,040  sur  citation  directe  :  30,361  par  leminis- 
maires ,  993  commissaires  de  police  assis-  tére  publie,  et  10.003  par  les  parties  elvlles; 
tés  de  2,859  agenU,  14,082  gendarmes  for-  3,710  ont  été  renvoyées  devant  d*antraa 
mant  2,699  brigades ,  enfin ,  par  55^920  JnrldiclioRi ,  60,54T  lont  retléaa  hnpow* 
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buItIm  pour  diveri  moUrs  qal  feront éoon-  tion,  s'eit  élevé  à  8S,920,  prés  de  la  moitié 
ces  piut  loin,  enfin  989  ^'avaient  pas  eo-  (49  sur  100)  de  toales  celles  dont  le  minis- 
core  été  l*objet  d'une  détermination  le  51  tére  pabllc  a  eu  i  s'occuper  en  184S.  La* 
décembre  1843.  Les  Juges  d'instruction  proportion  n'était»  en  1842,  que  de  48  sur 
ODt  eu  à  donner  leurs  soins,  en  1843,  à  100.  Ces  affaires  ont  été  laissées  sans  pour- 
68»307  affaires  dont  ils  ont  été  saisis,  unt  suites  :  35,653  (0,43) ,  parce  que  les  faits 
dans  l'année  même  qu'antérieurement.  43  incriminés  ne  constituaient  ni  crime  ni 
de  cet  affaires  ont  été  évoquées  par  les  délit,  15,682  (0,19),  parce  que  les  délita 
coars  royales ,  4,782  restaient  en  instruc-  étaient  sans  gravité  et  n'intéressaient  pas  es- 
lion  le  31  décembre  1843;  les  autres,  au  sentiellement  l'ordre  public,  16,618  (0,20)» 
nombre  de  63,382  (0^93) ,  ont  été  réglées  parce  que  les  auteurs  des  crimes  ou  délita 
ainsi  qu'il  suit  par  les  chambres  du  conseil  :  sont  restés  inconnus,  10,194  (0,12),  parce 
21,376  ordonnances  ont  déclaré  qu'il  n'y  qu'iln'a  pas  pu  être  recueilli  des  charges  suf- 
avait  lieu  i  suivre  sur  les  faits  incriminés;  usantes  contre  les  inculpés  désignés,  4,763 
enTlron250  de  ces  ordonnances  ontétéatta-  (0,06)  pour  divers  autres  motifs.  La  na- 
quéespar  la  vole  de  l'opposition.  Les  autres  ture  de  toutes  ces  affaires  et  la  cause  de 
ordonnances  ont  prononcé  le  renvoi  des  in-  l'abandon  des  poursuites  pour  chaque  es- 
cul  pés  :  6,147  devant  les  chambres  d'accu-  péce  de  faits  sont  indiquées  dans  trois  ta- 
sation,  34,397  devant  les  tribunaux  cor-  bleaux  du  compte.  Il  y  a  eu  56,4o8  indivi- 
rectionnels,  135  devant  les  tribunaux  de  dus  arrêtés  et  détenus,  préventivement  en 
simple  police  et  327  devant  d'autres  Juri-  1845;  il  n'y  en  avait  eu  que  51,263  en 
dictions.  Les  juges  d'instruction  ont  été  1842.  Les  chambres  du  conseil  et  les  cham* 
secondés  par  les  juges  de  paix  dans  Tin-  bres  d'accusation  ont  ordonné  la  mise  en 
struclion  de  15,545  affaires.  Ces  dernier^  liberté  de  15,399,  après  une  courte  déten- 
magistrats  ont  entendu  78,031  témoins,  tlon;  33,777  ont  été  renvoyés  devant  les 
par  suite  de  délégation ,  de  commissions  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  et 
rogatoires,  ou  en  cas  de  flagrant  délit.  Les  7,232  devant  les  cours  d'assises  ;  6,341  onl 
chambres  d'accusation  ont  statué,  en  1843,  été  acquittés  devant  ces  deux  juridictions, 
sur  6,312  affaires;  elles  ont  rendu  5,648  ce  qui  réduit  à  34,668  le  nombre  des  in- 
arrèts  de  renvoi  aux  assises,  199  arrêts  de  culpés  détenus  préventivement  dont  la  cul- 
renvoi  en  police  correctionnelle,  11  arrêts  pabilité  ait  été  constatée  par  des  arrêts  ou 
de  renvoi  devant  les  tribunaux  de  simple  jugements  qui  ont  prononcé  contre  eux  des 
police  ou  devant  d'autres  Juridictions;  condamnations  de  diverses  espèces.  Les 


enûn  elles  ont  prononcé  454  arrêts  de  non 
lien  h  suivre  à  l'égard  de  655  prévenus.  £n 
résumé,  le  nombre  des  affiires  laissées  sans 
poursuites,  soit  par  le  ministère  public 
seul  y  soit  en  vertu  de  décisions  des  cham- 
bres du  conseil  ou  des  chambres  d'accusa- 


autres,  au  nombre  de  21,740,  de  38  à  39 
sur  100  du  nombre  total ,  ont  été  déchar- 
gés des  poursuites  ou  acquittés,  après  une 
uétention  préventive  dont  la  durée  est  in- 
diquée dans  le  tableau  suivant* 


INDIVIDUS  DÉTENUS. 


BMiTojés  dtt  poorsoilas  ptr  las  chim- 
br«s  dn  conseil.  • • 

ReoToyës  das  poonoitet  par  les  cham- 
brca  d'accosalioii 

Acquittes  par  les  iribanaox  correctionn. 

Acqnitléa  on  abaoos  par  les  cours  d^ss- 
mm, 


TOTAOZ. 


DURES  DE  LA  DETENTION  AYANT  LE  JUGEMENT. 


Moins 

don 

mois. 

1  k  2 
mois. 

2  à  S 
mois. 

3  k  0 

mois. 

0  mois 
et  plos. 

TOTAOZ, 

13,109 

U03 

987 

90 

39 

14,934 

113 
2,849 

153 
889 

87 
173 

78 
47 

84 

37 

495 
3,995 

275 

423 

500 

004 

24Ô 

2,340 

10,344 

2,808 

1,047 

1,125 

350 

21,740 

Le  tableau  qui  précède  fait  voir  avec 
qaelle  sollieitude  les  magistrats  s'appli- 
quent à  b&ter  instruction  des  procédures 
qui  intéressent  des  inculpés  détenus  ;  toutes 
les  affaires  ont  continué  d*étre  expédiées,  en 
i843,  avec  toute  la  célérité  qu'il  est  permis 
de  leur  imprimer,  sans  nuire  à  la  manifes- 


tation de  la  vérité.  Sur  100 affaires  soumises 
à  l'instruction ,  93  ont  été  réglées  dans  les 
trois  mois  de  la  perpétration  du  crime  ou 
délit ,  par  les  chambres  du  conseil ,  et  64 
par  les  chambres  d'accusation  ;  94  affaires 
sur  100  ont  été  Jugées  dans  les  trois  mois 
par  les Iribunaui  correctionnels;  lea court 
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d'asiliei  ont  Jugé ,  dam  lei  i il  mois ,  64  af- 
faires sur  iOO.  Ces  résultats  sont  les  mêmes, 
chaque  année,  à  quelques  millièmes  prés. 
Des  poursuites  ont  été  dirigées  contre  94 
fonctionnaires  ou  agents  du  goavernement, 
en  1843,  ponr  des  crimes  oa  délits  commis 
dans  rexerctce  de  lears  fonctions ,  savoir  : 
1  préfet ,  3  ingén lears,  33  maires  et  2  ad- 
joints, 1  percepteur  receveur  municipal, 
3  facteurs  de  la  poste,  â8  gardes  forestiers, 
S2  douaniers  et  1  syndic  des  gens  de  mer. 
L'autorisation  de  les  poursuivre,  demandée 
aui  administrations  compétentes  ou  au  con- 
seil d'EUt  a  été  refusée  A  l*égard  de  55  et 
accordée  j)our  39  ;  pour  23  par  les  adminis- 
trations compétentes,  pour  16  par  le  conseil 
d'Etat.  Sur  les  39  fonctloonaires  ou  agenti 
dont  la  mise  en  Jugement  a  été  autorisée,  11 
ont  été  déchargés  des  pourauites  en  vertu 
de  décisions  des  cbambret  du  conseil  ou 
d'accusation  ;  2  ont  été  acquittés  par  la 
juridiction  correctionnelle,  et  S  par  les 
cours  d'assises.  Les  18  autres  ont  été  con- 
damnés :  8à  un  an  ou  plus  d'emprisonne- 
ment ,  5  à  moins  d'un  an ,  et  5  à  l'amende 
seulement.  Les  3  derniers  tableaux  de  la 
5®  partie  du  compte  font  connaître  la  com- 
position des  listes  du  Jury,  le  nombre  et  la 
durée  des  sessions  d'assises,  le  nombre  des 
témoins  entendus,  soit  dans  l'instruction , 
soit  aux  débats ,  enfin  le  nombre  des  Jurés 
défaillants  et  les  excuses  présentées  par  eux. 
La  section  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  a  été  saisie,  en  1843 ,  de  1,302  pour- 
vois ,  dont  28  étaient  dirigés  contre  des 
arrêts  ou  Jugements  rendus  par  les  cours 
et  tribunaux  des  colonies  :  271  pourvois  ont 
été  formés  par  le  ministère  public  et  1 ,031 
par  les  parties  intéressées.  Il  a  été  rendu 
par  la  même  section  1 .281  arrêts  :  751  en 
matière  criminelle,  301  en  matière  correc- 
tionnelle, 120  en  matière  de  simple  police, 
61  sur  des  décisions  émanées  des  conseils 
de  discipline  delà  garde  nationale,  enfin 
46  arrêts  statuant  sur  des  demandes  en 
règlement  de  juges  et  2sur  des  demandes  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime. 
Les  décisions  attaquées  ont  été  annulées 
par  255  arrêts  (0, 19)  ;  802  arrêts  (0,65) ont 
rejeté  les  pourvois,  et  196  (0.16)  ont  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer.  Des  46  de- 
mandes en  règlement  de  juges,  45  ont  été 
accueillies  et  1  rejetée;  les  2  demandes  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime 
ont  été  rejetées.  Sur  les  5.423  arrêts  con- 
tradictoires rendus,  en  1843,  par  les  cours 
d'assises,  en  matière  criminelle  ou  de  délits 
politiques  et  de  presse  >  722  (0,13)  ont  été 
déférés  à  la  Cour  de  cassation  :  71  arrêts 
seulement,  moins  de  1  sur  10,  ont  été  cas- 
sés en  tout  ou  partie  pour  divers  motifs, 
dont  les  plus  fréquents  ont  été  la  composi- 


tion irrégulière  du  Jury  (11  fois),  et  la  po- 
sition irréguliére  des  questions  scNimises  au 
jury  (17  fois).  Un  seul  arrêt  par  contumace 
a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation ,  cl 
il  a  été  cassé  pour  fausse  application  de 
l'art.  463  du  Gode  pénal.  La  Cour  de  cas- 
sation a,  par  56  arrêts,  annulé  tout  à  la 
fois  les  déclarations  du  jory  et  les  dédsiois 
des  cours  d'assises,  et  renvoyé  les  «censés 
devant  un  nouveau  Jury  :  5  arrêts  n*oat 
cassé  que  les  décisions  des  conrs  d'assises: 
3  de  ces  arrêts  ont  ordonné  la  mise  en  li- 
berté sans  renvoi  de  5  accusés  contre  les- 
quels il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  des 
peines,  et  les  deux  autres  ont  reuToyé  lesae- 
cusés  devant  une  autre  cour  d'assises,  pour 
qu'il  leur  fût  fait  une  nouvelle  application 
de  la  loi  pénale.  3  arrêts  de  cassation  oat 
été  prononcés  dans  l'intérêt  de  la  loi  set- 
lement ,  et  8  n'ont  annulé  que  quelques 
dispositions  accessoires  des  arrêts  des  conn 
d'assises,  relatives  à  la  contrainte  par  corps 
pour  le  paiement  des  frais  on  i  des  ques- 
tions de  dommages-intérêts.  -Les  58  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  prononcé  le 
renvoi  devant  d'autres  cours  d'assises  inté- 
ressaient 69  accusés ,  dont  5  araieat  été 
condamnés  à  mort,  16  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  16  aux  travaux  forcés  à  temps, 
19  à  la  réclusion,  et13  à  remprlsonnemeol. 
Sur  ces  69  accusés,  11  ont  été  acquittés  psr 
les  nouvelles  cours  d'assises  «  1  seul  a  été 
condamné  de  nouveau  à  mort,  15  l'ont  été 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  19  an 
travaux  forcés  à  temps ,  9  i  la  réclosioi 
et  16  i  l'emprisonnement.  En  résumé,  Is 
sort  de  29  accusés  a  été  amélioré ,  celui  dt 
5  seulement  a  été  aggravé ,  et  celui  de  5S 
n'a  pas  été  changé.  Pendant  le  cours  de 
l'année  1813,  il  a  été  conduit  devant  les  trois 
magistrats  qui  siègent  au  petit  parquet  de 
tribunal  de  la  Seine,  pour  usorer  rotécu- 
tion  de  l'art.  93  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, 13,251  inculpés.  Après  un  premier 
Interrogatoire,  5,947  ont  été  mis  en  liberté; 
les  7,304  autres  ont  été  retenus  sons  mas- 
dat  de  dépôt,  pour  que  l'instruction  fit 
continuée  à  leur  égard.  Le  nombre  des  in- 
culpés amenés  au  petit  parquet  n'avait  été 
que  de  11.574  en  1842,  de  10,631  en  1841 
et  de  11,545  en  1840.  Le  nombre  des  ar- 
restations opérées  dans  le  départeroenl  de 
la  Seine  par  les  soins  de  la  préfer.tare  de 
police  s'est  élevé,  en  1843 .  à  16.646.  Gs 
nombre  avait  été  de  14,777  en  1842 ,  de 
14.371  en  1841,  et  de  15,6U  en  1840.  Les 
arrestations  opérées  en  1843  ont  été  faites, 
12.966  i  Paris,  et  3.660  dans  la  banlieue. 
1  JZt  individus  ont  été  arrêtés  en  vertu  de 
mandements  émanés  des  autorités  Judiciai- 
res du  département  de  la  Seine ,  146  ci 
vertu  de  mandements  émanés  des  antori- 


«ONARCBiB  coRfT.  —  tùmê-pmuPvE  l»t.  -^  45  Mit  iS45. 


léfl  Jodiclaires  des  autres  départements  et 
14,768  en  flagrant  délit  ou  en  état  de  vaga- 
bondage.  Sur  les  i6»646  individus  arrêtés, 
15,314  ont  été  conduits  devant  l'autorité 
indiciaire,  851  ont  été  relaxés  immédiate- 
ment ,  les  autres  ont  été  remis  A  Tautorité 
militaire  ou  admis  dans  les  hospices,  etc. 
Les  individus  arrêtés  sont  classés  d'après 
le  sexe,  l'Age,  Torigioe»  les  antécédents  ju- 
diciaires ,  et  enfin ,  suivant  les  mois  où  les 
arrestations  ont  été  opérées.  Le  ministère 
public  a  été  appelé,  en  1843,  A  vérifier  les 
circonstances  de  10.7S7  décès  dont  la  cause 
pouvait,  au  premier  aspect,  paraître  sus- 
pecte. Il  a  été  reconnu  que  6,775  de  ces 
décès  étalent  la  suite  d'accidents  divers  ; 
992  de  morts  subites,  enfin  3,020  le  résul- 
tat de  suicides.  Le  nombre  des  suicides 
constatés  en  1843  a  dépassé  de  154  celui 
de  1842.  de  206  celui  de  1841 ,  et  de  268 
celui  de  1840.  Il  s'accrott  régulièrement 
chaque  année.  Le  département  de  la  Seine 
a  fourni  551  suicides  en  1843;  c'est  presque 
le  cinquième  (0,18)  du  nombre  total.  La 
proportion  était  la  même  en  184'!.  Il  j  en 
a  en  113  dans  le  déparlement  de  Seineet- 
Oise,  112  dans  la  Sei ne-Inférieure,  101 
dans  la  Marne»  89  dans  le  Nord ,  78  dans 
l'Aisne.  75  dans  Seine-et-Marne  et  dans 
l'Oise,  71  dans  la  Somme.  Dans  quelques 
autres  départements  qui  présentent  aussi 
de  grands  centres  de  population ,  il  ja  eu 
beaucoup  moins  de  suicides;  ainsi,  on  en 
compte  13  seulement  dans  l'Hérault,  19 
dans  la  Haute-Garonne ,  23  dans  le  Gard, 
26  dans  la  Gironde,  30  dans  l'Isère,  44 
dans  le  Rhône.  Les  femmes  étaient  parmi 
les  suicidés  ,  an  nombre  de  .729  on  24  sur 
100.  On  remarque  15  enfants  de  moins  de 
16  ans  ,  20  octogénaires,  170  septuagénai- 
res ,  384  sexagénaires.  La  distribution  des 
suicides  par  mois  s'est  faite  comme  les  an- 
nées précédentes.  Moins  nombrevx  pendant 
les  mois  d'hiver  et  d'automne,  ils  ont  été 
surtout  fréquents  pendant  les  mois  de  mai, 
de  juin  et  de  Juillet.  Le  moyen  le  plus  ha- 
bituel que  les  suicidés  emploient  pour  se 
donner  la  mort  est  toujours  la  submersion  : 
1,098  ont  eu  recours,  en  1843,  à  ce  mode 
de  destruction  ;  954  A  la  strangulation  ou 
suspension  ;  450  se  sont  servis  d'armes  A 
feu;  206  se  sont  asphyxiés  A  l'aide  de  la 
\apeur  de  charbon  :  dans  le  seul  départe- 
ment de  la  Seine,  151  ont  employé  ce 
moyen.  Les  motifs  présumés  des  suicides 
se  présentent  A  peu  près  les  mêmes  tous  les 
ans  :  on  trouve  toujours  au  premier  rang 
de  ces  causes  les  contrariétés  d'amour,  la 
jalousie,  les  suites  de  la  débauche,  la  mi- 
sère et  les  revers  de  fortune ,  les  chagrins 
domestiques,  le  désir  de  se  soustraire  A  âti 
souffrances  physiques.  Le  quart  des  suicidés 
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de  1843  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de 
ses  facultés  Intellectuelles.  Les  deux  der- 
nlers  tableaux  du  compte  sont  consacrés 
aux  grAces  collectives  accordées  par  Vo- 
tre Majesté,  en  exécution  de  l'ordonnance 
royale  du  6  férrier  1818.  Le  nombre  des 
condamnés  qui  ont  obtenu  ces  grAces  ou 
commutations  a  été,  en  1843,  de  668:  c'est 
143  de  plus  au'en  1842.  Ces  668  individus 
ont  été  choisis  parmi  1.074  condamnés  que 
l'administration  avait  présentés  comme  les 
plus  dignes  par  leur  bonne  conduite  d'être 
l'objet  de  la  clémence  de  Votre  Majesté  : 
123  étaient  détenus  dans  les  bagnes ,  452 
dans  les  maisons  centrales,  et  93  dans  les 
priions  départementales.  Tel  est,  Sire,  le 
résumé  du  compte  que  J'ai  l'honneur  de 
soumettre  A  Votre  Majesté.  Les  résultats 
qu'il  présente,  en  constatant  la  sikretédela 
répression  et  la  célérité  imprimée  A  l'expé- 
dition des  affaires,  prouvent  le  zèle  et  la 
fermeté  soutenus  des  magistrats  et  des  Jurés 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  Je 
suis  heureux  d'avoir  A  les  signaler  de  nou- 
veau A  la  hauteapprobation  de  Votre  Majes- 
té. Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-fi- 
dèle serviteur,  ie  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes , 
N.  Martin  (du  Nord). 

15  MAI  i8A5.  ^  Rapport  «a  roi  sur  r«dminis(ra- 
tion  de  U  justice  civile  et  commerciale  pendaot 
Tannée  18Ai.  (Mon.  du  28  mai  18A5.) 

Sire  ,  j'ai  l'honneur  de  présenter  A  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'administra- 
tion de  la  Justice  civile  et  commerciale  pen- 
dant Tannée  1843.  Ce  compte  est  divisé  en 
six  parties;  chacune  d'elles  est  consacrée 
aux  travaux  de  Tune  des  juridictions  que 
comprend  notre  organisation  judiciaire  :  la 
Cour  de  cassation,  les  cours  royales,  les  tri- 
bunaux civils  de  première  instance,  les  tri- 
bunaux de  commerce,  les  tribunaux  de  paix 
et  les  conseils  de  prud'hommes.  Un  appen- 
dice renferme  divers  renseignements  relatifs 
aux  dispenses  d'Age,  de  parenté  et  d'alliance 
accordées  pour  mariage,  et  aux  nomina- 
tions de  magistrats  ou  d'oiBciers  ministé- 
riels. Les  procès  civils  ont  été  classés  par 
ordre  de  matières,  comme  dans  les  comptes 
antérieurs;  mais  ce  classement, il  faut  le 
reconnaître,  laisse  encore  A  désirer.  Rame- 
ner les  contestations  civiles  si  nombreuses, 
si  yariées  dans  leur  forme  et  dans  leur  objet» 
A  une  classification  méthodique  et  exacte  « 
est  une  œuvre  difficile  qui  exigera,  penda»! 
quelques  années,  tout  le  xèle  éclairé  et  per- 
sévérant des  magistrats.  Toutefois  des 
améliorations  importantes  ont  pu  être  in- 
Uoduites  dans  cette  partie  du  compte  qu^ 
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i'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  M«jetté.  et  702  dont  elle  était  restée  saisit  le  31  éé- 
La  nature  des  afTaires  civiles  et  commer-  cembre  1842.  Ei le  a  statué  sur  501  pomrYoia 
ciales  jugées  cootradictoirement  par  les  et  sur  4  réquisitoires.  43  poortoia  oot  élé 
cours  royales  a  élé  indiquée  d'une  manière  suivis  de  désistement  »  et  7Si  reataiesit  à 
plus  précise  et  plus  rationnelle.  Les  ta-  Juger,  le  31  déeerobre  1843.  Ces  dernien 
bleaux  qui  contiennent  ces  indications  ne  forment  prés  des  trois  cinqnièmci  [0,Z%) 
sont  malheureusement  pas  complets.  Vingt  du  nombre  total.  Sur  les  SOI  ponrrols  ap- 
cours  seulement  ont  fourni,  en  1843,  dea  préciés  par  la  chambre  des  requêtes,  317 
notices  sonmciaires  sur  les  affaires  qu'elles  (0,63)  ont  été  rejetés,  et  1S4  sealcmeal 
ont  Jugées.  Afin  de  remplir  les  lacunes  qui  (0,37)  ont  été  admis.  La  même  elumbra  a 
ne  permettent  pas  de  tirer  de  ces  tableaui  annulé,  pour  eicés  de  pouvoir,  4  déiibè- 
des  inductions  concluantes,  J*ai  prescrit  les  rations  qui  lai  étaient  délérées  par  le  pre- 
mesures  nécessaires  pour  obtenir,  i  partir  cureur  général,  et  elle  a  pronoacé  6  arr^ 
du  !«'' janvier  1845,  les  notices  des  arrêts  préparatoires  sur  des  demandes  en  régie- 
rendus  par  les  sept  cours  royales  qui  ne  ment  de  Juges,  ou  en  reavoj  pour  cause  de 
les  ont  pas  transmises.  D'un  autre  cOté,  le  suipicton  légitime.  I^e  nombre  propertioe>- 
classement  par  ordre  de  matières  des  affai-.  nel  des  pourvois  admis  par  la  ehasnbre  des 
res  Jugées  par  les  tribunaux  civils  devient  requêtes,  qui  n*est  que  de  37  sur  f  00,  ea 
d*année  en  année  plus  régulier  et  plus  com-  1843,  s'élevait  à  0.39 ,  en  184S ,  et  i  a40, 
plet.  Ainsi ,  bientôl  les  travaux  des  cours  en  1841 .  La  chambre  civile  a  été  saisie,  ea 
royales  et  ceux  des  tribunaux  pourront  être  1843,  de  S20  pourvois  noufeaax  :  56  portés 
appréciés,  eu  égard  &  l'importance  des  pro-  direclemeot  devant  elle  eo  matière  d'ei* 
ces,  en  même  temps  que  par  leur  nombre  ;  propriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
il  sera  possible,  en  outre ,  de  suivre  dans  et  184  admis  par  la  chambre  des  reqaéces; 
leur  application  les  diverses  parties  de  il  en  restait  297  à  juger ,  le  31  décembre 
notre  législation  civile,  en  première  in-  1842;  ensemble  518.  Elle  a  tenainé  ttt 
stance ,  en  appel  et  devant  la  Cour  de  cas-  affaires  par  des  arrêta  défiaitift ,  dont  S3 
sation ,  de  constater  si  certaines  espèces  de  rejet  et  109  de  cassation.  Bile  avait  en- 
d'affaires  se  reproduisent  plus  fréquem-  core  à  examiner  316  pouryoîs ,  le  51  dé- 
ment dans  tel  département  que  dans  tel  cembre  1843.  Il  a  été  rendu,  pendant  la 
autre.  Toutes  ces  observations  ne  sauraient  même  année ,  7  arrêts  défioitiCs  par  les 
manquer  d'être  mises  à  profit  par  le  légis-  chambres  réunies,  conformément  i  la  loi 
lateur,  le  Jurisconsulte  et  l'économiste,  du  l^r  avril  1837;  6  de  ces  arrêts  ont  prs- 
Pendant  Tannée  1843,  la  Cour  de  cassation  nonce  la  cassation  des  décisions  attaifnéea» 
a  été  saisie  de  643  pourvois  en  matière  ci-  ea  1  seul  a  rejeté  le  pourvoi.  Ea  résamé, 
vile  et  commerciale.  Elle  avait  eu  à  sta-  le  nombre  de  pourvois  en  matière  civils 
tuer  sur  589 en  1842,  et  sur  582  en  1841.  et  commerciale  définitivement  Jugés,  ea 
Les  pourvois  formés  en  1843  étaient  diri-  1843,  par  la  Cour  de  eusation  a  été  de  526. 
gés  :  388  contre  des  arrêts  des  cours  royales  La  chambre  des  requêtes  en  a  rejeté  317; 
du  continent,  12  contre  des  arrêts  des  cours  spréa  un  nouvel  examen,  94  antres  ont  été 


royales  des  colonies ,  191  contre  des  juge-  Jugés  mal  fondés  par  la  chambre  civile 

ments  de  tribunaux  civils,  14  contre  des  par  les  chambres  réunies,  et  llSsenlemenl,  à 

Jugements  de  tribunaux  de  commerce,  2  peine  22  sut  100,  on  tété  suivis  de  cassatioa. 

contre  des  jugements  de  tribunaux  de  paix,  Le  nombre  proportionnel  des  pourvois  soi- 

et,  36  enfin ,  contre  des  décisions  de  Jurys  vis  de  cassation  diminue  chaque  année  :  il 

spéciaux  d'expropriation  pour  cause  d'uti-  était  de  31  sur  100  en  1840,  de  28  sur  100 ea 

lité  publique.  Il  a  élé  soumis,  en  outre,  à  la  1841,  et  de23  sur  lOOen  1842.  Après  avoir 

Cour  de  cassation  ,  6  demandes  en  règle-  apprécié  les  travaux  de  la  Cour  de  eassation 

ment  de  juge,  2  demandes  en  renvoi  pour  en  eux-mêmes,  il  reste  à  les  considérer  daas 

cause  de  suspicion  légitime,  et  9  réqoisl-  leurs  rapports,  soit  avec  les  décisions  des 

toires  tendant  à  annulation  de  décisions  cours  et  des  tribunaux,  soit  avec  tes  diver- 

poux  excès  de  pouvoir.  Les  divers  pourvois  >es  parties  de  la  législation.  Sur  les  643 

qui  viennent  d'être  énumérés  ont  été  in-  pourvois  formés  en  1843,  il  y  en  avait  3d8 

serits  aux  rôles  de  la  chambre  des  requêtes,  qui  étaient  dirigés  contre  des  arrêts  des 

i  l'exception  toutefois  des  pourvois  en  ma-  cours  royales.  Si  l'on  compare  ce  chiA>e  ai 

tière  d'expropriation  pour  cause  d'ulHi té  nombre  total  des  arrêts  prononcés  pendant 

publique ,  qui  ont  A(k  être  portés  directe-  l'année ,  par  les  cours  royales ,  on  trouve 

ment  devant  la  chambre  civile,  en  vertu  qu'il  y  a  eu,  en  moyenne,  45  pourvois  sur 

des  nrt.  20  et  42  de  la  loi  du  7  Juillet  1833.  1 ,000  arrêts.  La  proportion  était  de  44  sur 

La  cbanibre  des  requêtes  a  eu  &  h'occuper,  1,000  en  1842,  et  de  49  sur  1,000  en  1841. 

en  1843,  de  1,309  pourvois,  demandes  ou  Les  pourvois  contre  lesjugements  des  trilM- 

réquisitoires  :  607  introduits  dans  l'année,  Rtux  de  première  iosteaee  toat  to^Joers  ee 
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petit  noÉibre,  ce  qui  s'expliqae  par  le  pea 
d'importance  des  intérêts  qae  ces  trlbanaox 
sont  appelés  à  régler  en  dernier  resiort.  Il 
existe,  chaqae année,  une  grande  différence 
entre  les  cours  royales,  relativement  au  nom- 
bre  de  leors  arrêts  qui  sont  déférés  à  la  Cour 
de  cassation.  En  1843,  le  nombre  propor- 
tionnel moyen  de  45  poarvois  sur  1 ,000  ar- 
rêts a  été  dépassé  de  beaucoup  dans  les  cours 
saîTantea  :  la  Cour  royale  de  Metz  a  eu ,  en 
moyenne,  105  arrêts  sur  1,000,  contre  les- 
quels les  parties  se  sont  pourvues;  la  Cour 
de  Nancy  en  a  eu  71  sur  1,000;  celle  de 
Rouen,  70;  celle  d*Angers,  67;  celle  de 
Rennes,  66;  celle  de  Bordeaux,  65;  les 
Cours  de  Dijon  et  de  Poitiers,  62;  la  Cour 
d*OFléans,  61.  La  Cour  royale  de  Bastia 
est ,  en  1843 ,  celle  contre  les  arrêts  de  la- 
quelle Il  aété  formé  lemoinsdepourroif; 
la  proportion  est  de  6  pourvois  sur  1,000 
arrêts.  Ensuite  viennent  la  Cour  royale  de 
Riom,  25  arrêts  attaqués  sur  I.OOO;  les 
Cours  de  Pau,  de  Nîmes,  de  Douai.  31  sur 
1 .000.  En  1841  et  en  184%,  le  nombre  des 
décisions  émanées  des  Cours  royales  de 
Bastia  ,  de  Riom,  de  Pau  et  de  Nîmes ,  qui 
avaient  donné  lieu  à  un  recours  en  cassa- 
tion ,  était  aussi  moins  considérable  que 
celui  des  antres  cours  du  royaume.  Si ,  au 
lieu  de  comparer  aux  pourvois  les  arrêts 
rendus  par  chaque  cour  royale,  on  les 
compare  aux  arrêts  de  cassation,  on  trouve 
que,  pendant  les  trois  dernières  années, 
lescoursqulonteu  proportionnellement  le 
pins  grand  nombred'arrêts  cassés  sont  celles 
d*Orléans ,  26  sur  1.000  ;  de  Colmar  et  de 
Rouen,  1 6  sur  1 ,000  ;  de  Metz,  15  sur  1 .000; 
d'Amiens,  d'Angers,  de  Besançon,  de  Nan- 
cy, 12  sur  1,000;  de  Bourges,  11  sur  1,000; 
La  moyenne,  pour  toutes  les  cours  royales 
est  de 7  sur  1 ,000.  Pendantces  troisannées, 
la  Cour  d'Agen  n'a  pas  eu  un  seul  arrêt 
cassé.  Il  y  en  a  eu  1  sur  1 ,000  arrêts  de  la 
Cour  de  Bastia  ;  3  sur  1 ,000  arrêts  des  Cours 
de  Limoges,  de  Nîmes,  de  Poitiers;  4 
sur  1 ,000  arrêts  des  Cours  de  Bordeaux , 
de  Gaen ,  de  Dijon.  Les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  sont,  depuis  plusieurs  années, 
classés  avec  beaucoup  de  soin ,  par  ordre 


de  matière',  et  Ton  peut  reconnaître  ainsi 
quels  sont  les  points  de  la  législation  qui 
donnent  lieu  le  plus  fréquemment  à  des 
pourvois.  Ces  indications  offrent  déjà  de 
rintérêt;  mais  elles  deviendront  surtout 
utiles  quand  on  aura  une  classification  uni- 
fbrme,  compîête'et  régulière  des  affaires 
Jugées  par  les  cours  royales  et  les  tribu*, 
naux  de  première  Instance.  Les  rapprocbe- 
ments  qu'il  sera  possible  de  faire  alor# 
entre  les  Jugements  des  tribunaux,  les 
arrêts  des  cours  royales  et  les  décisions  de 
la  Cour  de  cassation,  fourniront  le  moyea 
d'apprécier  quelles  sont  les  dispositions  de 
nos  lois  civiles  dont  r interprétât! on  pré- 
sente le  plus  de  diflScnlté.  Le  tableau  sol- 
Tant  fait  connaître  oamment  les  5i6  arrêts 
définitifs  que  la  Cour  de  cassations  rendus, 
en  1843,  se  divisent  par  rapport  aux  dis- 
positions de  nos  codes  et  de  diverses  lois 
spéciales  qu'ils  onf  appliquées.  Prés  de  la 
moitié  des  pourvois  Jugés  par  ces  arrêts , 
247  sont  fondés  sur  la  fausse  application 
desarticles  du  Code  civil.  Cette  proportion 
élevée  n'a  rien  de  surprenant  lorsqu'on 
voit  dans  les  états  du  compte  général  con- 
sacrés au  classement,  par  ordre  de  matières, 
des  arrêts  des  cours  royales  ou  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  première  instance , 
que  dans  plus  des  trois  cinquièmes  des 
affaires  qui  ont  été  soumises  aux  cours 
royales,  et  dans  les  trois  quarts  de  celles 
qui  l'ont  été  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance, les  arrêts  et  jugements  avaient  fait 
Tapplication  des  dispositions  du  Code  civil. 
Mais  le  même  tableau  constate  également 
que  si  les  pourvois  sont,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  dirigés  contre  les  arrêts  ou 
Jugements  qui  lavaient  appliqué  le  Code 
civil,  ils  sont  alors  bien  plus  rarement  ac* 
cueillis.  En  effet,  tandis  qu'il  y  a  eu  de  62  à 
50  arrêts  de  cassation  sur  100  pourvois  en 
matière  forestière,  d'enregistrement,  d'ex^ 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique 
et  de  compétence  administrative  on  judi- 
ciaire, on  en  compte  14  sur  100  seulement 
dans  les  affaires  Jugées  par  application  du 
Code  civil. 
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Les  37  cours  royales  étaient  restées  sai-  vait  à  34  sur  100;  il  était  de  31  sur  100.  ea 

fies,  le  31  décembre  1842,  de  5,933  afTalres  1841  ;  et  de  39  sur  100,  en  1840.  La  Cour 

civiles  ou  commerciales  ;  10,191  affaires  royale  de  Paris  est ,  de  toutes  les  cours  du 

nouvelles  ont  été  inscrites  sur  leurs  rOles,  royaume  ,  celle  qui  juge^  proportiODoelle- 

pendant  Tannée  1843,  et  469  affaires  an-  ment,  le  plus  de  causes  sommaires  :  en 

clennes  ont  dû  y  être  rétablies,  après  avoir  n'en  comptait  pas  moins  de  55  sur  lOO,  eo 

été  rayées  comme  terminées:  377  par  trans-  1843.  Les  nombreux  appels  en  matière 

action  ou  désistement,  et  183  par  des  ar-  commerciale  portés  devant  la  Cour  royale 

rets  rendus  par  défaut  auxquels  il  a  été  de  Paris  expliquent  la  «jiO^rence  qui  existe 

formé  opposition.  Le  nombre  total  de  ces  sous  ce  rapport  entre  elle  et  les  autres 

affaires  anciennes  ou  nouvelles  s*éléve  à  cours.  Devant  les  tribunaux  civils  de  pre* 

16,583.  Les  cours  royales  avaient  eu  à  niiére  instance,  la  proportion  des  aflaires 

s'occuper  de  17,336  procès,  en  1843,  et  de  ordinaires  n*est  guère  que  de  la  moitié  (53 

17,350  en  1841.  La  diminution  qui  a  eu  sur  100)  du  nombre  total  des  causes  i  jii* 

lieu  en  1843  s'applique  presque  exclusive-  ger.  Les  cours  royales  ont  statué  dèOniti- 

ment  à  des  contestations  en  matière  élec-  Tcment  sur  8.644  procès,  en  1843;  elles 

torale,  dont  les  cours  connaissent  sur  l'ap-  ont  rendu  7»709  arrêts  contradictoires  et 

pel  d'arrêtés  des  préfets  (art.  73  de  la  loi  935  arrêts  par  défaut;  1,976  causes  oal 

du  19  avril  1831).  Les  16,583  causes  à  juger  été ,  en  outre ,  rayées  du  rOle  à  la  suite  de 

par  les  cours  royales,  en  1843,  se  compo-  transaction  ou  de  désistement.  Le  nombre 

sent  de  15,735  appels  de  Jugements  des  total  des  affaires  terminées,  dans  Tannée, 

tribunaux  civils  et  de  commerce,  et  de  est  donc  de  I0,6i0;  Il  était,  en  1843.  de 

858  affaires  électorales  ou  autres  nées  i  11,565,  et  de  11, 163,  en  1841.  IlaTaitélé 

l'occasion  de  l'exécution  d'arrêts  rendus  prononcé  437  arrêts  contradictoires  et  111 

précédemment  par  les  mêmes  cours.  Les  arrêts  par  défaut  de  plus,  en  1843  qu'en 

15,735  affaires  portées  devant  les  cours  1843.  Le  nombre  des  causes  rayées  du  rOle 

royales  sur  appel ,  se  divisent  en  10,174  par  suite  de  transaction  ou  de  désistement 

affaires  ordinaires  (65  sur  100}  et  5,551  af-  était  de  3,183,  en  1843;  de  3,308,  en 

faires  sommaires  (55  sur  100).  Le  nombre  1841  ;  et  de  3,401  ,  en  1840  ;  il  a  diminné 

proportionnel  des  causes  sommaires  semble  successivement   d'un  sixième.  Il    restait 

s'accroltrechaque  année:  en  I843ils'éle-  5,963  affaires  i  juger  sur  les  rOlea  des 
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coari  royales,  le  3i  décembre  1843;  c'est,    décembre  1843,  sar  les  rAles  des  27  cours 
à  50  affaires  prés,  en  pins,  le  même  nom-    royales,  1,1 4i,  un  peu  moios  d*an  cio- 
bre  qa*aa  31  décembre  1842.  Depuis  1837,     qaiéme ,  étaient  trés-aneiennes  :  lear  io- 
le  nombre  proportionnel  des  procès  dont    scripUon  remontait  à  plai  d'une  année, 
les  cours  royales  restaient  saisies  à  la  fin    1,331  (0,22)  étaient  inscrites  depuis  plus 
de  l'année  n'avaient  pas  cessé  de  diminuer    de  six  mois  et  moins  d'un  an  ;  980  (0,17) 
progressivement  :  de  44  sur  100,  en  1857,    depuis  plus  de  trois  mois  et  moins  de  sii  ; 
il  était  descendu  à  34  sur  100,  en  1842.    2,510,  enfln  depuis  moins  de  trois  mois. 
An  contraire,  en  1843,  ce  nombre  s'est    Plus  du  quart,  314,  des  affaires  inscritea 
accru  :  il  est  remonté  à  36  sur  100,  comme    depuis  plus  d*un  an  appartenaient  à  la  Cour 
en  1840  ;  et  cependant  les  cours  royales    royale  de  Gaeo,  161  à  celle  de  Lyon,  139  i 
ont  eu,  en  1843,  moins  d'affaires  à  Juger    celle  de  Bordeaux.  Les  rOles  de  plusieurs 
qu'en  1842  et  41.  L'accroissement  de  Par-    cours  n'en  présentaient  pas  plus  de  10. 
riéré  se  remarque  dans  les  deux  tiers  des    Les  cours  royales  ont  prononcé  8i0  arrêts 
cours  royales.  Trois  cours ,  celles  de  Be-    préparatoires  ou  interlocutoires  en  1843, 
sançon ,  de  Golmar  et  de  Gaen ,  avaient  à     soit  un  avant  faire  droit  pour  13  affaires 
joger,  le  31  décembre  1843,  plus  d'affaires    terminées  ;  le  rapport  était  de  1  sur  11  el 
qa'ellesn'en  avaient  terminé  dans  l'année:     12  affaires,  en  1842  et  1841.  Le  nombre 
il  en  restait  57  sur  100  i  Besançon ,  54  sur    des  magistrats  n*est  pas  le  même  dans  les 
iOO  A  Golmar  et  52  sur  100  i  Gaen.  Get    27  cours  royales  ;  elles  se  divisent,  sous  ce 
arriéré  s'explique,  pour  la  Gonr  de  Gaen,    rapport,  en  trois  classes.  Les  Gours  de  Pa- 
par  le  grand  nombre  de  procès  dont  elle    ris  et  de  Rennes  forment  la  première  classe. 
est  saisie  cbaque  année.  S'il  restait  690  af-    Elles  ont  chacune  5  chambres  ,  1  premier 
faires  inscrites  sur  son  rOle ,  le  31  décem*    président  et  5  présidents  ;  mais  la  Gour  de 
bre,  elle  en  avait  expédié  629  dans  l'an-     Rennes  ne  compte  que  34  conseillers,  tan- 
née, beaucoup  plus  qu'aucune  autre  cour    dis  que  celle  de  Paris  en  avait  56  et  4  con- 
royale,  excepté  celle  de  Paris.  Mais  la    selliers  auditeurs.  Gette  cour  est  actuelle- 
Cour  royale  de  Besançon,  qui  laissait  276     ment  composée  de  60  conseillers,  en  vertu 
affaires  à  Juger,  à  la  même  époque,  n'en     de  la  loi  du  27  Juin  1847*.  Les  cours  royales 
avait  terminé  que  207  dans  Tannée  :  en     de  la  seconde  classe  ont  chacune  1  premier 
i842,  elle  en  avait  expédié  306 ,  et  347  en     président,  4  présidents  de  chambre  et  25 
4841.  L'augmentation  de  l'arriéré  de  la    conseillers.  Elles  sont  au  nombre  de  9,  sa- 
Cour  royale  de  Golmar  provient  en  partie    voir  :  les  Gours  de  Bordeaux,  Gaen,  Douai, 
du  nombre  des  affaires  nouvelles,  qui  a    Grenoble,  Lyon  ,  Poitiers,  Riom,  Rouen 
été  supérieur  d'un  quart  en  1843 ,  à  celui    et  Toulouse.  La  troisième  classe  est  com- 
des  années  antérieures.  Ginq  autres  cours    posée  de  16  autres  cours.  Il  y  a  dans  cha- 
royales  avaient  un  arriéré  considérable ,  le    cune  3  chambres ,  1  premier  président ,  3 
31  décembre  1843  :  la  Gour  de  Bordeaux    présidents  et  20  conseillers.  La  Gour  de 
restait  saisie  de  49  sur  100  des  affaires  dont    Bastia  seule  a  1  président  de  chambre  et 
elle  avait  en  à  s'occuper  ;  les  Gours  de  Li-    3  conseillers  de  moins.  Plusieurs  cours  de 
moges  et  de  Lyon,  de  46  sur  100;  celles  de    la  seconde  et  de  la  troisième  classe  avaient 
Bourges  et  de  Nîmes,  de  45  sur  100.  Ges    en  outre,  en  1843,  de  1  à  3  conseillers  au- 
tours, à  la  vérité,  sont  classées  parmi  celles    diteurs ,  ensemble  23.  Dans  chaque  cour, 
qui  ont,  chaque  année,  le  plus  de  procès  i    une  chambre,  celle  des  mises  en  accosa* 
Juger.  Les  Gours  royales  d'Aix,  d'Amiens ,    tion,  reste  étrangère  i  l'expédition  des 
dePoitiers,deB9stia,  de  Douai,  n'avaient,    affaires  civiles  et  commerciales  (1).  La 
an  contraire,  A  terminer  que  quelques  pro-    chambre  des  appels  de  police  correction- 
ces  à  la  fin  de  l'année.  Elles  avaient  expé-    nelle  y  prend  part  accessoirement  dans  21 
dié  les  quatre  cinquièmes  an  moins  (de  86    cours  ;  elle  n'y  coopère  pas  dans  les  6  au- 
â  80  sur  100) ,  des  causes  qui  leur  avaient    très,  soit  parce  que  les  chambres  civiles 
été  soumises.  Mais  la  Gour  d'Aix  seule,    suflBsent  au  besoin  du  service ,  comme  A 
parmi  ces  cours ,  compte  annuellement  un    Angers ,  A  Bastia ,  A  Douai ,  A  Metz  et  A 
nombre  élevé  d'affaires  A  juger.  La  Gour    Poitiers,  soit  parce  que  les  appels  de  police 
royale  de  Paris  avait  sur  ses  rOles  968  af-    correctionnelle  sont  assez  nombreux  pour 
faires ,  le  31  décembre  1843  :  c'est  71  de    occuper  exclusivement  la  chambre  qui  doit 
plus  qu'A  la  fin  de  l'année  précédente.  Des    en  connaître,  comme  à  Paris.  En  1843,  les 
5,963  affaires  qui  restaient  inscrites,  le  31     3  chambres  civiles  de  la  Gour  royale  de 


(1)  Conmit  eeiU  ch«mbr«  élait ,  en  géoéril ,  aotru  chambras ,  tnlra  le«|aeUea  Ua  aaraiant  rë- 

peu  occopéa ,  une  ordonnance  roi  aie  da  5  août  parti».  Néanmoins ,  le  président  de  la  chambre  des 

f  eaa  «  déddé  qae  les  magistraU  qol  la  composent  mises  en  accosalioa  «H  e|clqiife;ne)||  «^aç|i<  a 

feraient ,  «a  oaire ,  excepté  h  Paris ,  le  setYlCf  dfli  cette  cbambf  #• 
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Paris  ont  terminé  ensemble  1,983  affaires: 
chacane  661.  En  1842,  elles  en  avaient 
terminé  1,762,  ou  chacane  587.  Mais,  pen- 
dant les  deux  derniers  mois  de  1843 ,  ces 
chambres  ont  été  aidées  dans  Texpéditioa 
des  causes  par  ane  chambre  temporaire 
créée  le  20  août  de  cette  année.  Les  3  cham- 
bres civiles  et  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  de  Rennes  ont  ter- 
miné 360  affaires,  on  90  par  chambre.  Les 
9  cours  de  la  seconde  classe,  où  les  affaires 
civiles  et  commerciales  sont  Jugées  par 
deux  chambres  civiles  et  par  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  ont 
terminé    ensemble    4,078    affaires   :  en 
moyenne,  453  par  cour  et  151  par  cham- 
bre. Toutefois,  ces  9  cours  sont  loin  de 
prendre  une  part  égale  à  l'ensemble  des 
travaux.  Celles  de  Poitiers,  de  Douai  et  de 
Grenoble  ont  terminé  :  la  première ,  223 
affaires  ;  la  seconde,  305,  et  la  troisième, 
352,  tandis  que  les  Cours  de  Caen,  de  Tou- 
louse, de  Lyon,  ont  expédié,  avec  le  même 
personnel,  l*une  6i9,  les  deux  autres  622 
et  5*72  procès.  Malgré  le  nombre  considé- 
rable des  csuses  qu'elles  ont  Jugées  dans 
Tannée,  les  Cours  de  Caen  et  de  Lyon, 
ainsi  que  j*ai  eu  Thonneur  de  le  faire  re- 
marquer à  Votre  Majesté,  restaient  encore 
saisies ,  le  31   décembre ,  la  première  de 
690,  la  seconde  de  495  affaires.  Les  16 
cours  de  la  troisième  classe ,  avec  chacune 
deux  chambres  Jugeant   civilement,  ont 
expédié  ensemble  4,199  causes,  soit,  en 
moyenne ,  262  par  cour  royale,  et  151  par 
chambre.  Mais  dans  cette  troisième  classe, 
comme  dans  la  première  et  la  seconde ,  le 
nombre  des  arrêts  diffère  beaucoup  d'une 
cour  à  Tautre.  Les  Cours  de  Nîmes,  de 
Montpellier,  d*Aix,  de  Dijon  et  d'Agen 
ont  terminé ,  la  première ,  426  procès  ;  la 
seconde ,  418  ;  la  troisième ,  384;  la  qua- 
trième, 364,  et  la  cinquième,  327.  Les 
Cours  de  Metz,  d'Angers,  de  Nancy,  de 
Baslia  et  d'Orléans  n'en  ont  terminé  que 
de  119  à  182.  En  résumé,  la  répartition 
des  travaux  en  matière  civile  et  commer- 
ciale se  fait  d'une  manière  fort  inégale 
entre  les  diverses  cours  royales.  Dans  quel- 
ques-unes, chaque  chambre  jugeant  civile- 
ment termine  à   peine  100  affaires  par 
année  (de  60  à  100)  :  de  ce  nombre  sont 
les  Cours  de  Metz,  de  Poitiers,  d' Angers , 
de  Nancy,  de  Baslia,  d'Orléans,  de  Rennes, 
de  Douai.  Dans  d'autres,  comme  Caen, 
Toulouse,  Lyon,  Nimes,  Montpellier,  cha- 
que chambre  expédie  200  affaires  au  moins. 
A  Paris ,  chaque  chambre  termine  même 
600  affaires  environ.  Il  est  yrai  que  sur  100 
affaires  soumises  h  la  Cour  royale  de  Paris, 
il  y  a  55! causes  sommaires,  tandis  que  la 
proportion  pour  toutes  les  autres  cours 


royales  ensemble  est  de  31  sur  100  feule- 
ment. Parmi  les  Jugements  émanés,  ea 
1843,  des  tribunaux  civils  de  première  io- 
slance,51,874  étaient  susceptibles  d'appel; 
7,584  ont  été  attaqués  par  cette  voie: 
c'est  un  septième  environ  (146  sur  1,000]l 
La  proportion  était  de  154  sur  1,000,  en 
1642,  et  de  160  sur  1,000,  en  1841.  lia 
été  statué  sur  6,180  appels  en  matière  ci- 
vile, par  un  nombre  égal  d'arrêts  qui  oat 
confirmé  4,236  Jugements  (69  sur  100)  et 
en  ont  infirmé  1,944  (31  sur  100).  1^436 
appels  ont  été  suivis  de  désistement  Et 
1842,  le  rapport  entre  les  arrêts  de  confir- 
mation et  ceux  d'infirmatioo  était  le  méoM. 
En  matière  commerciale,  il  a  été  rends 
26,825  Jugements  en  premier  ressort,  pen- 
dant l'année  1843.  Il  en  a  été  déféré  2,174 
aux  cours  royales,  environ  8  sur  100  : 
presque  la  moitié  de  moins,  par  conséquent, 
que  pour  les  jugements  en  matière  civile. 
Les  cours  royales  ont  statué  sur  1,709  a^ 
pels  de  jugements  en  matière  commerciale; 
elles  en  ont  infirmé  518(30   sur  100)  et 
confirmé  1,191(70  sur  100)  :  ce  sont  i  pet 
près  les  mêmes  proportions  qu*en  matiéfs 
civile.  Il  y  a  eu  désistement  de  489  apiwls. 
Les  affaires  commerciales  sont  soumises  i 
220  tribunaux  spéciaux  et  a  70  tribunaux 
civils  Jugeant  commercialement.  Les  ap- 
pels sont,  chaque  année,  plus  nombreux, 
proportionnellement,  contre  les  jugemeiiU 
prononcés  par  les  tribunaux  spéciaux  da 
commerce  que  contre  ceux  qui  émanent 
des  tribunaux  civils  jugeant  commerciale- 
ment, et  les  cours  royales  infirment  aussi 
plus  fréquemment  les  Jugements    rendus 
par  les  premiers.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
faire  connaître  à  Votre  Majesté  que  les  ta- 
bleaux  consacrés  au  classement,  d'après 
leur  nature,  des  affaires  civiles  et  commer- 
ciales jugées,  en  1843,  par  les  cours  roya- 
les, étaient  incomplets.  Ils  ne  compren- 
nent que  4,942  affaires  sur  7,709  qui  oat 
été  terminées  par  des  arrêts  oonlradictoi- 
res.  Les  4,941  procès  qu'il  a  été  posaiUe 
de  classer  par  ordre  de  matières  avaient 
pour  objet  :  2,997,  les  trois  cinqui^nas, 
des  conlestations  auxquelles  s'appliquaient 
des  dispositions  du  Code  civil;  979,  oa 
auUe  cinquième,  des  questions  de  nroeé- 
dure.  757  (0,15)  des    discussions    eatse 
commerçants  ou  relatives  à  des  actes  de 
commerce  ;  209,  enfin,  diverses  contesta- 
tions dont  la  solution  dépendait  de  rin* 
terprétalion  des  dispositions  dn  Code  Uh 
restier  ou  d'antres  lois  spéciales.  Chaqaa 
année,  la  distribution  des  affaires  civiles  et 
commerciales  Jugées  par  les  cours  royales 
se  fait  d'une  manière  assex  uniforme  entre 
les  différentes  parties  de  la  législation, 
ainsi  que  le  coustate  le  tabler  suivant  : 
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MATIÈRES 
dans  laïqvellef  1«  trrétt  sont  inlenenoi. 


ta^ 


•       ••••••       • 


Code  citil. 

t^lTte  I^  Des  personnes.   •    •    •    . 

Iti^re  II.  Des  biens  et  des  différentes  modifiettlons  de  la  pro- 
priété  

Ltlrre  IIL  Des  direrses  maoières  dont  on  acquiert  la  pro- 
priété  

ïotaax  da  Gode  eivil 


CODB  DK  PROCiDURB  CITILB. 
pBiinè&i  piaTiB.  ^  Pneédttrt  dtiMaU  te$  triUauum, 


Livre  V*,  De  la  jostice  de  paii.  ••••• 

LÎTre  II.  Des  tribananx  ioférieors.  •{•••••••• 

liivre  IIL  Des  cours  royales. 

Uvre  rV.  Des  tôles  extraordinaires  poar  attaqaer  les  jo- 

gemeots.   .     • •     . 

livra  Y.  De  Texécntion  des  Jogements.     ••••«.. 


Decxiâin  PAana»  — ProMuru  ditnti. 

Livre  I**.  Procédures  diverses. • 

LWre  II.  Procédures  relatives  li  Tonverture  des  snccessiona* 

Livre  IIL  Des  arbitrages I     .     .     .     • 

Dispositions  générales. 

Totaux  du  Code  de  procédure.    •    •    •    . 


NOMBRE 
des  affaires  jugées  sur  appels 


enldàO. 


310 

658 

8,765 


S.73S 


^     CODB  OB  CCfinBBBCB. 

Livre  I*.  Du  commerce  en  général.    •     .    . 

Uvre  n.  Du  commerce  maritime 

Livre  m.  Des  faillites  et  banqueroutes.    .    • 
Livre  IV.  De  la  juridiction  oommerdale.  •   . 

Totaux  du  Gode  de  commerce. 

Gode  forestier < 

Matières  diverses.    •    •    •    • 

Totaux  généraux.  .  . 


2 

259 

5t 

26 
627 


22 

20 
69 


en  IW. 


M2 

722 

2.661 


5.745 


S 

224 
57 

27 
673 


48 

10 

60 

1 


en  1842. 


354 

627 

2,4&0 


3421 


1.C62 


460 
44 

154 
86 


1.083 


406 
38 

172 
98 


194 


1 

220 
61 

21 
523 


31 
81 

72 
1 


en  1843. 


116 
613 

2.068 


2,997 


970 


297 

30 

149 

112 


686 


5,758 


6,681 


220 
5 

20 
573 


69 
45 
38 


979 


486 

20 

137 

114 


4.942 


Dans  les  trois  c1n(|iilèfne8  des  procès  qnl 
OBt  été  classés  saîTant  leor  nature  (2,921), 
le  débat  atait  Hea  entre  des  majeors  joais- 
•tnt  de  leurs  droits  ;  des  mineurs  ou  des  in- 
terdits étaient  intéressés  dans  308;  des 
femmes  mariées  dans  1,520  :  elles  étaient 
autorisées,  1 ,308  par  leurs  maris  et  212  par 
jBStiee,  sur  le  refus  des  maris;  79  affaires 
eoneernaient  TEtat  ;  252 ,  des  communes, 
des  étabHssements  publics  ou  de  bienfai- 
saace.  Je  strifral,  dans  Panalfse  des  tra- 
raut  des  Irfbunànt  de  première  instance , 
60  matière  civile ,  Tordre  des  tableaux  du 
compte  général,  et  Je  ferai  connaître  suc- 
eessiremeiit  à  Votre  Majesté  le  nombre, 
A^  desaffaires  portées  devant  ces  tribunaux  ; 
1<*  des  jugements  préparatoires,  Interlocu- 
toires ou  définitifs  prononcés,  tant  en  au- 
dience publique  qu*en  chambre  du  conseil  ; 
8*  dél  ordonnances  des  préttc|cDts  de  c)iq< 


que  siège  ;  4«  enfin  des  procédures  rela- 
tives aux  ventes  Judiciaires,  aux  ordres  et 
aux  contributions,  qui  ont  été  terminées 
dans  Tannée.  Parmi  les  affaires  soumises 
aux  tribunaux  civils,  les  unes  «ont  inscrites 
préalablement  sur  un  rôle  général  et  jugées 
suivant  leur  rang  d'inscription ,  les  autres 
sont  portées  directement  è  l'audience  sur 
simple  requête  ou  assignation  à  bref  délai. 
Celles-ci ,  beaucoup  moins  nombreuses  que 
les  premières ,  exigent  toutes  une  prompte 
décision  ;  elles  sont  d'ailleurs,  en  général, 
peu  importantes.  Il  ne  s'agit,  dans  la  plu- 
part des  cas ,  que  de  régulariser  des  actes 
extrajudicîaires  ou  déjuger,  sur  le  rapport 
des  Juges-commissaires ,  les  incidenls  aux- 
quels donnent  lieu  les  procédures  spéciales 
de  vente  Judiciaire,  d'ordre  et  de  contribu- 
tion. Le  nombre  des  causes  inscrites  pour 
la  première  fois  sur  les  rôles  des  5«1  tribu- 
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naoi  cItIIs  a?ail  été ,  en  1841 ,  de  i  11,109;     ressort  et  40,480  (0,44)  en  dernier  recMrt 


en  1841,  il  s'élevait  à  114,091,  eti  117,134,     Il  y  a  toQjoiirs  proportlonnellemeot 

en  1845.  Il  7  a  donc  eu,  pendant  ces  deni    coup  moins  de  Jagemenls  contradictotrei 

dernières  années  ,  ane  augmentation  de    que  de  jugements  par  défaut  en  dernier 

6,015  procès  eifils,  eomparatifement  à     ressort.  La  proportion,  qui  n*esi,  en  1843, 

1841.  Outre  lei  117,134  causes  nouvelles    que  de  37  sur  100  pour  les  preaiiera,  si'é- 

portées devant  eui,  en  1843,  les  tribunaux    lève  pour  les  seconds  à  58  aor  lUO.  En 

civils  ont  eu  à  s'occuper  :  i^  de  47,136  af-    analysant  les  travaux  des  coor*  royalef, 

faires  dont  ils  étaient  restés  saisis  le  31  dé-    J'ai  eu  l'Iionneur  de  faire  remarquer  à  Yo- 

cembre  précédent;  t^  de  5,463  qui  ont  été    tre  Majesté  que  le  nombre  proportioimd 

reprises  après  avoir  été  rayées  antérieure-    des  Jugements  susceptibles  d'appel  qui  ont 

ment  comme  terminées  par  transaction  ou    été  attaqués  par  celte  voie  était  pea  consi- 

abandon  ;  3<>  enfin ,  de  1 ,574  qui  revenaient    dérabie,  et  que  la  plupart  des  appela  avaienl 

sur  opposition  à  des  Jugements  par  défaut    eu  pour  résultat  la  confirmation  des  déci- 

rendus  en  1842  :  ensemble  171,307.  Le    sions  rendues  par  les  premien  Jogee.  Les 

total  des  causes  i  juger,  en  1842 ,  n'était    125,650  causes  du  r61e  général  qal  ont  été 

que  de  167,966.  Des  171,307  affaires  sou-     terminées  étaient  inscrites  :  43,596  (0,3S| 

mises,  en  1843,  aux  tribunaux  civils,    depuis  moins  de  trois  mois ,  24,079  (0,20) 

89,579  (5i  sur  100)  étaient  ordinaires  et    depuis  plus  de  trois  mois  et  moina  de  six, 

81,718(0,48)  sommaires.  Le  nombre  pro-    31,236  (0,25)  depuis  plus  de  six  mdis  el 

portionnel  des  affaires  sommaires  était  de    moins  d'un  an ,  18,540  (0,15)  depaia  anaa 

47  sur  100  seulement  les  trois  années  pré-    et  moins  de  deux  ans,  6,199  enfin  (0,0S) 

cédentes.  Ce  nombre  varie,  d'ailleurs,  d'un    depuis  plus  de  deux  ans.  Le  nombre  pre- 

ressort  i  l'autre.  Ainsi ,  tandis  que  Ton  ne    portionnel  desaffaires  expédiées  dans  les  six 

comptait,  dans  les  ressorts  de  Rennes,  de    mois  de  leur  inscription  s'accroît  pea  à  pea 

Eouen,  de  Bordeaux,  de  Douai,  d'Angers,    chaque  année  :  de  51  sur  100,  en  1840, 

que  de  33  à  39  affaires  sommaires  sur  100,    il  s'est  élevé  à  53,  en  1841  ;  è  54 .  en  1841; 

il  j  en  avait  55  A  57  sur  100  dans  ceux  de    enfin  à  55  sur  100  en  1843.   Ces  chiffres 

Lyon ,  de  Bastia  et  de  Nîmes ,  et  56  sur    attestent  le  succès  lent ,  mais  régulier,  des 

100  dans  les  départements  de  la  Seine.  Les     efforts  persévérants  des  magistrats  pour 

mêmes  différences  se  reproduisent  tous  les    surmonter  les  obstacles  qui  retardent  l'ex- 

ans.  Les  tribunaux  ont  terminé  pendant     péditlon  des  affaires  en  matière   dvile. 

l'année  123,650  des  affaires  inscrites  sur  le     Dans  quelques  ressorts,  les  résoitats  oble- 

r6le  général  :  72  centièmes ,  comme  l'année    nus  méritent  d'être  signalés  à  l'atteotioa 

précédente. 63,208 causes ontété Jugées con-    de  Votre  Majesté.  Ainsi,  pina  des  quatre 

tradictoiremeot ,  et  29,146  par  défaut  ;     cinquièmes  (de  90  à  82  sur  lOu)  des  causas 

31 ,296  ont  été  rajées  du  r6le  par  suite  de     terminées,  en  1843  par  les  tribunaux  cooi- 

transaction  ou  d'abandon  ;  des  jugements    posant  les  ressorts  de  Nancy,  de  Dijon  ^ 

préparatoires  ou  interlocutoires  prononcés    de  Douai ,  étaient  inscrites  depuis  rooias 

dans  10,828  de  ces  dernières  (0,35)  avaient    de  six  mois.  Dans  les  ressorts  d'Orléaas, 

été  suivis  d'un  arrangement  amiable.  Les    deColmar,  de  Rouen,  d'Amiens,  deBe> 

tribunaux n'ay aient  terminé, en  1842,  que    sànçon,  de  PolUers,  de  Bastia,  près  des 

120,838  affaires  Inscrites  et  119,123,  en    trois  quarts  des  affaires  (de  74  à  70  sur  100) 

1841.  Ainsi  leur  zèle  n'a  pas  fait  défaut  au    ont  été  terminées  dans  le  même  délai.  Aa 

surcroît  de  travail  qu'exigeait  d'eux  l'ac-    contraire,  dans  d'autres  ressorts,  la  plu- 

croissemeot  du  nombre  des  procès,  pen-    part  des  affaires  ne  reçoivent  onesoloUoa 

dant  les  deux  dernières  années.  Ils  ont  pro-    qu'après  être  restées  longtemps  inscrites 

nonce  2,845  Jugements  définitifs  de  plus    sur  les  r(^les.  La  proportion  des  causes  (e^ 

en  1843  qu'en  1842.  Le  nombre  des  causes    minées  dans  les  six  mois  de  leur  iBScrip- 

rayées  des  r(^les a  été,  au  contraire,  moins    tion  n'est  que  de  28  sur  100  dans  le  rcs- 

élevé  de  33.  Les  Jugements  par  défaut  dé-    sort  de  Riom  ,  de  0,32  et  0,37  dans  les 

flnUifs  forment  presque  le  tiers  (31  sur  100)    ressorts  d'Agen  et  de  Limoges ,  de  0,44 

du  nombre  total  dé  ceux  qui  ont  été  pro-    dans  ceux  de  Bourges  et  de  Gaen.  Il  CibI 

nonces  en  1845;  la  proportion,  en  1842,    cependant  reconnaître  que,  dans  ces  divers 

était  de  31  centièmes.  2,164 antres  Juge-    ressorts,  il  existe  plusieurs  tribonanxqii 

ments  par  défaut  avalent  été  rendus;  mais    se  distinguent  par  une    louable  actif ité 

ils  ont  été  frappés  d'opposition  pendant    dans  l'expédition  des  procès.  Malgré  Tac- 

l'année  et  remplacés    par  des  décisions    croissement  du  nombre  des  procès,ea  184), 

contradictoires.  Sur  les  92,354  Jugements    il  ne  restait  guère  plus  d'affaires  i  Jnger  la 

définitifs  ,   tant  contradictoires  que  par    31  décembre  qu*à  l'époque  correspondasta 

défaut ,  qui  ont  été  prononcés  pendant    de  l'année  prétédente  :  47,657  au  lien  de 

l'année,  51,874  (0,56)  étaient  en  premier    47,128.  Lei  47,657  causes  qui  n'avaiMit  pi 
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èlre  jQgéei  dans  l'année  forment  on  pea 
moins  de  28  centièmes  (i78  sor  i»000)  des 
affaires  portées  sur  les  rôles.  En  184t ,  le 
nombre  des  procès  restant  i  Juger  était 
proportionnellement  plus  élevé  :  il  dépas- 
sait t8  centièmes  (281  sur  i.OOOj.  Parmi 
les  affaires  existant  sur  les  rôles,  le  51  dé- 
cembre 1843 ,  il  y  en  avait  17,725  (  0,37  ) 
inscrites  depnis  moins  de  trois  mois  ;  8,788 
(0,19)  depnis,  plus  de  trois  mois  et  moins 
de  six  ;  10,700  (0,22)  depnis  pins  de  six 
mois  et  moins  d'an  an  ;  6,003  (0,13)  de- 
puis an  an  et  moins  de  deux  ans,  et  4,441, 
(0.09)  depais  plus  de  denx  ans.  Les  retards 
qo'oni  éprouvés  les  affaires  des  denx  der- 
nières catégories  doivent  être  attribués 
principalement  anx  parties  intéressées , 
qui  n'ont  pas  suivi  leurs  actions  avec  le 
soin  et  l'activité  nécessaires.  En  outre, 
dans  la  plupart  de  ces  procès ,  Il  est  inter- 
Yenu  des  jugements  préparatoires  oa  inter- 
locuCoires  ordonnant   des  moyens   d'in- 
struction qui  ont  fait  ajourner  l'examen  da 
fond.  Aux  termes  de  l'art.  80  da  décret  du 
30  mars  1808,  près  des  deux  tiers  (63  sor 
100)  des  affaires  inscrites ,  le  31  décembre 
1843  ,  étalent  arriérées  ,  puisque  leur  in- 
scription sur  les  rôles  remontait  à  plus  de 
trois  mois.  Mais  l'expérience  démontre  que 
ce  délai  est  rarement  suffisant  pour  qu'une 
came  soit  Jugée.  En  effet ,  35  sur  100  seu- 
lement des  procès  civils  sont  terminés  dans 
les  trois  mois  et  55  sur  100  à  peine  le  sont 
dans  les  six  mois  ,  en  moyenne.  Dans  les 
ressorts  de  Douai ,  de  Dijon  et  d'Orléans , 
moins  des  deux  cinquièmes  (de  37  à  40  sur 
100)  des  affaires  restant  i  juger  le  31  dé- 
cembre ,  avaient  pins  de  trois  mois  d'in- 
scription ;  dans  ceux  d'Amiens,  de  Rouen , 


de  Golmar,  de  Nancy ,  on  en  comptait  de 
41  à  43  sur  100;  dans  eeox  d'Angers,  de 
Poitiers  et  de  Metz  ,  de  49  à  50  sur  100. 
Dans  quelques  ressorts  ,  aa  contraire ,  les 
sept  dixièmes  au  moins  des  causes  pen- 
dantes ,  le  31  décembre ,  étaient  inscrites 
depuis  plus  de  trois  mois  :  Limoges,  0,79; 
Grenoble,  0,76;  Pan,  0,75;  Toulouse,  0,73; 
Caen,  0,71,  et  Riom  ,0,70.  J'ai  réuni  dans 
un  tableau  ci-après  les  39  tribunaux  qnl 
présentaient,  à  la  fin  de  l'année  1843 ,  l'ar- 
riéré le  pins  considérable,  soit  par  le  nom- 
bre des  procès  dont  ils  restaient  saisis,  soit 
par  la  proportion  des  causes  restant  à  Ja- 
ger  qui  étaient  Inscrites  depuis  plus  d'un 
an.  Pour  bien  apprécier  la  véritable  situa- 
tion de  ces  39  tribonsnx,  il  faut  les  diviser 
en  deux  catégories  :  dans  la  première  se 
rangent    les   tribunaux  de  llirande,  du 
Blanc ,  d'Anbusson  ,  de  Bellac ,  de  Saint- 
Yrleix  et  de  Gannat.  La  position  de  ces 
6  tribunaux,  à  la  fin  de  1843,  n'était  qu'ac- 
cidentelle ,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils 
réussiront ,  par  un  redoublement  de  zèle , 
à  faire  cesser  les  causes  qui  ont  produit  un 
arriéré  momentané.  Dans  les  32  autres 
tribunaux  ,  l'arriéré  remonte  i  plusieurs 
années.  Pour  quelques-nns  d*entre  eux,  il 
s'explique  d'ailleurs  par  le  grand  nombre 
de  procès  dont  ils  sont  saisis ,  tous  les  ans. 
Ainsi,  les  tribunaux  de  Toulouse,  de  Va- 
lence ,  de  Bourgoin ,  do  Saint-Marcellin  » 
de  Brioude,  de  Limoges,  d'Arbois ,  de 
Roanne,  de  l'Argentière,  se  placent,  dans 
leurs  classes  respectives ,  au  premier  rang 
de  ceux  dont  les  rôles  reçoivent  annuelle- 
ment le  plus  grand  nombre  d'Inscriptions 
nouvelles. 
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Les  affaires  portéei  directeoMiit ,   ea 

^  843 ,  devant  les  tribunaux  civils  sans  in- 
•criplion  préalable  sur  les  rôles  p  soiit  a« 
nombre  de  35»777.  On  n'en  comptait  qae 
34>8U  en  1S4i,  et  33,257  en  1841.  Klies 
ont  donc  augmenté  en  même  temps  que 
les  causes  soumises  a  l'inscription.  L^ê 
35,777  affaires  dont  les  tribuoaui  ont  été 
saisis  directement  ont  toutes  reçu  une  so< 
lution  dans  Tannée.  25,559  ont  été  jo|ées 
en  audience  publique,  et  10,218  en  cbam- 


bre  du  eoasell.  La  natare  de  eas  afl^lrci 
sera  indiquée  ultérieurement.  L'inttnietioa 
des  propés  eivils  donne  lien ,  tous  les  ans , 
à  de  oombreuK  Jugements  préparatoires  on 
interlocutoires.  11  en  a  été  prononcé  32,748 
en  1843.  Leur  nombre  était  de  30,493  seu* 
iement  en  I84i,  de  32,174  en  1841,  et  de 
3i,689  en  1840.  Le  tableau  suivant  fait 
connaître ,  pour  les  quatre  dernières  an« 
Bées,  la  natvre  des  divers  moyens  é*ïn* 
struclion  ordonnés  par  les  tribunaux. 


MATURE  DES  AVANT  FAIIVE  DROIT  PRONONCÉS. 


Délibéré  lar  rapport.  (Arl.  03  da  G.  pr.  oiv.)«  •  #  •  • 
Inslraction  par  écrit.  (Art.  95.).    •     .     .     1    .     .     •     • 

Coxupaïuiion  des  partie».  (ArU  119.} 

Serinent  déf<^ré.  (Art.  1357  (  Par  ane  partie 

du  CAiûe  civil.) .    .     .     .  (  Par  le  joge 

Jonction  d«  défaut.  (Art.  153  dn  C.  pr.  civ.).  .... 
Vërilicalion  d'écrilare.  (Art.  105  C.  pr.  civ.).  •  •  •  . 
Faux  incident.  (Art.  21À  et  taivautâ.}.  •.•••. 
Enquêtes.  (Arl.  252  (  Sommaircf • 

ei  sniraols].  .     .  (  Par  écrit.  ......... 

Descente  sur  les  lieux.  (Art.  295.) 

IUpporUd'«aperla.  (Art.  502  eiMlvanlS.) 

Interrogatoires  sur  fdits  et  arliclea.  (Art.  52/1  et  aaivanis.]. 
Antres  avant  faire  droit 


Totaoï. 


En  1840 


018 

00 

2.724 

070 

620 

«27 
ISl 

1.090 
S,852 
700 
12.474 
1,203 
7,278 


32.080 


En  1841. 


510 

07 

2,258 

811 

457 

828 

120 

1.072 

3,452 

702 

10,720 

1.004 

10.002 


32.274 


Bu  1842. 


344 

08 

2.070 

715 

440 

307 

lie 

1.083 

S»327 

718 

8,4tS 

1.101 

11,182 


Em1843. 


302 

70 

2.080 

055 

410 

0.092 

344 

80 

i.ao 

3,357 

532 
8,617 

943 
0,935 


30,493      32.748 


Le  rapport  du  nombre  des  avant  faire 
droit  ordonnés,  en  lSé3,  à  celui  des  pro- 
cès terminés  a  été  de  1  sur  4  environ  (âO 
sur  100]  :  c'est  le  même  rapport  qu'en  1840 
et  1841.  £n  184i,  il  n'était  que  de  25  sur 
100.  Dans  les  ressorts  de  Colmar,  de  Lyon, 
deGrenoble,  de  Dijon,de  Douai,  de  Rouen, 
le  nombre  proportionnel  moyen  des  avant 
faire  droit  varie  de  17  à  âl  pour  100  sfTai- 
res  terminées,  il  s'élève  de  54  à  41  pour 
100  afTaires  dans  les  ressorts  de  Limoges, 
de  Toulouse,  d'Angers,  de  Montpellier,  de 
Bourges,  de  Pau  et  de  Bastia.  La  plupart 
des  tribunaux  qui  ont  été  signalés  plus 
haut,  pour  l'arriéré  qu'ils  présentaient,  é 
la  Un  de  1843,  prononcent  un  nombre  pro- 
portionnel élevé  de  jugements  préparatol* 
res  ou  interlocutoires.  Pendant  l'année 
1843,  les  présidents  des  tribunaui  civils 
ont  rendu  120,1^1  ordonnances  dans  des 
cas  d'urgence  et  en  certaines  matières  dé- 
terminées par  la  loi.  Le  nombre  des  or- 
donnances constatées  dans  les  comptes  gé- 
néraux de  1840  à  1843  s*est  successivement 
élevé  de  62.403,  la  première  de  ces  quatre 
années; à  91,695,  la  seconde;  105.215,  la 
troisième,  et  enfin  120,121,  la  quatrième. 
Cet  accroissement  rapide  est  dû  unique- 
ment à  ce  que  le  relevé  de  ces  décisions  se 
fait  d*année  en  année,  avec  plus  d'exacti- 
tude. Le  tableau  des  ordonnances  interve- 
nues oa  1S43  li*e|t  mémo  pai  onoore  com- 


plet pour  plusieurs  sièges.  Près  des  trots 
dixièmes  des  ordonnances  de  cette  dernière 
année^  35.173,  ont  été  rendues  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  la  Seine.  Les  prési- 
dents qui  en  ont  ensuite  rendu  le  plus  sont 
ceux  de  Rouen,  2,808  ;  de  Marseille,  2.159  ; 
de  Lyon,  1,930;  de  Bordeaux.  1,711  ;  de 
Saint -Etienne,   1,6)1;  de    Villenranche 

ÏÏLbône),  1,568;  du  Havre,  1,445;  de 
eaux,  1,395;  de  Vesoul,  de  Grenoble,  de 
Bayeux,  de  Versailles,  d'Orléans  et  de 
Toulouse,  1.545  à  1,057.  Il  ost  intervenu 
15,651  ordonnavees  sur  des  référés  intro- 
duits en  diverses  matières;  les  antres  ont 
été  obtenues  sur  requêtes.  17,867  de  ces 
dernières  permettaient  d'assigner  à  bref 
délai  dans  des  cas  d'urgence  (art.  72  du 
Code  pr.  civ.);  3,429  ont  été  prononcées 
en  matière  de  séparation  de  corps  ;  1,877, 
pour  appeler  les  époux  en  conciliation  de- 
vant le  président(art.  876  du  Code  pr.  civ.), 
et  1,552  pour  les  renvoyer  devant  les  tri* 
bunaux,  après  une  tentative  infructueuM 
de  conciliation  (arL  876  du  même  Gode)  ; 
7,750  autres  ordonnances  étaient  relatives 
i  l'ouverture  de  7,485  testaments  ologra  • 
phes  et  de  267  testaments  mystiques  (art. 

1007  du  Gode  civ.);  2.075  envoyaient  en 
possession  des  légataires  universels  (art. 

1008  du  même  Code);  1,164  rendaient 
eiécntolres  des  sentences  arbitrales  (art. 
1020  du  Gode  pr.  dvv)  ;  ^86  eoûn  autori- 
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salent  ranrMtaUoD  par  ?oie  da  correction 
paternelle  de  586  mlnêuri  :  414  garçons  et 
172  filiea.  L'objet  de  71,599  aittrea  ordon- 
nances sar  requête  n*a  pas  été  Indiqué.  Les 
procès  Jogés,  en  1S43,  par  les  tribanaai 
civils  ont  été  classée»  solfant  leur  nature  ; 
mais  ce  classement,  quoique  plus  complet 
et  plus  régulier  que  celui  qui  avait  été 
donné  dans  le  compte  précédent,  est  en- 
core fort  imparfait.  Des  128,131  affaires 
terminées,  en  1845,  par  des  Jugements  dé- 
finitifs, 117,447  seulement  ont  été  classées 
par  ordre  de  matières.  Pour  les  unes,  il  a 
été  possible  de  faire  connaître  le  caractère 
particulier  des  actions  Intentées  ;  pour  les 
autres,  il  a  fallu  se  borner  à  les  ranger  sous 
divers  titres  des  codes  on  des  lois  spéciales 
dont  les  dispositions  ont  servi  de  baie'è  la 
décision  des  tribunaux.  Je  distinguerai, 
comme  précédemment,  les  affaires  inscrites 
sur  les  réies  de  celles  qui  ont  été  portées  di- 
rectement i  Taudience.  Sur  les  92,354  af- 
faires du  r61e  général  Jugées  définitivement 
dans  l'année,  84  859  ont  été  classées  d'a- 
près leur  nature.  62,774  de  ces  dernières 


ont  été  Jugées  par  application  des  trtlda 
du  Code  civil  ;  elles  forment  prés  des  trob 
quarts,  74  sur  100,  du  nombre  total.  Ea 
1842,  la  proportion  était  la  même.  21,574 
causes,  un  peu  plus  de  25  sor  iOO,  comas 
en  1842,  présentaient  des  questions  de  prt- 
cédore  relatives,  la  plupart,  anx  saista 
mobilières  on  immobilières.  Dans  les  au- 
tres procès,  au  nombre  de  491 ,  moins  d'un 
centième,  les  tribunaux  ont  en  è  appliquer 
des  dispositions  dn  Code  de  commerce  ea 
du  Code  forestier  et  diverses  lois  spéciales. 
Parmi  les  affaires  appartenant  an  Code  a- 
vil,  4.266  concernaient  Tétat  des  person- 
nes (!«'  livre  du  Code  cIy.)  ;  5,101  éUient , 
relatives  à  la  propriété  et  à  êts  différentes 
modificaUons  (livre  II),  et  53.407  i  la 
transmission  des  biens,  soit  k  titre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreux  (livre  III}.  Le  tableai 
suivant  indique  les  actions  dont  il  a  été 
possible  de  bien  déterminer  le  caraclèrc. 
Les  dernières  colonnes  font  connaître  le 
résultat  des  demandes  et  le  nombre  des  ja- 
gements  préparatoires  on  interlocutoires 
auxquels  ces  demandes  ont  donné  lien. 


NATURE  DES  DEMANDES. 


LlTRB  I*'  DU  CODB  CITIU 

Demande  en  ■iaiii4eTée  d*opp9sillon  ï  mariage.     •    • 
*-  en  DoUilë  de  mariage ..•••• 

Îpar  dei  aacendanU.  •  •  • 
par  des  deacendanli.  •  •  • 
par  des  conjointa 
par  det  enfanta  natnreU.  •   • 

—  en  «éparation  de  corpa •     .    .    •    • 

—  en  dAMTea  de  paternité.  ..•••.•••• 

—  en  reddition  on  rectification  de  compta  de  toielle. 
— >  en  inlwdiction  l  par  la  famille •    • 

provoquée   .    .  i  par  le  miniatère  public  •  •    •    • 

—  en  maio'lerée  d  interdiction •     • 

—  en  nomination  de  conseil  Judiciaire.  •     •     .    •     • 

—  en  main-lerée  de  conseil  judiciaire.   .    •    •    •    • 


S  « 

§s 

S  • 

O  ffl  o. 


NOMBRE 
des  demandes 


accueillies 
entière, 
menton 

en  partie. 


Lirai  IL 
Demande  en  revendication  de  propriété 

—  en  reconnaissance,  règlem.  on  suppression  de  senritude. 

—  en  bornage ••••. 

LlVKI  III. 
Demande  en  partage  on  liquidaiion  de  succession.    •     . 

—  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  ..••••• 
— '  en  nullité  on  révocation  de  donation 

—  en  nullité  de  te»tamenta,  caducité  de  legs.    .    •    •     . 

—  en  délivrance  de  legs. •     . 

—  en  paiement  de  sommes  daea  k  divers  titres.    .     •     . 

—  en  séparalion  de  biens. 

—  en  validité  on  eiécution  de  contrat  de  vente.    .     •     . 

—  en  résolalion  de  vente  d'immeablea.    .••••. 
~-  en  paiement  de  loyers,  fermages 

—  en  résolution  de  bail .     •    •     •     ,     . 

Totani. 


ISS 

8A 

sa 

13 

007 

015 

08 

78 

115 

00 

5 

à 

880 

788 

SI 

18 

030 

500 

557 

A03 

S5 

SS 

A4 

38 

S7A 

S57 

8 

8 

rcjelées. 


1,700 

S,518 

008 

1S,030 

225 

283 

102 

557 

15,285 

0,085 

1,A05 

3,205 

S.010 

1,017 

40.041 


1,180 

1,080 

551 

1S,004 

127 

181 

101 

510 

13,433 

3.007 

1,083 

1,833 

S.370 

1.S40 


88 
11 
81 
SO 
S5 

1 
08 

S 

01 
44 

3 

0 
17 


571 
83S 
117 

545 

98 
lOS 

Ot 

38 
1,85S 

88 
32S 
40S 
S40 
371 


*  M  0  ^ 

ï  2  e  9 


o8 


17 

5 


6 
13 


43,497  I  0,14) 


7 

AU 

30 

28 

104 

3 

078 

1,391 

301 

6.678 
123 


06 

83 

3.6S0 

170 

306 


376 
414 


15.651 


mniÀicaiB  const.  —  tooii-raitim  i«r.  —  i5  mai  iS45. 


70 


La  BoneneUtare  ci-aprèi ,  qal  com- 
prend prés  des  trois  quarts  des  procès  por- 
tés directement  defant  les  trlbunaoi  sur 
simple  requête  ou  assignation  a  bref  délai, 
prouve  le  peu  d'importance  de  ces  procès. 
Le  quart  à  peine  piïientait  des  points  liti- 
gieux :  de  ce  nombre  sont  les  incidents  sar 


saisies  on  sur  procédâtes  d^ordre  et  de  con- 
tribntion  ,  les  poarsoites  en  matière  d'en- 
registrement,  de  contributions  indirectes, 
d'ei  propria  lion  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Ces  affaires  sont  toujours  Jugées  sur 
le  rapport  d'un  Juge-commissaire. 


HàTURB  DES  AFFAHUSS. 


Homologation  d*aelei  d«  iu>loriét4.    •     .    •    •    • •    .    . 

Homologation  de  âélQxéraUont  de  oouMllt  de  famille ,  d'aTis  de  parenti  i  ete.    .     . 
Homologation  de  procèa-verbaax  de  partage  iotérenant  des  minenn.  •   .    •    .     . 

Rectification  d^aetea  de  l'état  cirii 

AotorÏMlion  de  femmea  mariées. ..••.. 

Aotorlaation  de  rendre  on  d'hypothéquer  dea  immtoblet  dotaux.  ...... 

Rédaction  on  rettriction  dlkypothèqne  légale. 

logements  en  matière  d'absence  :  nomination  d'admlnbtrateon  des  blena  «  etc.     . 
Jogementa  en  matière  d*adoption.  .....••.•......• 

logements  en  matière  de  saccessions  bénéficiaires  :  tente  des  immeubles ,  ete.     . 
Jugements  en  matière  de  meeessions  vacantes  s  vente  deabiens,  envoi  en  possession. 

Jagements  en  matière  de  vente  de  bieoa  de  faillis.  • •    •     . 

Incidents  anr  saisies. 

Incidents  sor  procédures  d*orâre  et  de  contribntion • 

Jugements  en  matière  d'enregiitrement. 

Jogementa  en  matière  de  contributions  directes.   ....•..•.•. 
Jogementa  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  .    •    .     .     . 

/  des  notairea. • 

Poorsuitea  diKiplinairea  i  dea  avou^.     •.* •.... 

concernant.  •  •    •    .  i  des  huissiers.  ..••••• 

\des  commissaires-priseurs. •    , 

Total 


NOHBRE 
des  jugements. 


5.217 
J,707 

1.392 
I.UO 

210 

1150 
83 

AS5 
i,211 

?A8 
2.523 
1.847 
1.080 

100 
i.SAO 

2K8 
38 

152 
2 


26.130 


Quatre  tableaui  comprennent  les  affaires 
clTiies  les  plus  graves  et  les  plus  nombreo- 
seé  :  ce  sont  les  demandes  de  pension 
alimentaire  ou  de  reddition  de  compte  de 
tutelle,  les  poursuites  en  interdiction  et  en 
nomination  deconseil  Judiciaire,  les  actions 
en  reconnaissance,  règlement ,  suppression 
de  serfitudes ,  en  bornage,  en  partage  de 
snccession ,  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, etc.  Ces  tableaui  font  connaître,  par 
département ,  le  nombre  et  le  résultat  des 
demandes.  Les  adoptions,  ainsi  que  les 
séparations  de  corps  et  de  biens ,  y  sont 
présentées  arec  plus  de  dételoppements 
que  les  autres  affaires ,  en  raison  de  leur 
importance.  Le  nombre  des  actes  d'adop- 
tion soumis  à  l'holomogation  des  tribu- 
naui,  qui  s'était  éleré  de  8S  et  S7  en  1839 
et  1B40,  i  130.  en  1841 ,  et  à  131,  en  1843, 
est  redescendu  en  1843  A  88.  Les  arrêts 
des  cours  royales  ont  TSlidé  définitiTcment 
86  actes  d'adoption  ,  et  en  ont  annulé  î 
seulement.  Les  IndiTidus  compris  dans  les 
88  actes  d'adoption  étaient  an  nombre  de 
93  :  il  y  avait  53  bommes  et  40  femmes. 
On  compte  ainsi ,  tous  les  ans  ,  moins  de 
femmes  que  d'bommes  parmi  les  adoptés* 


On  voit  également ,  chaque  année  ,  plus 
d'bommes  que  de  femmes  recourir  A  l'a- 
doption pour  se  créer  une  famille.  En 
1843,  sur  les  88  actes  d'adoption,  39 
étaient  l'œuvre  d'bommes  célibataires  on 
veufs  ,  et  33,  de  femmes  dans  les  mêmes 
conditions.  Les  36  autres  émanaient  de 
deui  époux  conjointement  ;  mais ,  dans  5, 
les  femmes  n'étaient  intervenues  que  pour 
consentir  à  l'adoption  faite  par  leurs  maris 
(art.  344  du  G.  civ.).  Les  trois  quarts  des 
adoptants  étaient  propriétaires  ou  rentiers. 
Tontes  les  adoptions  ont  été  motivées 
sur  la  continuité  de  soins  et  de  secours 
donnés,  pendant  six  ans  au  moins ,  par  les 
adoptants  aux  adoptés.  41  de  ceux-ci 
étaient  enfants  naturels  des  premiers  :  39 
avaient  été  reconnus;  18  étaient  des  ne- 
veux ou  nièces  ,  et  4  des  parents  ou  alliés 
A  d'autres  degrés.  30  adoptés ,  dont  10 
étaient  enfants  naturels ,  ne  paraissaient 
unis  aux  adoptante  par  aucun  lien.  Lm 
tribunaux  ont  eu  A  s'occuper,  en  1843,  de 
1 ,077  demandes  en  séparation  de  corps  : 
c'est  115  de  plus  que  l'année  précédente. 
80  demandes  étaient  introduites  par  les 
maris,  et  997  par  les  femmes.  Des  deman- 
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des  rêeoAfMUonnellet  Mt  été  formées  d«M 
49  insUacei  :  35  par  des  iiiêris  et  14  par 
d«t  femmes.  Les  115  demandes  pilM- 
cipales  »  on  recoaTenlioiiDelles  des  maris 
étaient  (dndées  :  6S  sur  des  eieés ,  séfiees 
ou  injares  giefes»  40  snr  Tadollére  de  la 
femme,  et  4  sur  ce  qu'elle  avait  été  con- 
damnée à  une  peine  infamante.  Les  1»011 
demandes  des  femmes  étaient  motfvéei  i 
55  par  l*adullére  du  mari ,  S5  par  sa  con- 
damnation à  une  peine  infamante,  et  931 
par  des  eicés ,  sévices  ou  injures  graves. 
Les  mariages  ayatent  doré  r  tû ,  moinv 
d'une  année;  S03,  d'un  an  à  cinq  ans; 
335  ,  de  cinq  A  dii  ans  ;  ZtH  ,  de  dix  A 
Tingt  ans;  et  218,  plus  de  vingt  ans.  Ce 
renseignement  n'a  pas  été  fourni  pour  83 
mariages.  Des  enfants  étaient  nés  de  573 
unions,  et  466  avaient  été  stériles.  Les  de- 
mandes en  séparation  sont,  tous  les  ans» 
t>eaucoup  plus  nombreuses  proportionnel- 
lement parmi  les  époni  qui  n'ont  peint  e« 
d'enfants.  La  profossioii  de 253  époux,  n'a 
pas  été  indiquée*  608  vivaient  de  leur  re- 
venu ov  appartenaient  aux  professions  li- 
bérales ;  426  étaient  commerçants  ,  336 
cultivateurs  ;  532 ,  enfin  ,  étaient  occupés,, 
comme  ouvriers,  à  divers  travaai  manneU. 
Il  a  été  statué  définitivement  par  les  tri- 
bunaux sur  906  demandes  :  808  ont  été 
accuei^Kes  et  98  rejetées.  171  ont  été  rayées 
des  réies  comme  terminées,  7  parce  que  l'un 
des  époux  était  décédé ,  et  t  parce  que  le 
mari  avait  été  condamné,  pendant  l'in- 
stance ,  i  une  peine  emportant  mort  ci- 
vile ;  104  par  suite  de  la  réconciliation  dee 
époux ,  et  les  autres  par  divers  motifs ,  no- 
tamment parce  que  les  fonds  manquaient 
aux  demandeurs  pour  poursuivre.  Le  Iri-^ 
bunal  de  la  Seine  a  |ngé  126  demandes  en 
séparation  de  corps ,  plus  du  dixiéroo  ém 
nombre  total.  Lee  départements  oà  l'on  en 
compte  le  plus  ,  apréa  çeliti  de  le  Seine  » 
sont  :  le  Calvados,  46  ;  la  Seine-lnférienre, 
43  ;  la  Meuse,  34  ;  L'JSvre,.  33  ;  le  Meoribe» 
32.  Il  y  en  a  eu  one  saute  dana  la  Corse  et 
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dans  les  Hautea-Alpes  «  S  dana  le  Denis, 
i'Indre,  U  Nièvre,  laCorréze,  l*Ardéebe, 
la  Lozère,  les  Landes,  le  Gantai,  l' Ariége  et 
Tam-et-Garenoe.  Elles  sont,  tons  les  ans, 
beaneoep  plue  fréquentes  dans  les  départe- 
ments ém  nerd  que  dans  een  an  midi.  Las 
trUMMeni  ont  sUt«é  déi«tiye«ieBt ,  dans 
l'année,  sur  4,035  demandes  de  sénaratien 
de  biens  :  tts  en  ont  accoetTIf  3,99t  et  re- 
jeté 88  seulement.  Il  n'avait  été  formé  qw 
3(,678  demandes  de  cette  nature  en  i84i , 
et  3,534  en  1841.  Les  créanciers  du  mari 
on  attaqué  t2  Jugements  de  sépirctton  et 
biens  comme  obtenus  en  fraude  de  Ims 
droits^  lis  en  ont  fait  rapporter  2  ;  lan  18 
antres  ont  été  mainienns.  Le  dépéri— ent 
de  l'Itère  est,  en  1843 ,  celw  daai  leqoei 
on  trouve  le  pins  grand  nombre  de  de- 
mandes en  séparation  de  biens  :  250.  La 
département  de  la  Seine  vient  ensuite  :fl 
y  en  a  eu  246.  Le  département  de  le  Seine- 
laférieufe  en  présente  191  ;  le  GaWndes, 
16$;  la  Drôme  ,  150;  le  Pny-de-lMme , 
143;  l'Eure  ,  140;  la  Mandte,  121;  le 
Rhôae,  1 14.  Il  en  a  été  formé  4  seulement 
dans  l'Ariège,  6  dans  le  Morbihan,  7  dans 
les  Pyrénées-Orientales  ,  8  dana  le  Finis- 
tère, 10  dans  la  Meuse.  Daas  le  dépaste- 
ment  de  la  Corse ,  Il  n'a  été  introduit  an- 
cune  demande  en  séparatfon  de  blent .  Le 
nombre  des  ventes  judiciaires  ponrsoivles 
devant  les  tribunaux  ,  qui  s'était  accru  de 
près  de  deux  cinquièmes  en  1842,  sons  Tia* 
daence  de  la  loi  du  2  lui  a  184t..  eit  resté 
presque  stalionnaire  en  1843;  il  yen  a  ea 
14,249  on  146  de  plna  qne  l'nnoée  paéeé- 
dente.  Parmi  ces  ventes,  9,790evalest  penr 
objet  des  propriétés  rurales;  3,276  das 
propriétés  urbainea  ;  1,130»  des  proprièlés 
rurales  et  urbeiees  tout  à  la  fols;  42,  das 
rentes  foncières  ;  8 ,  des  navimt ,  et  3 ,  des 
jouissances  emphytéotiques.  Les  Tentes  Jn- 
déciairea  effectuées  pendant  lee  trob  der- 
nières années  sont  classée»»  snitnBtlanr 
nature  ,  dans  le  tableau  ei-aprés  : 


NATUEtË  DES  VENTES  JUDlGlAlAEa 


Saifie  immobilière.  •......•..••.. 

Licilalioo  entre  mtjean  et  mioears,  •  ^     •....•    , 

Sarenchère  »nr  aliéottioQ  Tolontaire.  (ArU  2186t  Code  civil.). 

Vente  de  bieni  de  mineuri,  dMnterditi* 

Vttnte  de  bien*  dépendant  de  iaccea»ionf  bénéficiaire».    .     • 
Vettle  de  bien»  dépendant  de  »accei»ion»  Ttcante».   •     .     .     . 

Vente  d^immeoble»  dotaax. ••••• 

Vente  d'immeoble»  de  commiuiaaté  aprè»  diitohition.  •     •     . 

Vente  de  biens  de  faillit* 

Anlre»  veule»  direrae»,    •••••••••.••• 


TotAM. 
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en  1641. 


4,01« 

8.052 

951: 

1,070 

^b5 

131 

26 
Ui 


eal8â2.|MiaftS. 


5,90n 

9.190 

426 

i.seï 

008 

m 


87 
S9â 


S.5«t 

8.116 

oas 


m 


48  88  71 
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11  rétolte  de  ce  tableaa  qoo  les  Yentes  50,000  à  100.000  fr.,  oot  été  effisetoées 
udicuires  les  plus  aombreases  sont  toa-  dans  le  départemeot  de  la  Seine.  Les  698 
oars  celles  qoi  sont  poarsuivies  en  verta  ventes  faites  dans  le  département  de  la 
le  saisie  Immobilière  on  sur  licitation  en-  Seine  ont  prodnll  ensemble  56,790,2îi  fr. 
re  majeurs  et  minenra.  Cea  deai  e^pécea  os  ai,i47  fr.  par  ?ente.  Les  départements 
le  Tentes  forment  ensemble  plus  des  trois  où  il  y  a  en  le  plaa  de  ventes  Jodleiaires, 
inarU  (0,76)  dq  nombre  total.  La  classi-  après  celai  de  la  Seine,  sont  :  ta  Selne- 
icatioQ  des  ventes  d'après  leur  natare  se  iBférienre,  506  rentes,  qui  ont  produit  en- 
rait  d^alUeaN,  toms  les  ans  »  d*one  manière  semble  6,651,954  fr.;  le  Haot-Rhin ,  422 , 
;)reaqae  uniforme.  Les  ventei  jodiciaires  qui  ont  prodait  sl,7il,562  fr.;  le  Calvados 
[>oursuivies  en  1843  ont  donné  lien  i  4^7  409*  qui  ont  produit  4,562,439  fr.  ;  risére» 
ncidents,  foi   ont  été   réglés  par  au-  385,  qui  ont  ptodatt  S,S53,217  fr.;  la  Man- 
iant deJageBAtnla.  Il  f  en  avait  eu  4484  cbe,  35i,  qui  ont  prodait  1,956,210  fr.;  le 
sn  1841.  La  rapport  de  ces  incidents  au  Pas-de-Gaiaia,316,qai  ont  prodait  4,607,755 
nombre  total  du  ventes  a  été  presque  le  fr.;  le  Rhône,  208,  quient  prodait  6,231 ,001 
même  pendant  ces  deuK  années,  de  30  à  Si  fr.  ;  la  Gironde,  287,  qui  ont  prodait 
lur  100.  Des  4,357  jugements  rendoa,  e«  4,092,072  fir.;  enin,  le  Nord,  284,  qui  ont 
1843,  SUT  incidents,  54i  ont  prescrit  de»  produit  4,591,966  fr.  il  n*a  été  poursuivi 
expertises;  il  en  auit  été  ordonné  2,197  aucune  vente Jndidaire  dans  la  Corse;  on 
en  1841,  et  762  en  1841.  La  diminution  compte  senlemeni  3(^  ventes  de  celte  na- 
considérablequi  a  eu  lieu  dans  cette  espèce  ture  dans  les  Pyrènées.(Mentales,  56  dans 
d'incidents  est  due  A  la  laealté  aecordéo  le  Lot,  57  dans  la  Vendée,  59  dans  la 
Bux  tribunaux,  par  la  loi  da  2  Juin  1841,  Mayeane,64  dans  la  Lozère  et  dans  TAude. 
de  se  dispenaer  de  recourir  à  une  expertise  II  je» avait  ea  an  nombre  A  peu  près  égal, 
quand  ils  peuvent  connaître  autrement  la  eo  1842,  dans  les  divers  départements  qui 
valeur  dea  ioMueubles.  Les  autre»  inci-  viennent  d'être  énwnéfés.  Le  nombre  des 
dents  se  divisent  ainsi  quMI  suit:  1,386  pieeédures  d'ordre  ouvertes ,  chaque  an- 
Burencbères ,  252  folles-enchères ,  5^  de-  née,  devait  nécessairement  suivre  la  même 
mandes  en  distraction ,  389  A  fin  de  cou-  progrosalonquecetui  des  ventes  Jodiciaires: 
rerslon  de  saUie  en  vente  volontaire ,  499  aissi  s'est-il  successivement  élevé  de  4.556, 
pour  vendre  au-dessous  de  restimation,  21  en  1840,  A  5,746,  en  1841;  A  6,944,  en  1842; 
i  fin  de  <Uvision  par  lots,  107  eo  subroge-  enfin  A  7,294.  en  1843.  Le  nombre  des  con- 
tion  ,  30  en  intervention  »  18  en  Jonction,  tributlonsa'est  également  accru  :  il  en  avait 
24  en  ré8oJutioA»297  en  sursis  et  84  en  nui-  été  ouvert  768  seulement  en  1840;  on  en 
lîté  de  la  procédure.  Les  tribunaux  peu-  compte  1,027  •»  1843.  La  réunion  des  or- 
ient, quand  ils  le  Jugent  convenable,  ren-  dres  et  des^ontfibuiions  A  régler,  en  1843, 
rof  er  les  ventes  Judiciaires  devant  des  par  les  tribunaux  donne  0,829  procédures 
notaires.  Sn  1843,  Us  ont  chargé  ces  offi-  ouvertes  avant  le.i«'  Janvier,  et  8^321  dans 
ciers  publics  de  procéder  A  4,835  adjudica-  le  contant  de  Tannée  :  ensemble  18,150, 
lions.  Plus  des  quatre  cinquièmes  des  ven-  au  lieu  de  16.698,  en  1842;  de  14,841,  en 
tea,  82  sur  100,  ont  été  faites  dans  les  trota  1841  ;  et  de  12,607,  en  1840.  Le  zèle  des 
mois.  En  1841 ,  il  n*en  avait  été  terminé  nMgIstrats  n*est  pas  resté  inactif  en  pré- 
(lue  57  sur  100  dans  le  même  dèlaL  La  lot  sence  de  cet  accroissement  de  leurs  tra- 
du  2  Juin  1841  a  imprimé  A  ces  procédures  vaux.  Ils  n'avaient  terminé  que  5.443  pro- 
a ne  grande  cèlèritè.  Les  14,149  ventes  qui  cédnres  en  1840;  ils  en  ont  clos  5  963 
ont  eu  lieu  en  1843  ont  produit  ensemble  l'année  suivante;  6,984,  en  1842;  et  enfin 
200,863,858  fr.,  près  de  17  millions  de  7,735,  en  1843.  La  différence  entre  les  deux 
moins  que  les  14,103  ventes  de  1842.  Le  années  1840  et  1843  est  de  42  p.  100.  Des 
produit  mofen  de  chaque  vente  a  été,  en  7,735  procédures  d'ordre  et  de  contribu- 
1842,  de  15,414  fi.,  et  en  1843,  de  14,027  tlon  closes,  la  dernière  année,  6.729  l'ont 
fr.  Si  Ton  divise  les  ventes  de  1843  eu  égard  été  par  dea  règlements  déflnitlfi ,  dont 
A  rimportanee  des  Immeubles  vendus,  on  quelques-uns  comprenaient  plusieurs  ordres 
trouve  que  le  prix  d'adjudication  de  1,053  ou   contributions   poursuivis   contre    les 
n*a  pas  dépassé  500  fr.;  Il  a  été  de  500  A  mêmes  individus,  et  qui  avaient  été  Joints. 
1 ,000  fr.  dans  1.218  ;  do  1 ,000  A  2,000  fr.  Les  autres  procédures,  au  nombre  de  1 ,006, 
dans 2,194;  de  2,000  A  5^000  fr.  dans  3,700;  ont  été  terminées  par  arrangement  amiable 
de  5,000  A  10,000  f^.  dans  2,494;  de  10,000  ou  abandonnées.  Les  procédures  réglées  en 
A  20,000  fr.  dans  1,682  ;  de  20,000  A  50.000  1843  sont ,  au  nombre  total ,  dans  le  rap- 
fr.  dans  1,195;  de  50,000  4100,000  fr.  port  de  43  sur  100;  ce  rapport  n'éUit  que 
dans  418;  enfin,  il  a  excédé  100,000  fr.  de  42  sur  100  en  1812,  et  de  40  snr  100  en 
dans  295  ventes.  148  de  ces  dernières,  et  1841.  Malgré  le  zéie  dont  ils  ont  générale- 
130  de  celles  dO|it  le  prix  s*est  élevé  de  ment  fait  preuve  dans  Texpéditlon  de* 


7tO 


«OHAMBIB  CORftT.  —  LOVII'PHTLIFn  I«î.  — 15  HAI  i845. 


ordref  et  def  contribatioDS  pendant  ees 
dernièref  tnnéM,  les  maglitrats  n*ont  pa 
empèdier  l'arriéré  de  8*aceroltre.  Il  ne  rei- 
.tait  que  S,i5S  procédures  de  cette  nature  A 
régler  le  31  décembre  1S40,  et  il  y  en  avait 
10,415  le  31  décembre  1843.  À  la  vérité» 
4,298  decea  demiérei,  qai  avalent  été  l'ob- 
jet de  règlements  provlsoirei,  ont  dû  se  clore 
dans  les  premiers  mois  de  1844;  et  les  Jnges- 
commlssaires  n'avaient  pas  encore  pu  s'oc- 
cuper de944  autres,  parce  que  l'ordonnance 
do  président  qui  les  nommait  n'avait  pas 
été  suivie  de  la  requête  prescrite  par  Part. 
75i  do  Gode  de  procédure  civile  à  fin  d*oa- 
vertore  du  procès-verbal.  Sur  les  10,415 
procédures  non  réglées  le  3i  décembre 
4843 ,  sept  dixièmes  environ ,  7,1S4  étaient 
ouvertes  depuis  plus  de  quatre  mois  et  par 
conséquent  étaient  arriérées,  aux  termes  de 
rart.  80  du  décret  du  30  nurs  1808.  La  ré- 

rrtition  des  18,150  ordres  et  contributions 
régler,  en  1843,  entre  les  1,655  prési- 
dents, vice-présidents  et  Joges  qui  compo- 
sent les  361  tribune  ni  dn  royaume,  donne- 
rait pour  chacun  environ  11  procédures. 
Mais  il  en  est  de  ces  affaires  comme  des 
autres  :  la  distribution  entre  les  tribunaux 
a'en  fait  fort  inégalement.  Dans  7  ressorts 
de  cours  royales,  ceux  de  Rennes,  de  Metz, 
de  Nancy,  d'Aix,  de  Poitiers,  d'Angers  et 
de  Douai ,  on  ne  comptait,  en  1843,  qne  de 
3  4  6  ordres  on  contributions  à  régler  par 
chaque  président  ou  vice-président  ou  juge. 
Dans  les  ressorts  d'Agen,  de  Toulouse, 
d'Amiens,  de  Besançon,  de  Montpellier, 
d'Orléans,  de  Colmar,  la  proportion  était 
de  8  A  11  ;  elle  variait  de  12  à  16  dans  les 
ressorts  de  Paris,  de  Rouen,  de  Bordeaux, 
de  Pau ,  de  Bourges,  de  Dijon ,  de  Mimes 
et  de  Caen ,  et  enfin  de  18  A  24  dans  ceux 
de  Lyon ,  de  Rioro ,  de  Limoges  et  de  Gre- 
noble. Si ,  au  lieu  de  comparer  le  nombre 
total  des  procédures  a  celui  des  magistrats 
entre  lesquels  se  répartit  le  travail ,  on  pre- 
nait pour  terme  de  comparaison  le  nombre 
des  procédures  ouvertes  dans  l'année,  sans 
tenir  compte  de  celles  qui  restaient  des  an- 
nées précédentes,  le  rapport ,  pour  tout  le 
royaume ,  ne  serait  plus  que  de  5  ordres  ou 
contributions  ppur  chaque  magistrat,  et  la 
même  diminution  s'appliquerait  A  tous  les 
ressorts.  L'accroissement  qu'on  remairque 


dans  le  nombre  des  ordres  et  dei  contrlbi- 
tionf  restant  à  régler  le  31  décembre  1843, 
comparativement  aux  années  précédentes, 
s'est  bit  sentir  dans  tous  les  ressorts  de 
cours  royales.  Il  n'en  est  pas  «d  seal  doot 
les  tribunaux  ne  restassent  saisis,  ensem- 
ble, le  31  décembre  1843,  d*an  plus  grand 
nombre  de  procédures  qo*A  l'époqne  cor- 
respondante de  l'année  1840.  L'aogmenta- 
tion  est ,  en  réalité  ,  très- peu  importante. 
(de  5  A  29  au  plus)  dans  les  ressorts  d'A- 
gen ,  d'Aix ,  de  Besançon ,  de  Boarges,  de 
Colmar,  de  Montpellier,  de  Paris,  de  Pau, 
de  Poitiers  ,  de  Rennes ,  de  Ronen  et  de 
Toulouse  ;  mais  il  faut  reconnaître  que  la 
plupart  de  ces  ressorts  se  rangent  parmi 
ceux  où  les  procédures  d*ordre  et  de  con- 
tribution sont  le  moins  nombreases.  Daus 
les  ressorts ;de  Riom  ,  de  Lyon  »  de  Bor- 
deaux, de  Limoges,  de  Caen,  de  Grenoble, 
de  Nîmes  ,  de  Dijon  ,  d'Amiens  et  d'Or- 
léans ,  l'augmentation  de  l'arriéré  était,  u 
contraire,  très-considérable.  Cette  aug- 
mentation dn  nombre  des  procédures  A 
terminer  variait  depuis  315  »  dans  le  pre- 
mier de  ces  ressorts ,  Jusqu'A  108  dans  le 
dernier.  De  même  qu'en  I84t,  rarriéré  en 
1843  existe ,  d'ailleurs ,  plus  apéeialemeiit 
dans  certains  tribunaux  ;  le  tableau  suivant 
indique  ceux  qui  ont  eu  à  s^occuper ,  pea- 
dant  cette  dernière  année  ,  d'on  grand 
nombre  de  procédures  d'ordre  et  de  con- 
tribution, et  qui  en  ont  laissé  le  pins  A  ré- 
gler le  31  déMmbre.  Il  résulte  de  e«  ta- 
bleau que  les  36  tribunaux  qo'il  comprend 
ont  eu  A  statuer  ensemble,  pendant  Tan- 
née 1843,  sur  6,903  ordres  on  eontribe- 
tions  ,  près  des  deux  cinquièmes  (0,38)  di 
nombre  total.  Ils  en  ont  terminé  2,543  et 
laissé  4,360  A  régler ,  le  31  décembre.  1 
Montbrison,  Tulle,  Caen,  Belley»  Rhodes. 
Beauvlls ,  Toulouse  ,  Tours  ,  au  Pny  .  à 
Saint-Marcellin,  A  ChAlons-snr-Sa6ne,  cha- 
que magistrat  a  terminé,  en  moyenoe, 
pendant  l'année  1843,  de  2  A  6  procédom; 
il  en  a  été  clos  21  par  chacun  des  magii- 
traU  du  tribunal  de  Villefrancbe  (Rhéae). 
IT,  16  et  14  par  ceux  des  tribunaux  dt 
ChAteau-Chinon,  de  Roanne,  deMAcon.d 
de  quelques  autres  qui  ne  sont  pas  perlés 
dans  le  tableau. 
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DÉSIGNATION 


des 


TBIBOSAUX. 


Paru.  .    . 

Boargoing. 
Bord'  aai. 
Grenoble. 
Valen««.  . 
niuui.  t  • 


NOMBRK 

des 

prëtidenU 

et  joge» 

de 

cbaqoe 

UiboaaL 


l.^on •     « 

Aobiuioo 

Villelrancbe  ^nb6ne). 
l«*Argeii(i4;re.  .  .  • 
Oloron.    .     .     •     •    • 

Tours 

L«  Pay.  .  .  .  •  . 
Vienne  (Itère).  .  .  . 
(Uermont.Ferrand.  . 
Roanne.  ^    .     .     •     • 

Limoges 

Rooeo • 


Sainl-MarceUiu.      •     • 

Brives 

Beaone.  .     •     •     .    . 

Belley 

Charolles 

Marseille 

Rhodes 

Ch&!on  sar-Saôoe.  •  . 
Châte«a-Cbinon.  •  . 
Caen.  •••••• 

Argentan 

Uaoriac  .    •     .     ,     • 

BeaoTaia. 

Talle. 

Monibrisoa.  ».     •     .     .< 

nUmecj 

Mâcon 

rooloose.      •     .     •     « 

ToUoi.     .    • 


65 
•7 

13 

13 
0 
à 

12 

A 

V 
0 
7 

7 

•7 

12 

•7 

à 

à 

5 

k 
12 

9 
S 
7 
k 
à 
0 
9 
9 
S 
A 
8 


lin 


NOMBRE  Dfô  PKOTKDURRS. 


Procédures  d'ordre  el  de  contribuiion 


ouvertes 


arant  le 

1*  janvier 

18A3. 


m 


83A 
190 
109 
200 
170 
101 
105 
152 
80 

lOA 
151 

09 
05 
78 
78 
87 
05 
55 
87 
80 
«5 
81 
5U 
77 
08 
A7 
67 
50 
A5 
78 
55 
65 
80 
00 
SO 
00 


Kndanl 
nnée. 


A.10A 


529 
i^à 
150 
85 
02 
01 
lit 
55 
lOA 
78 
50 
75 
75 
8A 
80 
07 
59 
OA 
51 
5A 
05 
50 
57 
55 
AA 
OA 
A5 
52 
02 
28 
70 
A2 
2A 
37 
05 
51 


2.709 


Y  compris  les  membres  de  la  cbambre  temporaire. 


Total. 

termiaéea. 

1,563 

500 

5SA 

80 

200 

137 

280 

IIA 

26H 

118 

202 

57 

210 

80 

207 

Al 

100 

85 

182 

AA 

181 

20 

172 

52 

170 

51 

102 

03 

158 

50 

15A 

6i 

15A 

53 

lAO 

80 

1A8 

AO 

120 

AO 

118 

AO 

117 

15 

110 

AO 

112 

AO 

112 

A5 

111 

50 

110 

50 

108 

58 

107 

58 

100 

20 

105 

AA 

105 

AO 

lOA 

25 

103 

30 

101 

5A 

100 

AA 

0»005 

2.5A3 

restant 
à  teroiioct 

le 
51  dërenb* 

18A5. 


707 

2A8 

162 

175 

150 

215 

150 

106 

105 

158 

152 

120 

110 

OA 

102 

01 

101 

65 

108 

80 

CO 

lû'i 

67 

60 

.  67 

55 

00 

70 

60 

77 

01 

65 

70 

OA 

A7 

56 


A.500 


Sur  les  6,*î07  procédaret  d'ordre  et  de 
contribaiioii  l'Ioset,  en  1843,  par  des  légle- 
memt  déûiiitifs ,  1.750  (i8  sur  100;  ont 
duré  moins  de  six  moi»;  2,250  (0,:>6) ,  de 
6  mois  à  1  an;  1,405  (0,23),  de  1  an  à  2 
ans  ;  enûn  i-04  (0,15)  ,  plus  de  2  ans.  Il 
n'avait  élé  terminé  ,  en  1S41 ,  que  16  pro- 
cédarcs  sur  100  dans  les  6  mois  ;  et ,  en 
1842  ,  23  sur  100.  La  première  de  ces 
années ,  44  sur  100 ,  et  la  seconde,  40  sur 
100,  avaient  duré  plus  de  1  an.  Les  créan- 
ciers intéressés  dans  les  5,465  ordres  ré- 
glera déOnltivement ,  en  1845 ,  réclamaient 
116,840,667  fr  II  n*j  avait  à  leur  distri- 
buer que  68,220,260  fr.  La  perte  a  élé,  par 
conséquent»  de  48,620,407  fr.,  oa41  fc 

45. 


61  c.  p.  100.  Dans  les  742  coniribations 
réglées  également  dans  l'année,  il  n'y  avait 
que  5,904,140  fr.  à  p^irtager  entre  des 
créanciers  aaïquels  il  était  dû  45,561,711 
fr.  La  perte  a  été  de  86  fr.  45  c.  pour 
100.  Les  dlYors  travaux  des  tribunaux  de 
première  instance ,  tant  en  matière  civile 
OQ  commerciale  qu'en  matière  criminelle, 
sont  résumés  dans  l'an  des  derniers  ta- 
bleaux de  la  troisième  partie  du  compte  , 
qui  fdit  connaître  en  même  temps ,  pour 
chaque  arrondissement ,  l'étendue  superfi- 
cielle, la  population  .îc  montant  de  la  con- 
tribution foncière ,  le  nombre  des  magis- 
trats, celui  des  avocats  et  des  olTiciers  mi- 
DistérieU  qui  concoureot  i  l'administration 
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de  la  Jattiee ,  it  nombre  des  notaires  ainsi 
que  celui  des  actes  notariés.  On  pourra ,  i 
Taide  de  ce  tableau  ,  embrasser  d*un  coup 
d'œil  l*ensemble  des  travaui  de  chaque 
tribunal  >  apprécier  son  importance  et  faire 
d*utiies  rapprochements.  Un  antre  tableau 
indique  I* ordre  relatif  des  départements 
sous  le  rapport  de  l'étendue  superficielle  , 
de  la  population  ,  du  montant  de  chacune 
d«s  quatre  contributions  directes  en  prin- 
cipal,  du  nombre  des  transactions  civiles 
exprimé  par  celui  des  actes  notariés  et  du 
nombre  des  procès  civils  ou  de  commerce. 
Ces  renseignements  permettront  de  consta- 
ter quelle  influence  peuvent  exercer  sur  le 
nombre  des  procès  les  différents  éléments 
combinés  de  retendue  territoriale ,  de  l'ag- 
glomération de  la  population  et  de  la  ri- 
chesse foncière  et  mobilière.  Le  nombre 
des  procès  en  matière  commerciale  suit 
assez  régulièrement  le  montant  de  la  con- 
tribution des  patentes ,  dans  chaque  dé- 
partement. Mais  celui  des  procès  civils 
parait  beaucoup  moins  dépendre  de  la  ri- 
chesse foncière  ou  mobilière  des  départe- 
ments ,  de  leur  étendue  et  de  leur  popula- 
tion ,  même  lorsque  ces  élément»  se  trou- 
vent réunis  A  un  degré  à  peu  près  égal. 
Il  y  a  eu ,  en  1842 ,  un  procès  civil  par 
4S^  hectares  d'étendue  superficielle ,  292 
habitants  ,  93  cotes  et  1,343  fr.  de  con- 
tribution foncière ,  290  fr.  de  contfibutlon 
personnelle  et  mobilière  et  30  actes  nota- 
riés (!)•  ^^  rapports  sont  presque  les  mê- 
mes chaqueannée,mais  ils  varient  beaucoup 
d'un  département  à  l'autre.  Dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  le  moins  étendu ,  mais 
en  même  temps  le  plus  peuplé  et  le  plus 
riche  de  tous  les  départements  ,  on  trouve 
1  procès  pour  4  hectares  61  centiares  ,117 
habitants ,  6  cotes  et  demie  et  762  fr.  de 
contribution  foncière,  363  fr.  de  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  et  12  actes 
notariés.  Dans  les  Landes  ,  le  plus  étendu 
après  la  Gironde  ,  mais  aussi  l'un  des  plus 
pauvres  et  des  moins  peuplés ,  on  compte 
1  procès  pour  1 ,588  hectares,  494  habi- 
tants ,  69  cotes  et  1,299  fr.  de  contribu- 
tion foncière ,  274  fr.  de  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  et  23  actes  notariés. 
Dans  la  Corse,  également  un  des  plus 
étendus ,  des  plus  pauvres  et  des  moins 
peuplés  ,  on  a  1  procès  par  1,721  hectares, 
431  habitants  ,112  cotes  et  336  fr.  de  con- 
tribution foncière,  108  fr.  de  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  11  actes  nota- 
riés. Les  361  tribunaux  civils  de  première 
instancese  divisent  en  huit  classes,  diaprés 
leur  composition.  Le  tribunal  de  la  Seine 
est  seul  (le  la  première  classe  ;  il  a  8  cham- 


bres ,  1  président ,  8  yice-présHIeBlf ,  91 
Juges  et  8  suppléants.  Les  cinq  triboftaax 
de  la  seconde  clane ,  ceux  de  Lyoo ,  de 
Bordeaux  ,  de  Rouen  ,  de  Grenoble  et  de 
Marseille,  ont  3  chambres,  1  préaideel, 
2  viae-présidents ,  9  Juges  et  6  soppléanla. 
La  troisième  classe  ne  comprend  que  les 
tribunaux  de  Nantes  et  de  Strasbourg.  Ils 
ont  2  chambres,  1  président,  1  viee-prési- 
dent,  8  Juges  et  4  suppléants.  Les  tribe- 
naux,  au  nombre  de  73,  des  quatriéiBa, 
cinquième  et  sixième  classes,  oot  amssi 
chacun  2  chambres,  1  président,  i  vice- 
président  et  4  suppléants  ;  mais  il  n*y  a 
que  7  Juges  dans  les  40  tribunaux  de  U 
quatrième  classe,  6  dans  les  2  de  la  cin- 
quième, et  5  dans  les  31  de  la  sixième. 
Dans  les  septième  et  hititiènie  elasses,  qui 
comprennent,  l'une  77,  l'autre  203  trib«- 
naux,  il  n'y  a  qu'une  chambre,  composée 
de  1  président,  3  Juges  dans  la  septième  el 
2  dans  la  huitième  avec  3  suppléants.  D 
existe  des  chambres  temporaires  dans  la 
tribunaux  de  Nantes,  de  la  3«  clasae,  de 
Bagnéres,  de  Besançon,  de  Bonrgotn,  de 
Limoges,  de  Saint-Gaudens,  de  Satnt-Gi- 
rons,  de  SaintL(^  et  de  Saint-Marceltin, 
de  la  huitième.  Des  8  chambres  qui  com- 
posent le  tribunal  de  la  Seine,  5  seulenaent 
jugent  en  matière  civile;  les  3  autres  sont 
exclusivement  occupées  des  affaires  eer- 
rectionn elles.  Les  5  chambres  civiles  o»t 
terminé  10.504  procès,  en  1813,  soit 
2,104  chacune  ;  elles  en  avaient  eipédié 
10,807,  en  1842,  et  9,022,  en  1841.  Les 
5  tribunaux  de  la  seconde  classe  ont  ter- 
miné, ensemble,  8,130  procès  :  ce  qui  fe- 
rait 1,626  par  tribunal  et  5H  par  dian- 
bre,  si  les  affaires  étaient  également  ré- 
parties. Mais  le  tribunal  de  Lyon  a  jugé, 
seul,  2,829  procès,  plus  du  tiers  du  nom- 
bre total  ;  celui  de  Bordeaux,  1,659  ;  celai 
de  Rouen,  1,353;  celui  de  Grenoble. 
1,290,  et  celui  de  Marseille,  999.  Les 
2  tribunaux  de  la  troisième  classe  ont  ex- 
pédié, celui  de  Strasbourg,  597  affaires,  el 
celui  de  Nantes,  822  :  une  chambre  tempo- 
raire a  été  créée,  dans  ce  dernier  trikmMl, 
par  ordonnance  royale  du  29  novembie 
1842.  La  même  année,  il  avait  terminé 
987  procès  avec  ses  2  chambres  seules.  Les 
40  tribunaux  de  la  quatrième  classe  ont 
jugé  ,  ensemble,  18,960  affaires  :  ce  qei 
donnerait  474  pour  chacun,  en  moyenne. 
Mais  le  tribunal  du  Puy,  le  premier  de 
cette  classe,  en  a  expédié  1,200;  oeloi  de 
Valence,  1,029;  celui  de  Rhodex.  916; 
celui  de  Yersailles,  700  ;  et  celm  de  Bourg, 
Cbarleville,  de  Chartres,  de  Dragnignae, 
688;  tandis  que  les  tribunaux  d*£pinal. 


(1)  G«i  c«lcnlf  sont  4t«bUi  sor  le  neaabre  do»  aflraireïAouTeUef  insoriiM  ptodsot  l'aBai*, 
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d%  Gnéret,  en  ierininaient,  a? ec  le  même 
penonnel,  de  SIO  à  i50.  Des  deai  tribu- 
naoi  de  la  cinquième  classe,  celai  de  Toa- 
loase  a  expédié  861  procès^  et  celui  de  Lille 
3S7  sealemenl.  Parmi  les  tribunaui  de  la 
sixième  classe,  celui  de  Gaen  a  termioé 
i,19i  affaires;  celui    de   Saiot-Elienne, 
i,l78;  celui  de  Ylenne,  l,OlO;  celui  de 
Clermoot-Ferrand,S13;  et  celui  de  Dijon, 
776  ;  ceux  de  Vannes,  de  Laval,  de  Saint- 
Brieuc,  de  QutmperetdeHont-de-Marsan, 
D'en  ont  jugé  que  de90  à  112.  Dans  la  sep- 
tième classe,  les  10  tribunaux  les  plusocca- 
pés  ont  expédié  ensemble,  7.477|procès,oa 
748  chacun,  tandis  que  les  10  qui  le  sont  le 
moins  B*ont  terminé  que  1,173  affaires,  ou 
chacun  117  en  moyenne.  Les  10  premiers 
tribunaux  de  la  huitième  classe  ont  statué 
•nr  4,9â0  procès,  ou  492  par  tribunal,  an 
peu  plus  que  les  10  derniers  tribunaux  en- 
lemble,  qui  n*en  onl  jugé  que  487.  Le 
nombre  des  affaires  soumises  aux  tribunaux 
de  commerce,  qui  avait  été  de  159,188  en 
4841,  et  de  lb5,814  en  1842,  s'est  élevé  à 
176,450  en  1843.  Il  j  a  donc  en,  pendant 
les  deux  dernières  années,  une  augmenta- 
tion progressive  du  nombre  des  procès  en 
matière  commerciale  comme  en  matière 
civile;   mais  Taccroisseraent  a  été  pour 
lês  premiers  de  .10  p.  0/0  et  de  5  p.  0/0 
seulement  pour  les  autres.  Les  176,450 
affaires  commerciales  introduites  en  1843 
ont  été  portées:  150,501  devant  les  220 
tribunaux   spéciaux    de    commerce,    et 
25.949  devant  les  170  tribunaux  civils  ju- 
geant commercialement  ;  ce  qui  fait,  en 
moyenne,  684  procès  pour  chaque  tribunal 
de  commerce,  et  1 53  pour  chaque  tribunal 
de  première  instance.  Il  était  resté  6,876 
affaires  i  juger  le  31  décembre  1843;  ces 
anciennes  affaires,  jointes  aux  176,450  nou- 
velles, forment  un  total  de  183,326.  La 
Justice  consulaire  est  toujours  trèsexpédi- 
tive  :  tandis  qde  les  tribunaux  civils  n'ont 
terminé,  en  1843,  que  les  sept  douzièmes 
(0,72)  des  affaires  dont  ils  étaient  saisis, 
les  tribunaux  de  commerce  en  ont  jugé 
plus  des  dix-neuf  vingtièmes  (0,93).   Ils 
en  ont  laissé  6,923  seulement   (0,03  8/10) 
à  régler  le  31  décembre  1843.  Des  176,403 
affaires  commerciales  terminées  dans  l*an- 
Dée,  48,089  (0,27)  Tout  été  par  des  juge- 
menu  contradictoires,  97,2^9  (0,55)  par 
des  jugements  par  défaut,  4,788  (0,()3)  par 
renvoi  devant  des  arbitres,  et  26,277  (0,15) 
par  radiation  &  la  suite  de  transaction  ou 
de  désistement.  Sur  un  nombre  moyen  de 
100  jugements  prononcés  par  les  tribunaux 
de  commerce,  67,  les  deux  tiers,  étaient 
par  défaut,  et  33  contradictoires.  Les  rap- 
ports sont  en  sens  inverse  pour  les  juge- 
ments rendus  en  matière  civile  :  plus  des 
deai  tiers  (0,^)  ne  sont  prononcés  qu*a- 


près  on  débat  contradictoire.  Il  etiste  ans 
autre  différence  qui  mérite  d*ètre  remar- 
quée entre  les  jugements  émanés  des  tribn- 
naux  civils  et  ceux  des  tribunaux  de  eon- 
merce;  moins  d*un  cinquième  de  eaux-eit 
18  sur  100  seulement  sont  sasceptiblet 
d'appels,  tandis  que  l'on  en  compte  59  vu 
100  des  premiers.  Les  procès  en  matière 
de  commerce  ont  donc  moins  d'impor- 
tance que  les  procès  civils,  ce  qal  explique 
en  partie  pourquoi  ils  s'expédient  beaocoap 
plus  rapidement.  Parmi  les  Jugements  des 
tribunaux  de  commerce  qui  étaient  suscepti- 
bles d'appel,  il  y  en  a  eulsur  12  attaqué  par 
cette  voie.  La  proportion  était  la  même  en 
1841  et  1842.  Les  220  tribunaux  spéciaux 
de  commerce  ont  tous  une  chamhre  unique, 
1  président  et  un  nombre  de  Juges  et  de 
suppléants  qui  varie  de  2  i  10  pour  les  Ju- 
ges, de  2  à  16  pour  les  suppléants,  eu  égard 
aux  besoins  du  service.  Deux  tribunaux 
seulement  ont  10  juges,  ceux  de  Paris  et 
de  Lyon  ;  le  premier  a  16  suppléants  et  le 
second  6.  Les  tribunaux  de  Marseille,  de 
Bordeaux,  de  Nantes,  d'Orléans,  de  Rouen 
et  du  Havre  ont  6  juges,  et  les  5  premiers, 
4  suppléants,  le  dernier,  6.  Il  y  a  5  Juges 
et  3  suppléants  au  tribunal  de  Golmar  ; 
4  Juges  et  de  2  à  4  suppléants  dans  97  tri- 
bunaux, 3  Juges  et  de  2  à  4  suppléants, 
dans  107,  enfin  2  juges  et  2  suppléants 
dans  7  autres.  Le  tribunal  de  commeree 
de  Paris  a  terminé  41 ,931  affaires,  en  1843, 
près  du  quart  (0,24)  du  nombre  total.  En 
1842,  il  en  avait  expédié  2,173  déplus; 
mais  il  y  avait  eu,  cette  dernière  année, 
nne  augmentation  sur  la  précédente  de 
3,170  affaires.  Les  tribanaux  qui  ont  ter- 
miné le  plus  grand  nombre  de  procès 
après  le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
sont  ceux  de  Lyon,  8^676;  de  Rouen, 
4,224;  de  Bordeaux,  4,026;  de  Toulouse, 
3,498  ;  de  Marseille,  3,025;  de  Glermont- 
Ferrand,  1,925;  de  Beauvais,  1,580;  de 
Limoges,  1,537  ;  de  Saint-Etienne,  1,459; 
de  Romans  (Drôme),  1,318;  du  Havre, 
1,289  ;  de  Besançon,  1,204.  Les  tribunaux 
de  Reims ,  du  Puy,  de  Versailles,  d'A- 
miens ,  de  Vienne  (Isère) ,  de  Lille ,  de 
Nantes,  en  ont  expédié  de  1,174  à  999. 
Dans  27  tribunaux  spéciaux  de  commerce 
il  a  été  terminé  moins  de  100  affaires  (de 
26  À  94).  En  matière  de  société  commer- 
ciale, les  contestations  entre  associés  sont, 
aux  termes  des  art.  51  et  suivants  du 
Gode  de  commerce,  soumises  à  un  tribunal 
arbitral,  dont  les  décisions  sont  rendues 
exécutoires  par  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce. 

Les  arbitres  désignés  en  1843  ont  pro- 
noncé 760  sentences,  65  de  plus  qu'en 
1842.  Ils  ont  dû,  dans  219  affaires,  appeler 
an  tiers  arbitre  pour  les  départager.  231 
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fentêfliret  ont  été  rendues  dam  te  départe- 
ment de  la  Seine»  40  dans  relvi  du  Rlidne, 
59  dans  celai  dea  Doochetdii  Rh6ne.  Il  a 
élé  déposé,  pendant  t*année,  anv  greffes 
dts  tribanaox  de  eommeree  2,577  actes  de 
foelétés  commerciales  (art.  41  da  Code  de 
commerce),  savoir  :  1 .902  actes  de  sociétés 
ta  nom  collectif,  524  de  sociétés  en  com- 
mandite, et  151  de  sociétés  par  actions, 
dont  59  nominatives  et  92  an  portenr.  Des 
•rdonnances  royales  ont  autorisé,  en  ou- 
tre, iS  sociétés  anonymes.  Il  a  donc  été 
formé 2,595  sociétés  commerciales  de  toute 
nature,  en  1843  ;  Il  j  en  avait  eu  2,508  en 
1842;  on  n'en  comptait  que  2,2 i7  en  1841, 
et  2,156  en  1840.  Parmi  cen  2,o95  sociétés 
commerciales.  753  ont  élé  formées  à  Paris, 
200  dans  le  Rhône,  148  dans  la  Seine- In- 
férieure, 98  dans  le  département  du  Nord, 
92  dans  la  Gironde,  91  dan«  les  Buurhes- 
dn-Rtiône,  46  dans  la  Loire-Inférieure.  Le 
nombre  des  faillites,  qui  était  descendu 
snccessifement  de  2.618,  en  1840,  é  2,419, 
en  184^,  s'est  élevé  à  5,071,  en  1843.  La 
différence  entre  les  deux  dernières  années 
est  de  652,  plus  d'un  cinquième.  Les  failli- 
tes ouvertes  en  1845  l'ont  été:  1 .763  (0,57) 
sur  la  déclaration  des  faillis,  1.096  (0.36) 
sur  la  poursuite  <les  créanciers,  et  212  (0,7) 
d'office  ou  i  la  requête  du  ministère  public. 
Outre  les  3,071  faillites  ouvertes  en  1843, 
les  tribonaiii  de  commerce  ont  dû  s'occu- 
per de  4,479  qui  restaient  à  liquider  des 
années  antérieures,  et  de  50  précédemment 
réglées  par  des  concordait  qui  ont  été  an- 


nulés pour  inezécotion  des  engagements 
contractés  par  les  faillis.  Le  nombre  total 
des  faillites  était  donc  de  7.580.  Les  juge- 
ments déclaratifs  de  1i5  faillites  ont  été 
rapportés;  1,177  faillites  ont  été  régléa 
par  concordat,  et  dans  679  11  y  a  eu  liqui- 
dation après  l'union  des  créanciers;  549 
ont  été  closes  pour  insufflsance  de  l'actif  : 
c'étaient,  pour  la  plupart,  d'anciennes  Cdl- 
lites.  Il  en  avait  été  clos  1,517  de  la  même 
manière  en  1842,  et  il  en  est  encore  beav- 
coup  qui  devront  ainsi  dlsparalfre  des  rôles 
des  tribunaui.  Le  nombre  des  faillîtes  ter- 
minées par  concordat  ou  par  liqoidatioa 
après  l'union  des  créanciers  a  été  à  peu 
près  le  même,  chaque  année,  de  1840  à 
1843.  Il  est  resté  5,06)  faillites  â  régler,  le 
51  décembre  1845,  les  deux  Mers  du  nom- 
bre total.  A  la  même  époque  de  l'année 
précédente,  4,479  faillites  seulement,  56 
centièmes  du  nombre  total,  restaient  à  li- 
quider. L'augmentation  de  l'arriéré  en 
1843  n'a  pas  d'autre  cause  que  Taccroisse- 
ment  d'un  cinquième  dans  le  nombre  des 
faillites  nouvelles;  mais  II  faut  reconnaître 
que,  chaque  année,  les  tribunaux  iaisseat 
à  régler  un  nomore  proportionnel  de  fail- 
lites très-élevé.  Le  tableau  solvant  présente 
les  25  tribunaux  de  commerce  qui  ont  eu  le 
plus  de  fatuités  à  liquider  en  1843  ;  il  fait 
connaître  en  même  temps  le  nombre  : 
1<>  des  faillites  ouvertes,  soit  avant  le 
i»  Janvier,  soit  pendant  Tannée;  2«  de 
celles  qui  ont  été  réglées,  et  3o  de  celles 
qui  restaient  À  clore  le  51  décembre. 


DÉSIGNATION  DKS  TRIBUNAUX. 


Park.  .    »    • 

ROIMB*      •      • 

Lyon.  •  •  • 
DordMUi.  • 
Mtrwaie.  •  . 
I.«  Havr««     • 

Amient.  .  , 
Sainl'Ëtiennt* 
IVuiins.  ,  • 
VartaillM  •  • 
S«d«a.  .  • 
Lille.  .     •    • 


Toara •••••••• 

MalhooM*    •     •    •    •    •    • 

Siinl-LÔ. • 

Cilmar.  ••••••. 

Kfreos.    « 

Aobeaaa. , 

VUleDranelie  (Rhône).  •   •    • 
lloanne.  •••••«« 

TooliMue.  ...•••, 

Cambrai  ••••••• 

Grenoble.  ..••••• 

MoDiereau  (Seine-ol  Marne). 
^CTot• 


FAILLITE»  OUVESRTRS 


avant  le 

1"  janvier 

1843. 


ToTioi. 


OU 
OàO 
100 
8A 
75 
63 
72 
62 

25 
55 
28 
38 
22 
àO 
30 
29 
45 
â1 
27 
15 
26 
52 
86 
27 


dan» 
Tannée. 


736 
117 
85 
95 
5t 
50 
85 
20 
33 
60 
8 
83 
21 

i^ 

15 

22 

23 

5 

7 

18 

29 

16 

9 

S 

10 


Tol«L 


1,050 

757 

185 

179 

126 

112 

107 

88 

06 

65 

68 

61 

59 

56 

55 

52 

52 


FAILLITES 


terminée* 

dans 
l*aooée. 


710 
137 
75 
75 
19 
49 
57 
19 
19 
21 
18 
18 
10 
22 
10 
19 
18 


50 

7 

A8 

7 

A5 

13 

hk 

0 

A2 

8 

AI 

7 

30 

0 

37 

6 

re»laDt  à 

leruiiuer 

le   SI    déc 


940 
029 
110 

toi 

1V7 
63 
70 
69 
47 
44 
45 
43 
49 
34 
45 
33 

34 
43 
41 
31 
55 

34 

34 
33 
31 


2,558       I  1,521       I  4,079       |  1,539       |  2,740 
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Où  D*a  pas  constaté  quelle  a  été,  pen- 
dant la  liquidation  des  fiiliites,  la  situa* 
tion  personnelle  de  526  faillis  »  dont 
414  appartenaient  au  département  de  la 
Seine.  Parmi  les  autres,  115  ont  été  in- 
carcéréii,  i±\  placés  sous  la  garde  d'un 
offl'-ier  de  Justice,  577  dispensés  de  la  mise 
aa  dépôt;  600  ont  obtenu  des  iauf-con- 
duits  et  117  se  sont  soustraits  par  la  fuite 
aux  recherches  dont  Ils  étaient  Tobjet.  Le 
passif  de  l,8i9  des  faillites  terminées  en 
1843  a  pu  être  déterminé  :  il  s'élevait, 
pour  toutes  ensemble,  A  105,116,436  fr. 
Dans  152  faillites,    il  était    inférieur   à 


5,000  fr.  ;  il  ferlait  de  5,000  i  10,000  fr. 
dans  304,  de  10  000  À  50,000  fr.  dans  958» 
de  50,000  à  100.000  fr.  dans  21i  ;  enOn,  il 
excédait  100,000  fr.  dans  303.  Toutes  ces 
faillites  sont  distribuées,  d'après  le  mon- 
tant du  passif,  dans  le  tableau  cl-aprés, 
qui  indique  aussi  les  faillites  liquidées  de 
1840  à  184i.  Il  résulte  de  ce  Ubieau  que, 
chaque  année,  les  faillites  se  classent  d*uM 
manière  assez  uniforme  eu  égard  à  l'impor- 
tance du  passif.  Celles  dont  le  passif  varie 
de  10,000  i  50,000  fr.  sont  toujours  les 
plus  nombreuses. 


DIVISION  DES  FAILLITES 


d'après 


LiHrosTAiica  DO  Pijsir. 


r«Ulil«f  dont  1«  pattif  était 

infériettr  k  S,000  fr.  .  . 
Faillitet  dont  le  paiaif  était 

d«  5,001  k  10,000  fr.  .  . 
FaiUiies  dont  la  paaaif  était 

de  10.001  k  50,000  fr.  .  . 
Faillttea  dont  te  pasaif  était 

de  50,001  k  100,000  fr.  . 
FaillUee  doot  le  paatif  était 

de  plna  de  100,000  fir.  .  . 

ToDtea  lea  faillites  fana  dia- 
tinction.  ...••. 

Montant  total  dea  paaaifa  de» 
faillttea  liquidées.    .    . 


105.110.ftSd 


ISS.IOA.OOO 


Les  faillites  liquidées  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  figurent  pour 
36,259,080  fr.,  plus  du  tiers  (0.35),  dans 
le  total  de  1843  ;  la  proportion  était  de  31 
•ar  100  en  1842.  L'actif  de  110  des  faillites 
liquidées,  en  1843,  a  été  absorbé  par  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires;  les 
chirograpbaires  n'ont  rien  reçu.  Le  divi- 
dende obtenu  dans  256  faillites  a  été  infé- 
rieur à  10  p.  100  ;  il  a  varié  de  10  A  25  p. 
100  dans  910,  de  26  à  50  p.  100  dans  423, 
de  51  à  75  p.  100  dans  50:  enfin,  dans  68 
il  a  excédé  75  p.  100.  En  1841  et  en  1842, 
il  y  avait  eu  un  plus  grand  nombre  de  fail- 
lites dont  le  dividende  n*atteignait  pas  10 
p.  100.  La  cinquième  partie  du  compte 
embrasse  les  divers  travaux  accomplis  par 
les  Juges  de  paii,  comme  conciliateurs  ou 
comme  Juges,  ainsi  que  dans  les  fonctions 
eitrajudieiaires  qui  sont  confiées  à  ces  ma- 


gistrats: convocation  et  présidence  des 
conseils  de  famille,  apposition  et  levée  de 
scellés,  délivrance  d*acles  de  notoriété,  etc. 
A  r6té  des  travaux  des  Juges  de  paix  sont 
indiqués,  par  canton,  le  nombre  des  notai- 
res et  celui  des  actes  reçus  par  eut.  Les  ju- 
ges de  paix  ont  été  institués  pour  mettie 
fin  aux  différends  qni  naissent  dans  leurs 
cantons,  et  arrêter,  autant  que  possible, 
les  procéi  à  leur  origine.  Aussi  la  loi  du 
25  mai  1838,  dans  le  but  de  rendre  plus 
facile  cette  mission  de  paix,  a-t-elle  voulu 
qu*aucune  assignation  ne  pût  être  donnée, 
hors  les  cas  d'urgence,  avant  que  le  Juge 
de  paix  eût,  s'il  le  croyait  utile,  appelé  Ifs 
parties  devant  lui,  sans  frais,  à  Taide  de 
billets  d'avertissement,  et  essayé  de  les 
concilier  en  dehors  de  l'andience.  Fendant 
l'année  1843,  iee  2,846  Juges  de  paix  dn 
royiome  ont  délivré  1,729,823  ietUes  d>- 
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Yerltsiemeoi  :  608  ehaean,  en  moyenne. 
Malt,  d*aprés  les  élati  fournil,  qoelqaes- 
«ns  de  cea  magUtrali  enraient  adreiié 
S.  4,  5, 6  et  Jttfqa'à  8,000  lettres.  Cet  aYer- 
tittenients  retient  toofent  tant  effet  : 
âlBSI  le  nombre  dea  affairée  portéei  en 
eonelliation,  en  dehon  de  l'audience,  n'a 
été  que  de  T6T,9i5,  Inférienr,  par  consé- 
quent, déplut  de  moitié  à  celui  det  billets 
•d'afertittement.  Les  Juges  de  paix  ont 
réntti  à  concilier  let  partiet  dant  568,090 
de  cet  affairée,  prêt  det  troit  quartt  ;  ils 
en  af aient  concilié  5t3,i56,  en  1842.  Let 
juget  de  paii  tout,  en  outre,  appelét  à 
connaître  en  conciliation,  i  Taudience, 
tuivant  let  formet  déterminéet  par  la  loi, 
de  certainet  affairée  de  la  compétence  det 
tribnnaui  civils  (art.  48  et  tuiv.  du  Code 
de  pr.  civ.),  66,855  affairée  ont  été  portéet 
ainti  devant  eux  pepdant  l'année  :  7.085 
(0,11)  par  la  comparution  volontaire  det 
partiet,  et  59,770  (0,89)  par  citation. 
Let  défendeurt  ont  comparu  pertonnelle- 
ment  dant  51,254  de  cet  affairet  (0,77),  et 
par  mandataire  dant  5.751  (0,08).  lit  ont 
fait  défaut  dant  9,850  (0,15).  Sur  let 
66,855  affairet  toumises  au  préliminaire 
de  eonciliatlon,  27.634  (41  sur  100)  ont 
été  arrangées  par  les  Juges  de  paix.  Let 
39.221  autret  (59  tur  100)  ont  été  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  de  première 
Inttance.  Par  tuite  du  refus  du  défendeur 
de' comparaître  dans  ^50  des  derniérea 
affaires,  la  tentative  de  conciliation  n'a 
même  pas  pu  être  faite.  Dana  leurs  attri- 
butions Judiciaires,  les  Juges  de  paix  ont 
tu  à  s'occuper,  en  1845,  de  684,650  affai- 
res, tavoir  :  8,892  qui  restaient  à  Juger,  de 
l'année  précédente,  et  675,758  cautet  nou- 
vellet  introduit  et  :  100,816  par  la  compa- 
rution volonufre  des  partiet,  et  574,942 
par  citation.  Le  nombre  des  affairet  por- 
téet par  citation  devant  les  tribunaux  de 
paix  était  de  532,259,  en  1842,  et  de 
518,570,  en  1841.  On  retrouve  donc  de- 
vant cette  Juridiction,  comme  devant  les 
tribunaux  clvilt  et  de  commerce,  une  aug- 
mentation det  causet  à  juger  pendant  let 
annéet  1842  et  1843.  Les  Juget  de  paix 
ont  expédié,  cette  dernière  année,  675,067 
det  affairet  qui  leur  étaient  toumltet,  prés 
de  99  sur  100.  Ils  en  ont  jugé  180,581 
(0,27)  contradicloirement ,  et  115,488 
(0.17)  par  défeut;  266,198  (0.39)  ont  élé 
terminées  par  arrangement  amiable  à  l'au- 
dience; enfin  112,800  ont  été  rayées  par 
suite  de  désistement  on  d'abandon.  Il  ne 
restait  à  Juger,  le  31  décembre  1843,  que 
9.5^3  affaires,  moins  de  deux  centièmes 
(14  sur  1,000)  du  nombre  total.  Les  Juges 
de  paix  ont  rendu»  pendant  l'année, 
^>593  Jugements  préparatoires  on  inteir- 


loeutoiresy  soit  nn  avant  faire  droit  pow 
15  affaires  terminées.  Ils  ont  ordonné 
38,472  enquêtes,  8,132  expertises,  20.657 
transports  sur  les  lieux  et  ont  en  recours 
à  32,352  autres  moyens  d'Instructloir.  Des 
296,069  Jugements  définitifs  prononcés, 
en  1843,  par  les  tribunaux  de  paix,  19,065 
statuaient  sur  des  actions  possessoires.  Il 
avait  été  jugé  18,857  actions  de  même  na- 
ture en  1842,  et  18,854  en  1841.  Parmi  tes 
jugements  rendus,  pendant  l'année  1843, 
en  cette  matière,  909  (0,05)  ont  été  frappés 
d'appel.  Sur  un  nombre  moyen  de  100  ju- 
gements émanés  des  tribnnaox  de  paix,  61 
étaient  contradictoires  et  39  par  défaut,  n 
y  en  avait  74  en  dernier  ressort  et  26  sei- 
lement  en  premier  ressort.  Le  nombre  to- 
tal des  Jugements  susceptibles  d'appel 
était,  en  1843,  de  77,367.  Il  en  a  été  atU- 
qné  4,424  par  cette  vole  :  1  sar  17  4/10», 
comme  en  1842.  A  peu  prés  un  cinquième 
(0,19)  des  appels  formés  a  été  suivi  de  dé- 
sistement :  parmi  ceux  sur  lesquels  II  a  été 
statué,  les  trois  cinquièmes  ont  été  mal 
fondés  ;  les  tribunaux  ont  confirmé  61  Ju- 
gements sur  100  et  en  ont  infirmé  39  seu- 
lement. Pendant  l'année  1843,  les  juges  de 
paix  ont  convoqué  et  présidé  79,578  con- 
seils de  famille,  1,220  de  moins  qu'en 
1842  ;  ils  ont  délivré  10,606  actes  de  no- 
toriété, reçu  9,235  actes  d'émancipation; 
enfin,  procédé  4  18,700  appositions  et  à 
peu  prés  autant  de  levées  de  scellés.  Le 
nombre  des  notaires  en  exercice,  pendant 
Tannée  1843,  a  été  de  9,846,  saroir  :  414 
de  première  classe,  1,429  de  seconde  et 
8,003  de  troisième.  Ils  ont  reçu  ensenble 
3,488,585  actes,  80,275  de  pins  qu'en 
1842.  Le  nombre  moyen  du  actes  par  no- 
Uire  est,  en  1843.  de  354;  il  était  de  345, 
en  1842;  de  339,  en  1841  ;  et  4e  344,  en 
1840.  Le  rapport  du  nombre  des  actes  no- 
tariés i  la  pupulation  est,  pour  toot  le 
royaume,  d*environ  1  acte  par  10  haM- 
tants,  ou  102  actes  par  1 ,000  habitanlt.  Ce 
rapport  varie  beaucoup  d'un  département 
à  l'autre  :  ainsi,  on  compte  1  acte  peur 
moins  de  6  habitants  d'ans  l'Indre  et  la 
Corréze,  pour  moins  de  7  dans  la  Creuse  et 
le  Puy-de-Dôme;  Il  y  a,  au  contraire,  peur 
1  acte  notarié  39  habitants  dans  la  Cèrse, 
21  dans  les  Landes,  19  dans  les  Cdtes-d«- 
Nord,  17  dans  l'Ille-et-Vilaine,  15  dans  le 
^Finistère,  le  Morbihan,  les  Hautes-Alpes  et 
les  Vosges.  Le  nombre  proportionnel  des 
actes  notariés,  par  département,  soit  à  peu 
prés  celui  des  procès  :  plus  élevé  dans  les 
déparlements  oA  l'on  compte  beaucoup 
d'affaires  i  Juger,  Il  s'abaisse  dans  ceux  oéÙ 
y  en  a  peu.  Les  conseils  de  prud'hommes,  de 
même  que  les  Juges  de  paix,  agissent  comme 
conciliateurs  et  comme  Juges,  ils  oal 
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miisloii  de  régler  lei  conteiUtions  qui  s*é-  tolHcitade  perséYértnle  des  Iribonaai  pour 
léfcnt,  dtni  les  filles  manuractariéres.  en-  le  bien  du  tervlce.  Malt  je  n*hésiie  pai  aussi 
Ire  les  fabricanls,  les  chefi  d  ateliers  et  les  à  y  voir  un  des  heureui  eflTels  de  la  publi- 
ouvriers.  11  y  atail  66  conseils  organisés  eo  cation  des  comptes  générani  de  Tadmlnis- 
1843  ;  mais  5  d  entre  eux  n  ont  pas  siégé,  tratloo  de  la  Justice.  Ces  documents,  en  fa- 
Les  61  autres  ont  été  saisis,  en  bureau  par-  cilltant  aoi  magistrats  la  comparaison  de 
ticuher.  de  16,8Î3  aCTaires,  1,748  de  moins  leurs  travaux  respectifs  exercent  une  salu- 
qu  en  1842.  Les  parties  en  ont  retiré  3,255  taire  Influence  :  aux  uns  ils  offrent  la  ré- 
avant que  le  bureau  eût  statué;  11,804  des  compense  de  leurs  efforts,  aux  autres  des 
î°ioV'/^!..x"'  *^'  ,^^^}^^  conciliées,  et  motifs  d'émulation  ;  tous  y  trouvent  un  en- 
1.764  (0.13)  renvoyées  devant  le  bureau  couragement  à  mériter,  par  Taccomplisse- 
général.  Parmi  ces  dernières,  l,4i9  seule-  ment  de  leurs  devoirs,  la  haute  approba- 
inent  ont  été  Jugées  par  le  bureau  général  ;  tion  de  Votre  Majesté.  Je  suis,  avec  le  plus 
les  335  autres  ont  été  retirées.  Sur  les  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
1,429  jugements  rendus  par  les  conseils  de  iréshumble.  très- obéissant  et  fidèle  servi- 
prud  hommes  en  bureau  général,219  étaient  leur,  ie  garde  det  iceaux  dt  France,  minis- 
iusceptibles  d  appel  ;  43,  prés  d'un  cin-  ire  ucrétair^  d'Etat  de  la  justice  et  des  eut- 

Îuiéme,  ont  été  attaqués  par  cette  voie,  tes,  N.  Martin  (du  Nord). 

.es  conseils  qui  ont  été  lé  plus  occupés,  en  ^^ 

1843,  sont  ceux  de  Lyon,  de  Saint-Etienne  — 
et  de  Rouen  ;  ils  ont  été  saisis  en  bureau  **  î"*  !**?•  —  ^•ppon  an  roi  wr  rtdminisirt- 
particulier  :  le  premier,  de  4,855  affaires  ;  le  1°,°  ^L  '/  J"**!*^»  *^i**  •'.  criminello  dtni  le. 
second,  de  1.901,  et  le  troisième,  de  1,751.  *^^"°'"*  ^"^'"~-  ^""'**  **"  **  J"'"*  ^^^^ 
Le  bureau  général  du  conseil  deprud'hom-  Sire,  au  mois  de  mars  1842,  Tun  de  mes 
mes  de  Lypn  a  prononcé  1.041  jugements,  prédécesseurs ,  M.  l'amiral  Duperri ,  a  eu 
prés  des  trois  quarts  (73  sur  100)  do  nom-  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté  le 
bre  total.  Trois  conseils,  ceux  de  Lyon,  de  compte  détaillé  de  l'administration  de  la 
Roubaix  et  de  Strasbourg,  ont  rempli  les  Justice  civile  et  criminelle  dans  les  colo- 
attrlbntions  de  police  que  leur  confère  le  nies  françaises  de  la  Martinique ,  la  Gua- 
décret  du  3  août  1810.  Ils  ont  rendu  en-  deloupe,  la  Guiane  et  Rourbon ,  pendant 
semble  31  Jugements,  qui  condamnaient  les  années  1834  ,  1835  et  lt'36  ;  c'était  le 
18  inculpés  et  en  acquittaient  13.  Trois  ta-  premier  travail  de  cette  nature  qui  eût  été 
bleaux  de  l'appendice  font  connaître,  par  fait  pour  nos  colonies ,  à  l'instar  de  ceux 
ressort  de  Cour  royale,  les  mutations  opé-  que  le  département  de  la  Justice  publie  an- 
rées  en  1843,  dans  la  magistrature,  parmi  nuellenient  pour  là  France.  Le  ministre  an- 
les  avocats  à  la  Goor  de  cassation,  les  gref-  nonçait  en  même  temps  que  ce  qui  con- 
fiers,  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers  cerne  les  années  subséquentes  formerait 
et  les  commissaires-priseurs.  Dans  un  qua-  l'objet  d'un  compte  ultérieur.  C'est  ce  tra- 
trième  tableau  sont  indiquées,  par  dépar-  vail  que  Je  viens  soumettre  aujourd'hui  à 
lement,  les  dispenses  d'âge,  de  parenté  et  Votre  Majesté  pour  la  période  de  1837  à 
d'alliance  accordées  pour  mariage  pendant  1839.  Les  états  de  statistique  Judiciaire 
la  même  année.  Le  nombre  total  s'est  élevé  qui  se  rapportent  aux  trois  années  soivan- 
i  828,  savoir  :  5  dispenses  d'âge,  92  dfs-  tes  ne  me  «ont  point  encore  tous  parvenus  ; 
penses  de  parenté  et  731  dispenses  d'al-  mais  j'ai  Heu  d'espérer  que  les  documenta 
liance.  Il  n'en  avait  été  accordé  que  700  qui  restent  à  fournir  â  cet  égard ,  par  les 
en  1842.  Ici  se  termine  l'analyse  du  compte  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  l'Ile  Bour- 
général  de  l'administration  de  la  Justice  ci-  bon  ,  ne  se  feront  pas  longtemps  attendre, 
vile  et  commerciale,  qui  forme  avec  celui  Des  lenteurs  et  des  Irrégularités  étaient 
de  la  Justice  criminelle,  que  J'ai  eu  l'hon-  inévitables  de  la  part  des  administrations 
neur  de  mettre  récemment  sous  les  yeux  de  coloniales  au  début  d'une  œuvre  compli- 
Yotre  Majesté,  le  tableau  complet  des  tra-  quée  dont  elles  ont  à  fournir  les  éléments 
Taux  de  la  magistrature  en  France  pendant  respectifs;  mais  l'expérience,  en  même 
l'année  1843.  Je  dois  ajouter,  Sire,  que  les  temps  que  les  instructions  et  les  redresse- 
magistrats  des  diverses  juridictions  ont  ri-  ments  ministériels  ,  ont  fait  â  peu  près 
Talisé  de  zèle  pour  remplir  leur  tâche  la-  disparaître  ces  premières  difficultés  ;  et  J'ai 
borieuse.  L'expédition  des  procès,  malgré  l'espoir  qu'une  publication ,  comprenant 
raccroissement  qui  s'est  manifesté  dans  une  nouvelle  période  triennale,  pourra 
leur  nombre  depuis  quelques  années,  loin  suivre  celle-ci  de  très-près.  Les  comptes 
de  se  ralentir,  est  devenue  plus  rapide  sur  de  la  justice  coloniale  offriront  alors  un 
presque  tous  les  poinU  du  royaume.  C'est  degré  de  plus  d'intérêt  et  d'utilité,  en  pa- 
nne amélioration  Importante  dont  Je  me  faisant  è  des  époques  moins  éloignées  des 
plais  è  attribuer  la  principale  part  à  la  faits  ot  des  résaltats  qu'ils  sont  destinés  è 
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constater»  et  plut  voisinei  en  même  temps 
dei  publications  analogues  dn  département 
de  la  Ja<tice.  Dressé  sur  le  même  p'an  que 
celui  des  années  1834 ,  4835  et  1856,  le 
compte  ci -Joint  se  compose  de  deui  parties 
principales,  comprenant  ensemble  soiian- 
te  seize  tableaux  :  Tune  est  relative  aui 
aiïaires  civiles  et  commerciales,  l'autre  aux 
affaires  criminelles ,  correctionnelles  et  de 
police.  Ces  deai  parties  présentent  elles- 
mêmes  plusieurs  subdiTisions  :  les  unes 
sont  consacrées  à  résumer  en  matière  ci- 
vile les  travaux  des  Justices  de  paix  ,  des 
tribunaux  de  première  instance,  des  cours 
royales,  et  ce  qui  concerne  les  pourvois  en 
cassation  ;  les  autres  embrassent  les  tra- 
vaux des  cours  d'assises ,  des  Juridictions 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice, font  connaître  le  nombre  et  la  nature 
des  récidives  ,  la  marche  de  l'instruction 
criminelle  ,  la  composition  des  collèges 
d'assesfeurs  pour  le  service  des  auises  ,  le 


nombre  et  Tissue  des  pourvois  crtninds 
déférés  à  la  Cour  suprême  ;  enfin,  le  nom- 
bre des  condamnés  des  colonies  qai  est 
obtenu  de  la  bienveillance  de  Votre  Ha- 
Jesté  des  grâces ,  commutationsi  ou  rédac- 
tions de  peines.  Je  suivrai  dans  raDaljsi 
du  compte  ces  diverses  sabdivialons. 

Juiiiee  eivite* 

Les  18  tribunaux  de  paix  de  nos  qiatre 
principales  colonies  (1)  ont  été  saisis  ée 
3,081  affaires  en  1837,  de  S.915  en  1838, 
et  de  3,356  en  1839  :  c'est  poar  les  trois 
années  un  total  de  9,352  affaires,  •(• 
fk'ant  une  moyenne  de  3,111  par  année. 
Cette  moyenne  n'était ,  pour  les  irob 
années  précédentes  ,  que  de  2,968.  H  y  a 
donc  eu  annuellement,  dans  la  période  ëe 
1837  à  1839 ,  143  affaires  de  plus  que  dau 
celle  des  années  1834 ,  1835  et  1836.  VoH 
comment  se  répartit,  entre  les  dix-huit  can- 
tons ,  le  nombre  des  affaires  dont  ils*agit: 


TRIBUNAUX  DE  PADL 


1.  PoinU-k-Pîtro  (Gaadelonpe), 
3.  Saiol-Pierre  (MarlioiqM).  . 
S.  Cayenne  (GoiaDe).  .  .  « 
A.  ForlRoyal  (Martinique).  . 
5.  BaiM-Terre  (Gaadeloopa).    , 


6.  Saint-Denis  (Boorbon) 

7.  Moule  (Goadeloape). 


8.  Trinité  (Martiuiqae). 

0.  Msri»Galanle  (Gaadeloope). 
10.  Marin  (MarUoiqne).  •  .  , 
11^  Saint-Martio  (Goadeloiipe). 
13.  Saint-Paul  (lk>urbon).  .  , 
13.  Saint-Benott  (Bourbon).  .  . 
lA.  Sainte-Soianne  (Bourbon). 

15.  Saini>Pierre  (Bourbon).  •    . 

16.  Sinamarj  (Goiane).   .     .     . 

17.  Satnl-Loaia  (Bourbon).    .    , 

18.  Capeatenre  (Gualoupe;.   •    . 


ToUux. 


Moyennes  généralea*    . 


18S7. 


377 

M8 

A50 

869 

373 

160 

237 

103 

1U 

78 

13A 

6) 

59 

60 

35 

33 

38 

30 


3.08t 


171 


1838. 


A7t 

aso 

A05 

315 

365 

163 

150 

04 

88 

138 

09 

115 

60 

52 

10 

15 

17 

10 


3,015 


162 


1839, 


671 

m 

364 

318 

300 

355 

149 

141 

184 

123 

Ot 

110 

113 

86 

71 

37 

15 

34 


3.356 


180 


TOTAL 

pour  les 

3  année». 


1,519 

1,344 
1,319 
003 
838 
580 
536 
808 
886 
338 
314 
308 
333 
148 

lis 

75 
60 
54 


0.353 


510 


HOYEBIB 
par  a». 


565 
448 

406 

301 

379 

193 

178 

133 

138 

109 

10) 

99 

77 

49 

38 

35 

30 

18 


3.H1 


173 


L'accroissement  que  Je  viens  de  consta- 
ter dans  le  nombre  des  affaires  portées 
devant  les  tribunaux  de  paix  des  colonies 
est  un  résultat  qui  mérite  d*être  recueilli 
comme  indice  du  développement  progres- 
sif que  cette  institution  semble  y  acquérir. 
Le  calcul  comparatif  du  nombre  des  affai- 
res soumises  aux  Juges  de  paix  avec  le 
chiffre  de  la  population  libre  des  colonies» 
qui  était, en  1837, 1838et  1839,  do  118,793 


habitants ,  établit  qu'il  y  a  eo ,  on  IcroK 
moyen  ,  pendant  ces  trois  années ,  une  af- 
faire de  ce  genre  par  36  habitants.  Cette 
proportion  n'avait  été  •  ponr  la  période  à 
laquelle  s'applique  le  compte  précédent, 
que  d'une  affaire  sur  37  habitants.  Elle 
est  beaucoup  plus  forte  qu*en  France ,  oè 
le  rapport  des  affaires  portées  devant  les 
tribunaux  de  paix  est  d*ano  aOlairo  par  5f 
habltenU.  Sar  les  9,35t  afllaires  qn'oot 


(1)  La  Guiaoe  en  atatt      k  ottle  époque;  tan  S*  a  été  créé  k  Approoague  par  ordonnance  du  19 
mai  1842. 
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eufts  i  juger  les  tribunaux  de  paix ,  8,91 1 
(0,95)  ont  été  introduites  par  citation  di- 
recte, et  441  (0,5)  par  comparution  TOlon- 
taire  ou  sur  un  simple  avertissement  du 
juge.  Celle  dernière  proportion  ,  quoique 
minime,  offre  encore  ici  un  résultat  salis- 
faisant,  puisqu'elle  excède  de  3  pour  100 
environ  celle  des  affaires  introduites  de  la 
même  manière  en  1834»  1835  et  1856.  Si , 
d'un  autre  côté,  on  la  rapproche  des  résul- 
tats obtenus  en  France,  on  voit  que,  moins 
forte  en  général  que  dans  nos  départe- 
ments, où  Tinstitution  est  bien  plus  an- 
cienne ,  elle  excède  cependant  la  propor- 
tion   relevée  dans  plusieurs   ressorts   de 
cours  royales,  notamment  à  Amiens  et  à 
Rouen.  Les  18  tribunaux  de  paix  des  co- 
lonies ont  rendu  ,  en  matière   civile  et 
commerciale,  8,148  jugements,  dont  3.036 
contradictoires  (0,33)  et  5.112  par  défaut 
(0,55)  :  ces  proportions  étaient  à  peu  prés 
les  mêmes  dans  le  compte  précédent.  708 
alTaires  (0,7)  se  sont  terminées  par  arran- 
gement à  Taudience,   et  324  (0,^)  par 
abandon  :  ces  deux  proportions  sont  de 
beaucoup  inférieures  à  celles  du  compte 
précédent,  ce  qui  ne  peut  s'expliquer,  au 
moins  quant  aux  affaires  arrangées  ,  que 
par  une  plus  grande  négligence  des  parties 
citées  à  se  présenter  devant  le  juge.  14i 
affaires  seulement  (0,1)  restaient  à  juger 
le  31  décembre  1839  :  un  aussi  faible  chif- 
fre fait  ressortir  toute  la  célérité  avec  la- 
quelle s'expédient  les  procès  devant  la  jus- 
lice  de  paix  aux  colonies.  Cette  célérité 
est  due  à  Textréme  simplicité  des  formes 
de  la  procédure  et  à  la  louable  activité  dei 
Joges .  Le  nombre  des  jugements  prépara- 
toires on  Interlocutoires  a  été  de  474  ,  sur 
un  total  de  8,148  affaires  terminées  :  c*est 
f  avant  faire  droit  pour  17  affaires.  On  en 
comptait  1  sur  12  affaires  terminées ,  dani 
la  période  de  1834  à  1836.  En  France  ,  le 
rapport  a  été,  en  1837 ,  1838  et  1839,  de  1 
avant  faire  droit  pour  8  affaires  terminées. 
Les  juges  de  paix  ,  aux  colonies ,  rencon- 
trent  toojonrs  de  grands  obstacles  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  de  magistrats 
conciliateurs  à  cause  de  la  non  comparu- 
tion des  parties,  qui,  autorisées  par  les  or- 
donnances d'organisation  judiciaire  à  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  quel- 
conque ,  usent  le  plus  souvent  de  cette  fa- 
culté, ou  laissent  complètement  sans  exé- 
cution la  disposition  de  l'art.  48  du  Code 
de  procédure  civile.  Je  dois  cependant  si- 
gnaler à  l'avantage  de.nos  colonies  d'Amé- 
rique ,  une  augmentation  sensible  dans  le 
chiffre  des  conciliations.  Ainsi ,  sur  636 
affaires  qui  ont ,  A  la  Martinique  ,  subi  ce 
préliminaire  pendant  les  trois  années  da 
présent  compte,  les  juges  de  paix  sont  par- 


venus i  en  concilier  1 1 2,  tandis  qu'en  1834 , 
1835  et  1836,  ils  n'avaient  pu  opérer  que 
59  conciliations  sur  un  total  de  572  affai- 
res. Une  augmentation  beaucoup  plus  con- 
sidérable encore  se  fait  remarquer  pour  la 
Guadeloupe,  où,  sur  467  affaires,  il  en  a  été 
concilié  155,  au  lieu  de  53  qui  l'avaient  été 
pilteédemment  sur  un  total  de  336.  A  la 
Guiane ,  ou  il  n'j  avait  eu  alors  que  3  af- 
faires conciliées  sur  337  ,  on  en  trouve , 
dans  la  période  de  1837  à  1839  ,  27  sur 
325-  L'Ile  Bourbon  est  celle  des  quatre  co* 
lonies  où  le  chiffre  des  affaires  portées  en 
conciliation  est  le  plus  restreint  :  on  n^y 
voit,  en  effet,  figurer  que  22  affaires  de  ce 
genre,  sur  lesquelles  8  ont  été  conciliées  ; 
le  compte  antérieur  présentait  12  concilia- 
tions sur  un  total  de  23  affaires  soumises  à 
ce  préliminaire.  «  On  préviendrait  un  tel 
état  de  choses ,  a  dit  le  procureur  général 
de  la  colonie  dans  l'une  de  ses  mercuriales, 
si  les  tribunaux  de  première  instance  te- 
naient plus  rigoureusement  la  main  h  ce 
qu'aucune ^affaice  ne  fût  introduite  sans  la 
production  d'un  procès-verbal  de  non  con- 
ciliation. »  Cet  avertissement  aura  sans 
doute  été  recueilli ,  et  mon  département 
y  joindra ,  au  besoin,  ses  propres  exhorta- 
tions. On  doit  espérer  que  les  magistrats 
de  nos  colonies  ne  persisteront  pas  dans 
une  voie  de  tolérance  qui  aurait  pour  effet 
d'empêcher  les  justices  de  paix  d'atteindre 
l'un  des  buts  principaux  de  leur  institu- 
tion. Mais  les  attributions  des  juges  de 
paix  ,  comme  conciliateurs  ,  n'ont  point  A 
s'exercer  seulement  sur  les  affaires  qui  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
mière Instance ,  elles  s'étendent  encore  A 
tous  les  différends  qui  prennent  naissance 
dans  leors  cantons  respectifs ,  quelle  qu'en 
soit  l'importance,  lorsque  les  parties  les 
leur  soumettent.  Dans  ce  nombre,  il  en  est 
beaucoup  dont  le  juge  de  paix  connaît  en 
dehors  de  l'audience  et  qui  se  terminent  à 
l'amiable  sans  écritures  et  sans  frais.  Sous 
ce  rapport,  les  résultats  obtenus  A  Bourbon 
sont  aussi  satisfaisants  que  ceux  qu'ont  of- 
ferts les  trois  autres  colonies.  Indépendam- 
ment de  leurs  sentences  ,  et  des  concilia- 
tions qu'ils  opèrent,  les  juges  de  paix  pro- 
cèdent encorç  A  des  actes  d'une  haute  im- 
portance pour  les  justiciables  :  tels  sont 
les  actes  de  notoriété,  les  assemblées  de  fa- 
mille ,  les  émancipations  ,  les  appositions 
et  les  levées  de  scellés.  Les  états  de  statis- 
tiques ^parvenus  des  quatre  colonies  pour 
1857,  i83^et  1839,  ne  contiennent  aucun 
relevé  A  cet  égard  ;  mais  II  est  constant , 
d'après  les  mercuriales  annuelles  des  pro- 
cureurs généraux ,  que  cette  portion  des 
attributions  extrajud  Ida  ires  des  juges  de 
paix  vient  augmenter,  d'une  manière  nota- 
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ble ,  learf  occapations  ordinaires.  Il  reite 
feulement  à  désirer  que  les  appositions  de 
scellés  dans  les  communes  rurales  se  fas- 
sent afec  plus  d'exactitude  et  de  célérité. 
Les  juges  de  pali  de  la  Martinique  allè- 
guent la  trop  grande  distance  où  ils  sont 
des  justiciables,  et  le  procureur  général  $/a 
conclut  qu'il  serait  peut-être  utile,  dans 
l'intérêt  des  familles,  de  remettre  aux  mai- 
res le  droit  d'apposer  provisoirement  les 
scellés  dans  les  communes  aytres  que  celles 
de  la  résidence  des  juges  de  paix.  C'est  là 
une  observation  grave  que  mon  départe- 
ment ne  perdra  pas  de  vue  lors  de  la  révi- 
sion do  Code  de  procédure  civile.  D'un 
autre  côté ,  Taccroissement  du  nombre  des 
justices  de  paix,  que  doit  rendre  facullalif 
la  loi  projetée  concernant  le  régime  colo- 
nial, apporterait  un  plus  prochain  remède 
à  l'état  de  choses  actuel.  Sur  les  8.148  ju- 
gements rendus  par  les  juges  de  paix,  956 
seulement  (0,12)  étaient  sujets  à  appeL 
125  ont  été  attaqués  par  cette  vole  ;  c'est 
environ  1  appel  sur  8  jugements,  comme 
en  1834  ,  4835  et  1836.  Plus  de  la  moitié 
des  jugements  déférés  à  la  juridiction  su- 
périeure ont  été  conflrmés  ;  le  surplus  (58) 
â  été  infirmé  en  tout  ou  en  partie.  La  pro- 
portion de  0,54  à  0,46,  entre  les  confirma- 
tions et  les  infirmations  ,  équivaut  à  peu 
prés  à  celle  que  présente  pour  1837 ,  1838 
et  1839  ,  la  statistique  métropolitaine , 
qui ,  toutefois ,  ne  constate  qu'un  appel 


sur  58  Jugements.  On  eomple  à  la  Marti- 
nique et  à  Bourbon  deoi  tiibooaui  de  pre- 
mière instance,  à  la  Guadeloupe  trois,  à  la 
Guiane  un  seul.  En  matière  civile  •  cet 
tribunaux ,  non  compris  eelni  de  Merle- 
Galante  ,  ont  été  saisis  ,  pendant  les  trois 
années,  de  10,966  affaires  nouvelles.  A 
l'égard  du  tribunal  de  Marie  Galante,  la 
perte  des  registres  du  greffe ,  par  suite  de 
l'incendie  du  17  mai  1838 ,  n'a  pas  permis 
de  dresser  sur  les  lieux  on  état  de  ses  ira- 
vaux  pour  la  première  moitié  environ  de 
la  période  triennale.  On  s'est  donc  borné 
ici  à  évaluer  la  tâche  du  tribunal  pendant 
cet  cipace  de  temps ,  comme  équivalant  i 
celle  qui  a  été  accomplie  pendant  la  se- 
conde période.  D'après  cette  base,  le  chif- 
fre des  affaires  portées  au  tribunal  de 
Marie-Galante,  dans  le  cours  des  trois  an- 
nées, se  trouve  être  de  843 ,  ce  qui,  ajoolé 
au  nombre  mentionné  ci-dessus  pour  les 
7  autres  tribunaux  ,  forme  un  total  de 
11,809  affaires  ,  et  en  moyenne  3,936  par 
an.  Cette  moyenne  s'élevait  à  4,i69  daas 
les  trois  années  1834, 1835  et  1836.  Le  ta- 
bleau suivant  classe  chacun  des  huit  tribu- 
naux d'après  le  rang  que  leur  assigne  te 
nombre  d'affaires  civiles  qui  ont  été  por- 
tées devant  eux  et  qui  forment  le  chiffire 
total  de  11,809  (non  comprises  358  causes 
dont  les  rôles  restaient  chargés  i  la  On  de 
décembre  1836). 


1.  Pointe-il  Pilre  (Guadeloope). 
1.  Sainl-Pierro  (Martioi/joe].  . 
5.  Forl-Rojal  (Marlîniqno).  .  . 
/k.  Caycnne  (Gaiane).  .    .     .     . 

5.  Marie-Galante  (Gaadeloape\ 

6.  SaiotDeDia  (Bovurboii).    .     . 

7.  Baaae-Terre  (G«adeloape).     , 

8.  Saiot-Paol  (Boorboo).  .  .    . 

Totaox.      .     . 

Moyennes  génëralea. 


TOTAL 

1837. 

1838. 

1830. 

poar  les 
S  années. 

S07 

9A 

1,279 

3.170 

015 

879 

900 

2.694 

895 

685 

451 

2.031 

SOO 

A29 

571 

MOO 

281 

281 

281 

843 

359 

261 

M 

831 

240 

146 

201 

587 

115 

175 

26S 

553 

S.902 

8,850 

4.057 

11.809 

488 

481 

507 

1.476 

■OTEMIS* 


l,tS7 


677 
306 

SBl 
277 
Î9ê 
IM 


3,936 


4V2 


Ce  tableau,  rapproché  de  celui  qui  a  été 
dressé  pour  les  années  1834, 1835  et  1836, 
offre  avec  ce  dernier  de  notables  différences 
qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater. 
Ainsi,  le  tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre, 
bien  qu'il  occupe  encore  le  premier  rang , 
a  eu  à  juger  684  affaires  de  moins  que  dans 
les  trois  années  précédentes,  soit  en  moyen- 
no,  !i28  par  an.  Les  tribunaux  de  Saint- 
Pierre  et  du  Fort-Royal  occupent ,  comme 
auparavant ,  le  deuxième  et  le  troisième 


rang,  savoir  :  le  premier  avec  une  augmeih 
talion  de  584  affaires  sur  le  chiinre  des  tréb 
années  ;  le  second ,  au  contraire ,  avec  une 
diminution  de  65  affaires.  Le  tribunal  de 
Cayenne  remplace  au  quatrième  rang  celui 
de  Saint-Denis,  qui  n'occupe,  pour  la  pè> 
riode  du  présent  compte,  que  le  tfxiéiue 
rang.  Le  tribunal  de  la  Basse-Terre,  qui 
avait  eu  à  juger  792  affaires,  ne  figure  plus 
ici  que  pour  587  affaires,  et  il  est  descende 
du  sixième  an  septième  rang.  Enfin,  le  tri- 
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imnal  de  8aint-Paal  vient  encore  le  der- 
lier,  avec  une  Irét-légére  aogmenlation  de 
chiffre  (54Â  au  lieo  de  539).  Aucune  cause 
ipéeiale  n'a  été,  dans  les  doeumenU  qui 
)nl  servi  d'élénaents  au  présent  compte , 
issignée  au  déclassement  d'affaires  que 
irésente  le  tableau  cl-dessos:  il  n'y  aurait 
nème  utilité  à  prescrire  des  recherches  et 
I  demander  des  informnlions  à  ce  sujet, 
lu'autant  que  \ê  même  ré^nllat  se  repro- 
luirait  et  deviendrait  plus  sensible  encore 
ians  les  relevés  ultérieurs.  Si  l'on  compare 
naintenant  la  mojenne  générale  des  eau- 
les  portées  devant  les  8  tribunaux  colo- 
liaux  à  celle  des  affaires  dont  les  361  tri- 
bunaux de  la  métropole  ont  eu  à  s'occuper 
Jans  un  an  (124,051),  on  voit  que  la  pre- 
Tiiére  eicéde  l'autre  de  147  affaires.  Le 
ribunal  delà  Pointe-à-Pitre,  en  particulier, 
irime  sous  ce  rapport  tous  les  tribunaux 
ie  France  autres  que  ceux  de  Paris,  Ljon, 
Bordeaux,  Grenoble ,  Rouen ,  ilarsellle, 
Toulouse,  Le  Puy  et  Valence,  e'esl-i-dire 
|u*il  vient  au  dixième  rang.  Le  tribunal 
Je  Saint -Pierre  (Martinique)  l'emporte 
également  sur  tons  les  tribunaux,  moins 
;eux  que  je  viens  de  citer,  et  ceux  de  Caen 
>t  de  Ahodez;  il  occupe  ainsi  le  treizième 
-ang.  Le  tribunal  du  Fort-Royal  a  le  même 
ivantage  fur  332  tribunaux  de  France; 
;elu1  de  Cayenne,  sur  263;  le  tribunal  de 
Marie-Galante,  sur  200;  ceux  de  Saint- 
Denis  et  de  la  Basse-Terre,  sur  195  et  129; 
intin,  le  tribunal  de  Saint-Paul,  qui  est 
:ouJours  le  moins  chargé  d'affaires  parmi 
reux  de  nos  colonies,  s'est  cependant  trouvé, 
le  1837  à  1839,  chargé  de  plus  d'affaires 
)ue  119  tribunaux  de  France.  Des  12,167 
iffaires  (y  compris  l'arriéré)  soumises  aux 
ribunaux  civils  des  colonies  pendant  les 
rois  années  du  compte,  8,027  (0,66)  étaient 
sommaires,  c'est-à-dire  qu'à  raison  du  peu 
l'importance  des  intérêts  en  litige ,  ou  à 
3ause  de  la  nécessité  d*une  prompte  solu- 
tion, elles  ont  été  dispensées  derinstruction 
k  laquelle  les  affaires  ordinaires  sont  assu- 
jetties. Ces  dernières  causes  ont  donc  été  an 
lombre  de  4,140  (0,34).  En  1834, 1835  et 
1 856,  le  rapport  entre  les  unes  et  les  autres 
Hait  à  peu  près  le  même  (de  67  à  33  sur 
100).  Les  8  tribunaux  ont,  de  1837  à  1839, 
prononcé  sur  11,6t7  affaires  :  4,949.0,41) 
)nt  été  terminées  par  des  jugements  con- 
;radictoires  ;  5,984  (0,53)  par  des  jugements 
3jr  défaut ,  et  714  (0,6)  par  transaction , 
Jésistement  ou  abandon.  Ces  résultats  dif- 
férent peu  de  ceux  que  présentait  la  statis- 
tique des  années  1834  à  1836,  et  ils  indi- 
quent toujours  de  la  part  des  justiciables 
me  tendance  plus  forte  aux  colonies  qu'en 
France  à  se  laisser  condamner  par  défaut. 
inr  les  10,933  jugements  contradictoires 


et  par  défaut  rendus  en  matière  civile , 
3,77i  (0,34)  étaient  en  dernier  ressort,  et 
7.161  (0,66)  en  premier  ressort.  Parmi  ces 
derniers,  1,105  seulement  (15  sur  100)  ont 
été  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  :  c'est 
un  peu  moins  que  dans  la  période  de  1851 
à  1836.  En  France  le  nombre  des  appels, 
par  rapport  aux  jugements  rendus,  est  à 
peu  prés  le  même  (il  a  été  de  16  sur  100  pq 
1841).  Voici  comment  se  répartit  entre  les 
8  iribunaux  le  chiffre  des  1,105  appels  in- 
terjetés. 

M    *t.«:»-.  f  Fort* Royal, .  •     .     •        236 

!  Basse-Terre.     •     .    •  67 

Poinle-li-Pilre.     •     .  200 

Marie-GaiaDle.     .    .  20 

Guisne  françsise. .  |  Cayenne.   .     .     •     .  98 

r  Saint  Denfs.     .     •     .  175 

'     *  (Saint-Paal.  ....  55 


Boorbon. 


Total  égal. 


1.105 


Par  suite  de  ces  appels  sont  intervenus, 
dans  les  trois  années,  753  arrêts,  dont  42S 
Gonfirmatifs  et  325  inflrmatifs,  ce  qui  éta- 
blit entre  eux  un  rapport  de  57  à  43  pour 
100  ;  dans  la  période  antérieure,  ce  rapport 
était  de  67  à  33  pour  100  L'accroissement 
de  10  pour  100,  qui  se  fait  ainsi  remarquer 
dans  le  rapport  moyen  des  inflrmations 
prononcées  en  1837,  1838  et  1839,  porte 
sur  les  jugements  des  tribunaux  de  Saint- 
Pierre,  du  Fort  Royal  et  de  Cayenne.  Quant 
aux  Iribunaux  de  la  Guadeloupe  et  de  l'Ile 
Bourbon,  ils  se  sont  maintenus,  sous  le 
point  de  vue  dont  11  s'agit,  au  niveau  de  la 
métropole,  où  le  rapport  moyen  des  inûr- 
mationsa  été  de  35  pour  100.  Pendant  les 
années  1834, 1835  et  1836,  la  moyenne  des 
causes  restant  à  juger  à  la  fin  de  chaque 
année  était  de  440,  près  de  10  pour  100 
du  nombre  total  des  affaires;  elle  n'était 
que  de  136  (moins  de  3  pour  100) ,  en  la 
restreignant  aux  causes  ayant  plus  de  trois 
mois  d'inscription  au  rôle,  les  seules  qui, 
aux  termes  des  ordonnances  coloniales  d'or- 
ganisation judiciaire,  puissent  être  répu- 
tées arriérées.  En  1837, 1858  et  1839.  cette 
double  moyenne,  sur  un  total  de  4.382  affai- 
res paran  pourlesB  tribunaux,  s'est  élevée, 
d'une  part,  à  500  affaires (0,11),  et,  d'autre 
part,  à  150,  plus  de  3  pour  100.  L'excédant 
que  présente  cette  moyenne  de  causes  res- 
tante juger  sur  celle  delà  période  de  1851, 
1835  et  1836,  s'applique  aux  tribunaux  de 
la  PoInte-à-Pitre,  de  Saint-Pierre  et  du 
Fort-Royal.  Cet  arriéré,  au  surplus,  avait 
presque  entièrement  disparu  ponr  le  dernier 
tribunal,  à  la  fin  de  décembre  1839,  et  éiail 
moins  élevé  alors  qu'en  décembre  1856 
pour  le  tribunal  de  Saint-Pierre;  le  tribu- 
nal de  la  Pointe-à-Pitre,  toujours  le  plus 
occupé,  86  trouvait  seul  chargé  d'un  arriéré 
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plaiconildérable  qu'à  la  un  de  1836  :  celte 
circonftance  ptul  s'expliquer  par  le  grand 
nombre  d'aiïalres  non  sommaires  dont  ce 
tribunal  a  été  laisi  pendant  l'année  1839. 
A  l'égard  des  cinq  autres  tribunaux,  leur 
arriéré,  an  31  décembre  1839,  se  rédaisalt 
à  on  très  petit  nombre  de  causes  En  défi- 
nitive, Je  dois  faire  remarquer  qoe,  dans  la 
période  dont  il  s'agit ,  l'arriéré,  considéré 
quant  à  l'ensemble  des  Iribonaux  de  nos 
colonies,  s'est  encore  tenu  (mojennement) 
fort  au  dessous  de  celui  des  tribunaux  de 
la  métropole.  Les  8  tribunaux  ont  rendu, 
en  1837  ,  1838  et  1839,  2,561  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  sur  plai- 
doiries :  c'est  en  moyenne  ,  pour  chaque 
année,  853  jugements  représentant  envi- 
ron les  it  centièmes  du  nombre  des  causes 


inscrites  qui  ont  été  termioées .  Celle  pn- 

portion  était  des  35  centièmes  en  lft34, 

1835  et  1836.  En  France»  le  nombre  des 

avant  faire  droit  à  été,  pendant  les  Ireis 

années  du  prêtent  compte»  de  tl  yen 

100  affaires  terminées.  11.   le  garde  dei 

sceaux  fait  remarquer,  i  cette  occ«sù», 

que  si  ces  sortes  de  Jugements  ont  i*arai- 

tage  de  procurer  de  nouveaox  éléneaii 

d'instruction  et  de  nouvelles   ressonrors 

pour  la  manifestation   de  U   vérité,  ib 

offrent  l'inconvénient  de  retarder  la  soia- 

tion  des  procès ,  et  qu'on  ne  doit  en  faire 

usage  qu'avec  beaucoup  de  réserve.  Sobi 

ce  point  de  vue,  il  y  a  intérêt  à  coonaltre 

quelle  est  aux  colonies  la  proportion  des 

avant  faire  droit  de  cliaqoe  tribunal.  LeU- 

bleaa  ci-aprés  présente  cette  indication. 


1.  Saiiit-Paal.     .    .     •     • 

2.  SaioUDenia. 

S.  Pointe-^Pilre • 

A*  Baj8c*Terre.  ••••••••• 

5.  Forl'Ilojal.     ..•••••.• 

0.  Saiat'Pierre.  .    • •     • 

7.  Oayenne •     •     •     • 

8    Joinville  (Uarie-Galanta) 


NOUBBR 
des  avant  faire  droit  pour  100  affaires  termiain 


On  voit  par  ce  tableau  que,  pour  les 
quatre  premiers  tribunaux,  la  proportion 
des  avant  faire  droit  est  trés-élcvée,  com- 
parativement i  celle  qu'offrent  les  quatre 
derniers  ;  il  y  aura  lieu  d'appeler  l'attention 
des  gouverneurs  de  Bourbon  et  de  la  Gua- 
deloupe sur  cet  état  de  choses ,  qui  offk-e 
cette  singularité,  que  le  tribunal  colonial  le 
moins  chargé  de  causes  (celui  de Saiiit-Panl) 
est  celuiqui rend  le  plus dejugemenls prépa- 
ratoires. Le  nombre  des  ordres  et  des  con- 
tributions ouverts  en  1S37,  1838  et  1839, 
s'est  élevé  en  moyenne  annuelle  é  83  pour 
les  ordres,  et  à  69  pour  les  contributions. 
Sur  les  83  procédures  d'ordre  il  en  a  été 
terminé  40,  et  3i  sur  les  69  autres  :  c'eut , 
eu  égard  au  nombre  total,  proportionnelle- 
ment plus  d'ordres  terminés  qu'en  1834, 
1835  et  1836,  mais  moins  de  contributions. 
En  France,  la  proportion  de  ces  sortes  de 
procédures  mises  è  fin  a  été  de  67  à  68  pour 
100.  Sous  ce  rapport  donc ,  les  colonies  se 
trouvent  fort  en  arriére  de  la  métropole,  et 
Il  est  é  désirer  que  l'active  surveillance  des 
magistrats  ait  pour  effet  d'obtenir  ultérieu- 
rement une  amélioration  réelle  dans  cette 


partie  do  service.  Indépendamment  étt 
procès  en  matière  civile,  les  tribunaux  de 
première  Instance  des  colonies  ont  à  joger 
les  affaires  de  commerce,  et  cette  aliii- 
bution,  ainsi  que  l'observation  en  a  déjà  élé 
faite  dans  le  précédent  rapport,  vient  con- 
stituer chaque  année  pour  eux  nne  s«r- 
charge  notable,  non  seulement  par  lesap- 
plément  de  travaux  qu'elle  leur  imposf, 
mais  encore  à  raison  de  la  spécialité  de  es 
genre  d'affaires.  Dans  les  trois  années  da 
présent  compte,  le  nombre  des  affaires  com- 
merciales introduites  s'est  élevé  en  totalité 
A  4,148,  soit  1 ,382  par  an  :  ce  qui  prodalt 
une  augmentation  de  57t  affaires  sur  la 
moyenne  des  trois  années  antérieures.  Ce 
nombre  de  4,148  affaires  se  répartit  eotie 
les  huit  tribunaux  dans  Tordre  aaivant: 
Poln te-i  Pitre,  i  ,459  ;  Saint  Pierre,  1  ,tl$: 
Fort  Royal, 457;S3int-Denis,  406;  Cayea- 
ne,  ^93;  ioiuville  (Marie-Galante)  ,  135; 
Ba9>e-Terre,  98;  Saint  Paul  ,  71.  Tolil 
égal ,  4,148. 

Les  huit  irlbonanXyiaof celai  de  la  Basft' 
Terre ,  ont  Ici  entre  eux,  relativement  au 
affaires  commerciales,  le  même  rang  qie 
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dans  le  compte  des  trois  années  1831, 
18'>%,  18Ô6,  et  comme  alors  ce  rang  corres- 
pond de  môme,  pour  tous  les  tribunaux»  à 
celui  que  leur  assigne  respect ivenieiit  le 
nombre  de  leurs  cau<rt  civiles  ;  on  en  et- 
repte  toutefois  le  tribunal  de  Saint-Denis» 
qui,  dans  l« relevé  ci-dessus,  occupe  an 
rang  supérieur  pour  les  aOTaires  de  com- 
merce. Les  tribunaui  devant  lesquels  les 
causes  de  cetle  nature  se  produisent  en  plus 
grand  noniJ>re  sont  toujours  ceux  de  la 
PoInte-à-Pitre  et  de  Saint- Pierre.  A  eux 
seuls  ils  ont  eu  encore  i  juger,  dans  la  pé- 
riode de  4837  à  i  839,  prés  des  66  centièmes 
du  nombre  totai  des  aflTaires ,  et ,  sous  ce 
rapport,  leur  t&cbe,  en  moyenne  annuelle, 
a  été ,  comme  précédemment ,  beaucoup 
plus  forte  que  celle  qu'ont  eue  i  accomplir, 
1»  ies  172  tribunaux  civils  de  la  métropole 
jugeant  commercialement  ;  i^  17Srdes  218 
tribunaux  spéciaux  de  commerce  institués 
en  France.  Le  tribunal  qui  a  le  moins  d'af- 
faires commerciales  à  juger  est  toujours 
celui  de  Saint-Paul  ;et  néanmoins  11  prime 
encore,  sous  ce  point  de  vue,  12 des  tribu- 
naux civils  métropolitains.  Sur  les  l,38i 
aflTiires  de  commerce,  il  en  a  été  terminé 
1.^83,  environ  93  centièmes  du  nombre 
total.  De  ces  1,2h3  aCTalres  terminées,  397 
(0  51)  ont  été  l'objet  de  jugements  contra- 
dictoires; 80i(0,63) ,  de  Jugements  par  dé- 
faut ,  et  8i  (0,6)  ont  disparu  des  rôles  par 
suite  de  transaction  ou  de  désistement.  Lti 
proportions  qui  résultent  de  ces  divers 
chilTres  sont  à  peu  prés  les  mêmes  qu'en 
1814, 1835etl836,  et  elles  ne  différent  sen- 
siblement de  celles  qui  ont  été  relevées  dans 
la  métropole  qu'à  l'égard  des  causes  aban- 
données ou  radiées,  dont  la  proportion  aux 
colonies  se  trouve,  pour  la  période  de  1857 
à  1839,  inférieure  de  plus  de  moitié  i  celle 
qu'on  a  constatée  en  France.  Le  nombre 
des  affaires  commerciales  restant  i  Juger 
s'est  élevé,  pendant  les  trois  années,  à  297, 
ou,  en  moyenne,  à  99  affaires  par  an,  ce 
qui  représente  les  7  centièmes  des  causes 
inscrites  :  sur  ces  99  affaires,  30  seulement 
Bvaient  plus  de  trois  mois  d'inscription  au 
rôle.  Ce  petit  nombre  de  causes  restées  en 
suspens  devant  les  tribunaux  des  colonies 
Fait  ressortir  toute  la  célérité  avec  laquelle 
Ils  expédient  les  procès  en  matière  com- 
merciale. Cette  célérité,  due  en  grande  par- 
lie  à  la  simplicité  des  formes  de  la  procé- 
dure, n'est  d'ailleurs  point  obtenue  aux 
dépens  de  la  sagesse  et  de  la  maturité  des 
lentences.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  chiffre 
des  appels  et  des  jugements  infirmés,  lequel 
D'offre,  d'une  part,  en  moyenne,  que  51 
ippels  sur  un  total  annuel  de  723  juge- 
ments contradictoires  et  par  défaut  rendus 
(Q  premier  ressort^  et,  d'autre  part,  que  17 


Infirmations  en  regard  de  3^  conflrmalioiis 
(33  a  67  pour  100).  £ci  Fiance,  ce  rapport 
a  été  de  37  à  ti.%  pour  100.  La  principale 
attribution  iies  cours  royales  est  dans  les 
colonies,  comme  en  France,  de  statuer  sur 
l'appel  des  Jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance  en  matière 
civile  et  commerciale.  Mais  les  cours  co- 
loniales se  trouvent,  en  outre,  au  civil, 
chargées  de  statuer  sur  les  demandes  à  fin 
d'annulation  des  sentences  des  juges  de  paix 
pour  incompétence,  excè^de  pouvoirs  ou 
contravention  â  la  loi;  attribution  qui.  dans 
la  métropole,  appartient  exclusivement  à 
la  Cour  de  cassation.  Ces  sortes  de  recours 
sont,  au  surplus,  fort  rares  aux  colonies  : 
dans  le  cours  des  six  années  1834  à  1839, 
un  seul  a  été  porté  devant  une  cour  royale, 
celle  de  Bourbon,  qui  en  a  prouoticé  le 
rejet.  On  ne  peut  cependant  en  rien  con- 
clure contre  l'utilité  d'un  pouvoir  régula- 
teur qui  est  propre  à  maintenir  parmi  les 
Justices  de  paix  coloniales  ruailé  <ie  juris- 
prudence. Comme  cours  d'appel,  les  quatre 
cours  royales  ont  été  saisies,  en  matière 
civile  et  commerciale,  de  4i0  affaires  en 
1837,  de  369  en  1838,  et  de  45U  en  1839  : 
ce  qui  donne  un  total  de  1,^59  affaires ,  et 
une  moyenne  annuelle  de  418.  Dans  le  pré- 
cédent compte,  cette  moyenne  n'était  que 
de  371  affaires  par  an ,  pour  ies  quatre 
cours.  Voici  comment  se  divise  ce  total  de 
1,259  affaires  :  Martinique,  552;  Guade- 
loupe, 344;  Gayenne,  103;  Bourbon,  260. 
ToUI  égal,  1,259. 

Sur  les  l,*t59  affaires  civiles  et  commer- 
ciales dont  les  quatre  cours  royales  ont  eu 
à  s'occuper,  il  en  a  été  terminé  1,131,  sa- 
voir :  911  (0.80)  par  arrêts  contradictoires, 
dont  537  confirmatifs  et  374  infirmatifs; 
130  (0,12)  par  arrêts  de  défaut,  et  93 ,0,8) 
par  transaction,  désistement  et  radiation. 
Le  nombre  des  affaires  à  Juger,  reporté 
d'une  année  à  l'autre,  s'est  élevé,  pour  les 
troisannées,  à  125;  l'on  n'en  comptait  plus 
que  45  i  la  fin  de  1839,  et,  dans  ce  nom- 
bre, 56  seulement  avaient  plus  de  trois 
mois  d'inscrlptioD  tu  rôle.  Ces  résultats 
différent  peu  de  ceux  qu'a  offerts  la  statis- 
que  des  années  1834, 1835  et  1836;  si  on 
les  rapproche  de  ceux  qui  ont  été  constatés 
pour  la  métropole,  on  voit  qu'ils  sont  plus 
favorables  que  ces  derniers  en  ce  qui  tou- 
che la  proportion  des  arrêts  contradictoi- 
res, et  qu'ils  le  sont  davantage  quant  aux 
causes  restant  à  juger.  Les  quatre  cours 
royales  ont  rendu  235  arrêts  préparatoires 
ou  interlocutoires  sur  plaidoiries.  C'est  en- 
viron 1  avant  faire  droit  pour  5  affaires 
terminées.  Pour  être  appréciés  d'une  ma- 
nière exacte  et  aosil  complète  que  possible, 
les  travaai  des  quatre  cours  doivent  être 
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éTtloét  «1  tenant  compte  da  Bambre  dei  vent  les  parties  du  tiége  deU  Camt  •«ptè- 

magistrats  qoi  y  ont  coocouru,  et  dont  le  me.  Sur  les  33  poarf  ois  précités,  la  eha*- 

personnel  n^est  pas  le  même  dans  les  qna-  bre  des  reqoétesa  rends  17  arrêts  de  rejet 

tre  ressorts.  Ainsi  les  Goars  royales  de  la  et  16  d'admission.  De  son  côté,  la  ckambra 

Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  composées  ci? Ile,  statuant  sur  ces  derniers  arrêts,  aimi 

chacune  de  9  conseillers,  y  compris  le  pré-  que  sur  5  autres  de  même  nature  admis  aa- 

sident,  et  de  3  conseillers  auditeurs,  ont  eu  térieurement  à  lft37,  a  rendu  10  arrêts  ds 

i  Juger  annuellement  (en  moyenne),  la  rejet  et  il  de  cassation,  saroir  :  3  p#nria 

première,  184  causes,  et  It  seconde,  114;  Martinique,  sur  li  pourvois;  S  pour  la 

l*une  en  a  expédié  166,  et  l'autre  96.  La  Guadeloupe,  sur   14  pourvoia;    3  peur 

Cour  royale  de  Bourbon edmpte  7  conseil-  Bourbon,  sur  5  pourvois;  3  p««r  Cayenne, 

lers  et  3  conseillers  auditeurs  ;  elle  a  été  sur  7  pourvois. 

saisie,  chaque  année,  de  9i  aflTalres,  sur        En  résumé,  sur  un  total  de  38  ponrveis, 

lesquelles  81  ont  élé  terminées.  Enfin  la  y  compris  les  5  de  l'arriéré,  ¥7  oui  élé  le- 

Cour  royale  de  Gayenne,  afec  un  personnel  Jetés  et  11  seulement  ont  élé  soivia  de  la 

de  5  conseillers  et  de  i  conseillers  audi-  cassation  des  arrêts  attaqués  s  c'est  nas 

teurs,  a,  sur  une  moyenne  annuelle  de  36  proportion  de  71  r^els  et  de  19  cnsaatiani 

affaires,  rendu  35  arrêts.  Le  chiffre  total  sur  100  pourvois.  Le  rapport  était  i  pea 

des  affaires  terminées  forme,  pour  les  41  prés  le  même  en  1834, 1835  et  1836.  etH 

magistrats  dont  se  composent  les  4  cours  ne  dépasse  que  de  1  pour  100,  è  regard 

royales  coloniales,  un  ensemble  moyen,  des  cassations,  celui  qui  a  été  eomstaté  pov 

par  année,  de  378  affaires,  soit  94  pour  la  métropole.  Les  divers  arrêta  rendus  par 

chaque  cour;  c'est  sans  doute,  et  toute  la  Cour  de  csssatlon  onl  élé,  coalise  dsas 

proportion  gardée,  beaucoup  moins  qi\'en  le  compte  précédent,  classés  pur  ordre  éa 

France,  où  les  27  cours  royales,  comptant  matières,  eu  égard  aui  direrses  parties  éa 

ensemble  791   conseillers,   ont  terminé,  la  législatioa.  Ainsi,  sur  les  38  arréu  dé 

moyennemeni,   11,674   affaires   pendant  finitifs  rendus  tant  par  la  chambre  des  re- 

chacune  des  années  1837, 1838  et  1839,  ce  quêtes  que  par  la  chambre  civile,  ^  se 

qui  donne  un  total  de  43â  affaires  pour  rapportaient  au  Code  civil  ;  5  onl  annale 

chaque  cour.  Il  confient  cependant  de  les  ^totences  attaquées;  6  arrêts,  dool  S  ds 

faire  remarquer  que  la  Cour  royale  de  la  cassation,  s'appliquaient  au  Gode  de  pro- 

Martinique,  avec  son  personnel  de  12  ma-  cédure;  4,  dont  l  de  cassation, au  Godeds 

gistrats,  a  terminé  plus  d'affaires  que  les  commerce;  enfin  5  arrêts  se  rapportaient 

cours  métropolitaines  de  Bastia,  d'Angers  aui  lois  et  ordonnances  spéelaloa  cenccr- 

et  de  Metz,  dont  chacune  a  de  iO  à  85  con-  nant  l'organisation  Judiciaire  des  colonies, 

seillers.  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  compétence ,  le  régime  électoral ,  les 

que  deux  causes  viennent  donner  aox  cours  droits  de  la  caisse  coloniale.  ]>aiis  ces  saa- 

royales  des  colonies  un  surcroît  d'occupa-  tiéres  diverses,  il  est  interveou  3  arréti  da 

tiens  qui  n'existe  point  pour  celles  de  la  cassation  et  3  arrêts  de  r^et.  Tel  est,  Siia, 

France  :  la  non  eiistenee  du  premier  degré  le  résumé  des  travaui  de  la  mogislratmf 

de  Juridiction  pour  les  matières  correction^  coloniale,  en  matière  civile  el  eoanscr- 

nellas,  et  l'absenee  de  chambre  du  conseil,  ciale,  pendant  les  années  1837,  1838  H 

au  moyen  de  la  Juridiction  unique  des  1839.  Les  résultats  que  Je  viens  de  signaler 

chambres  d'accusation.  J'indiquerai  plus  à  l'attention  de  Votre  Majesté,  aont  an 

loin  les  travaux  des  cours  coloniales  sona  général  satisfaisante,  et,  coname  dans  Is 

l'un  et  Tautre  rapport.  Le  nombre  des  compte  précédent,  ils  offk'ent  In  preuve  qm 

pourvois  en  cassation  auiquels  ont  doiiné  les  magistrats  de  nos  quatre  |H-kidpalcs 

lieu  les  Jugements  et  arrêts  rendus  dans  colonies  s'acquittent  de  leurs  devoirs  atie 

les  quatre  colonies  a  été  de  33  pendant  les  un  zèle  éclairé  el  consciencteni. 
trois  années  du  présent  compte,  ce  qui  pré-  t    4-    \i 

sente  une  diminution  de  13  pourvois  sur  le  •'"*'''•  répressive. 

chiffre  des  trois  années  précédentes.  En        II  existe  deux  cours  d'assises  dans  du- 

cherchant  le  rapport  de  ces  33  recours  au  cune  de  nos  colonies  de  la  Martinique,  da 

total  des  arrêts,  on  trouve  qu'il  est  environ  la  Guadeloupe,  de  Bourbon,  et  une  sente  à 

de  1  sur  30,  tandis  qu'en  France  il  est  de  la  Guiane  française.  Pendant  les  années 

1  sur  18  environ.  La  faible  proportion  dea  1837, 1838  et  1839,  ces  sept  cours  ont  Je|t 

pourvois  coloniaux  semble  témoigner  d'nne  contradictoirement  429  accusations,  22  ds 

saine  application  de  la  loi  et  du  respect  plus  que  dans  les  années  1834.  1835  et 

que  les  Justiciables  ont  pour  les  décisions  1836.  Voici  comment  les  admires  ae  rép«- 

des  tribunaux.  Il  convient  cependant  de  tissent  entre  les  sept  cours  d'âaaisea. 
tenir  compte  de  l'éiolgnemént  où  se  trou* 
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Saint-Pitrrt  (Martinique).  • 

SaiAl*D6DW,(Bo«irboQ),      .  , 
Poial«>k-Pilre  (Gaadeloape). 

Forl-Rojal  (Martinique].    .  , 

Saint  Paol  (Bourbon).  .    .  . 

BaMe  Terre  (Gaadeloope).  . 

Cayease  (Goiane).       .     .  . 

Totaux. 


1837. 


:90 
M 
20 
35 

6 
10 

0 


iô9 


1838. 


28 
18 
25 
11 
20 
11 
9 


122 


1830. 


SI 

28 
15 
20 
18 
2A 
0 


148 


TOTAL 
pour  les 
3  années. 


91 
82 
60 
OA 
54 
45 
27 


429 


735 

MOYBANB 
par  an. 


80 
27 
22 

22 

18 

15 

9 


143 


La  moyenne  générale  eit  de  20  accusa- 
tions par  an  et  par  cour  d'assises  :  elle  u*é- 
lait  que  de  19  dans  le  précédent  compte. 
Cette  moyenne,  comparée  à  celle  des  accu- 
sations Jugées  dans  la  métropole,  est  infé- 
rieure à  celle-ci  d'environ  46.  Des  Aid  ac- 
cusations sur  lesquelles  il  a  été  statué  aux 
colonies,  205  (0,47)  avaient  pour  objet  des 


crimes  contre  les  personnes,  et  224  (O.S'S) 
des  crimes  contre  les  propriétés.  Voici 
quelle  a  été  (moyennement  par  an),  dans 
les  divers  ressorts»  la  proportion  des  crimes 
de  la  première  catégorie,  en  égard  à  la  to- 
talité des  accusations  que  chaque  cour 
d'assises  avait  à  juger. 


Sur  100  crimes ,  il  «a  a  été  commis  sur 
les  persooues,  k 


Mayenne  [Goianel ,     . 

^orlRoyal  (Martinique).  .     .     .     . 

»aiDt-Plerre  (Idem) 

binl-Panl  (Bourbon).  .  •  •  •  , 
»aint- Denis  (Ii^^m).  •  .  •  •  , 
*oiale-k-Pitre  (Gaadelonpe).  .  .  . 
taase-Terre  (/«tm) 

Totaux.     .    . 

Moyennes  générales. 


1837. 


66 
45 
55 
43 
58 
85 
40 


3^2 


49 


1838. 


60 
54 
50 
45 
33 
44 
18 


310 


4) 


1839. 


44 
70 
50 

44 
39 
46 
50 


843 


49 


TOTAL 

ponr  les 

3  années. 


176 
169 
155 
132 
130 
125 
108 


995 


142 


MOTENNB 
par  an. 


58 
56 
51 
44 
43 
42 
30 


330 


47 


Dans  les  trois  années  du  précédent 
oinpte,  la  moyenne  générale  pour  ies  cr|- 
ne$  contre  les  personnes  ne  s'élevait  qu'à 
»8  pour  100.  D  un  autre  cOté,  la  Cour 
l'assises  de  Cayenne,  qui  occupe  le  premier 
ang  dans  le  relevé  ci-dessus,  se  trouvait, 
i  celte  époque,  placée  au  sixième  et  avant- 
lernier  rang,  et  ne  figurait  que  pour  une 
noyenne  annuelle  de  29  sur  100.  quant 
LUI  crimes  contre  les  personnes.  La  Cour 
rassises  du  Fort-Royal,  qui  vient  ici  au  se- 
ond  rang,  occupait  le  cinquième,  avec 
me  moyenne  annuelle  de  30  crimes;  celle 
le  Saint-Pierre  avait  le  même  rang  que 
:i-dessui,  avec  une  moyenne  de  47  ;  celle 
le  Saint- Paul  était  la  première  en  télé  du 
ableau  et  offrait  une  moyenne  de  50  cri- 
Yies  par  an  contre  les  personnes,  au  lieu 
le  44;  enfin,  les  moyennes  étaient  dans  le 
ravail  précédent,  pour  la  Cour  d'assises  de 
^aint-Denis,  de  38;  pour  celle  de  la  Poinle- 
i- Pitre  de  47,  et  pour  celle  de  la  Basse- 


Terre  de  25  seulement.  Il  résulte  de  ces 
rapprochements  qae,  sur  les  sept  cours  d'as- 
sises, deux  seulement,  celles  de  la  Poinle- 
à-Pilre  et  de  Saint-Paul  n'ont  point  parti- 
cipé à  Taugmentation  qui  s'est  fait  remar- 
quer dans  le  nombre  moyen  des  crimes 
contre  les  personnes  pendant  la  période  de 
18ô7  à  1839.  Je  dois  ajouter  qae  les  causes 
de  celle  augmentation  ne  sont  point  indi- 
quées dans  les  documents  qui  ont  servi  à  la 
rédaction  du  présent  compte  ;  Je  ne  saurais 
non  plus  indiquer  les  circonstances  qui 
font  que  Cayenne,  placée  presque  au  der- 
nier rang  du  tableau  de  l'époque  précédente 
sous  le  rapport  du  genre  de  crimes  dont  il 
s*agit,  se  trouve  en  tète  du  tableau  ci-des- 
sus, et  que  les  proportions  qui  concernent 
la  plupart  des  autres  colonies  ont  égale- 
ment été  renversées,  dans  un  sens  favora- 
ble pour  les  unes,  défavorable  pour  les  au- 
tres. En  établissant  maintenant,  sous  le 
point  de  vue  dont  il  s'agit,  une  compt* 
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raison  avec  U  France  conlinentale,  on  pour  crimei  contre  les  personne*,  et  407 
trouve  que,  durant  ia  période  de  1H37  à  (0,G9)  pour  crimes  contre  les  propriétés. 
1839,  la  moyenne  proportionnelle  des  cri-     En  1834, 1835  et  1836,  le  oomtire'dea  ac- 


més contre  les  personnes,  laquelle  a  été  aui  cusations,  bien  qu^inréHeor  de  iS , 

colonies  de  47  pour  100  par  an,  D*a  été  en  prenait   849  accusés  »    dont  580  \JO,*i) 

France  que  de  27  pour  100;  mais  fl  con-  étaient  poursuivis  pour  des  crimes  coBire 

Tient  de  tenir  compte  ici  de  la  différence  les  personnes,  et  469  (0,551  pour  des  cri- 

de  climat,  et  surtout  de  la  diversité  des  mes  contre  les  propriétés,  dette  différenct 

éléments  dont  se  compose  la  population  considérable  dans  le  nombre  dtê 


coloniale.  L'augmentation  que  J*ai  signa-  des  deux  périodes,  eu  égard  au  chiffre  des 
lée  plus  haut  dans  le  nombre  des  crimes  accusations,  provient  de  ce  qu'eo  1834, 
contre  les  personnes  porte  presque  exclu-  1835  et  1856,  le  chiffre  des  aecusés  de  cd- 
sivement  sur  les  meurtres  commis  en  duel,  mes  politiques  s'est  élevé  à  131,  tandis 
les  violences  envers  des  agents  de  la  force  qu'il  n'a  été  qne  de  5  pendant  les  années 
publique,  les  blessures  graves,  les  viols  et  1837-,  1838  et  1839.  Mis  en  rapport  avec 
les  attentats  à  la  pudeur  ;  on  voit,  au  con-  la  population  totale  des  quatre  colonies, 
traire,  en  rapprochant  les  deux  périodes  le  nombre  des  accusés  donnait  en  moyenne 
triennales,  que  dans  la  dernière  il  y  a  eu  annuelle,  dans  la  première  de  ces  deux 
moins  de  complots,  de  meurtres  et  d'as-  périodes,  une  proportion  de  1  accoté  sur 
sassinats.  Les  empoisonnements  ont  aussi  1,^08  âmes.  Celle  proporlion  a  été  un  peu 
été  moins  fréquents.  Enfin  il  n'y  a  eu  au*  plus  faible  en  1837,  1838  et  1839  (1  ae- 
cun  infanticide  (genre  de  crime  qui,  on  le  cusé  surl,54i).  Toutefois  cette  proportion 
conçoit,  est  en  général  infiniment  plus  rare  ést  encore  trés-forle,  puisque,  en  France,  le 
aex  colonies  qu'en  France),  tandis  qu'on  en  département  de  la  Seine  est  le  seul  qoi  ait 
conslalait  quatre  dans  la  statistique  précé-  offert  un  rapport  moyen  plus  éleré  (1  ae- 
dente.  A  l'égard  des  crimes  contre  les  pro-  cusé  sur  1,164  habitants).  Après  avoir 
priétés,  le  présent  compte  en  constate  17  constaté  le  chiffre  des  accusations,  le  sert 
de  moins  que  dans  le  précédent.  Cette  dl-  qu'elles  ont  eu  devant  les  cours  d'assises, 
minulion  s'est  répartie  sur  les  vols,  les  leur  nature  et  le  nombre  des  accusés,  il  y 
faux  en  écritures  et  les  banqueroutes  frao-  a  lieu  de  considérer  ces  mêmes  accusés 
duieuses  Une  sente  espèce  de  crimes,  parmi  sous  le  rapport  de  l'âge,  de  la  conditioa , 
ceux  qui  s'attaquent  aux  propriétés,  a  aug-  de  l'état  de  famille,  du  degré  d'instruction 
menlé  d'une  manière  notable  :  c'est  le  et  des  antécédents.  Parmi  les  695  accesés 
crime  d'incendie  d'édifices  habitéset  de  ré-  figuraient  618  hommes  et  17  femmes.  Ces 
coites.  Les  cours  d'assises  coloniales  ont  dernières  comptent  ainsi  pour  11  centièmes 
eu  &  juger,  de  1837  à  1839,  Î5  accusations  sur  le  nombre  total  des  accusés,  ce  qui  (ait 
de  ce  genre  :  c'est  15  de  plus  que  dans  les  un  peu  plus  qu'en  18:>4,  1835  et  i8:.6,  oi 
trois  années  précédentes.  Sur  les  429  ac-  l>  proportion  était  seulement  de  9  potr 
cusalions  portées  devant  ces  cours,  165  lOU;  en  France  ce  rapport  a  été  de  18  pour 
(38  sur  100)  ont  été  admises  entièrement,  100.  Sur  les  618  hommes,  356  étaient  ae- 
128  (30  sur  100)  ont  été  rejetées,  136  (3i  cusés  de  crimes  contre  les  personnes,  et 
sur  100)  ont  été  accueillies  avec  des  modl-  262  de  crimes  contre  les  propriétés.  8er 
fications;  ces  modifications  ont  laissé  aux  les  77  femmes,  24  étalent  accusées  de  cri- 
faits,  dans  37  accusations,  le  caractère  de  mes  contre  les  personnes.  Ces  résultais 
crimes,  et  elle  leur  ont  enlevé  ce  caractère  constatent  qu'aux  colonies  le  nombre  des 
dans  99  affaires  pour  leur  donner  celui  de  accusés  de  crimes  contre  les  personnes  est, 
simples  délits.  En  1834,  1835  et  1836,  le  comme  en  France,  relativement  plus  coa- 
nombre  proportionnel  des  accusations  re-  sidérable  parmi  les  hommes  que  parmi  les 
Jetées  entièrement  et  celui  des  accusations  femmes.  Les  accusés  considérés  d'après 
modifiées  était  à  peu  près  le  môme  que  leur  âge  se  classent  ainsi  qu'il  suit  :  14 
celui  qui  vient  d'être  constaté;  mais  le  n'avaient  pas  16  ans,  189  étaient  âgés  de 
nombre  de  celles  auxquelles  avait  été  con-  16  à  25  ans,  274  avaient  de  25  è  35  ans, 
serve  le  caractère  de  crime  s'élevait  à  20  210  dépassaient  35  ans.  Parmi  ces  dernien 
seulement,  sur  151  accusations  modifiées.  13  avaient  60  ans  et  au-dessus.  L'égede 
En  France,  la. moyenne  annuelle  des  8 accusés  n'a  pu  être  constaté.  Il  tésnlte 
accusations  admises  en  entier  a  été,  pen-  de  ces  chiffres  que,  sur  100  accusés,  30 
dant  te  cours  des  années  1837,  1838  et  avaient  moins  de  25  ans,  40  étaient  âgés 
1839,  de  47  sur  100,  et  celles  des  accusa-  de  25  à  35  ans,  et  30  avaient  plas  de  35 
lions  rejetées  ou  modifiées  de  29  et  24  sur  an^.  En  France,  la  proportion  des  accusés 
100.  Ces  résultats  se  balancent  è  peu  près.  Agés  de  moins  de  25  ans  a  été  de  4  pour  lOO 
Les  429  accusations  dans  les  colonies  com-  plus  forte  qu'aux  colonies;  les  deux  autres 
pieaaieat695  accusés,  savoir  :  288  (0,31)  proportions  ont  été  de  51  et34  pour  100. 
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Comme  dans  I a  métropole.  Page  parait  avoir 
dans  les  colonies  une  notable  influence  sar 
la  nature  des  crimes.  Ainsijcs  jeunet  gens 
commettent  généralement  beaucoup  moins 
de  crimes  contre  les  personnes  :  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  sur  100  accusés  au-des- 
sas  de  21  ans,  34  seulement  ont  été  pour- 
suivis pour  des  crimes  de  cette  sorte,  et 
66,  prés  du  double,  pour  des  crimes  con- 
tre les  propriétés.  La  position  civile  et  de 
famille  des  accusés  mérite  aussi  d*ètre  con- 
sidérée, à  raison  de  l'influence  qu'elle  peut 
eiercer  sur  la  criminalité;  mais,  comme 
aux  colonies  les  esclaves  n'ont  en  général 
aucun  lien  régulier  de  famille,  il  convient 
de  s'occuper  préalablement,  ainsi  que  cela 
a  en  lieu  dans  le  précédent  rapport,  de 
distinguer  les  accusés  d'après  la  classe  de 
population  i  laquelle  ils  appartiennent. 
Sons  ce  point  de  vue,  le  présent  compte 
offre  pour  les  695  accusés  en  matière  de 
grand  criminel,  le  résultat  suivant  :   en 
i837,  104  libres,  144  esclaves;  en  1858, 
i07  libres,   103  esclaves;   en   1839,  113 
libres,  124  esclaves.  Total ,  324  libres  et 
371  esclaves.  La  proportion  respective  de 
ces  chiffres,  comparée  à  la  masse  des  deux 
classes  de  population,  donne  en  moyenne: 
1  accusé  libre  sur  1,100  habitants,  et  I 
accusé  esclave  sur  2.074.  Dans  le  compte 
des  années  1834  à  1836,  le  rapport  moyen 
élait  de  1  accusé  libre  sur  929  habitants 
(oo  sur  1,151  enécartantdu  calcul  le  nom- 
bre considérable  et  exceptionnel  des  accu- 
sés Jugés  en  1834 pour  crimes  politiques); 
à  l'égard  des  esclaves,  la  moyenne  propor- 
tionnelle était  de  1  accusé  sur  1,671,  et 
était  par  conséquent  plus  défavorable  que 
celle  qui  résulte  du  compte  actuel.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  rue,  au  surplus,  que  la 
classe  dite  de  condition  libre,  se  compose 
en  grande  partie  d'individus  affranchis  de- 
puis plus  ou  moins  longtemps  sans  condi- 
tion ni  restriction,  et  qui,  avant  de  pren- 
dre dans  la  société  coloniale  une  place  pai- 
sible et  régulière,  sont  exposés  à  toutes  les 
Ticlssitodes  qu'entraînent  l'oisiveté  et  le 
vagabondage,  ce  qui  peut  servir  è  expliquer 
comment  le  nombre  des  accusés  par  rap- 
port aux  personnes  de  condition  libre  est 
supérieur  â  celui  des  accusés  par  rapport 
à    la  population  esclave.  Il  faut   ajouter 
aasii  que,  parmi   la  population  esclave, 
beaucoup  de  méfaits  peuvent  passer  ina- 
peiçus  par  l'autorité  publique,  parce  que 
les  maîtres  s'abstiennent  de  les  dénoncer, 
préférant  les  laisser  impunis  ou  les  rendre 
seulement  justiciables  de  la  discipline  do- 
mestiqne.  En  établissant  maintenant  la 
proportion  des  accusés  libres  et  esclaves 
d*aprés  le  nombre  total  des  accusés  et  d'a- 
près la  nature  des  crioiesy  on  trouve  que 
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sur  100  accusés  il  y  a  eu  46  libres  et  54 
esclaves  :  c'est  2  libres  de  plus  qu'en  1834, 
1835  et  1836.  D'un  autre  c6té,  sur  100  li- 
bres, 47  ont  été  poursuivis  pour  des  cri- 
mes contre  les  personnes  et  55  pour  des 
crimes  contre  les  propriétés  :  c'est,  com- 
parativement aux  trois  années  précitées, 
un  excédant  de  4  libres  pour  le  premier 
genre  de  crime.  Enfin,  sur  100  esclaves, 
36  (au  lieu  de  35,  comme  dans  le  précé- 
dent compte)  étaient  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes,  et  64  de  crimes  con- 
tre les  propriétés.  Parmi  les  324  accusés 
de  condition  libre,  le  présent  compte  en 
indfqueSl  dont  l'état  civil  est  resté  in- 
connu. Sur  les  303  antrci,  239  (76  sur 
100)étaient  célibataires,  61  (24  sur  100) 
étaient  mariés  ou  veufs  :  parmi  ceux-ci, 
52  (0,17)  avaient  des  enfants  et  12  (0,7) 
n'en   avaient  pa^.  Dans  la  statistique  des 
années  1834,  1835  et  1836,  on  comptait 
sur  un  total  de  350  accusés  libres,  292  cé- 
libataires  (83  sur  100),  et  58  mariés  on 
veufs  (0,17),  dont  45  (0,13)  ayant  des  en- 
fants,  et  13  (0,4)  n'en  ayant  pas.  En 
France,  ces  proportions,  dans  la  période 
de  1837  i  1839,  ont  été  de  58  célibataires 
sur  100  accusés,  et  de  42  Individus  mariés 
ou  veufs  ;    parmi  ces  accusés  mariés  ou 
veufs,  32  sur  100  avaient  des  enfants  et  10 
n'en  avaient  pas.  Ce  rapprochement  indi- 
que que  la  proportion  des  célibataires  dans 
le  nombre  total  des  accusés  est  plus  forte 
aux  colonies  qu'en  France.  Cela  se  conçoit 
parfaitement  dans  l'état  de  la  société  colo- 
niale où  l'institution  du  mariage  a  fait  jus- 
qu'ici si  peu  de  progrès,  non  seulement 
dans  la  population  esclave,  mais  dans  c^te 
même  des  gens  de  couleur  libres.  Sur  les 
695  accusés,  tant  libres  qu'esclaves,  416 
(0,60)  étaient  nés  et  domiciliés  dans  le  res- 
sort de  la  cour  d'assises  où  ils  ont  été  ju- 
gés; 231  (0,33),  domiciliés  dans  le  ressort» 
étaient  nés  ailleurs;  26(0,4)  étaient  nés  et 
domiciliés    hors  dn  ressort,  et  22  (0,3) 
étaient  étrangers.  Ces  proportions  sont  à 
peu  prés  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été 
constatées    dans  la  statistique  judiciaire 
des  années  1834  à  1836.  342  accusés  (49 
sur  100)  habitaient  des  communes  rurales  ; 
353  (51  sur  100) ,  des  communes  urbai- 
nes :  c'est  le  même  rapport  que  précédem- 
ment. En  France ,  la  proportion  a  été , 
moyennement ,  de  56  sur  100  pour  les  ac- 
cusés des  communes  rurales,  et  de  44  pour 
les  accusés  des  villes.  La  proportion  des 
crimes  contre  les  personnes  et  contre  les 
propriétés  se  modifie,  dans  les  colonies,  à 
l'égard  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  ca- 
tégories d'accusés ,  mais  d'une  manière 
assez  légère,  comparativement  é  la  France. 
Ainsi,  en  1837 ,  1838  et  18^9,  sur  100  ac< 
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cuMlions  dirigées  diDS  les  coloDiet  contre  d*tatrai  :  c'est  une  proportion  de  S  s« 
des  sccu^és  habitanl  les  coremenes  rursles,  tOO  poar  les  premiers  ,  de  27  poar  les  se- 
45  ont  eu  pour  objet  des  crimes  coolre  les  coods  et  de  70  pour  les  derniers  ;  UTOir  : 
personnes,  et  55  des  crimes  contre  les  pro-  17  sur  100  pour  les  libres  ei  53  pour  tas 
priétés.  Ces  proportions  ont  été  de  43  et  de  esclaves.  Ces  rapports  sont  à  peu  prés  nm- 
57  sur  100  à  regard  des  accusés  des  villes,  blables  à  ceui  que  présentait  le  compte 
Ainsi  se  retrouve  le  résultat  moral  déjà  de  1854  à  1836.  En  France  ,  ils  ont  été  de 
indiqué  plus  haut  :  c*est  que  les  cKlaves»  15  ,  30  et  55  sur  100 ,  pendant  les  trois 
qui  composent  en  majeure  partie  la  popa-  années  1837, 1838  et  1839.  Lne  accosés 
lalion  rurale ,  commettent  plus  de  vols  qne  se  trouvent  divisés,  comme  dans  le  compta 
les  libres ,  qui  sont  plutôt  concentrés  dans  précédent,  en  neuf  classes,  avec  Indicatiea 
les  villes  et  bourgs ,  et  moins  de  meurtres,  des  diverses  professions  qa*ils  eierçaietU 
voies  de  fait ,  etc. ,  que  ceui-ci.  Dans  la  La  première  classe  est  celle  des  indiviév 
métropole,  les  proportions  entre  les  aecu-  occupés  habituellement  à  l*exploitaliea 
salions  de  crimes  contre  les  personnes  et  du  sol.  Celte  classe  est  loajonrs  In  plai 
de  crimes  contre  les  propriétés ,  dans  les  nombreuse  ;  elle  comprend  243  aeensés , 
communes  rurales  et  dans  les  villes,  ont  dont  59  libres  et  184  tuléyeê  ;  soit  19 11- 
été  celles-ci  :  Sur  100  crimes  contrôles  per-  bres  et  49  esclaves  sur  100.  La  deoiiéBS 
sonnes,  dans  les  campagnes,  36;  contre  les  comprend  les  ouvriers  chargés  de  raetire 
propriétés,  64;  contre  tes  personnes,  dans  en  œuvre  les  produits  du  sol  ,  le  fer ,  ta 
les  villes,  i5  ;  et  contre  les  propriétés,  75.  bols,  etc.  ;  elle  se  compose  do  llB  accnsis. 
En  France,  la  statistique  judiciaire  s*at-  67  libres  et  61  esclaves  :  fO  et  18  snr  lOO, 
tache  avec  raison  i  constater  d'une  manière  Lt$  troisième  et  quatrième  classes  ,  dais 
exacte  le  degré  d'instruction  des  accusés  :  lesquelles  sont  rangés  les  boalaogers ,  tas 
on  comprend  ,  en  effet ,  rintérét  qu'il  y  a  bouchers,  etc. ,  ainsi  que  les  marchands  et 
pour  la  moralité ,  comme  pour  la  société  ouvriers  qni  s'occupent  de  la  confedioa 
elle-même,  à  examiner  dans  quelle  pro-  des  objets  de  toilette  et  d*babilleiiienl,fM- 
portion  se  trouvent  les  criminels  illettrés  feifment  76  accusés  ,  dont  43  lîln'es  et  13 
avec  ceux  qui  ont  reçu  une  instruction  plus  esclaves  :  13  et  9  snr  100.  La  dnqniémi 
ou  moins  avancée ,  et  quels  genres  de  cri-  classe  est  celle  des  eommerçanls  et  délail- 
roes  ont  été  particulièrement  commis  par  lants.  Les  accusés,  tous  de  condition  libre, 
les  uns  et  par  les  autres.  Dans  les  colonies,  sont  au  nombre  de  38,  prés  de  it  pour  190. 
dont  la  population  se  compose  en  très-  Les  mariniers ,  voituriers,  conimissionnai- 
grande  majorité  d'esclaves  et  d'individus  res,  forment  la  sixième  classe  des  aeensés; 
récemment  affranchis ,  ces  points  de  vue  leur  nombre  esl  de  66 ,  savoir  :  3i  li- 
sent loin  d'avoir  la  même  importance.  Ton-  bre<  ^  ^^  esclaves  :  10  et  9  poor  IM. 
tefois ,  il  est  à  propos  de  remarquer  que,  La  septième  cluse  comprend  81  accnsés, 
d'apréîs  les  éléments  du  présent  compte,  la  tnbergîstes,  domesUqnes,  etc. ,  dont  16  H- 
proportion  des  personnes  dépourvues  de  bres  «1  ^^  CMlaves  :  5  et  17  sor  100.  La 
toute  instruction  relativement  à  la  totalité  huitième  classe  est  celle  des  aeensés  ^m 
des  accusés  de  condition  libre,  tend  d'année  exerçaient  des  professions  libérales;  Us 
en  année  à  devenir  plus  faible.  Quant  aux  sont  tous  de  condition  libre  et  an  noroèie 
esclaves,  J'ai  à  faire  observer  que  i'ordoa-  de  49  :  15  snr  100.  Enfin  la  nenviéuM  et 
nance  qui  a  commencé  à  leur  ouvrir  des  dernière  classe ,  composée  de  gens  sans 
moyens  réguliers  d'instruction  est  du  5  aven  ou  sans  moyens  d'existeneo  eonnas , 
janvier  1840  ,  par  conséquent  postérieure  ne  renferme  qne  14  accusés,  dooi  12  libns 
à  la  dernière  des  trois  années  que  com-  et  %  esclaves ,  c'est-à-dire  3  ei  1  ponr  1€6^ 
prend  la  statistique  actuelle  ;  et  que,  d'un  Li  proportion  des  accusés  de  crimes  centre 
autre  c6lé  ,  ceux  des  esclaves  des  deux  lei  personnes  est,  dans  la  premiéff^  dasse, 
sexes  qui  sont  naturellement  appelés  à  pro-  de  40  sur  100 ,  li  libres  et  S8  esclaves; 
filer  en  premier  lieu  de  ce  bienùil  sont  les  dans  la  deuxième,  de  Si  sor  loo,  13  libfts 
enfants  et  les  Jeunes  gens,  c'est-à-dire  la  par-  et  9  esclaves  ;  dans  la  troisième,  de  0,4, 1 
lie  de  celte  classe  dont  le  contingent  dans  libre  et  3  esclaves  ;  dans  la  quatrième,  de 
la  lisle  des  accusés  est  précisément  le  plus  0,7, 6  libres  et  1  esclave  ;  dans  la  cinqûié- 
faible.  Les  occupations  habituelles ,  le  Ira-  me  classe,  composée  de  cemmerçanls,  teis 
vail  ou  J'oisivcté  ont  auui  sur  le  moral.des  libres  ,  la  proportion  est  de  8  accotés  tnr 
hommes  une  action  qu'il  est  utile  de  con-  lOO  ;  dans  la  sixième  classe ,  elle  estd'en- 


stater.Sur  le  nombre  total  des  accusés(695),  vlron  8  sur  100,  3  libres  et  5  esdavet  ; 

24  seulement  vivaient  dans  un  état  notoire  la  septième ,  de  0,6 , 1  libre  et  5  esclaves: 

d'oisivelé,  184  travaillaient  pour  leur  pro-  dans  ta  hnilième  clasM,  oonsprenaiit  tas 

pre  compte  ;  487  ,  dont  1^1  libres  et  566  professtons  libérales,  elle  est  de  «3  sor  1^ 

esclaves  ^  trayailUient  pour  le  compte  accusèi  Iibre9 ,  e(  deoi  le  nevTiéne  de  t 
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ar  100 ,  dont  1  libre  et  1  etcUfe.  Ainti , 
n  ne  considérant  d*abord  que  les  accasét 
ibrei,  on  voit  que  c*e8t  It  huitième  claise, 
omposée  d'individus  qui  exerçaient  des 
•rofesiions  libérales,  qui  présente  relative- 
nent  le  plus  d'accusés  de  crimes  contre  lei 
lersonnes.  Apréi  cette  classe  ,  c'est  celle 
les  ouvriers  en  fer ,  en  bois ,  etc. ,  et  celle 
les  commerçants ,  qui  fournissent  toujours 
elalivement  le  plus  grand  nombre  d'accn- 
és  de  crimes  contre  les  personnes.  Les  trot- 
iéme  et  septième  classes  (chapeliers ,  tail- 
eurs,  aubergistes,  domestiques)  présentent 
u  contraire  peu  d'accosés  de  crimes  de  ce 
enre.  Quant  à  la  proportion  relative  des 
censés  de  crimes  contre  les  propriétés  » 
est  dans  la  première ,  la  deuxième  et  la 
inquiéme  classe  qu'elle  se  trouve  la  plus 
9rte.  En  ee  qui  concerne  les  esclaves ,  ce 
ont  les  première  et  septième  catégories 
comprenant  les  cultivateurs  et  les  domes- 
iques)  qui  fournissent  la  grande  majorité 
es  accusés  (68  sur  100).  Comme  cela  a 
éjà  été  indiqué  plus  haut ,  le  chiffre  des 
sclaves,  dans  le  nombre  total  des  indivi- 
us  accusés  de  crimes  contre  les  personnes, 
st  proportionnellement  moins  élevé  que 
einl  des  libres;  U  lui  est ,  au  contraire  , 
upérieor  quant  anx  crimes  contre  les  pro- 
riétés.  Après  avoir  considéré  les  accusés 
OQS  le  rapport  du  sexe  ,  de  i'àge ,  de  ta 
oodition  sociale  ,  du  domicile  ,  de  l'in- 
traction  et  de  la  profession  ,  Je  vais  faire 
onnaltre  à  Votre  Majesté  le  résultat  des 
oursaites  dirigées  contre  eux.  Sur  les  695 
ccosés  traduits  devant  les  cours  d'assises 
endant  les  trois  années  du  présent  compte, 
81  ont  été  acquittés  et  414  condamnés , 
ivoir  :  à  la  peine  de  mort  ,11;  aux  tra- 
aux  forcés  à  perpétuité  ,  19  ;  aux  travaux 
>rcés  à  temps ,  81  ;  à  la  réclusion  ,  35  ;  à 
es  peines  correctionnel  les  ,  967  ;  à  la 
urveilltnce  de  la  haute  police  sans  autre 
eine,  1 .  ToUl  égal  ,414. 

Les  condamnés  à  des  peines  afdictivef 
t  infamantes  sont ,  en  égard  à  la  totalité 
es  accusés,  dans  une  proportion  de  SI  sur 
00.  Cette  proportion  est  de  39  sur  100 
our  les  condamnés  à  des  peines  corree- 
onnelles.  En  rapprochant  ces  chiffres  de 
sax  que  présentait  le  compte  précédent , 
ilativemeot  aux  accusés  de  crimes  ordi* 
aires  ,  les  seuls  dont  il  y  ait  à  s'occuper 
;i  (les  crimes  politiques  ne  s'élant  pas  re- 
roduits  dans  la  période  nouvelle),  on  voit 
ne  le  nombre  des  condamnés  à  des  peines 
Dictives  et  infismantes,  qui  déjà  se  troo- 
iit ,  dans  les  trois  années  antérieures, 
roportionnellement  plus  restreint  que 
Blui  des  condamnés  à  des  peines  correc- 
«nnellei ,  a  encore  diminué  de  7  p.  100, 
indis  que  celui  des  condamnés  correction* 


nellement  s'est  accru  dans  nne  proportion 
d'environ  5  sur  100.  Cet  affaiblissement  de 
la  répression  est  notamment,  i  l'égard  des 
libres ,  la  conséquence ,  déjà  signalée  dane 
le  précédent  rapport ,  de  la  faculté  accor- 
dée aux  cours  d'assises  coloniales ,  par  la 
toi  du  93  Juin  1835 ,  de  déclarer  sponta* 
némeni  l'existence  de  eirconstanees  atté- 
nuantes et  d'abaisser  ainsi  la  peine  d'uo 
ou  même  de  deux  degrés.  En  disant  que 
cet  effet  s'est  surtout  produit  à  l'égard  des 
libres ,  Je  dois  faire  remarquer  que  les  es- 
claves ont  aussi  droit  au  l>énéfice  de  ta  dé- 
claration des  circonstances  atténuantes, 
mais  seulement ,  quand ,  aux  termes  de 
l'art.  5  du  Code  pénal  colonial,  ils  sont  Ju- 
gés d'après  les  dispositions  de  ce  code  fait 
pour  les  libres.  J'ajouterai  que ,  d'après 
l'ancienne  législation  coloniale ,  les  Juges  . 
conservent  à  l'égard  des  accusés  esclaves 
nne  latitude  d'indulgence  plus  grande  en- 
core que  c^lle  qui  résulte  de  la  disposition 
pré€itéedelaloidel835.Lesll  condamnés 
à  mort  appartenaient  tous  à  la  population 
esclave  ;  10  ont  été  exécutés,  savoir  :  7  re- 
connus coupables  du  crime  d'assassinat,  1 
du  crime  d'empoisonnement,  et  3  de  meur- 
tres accompagnés  de  vols.  C'est  une  exé- 
cution à  mort  de  moins  que  dans  la  pé- 
riode de  1834  à  1836 .  pendant  laquelle  10 
esclaves  et  1  condamné  de  condition  libre 
avaient  été  exécutés.  La  peine  du  11*  es- 
clave condamnée  mort  en  1839 a  été  com- 
muée par  Votre  Majesté  en  celle  des  tra- 
laux  forcés  à  perpétuité.  Voici  maintenant 
quelle  est  la  proportion  des  accusés  libres 
et  esclaves  dans  le  nombre  total  des  con- 
damnations :  condamnations  afllictives  et 
infamantes  ,  14  libres  sur  100  accusés  ;  27 
esclaves  sur  100;  condamnations  correc- 
tionnelles, 35  libres  sur  100  accusés;  41 
esclaves  sur  100.  En  1834,  1835  et  1836  , 
on  comptait  sur  100  accusés  ,  16  libres  et 
35  esclaves  condamnés  à  des  peines  afllic- 
tives et  infamantes.  Ce  double  rapport  était 
de  36  et  de  33  sur  100  quant  aux  condamnés 
à  des  peines  correctionnelles.  Le  nombre 
des  accusés  acquittés  a  été  de  S81  :  c'est 
40  sur  100  du  nombre  total,  et  en  prenant 
isolément  les  acquittements  de  chacune 
des  deux  classes  de  population ,  c'est  envi- 
ron 51  sur  100  pour  les  libres ,  et  39  pour 
les  esclaves.  Les  proportions  étaient  précé- 
demment de  37  acquittements  pour  lOo 
sur  la  totalité  des  accusés  ;  de  48  et  39  sur 
le  total  partiel  des  accusés  libres  et  escla- 
ves. S'il  ressort  de  ce  rapprochement  que 
plus  d'acquittements  ont  lieu  parmi  les  li- 
bres que  parmi  les  esclaves ,   il  fiiut  attri- 
buer ce  résultat  plutôt  à  la  nature  diffé- 
rente des  crimes  qu'à  de  la  partialité  au 
préjudice  de  l'une  de  ces  classes.  Les  indi* 
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Yidtii  acquitlés  ,  comparés  k  la  tolalité  des 
êctn§H ,  se  trouvenl ,  ainsi  que  je  viens  de 
le  dire,  dans  une  proportion  de  40  sar  iO();  • 
mais  celle  proporlion  est  plus  forte  parmi 
lea  accusés  de  crimes  contre  les  perionnes 
que  parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les 
propriétés  ;  pour  les  premiers ,  elle  est  de 
47  sur  100  ;  elle  est  de  56  pour  les  seconds. 
Le  compte  précédent  fournit,  sous  ce  rap- 
port ,  l*eiemple  d'une  répression  plus  se- 
Yére  •  car  il  constate  que  ta  proportion  des 
acquittements  ,  dsns  les  deni  cas  ,  n'était 
que  de  59  et  de  35  sur  100  accusations.  En 


France  .  le  nombre  proportionnel  des  ac- 
quittements .  en  1837,  1838  et  1839.  â  été 
de  49  sur  100  pour  les  arcu<éf  de  erimet 
contre  les  personnes ,  et  de  ?3  seolemenl 
peur  les  accusés  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés. La  répression  présente  des  Tarîa- 
tlons  plus  grandes  encore .  quand  on  la 
considère  é  Tégard  des  arcusci  de  chaque 
espèce  de  crimes.  C'est  ce  que  prouve  le 
tableau  suivant,  où  se  trouve  imliqné  le 
nombre  proportionnel  des  acquittés  parmi 
les  accusés  des  crimes  les  plus  grares. 


Sar  100  accotés 
il   en  a  été  acquitté  , 


•AVOIR  : 


Poor  incandio.  ....•• 

Poar  meorlre . 

Poor  vola. 

v^nr  faui  eu  écritnrea.     .••.•... 

Poor  eropoitonnement 

Pour  blestnres  envert  on  ascendant.     .     .     •     . 

Poor  iiifanlicicltf • 

Pour  blei^are»  gravei. 

Poor  cliâlimenb  csceMif»  for  dca  etclarei.     .     . 

Pour  asaaMinal.   ........... 

Poor  bleasores  de  la  part  des  etclavea  enrere  des 
personne»  de  condition  libre.  .    .     .... 

Pour  viols ,  dont  la  majeure  partie  aor  des  en- 
fanta âgé»  de  nioiot  de  quinte  aoa.  .... 


EN  FIUKCE. 

■OTnWB 

des 
deai  périodes 


daDt4 


67 
Ml 
A3 
S8 
63 
40 


51 


75 


Il  résulte  de  ce  tableau  que,  dans  la  pé- 
riode de  1837  à  1839  ,  le  minimum  de  la 
répression  aux  colonies  a  porté  sur  leschA- 
timents  excessifs  envers  des  esclaves.  Jeme 
bâte  »  au  surplus ,  de  faire  remarquer  que 
le  nombre  de  100  ,  sur  lequel  a  été  opéré 
le  calcul,  n'est  qu'un  chiffre  de  convention 
et  ne  peut ,  pour  ce  genre  de  crimes  (non 
plus  que  pour  les  autres) ,  être  considéré 
comme  vrai  dans  un  sens  absolu.  En  effet, 
le  nombre  d'accusations  de  sévices  contre 
les  esclaves  n'a  été  que  de  3  pendant  la  pé- 
riode du  présent  compte,  savoir  :  en  1837, 
1  à  la  Martinique  ;  en  1837, 1  à  Bourbon  , 
et  en  1859  ,  1  i  la  Guadeloupe.  Il  est  Yrai 
que  ces  trois  accusations  se  sont  terminées 
par  des  acquiltements  ;  et  ce  fait,  rappro- 
ché de  plusieurs  autres  semblables  et  plus 
récents,  était  bien  propre  à  démontrer  la 
nécessité  de  modiûer  la  composition  des 
cours  d'assises  coloniales  :  ce  â  quoi  il  est 
pourvu  pir  te  projet  de  loi  déjà  voté  par 
la  Chnmbre  des  Pairs.  L'influence  du  seie 
et  de  l'àgc  sur  le  résultat  des  poursuites 


n*est  pas  moins  utile  à  obserrer  que  relie 
qu'eierce  la  nature  des  crimes.  Sur  iOO 
hommes  «ccusés ,  40  ont  été  acquittés  •  Si 
condamnés  i  des  peines  afflictlfes  et  inb- 
mantes,  et  3S  i  des  peines  correctionnelles. 
Les  proportions  correspondantes  ont  fié , 
pour  les  femmes ,  de  50,10  et  40  p.  100. 
Elles  étaient,  dans  la  période  de  18S4à 
1836  ,  de  53,10  et  37  p.  100,  à  Tégard  des 
femmes  ;  et  i  l'égard  des  hommes ,  de 
35,33  et  2i  p.  100,  en  comprenant  les  1 17 
condamnés  pour  crimes  politiques  ,  on  en 
faisant  abstraction  de  celte  catégorie,  de 
37,30  et  13  p.  100.  Ce  rapprochement  in- 
dique qu'il  y  a  pour  les  femmes  ,  en  coor 
d'assises,  plus  d'acquittements  et  moins  de 
condamnations  graves  que  pour  les  tiouh 
mes.  Parmi  les  accusés  Agés  de  moins  de 
21  ans  •  le  nombre  des  acquittés  ,  qoi  se 
trouvait,  en  1834, 1835  et  1836,  de  44  sar 
100.  n'a  été  que  de  38  sur  1B0  dans  les 
trois  années  du  présentcompte  Le  nombra 
des  acquittements  parmi  les  «censés  plus 
4gés  s'est,  au  contraire,  élevé  à  49  snr  100, 
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tandig  qii*il  n'allait  pas  i  40  dans  la  pé- 
riode précédente,  li  convient  de  ini?re  éga- 
lement l'influence  de  l'instroction  des  ac- 
cusés sur  les  acquitteoienls.  Ceux  qui  ne  sa- 
vent ni  lire  ni  écrire  sont  ordinairement,  en 
France»  Tobjet  d* une  répression  plus  forte. 
Il  en  est  de  même  aux  colonies ,  sans  toa- 
terois  que  cette  plus  grande  sévérité  doive 
être  considérée  comme  pesant  davantage 
sur  la  classe  esclave»  qui  fournit  la  majeure 
partie  des  accusés  illettrés  :  sur  lOOindivi- 
dus  appartenant  k  cette  catégorie  d'accu- 
sés, il  n*f  a  eu  que  34  acquittements.  Pour 
les  accusés  qui  savaient  lire  et  écrire  im- 
parfaitement, cette  proportion  a  été  de  52 
acquittements  sur  100  ,  et  pour  ceux  qui 
savaient  bien  lire  et  écrire,  de  55  sur  100  ; 
en6n»  pour  ceux  qui  avaient  reçu  une  in- 
struction supérieure,  la  proportion  s'est 
élevée  à  80  sur  100.  En  1854 ,  1835  et 
1856 ,  les  deux  derniers  rapports  n'étaient 
que  de  48  et  58  sur  100  ;  les  deux  autres 
étaient  a  peu  prés  identiques.  En  France  , 
le  nombre  proportionnel  des  acquittés  a 
été  moyennement ,  dans  les  trois  années 
1837  ,  1838  et  1839 ,  de  33  sur  100  parmi 
les  accusés  complètement  illettrés  ,  de  37 
parmi  ceux  qui  lisaient  et  écrivaient  im- 
parfaitement ,  et  de  42  et  54  sur  100  pour 
les  accusés  plus  Instruits.  Jusqu'à  présent 
je  ne  me  suis  occupé  ici  que  des  accusés 
jugés  contradicloiremeot.  Les  sept  cours 
l'assises  coloniales  ont ,  en  outre  ,  statué 
>ar  contumace  sur  47  accusations  portées 
contre  118  individus,  dont  46  étaient  libres 
^t  72  esclaves  :  5  de  ces  accusés  seulement 
2  libres  ,  3  esclaves)  ont  été  acquittés  ;  8 , 
loot  7  libres  et  1  esclave,  ont  été  condam- 
lés  à  mort  ;  75  (35  libres  et  40  esclaves) , 
i  des  peines  afliictives  et  infamantes ,  et 
0  (2  libres  et  18  esclaves) ,  i  des  peines 
orreetionnelles.  En  1834,  1835  et  1836, 
9  nombre  des  accusations  par  contumace , 


rn  matière  de  crimes  ordinaires  ,  était  de 
5*$,  et  celui  des  accusés  de  87  ,  dont  42  li- 
bres et  45  esclaves.  4  accusés  seulement 
avaient  été  acquittés  ,  et  parmi  les  83  au* 
très,  7,  dont  5  libres  et  2  esclaves  ,  avaient 
été  condamnés  à  mort,  51  (28  libres,  23 
esclaves)  à  des  peines  afliictives  et  infa- 
mantes, et  25,  dont  6  libres  et  19  esclaves, 
à  des  peines  correctionnelles.  Quant  aux 
accusés  contomax  repris  ensuite  et  Jugés 
contradicloirement,  on  n'en  comptait  alors 
que  6 ,  dont  4  avaient  été  acquittés  par  le 
nouveau  jugement  et  2  condamnés,  savoir  : 
l'un,  à  la  réclusion,  et  l'autre  à  la  peine  de 
l'emprisonnement.  Le  nombre  des  contu- 
max  soumis  à  un  jugement  contradictoire 
s'est  élevé  à  21  dans  les  trois  années  du 
présent  compte.  Gomme  cela  arrive  ordi- 
nairement en  pareil  cas,  la  répression  a  été 
faible  à  leur  égard.  On  voit,  en  eflTet ,  que 
sur  les  21  condamnés  contumax,  10  (dont  9 
libres  et  1  esclave)  ont  été  acquittés,  et  11  ont 
étécondamnés,savoir:l  libre  à  la  réclusion, 
9  libres  à  l'emprisonnement,  et  1  esclave  à 
la  chaîne  de  police.  Je  passe  maintenant  à  ce 
qui  est  relatif  aux  alTaires  correctionnelles, 
en  rappelant  ici  que,  d'après  l'organisation 
Judiciaire  des  quatre  colonies ,  la  connais- 
sance des  afl'alres  de  cette  nature  se  trouve 
dévolue,  en  premier  et  dernier  ressort,  à  la 
Juridiction  des  cours  royales;  les  seuls  délits 
spéciaux  de  douane  et  de  commerce  étran- 
ger sont  déférés  ,  en  premier  ressort ,  aux 
tribunaux  de  première  instance  Jugeant 
correctionneilement,  et  en  appel ,  au  con- 
seil privé  constitué  en  commission  d'appel. 
Le  nombre  total  des  alTalres  correctionnel- 
les ordinaires  s'est  élevé  ,  pendant  les  trois 
années,  à  959.  93  ont  été  poursuivies  i  la 
requête  des  parties  civiles  ,  et  866  par  le 
ministère  public.  Voici  comment  elles  se 
répartissent ,  ainsi  que  le  chifTre  des  accu- 
sés, entre  les  quatre  colonies  : 


[«riini<|ae 

aadeloap*.  •  •  *  . 
oiane.  .  .  •  •  • 
oarboiu  .    •    •    .     . 

Tot«ai.     •    • 

Moyendes  généralet.  • 


1837. 


79 


18S8. 


100 

117 

98 

05 

18 

là 

00 

70 

315 

305 

70 


1830. 


85 


TOTAL 
ponr  les  trois  années , 


des 
affaires. 


ist 

357 

85 

278 

20 

52 

103 

272 

330 

050 

240 


des  accnsés 


libres. 


esclaves. 


A08 

ta 

338 

8« 

A8 

13 

2A0 

1A3 

l.lift 

2:to 

MOYENNE 
des  sffsires. 


110 
03 
17 
01 


3'iO 


80 


II  résulte  de  ce  tableau  que  les  959  af-     1,124  lIlM-es  et  226  esclaves.  En  comparant 
iires  comprenaient  1,350  prévenus,  dont    cet  divers  chiCTrei  à  ceui  des  années  1834, 
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1835  et  iS36,  on  remarqae  ane  diroina-  1i  pour  100,  et  poar  U  période  précédente 
tion,  eo  bTear  de  la  période  labiéquente,  de  9  poar  100.  Le  chiffre  dee  9f59  aBSiini 
de  50  afTalrea  et  de  84  prévenus  esclavei.  correctionnelles»  dîTisé  par  ebaciiie  espèce 
Cette  diminution  de  50  affaires  s^applique  de  délit,  a  été»  pour  les*Tols,  de  SiS  (31t 
à  la  Hartinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  prévenus,  dont  188  libres  et  IM  esdavcs); 
Guiane  française  :  elle  porte  spécialement  pour  les  coups  et  bleuures  TolonUiree,  éi 
sur  les  délits  de  coups  et  blessures  volon-  180  (té7  préveous,  dont  27  eseUres  sen- 
taires  et  sur  les  contraventions  i  diverses  lement)  ;  pour  les  délits  d'ostrages  el  M 
ordonnances  locales.  Quant  à  celle  qui  se  violences  envers  dea  foncUoniinlrcs  eu 
fait  remarquer  dans  le  nombre  des  préve-  agents  de  la  force  pnbUque,  de  160  (261 
nus,  elle  est  afférente  aux  chiffres  de  la  prévenus, dont  3  esdavet  seulement);  pour 
Guiane,  et  surtout  à  ceux  de  BourtK>n,  où  Tensemble  des  autres  délits,  de  547  (44ft 
néanmoins  le  nombre  des  prévenus  escla-  prévenus,  385  libres  et  63  eseUves)  ;  enfin, 
ves  est  toujours  plus  considérable  que  dans  pour  les  contra ventioAS  aux  loif ,  urdon- 
les  trois  autres  colonies  ensemble  :  cela  nances  et  règlements  sur  la  hoalaogerie, 
tend  i  confirmer  l'observation  déjà  faite  la  pèche,  le  départ  des  bfttimeoU ,  les  eei* 
dans  le  précédent  rapport,  à  uvoir.  qo*à  barqueroents  d'esclaves,  lea  dénombre- 
Bourbon  Tautorité  disciplinaire  du  maître  ments,  etc.,  de  50  (il  prévenus,  dont  69 
à  l'égard  des  esclaves  parait  intervenir  libres  et  t  esclaves).  Le  nombre  total  dei 
beaucoup  plus  rarement  que  dans  nos  co-  prévenus  acquittés  a  été  de  540  (29â  lihni 
lonies  d'Amérique.  Parmi  les  1 ,350  pré-  et  48  esclaves)  :  c'est  une  proportion  da 
venus,  tant  libres  qu'esclaves,  figuraient  94  acquittés  aur  100  prévenus;  ee  rapport 
160  femmes  (dont  25  esclaves  seulemept),  était  de  55  sur  100  en  1854, 1835  et  1836. 
ce  qui  établit  pour  elles  le  rapport  de  12  En  matière  criminelle,  comme  on  Ta  fi 
sur  100;  Il  était  de  13  sur  100  en  1834,  plus  haut,  la  proportion  des  acquiitemeals 
1835  et  1836.  On  a  vu  plus  haut  que  la  a'est  élevée  à  42  pour  100. 1,010  prévenus, 
proportion  des  femmes  dans  le  nombre  dont  852  libres  et  178  etclavee,  oot  été 
total  des  accusés  en  matière  criminelle  a  condamnés,  savoir  : 
été  pour  la  période  du  compte  actuel  de 

Librea. 

A  remprifonoement  d*on  an  et  plu*.  *.*•••• 107 

A  remprisonnement  de  moiiM  d'na  «Oi.     •••••.••..  478 

A  Tamende  tenlement.    ». •.•••••••.  247 

A  la  chaîne  de  police  pour  on  an  et  ploa.   •....••••••  • 

AU  chalae  de  police  pour  moJna  aan  an.    .    •    -.     .    • • 

Au  fi>aet ,  atna  antre  peine. .'....  • 


BaeUfea. 
4 


8» 


178 


Total  ^1. 

Le  nombre  des  délits  s pédaux  de  douane 
et  de  commerce  étranger  s'est  élevé,  pen« 
dant  les  trois  années  1837, 1838  et  1839,  à 
205,  ce  qui  donne  une  augmentation  de 
119  affaires  sur  les  trois  années  précéden- 
tes. Le  tableau  suivant  fait  connaitre  com- 
ment se  sont  réparties  ces  205  affaires  en- 
tre les  9  tribunaux  de  première  instance, 
constitués  en  tribunaux  correctionnels  pour 
les  Juger. 

i  Forl-Rojel 16 

(  Saini-Pierre.     ....  55 

iBaMC'Terre.  .....  8 

Poinlek-Pilre.  ....  28 

JoinvUIe  (Marie-Galante).  • 

I  Cayenne ■ 

j  Samt-Denia. 70 

(Saint4>attL 28 


1.010 


Martinique. 

Goadelonpe. 

Gaiane.  •  . 
Bonrbon. 


•  . 


.  •  • 


Total.    .•     ...    205 

Ces  205  affaires  comprenaient  211  indi- 
vidus présenu;  54  ont  été  acquittés  et  157 
condamnés  à  la  prison  ou  à  l'amende.  9  af- 
faifti  ont  donné  Heu  à  des  iraniaetioof 


avant  Jugement;  et  plusieurs  autree,  pour- 
suivies contre  des  déUnquaota  iaconnas, 
n'ont  été  portées  à  l'audience  q«e  pour 
faire  prononcer  la  confiscation  des  mar- 
chandises saisies.  11  appels  seelement  ont 
été  Interjetés,  et  tous,  comme  dans  ta  pé- 
riode de  1834  à  1836,  ont  été  déclarés  mal 
fondés.  Sur  les  695  accusés  traduita  devant 
les  cours  d'assises  coloniales,  3i  (21  libres 
et  11  esclaves)  étaient  en  récidive.  Cest 
moins  de  5  pour  100  du  nombre  total.  La 
proportion  était  la  même  en  1834, 1835  et 
1856.  En  France,  le  nombre  des  récidivis- 
tes en  matière  criminelle  8*élève  à  22  pov 
100  an  moins.  Parmi  les  accusés  en  réci- 
dive aux  colonies,  ;f  5,  dont  18  libres  et  7 
esclaves,  n*avalent  subi  qu*one  condnann- 
tion  antérieure,  qui  avait  été  correction- 
nelle pour  21  (18  libres,  3  esclaves),  et  in- 
famante i  regard  de  4  esclaves  ;  3,  dont  1 
libre  et  2  esclaves,  avaient  tvM  den  con- 
damnations ;  et  4  (2  libres  et  2  etctaves)  en 
avaient  subi  trois,  tant  correcUoniMlla 
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IQ'infamaiites.  Sar  les  32  accotés  récidi- 
ristes,  1  esclave  a  été  condamffé  aux  tra- 
rattx  forcés  à  perpétuité  ;  12  (6  libres  et  6 
)selaTes)  ont  été  condamnés  aux  travaux 
orcés  à  temps,  7  libres  à  la  réclusion,  8 
ibres  à  Temprisonnement,  e(  2  esclaves  à 
a  chaîne  de  police.  2  accusés  libres,  sen- 
ement,  ont  été  acquittés  :  c'est  une  proport- 
ion de  6  ponr  100,  qui  s'élevait  i  21  dans 
a  statistique  des  années  1834  à  1836.  Les 
ïours  royales  (chambres  correctionnelles) 
»nt  eu  aussi  k  s'occuper  d'individus  qui 
ivaient  été  l'objet  de  condamnations  anté- 
ieures.  Le  nombre  des  prévenus  en  réct- 
live  s'est  élevé,  sur  un  total  de  959  accu- 
es,  k  59,  ce  qui  constitue  une  proportion 
le  6  environ  pour  100  ;  parmi  ces  59  pré- 
renus,  55  étaient  de  condition  libre,  et  4 
»elaTes  ;  1 2  ont  été  condamnés  à  l'amende, 
>9  à  l'emprisonnement  ;  les  8  antres  ont 
^té  acquittés,  ce  qui  élève,  pour  la  période 
lu  présent  compte,  la  proportion  des  ac- 
quittements k  15  sur  100,  tandis  qu'elle 
l'était  que  de  5  pour  100  dans  la  période 
[)récédente.  Les  18  tribunaux  de  simple 
police  ont  en  k  statuer,  de  1837  à  1839, 
lur  3,852  alTaires,  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient impliqués  4,702  individus  :  c'est 
121  affaires  et  466  inculpés  de  moins  qu'en 
1834, 1835  et  1836.  Sur  les  3,852  procès, 
S,591  ont  en  lien  k  la  requête  do  ministère 
public,  et  261  sur  la  poursuite  directe  des 
parties  civiles;  il  y  a  eu  déclaration  d'in- 
compétence k  regard  de  83  inculpés  ;  1,170 
3nt  été  acquittés;  240  ont  été  condamnés 
k  l'emprisonnement,  et  3,209  à  l'amende. 
4insi  la  proportion  des  acquittements  a  été 
le  25  sur  100  ;  elle  n'était  que  de  20  dans 
les  trois  années  do  précédent  compte.  En. 
France,  elle  ne  s'élève  guère  k  plus  de  12 
iur  100.  41  Jogements  seulement  ont  été 
Frappés  d'appel.  Sur  ce  nombre,  30  (0,73) 
)nt  été  confirmés,  et  11  (0,27)  infirmés. 
Cette  dernière  proportion  était  de  43  pour 
100  en  1834, 1855  et  1836.  42  autres  juger 
nents  de  police,  parmi  ceux  qui  étaient  en 
lernier  ressort,  ont  donné  lieu  k  des  re- 
cours en  annulation  dans  l'intérêt  de  la 
oi,  savoir  :  3  de  la  part  de  la  partie  con- 
lamnée,  et  39  de  la  part  du  ministère  pu- 
t)lic.  21  de  ces  recoors  ont  été  rejetéi ,  et 
18  ont  amené  des  arrêts  d'annulation.  C'est, 
lor  an  nombre  i  peu  près  égai  dejngements 
ittaqués,  moitié  moins  d'annulations  que 
lans  les  trois  années  antérieures.  Un  ta- 
l)leaa  spécial  indique,  comme  dans  te  pré- 
cédent compte,  la  nature  de  chacune  des 
contrayentions  portées  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police.  La  seule  inspection 
Je  ce  tableau  prouve  combien  sont  nom- 
t>reax  et  variés  les  faits  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  à  ces  tribunaux,  et  quels 


utiles  services  ils  rendent  en  assurant,  par 
une  répression  légère,  mais  prompte,  l'ob- 
sfirvation  des  mesures  qui  intéressent  la 
sûreté  et  la  salubrité  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. Une  série  de  16  tableaux,  formant 
la  cinquième  section  du  compte,  comprend 
tout  ce  qui  se  rattache  à  l'instruction  des 
procédures  criminelles  et  correctionnelles  ; 
on  y  suit  les  plaintes  depuis  leur  entrée  au 
parquet  jusqu'à  leur  arrivée  devant  la  ju- 
ridiction chargée  de  statuer  définitivement. 
Les  procureurs  du  roi  ont  eu  à  s'occuper, 
dans  le  cours  des  trois  années  1837,  1838 
et  1839,  de  5,797  plaintes,  dénonciations 
et  procès-verbaux,  ce  qui  présente  une 
augmentation  de  975  affaires  sur  le  chiffre 
de  la  période  antérieure.  La  moyenne  an- 
nuelle de  ces  5,797  affaires  se  répartit  ainsi 
qu'il  suit  :  classées  au  parquet  sans  pour- 
suites, 876  ;  renvoyées  devant  la  juriction 
compétente,  125;  communiquées  aux  juges 
d'instruction,  351  ;  transmises  directement 
aux  procureurs  généraux,  407;  restées  en 
suspens,  170.  Total  formant  la  moyenne  de 
chacune  des  trois  années,  1,952. 

Le  nombre  des  affaires  dont  les  procu- 
reurs généraux  ont  eu,  de  leur  côté,  à  s'oc- 
cuper, est,  de  2,302,  soit  767  en  moyenne 
annuelle.  En  1834,  1855  et  1856,  cette 
moyenne  était  de  754  affaires.  Voici  la  di- 
rectioli  qu'ont  reçue  les  767  affaires  dont 
il  s'agit  :  210  ont  été  classées  au  parquet 
sans  poursuites  ;  3  ont  été  renvoyées  k  l'in- 
struction; 199  ont  été  portées  directement 
à  la  chambre  correctionnelle,  savoir  :  166 
par  le  procureur  général  et  33  par  les  par- 
ties civiles  ;  4  ont  été  renvoyées  devant  une 
autre  juridiction  ;  336  ont  été  soumises  à 
la  chambre  d'accusation  ;  15  enfin  restaient 
k  examiner  le  31  décembre  de  l'année  du 
compte.  Total  égal,  767. 

Un  tableau  spécial  fait  connaître  la  na- 
ture des  affaires  que  le  ministère  public  a 
laissées  sans  poursuites,  ainsi  que  les  prin- 
cipaux motifs  de  sa  détermination.  Il  en 
résuite  que,  sur  une  moyenne  annuelle  de 
1,086  affaires  non  poursuivies,  59  présen- 
taient le  caractère  de  crime  et  1,027  le  ca- 
ractère de  délit.  On  y  volt,  d'autre  part, 
que  le  défaut  de  poursuites  a  été  motivé 
pour  583  affaires  sur  ce  que  les  faits  ne 
constituaient  en  réalité  ni  crime  ni  délit; 
pour  818,  SUT  ce  qu'il  n'y  avait  pas  char- 
ges suffisantes  contre  les  auteurs  désignés  ; 
et  pour  185  sur  ce  qne  les  auteurs  sont  res- 
tés inconnus.  Ce  tableau  est  suivi  d'un 
état  détaillé  des  morts  accidentelles,  des 
suicides  et  des  duels  qui  ont  été  portés  k  la 
connaissance  du  ministère  public,  et  dont 
il  a  eu  A  vérifier  les  causes  et  les  circon- 
stances. Le  nombre^es  morts  accidentelles 
a  été,  pendant  les  trois  années  du  compte, 
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de  29 i  ;  celui  def  suicides  de  138,  et  celui 
lies  duels  de  20,  dont  1S  suivis  de  mort. 
Dans  la  période  antérieure,  le  Dombre  des 
morts  accidentelles  n*était  qae  de  240,  et 
celui  des  suicides  de  78.  Le  chifTre  des 
duels  était,  au  contraire,  plus  considéra- 
ble; il  s'élevait  à  28,  dont  16  suivis  de 
mort.  Je  dois  i -cette  occasion  rappeler  ici 
que  mon  département  n*a  cessé  de  pres- 
crire que  Ton  se  conformât  rlgonreusement 
dans  les  colonies  i  la  Jurispradence  de 
la  métropole ,  concernant  les  poursuites 
en  matière  de  duel.  Parmi  les  individus 
morts  accidentellement  (  19  libres  et  273 
esclaves),  164  ont  péri  par  submersion, 
34  par  suite  de  chute  ;  1  seul  a  été  vic- 
time d>xplosion  d*armes  k  feu;  40  ont 
succombé  k  des  attaques  d'apoplexie,  et 
53  i  divers  accidents  dont  les  causes  sont 
restées  inconnues.  Sur  les  13S  suicidés, 
19  étaient  libres  et  119  esclaves.  Pour  se 
donner  la  mort,  7  libres  et  81  esclaves 
ont  employé  le  moyen  de  la  strangula- 
tion ou  de  la  suspension  ;  27,  dont  11 
libres  et  16  esclaves,  ont  eu  recours  aux 
armes  à  feu  ou  tranchantes;  2  (esclaves) 
au  poison,  et  21,  dont  1  seul  libre,  a  la 
submersion.  Le  compte  fait  connaître  les 
motifs  présumés  des  suicides.  D*après  les 
indications  i  ce  sujet,  il  faudrait  en  attri- 
buer 14  à  rivresse  ou  à  Taliénation  men- 
tale; 19  au  chagrin,  au  désespoir  ou  à  la 
misère  ;  9  i  la  Jalousie  et  à  des  pertes  au 
Jeu;  2!  à  la  crainte  de  châtiments  encou- 
rus par  des  esclaves,  15  à  des  souffrances 
physiques  ou  au  dégoût  de  la  vie,  et  60 
k  d'autres  motifs  qui  n'ont  pu  être  suffi- 


samnfient  déterminés  1,240  affaires  y  com- 
pris celles  qui  restaient  delà  fia  de  1836,  ont 
été  communiquées  aui  juges  d'iostrartioa  : 
c'est  une  moyenne  annuelle  de  380  afEaires, 
13  de  moins  qu'en  1854,1835  et  1836.  L*io- 
stroction  de  ces  380  affaires  a  donné  lieu, 
de  la  part  des  Juges,  à  la  remise  au  grefle 
de  354  rapports;  deux  d'entre  elles  ont 
été  évoquées  par  la  cour  royale  avant  qie 
l'instruction  fût  complète,  et  24  sont  res- 
tées en  cours  d'instruction.  Les  diam- 
bres  d'accusation  ont  en,  de  leur  côté, à 
statuer  (par  moyenne  annuelle)  sur  362  a(^ 
falres  renvoyées  devant  elles  :  elles  ont 
prononcé  150  arrêts  de  renvoi  en  coors 
d'assises,  137  arrêts  de  renvoi  en  police 
correctionnelle,  5  de  renvoi  devant  one 
autre  juridiction»  et,  enfin,  70  arrêts  de 
non  lieu  â  suivre  à  l'égard  de  tous  les  pré- 
venus. A  ces  70  arrêts,  il  convient  d'en 
ajouter  84  qui  n'ont  déchargé  des  poursui- 
tes qu'une  partie  des  prévenus.  On  se 
trouve  alors  en  présence  d'une  moyenne 
annuelle  de  154  arrêts  de  non  lieu  à  suivre, 
ou  d'un  chiffre  de  462  pour  les  trois  an- 
nées. Ces  462  arréis  intéressaient  553  pré- 
venus, dont  351  libres  et  202  esclaves; 
247  avaient  été  arrêtés  avant  rinstroctioa 
et  avaient  subi  une  détention  préventive. 
Je  crois  devoir,  comme  cela  a  eu  lieu  dans 
le  dernier  compte,  mettre  sous  les  yeux  de 
Yotre  Majesté  un  tableau  indiquant  la  du- 
rée de  la  détention  préventive,  non  seule- 
ment pour  les  Individus  renvoyés  de  pour- 
suites, mais  encore  pour  ceux  qui  ont  été 
acquittés  parles  chambres  correctionnelles 
et  par  les  cours  d'assises. 


Muins  d*un  mois*    .  • 

Un  h  dflax.moi<,     .  • 

Deax  k  trois  mois.  •  • 

Trois  k  siz  mois.     •  • 

Sit  mois  el  plos.     .  . 

Totaos, 


RENVOYÉS 
d«s  ponrsoiles 
pariescbtm* 
Dresd'accosa* 
lion. 


77 
77 

AS 


2âl 


ACQUITTÉS 

par  les 

chambres 

correction- 
nelles. 


IS 

17 

10 


40 


ACQUITTÉS 

les  court 
d'i 


7S 
18A 
lOA 
157 
107 


005 


orna 


TOTAL. 


16S 
278 

180 
107 


076 


L*administration  de  la  justice  criminelle 
aux  colonies,  déjà  satisfaisante  en  1834, 
1815  et  1836,  a  encore  été  plus  rapide  dans 
les  trois  années  subséquentes.  Ainsi,  sur 
100  affaires.  Il  en  a  été  eipédié,  dans  les 
trois  mois  de  la  perpétration  du  crime  ou 
du  délit,  87  par  les  chambres  d'accusation, 
et,  dans  lessii  mois,  i^3  par  les  cours  d'as* 
sises;  celte    dernière  proportion   s'élève 


même  k  94  sur  100  en  ne  comptant  le  délai 
de  six  mois  qu'à  partir  de  l'arrestation  dec 
accusés.  En  1834, 1835  et  1836,  ces  rap- 
ports étaient  de  85.  83  et  93  sur  100,  c'est- 
à-dire  un  peu  moins  favorables.  En  France, 
ils  n'ont  été,  pendant  les  trois  années  du 
présent  compte,  que  de  72  sur  100  pour 
'es  arrêts  des  chambres  d'accusation,  et  de 
>5  seulement  pour  celui  des  coars  d*af- 
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itiies  ;  mail  M  est  Jaste  d* observer  qu*en 
France  il  y  a,  avant  rinterYention  des 
rhambrei  d'accusation,  celle  de  la  cham- 
bre (lu  conseil,  et  qu'en  outre»  la  voie  de 
recours  en  catsalioo  contre  les  arréis  de 
mise  en  accusation  est  ouverte  aui  parties, 
tandis  qu'elle  n'est  accordée  aux  colonies 
que  dans  Tintérét  de  la  loi.  Les  chambres 
correctionnelles  se  sont  également  fait  re* 
marquer  par  une  plus  grande  activité.  Ain- 
si, 83  arrêts  sur  400  ont  été  rendus  par 
elles  dans  les  trois  mois  du  délit,  tandis  que 
cette  proportion  n'était  que  de  62  dans  la 
période  de  1834  à  1836.  D'un  autre  rôté, 
91  condamnations  sur  100  (an  lieu  de  89) 
ont  été  exécutées  dans  les  trois  mois  de 
leur  date.  La  comparaison  sur  ce  point 
ivec  les  résultats  métropolltaint  ne  serait 


pas  Iréi'Concluante.  attendu  qu'il  y  a  en 
France  deui  juridictions  et  aui  colonies 
une  seule,  en  matière  correctionnelle.  Un 
seul  fonctionnaire  publie,  receveur  des 
contributions  à  Sainte-Suzanne  (lie  Bour- 
bon), a  été  inculpé  de  crime  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  :  l'autorisation 
de  le  poursuivre  a  été  accordée,  et  ii  a  été 
condamné  par  contumace  k  la  peine  dea 
travaux  Toreé  k  perpétuité.  Les  listes  géné- 
rales d'assesseurs  qui  ont  servi  k  former  lei 
listes  particulières  pour  le  service  des  as- 
sises ,  pendant  les  années  1837,  1858  et 
1839,  comprenait,  en  moyenne,  2,041 
noms,  480  de  plus  que  celles  des  trois  an- 
nées précédentes.  Sur  ces  S,041  noms, 
SIO assesseurs  (30  pour  chaque  collège)  ont 
été  choisis  dans  les  proportions  suivantes  : 


LISTES 

g^oérale*. 


[•  Ëli^iblM  an  coiis«il  colonial  (qoi  o*èUieot  ni  décorés  des  ordres  royans 
ni  fonclionnaires  publics'.     ••.....     ••.«.. 

!*  Membres  des  ordres  royaux. 

l*  Fonctionnaires  publics  en  actiTilé  (qai  notaient  point  décora  des 
ordres  royaui) 

r  Fonctionnaires  publics  en  retraite 

t"  Anciens  jngea  de  pais,  avocats,  profesMuri,  médecins,  notaires, 
atones  retirés.     ••• •••..•••. 


COLLÈGES 
d'asseisenis. 


180 
6 

17 
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Les  7 cours  d'assises  coloniales  ont  tenu, 
tendant  lei  trois  années  du  compte  actuel, 
14  sessions;  elles  ont  siégé  pendant  397 
ours.  La  durée  moyenne  de  chaque  session 
1  donc  été,  comme  en  1831. 1835  et  1»36, 
l'environ  5  Jours.  2,856  témoins  ont  été 
ntendus  dans  429alTaires;  la  moyenne  par 
h.iqne  affaire  est  de  6  à  7  témoins.  En 
•>ance,  les  moyennes  correspondantes  sont, 
fOur  la  durée  de  chaque  session,  de  10  é  il 
ours,  et ,  pour  le  nombre  des  témoins  en- 
endus ,  de  9  é  10  par  chaque  affaire.  Sur 
ss  197  arrêts  de  condamnation  que  les 
ours  d'assises  des  trois  colonies  d'Améri- 
ue  ont  rendus  pendant  la  période  de  1837 

1839  (1),  14  seulement  (0,8)  ont  été  de- 
grés k  la  Cour  de  cassation  ,  qui  en  a  an- 
ale 3  (0,21),  en  tout  ou  en  partie.  En 
'rance,  sur  100 arrêts  rendus  par  les  cours 
'assises,  IS  ont  été  frappés  de  pourvois  ; 
t,  sur  100  pourvois ,  12  arrêts  ont  été  sui- 
is  de  cassation.  La  Cour  suprême  a  égale- 
lent  été  saisie  de  t  pourvois  en  matière 
srrectionnelle ,  dont  1  a  été  rejeté,  et  1 
éclaré  non  recevabie ,  â  défaut  de  consi- 


gnation d'amende.  C'est  pour  l'ensemble 
des  pourvois  en  matière  criminelle  et  cor- 
rectionnelle, provenant  des  colonies,  une 
diminution  de  6  pourvois  sur  le  chiffre  du 
précédentcomple,et3  cassations  de  moins. 
Le  résultat  des  trois  cassations  en  matière 
criminelle  a  été  le  renvoi  de  4  accusés  de 
condition  libre  devant  d'antres  cours  d'as- 
sises coloniales,  qui  en  ont  acquitté  2,  et 
qui  ont  condamné  de  nouveau  les  2  autres,  - 
en  abaissant  toutetois  d'un  double  degré  la 
peine  primitive  des  travaux  forcés  à  temps. 
5  pourvois  ont,  en  outre,  été  formé»,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  contre  des  arrêts  de  la 
Cour  royale  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe. Ces  arrêts  ont  été  cassés,  savoir  : 
2  pour  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence, et  3  (arrêta  de  non  lieu  i  suivre) 
comme  contenant  une  décision  contraire 
aux  principes  établis  en  matière  de  duel 
par  la  Jurisprudence  de  la  Cour  réguiatricr. 
Chaque  année,  mon  département  doit,  en 
eiécution  d^une  ordonnance  du  6  juillet 
1834,  présenter  à  Votre  Majesté  des  listes 
dressées  par  les  gouverneurs  en  conseil 


(1)  On  sait  qne  le  pourvoi  en  cassation  n'existe  pas  k  Bourbon  en  matière  criminelle. 
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privé,  et  portant  proposîtioni  dlodolgeo- 
ce  en  faveur  de  ceax  dea  coodamnéa  de  noa 
colonies  qai  le.aont  fait  remarquer  par  leur 
bonne  conduite  et  leur  repentir  pendant 
l'expiation  de  leur  peine.  Lea  coodamnéa 
compria  daoa  cea  liatea  et  dans  qoelqaea 
propositiona  parvenoea  isolément  ont  été, 
pendant  les  trois  annéea  du  compte  ci-joint, 
an  nombre  de  5S ,  dont  28  librea  et  30  ea- 
claves.  14  de  cencondamnés ,  après  un« 
détention  plus  ou  moins  longue,  ont  été 
graciéa  de  la  peine  des  travaux  forcéa  à 
perpétuité  ;  un  15*  a  vu  cette  peine  cem- 
piuée  pour  lui  en  celle  dea  travaux  forcéa 
â  tempa,  et  43  aotrea,  qui  subissaient  aux 
colonies  dea  peines  temporairea,  ont  obtenu 
de  la  clémence  de  Votre  Majesté  qu*ellea 
fussent  commuées  ou  réduitea.  Je  borne  ici 
Pexamen  analytique  des  principaux  résul- 
lâta  que  présente  le  eompte  développé  de 
la  statistique  Judiciaire  des  colonies  pour 
les  années  1837, 183B  et  1B39.  lis  consta- 
tent, en  ce  qui  concerne  la  Justice  répres- 
aive,  une  certaine  diminution  dana  le  nom- 
bre des  crimes  et  délits ,  en  même  temps 
que  plus  de  vigueur  dans  les  poursuites , 
plus  de  célérité  dans  la  marche  des  procé- 
dures; et  ils  démontrent,  quanta  toutes 
les  partiea  du  service  Judiciaire  en  général, 
le  zélé,  raasiduité  et  Timpartialité  dea  ma- 
gistrats dea  di  versesjuridictions  coloniales. 
Ces  résultats  sont  d'autant  plus  dignes  de 
remarque  k  Tégard  de  nos  deux  principales 
colonies,  qu'il  s'est  produit  pendant  deux 
des  trois  annéea  auxquelles  s'étend  le  tra- 
vail ci-Joint,  deux  gravea  circonstances  qui 
enraient  pu  avoir  une  influence  fàclienae 
sur  le  cours  de  l'administration  de  la  Jus- 
tice :  Je  veux  parler  du  tremblement  de 
terre  du  Fort-Royal ,  du  11  Janvier  1839 , 
et  de  la  réapparition,  vers  la  fin  de  l'année 
précédente,  de  la  Qévre  Jaune,  qui,  depuis 
dix  ana  environ,  avaitépargné  les  Antilles. 

EtabUisementt  de  Plndetî  du  Sénègnl, 

Le  département  de  la  marine  n'est  pas 
en  mesure  de  donner  sur  les  travaux  des 
cours  et  tribunaux  de  noa  établissements 
de  l'Inde  et  du  Sénégal,  colonie  dont  la 
réorganisation  judiciaire  est  d'ailleurs  toute 
récente  (i7  mars  1844),  des  documents 
semblables  é  ceux  dont  les  éléments  ont 
été  recueillis  dana  les  autres  colonies.  Mais 
il  croit  du  moins  utile  de  faire  connaître  à 
à  Yotre  Majesté  les  résultats  sommairea 
qu'ont  fournis  â  cet  égard  ,  pour  Tannée 
1839,  en  ce  qui  concerne  la  première  de 
ces  deux  colonies ,  les  états  du  grefTe  et  la 
correxponUancc  locale;  c'est  par  cet  appen- 


dice que  Je  valf  terminer  le  préieat  r»f  port* 

Etaàliiiemêntt  français  de  CJnde, 

Le  nombre  au  âffairea  eivilee  portées 
devant  les  cinq  tribnnanx  de  paii  et  Pon- 
dicbéry,  Karikal ,  Ghaidernagor,  Mabé  et 
Yanaon,  s'est  élevé,  en  1839,  k  1,918, 
et  celui  des  Jugements  à  2,663.  Il  restait 
un  arriéré  de  265  eanaea  à  Juger  le  1*' 
Janvier  1840.  Lea  cinq  tribunaux  de  pre- 
mière instance  qui  existent  dana  noa  éia- 
blissements  ont  en ,  de  leur  c6té  •  à  con- 
naître de  1,667  affaires.  Jlsontrenda  1A28 
Jugements,  et  avaient  encore  à  en  ternlner 
139  le  1*r  Janvier  1840.  La  Cour  royale  ^ 
Pondicbéry  a  été  saisie ,  pendant  la  mkmt 
année,  de  133  cansea,  sur  lesqnellea  il  eat 
intervenu  114  arrêts;  19  cansea  reataient 
encore  à  Juger  le  l«r  janvier  précité.  En 
matière  cHminelie,  Sti  arrêta  ont  éié  ren- 
dus par  la  cour  royale,  aavoir  :  128  per  la 
chambre  d'accusation ,  46  par  la  chambre 
criminelle,  qui  Juge  directement  et  sans 
appel,  les  aiîairesdn  chef-lieu,  et  anr  appel, 
celles  des  établissementa  secondaires,  et 
137  par  la  chambre  correctionnelle.  Ces 
arrêts  sont  intervenus  è  l'égard  de  663  ac- 
cusés ou  prévenus,  parmi  lesquels  265  ont 
été  condamnés,  101  acquittés  et  299  ren- 
voyée dea  poursuites.  Lea  quatre  tribnnau 
de  première  instance  qui ,  dans  les  établis- 
sements secondaires.  Jugent  en  premier 
ressort  les  matières  criminelles  et  correc- 
tionnelles, ont  statué  sur  26  affaires,  dans 
lesquellea  se  trouvaient  impliqués  104  pré- 
venus ;  80  d'entre  eux  ont  été  condamnés, 
et  34  acquittés.  EnÛn ,  lea  tribunaux  de 
simple  police  ont  rendu  803  jogcnenla. 
Presque  tous  ont  prononcé  U  condamna- 
tion des  inculpés  k  l'emprisonnement,  avec 
ou  sona  amende.  En  résumé,  il  a  étî  rendu 
en  1839,  par  les  diverses  juridictions  de 
l'Inde  française,  4,305  arrêts  et  Jugements 
en  matière  civile  et  commerciale,  et  1.140 
en  matières  criminelle ,  correctionnelle  et 
de  police  :  ce  qui  forme  un  total  de  5,445 
arrêts  et  Jugements.  Les  étata  parvenu  de 
la  colonie  ne  contiennent  pas  la  dîalinctioa 
des  jugements  rendus  en  premier  et  der- 
nier ressort ,  ni  le  nombre  dea  appels  qei 
ont  été  déclarés  ;  on  voit  aeulement  qu'an 
matière  civile  et  commerciale.  Il  y  a  eu, 
sur  appel ,  67  confirmations  et  30  infirma- 
tions  ;  en  matières  criminelle  et  correction- 
nelle, 5  confirmations  et  6  Infirnaations  ; 
et,  en  matière  de  police ,  anr  33  appela.  26 
confirmations  et  7  infirmationa  (1).  Cea  ré- 
sultais sont ,  en  général ,  plua  favorables 
que  ceux  qui  ont  été  constatée  pour  nos 


(1)  Le  pourvoi  en  ca»Miioa  n'ciitle  dan»  llnde  qa'ea  malière  civiie. 
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q  aalre  principales  colonies.  D'an  autre  côté, 
on  voit  que  les  trlbanaax  de  pafi ,  dans 
riode.  rendent  relativement  beaucoup  plus 
de  jogemenls  que  ceux  des  autres  colonies  : 
très- peu  de  ces  jugements  sont  frappés 
d'appel,  et  presque  tous  sont  conflrmés. 
Ainsi,  pendant  les  deux  semestres  de  Tan- 
née 1859,  il  n'y  a  eu  à  Pondicbéry  et  dans 
les  établissements  secondaires  que  29  appels 
et  S  infirmalions  des  jugements  de  ces  tri^ 
bunaux,  qui  ont  été  au  nombre  de  2,663. 
La  marche  de  la  justice  criminelle  n*a  éga- 
lement rien  laissé  i  désirer  sous  le  rapport 
de  la  célérité  :  il  résulte,  en  eflet,  des  états 
fourni.^  pour  1859  que,  sur  un  total  de  663 
détenus,  4  seulement  attendaient  jugement 
au  l«r  janvier  1840.  Le  nombre  des  crimes 
et  délits  qui  se  commettent  dans  nos  éta- 
blissements de  l'Inde  est  extrêmement  res- 
treint ,  si  on  le  compare  au  chiffre  de  la  po- 
pulation efTective,  qui  peut  être  évaluée  i 
1^0,000  ftmes.  Ainsi,  il  n'y  a  eu  i  réprimer 
en  1839,  dans  toute  la  colonie,  que  43  cri- 
me», ce  qui  fait  à  peu  présl  crime  par  4,200 
habitants,  et  121  délits,  soit  1  par  1,600 
habitants;  proportions  beaucoup  plus  fai- 
bles que  celles  qui  sont  constatées  dans  les 
autres  colonies.  Je  suis  avec  le  plus  profond 
respect,  Sire,  de  Votre  Majesté ,  le  très- 
humble,  tréf-obéissant  et  très-ûdéle  servi- 
teur, le  vice-amiral,  pair  de  France,  minisire 
seeréiairê  tCEtal  de  la  marine  el  des  eotimiét. 

Baron  de  Maceav. 


10  jmLLKi  1845.  —  CirctiUire  da  minbtre  de  rin> 
tériear  el  tvi*  da  conieil  d'Etat  fur  Pilargiaie- 
ro«ni  dei  vdict  pvUiqaea.  (Mon.  do  8  eeptem- 
bre  184§.) 

Monsieur  le  préfet ,  en  matière  de  voi- 
rie urbaine  comme  en  matière  de  grande 
Toirie ,  lorsque  la  largeur  et  les  limites 
d'une  voie  publique  ont  été  régulièrement 
fixées  et  que  des  constructions  anticipent 
sur  cette  largeur,  l'autorité  a  le  choix  entre 
deux  moyens  pour  procurer  k  cette  voie 
publique  le  sol  qui  doit  y  être  Incorporé. 
Si  les  besoins  de  la  circulation  exigent  que 
l'élargissement  ait  lieu  immédiatement.  Il 
est  procédé  par  voie  d'eipropriation,  el  en 
remplissant  la  série  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  rindemnité 
due  an  propriétaire  dépossédé  se  compose 
alors  non  seulement  de  la  valeur  du  sol  i 
incorporer  à  la  voie  publique,  mais  encore 
de  celle  des  constructions  qui  le  couvrent, 
et  elle  doit  être  acquittée  préalablement, 
c*est-i-dire  avant  que  l'autorité  puisse  se 
mettre  en  possession.  SI ,  au  contraire.  Té- 
largissement  de  la  voie  publique  n'est  pas 
argent,  l'autorité  peut  attendre,  pour  l'o- 
pérer, que  la  démolition  des  conslructions 


ail  lieu ,  soit  par  l'effet  de  la  volonté  du  pro- 
priétaire, soit  pour  cause  de  vétusté.  Bans 
ce  cas ,  et  aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  l'indemnité  due  au 
propriétaire  ne  se  compose  plus  que  de  la 
valeur  du  terrain  qu'il  est  contraint  d'a- 
bandonner à  la  voie  publique.  C'est  cette 
dernière  mesure  qui  est  le  plus  générale- 
ment employée  pour  Pélarglssement  des 
voies  publiques,  parce  qu'elle  est  la  plus 
économique;  mais  comme  il  importe  ce- 
pendant que  cet  élargissement  ne  soit  pas 
indéfiniment  retardé  par  le  fait  des  pro- 
priétaires riverains ,  l'autorilé  a  le  droit , 
incontesté  aujourd'hui ,  de  défendre  toute 
réparation  confortative  aux  constructions 
qui  anticipent  sur  une  voie  publique.  C'est 
l'application  de  la  jurisprudence  adoptée 
et   constamment   suivie ,   relativement  à 
l'exécution  tant  des  anciens  édits  de  dé- 
cembre 1607  et  27  février  1765,  que  des 
dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
art.  50.  En  matière  de  voirie  vicinale,  lors- 
que la  largeur  et  les  limites  d'un  chemin 
vicinal  ont  été  fixées  par  arrêté  du  préfet , 
le  sol  compris  dans  ces  limites  est,  en  vertu 
de  l'art.  15  de  la  loi  do  21  mai  1836 ,  défi- 
nitivement  attribué  au  chemin.  Le  droit 
des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une 
indemnité  qui  doit  èlre  réglée  à  l'amiable 
ou  par  le  juge  de  paix  sur  te  rapport  d'ex- 
perts ;  mais,  comme  vous  savez ,  le  paie- 
ment préalable  de  l'indemnité  n'est  pas  né- 
cessaire pour  que  le  sol  à  incorporer  au 
chemin  puisse  y  être  réuni;  c'est  li  un 
point  sur  lequel  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  et  celle  de  la  Cour  de  cassation  sont 
parfaitement  d'accord.  Lorsque  le  sol  qui 
doit  être  incorporé  au  chemin  vicinal  n'est 
qu'un  terrain  découvert,  l'incorporation 
immédiate  ne  peut  être  l'objet  d'aucune 
difQcuIté  ;  mais  si  ce  sol  est  couvert  par  des 
conslructions,  l'autorité^ peut  hésiter  sur 
les  moyens  de  se  mettre  en  possession. 
Cette  hésitation,  monsieur  le  préfet,  ne 
peut  pas  naître  de  la  question  de  principe, 
car  l'application  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
21  mai  1836  est  générale  et  absolue  ;  elle 
frapperait  des  propriétés  bâties  comme  un 
terrain  découvert.  Seulement,  si  l'autorité 
voulait,  en  cas  d'urgence,  exiger  l'incor- 
poration immédiate  du  sol ,  ce  qui  entraî- 
nerait  la  démolition  des  constructions, 
l'indemnité  se  composerait  non  plus  seule- 
ment de  la  valeur  de  ce  sol ,  mais  encore 
de  celle  des  constructions  démolies.  A  la 
vérité,  le  paiement  de  Tindemnité  ne  serait 
pas  nécessairement  préalable,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut;  mais ,  comme 
en  définitive ,  elle  doit  être  payée,  \\  en  ré- 
sulterait toujours  une  dépense  considérable 
que  les  communes  ont  intérêt  à  éviter.  La 
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plupart  (ia  temps  donc,  et  lorsque  Télar- 
gissement  du  chemin  n'est  pas  urgent» 
Tautorilé  attend  la  démolition  des  construc- 
tions pour  incorporer  au  chemin  le  sol 
qu'elles  couvrent ,'  de  manière  à  n*avoîr  i 
payer  que  la  simple  valeur  de  ce  sol.  Mais 
ce  cas  a  fait  naître  une  question  grave , 
celle  de  savoir  si ,  en  matière  de  voirie  vi- 
cinale ,  Tautorité  peut ,  comme  elle  en  a  le 
droit  en  malièie  de  voirie  urbaine  et  de 
grande  voirie,  défendre  Texécution  de  tous 
travaui  coufortatifs  anx  constructions  qui 
occupent  une  partie  du  sol  dévolu  an 
chemin  vicinal  par  Tarrété  qui  a  fisé  sa 
largeur.  L'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1856, 
en  effet ,  ne  donne ,  dans  aucune  de  ses 
dispositions,  de, règle  dont  on  puisse  dé- 
duire le  droit  de  Tautorlté  administrative 
sur  ce  point  ;  Tart.  21  de  la  même  loi 
charge  bien  les  préfets  de  faire  dans  chaque 
déparlement  un  règlement  général  qui  doit 
alatuer,  entre  autres^  sur  tout  ce  gui  est 
Têtalif  aux  aiignementi  et  aux  autorisations 
ds  construire  le  long  des  dtemins  ;  mais  des 
doutes  avaient  été  élevés  sur  la  portée  de 
ces  expressions  et  sur  l'extensloD,  qui  pou- 
vait en  résulter,  des  principes  de  la  voirie 
urbaine  à  la  voirie  vicinale.  J*ai  donc  cru 
devoir  consulter  le  conseil  d*£tat  sur  cette 
question ,  monsieur  le  préfet,  et  il  résulte 
d'un  avii  du  conseil ,  en  date  du  16  juillet 
dernier,  que  vous  trouverez  ci-après ,  que 
les  préfets  peuvent  défendre  toute  répara- 
tioui  conforlatives  aux  coustrucliont  qui 
anticipent  sur  ia  largeur  des  chemins  vici- 
naux ,  toutes  les  fois  que  la  largeur  de  cet 
chemins  a  été  fixée  par  arrêté  du  préfet,  et 
que  les  limites  en  ont  été  positivement  dé- 
terminées, soit  par  un  procès- verbal  d'a- 
bonnement, soit  par  an  plan  régulièrement 
levé ,  publié  et  arrêté.  La  solution  donnée 
par  le  conseil  d'Etat  me  paraissant  con- 
forme aux  intérêts  de  la  viabilité  et  les 
formes  indiquées  dans  son  avis  donnant  en 
même  temps  toute  garantie  aux  Intérêts 
privés ,  je  vous  invite ,  monsieur  ie  préfet, 
è  en  faire  la  règle  de  vos  décisions  en  celte 
matière.  Vous  verrez  sans  doute,  dans  cette 
interpréiation  d'un  des  plus  importants 
articles  de  ia  loi  du  il  mai  1836,  an  motif 
de  plus  pour  hâter,  là  où  elle  n'a  pas  encore 
eu  lieu,  ia  reconnaissance  des  limites  des 
chemins  vicinaux  et  la  fixation  de  leur  as- 
siette. C'est  surtout  dans  les  parties  de  ces 
voies  publiques,  qui  sont  bordées  de  con- 
structions, que  cette  fixation  est  néceiisaire, 
puisqu'elle  peut  seule  concilier  les  droits  de 
l'auturitéavec  les  garanties  dues  aux  admi- 
nistrés. Je  crois  devoir  vous  rappeler  ici  • 
monsieur  le  prt  fet ,  que  d'après  la  Jurispru- 
dence constante  du  conseil  d'Etat,  les 
sesles  réparations  qui  puissent  être  répu- 


tées confortatives  et ,  à  ce  titre ,  èire  pro- 
h  i  bées  ,  sont  celles  qui  auraient  pour  effet  de 
consolider  le  mur  de  face  dans  tm.  hauteur  du 
rtg'de-<haussie.  Tous  travaux  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  que  les  propriétaires 
voudraient  faire  au- dessus  da  rez-de- 
chaussée  ,  doivent  être  autorisés .  atteodi 
qu'ils  ne  peuvent  consolider  l'édifice  *  que 
souvent  même  ils  en  accélèrent  la  destruc- 
tion. Vous  ne  perdrez  d'aillenrs  pas  de  vue 
que ,  lorsque  vous  aurez  pris  un  arrêté  por. 
tant  refus  d'autoriser  des  réparations  que 
TOUS  considéreriez  comme  confortatives,  s'il 
était  contrevrnu  i  cet  arrêté,  ce  serait  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  qoe  cette 
contravention  devrait  être  poursoiTie.  Le 
conseil  de  préfecture  ne  serait  pas  compé- 
tent dans  ce  cas ,  puisqu'il  n'y  aurait  pu 
le  usurpation  du  sol  du  chemin  vicinal . 
mais  seulement  contravention  i  un  arrêté 
administratif.  Recevez,  monsieur  le  preret, 
l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée, le  ministre  secrétaire  <tEtat  de  fin- 
teneur,  DUCHATBL. 

jivis  du  conseil  d'Etat. 

Le  conseil  d'Etat ,  qui ,  sur  le  renvoi  or- 
donné par  M.  le  ministre  de  rintériear,  a 
pris  connaissance  d'un  rapport  préseataat 
ia  question  suivante  :  La  loi  du  21  mai  1856 
donne-t-elle  aux  préfets  le  pouvoir  d'em- 
pêcher les  propriétaires  de  faire  des  répa- 
rations confortatives  anx  bâtiments  tiiJeU 
à  reculement,  qui  longent  les  chemins  vi- 
cinaux? Après  avoir  entendu  le  comité  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  ;  v« 
la  loi  do  21  mal  1836 ,  notamment  l'ari.  21, 
qui,  en  ciiargeant  le  préfet  de  faire,  aous 
la  condition  de  le  communiquer  au  conseil 
général  du  département  et  de  le  soumettre 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 
un  règlement  pour  assurer  rexécntioB  de 
ladite  loi ,  s'exprime  en  ces  termes:  «  Le 
a  règlemeot  fixera  dans  chaque  départe- 
cr  ment  le  maximum  de  la  largeur  des  che- 

cr  mins  vicinaux;  il statuera 

«  sur  tout  ce  qui  est  relatif. aux  ali- 

«  gnements  ,  aux  autorisations  de  con- 

«  struire  le  long  des  chemins i  tou 

«  autres  détails  de  surveillance  et  de  con- 
«  servation;  »  vu  la  loi  au  9  veotôsean  13, 
art.  6;  vu  la  loi  du  16  septembre  1807, 
l'arrêt  du  conseil  do  27  février  1765,  et  let 
autres  lois  et  règlements  relatifs  i  la  voirie  : 
considérant  que  la  délégation  fiite  aux  pré- 
fets dans  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
révèle ,  par  la  généralité  de  ses  termes , 
l'intention  du  législateur  d'assurer,  en  ce 
qui  touche  les  chemins  vicinaux  ,  l'appli- 
cation et  la  mise  en  vigueur  des  régies  lé- 
gales,  antérieurement  consacrées  dans  les 
matières  de  grande  voirie  et  de  voirie  nr- 
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baine;  qne  \ti  réglcmeDls  des  préfets  peu- 
vent cil  cotiscqueuce ,  mèmedani  les  cas  de 
rêparatiûiK.dérendreaiix  propriétaires  dont 
les  constructions  empiètent  sur  les  limites 
d'un  chemin  vicinal  ou  joignent  immédia- 
tement ledit  chemin,  d'entreprendre  au- 
cuns travaux,  sans  avoir  sollicité  et  obtenu 
l'autorisation  de  Tadministration  ;  maia 
que,  pour  que  la  propriété  privée  poisse 
être  soumise  é  une  telle  prescription ,  il  est 
indispensable:  lo  que  Tadministration  ait 
préalablement  pourvu ,  en  exécution  de  la 
loi  du  9  ventôse  an  13,  art.  6  ,  et  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  art.  15,  i  la  reconnais- 
sance des  limites  et  à  la  Ûxation  de  ta  lar- 
geur do  chemin  vicinal  ;  ^^  qu'en  ce  qui 
concerne  les  points  où  il  existe  des  con- 
structions empiétant  sur  les  limites  da 
chemin  oo  joignant  immédiatement  le 
chemin  ,  cette  reconnaissance  de  limites  et 
cette  flxation  de  largeur  aient  été  établies 
au  moyen  d'an  travail  d*aboraement  du 
chemin ,  et  même,  lorsque  l'état  des  loca- 
lités a  pu  Texiger,  à  l'aide  de  plans  qui 
aient  été  régulièrement  levés,  publiés  et 
arrêtés;  est  d'avis  que  les  préfets  ont, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  pou- 
voir d'empêcher  les  propriétaires  de  faire 
des  réparations  confortativei  aux  bâti- 
ments sujets  à  reculeroent ,  qui  longent  les 
chemins  vicinaux,  lorsque  la  reconnais- 
sance des  limites  et  la  fixation  de  la  largeur 
desdits  chemins  ont  été  préalablement  opé- 
rées en  suivant  les  formes  qui  viennent 
d'être  Indiquéea.  Le  présent  avis  a  été  dé- 
libéré et  adopté  par  le  conseil  d'Etat  dans 
sa  séance  du  16  Juillet  1845» 


7  D&csitBM  18&5.  —  Rapport  an  roi  lor  li  réorga- 
nisation da  Goaseil  rojal  de  rinslraclion  po* 
bliqoe.  (Mon.  do  10  décembre  18^  ) 

Sire,  les  événements  de  1815,  après  avoir 
menacé  Tunlvcrsité  dans  son  existence,  et 
porté  dans  toutes  les  parties  de  l'Institution 
un  trouble  qui  s'y  est  fait  sentir  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  ont  altéré  essentiellement 
la  constitution  légale  du  conseil  placé  à  sa 
tête.  Ils  ont  atteint  son  organisation ,  ses 
régies ,  son  nom  même.  Ils  lui  ont  retran- 
ché l'assistanced'une  forte  représentation  de 
tons  lesenseignemen  ts  et  de  tous  les  services. 
Enfin ,  ils  ne  l'ont  constitué  qu'à  titre  pro- 
visoire ,  en  lui  imprimant  ce  caractère  à 
tel  point  qu'aujourd'hui  encore  toutes  ses 
déjibératlons  en  portent  nécessairement 
l'empreinte.  Je  demande  à  Votre  Majesté 
de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses.  Il 
importe  que  la  constitution  de  l'enseigne- 
ment public  ne  repose  que  sur  dei  bases 
certnines ,  avant  toute  discussion  des  con* 
ditionsd'eiistvncede  l'enseignement  libre» 
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L'université  fut  établie  sur  le  principe  de 
deux  pouvoirs  distincts  :  un  grand-mallre 
chargé,  aux  termes  du  décret  organique, 
de  tout  souve''ner  et  de  tout  régir  (art.  50}; 
un  conseil  institué  pour  veiller  sur  le  per^ 
fcetionntment  des  études,  la  police  des  écoletp' 
la  comptabiliti ,  la  diseîpline  (art.  75).  Le 
grand-maitre  nomme  à  tous  les  emplois , 
dispose  de  toutes  les  distinctions,  faii  toutes 
les  promotions  dans  le  corps  enseignant 
(art.  51).  Il  exerce  une  part  restreinte  de 
la  juridiction  disciplinaire  (art.  57).  Il  con- 
voque et  préside  le  conseil  (art.  61).  Il  le 
fait  présider  par  deux  dignitaires  éminents, 
le  chancelier  de  l'université,  ou  le  trésorier 
préposé  à  la  surveillance  de  toutes  les  comp- 
tabilités (art.  66).  Il  divise  les  conseillers 
en  sections,  et  renvoie  à  chacune  les  af- 
faires dont  il  veut  quelles  fassent  le  rapport 
(art.  75).  Il  propose  à  l'assemblée  générale 
tous  les  projets  de  règlements  et  de  statuts 
qui  devront  être  faits  pour  les  écoles  des 
divers  degrés  (art.  60).  De  son  côté,  le 
conseil  s'occupe  de  tout  ce  qui  intéresse  le 
perfectionnement  des  études  (art.  75).  Il 
connaît  de  toutes  les  questions  relatives  à 
la  police  et  à  l'administration  générale  des 
écoles  (art.  77).  Il  peut  seul  infliger  les 
peines  graves ,  celles  de  la  radiation  en 
particulier  (art.  79).  Il  admet  ou  rejette  les 
ouvrages  qui  peuvent  être  mis  entre  les 
mains  de  la  jeunesse  (art.  80).  H  statue  sur 
toutes  les  aCTaires  contentieuses  des -éta- 
blissements de  l'université  ou  de  ses  mem- 
bres (art.  81).  Délibérant  sur  tous  les  rè- 
glements émanés  do  grand-mallre  y  n'ad- 
ministrant jamais,  Il  est  le  gardien  de  tous 
les  droits  comme  de  toutes  les  traditions, 
et  sa  constitution  le  veut  assez  nombreux 
et  assez  renouvelé  pour  être  le  promoteur 
assuré  de  tous  les  perfectionnements.  En 
effet,  le  conseil  doit  être  composé  de  trente 
membres,  de  manière  à  pouvoir  se  diviser 
en  sections  pour  j  expédier  les  petites  af- 
faires, y  préparer  les  grandes ,  et  statuer 
en  assemblée  générale ,  après  de  réels  dé- 
bats. Cette  organisation  comprend  des  con- 
seillers titulaires  ou  à  vie ,  et  des  conseillers 
ordinaires  :  les  premiers  formant  la  repré- 
sentation permanente  de  l'université  ;  les 
vingt  conseillers  ordlnairesinstilués  chaque 
année  par  le  grand-maltre,  mais  choisis  dans 
des  catégories  déterminées  etsouventinamo« 
vibles,  ne  coûtant  rien  à  l'Etat  comme  mem- 
bres du  conseil,  parce  que  ce  titre  devient 
le  complément  et  la  récompense  de  leurs 
travaux  ,  possédant  l'avantage  d'appliquer 
chaque  jour,  comme  inspecteurs  généraux, 
recteurs,  doyens  de  facultés,  proviseurs  de 
collèges  royaux,  les  règlements  sur  lesquels 
ils  doivent  délibérer.  Dans  ce  système, 
l'inspection ,  ce  service  excellent  qui  rend 
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l'autorité  centrale  partout  présente ,  porte 
dans  toutes  les  aCTaires  les  lumières  qu'elle 
est  allée  puiser  sur  les  lieux  mêmes.  L'uni- 
versité sait  que  chaque  ordre  d'études  est 
représenté,  et  Test  par  plusieurs  organes. 
Il  y  a  dét>at  contradictoire  et  contrôle  ef- 
flcace.  Cette  constitution ,  si  parfaitement 
pondérée  qu'elle  semblait  établie  à  l'avance 
par  les  besoins  et  les  maximes  d'un  gou- 
vernement libre»  avait  été  fondée  par  la  loi 
du  5  mai  1806 ,  et  organisée  par  le  décret 
spécial  du  17  mars  180S,  qui  est  loi  de 
r£tataux  termes  des  actes  constitutionnels 
de  l'empire»  comme  l'ont  reconnu  »  avant 
et  depuis  1830,  les  arrêts  des  cours  et  tri- 
bunaux. Une  ordonnance  royale  du  15  fé- 
vrier 18! 5,  à  la  veille  du  20  mars»  déclara 
abolies  toutes  (es  intilutioru  emttantes  en 
fuit  tTemseignêment ,  pour  mettre  i  la  place 
du  principe  d'une  autorité  centrale  celui  dct 
autorités  toeales ,  et  créer  dix-sept  universi- 
tés provinciales ,  indépendantesenlre  elles, 
n*ayant  d'autre  lien  avec  l'Etat  que  l'action 
d'an  conseil  royal  de  l* instruction  publique 
qui  devait  être  institué  pour  aurveiller  la 
discipline  et  l'enseignement.  Le  20  mars 
coupa  court  à  ces  desseins  avant  qu'on  pût 
les  accomplir.  11  ne  resta  de  cette  tentative 
qu'une  longue  subversion  de  l'ordre  établi. 
Après  les  ceutjours,  en  effet»  une  ordon- 
nance du  15  août  1815,  voulant  surseoir 
à  toute  innovation  importante  jusqu'au  mo- 
ment'oit  on  pourrait  fonder  un  système  dé' 
finitif,  décida  que  les  académies  étaient  main- 
tenues  PROVisof  «ement.  Le  nom  de  l'uni- 
versité restait  aboli.  Une  commission  de  Tin- 
struction  publique,  composée  de  cinq» et  plus 
tard  de  sept  membres  ,  devait  réunir  dans 
ses  mains  tes  pouvoirs  attribués  au  grand  mat' 
tre  et  au  conseil  de  C université,  pouvoirs  si 
différents  qu'il  était  impossible  de  les  réunir 
et  les  confondre,  sans  supprimer  toutes  les 
garanties,  puisque  c*était  abolira  la  fois 
tout  contrôle  et  toute  responsabilité.  Par 
le  petit  nombre  des  commissaires  royaux 
et  la  suppression  des  conseillers  ordinaires, 
il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  conseil  plus  que 
de  grand-maltre.  Une  sorte  de  direcioire 
était  substituée  à  cette  double  autorité.  La 
commission  avait  pour  président  M.  Royer- 
CoHard,  pour  membres»  M.  Cuvier,  M.  de 
Sacy,  M.  de  Frayssinous,  M.  Gueneau  de 
Mussy.  Il  arriva  â  des  esprits  si  divers  ce 
qui  est  toujours  arrivé  depuis  k  quiconque 
médite  sur  ces  graves  questions.  Ils  com- 
prirent que»  dans  l'état  actuel  de  la  France, 
avec  loutce  que  le  temps  a  détruit  et  fondé, 
cette  magistrature  de  l'enseignement  pu- 
blic qu'on  appelle  l'université  est  néces- 
saire pour  assurer  les  conditions  essentielles 
de  l'ordre  »  maintenir  l'unité  de  l'esprit 
français  et  relever  de  plus  eo  plus  le  piveau 


des  études.  Ils  s'appliquèrent  â  saaver  par 
degrés  l'institution  dont  on  leur  demandait 
la  ruine-  Ils  y  parvinrent.  Âpres  doq  ao- 
nées,  parut  l'ordonnance  du  !«■'  novembre 
1820,  par  laquelle  l'autorité  rojale  ,  m*- 
lant  établir  sur  des  bases  plus  fixas  la  diree- 
tion  et  l'administration  du  corps  ensMgnmsU^ 
ET  PRÈPARBft  UKE  ORfiAKISÀTIOll  BÈn- 

If  iTiTB ,  autorisait  la  eoromissioa  ,  est  ti^ 
moignage  de  satisfaction  pour  sas  sarviets^ 
A  RBPREITDRB  te  rang  ai  la  costume  da  eoa- 
seil  de  tuniversité;  elle  loi  conférait  le  non 
de  conseil  royal  da  t instruction  publique,  eu 
ce  nom  de  ruoivenité,  admis  dans  la  eoa- 
rant  des  actei ,  n'était  pas  encore  rétabli  à 
la  tète  de  l'institution.  Les  confeillers  de- 
vaient exercer,  i  titre  provisoire ,  les  fonc- 
tions de  chancelier,  de  trésorier,  de  secré- 
taire général ,  qui  faiuient  partie  do  mode 
de  procéder  du  conseil  véritable.  En  même 
temps,  ils  continuaient  é  remplir  toas 
ensemble  les  fonctions  de  grand  maître, 
mais  en  se  les  partageant  entre  eax  au  liet 
de  les  exercer  en  commun.  Chacan  adoii- 
nistrait  une  branche  de  service ,  et  avait 
ainsi  un  département  à  part ,  indépendant 
et  irresponsable»  dans  le  département  gé- 
néral de  l'université.  Cette  organisation, 
Sire,  subsiste  encore  aujourd'hui,  bienqae 
la  restauration  ne  tardAt  point  à  Caire  m 
pas  déplus,  à  reconnaître  formellement  l'a- 
niversitépar  l'ordonnance  du!  •'juin  1812, 
qui  rétablit  la  charge  de  grand -mat  tre,  mais 
sans  rendre  encore  au  conseil  ni  êt%  régies 
ni  son  nom ,  et  sans  restituer  an  graod- 
mattre  ni  ses  attributions  régaliéres  ni  h» 
appuis  indispensables.  Le  chef  de  l'oniver 
site  Joignit  plus  tard  à  ce  litre  celui  de  mi- 
nistre de  l'iBstruction  publiqne  (26  aoèt 
1824),  sans  que  l'admiaistration  fit  mise 
en  harmonie  avee  les  prineipes  de  la  res- 
ponsabilité constitutionnelle.  Il  fallut,  pear 
s'en  rapprocher,  que  M.  de  Vatimesoit,  par 
une  ordonnance  (26  mars  1829}  qui  porte 
son  nom  dans  l'université»  établit  qu'uae 
partie  des  délibérations  du  conseil ,  ceiks 
qui  touchent  à  l'administration  ,  devraient 
être  approuvées  par  le  ministre  respoa- 
sable.  Tandis  que  l'autorité  royale  en  était 
venueà  fonder  ses  actes  surles  décrets  coasli- 
tulifs  de  l'université ,  le  conseil  royal  datait 
toujours  des  ordonnances  qui  les  avaicat 
renversés.  Il  procédait  des  deux  origines  : 
conseil  de  l'université  pour  les  prérogatives 
et  les  droits  attachés  i  ce  titre ,  cooimissiaa 
royale»  malgré  la  présence  du  grand-maltre, 
pour  la  participation  à  la  gestion  du  pcr« 
sonnel  et  de  l'administration  »  comme  pour 
le  nombre  restreint  de  ses  membres.  Cet 
état  de  choses  a  et  ci  té  dans  les  Chambres, 
depuis  1850 ,  de  constantes  réclaaatieas. 
De  session  en  session ,  la  tribune  s'en  est 
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éinae.  Des  coromiMioni  législative!  ont  loin  de  nons.  La  conititation  légale  de 
demandé,  dam  des  rapports  exprés,  que  le  l'université  doit  être  hors  de  question  dans 
conseil  retroQvàt  sa  constitution  légale,  que  les  débats  qui  Ûxeront  notre  droit  public 
l'on  reconstituât  autour  des  hommes  émi-  en  fait  d'enseignement.  J'insiste ,  Sire  »  sur 
nents  dont  il  se  compose  rutile  faisceau  qui  ce  point,  que  l'organisa  lion  première  du 
doit  former  avec  eux  la  représentation  ré-  conseil  n'est  pas  seulement  régulière  :  elle 
goliéreda  corps  enseignant.  L'administra-  est  excellente.  Elle  a  surtout  le  mérite 
tloo  de  1838  annonça  l'intention  d'obtem-  d'être  particulièrement  appropriée  aux  cir- 
péreri  ce  vœu,  dans  une  circulaire  générale  constances  où  nous  sommes.  Nous  avons 
du  17  Juillet  1838:  «  Je  remplirai,  disait  le  spectacle  de  notre  nation  ,  qui  a  tant 
«I  le  ministre,  le  devoir  que  m'impose  l'art,  agité  de  principes ,  tant  discuté  d'instltu- 
<c  71  du  décret  constitutif  de  l'université,  tions,  se  repliant  sur  elle-même  dans  m 
«  en  formant  la  liste  des  conseillers  ordi-  prospérité  et  sa  liberté  infinies ,  et  consi- 
«  nalres  qui  y  est  prescrite.   Ce  sera  le  dérant  avec  raison  toutes  ces  questions  de 
<t  complément  et  la  conséquence  de  l'acte  père  de  famille  :  l'enseignement ,  Téduca- 
<E  par  lequel  j'ai  restitué  aux  inspecteurs  tion  ,  les  méthodes ,  les  grades ,  comme 
«  généraux  le  droit  de  prendre  séance  dans  les  premiers  intérêts  de  r£tat.  Les  pro- 
«  le  conseil  royal,  pour  recevoir  leurs  In-  blêmes  les  plus  compliqués  et  les  plus  gra- 
«  straetions  et  rendre  compte  de  leur  mis-  ves  sont  posés  devant  nous.  Au  milieu  o'un 
ic  slon  en  présence  des  chefs  permanents  ordre  nouveau,  dans  une  société  loute  nou- 
er de  l'université.  Les  dernières  traces  de  la  velle ,  nous  avons  i  déterminer  ce  que  doit 
«  longue  perturbation  née  des  ordonnances  être  l'éducation  publique ,  parmi  tant  de 
«  de  1815  seront  ainsi  effacées.  Nous  serons  changements ,  dans  ses  rapports  avec  les 
«  rentrés  dans  l'ordre  régulier  de  la  con-  intérêts  de  la  civilisation,  avec  les  droits 
«  stitution  universitaire.  Dans  l'état  général  del'£tat,  avec  ceux  de  la  famille.  Déjà 
€c  de  nos  institutions,  et  en  présence  du  plusieurs  commissions  sont  saisies  de qucs- 
«  principe  écrit  dans  la  Charte  de  1830,  tions  essentielles  que  le  conseil  del'uoiver- 
«  rien  n'était  plus  pressant  que  de  la  réta-  site  doit  discuter  et  résoudre.  Il  a  besoin, 
a  blir  dans  tons  les  points  où  elle  restait  pour  les  aborder,  de  toutes  les  forces  que 
«  altérée.  »  Un  rapport  au  roi ,  déposé  le  la  loi  de  son  organisation  lui  a  promises. 
31  décembre  1838  sur  le  bureau  des  Cham-  Le  conseil  actuel  de  l'instruction  publique 
tires,  en  tête  de  la  loi  de  finances ,  annon-  n'est  composé  que  de  huit  membres,  et 
çait  les  mêmes  inlentions ,  en  développant  plusieurs  manquent  à  ses  travaux.  Un  dé- 
les  mêmes  pensées  :  «  Quand  Votre  Majesté  vouement  moins  inépuisable  serait  distrait 
«  me  fit  l'honneur  de  m'appeler  k  la  tête  par  le  travail  de  l'administration  joorna- 
«  de  ce  département,  je  professai  le  prin-  liére  et  par  celui  du  personnel ,  de  cette 
«  cipe  que  Tlnstruction  publique  est  eott*  surveillance  constante  sur  les  études,  qui 
«  stituee ,  que  la  liberté  d'enseignement  ett  leur  mission  essentielle.  Tout  le  monde 
«  voulue'par  la  Charte  n'est  pas  seulement  sait  que  les  lettres  et  les  sciences  n'ont  pu 
a  compatible  avec  le  maintien  du  corps  de  noms  plus  considérables.  Mais ,  fussent- 
€  universitaire,  mais  qu'elle  n'est  prati-  ils  tous  présents,  de  nombreuses  branches 
«  cable  qu'A  son  aide ,  grâce  à  un  régime  d'enseignement  et  de  service  ne  seraient 
a  assez  fortement  constitué  pour  conserver  pas  représentées.  Celles  qui  le  sont  ne 
«  À  r£tat ,  en  présence  de  toutes  les  con-  comptent  qu'un  seul  représentant,  si  émi- 
«  currences,  son  ascendant  légitime  en  fait  nenl  que  son  autorité  suffit  assurément  & 
«  d'éducation  et  d'enseignement.   Avant  résoudre  toutes  les  difficultés ,  mais  sans 
«  d'établir  ce  système ,  il  fallait  raffermir  ce  contrôle  et  ce  débat  entre  pairs ,  qui  est 
«  dans  toutes  ses|p8rties  l'université  ébran*  une  des  garanties  voulues  en  toute  chose 
«  lée  par  tant  d'irrégularités  et  d'incerli-  par  nos  institutions  présentes ,  voulues  i 
<f  tudes.  Un  seul  point  reste  à  ordonner  :  l'avance  par  la  constitution  universitaire, 
a  c'est  la  situation  complète  et  régulière  Dans  notre  régime  constitutionnel ,  tous  les 
<f  du  conseil,  pour  mettre  un  terme  à  dei  intérêts  ont  droit  au  débat  contradictoire; 
«  réclamations  toujours  renouvelées  et  au-  et  tout  le  monde  est  tenu  de  l'accepter.  Je 
a  dessus  desquelles  il  est  temps  de  le  placer,  le  disais  en  1838  ,  et  J'aime  à  le  répéter  : 
«  Les  traces  des  actes  extra-constitutionnels  «  Le  conseil  royal ,  avec  les  lumières  et  le 
«  de  1815  seront  ainsi  définitivement  effa-  €  zèle  qui  brillent  à  sa  tête ,  a  rendu  d'im- 
cées.»  Sire,  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  les  «  menses  services.  Il  a  sauvé  l'université 
six  années  qui  viennent  de  s'écouler  n'a  fait  «  sous  la  restauration  Depuis  1830,  Il  Ta 
que  justifier  ces  vues  et  les  fortifier.  Votre  «  maintenue  et  affermie.  »  C'est  lui  rendre 
Majesté  Jugera  le  moment  venu  d'achever  hommage,  Sire,  car  c'est  achever  sa  tâche, 
son  ouvrage,  de  faire  disparaître  les  der-  que  de  vouloir  le  rétablissement  de  l'état 
niera  vestiges  de  perturbations  aujourd'hui  régulier;  un  complet  retour  è  l'ordre  légal 
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est  dans  ta  natare  de  notre  gouTernement, 
et  il  ajoutera  aiii  garanties  des  personnes 
et  des  choses ,  à  la  sécurité  des  familles ,  a 
la  puissance  de  Tinstitution  et  à  sa  dignité. 
Dans  ces  pensées ,  Sire ,  J'ai  l'honneur  de 
proposer  é  Votre  Majesté  une  seconde  or- 
donnance pour  rendre  aux  conseils  acadé- 
miques, ces  tribunaux  uni?ersitaires  de  nos 
Tingt-sept  ressorts,  la  permanence  qui 
était  dans  l'esprit  de  leur  institution,  aTcc 
des  limites  de  nombre  uniformes  et  cer- 
'talnes.  L'instabilité  qu'on  leur  a  donnée, 
postérieurement  au  décret  organique,  a  été 
souvent  accusée  dans  les  discussions  des 
deux  Chambres.  Les  garanties  pour  tous 
les  intérêts  et  pour  tous  les  droits  sont  dans 
la  nature  de  nos  institutions  et  dans  l'esprit 
de  yoCre  gouvernement.  De  la  sorte,  Votre 
Majesté ,  Sire ,  aura  accompli  tout  entière 
son  œuvre  réparatrice.  Toujours  suscep- 
tible d'être  réformé  par  les  règlements  ou 
par  les  lois ,  notre  vaste  système  d'ensei- 
gnement pnblic  aura  retrouvé  ses  régies , 


ses  forces  et  sa  fixité,  i^e  chef  d'an  ttrtici 
qui  pèse  d'un  poids  si  grand  sur  la  pensée 
et  stir  la  conscience ,  aura,  pour  porter  ce 
fardeau,  l'appui  de  repréteniaoïs  oon- 
breux  de  l'université,  des  plus  spéciaux 
comme  des  plus  illustres.  Assisté  de  toutes 
les  lumières  et  investi  de  toutes  ses  attribu- 
tions, il  répondra  constitution  ne)  lemeot 
avec  Justice  de  tons  les  actes  qu'il  aura 
prescrits,  de  toutes  les  directions  qu'il  aura 
données  :  heureux  le  dépositaire  de  ce  pou- 
voir redouUble ,  si  T'institution,  ainsi  ré- 
gularisée et  alTermie,  se  fortifie  par  ses 
soins  dans  l'estime  et  la  confiance  publi- 
ques ,  en  formant  de  plus  en  plus  des  gé- 
nérations saines,  éclairées,  dignes  da  passé 
de  la  France ,  élevées  dans  l'esprit  de  ses 
/institutions  présentes ,  donnant  tonte  sé- 
curité pour  sa  grandeur  matérielle  et  mo- 
rale dans  l'avenir  !  Le  minittre  sccréim'm 
d'Elat  au  département  de  fimlruetion  pm" 
blique ,  grand-maître  de  l'université , 

Salyardt. 
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10  mari.  — •  Ord.  qui  accorde  de*  lellre»  de  na« 
tartlilé  aa  aieur  CaiMoellOt  BoU.  Nipp.  n.  193/^ 

1842. 

6  ntnembM,  —  Ord.  porUnt  fliation  da  Urif  des 
droiu  à  percevoir  dana  les  clitnceUeriei  conanUires, 
p.  23t. 

1844. 

26  Janvier.  —  Ord.  qui  approuve  le  ncovean  rè- 
glement dt^mont-Kle^piété  de  Veraaillea,  p.  53. 

7  féwrUr,  —  Letirea-patenles  qui  aotoriaent  Té- 
change  des  immeubles  da  majorai  de  M.  d*Arjuson, 
Bull.  supp.  n.  10659. 

29  mai.  —  Ord.  qui  anlorise  le  mont*de«piélé 
fondé  hArras  en  1621t  p.  58. 

m  juin.  —  Délibéralian  qui  annulle  le  majorai 
de  M.  Osmont,  BulL  supp.  n.  20182. 

5  ttout, —  Ord.  relative  au  service  des  pompes  fu- 
nèbres dans  la  ville  de  Graj,  Boll.  supp.  n.  20043. 

11  0oât,  —  Ord.  qui  modifie  le  règlement  du 
monUJe-piêlé  de  Calais,  p.  62. 

Ord.  portant  que  les  quatre  cinquièmes  des 
places  vacanies  d*élèves  inspecteurs  des  lignes  télé- 
graphiques seront  accordées  k  des  élèves  de  Técole 
polytechnique,  p.  163. 

11  npttmïrt.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptalioa 
lie  dons  et  legs  faits  à  des  fabriques,  cathédrales, 
sëmioaires,  écoles  secondaires,  desservants,  jeunes 
Biles  incurables  et  panvreS|  Bull.  supp.  n.  19237» 
19238, 192A0  et  19241. 

Ord.  qui  érigent  en  anneie  Téglise  de  Losund» 
et  une  chapelle  en  chapelle  de  secours,  Bull.  supp. 
n.  19239  et  19242. 

\l9fpt,  —Ord.  qui  antoriaeni  Pacceplation  de 
dons  et  l^gs  faits  h  des  fabriques,  pauvres  et  congré- 
gation, Boll.  supp.  n.  19243,10245, 19246.19248 
et  19250. 

Ord.  nui  distrait  une  section  de  commune  d*nne 
soccnrsale,  la  rénnit  pour  le  culte  k  une  autre,  et 
érigent  deux  chapellei  en  chapelles  de  secours, 
Boll.  supp.  n.  19244. 19247  et  19249. 

17.  Mpi*  —  Ord.  qui  autorisent  M.  Ifenneasier 
et  ses  enfants  k  ajouter  k  leur  nom  oaloi  de  Nodier, 
et  le  sieur  Bancal  k  y  subalitaer  celai  de  Bargoièrei 
BalL  n.  11866  «l  12049. 

45. 


19  stpt,  »  Ord.  qui  érige  en  saoeorstlet  trois 
églises,  Bull.  supp.  n.  19251. 

23  upi.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de 
legs  faits  k  des  fabriques,  frères  des  écoles  chré- 
tiennes et  panvres,  Bull.  supp.  n.  19^2. 

4  lUMMinért.  —  Ord.  qui  érigent  une  ^g1i«e  en 
chapelle  de  secoure,  distrait  une  commune  d'une 
succursale  et  la  réunit  pour  le  culte  k  une  antrr, 
Bull.  supp.  n.  19258  et  19255. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques  et  congrégations,  Bull.  supp. 
n.  19254  et  19256. 

8  «M*.  —  Ord.  portant  classement  de  routes  dé- 

Sartementales  et  rectilication   de  routes  royales, 
oll.  n.  11763  k  11767. 

Ord.  qui  autorise  rélablittement  ku  port  da 
Havre  d'une  forme  flottante  destinée  an  radoub 
dea  navires,  Bull.  n.  11775. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d*aa  pont  près 
de  kiontpésat.  Bull.  n.  11776. 

Ord.  qui  prescrivant  la  rectification  de  roates  et 
la  reconstruction  da  pont  d*Âmaatèvo,  Bull.  n. 
11777  k 11787. 

Ord.  portant  qa*il  y  a  urgence  de  prendre  pos< 
session  de  terrains  pour  rétabliftsoment  du  chemin 
de  fer  de  Marseille  k  Avignon,  Bull.  n.  11790. 

Ord.  qui  déclare  applicables  aux  propriétés  pri- 
vées qui  ont  acquis  ane  plos-valoe  par  salle  de  la 
constroction  du  quai  desMarans  k  Micon,  les  dis- 
positions de  Part.  30  de  U  loi  du  16  septembre  1 807, 
Bull.  n.  11791. 

Ord.  qui  créent  des  syndicats  pour  Tendigop- 
ment  du  Oave  de  Pau,  l'élargissement  du  pont 
éclasé  de  Grangeotet  l'amélioration  du  cours  infé- 
rieur de  U  jalle  de  Blanquefort,  Bail,  sapp*  n. 
19192. 

Ord.  qui  abroge  celle  qui  autorisait  le  sienr 
Golon  k  établir  an  haat*foaroeaa,  Bull.  supp.  n. 
10193. 

Ord.  relathet  k  divenes  usines  et  prise  d*eaB, 
Bail.  supp.  n.  19100  et  10101. 

Ord.  relative  au  service  des  pompes  fonèbres 
dans  la  ville  da  Dunkerque.  Bull.  supp.  n.  20044* 

0  fie*.  <—  Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d^nna 
route  royak,  Boll.  n.  11802. 

Ord.  qui  règlent  la  prise  d'eau  de  diverses  usinée 
BoU.  supp.  n.  19211  et  10212. 
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Ord.  qoi  crée  un  syndioat  ponr  la  réuaration  et 
renlrrlii'ii  des  rhiQuées  et  roubioes  de  la  coin* 
natiiio  du  Pian  de-Sate,  Boli.  a«pp>  o.  i921S. 

Ord.  portaiu  concestion  de  mines  et  poiu  d'eaa 
Mlée,  Bull.  «Qpp.  n.  1021ê. 

11  iMt.  —  Ord.  qoi  preacriYent  la  rectification 
de  routes  totales  et  départementales,  BalL  n.  1 1803f 
11801. 11808  et  118M. 

Ord.  portant  qoe  Péelote  de  ehaïae  do  port  de 
Calais  recevra  le  nom  de  BMfmêuHU-tMt,  BnU. 

n.  11810. 
Ord.  relatives  k  diverses  osines,  BoU.  supp.  o. 

10215  et  10210. 

Ord.  qni  aotorlse  le  syndicat  de  SéintQoentin 
k  eœpranter,  Bull.  sopp.  n.  10217. 

13  no9.  —Ord.  qoi  prescrivent  la  rectification 
de  rootes  royales  et  départementales,  Bull.  n. 
11811  h  11815. 

Orvl.  qai  aoloriae  les  travaux  k  faire  an  bras  et 
TAs,  passant  derrière  le  boarg  de  Watten,  Bail.  n. 
11810. 

Ord.  qni  affecte  an  département  des  travanx  pa- 
blics  et  an  département  de  la  gaerre  diverses  pvr* 
ceiUsde  terrain  kSchelestadt  fBas-Rbin),  Bull.  n> 

11817. 

Ord.  portmt  qne  le  qval  de  la  Barre  an  porl  da 
Havre  recevra  la  dénomination  de  (kiimir  DtUh 
igné.  Bail.  n.  11818. 

Ord.  relatives  k  deni  barrages  et  k  on  moolio, 
Bail.  aopp.  n.  10218. 

Ord.  qui  aatorise  le  ^ndicat  de  Lenris  k  em* 
prooter,  BoU.  snpp.  n.  10210. 

14  nov.  —  Ord.  qoi  antorise  la  ville  de  Ifoiboase 
k  exploiter  la  grue  établie  par  les  sieors  Stchelin  et 
Iluber  &nr  le  canal  da  Rhône  an  Rhin,  Bail*  n. 
11702. 

Ord.  relatives  k  diverses  osines,  k  la  recherche 
de  mines  de  hoaiUe,  et  règle  des  prise  d*ean,  Bail, 
snpp.  n.  10220  et  10221. 

Ord.  qal  crée  no  syndicat  ponr  le  enrage  et  l*en* 
dignement  àa  torrent  de  la  Thar,  Boll.  sopp.  n. 
10222. 

l&>to».  —  Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une 
roale  départementale,  Bull.  n.  11810. 

Ord.  qoi  règle  ou  modifie  des  prises  d'ean,  Bnllt 
snpp.  n.  10223  et  10224. 

20  MOV.  Ord.  qni  prescrit  la  rectification  d*nne 
ronle  royale,  Bail.  n.  11820. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  de  barrages 
el  prises  d'ean,  Bull.  sopp.  10225  et  10220. 

22  wn.  -;-Ord.  qoi  prescrivent  la  rectification  de 
roules  royales  et  classent  des  chemins  en  routes  àé- 
partemenlales,  Bull.  n.  11821  k  11825. 

Ord.  relatives  k  diverses  usines  et  réglant  des 
prises  d'ean,  BoU.  snpp.  n.  10227  et  19228. 

23  no9,  —  Ord.  qui  approuve  les  tariCi  de  pilo- 
tage du  4*  arrondissement  maritime,  p.  116. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d*op  pont  sur 
la  Garonne  k  Coalure,  Bull.  n.  11703. 

Ord.  qui  eulorise  rétablissement  d^in  débaroa* 
dère  au  pont  de  Beycheville,  Bull.  n.  11830. 

Ord.  qui  réduit  k  quatre  les  membres  de  la  com- 
mission syu'licale  des  marais  de  Blanquefort,  Bull, 
sopp.  n.  11(220. 

24  ttov,  ^  Ord.  qui  érigent  en  snecofseles  12 
églises  et  autorisent  Taoceptation  d*nne  donation 
faite  k  nne  fabrique,  Bull.  supp.  n.  10257  et 
10258. 

25  nov.  ->  Ord.  qui  autorisent  raceeptalion  de 
don»  et  Ug«  faits  k  des  eommunes,  hospices,  bn« 
reaus  de  bienfaisance  et  maison  des  orphelines 
protestantes,  Bull,  lupp,  n,  10280. 
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20  no9.  —  Ord.  qoi  autorisent  raeeeptelton  dt 
dons  et  legs  faits  k  des  congrégation  et  faJbriqna 
BoH.  snpp.  n.  10250. 

28  nov.  —  Ord.  portant  proclamation  des  br^ 
vêts  d'invention  délivrés  pendant  le  3*  trimestre^ 
1844.  Bull.  n.  11806. 

2  dictmkre,  —  Ord.  <|ni  aotoHse  la  vflU  dnn- 
ningne  k  maintenir  denz  gmes  et  an  magaûi 
avec  balance  sur  le  port  da  canal  dn  RhOne  an 
Rhin,  Bull.  n.  11707. 

Ord.  qui  autorise  la  constroction  d'nn  pont  I 
Manne,  Boll.  n.  11831. 

Ord.  qoi  crée  un  commissariat  de  poUce«  k  San- 
coins,  Bull.  n.  11830. 

Ord.  qni  prescrivent  la  reetificatton  de  rortcs 
royaleeetlareeonalmction^anpnnt,BaU.  n.ll8l6 
et  11847. 

Ord.  relatives  k  diverses  usinée  et  prtaee  d*eaK , 
Bnll.  sopp.  n.  10270  et  10271. 

Ord.  qni  orée  un  syndicat  ponr  la  régularisation 
et  rencaissement  du  torrent  de  la  Fèche ,  BoU. 
supp.  n.  10272. 

Ord.  qni  autorisent  Tacceptation  de  doneeilep 
faits  k  des  hospices ,  bureaui  de  bienfaisance ,  fa- 
briques, pauvres,  asiles  de  vieillards  et  oomBonnei, 
Boll.  supp.  n.  10201  k  10294;  10300,  10381, 
10328. 

S  Ht,  —  Ord.  qui  autorisent  Vaceeptation  de 
dons  et  legs  faits  k  des  communes  ,  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  congrégationa ,  fabr^nca, 
Bail.  supp.  n.  19302  k  10307. 

6dé0.  —  Ord.  qui  reporte  anr  Texercice  184i  «■■ 
partie  du  crédit  da  chsp.  lA  de  la  aeconde  sec- 
tion du  budget  da  ministère  dee  travaux  puUich 
exercice  1843,  p.  8. 

Ord.  qui  reporte  sur  Pexerclce  18A5  une  partie 
des  crédits  de  la  seconde  section  du  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1843 ,  p.  8. 

Ord.  qoi  reporte  sur  l'exercice  1845  nne  partie 
des  crédits  des  chap.  10  et  15  de  la  seconde  aeetien 
du  budget  du  ministère  des  travaux  pt^tlics  t  aner- 
dce  18i4i  p.  0. 

Ord.  qui  reporte  k  Pexercice  1845  nne  paHie  du 
crédit  ouvert  sur  Pexercice  1843  pour  U  refios- 
stmction  de  divers  poots,  p.  0. 

Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  1845  une  partie  da 
crédit  ouvert  sur  l'exercice  1843  pour  aobventioas 
aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts  sa»* 

f tendus  qui  ont  été  emportés  on  endonamagés  par 
es  eaux,  p.  10. 

Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  1845  une  partis 
des  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1842  pour  la  ré- 
paration des  dommages  causés  par  la  crue  eila 
débordement  des  eaux,  p.  10. 

Ord.  qni  reporte  k  l'exercice  1845  une  partie  dm 
crédits  ouverts  sur  l'exercice  1843  pour  la  répare* 
lion  desdommagM  causés  par  la  crue  ni  le  dâtor- 
dement  dea  eani,  p.  11. 

Ord.  qui  reporte  kresercice  1845  une  partie  dea 
crédits  ouverts  sur  l'exercice  1844  pour  la  répara- 
tion des  dommsges  causés  par  la  orue  ei  le  debor- 
demeot  des  eaux,  p.  11. 

Ord.  qni  ouvre  un  crédit  sur  Texercica  1841  P^* 
l'exécution  de  travaux  publics,  p.  12. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  pour  des  créances  constatées  sur  daa 
exercice)  clos,  p.  12. 

7  du,  —  Ord.  qui  crée  un  second  oMDBaiaariet 
de  police  k  Alais,  BoU.  n.  11840. 

8  lUc.  —  Ord.  qoi  aotoritent  la  conslmctîon  d*a* 
battoirs  dtns  loi  commiinei  U1lrrv|iw  M  de  Dax, 
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blir  soQ  domicile  en  France,  Bail.  sapn.  n.  19134. 
Orii.  qaiaaloritenirétabllMcmeot  de  fabriquei, 
ateliers,  échaodoir  et  dëp6t  de  TidaDeee ,  Bail, 
snpp.  n.  10234. 

Ord.  qot  antome  la  ville  d'Orlhes  \  éubllr  on 
abattoir,  Bail.  sopp.  n.  19255. 

20  ^.  —  Ord.  concernant  lei  fonda  dëparta- 
mentanz  [de  Pexerclce  1845  non  emploTéa  an 
50  loin  18û4i  p.  17.  ^ 

«..  —p,,.  ».  .ir.ww.  Ord.  qai  antoriae  la  aociélë  anonjma  da  trana* 

Ord.  qai  aotoriae  Tacceplation  d'nne  dontUon     P^*'*^  °c*  marchandise*  snr  la  Sa6ne  k  placer  dana  le 
faite  k  one  commane,  Boll.  aapp.  n.  1950é.  "^  ^^  ^^^^^  rivière  ane  chaîne  an  fer  poor  la  re- 

15  iUtf.  —  Ord.  <pii  preacrirent  la  rectification  de     monte  des  baleani,  Boll.  n.  11835. 

Ord.  oai  crée  an  commiauriat  de  police  k  Ma. 
rignan,  Bail.  n.  11845.  ^  * 


•t  réiablinemenl  d*ane  fabrique  et  d'ane  triperie. 
Boll.  aopp.  n.  19230  k  19232. 

10  dit,  —  Ord.  qoi  crée  an  commiaaariat  de  po« 
lice  dans  la  commane  de  Montech,  Bail.  n.  11841. 

11  die*  —  Ord.  qoi  aotoriae  la  oonslrnclion  d'an 
pont  en  remplacement  da  bte  de  Ris,  BalU 
n.  11794. 

12  dàc.  _  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  nala* 
ralité  aoz  sieors  Genis,  Krotier,  Pochel  et  Roos, 
Boll.  sopp.  n.  19180. 


rootes  roTâlea  et  dépirtementales.  BolL  n.  11848 
et  11849. 

Ord.  qui  règlent  des  priseï  d*eaa ,  BoU.  aapp. 
n.  19275. 

14-  dk.  —  Ord.  qoi  reporte,  do  bodget  do  ml> 
ntstère  de  la  goerre  k  celoi  do  ministère  des  tra- 
vanz  publics,  one  somme  allooée  sor  Texercice  1845 
poor  travaox  k  ezécoter  k  TBoole  poljtecbniqae , 
p.  15. 

17  dàê,  —  Ord.  qai  ooTre  sor  Texercice  1845  on 


Ord.  qui  «alorise  la  veoTe  L.  B.  Lehmann  k  rcn- 
trer  en  France,  Boll.  sopp.  o.  19185. 

Ord.  qoi  aotoriae  le  sieur  Borrani  k  établir  son 
domicile  en  France,  Bail.  aopp.  n.  19186. 

9™ '*'■*•'*•  *  ^^  »">n«  et  priaea  d'eau.  Boll 
n.  19274  et  19275  f  -«•  a  eau,  non. 

Ord.  qoi  aolorisenl  la  percepUon  de  droiu  de 
▼oine  daos  les  viUes  de  Melon  et  Blois.  et  la  com- 


crédit  sapplémenlaire  applicable  an  cbap.  4  do  mone  de  Gharonne,  Bail.  sopp.  n.  19299,  19319 

budget  (arrérage  des  rentes  trois  poar  cent),  p.  13.  19343. 

19  dàe,  -*Ord.  qoi  aoloriaenl  les  siear»  Hender-  O'd.  qoi  aotorisent  Pacceptallon  de  dons  et  lecs 

son  ,  Mocder,  Spry  et  Thonemann  ,  k  établir  leor  '*t^  ^  ^®*  Tilles,  commones,  borejox  de  bienfai» 

domicile  en  France,  Bail.  supp.  n.  19181.  sauce,  hospices,  congrégations  religieuses,  éirlises* 

21  dàe.  —  Ord.  qoi  détermine,  k  l'égard  des  foofr  prisonniers,  paoTres  et  enfanU  tronvés,  Boll   sudd* 

tionnaires  et  agenU  do  roinUtère  de  la  marine,  les  n*  19310, 19324. 19329  et  19530. 

conditions  accessoires  de  la  concession  d'un  loge*  27  dÀc.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 

ment  dans  les  biliments  de  l'Etat,  p.  13.  d«  roules roja les,  Bull,  n   11853  et  11854. 

Ord.  concernant  le  corps  du  commissariat  de  la  ,.  Ord.  qui  prescrit  l'établissement  d*un  p( 


marine,  p.  14 

Ord.  qoi  affecte  au  service  militaire  le  jardin  de 
Vancien  collège  d'Amiens,  p.  15. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré« 
dit  supplémentaire  snr  l'exercice  1844 1  p.  15. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré* 
dit  complémttntairesnr  l'exercice  1843,  p.  10. 

Ord.  relative  à  la  nomination  des  inspecteurs 
généraux  des  finances,  p.  10. 

Ord.  relative  k  la  nomination  des  lieutenants  de 
louveterie.  Bail.  n.  11760. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  pour 
la  surveillance  du  chemin  de  fer  d'Orléans  k  Tours 
ei  de  Toors  k  Bordeaox  et  Nantes,  sor  les  parties 
comprises  dans  le  département  d'Indre-et-Loire  t 
BoU.  n.  11842. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Torre  et  Licuna ,  BolL  supp.  n.  10182  et 
10183. 

22  dH,  ~  Ord.  qui  aotorise  l'aocepUtion  d'one 
donation  faite  à  nne  commune,  Bull.  supp. 
n.  19309. 

23  dÀt,  —  Ord.  qui  fixe  le  budget  des  dépenses 
.administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations,  pour  l'année  1845,  p.  16* 

Ord.  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  1845,  un  chapitre  destiné  k 
recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures k  cet  exercice,  p.  16- 

Ord.  qai  autorise  M.  Leiebvre  de  Sainl-Moré  k 
^substituer  au  nom  de  Saint-Moré  celui  de  Nailiv, 
Bull.  n.  11740. 

Ord.  relative  k  l'octroi  de  Besançon,  Bull,  supp, 
n.  19200. 

Ord.  qoi  autorise  l'établissement  d'un  atelier 
d*équarris9Sge,  Bull.  sopp.  n.  19233> 

24  d^<i'  ~  Ord.  qoi  soamet  des  terraios  ao  ré* 
gime  forestier,  BoU.  sopp.  n.  19201. 

7^  die.  —  Ord.  qui  admet  le  sieur  Carpi  k  éla- 


do  moalîn  d*e  Neovillard,  Bull.  n.  ^1858    "   **' 

Ord.  qai  autorise  l'acceptation  d'on  leos  fait  k 
one  fabriqae,  Bull.  supp.  n.  19261.        - 

Ord.  relatites  k  diverses  nsines,  prises  d'eao,  et 
concession  de  mines,   BoU.  sopp.  n.  19288  k 

28  rfrfc.  -Ord.  portant  création  d'one  poaîUon 
dite  de  eommiuum  de  radt  poor  les  bitimenu  de  la 
flotte,  p.  37. 

PK?.''1'.iP'*''*'!\^*^'*î"f'''°  ^'"'»  logement  dans 
l  hôtel  do  ministère  de  la  marine,  Bull,  n  11772 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naloralité'ao  aieu^ 
Fécond,  BulL  supp.  n.  19266. 

29  ^.  -.  Ord.  qui  autorise  la  coosolidaUon  des 
bons  du  trésor  délivrés  k  la  caisse  d'amortissement 
du  1"  juillet  1844  ao  31  décembre  solvant,  p.  18. 

Ord.  relatives  k  des  constructions  k  proximité 
desforéls,  au  régime  forestier,  délimitation  et  rejet 
102M    '***  *'*^**  »   ^"^'  »*VP'   »•  10102  à 

50  <<éc.  —  Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  k  Loscan,  BoU.  n,  11832. 

Ord.  portant  réunion  et  érection  de  communes. 
Bull.  n.  11867.  ««ooea, 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Sisley  et  Saler  k  éta* 
blir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  19187 

Ord.  relatives  aux  octroi»  du  Havre  et  de  Metz! 
Bull.  supp.  n.  19209  et  19210.  * 

Ord.  qui  autorisent  l'acceputlon  de  dons  et  lecs 
faiU  k  des  pauvres  .  hospices,  bureaux  de  bien?{. 
sauce  et  fabrique,  Bull.  supp.  n.  19335  k  19337, 

51  die.  —  Ord»  porUnt  convocation  du  !•»  col- 
lège électoral  du  dépariemenl  de»  Landes  et  du 
4*  du  Rhône,  Bull.  n.  11738  et  11739. 

Ord.  qui  aoloriaent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faiU  kdes  séminaires,  desservanU,  coogrégationt 
religieuMs,  commones  ^  fabriquai  »  paovroi,  ba« 
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rc<Qi   do  bicnfabance  et  hospices,   Bail,  sopp 
n.  10338, 19330, 19360. 19385. 10380  el  1939Ô. 

1845. 


2  jmmtr.  —  Ord.  q«i  prescrit  la  r«clific«lion 
d*one  roQlt  royale ,  Bail.  n.  1187ft. 


—  DU  X  AO  3d  JAHVIBH  iS45. 

fjiU'h  des  fabriqves,  pauTres,  commoiie , 
cl  commonyité  ,  Bail.  tapp.  d.  19720. 

Ord.  qni  érige  ane  église  eu  soccnnalc  ,  BeS. 
sapp.  n.  19737. 

18 yen».   —Ord.  qui  aatortsenl  M.  Ificolas  i 
ajonter  k  son  nom  ceioi  d«  Pernolel ,  M.  PsHani 


celai  de  De&porles  ,  et  M.  Ajmé  celai  de  d*A<|ata, 


Ord.  reUlifw  k  dif erse,  nsine. ,  prises  d'e.o  et  J*'»»  -•  Ï-^^S™  iSf  ^iSL 
>ncession  de  mines,  Bull.  sopp.  n.  19350  k  Bull.  n.  11836.  11863,  1l9(fô. 
!•«•  Ord.  qai  aaiorise  le  sieur  De 


concession 

19552.  ,     , 

Ord.  qni  anlorisent  l'acceptation  de  dons  et 
legs  faits  k  des  religieuses  ,  fabriques  ,  desserrants, 
pauvres  et  communes  ,  Bull.  sopp.  n.  19721 . 
20019  et  20020. 

A  jmn.  —  Ord.  qui  aaiorise  Taffrandlssemenl  de 
la  doaane  du  Havre ,  Bull.  n.  11855. 

Ord.  qai  accordent  des  pension*  k  226  militai* 
res  et  k  132  veuves ,  Bu!I.  supp.  n.  19170  k  19178. 
1919A  k  19196. 

5yanw.  — Ord.  portant  qu'iry  aura  un  entrepôt 
réel  et  général  des  lels  dans  le  port  de  Begneville, 

p.  8. 

Ord.   qui  aaiorise  la  caisse  d'épargne  établie  k 

Givet ,  p.  22. 

Ord.  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  k  ac- 
cepter une  donation  faile  aus  enfants  de  troupe  do 
63*  régiment  de  ligne  ,  Bail.  n.  11768. 

Ord.  qui  «otorisenl  rétablissement  d'usines  , 
Bull,  stipp.  n.  19236. 

Oy'uii*.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  po* 
lice  k  Barce^onnelte  ,  Bail.  n.  11856. 


qoi  anioriSQ  le  sieur  Despontin  k  élab& 
son  domicile  en  France,  Bull.  sopp.  n.  1918S> 

\9J0an.  —  Ord.  qui  ac^rdenl  de*  pcasioos  I 
88  personnes  du  département  de  la  marine.  Bol. 
sopp.  n.  19331 ,  19332. 

22  y«*i«.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensâoneda 
retraite  k  66  militaires  ,  Bull.  sopp.  n.  19264* 

2Sy«N*.  —  Ord.  qui  ajoute  plusteors  ports  k  eaos 
que  déaigoe  Tord,  du  16  décembre  1843*  telatiR 
aux  importations  de  l'Algérie  en  France  et  aot  ex- 
portations de  France  en  Algérie ,  p.  19. 

Ord.  qui  érige  en  succuraaies  31  églisee ,  B«ll. 
•upp.  19728. 

2/k  yon*.  —  Ord.  qni  preacrivenl  la  reclificalim 
de  rootes  royales  et  départementale» ,  BoU.  n. 
11876  k  118H0. 

Ord.  qol  autorisent  les  kieors  Haie  ,  Vismara  et 
Wéber  k  établir  leur  domicile  en  Franœ  ,  BuS. 
supp.  n.  19189. 

Urd.  relatives  k  des  prises  d'ean ,  Bail.  sapp. 
n.  19355  et  19356. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  Taits  1  des 


Ord.  qui  prescrit  rétablissement  d'un  pont  ao     PJ"™  «*  l»*»"»»  ^«  bienfaisanc* .  BoU.  sopp.  & 

pauage  de  Lajrac  ,  Bail.  n.  11891.  *^îr*.  «x  .  .         i  .  i.-..  ,  j 

Ord.  qui  autorise  Pacceptalion  de  legs  faits  k  des         25  yen».  -  Règlement  sor  le  comptabdilé  dai 
curés .  fabriques ,  rominunautés ,  hospices  et  pan-     '"•*'*'"  «PP^Unant  an  département  delà  giserre. 

~  p.   22* 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  passée  ,  le  25 
janvier  1845,  poor  la  concession  da  cheaaia  <fa 
fer  de  Montereau  k  Troyes ,  p.  36. 


yttê ,  Bull.  »upp.  n.  1U722. 

T  Jtm».  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  delà 
convention  addiiioonellc  è  la  convention  de  poste 
do  2  janvier  1838  .  conclue  entic  la  France  et  la 
Grèce ,  p.  1". 

Ord.  qoi  accordent  des  secours  annuels  aux  or- 
phelins de  hait  militaires  et  de»  pensions  k  66  veo* 
Tes,  Bol.  lopp.  n.  19198  et  19199. 

llyaii».  —  Ord.  qui  reconnaît  comme  établisse- 

lent  d'utilité  publique  la  »ociété  formtfe  k  Nantes 


men 


publiqu 
pour  Textinction  de  la  mendicité ,  p.  97. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  93  militaires, 
Bull.  supp.  n.  19262  et  10263. 

Ord.  qui  autorisent  i'acreplation  de  dons  et  legs       ,       .  -         ,.  . 

faits  k  del  commones ,  pauvres  ,  hospices  et  fabri-     chambres  et  bourses  de  cominerce .  p.  20. 
ques ,  Bull.  supp.  n.  19397  et  19398.  ^'?  V'}  •«»<»"»«  l mscripiion  an  irë«>rd* 


Ord.  qui  réduit  le  nombre  des  claaees  des  eoa* 
servaleors  des  forêts ,  p.  45. 

Ord.  portant  convocation  dol*'coll^élcetoni 
do  déparlement  de  la  Moselle  ,  Boll.  n.  11796. 

Ord.  relatives  k  des  constructions  k  proximiié 
des  forêts ,  au  régime  forestier ,  k  des  prorè>-ver^ 
baux  do  délimitation  el  pacage  dans  divers  boa, 
Bull.  supp.  n.  19285  k  192^^7  .  10367  k  10377. 

26  yan*.  —  Ord.  concernant  la  contribution  spé- 
ciale k  percevoir  ,  en  1845 ,  pour  les  dépenses  da 


ques . 

12ycttv.  —  Ôrd.  qai  autorisent  l'acceptai  ton  de 
dons  el  legs  faits  k  des  fabriques ,  desservants ,  sé- 
rolnsires ,  maison  de  retraite  ,  chapelle  ,  pauvres , 
chapelle  de  secours  »  commune  ,  hospice  et  curé  , 
Bull.  supp.  n.  19723  k  19725. 

13  yen*.  —  Ord.  qoi  fixe  k  trente-trois  le  nombre 
des  huissiers  du  tribunal  de  Montpellier,  Bull. 

n.  11788. 

15 /on*.  —  Ord.  qui  autorise  la  fondation  k  Dra- 
veil  d'un  établiœmentde  »œursde  St.-Thomas  de 
Villeneove,  et  Ta  ccep  talion  de  donations,  Bail.  n. 
11769. 

iTJantt,  —Ord. qoi  ajouleplusiearsportskceux 
que  désignent  les  art.  15  et  18  de  Tord,  du  10 
décembre  1843  ,  sur  le  régime  commercial  del'AU 
géric ,  p.  17. 

Ord.  concernant  les  recettes  el  dépenses  de  l'Ai- 
gérie,  p.  32. 

Ord.  qni  autorisent  la  construction  d'un  moulin 
el  règlent  des  prises  d'eau ,  Boll.  sapp.  n.  19353 

cl  19354- 
Ord*  qoi  anlorisent  l'acceptation  de  dons  ai  legs 


ir» 

pensions  de  donataires ,  Boll.  supp.  n.  19265. 

Oi'd.  qui  approuve  le  règlement  de  pèclie  p«r 
le  département  de  l'Ain,  Boll.  supp.  n.  19378. 

Ord.  relatives  k  des  aménagements  ,  régime  f> 
testier  et  pacage  dans  divers  bois ,  Boll.  sapp.  a. 
19379  k  19382. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceplalioa  de  dons  et  kfi 
faits  k  des  fabriques,  pouTres ,  coiumnnes .  ârmu- 
Tants ,  communautés .  écoles  secondaires  aodésàas- 
tiqnes  ,  séminaires  et  hospices,  érigeât  une  égliss 
en  chapelle  et  distraient  poor  le  colle  one  sectiea 
de  commune  d'une  succursale  et  la  réuail  kla 
cure  ,  Bull.  sopp.  n.  20021  k  20024. 

28ya»«.  — Ord.  qui clauenldas  coorsat  chemios 
au  rang  de  routes  départeiuffl taies,  el  autorbeal 
la  prise  de  posseMÎon  de  terrains  nécessaires  k  ré- 
tablissement do  chemin  de  fer  de  Paris  k  la  Croo- 
tière  de  Bdgiqne ,  Bull.  n.  11881  et  11882. 

Ord.  relatives  k  diverses  usines ,  prises  d'eaa  cl 
concession  do  mines,  Bull.  sopp.  n.  19357  k  19330. 

29j«n9.  -  Ord.  qui  prescrit  la  pobliratioa  de  (s 
eouveolion  conclue  ,  le  7  Doveaiora  1844  .  t^m 
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la  France  el  lei^  Pays-Bas  ,  poar  Veitradilion  réoi* 
proqae  des  malfaiteurs,  p.  49. 

Ord.  qui  aolorisenl  la  congr<<galion  dessœorsda 
Si.* Joseph  établie  à  Vejrean,el  des  dames  Ursulines 
de  Valenciennrj  ,  k  transférer  le  siège  de  leur  éta- 
blissement k  Sainle-Sauhe  ,  Bull.  n.  11828  et 
11829. 

Ord.  qni  prescrivent  la  rectification  d^one  ronle 
rojale  et  la  coustroclion  d*DD  pont  près  Méslèras» 
Bull.  n.  11885  et  11886. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  ï  trois  officiers, 
à  07  militaires  et  k  39  personnes  do  déparlement 
de  la  marine  ,  Bail.  sopp.  n.  1927G  k  19278  , 
10333  et  19503. 

Ord.  qui  aatorisent  la  eonstmclion  â*aD  monlin 
et  règlent  des  prises  d*eaa,  Bull.  supp.  n.  J9383 
et  19384. 

$Ojan»,  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  natn- 
ralité  k  la  dame  Banmann  et  aux  sœorsPeiranos  et 
Pfandier,  Bull.  supp.  n.  19197. 

Lettres- patentes  qni  réintégrent  le  slear  Kœnig 
dans  sa  qualité  et  ses  droits  de  Françab,  et  l'aoto- 
Hsent  k  continuer  de  remplir  les  fonctions  de  pré* 
cep  leur  des  fils  da  vice-roi  d'Egypte  ,  BalL  supp. 
A.  19267  et  19268. 

Lettres-patentes  qni  autorisent  rechange  des 
immeubles  du  majorât  de  M.  de  la  Chanche  en  nne 
inscription  de  rente,  Bull.  sopp.  n.  19A74* 

Ord.  qni  érige  en  succursales 9  églises,  Bail.  supp. 
n.  19729. 

31  jana.  —  Tableao  dn  prix  des  grains  régula- 
Unr  des  droib  d'importation  et  d'exportation , 
Bail.  n.  11789. 

1*  fArrter.— Ord.  qninomme  M.  le  comte  deSal- 
▼andy  ministre  de  Pinslruction  pabliqae  et  grand- 
maître  de  l'Unirersilé,  p.  36. 

Ord.  qni  accorde  one  pension  k  on  ancien  con- 
cierge de  prison  ^  Bull.  snpp.  n.  19387. 

S  féw,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnra- 
lité  aux  sieurs  Anselmi,  Ibern,  Todros  Léon  et 
Todros  Bmmanael,  Bail.  sapp.  n.  19269. 

A  fév.  —  Ord.  qni  prescrivent  le  prolongement 
et  la  rectification  de  routes  royales  et  départemen* 
taies,  et  classent  an  chemin  an  rang  de  roate  dé- 
partementale, Bail.  n.  11892  k  11895. 

Ord.  qoi  aotorisent  l'acceptation  de  donations 
faites  k  des  communes,  BulL  supp.  n.  19A00. 

Ord.  relatives  k  un  barrage  et  nne  prise  d^eaa  i 
Bail.  snpp.  n.  19A16  et  10A17. 

5  /Vv.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  k  06  militaires,  Bull.  snpp.  n.  19311. 

6  fé*.  —  Ord.  qni  soumet  on  bois  an  régime  fo- 
restier, Bull.  supp.  n.  19389. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  k  26  personnes 
dn  département  de  la  manne,  Bail.  supp.  n.  19503 
•l  1950A. 

9  fév.  — Ord.  qnt  convoque  le  3*  collège  élec- 
toral do  département  du  Gers,  Bail.  n.  11833. 

10  fé9.  —  Ord.  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
de  TooiHers  k  l'importation  et  k  l'exportation  des 
céréales,  p.  AS. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  l'Urbabut 
oompagnie  d'assurances  sur  la  vie  humaine,  jp.  A5t 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets  d*mven- 
tion  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  18/k4i 
Bull.  n.  11865. 

Ord.  qui  accordent  nne  pension  k  un  ancien 
conseiller  de  préfecture  et  k  la  veuve  d'un  commis- 
saire de  police,  Boll.  supp.  n.  19279  et  1928A. 

Ord.  qui  autorisent  rinscription  au  trésor  de 
deqv  pensions  de  donataire^  et  d'une  pension  de 


venve  de  vétéran  du  camp  d'Alexandrie ,  BnlU 
supp.  n.  19281  et  19282. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de  diverses 
fabriques  et  d'un  abattoir  dans  la  commune  d'Au- 
villars,  Bull.  sopp.  n.  19332  et  19323. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nataralilé  au  sieur 
Beeci,  Bull.  supp.  n.  19345* 

Ord.  relatives  k  quatre  octrois,  Bull.  sopp.  n* 

19390  et  19391. 

Ord.  qni  changent  et  établissent  des  foires,  Bull. 

supp.  n.  19320  et  19321. 

Ord.  relatives  k  des  délimitations  «  délivrances, 
régime  forestier,  exploitation,  améoagcmenl,  et 
rejet  de  demandes  pour  divers  bois  et  forêts,  Bull, 
supp.  n.  19392  k  1939A.  19408  k  19110. 

Ord  relatives  k  des  usines  et  prises  d'eau, Bail* 
supp.  n.  19418.49419,19437  et  1Q438. 

11  fiw.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  et 
le  classement  de  routes  royales  et  départementales, 
Bull.  n.  11806, 11899, 11900, 11906. 11924  et 
11925. 

12  fév.  —  Ord.  qui  fixe  les  limites  du  ressort  du 
tribunal  de  prcfnièro  instance  de  Boue  en  matière 
civile  et  criminelle ,  p.  40* 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  30  militsires, 
Bull.  supp.  n.  19312. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Bauer,  CœUio, 
Dorand  et  Sanvitale  k  établir  leur  domicile  on 
France ,  Bull.  supp.  n.  19346. 

Ord.  qui  aulorisenl  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  communes,  pauvres,  bureani  de  bien- 
faisance, églises,  desservant,  séminaire,  école  secon- 
daire ecclésiastique  ,  fabrique  et  hospices ,  Bail, 
supp.  n.  19401  et  19.120. 

13  fi9.  —  Ord.  portant  réunion  on  rétablisse- 
ment de  communes,  Bull.  n.  11864* 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
faites  k  des  fabriques  et  communes.  Bail.  supp.  n. 
19421  et  19422. 

14  fiv.  —  Ord.  qui  autorisent  MU.  Cochon  k 
substituer  k  son  nom  celui  de  Larivière;  Galopin 
celui  de  Petit,  et  M.  Charpin  et  ses  enfants  k  y 
ajouter  celui  d'Artaud,  Bull.  n.  11937, 12007  et 
12145. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  sla- 
iionnaire  des  ligues  télégraphiques,  Bull.  supp. 
n.  19313. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  do  legs,  dons, 
donations  et  offres  faits  k  des  communes ,  villes , 
hospices,  communauté,  pauvres,  dépôt  de  mendi- 
cité, bureaux  de  bienfaisance,  fabriques,  sémi- 
naires, bibliothèques,  salles  d'asile,  collèges  et 
desservauU,  BulL  supp.  n.  19423  k  19426,  19461, 
20025  et  20037. 

15  fh.  —  Ord.  qui  crée  nne  faculté  des  sciences  ' 
an  chef-lieu  de  TAcadémie  de  Besançon,  p.  64* 

Ord.  qui  autorise  la  prise  de  possession  de  ter- 
rains nécessaires  k  l'établissement  du  chemin  de 
fer  d*Orléans  k  Vierxon,  Bull.  n.  11926. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  routa    « 
royale  et  en  classe  nne  partie  abandonnée  parmi 
les  roules  départementales,  Bull.  n.  11927. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  S  anciens  sta- 
tionnaires  des  lignes  télégraphiques,  Bull.  supp.  n. 

19314  »  19316. 

Ord.  qni  autorise  l'inscription  au  trésor  de  382 
pensions  militaires,  Bull.  supp.  n.  19340. 

Ord.  relatifes  k  des  usines  et  crises  d'eau  ,  Bull, 
supp.  n.  19439  et  19440. 

Ord.  qui  crée  un  syndicat  pour  le  curage  de 
Dallerbaulhein,  Bull.  supp.  n.  I94ftl' 

Ord.  qni  autorisent  Paceept^tion  de  dons  rtlegt 
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faiU  I  des  botpicet ,  paatrei ,  cnréi ,  commnoM , 
bareaoi  de  bienfaÎMoce,  rabrkfaea,  églitMct  école 
Hcondaire  r«e)éai«»tiqm ,  Boll.  Mpp.  o.  iOA52  k 
19460,  200S8  k  200dt. 

16/'(fe.  •»  Ord.  qui  accorde  dea  penatons  k  ftO  per- 
aoDnet  da  département  de  U  marine  ,  BnU.  sopp. 
n.  1950S. 

iT  fh,  ^  Ord.  qnl  crée  un  commiaaariat  de 
police  pour  lea  commnnea  de  Lamna  et  d*Aa«,  Bail. 
B.  11890. 

Ord.  qol  preacril  le  raccordement  d^noe  trarcrse 
de  ronle  rojale,  Bull.  n.  11938. 

Ord.  qoi  accorde  nne  pension  k  la  Teave  d*Dn 
directeor  dea  eMaia  el  commiaaaire  géoéral  4  la 
commiaaion  dea  monnaies,  Bail.  aopp.  n.  10501* 

Ord.  relali?ea  k  dea  délimilationa,  vente»,  déli- 
Trancea  et  exploitation»,  régime  foreatier,  con»trQC- 
tion»  k  proximité  de»  forêU;  rejettent  diveraes 
demande»,  Buii.  »npp.  n.  lOÛll  k  10415. 

Ord.  qai  anlorlaent  Tacceptation  de  dona  et  legs 
faiU  h  des  communes,  bnreanx  de  bienTaisance, 
fabrique,  curéa,  hoapicea,  école  de»  frère»  de  la  doc- 
trine chrétienne,  aallea  d'asile ,  pautres,  œuvre  du 
prêt  gratuit  et  priaonniera,  Bull.  snpp.  n.  10427 
el  10407. 

Ord.  qui  recUfient  Tari.  S  de  celle  du  11  mai 
I84t ,  qui  auloriaait  Télabliasement  d'une  usine  k 
fer,  et  règlent  dea  prisea  d'eau,  BuU.  supp.  n.  10442 
et  1044S. 

10  fh.  —  Ord.  qui  affecte  an  service  militaire 
nne  parcelle  de  terrain  ,  p.  02. 

Ord.  qnl  accorde  des  secours  aux  orphelins  de 
aix  maiuires  et  des  pensions  k  70  feuTe»,  Bull, 
•opp.  n.  10S17, 10325  et  10526. 

Ord.  qui  accorde  dea  lettrea  de  naloralité  an 
aleur  Cande,  BuU.  mpp.  n.  10547. 

Ord.  oui  auiorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faita  k  de»  communes,  tilles,  hospices,  mairea, 
frèrea  de  la  doctrine  chrétienne,  paurres,  bureaux 
de  bienfaiaance ,  fabriquea ,  égliaea ,  Jeunea  orphe- 

a  IVQi  V* 

20  /ï».  —  Ord.  oui  preacrirent  la  rectification 
de  routes  royales  et  départementales,  Bull.  n.  11010 

Ord.  relalitea  k  dea  conatmctions  ou  modifîca- 
tiona  d'uainoa  et  prlaea  d'ean,  BnU.  aupp.  n.  10444 
tt  10445. 

21  fh,  —  Ord.  qui  preacrWent  la  rectification 
de  routes  départementales,  BulL  n.  11020  elll021. 

Ord.  relative  k  dea  {îriaes  d'eau  ,  Bull.  aupp.  n. 
10440. 

Ord.  qnl  érige  27  égliaea  en  succursales,  Bull. 
»app.  n.  20042. 

23  fiv.  —  Ord.  qnl  autorise  la  société  anonyme 
formée  k  Paria  sou»  la  dénomination  de  Compagnie 
é*  ehemm  <U  f«r  de  Sceaux ,  p.  40. 

Ord.  oui  autoriient  la  délivrance  de  bols  et  re- 
jettent des  demandea,  BnU.  aupp.  n.  10457  et 
10458. 

Rapport  au  roi  anr  les  travaux  du  conseil  d'Etat 
de  1840  k  1845,  p.  077. 

24  fé9,  —  Ord.  qui  auloriae  la  prise  de  poaseaaion 
de  terraina  pour  l'établiaaement  dn  chemin  de  fer 
atmosphérique,  Bull.  n.  11058. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  Toffre  faite  k 
nne  commune,  BnU.  supp.  n.  10471. 

28  fi*.  —  Tableau  dn  prix  dea  grains  régulateur 
dea  droits  d'importation  et  d'exportation,  BuU. 
n.  11837. 

Ord.  qui  accorde  une  paàaionk  nn  ancien  préfiat, 
BoU.  aupp.  n.  10527. 
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d.  on!  antoriiaiii  faoceplalion  de  àem»  A  h^ 

k  dea  pauTT^  «i  hnapicee.  Bail.  iopp.  m. 


Ord. 

faiU 

19472. 

1«  mars.  ..  Ord.  relaUee  k  U  PacolU  dn 
cine  de  Strasbourg,  p.  04. 

Ord.  qoi  aulorbé  Vioacription  aa  tréeor  de  SIt 
pension»  militairea  et  d'une  penaion  emln ,  BiU. 
aopp.  n.  10541. 

Ord.  qnl  antoriaa  l'aoeeptatioB  d«  legs  fafta  an 
aopérieur  général  de»  frèrêa  de  Pinatradioa  cha^ 
tienne  et  a  nn  maire*  BnU.  anpp.  n.  iO||99. 

2  wutn,  —  (M.  aor  U  Iranalation  da»  préveoai 
•i  accnaéa  daaa  lea  maiaoaa  d'acrèi  at  da  jaaiicet 
p.  02. 

Ord.  relatlfe  k  la  perception  da  dfoits  de  aari- 
gation  anr  lu  canaux  coaatmita  aaz  frais  de  VBUi, 
latéralement  ani  riTÏèrea  navigablee,  p.  63. 

Ord.   qui  accorde  nne  penaion  à  ma 
oultre  honoraire  k  la  GouT  dea  compta»  i 
supp.  n.  10318. 

Ord*  qol  aatoriae  l'inaoription  an  trésor  da  â  peih 
sions  de  donataires,  Bull.  aopp.  n.  105^2. 

Ord.  relaUve  k  deox  octrok,  BuU.  aapp»  n. 
10400. 

Ord.  relalivea  k  dea  exploitation»  et  défridM- 
meola,  paeage  et  régime  foreatier  de  boi»  et  Corlu, 
BnU.  sopp.  n.  10555. 19550,  1054S  k  19553- 

3  mars.  —  Ord.  qai  accorde  des  lettrée  de  nata- 
raKié  ans  sieurs  Conraickyt  Dearooa»  Will 
Speche  el  Steinmaon,  Bull.  sopp.  n.  19348. 

Ord.  qoi  autorise  l'aoccpiatioii  d'an  1^»  fait 
Crèrea  de  la  doctrine  chrétienne  »  Bail.  aopp.  a. 
1047». 

Ord.  <iai  aoeordent  dea  penaion»  de  ratrtite  ï 
2  capltainea  de  vaiaaeaui  k  10  peraonne»,  k  8  ▼aaiea 
et  un  accours  annuel  k  une  orpheline  dn  déparia- 
mant  de  la  marine,  BuU.  aupp.  n.  19517  k  19519. 

4  tMurs.  —  Ord.  qui  approuTe  nne  modifiealioB 
au  statut»  de  la  caiaae  d  épargne  d'Arcivanf'àahr, 
p.  89. 

Ord.  qai  antoriae  la  caisaa  d'épargoa  éublie  k 
Mande,  p.  71. 

Ord.  portant  prorogation  de  la  aoctété  anonyme 
de  l'Ardoiaière  do  moulin  de  Saiala-Anae  i  coaa- 
mnne  de  Fumay  (Àrdepnea],  p.  79^ 

Ord.  qui  autoriaent  l'acceptation  de  daas  et  legs 
feits  kdespaorres,  hospices,  bareanx  de  bieofat- 
aance,  école,  aociélé  philantropiqoe  at  fabri^aea, 
Bull.  aupp.  n.  10511  et  10512. 

5  mora.  —  Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Bereckl, 
Birck  et  Henné,  k  établir  leor  domicile  ca  Francs, 
BnU.  aupp.  n.  10340. 

0  mari.  —  Ord.  qui  conToqoe  le  2*  Ctfttége  Hee- 
toral  du  département  dn  Lot,  Bull.  n.  11952. 

7  mari,  —  Ord.  relaliTes  k  dea  usines  et  pttes 
d'eau,  BnU.  aupp.  n.  10487  et  19483. 

Ord.  qui  créent  des  syndicats  poor  la  défcaai 
contre  les  envahivementa  du  RfaOne,  te  carafe  et 
Fendignement  dn  Lauxon,  et  l'end igaemenl  delà 
rire  droite  de  la  Drôme,  Bull.  anpp.  n.  19489. 

B  nuan.  —  Ord.  qui  auloriae  l'étabUaaeaMBK  d*ea 
chemin  de  fer  de  la  frontière  de  Belgique  k  Vinai* 
aar>llenae,  p.  04. 

Ord.  qoi  prescrit  NtabtiMeiDeDi  d\u  Jftw 
dère  k  Port-Haubert ,  Bull.  n.  11939. 

Ord.  qui  preacriTent  la  reotificatioii  de 
royalea  el  départementalea  et  la  conatnictioa 
pont  prèa  du  Boulon ,  BoH.  n.  11901  k  I19Q5. 

Ord.  relatirea  k  dea  naine»,  prlaea  d'eaa  et 
aion  de  mine ,  BoU.  aapp.  a.  19490  k  19192. 

0  mars,  —  Loi  qui  aotorise  la  pereiptioa  di 
surtaxes  k  Toctroi  de  la  ItocheUe,  p.  88. 
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Ord.  q«i  afieordmit  des  peiuioiM  de  retraite  k 
115  nillttim,  BoU.  «opp.  n.  19S62  k  10S05. 

10  mur*.  —  Ord.  qui  fixe  k  21  le  nombre  de* 
hnitsiers  do  Iribanalde  Saint  Palais,  Bull.  n.  11860. 

Ord.  qai  convoqae  le  conseil  général  da  dépar* 
lement  de  la  MoseBe,  Bail.  n.  11802. 

Ord.  qui  établissent  desfoires  dans  diversescom* 
mones,  BaH.  sopp.  n.  10480. 

Ord.  qai  antoriseracceptation  de  legs  faiu  A  des 
paoTreset  hospices,  Bail.  snpp.  n.  10501  el  1051S. 

Ord.  relatives  k  des  déliTrances,  cantonnement, 
rejet  de  demandes,  délimitation,  bornage,  régime 
fbreatierde  dÎTors  bois  el  forêts,  Bail.  sopp.  n.  10578 
k  10582. 

11  mars,  —  Ord.  qni  autorisent  rétablissement 
k  Lisieoi  de  soBurs'  de  la  Miséricorde  ;  k  Borcin,  de 
sCBors  de  la  Providence;  Tacceptation  de  donations  ; 
U  communaoté  des  dames  orselines  de  Bernay 
k  transférer  leur  établissement  k  Alençon ,  Bail. 
n.  11870  k  11872. 

Ord  portant  proclamation  de  brevets  d^inven- 
tion.  Bail.  n.  41047. 

Ord.  qai  établissent  et  cbaogent  de»  foires  dans 
diverses  communes,  Bull.  sapp.  n.  10435  et  10480. 

Ord«  qai  autorise  rétablissement  d'une  amidon* 
nerie  et  d'une  porcherie,  Bull.  supp.  n.  10447. 

12  mort,  —  Loi  qui  ouvre  on  crédit  eitraor- 
dinalre  pour  complément  des  dépenses  secrètes  de 
Tezercice  1845»  p.  OS. 

Ord.  qui  crée  deux  commissariata  de  police  k 
Servien  et  k  Lafrançaise,  Bnli.  n.  ilOSO. 

Ord.  qni  accorde  une  pension  k  un  ancien  sU- 
tionnaire  dei  lignes  télégraphiques,  Bail.  supp.  n. 
40360. 

Ofd*  relative  au  service  des  pompes  fanèbrea 
dans  la  ville  d*Arras,  Bull.  supp.  n.  10404* 

Ord.  qai  autorisent  Taccéptation  de  dons  et  leva 
faits  k  des  communes,  villes,  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance ,  fabriques,  pauvres  et  maison  des  or- 
phelins, Bail.  supp.  n.  10514  k  10510. 

15  miars»  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
de  routes  rovale  et  départementale,  BalL  n.  11000 

•t  11007. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prises  d'eaa ,  Bull, 
sapp.  n.  19403  et  10494- 

Lettres-patentes  qui  annullent  le  majorât  dn 
baron  Denrbroucq,  Bull.  snpp.  n.  10010. 

10  mars.  -^-Loi  qui  ouvre  an  crédit  supplémern- 
take  au  chapitre  10  du  badget  des  cultes,  exercice 
1845,  p.  03. 

Ord.  qui  proroge  la  chambre  temporaire  da  tri* 
bnoal  de  Limoges,  p.  64. 

Ord.  qai  aotorise  rinscription  an  trésor  de  4  pen* 
aions  de  donataires ,  Bull.  supp.  n.  10430. 

Ord.  relatives  k  des  délivrances,  jpacage,  rejet  de 
demandes  et  régime  forestier  de  divers  bois,  Bull, 
•upp.  n.  10583  k  10586, 19591  k  19595. 

17  mors,  —  Ord.  qni  aatorbe  la  société  d'asao- 
rances  motuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux  » 
établie  k  Paley  suas  la  dénomination  de  la  Bowm 
Foi,  p.  142.  ,       ^    ^ 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyn^e  formée  k 
Périssons  la  dénomination  de  la  BienfaitanU,  com- 
pagnie d'aisnrances  contre  Tincendie.  p,  147. 

18  mars.  —  Ord.  concernant  les  franchisef  des 

lettres,  p.  78. 

Ord.  autorisant  la  prise  4«  possession  de  terrains 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Sceaux,  Bull.  n.  11008. 

Ord.  qui  aotorisent  Paccoplalion  de  dons  el  legs 
faits  k  des  malsons  de  soordes-mnetles,  pauvret, 
hospices, boresux  do  bienfaisance,  fabriques,  Jeune» 


lacorablea  el  églbe.  Bail.  supp.  n.  10523  et  105)4* 

10  mors.  —  Ord.  qui  aotorise  la  société  anonyme 
formée  k  Paria  som  la  dénomination  de  U  Néréidt, 
compagnie  d'assnrancw  contre  les  risques  de  la 
navigation  maritime  et  intérieure,  p.  151. 

Ord.  portant  proclamation  de  cassions  de  breveta 
d'invention,  Bull.  a.  110&8. 

Ord.  qui  établissent  et  changent  des  foires  dans 
diverses  communes,  Bull.  supp.  n.  10470  et  10477. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Saint-Paul  k 
établir  an  abattoir,  Bull.  snpp.  n.  10405. 

Ord.  relativea  k  des  fabriques  et  usines ,  Boit* 
sapp.  n.  10400. 

20  mars.  —  Ord.  relatives  k  la  conservation  et 
établisaement  de  moolin  ,  barrages  et  lavoirs  ;  rè- 
glent des  prises  d'eao  et  la  police  d'on  ruisseau , 
BoU.  supp.  B.  10407  k  10500. 

22  mars.  -*-  Ord.  qui  autorise  rinscription  ao 
tréson d'une  pension  ecclésiastique,  BuU.  sopp.  n. 

10431. 

23  mars.  —  Ord.  portant  prorogation  des  tarifs 
des  droits  de  navigation  actuellement  perçus  sur  les 
canaux  de  Bretagne,  le  canal  latéral  k  la  Loire ,  et 
les  canaux  du  Berry  et  du  Niveroais,  p.  71. 

Ord.  concernant  les  frais  de  la  délimitation  etdo 
bornage  des  bois  des  commones  et  des  établisse* 
meots  publics,  p.  78. 

Ord.  relatives  ao  pacage,  k  des  délimitations,  dé« 
Ikrraaoea  de  boia;  rejettent  des  demandes,  et  k 
l'onvertore  de  chemins  et  de  fossés  dans  divers 
boia  et  forêts,  Bail.  sopp.  n.  10500  k  19000. 

25  murs,  —Ord.  qui  réunit  plusieurs  commones, 
distrait  une  section  de  commune  ,  l'érigé  en  corn- 
■Bone  et  en  fixe  la  limite,  BulL  n.  llOOOi 

Ord.  qni  autotisent  Taoceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  hospiees,  bureaux  de  bienfaisance,  pau- 
vres, communes,  villes,  fabriques  instiluteors  el  in- 
stitutrices et  desservaats,  BoU.  sopp.  n.  105'25.i 
el  10540. 

20  mors.  —  Ord.  qoi  aotorise  le  département 
des  traraux  publics  k  prendre  possession  de  Itle 
Bouman,  située  dans  la  Garonne,  Bull.  n.  11000. 

Ord.  qui  classe  on  chemin  ao  rang  de  roote  dé- 
partementale,  Bail.  n.  11080. 

Lettres -patentes  qoi  réintègrent  le  sieor  Birr 
dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français  et  Taoto* 
risent  k  remplir  les  fonctions  de  professeur  k  l'école 
d'éqoiution  de  Ghisch  en  Bgyote ,  Bull.  supp.  n. 

10405  et  10406. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralilé  an 
aieor  Dunoyer,  Bull.  sapp.  n.  10407. 

Ord.  qui  règlent  des  prises  d'eao ,  et  créent  on 
syndicat  pour  la  défense  de  la  rive  gauche  de  la 
Durancef  Bull.  sopp.  n.  10508  et  10500. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  fabri- 
ques et  pauvres,  Bull.  snpp.  n.  19501. 

Rapport  au  roi  sur  l'administration  de  la  joltle 
criminelle  pendant  l'année  1843, p.  082. 

27  mars.  —  Ord.  qai  aotorbe  la  société  pour 
l'instroction  primaire  parmi  les  protestants  de 
Fran<;e  k  acquérir  une  propriété  située  k  Goorbevoie 
près  Psrisi  afin  d'établir  une  école  privée  avec  pen- 
sionnat pour  préparer  des  instituteurs  primaires 
de  sa  communion,  Bull.  n.  12178. 

Ord.  relaUve  k  ^'octroi  de  Mets ,  BolL  sopp.  n. 

10305. 

Ord.  q^i  accordent  des  pensions  k  04  veuves  de 
militaires  et  k  20  mîliuires,  Bull.  supp.  n.  19432 

el  19433. 

Ord.  qoi  autorise  TacoepUlion  d'one  donatfon 
faite  k  «n  maire  et  k  «n  aopérieor  général  de  i'in* 


1K0                 TABLt  CHM0II01.UC1QDB.  -»  DU  28  IIAB8  AD  20  ATftIL  1845. 

«n-T*  A^'  '*  (ioatrioe  chréUeane,  Bull.  sapp.  o.  tervanU,  commnnantét,  mafaoo  île  reirûto  6t$ 

^^'A^'  prèlre*  âgé*  et  ioGrnies,  pao^res,  éTéchés  leB*- 

28  merâ.  —  Ord.  qni  preMrit  la  pnblieallon  d«  n«irea,  cures  et  hospice,  et  érigent  one  ^gliaeca 

traité  d*aiiiiiié,  do  conmerce  et  de  narigalion*  chapelle  ncariale,  Baii.  aopp.  n.  1963S>  30i5tâ 

concla,  le  6  join  18A3,  entre  le  Frtnee  el  la  répB-  90050. 

bliqoe  de  riîqoatear,  p.  71.  10  «arr.  —  Ord.  qal  eatorbe  le  iociéié  aaonjae 

20  mars.  —  Ord.  qol  antoriM  Tliycription  ao  formée  h  Paria,  loos  la  dénomination  de  MHmmtt 

Nor  de  S05  penaioM  ciTiles  et  nililairea ,  Bail,  eompagole  d'aaaoraneea  à  primea  sor  la  vie,  p.  154. 


trésor 

aupp.  n.  104ftÔ. 

50  mon,  ^  Ord.  qni  antorlae  rétabliiaement  \ 
Gommer  de  aorars  de  la  Charité,  Boll.  n.  11800. 

51  mers.  —  Tableeq  da  prix  dea  grains  régula- 
Uur  des  droiu  d'importation  et  d*exporUtion,  BuU. 
n.  11883. 

2  a*rU.  —  Ord.  qui  reporte  h  rexerelce  18â5  une 
partie  du  crédit  ouvert,  anr  Texerciee  1843,  pour 


Ord.  qui  change  dea  joura  de  foirutdane  dîT 
communes,  Boll.  snpp.  n.  10484. 

Ord.  relatiToa  k  des  osinea  et  priao  d*«an,  BulL 
supp.  n.  10510. 10528  et  10520. 

11  ow.  —Ord.  qui  autoriae  TeeMpUtion  de  kgi 
faiu  h  dea  fabriques  et  pauTree,  BolL  eopp.  au 
20057.  ^ 

.  .-,  r 12e»r.  — Ord.  quipreacriTentUroelifieetJoade 

la  construction  de  six  peqnebou  k  Tapeur  deatinéa     cleux  routes  rojalea  et  départementaJee  et  Touver- 
k  établir  une  communication  directe  entre  llar>     ^°'«  d**"*  nouveau  Ut  an  ravin  de  Grillo»,  Boll.  a. 

12000, 12010. 12010  k  12021. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoraliié  aux 


aeille  et  Alexandrie,  p.  00. 

Ord.  qol  accorde  des  penaiona  k  02  militaire», 
Boll.  aupp.  n.  10434. 

Ord.  relaliTe  aux  octroia  de  dlTWsea  communes» 
Bull.  sapp.  n.  10017  et  10027. 

Ord.  relatiTe  k  dea  délivrances,  pacage,  exploi- 
tation, régime  forestier  de  boia  ou  foreU  et  rejet 
de  diverses  demande»,  BulL  supp.  n.  10028, 10034 
k  10641. 

5  airr.  —  Ord.  qui  distrait  une  aectlon  de  com- 
mune d'nne  aoccursale  et  le  réunit  pour  le  culte  k 
«ne  autre,  BnIL  aupp.  n.  20053. 
^  4  «»r.  —  Ord.  qui  autorise  H.  Eogène-Joaeph  k 
ajouter  k  son  nom  celui  de  Dijon,  Boll.  n. 
110J2.  ' 

Ord.  qui  établiaaent  un  commissariat  de  police 
k  la  Pointe  de  Grave  et  k  Lorient,  et  supprime  le 
commissariat  de  police  de  Ltngogne,  Boll.  n. 
«1043  fc  11045. 

Ord.  qui  auloriaent  de»  conatmctions  k  proxi- 
mité des  foréUet  rejette  des  demande»,  Bull.  supp. 
n.  10554. 

Ord.   relatives  aux  octroi»  de  ploaieur»  com- 
munes, Bull.  snpp.  n.  10060. 
^  Ord.  qui  autoriae  la  perception  de  droita  de  voi- 
rie daoala  ville  de  Nancy,  BoU.  aupp.  n.  20202. 

5  oer.  —  Ord.  qui  autoriae  la  oonatruclion  d'un 
pont  aur  la  Dordogne ,  ao  lloni-d*Or,  Bull.  n. 
11022. 


aieors  Derenburg,  Doval,  Duchâtel,  Molltno  el  Bé> 
det,  BulL  sopp.  n.  10450. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prise»  d*eao ,  BdL 
•opp.  n.  10530  et  10537. 

Ord.  qui  crée  un  syndicat  pour  Tentrelieu  des 
fossés  el  cours  d'eau  qui  traversent  la  palue  deSaiei- 
Germain-la-Rivière,  Boll.  aupp.  n.  10538. 

Ord.  relatives  k  des  renonciation  et  conceaûosdi 
mines,  Bull.  aupç.  n.  10555  et  10556. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la  moitié  d*ea 
legs  fait  k  on  bureau  de  bienfaisance,  Bull.  sepp. 
B.  10024. 

13  evr.  —  Loi  qui  accorde  un  crédit  extraordi- 
naire pour  aecoars  aux  bureaux  de  charité  el  insli- 
tuiiona  de  bienfeîsance,  p.  80. 

Loi  portant  que  le»  restes  morteb  de»  deux 
grands-maréchaux  Bertrand  et  Duroe  aeronl  placés 
dan»  Téglise  de»  Invalides,  p.  80. 

Ord.  qui^élèvenl  k  la  dignité  de  pairs  de  Francs 
MM.  le  lieutenant^néral  baron  Âchard,le  decde 
Trévbe,  le  comte  de  Uorney,le  vicomte  Hogo  (Vîe> 
torl.  Martel  el  Berlin  de  Veaux,  p.  80. 

Ord.  qui  autoriae  la  aociété  anonyme  de  la  com> 
pagnie  clu  chemin  de  fer  du  Centre,  p.  08. 

lA  e«r.  —  Ord.  qui  crée  un  comnoîisaariat  de  po- 
lice central  k  Toulon.  Boll.  n.  11982. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  el  legs 


0  a»r.  —  Loi  qui  oovre  on  crédit  pour  Tappro-  f*itsk  dea  séminaires,  communes,  écoles,  fBbriqeo, 
priation  au  service  de  la  Chambre  des  Dépotés  desservants,  bureaux  de  bienfaisance,  pauvres  «t 
d*une  partie  dea  bâllmeoU  de  Tanden  Palaia-Bour^     hospicea,  Boll.  supp.  n.  10640  k  10048  et  20114. 


bon,  p.  78. 

Ord.  qni  élèvent  k  la  dignité  de  pair»  de  France 
M.  le  duo  de  Cholseul-Pratlin,  M.  le  lieutenant- 
général  baron  Marbot,  M.  le  vlce-amiral  Grivel  et 
M.  Lacaxo  (Pèdre),  p.  70. 

Loi  oui  ouvre  on  crédit  poor  la  restaoralion  et 
ragrandiasement  de  divers  édifices  publics,  p.  70. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  44  postillons, 
Boll.  supp.  n.  10482. 

Ord.  relative  k  des  délivrances,  pacage,  régime 
forestier  de  divers  bois  et  forêts,  Boll.  sopp.  n. 
10060. 10070. 10078  el  10070. 

7  ovr.  —  Ord.  qol  accorde  des  lettres  de  natora- 
llsalion  aux  sieurs  Digel,  Freund  et  Vandamme, 
Bull.  snpp.  n.  10454. 

8  tm',  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  k 
5  officiers  et  k  77  militaire»,  BuU.  sopp.  n.  10450 
k  10453.  *^*^ 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Dowdninr  k  établir  son 
domicile  en  France,  Bull.  aupp.  n.  10455. 

0  «»r.  ^  Ord.  qui  entoriaent  Tacoeptation  de 
dona  et  legs  faiU  k  dpa  opmwonea,  fabnqoes,  des- 


15  evr. — Ord.  portant  réorganisation  de  Padmi- 
niatration  générale  et  des  provinces  en  Algérioi 
p.  83. 

Ord.  sor  le  personnel  de»  »ervice»  adminislratib 
en  Algérie,  p.  03. 

18  an;  --Ord.  oui  autorisent  M.  Ternaox  k  ajou- 
ter k  son  nom  oeloi  de  de  Lamorélie,  et  M.  Loe- 
vicoo  celai  de  de  Paol,  Boll.  n.  11001  et  12052. 

Ord.  qni  accorde  de»  pen»ion»  k  10  personne» 
do  département  de  la  marine,  BulL  «mp*  a. 
10520. 

10  osr.  —  Ord.  qoi  élèvent  k  la  dignité  de  pelcs 
de  France  MM.  le  baron  de  Bois-le-Comte,  le  doc  de 
Velençay,  le  lieotenant-général  comte  de  Letoor- 
Maoboorg,  de  Kerbertin  et  le  comte  de  TiUy.  p.  83. 

Ord.  qoi  répartit  entre  lea  départements  dm 
royaume  lea  quatre-vingt  mille  hommes  appelé» 
»ur  la  claa»ede  1844f  p.  114- 

20  ow.  —  Loi  porUoi  règlement  définitif  du 
budget  de  rexercice  1842.  p.  81. 

Ord.  portant  répartition  du  produit  des  cen- 
times Uq  qQQ  ve|eqra  sor  le»  cçatribotion»  fo|ici«re, 
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personnelie  et  mobilière  el  des  porle*  et  fonètre* 

de  18A5t  p.  il 5* 

Ord.  qui  reporle  k  Texercice  18A5  une  portioa 
da  erédil  ouTcrt,  for  l'exercice  184ât  pour  la  con* 
slruclion  de  lix  paqaeboU  k  Tapear.  desiinés  h  éta- 
blir nne  communication  directe  entre  Marseille  et 
Alexandrie,  p.  116. 

Règlement  sur  la  comptabilité  des  matières  ap- 
partenant aa  service  de«. paquebots  de  l'adminis- 
tration des  po»tes,  p.  IS/i^ 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de  deux 
pensions  de  donataires,  Bull.  sopp.  n.  19506. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  plusieurs  communes, 
Bull.  supp.  n.  19680. 

Ord.  relatives  k  des  constructions  f  rejet  de  de- 
mandes, délivrances,  vente  et  exploitations,  amé- 
nagements, pacage,  régime  forestier  de  bois  et  fo- 
rêts $  bomologuant  un  arrêté  de  préfecture  du  dé- 
partement delà  Dordogne  qui  autorise  U  pèche  en 
tout  temps  du  saumon ,  de  Talose  et  de  la  lamproie, 
Bull.  supp.  n.  19681  à  19696. 

31  atr.  —  Ord.  qiti  crée  une  place  d'inspecteur 
général  des  écoles  de  médecine,  Bull.  n.  12101. 

Ord.  qui  érige  une  église  en  chapelle  de  secoursi 
BoU.  supp.  o.  20116. 

Ord.  qui  autorisent  Taeceptatlon  de  dons  et  leg« 
faits  k  des  communauté  et  fabrique,  Bull.  supp.  n. 
20115  et  20117. 

22  «vr.  —  Loi  relative  à  un  appel  de  quatre- 
vingt  mille  bommes  sur  la  daœ  de  1845,  p.  06. 

U>i  qui  ouvre  un  crédit  additionnel  pour  Tin- 
scription  des  pensions  militaires  en  18A5,  p.  96. 

Ord.  qui  autorise  la  compagnie  d'exploitation  do 
chemin  de  fer  de  Montpellier  k  Ntmes,  p*  157> 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Maver,  Neser  et  la 
dame  Warniog,  veuve  Pillor,  h  établir  leur  domi- 
cile en  France,  BulL  supp.  n.  19475. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  lie  naluralilé  aux 
sieurs  Arkwrighl,  Frjfmann ,  Gallian  ,  Gramae- 
cini,  Guillomal,  Pomel ,  Rambaldi  et  Koth  ,  Bull, 
•opp.  n.  19570. 

23  mr,  —  Ord.  qui  autorisent  rétablissement,  à 
Lorient,  de  sceurs  de  la  charité  de  Saint-Loub  et 

.  Taccepiation  d*une  donation,  et  la  congr^atioo 
des  filles  de  la  retraite  de  Qaimperlé  à  transporter 
leur  établissement  k  Qaimper ,  Bull.  n.  11949  et 
11954. 

Ord.  qui  créent  un  commissariat  de  police  k 
Bonny  et  k  Chéteanneuf-snr-Cber,  BoU.  n.  11983 
et  11^84. 

24  on*.  — Ord.  qui  reporte  k  Texercice  1845  nne 
portion  du  crédit  ouvert  sur  Texercice  1844  pouf 
la  r*galtrisation  des  abords  du  Panthéon  et  du  pa- 
lais de  la  Chambre  des  Pairs,  p.  115. 

Ord.  qui  maintient  M.  le  lieutenant-général  ba- 
ron Docband  dans  la  première  section  du  cadre  do 
l'état-major  général,  Bull.  n.  11955. 

25  a«r.  —  Loi  relative  h  la  translation  du  domi 
elle  politique,  p.  104. 

26  amr,  — Loi  oui  ouvre  un  crédit  pour  l'achève-' 
ment  de  divers  édi&ces  publics,  p.  115. 

Ord.  qui  autorise  le  gouverneur  du  Sénégal  k 
donner  pour  sanction  à  ses  règlements  d'adminb- 
tration  et  de  police,  des  pénalités  portées  jusqu'au 
maximum  de  quins'i  jours  d'emprisonnement  et 
de  cent  francs  d'amende,  p.  161. 

Ord.  relative  au  personnel  des  oonsniats,  p.  202. 

Ord.  qui  érigent  une  église  en  annexe  et  une 
autre  en  chapelle  vicariale,  Bull.  supp.  n.  20118  et 
20121.  *^*^ 

Ord.  qui  autorbent  racceptaljoo  de  doos  et  legf 
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faits  k  des  fabriques  et  école  secondaire  ecclésiasti- 
que. Bull.  supp.  n.  20119.  20120  et  20122. 

27  «w.  —  Ord.  qui  classe  la  nouvelle  enceinte 
du  village  de  Torcy  comme  ouvrage  défensif  fai- 
sant partie  intégrante  de  la  place  de  Sedan,  P-  228. 

Ord.  qui  charge  M.  le  comte  Duchâtel  «le  1  inté- 
rim du  minbtère  des  affaires  étrangères,  Bull.  n. 

Ord.  qui  proroge  la  chambre  temporaire  du  tri- 
bunal de  Nantes,  Bull.  n.  11960. 
.      29  avr.  —  Loi  sur  les  irrigations,  p.  1P5. 

Loi  sur  le  régime  des  douanes  aux  Antilles , 

V-^(^'  ....  A- 

Ord.  relatives  k  U  vente,  exploitation  et  dé- 
livrance, régime  forestier  de  d»ver>bobet  k  la  pêche 
en  rivière  dans  le  déparlement  de  la  Meurlhc  ;  re- 
jettent diverses  demandes ,  BulU  supp.  n.  19697  k 

19699. 

Ord.  qui  érige  en  succursales  77  églbes ,  BulL 

•npp.^.  19730.20125.  ^    . 

80  ow.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régulateur 
des  droiU  d'imporration  et  d'exporUtion ,  Bull. 

n.  11950.  .      „        ^  ,, 

Ord.  relatives  k  des  barragea  et  prises  d  eau,  Dali. 

supp.  n.  19557  et  19558. 
Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux  sieurs 

Braillard,  Fenech,  Goîriena,  Homsy  et  Bossi,  Bull. 

supp.  n.  19571.  .,        «  ,    „     , 

2  mai.  -  Ord.  qui  modiûe  l'art.  6  de  l'ordon- 
nance du  24  décembre  1844.  portant  organbation 
de  l'administration  centrale  du  minbtère  de  la  jus- 
tice, p.  161.  .       «  .  k 
Ord.  qui  prescrit  la  construction  d'un  pont  k 

Ambobe,  Bull.  n.  12044- 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  roules 
royale  et  départementale,  Bull.  n.  12102  et  12103. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  64  ven^®»  ^* 
militaires,  Bull.  supp.  n.  19507. 

Ord.  qui  règle  des  prbes  d'eau,  Bull.  »app> 
n.  19700. 

S  mai.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de 
routes  royales  et  départementales  ,  la  construction 
d'un  poncean  et  le  redressement  du  lit  d'un  ravin, 
Bull.  n.  12124,  12155  k  12137.  ,    ^^^ 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  de  234 
pensions  militaires  et  d'une  pension  civile,  Bull, 
supp.  n.  19545. 

Ord.  qui  autorisent  l'éUblbsement  d'une  usine, 
et  règlent  des  prises  d'eau,  Bull.  supp.  197C1  et 
19762.  ,    ^. 

Ord.  qui  changent  la  circonscription  de  diverses 
églises,  et  érigent  nne  église  en  chapelle  de  secours, 
Bull.  supp.  20125  et  2U126. 

Ord.  qui  antorbent  l'acceptation  de  legs  faiU  k 
des  séminaires ,  fabriques  et  pauvres ,  Bull.  supp. 

n.  20124  et  20127. 

4  mai.  —  Ord.  qui  élèvent  k  la  dignité  de  pairs 
UM.  le  baron  Deffaudb ,  le  baron  de  Gronseilhes , 
le  vicomte  Dnch&tel ,  de  U  Cosle ,  le  comte  de 
Chastellux ,  Gnestier  et  Girurd ,  p.  115. 

Onl.  qui  accordent  des  pensions  k  8  personnes 
du  département  de  la  marine  ,  et  k  8  veuves  et  or- 
phelins, Bull.  supp.  o.  19521  et  19522. 

Ord.  relatives  k  des  délivrance ,  vente ,  exploita- 
tion et  délimitation  de  bob  et  forêu  ,  Bull.  supp. 
n.  19700  et  19701. 

5  mai,  —Ord.  concernant  la  gratification  accor- 
dée aux  gendarmes  et  gardes  qui  constateront  des 
infractions  k  la  loi  do  5  mai  1844,  sur  la  police  de 
la  chasse,  p.  161. 

Ord.  qui  convoque  le  conseil  général  d«  déptr- 
aentdel'ibne,  BulL  9.  11979, 
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8  mai.  ^  Ord.  qoi  aolorÎM  It  tocîëlé  «nonymo 
formée  h  Grenoble,  sotuU  dénomioation  de  G»m* 
ptfiiM  du  Aotff  foumtau  de  Rùmpiroiuet  p.  108. 

Ord.  qni  oovre  U  douane  de  Lille  k  Pentrëe  et  k 
la  sortie  de«  ffrains  et  farines  par  le  chemin  de 
far  el  par  Boaabeck»  Bail.  n.  11988. 

Ord.  qai  antorisent  la  commananté  des  damea 
oraolioes  de  Qaëui  h  transférer  son  établUsement  h 
Ispagnac  ,  et  la  coogrcgalion  des  sœars  bénédicti- 
nes de  Nolre-Dame-da-Calvalre,  eiistanl  I  Orléans, 
k  transférer  h  la  chapelle  Marival  rétablissement  de 
son  ordre,  fondé  k  Paris,  Bull.  n.  11980  el  11900. 

Ord.  qoi  angmenle  le  nombre  des  adjoiniran 
maire  delà  commiine  deTéteghem,  Bail.  o.  12001. 
^  Ord.  portant  réanîon*,  distractions  et  délimita» 
lions  de  direrses  communes  et  sections  de  com- 
munes, Bnll.  n.  12036.  • 

Ord.  qoi  établissent  on  changent  des  foires  dans 
dJferses  communes,  BoU.  sopp.  n.  10542  et  19554. 

Ord.  qoi  aolorisenl  rétablissement  de  fiibriques, 
atelier,  écbaadoir,  brûloir  k  porcs  el  d'un  abattoir, 
Bull.  sapp.  n.  19559  el  19560. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naloralilé  au  sieur 
Regglo,  Bail.  sopp.  10572. 

Ord.  qai  autorisent  Taccrptation  de  dons  et  legs 
faits  à  des  hospices ,  burcaoz  de  bienfaiiance,  pan- 
Très,  églises,  ieunes  incurables,  communes,  enfants 
trouvés  el  fabriques  ,  Bail.  supp.  n.  10040, 10661 
•110810. 

9  "*f.^  ~  ^^  <iui  fil  e  les  délais  dans  lesquels  lei 
propriétaires  dépossédés  par  suite  de  mesures  ad- 
minislratives  en  Algérie,  devront  présenter  des  de- 
mandes dMndemnilés,  p.  162. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  80  militaires, 
Bull.  aupp.  n.  10526  et  10527* 

10  mai,  --  Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une 
route  départementale,  et  abroge  an  «lasaement  do 
ronte.  Bail.  12146  h  12148. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prises  d*eau,  Bull, 
sopp.  n.  10768  el  10764. 

Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  donations 
faites  k  des  communes,  Boll.  supp.  n.  10811. 

12  mai.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
de  roules  rojales  et  départementales,  Bail.  n.l2140, 
12150  et  12161. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  66  militaires, 
Boll.  supp.  n.  10531  k  10533. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prises  d'eau,  Bull, 
•npp.  n.  19765  et  10766. 

18  mai  —  Ord.  qui  admet  le  sieur  Werle  k  éta« 
blir  son  domicile  on  France,  BoU.  supp.  n.  19573. 

14  moi.  —  Loi  qoi  proroge  Celles  dea  21  avril 
1832, 1*'  mai  1834  «t  24  juillet  1839,  relatives  aux 
étranger»  réfugiés,  p.  162. 

Ord.  qui  convoque  le  conseil  général  du  dépar, 
tementdelaSomme,  Hull.  n.  11994. 

Ord.  concernant  le  service  da  pilotage  dans  le 
port  d'Aiguës- Mortes  et  de  la  Nouvelle,  p.  201. 

Ord.  qui  auioriseni  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  séminaires,  communautés,  fabriques, 
bureaux  de  bienfaisance,  hospices,  pauvres ,  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  et  communes ,  BulL 
•upp.  10848  et  10840. 

^  15  mai  —  Ord.  qni  fixe  k  17  le  nombre  dea  huis- 
siers du  tribunal  de  Soissons,  Bull.  n.  12002. 

Ord.  relatives  k  des  ventes ,  délimitation  ,  pa- 
cage et  planta ifon  dans  divers  bois  et  forèU,  Bnll. 
•npp.  n.  19702  k  10706. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  trois  communes, 
Bail.  supp.  n.  19707. 

Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  dons  et  legs 


faits  k  des  fabrique,  eommnoMrtéi,  dtmrurta  el 
église,  BulL  supp.  n.  30128. 

Rapport  au  roi  sur  l'administration  ém  U  j«s« 
tice  civile  et  commerciale  pendant  Paiméa  IWi 
p.  705. 

16  mai  —  Ord.  qoi  anlorice  U  société  anoojiae 
formée  k  Paris  sous  la  dénomination  de  Comp^m 
da  chemin  de  fer  itOrUam  A  Bordeaux^  p.  270. 

Ord.  portant  réunions,  diatractioo  et  érection  ââ 
communes  et  sections  da  communes,  BalL  a. 
12008. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptalion  de  dons  et  Iigi 
faits  k  des  fabriques,  communes,  boreanx  de  bico* 
faisance,  hospices  et  pauvres,  Bull.  sopp.  n.  I085i. 

17  mai.  —  Ord.  qni  aatorise  rinscriDlion  aa  Iré* 
sor  de  six  pensions  de  donataires.  Bail.  supp.  a. 
10546. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  baturatité  aux 
sieurs  Puccio  el  Trodoux  ,  BoU.  supp.  n.  195'4. 

Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  donatkw 
faites  k  des  fabriquée  et  communautés,  Bail.  npp. 
n.  20120. 

19  nuit.  —  Ord.  <p{  élèvent  k  la  dignité  de  pain 
de  France  MU.  le  lieutenant  général  RaHière ,  k 
baron  Sers,  Lesergeanl  de  Uonnecove  ,  Lederc, 
Vincent  Sainl-Laurenl ,  et  le  marquis  da  Raige- 
courl,  p.  162. 

Lois  qui  autorisent  le  département  de  TAin  k 
s'imposer  exlraordinairement,  el  les  départemasts 
de  la  Meuse  et  du  Nord  k  emplojar  die»  aornaaii 
restées  libres  sur  le  produit  d'impoaittona  exlraor« 
dinaires,  p.  168* 

Lois  qai  autorisent  les  villes  de  la  Groti-Roaisa 
et  de  Roubaix  k  contracter  des  emprants,  p.  160. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  de  lerraiBS  doma- 
niaux k  la  ville  de  Dieppe,  p.  30L 

Ord.  qui  autorisent  M.  Pasquier  k  ajouter  k  lOB 
nom  celui  de  Yaavilliers,et  M.  Joordata  cdai  d*Ar- 
•onville,  Bull.  n.  12066  et  12067. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  on  aaciaa  coa- 
feiller  de  préfecture,  Bull.  supp.  n.  10&34. 

Ord.  qui  aatorise  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères k  accepter  U  disposition  faite  aoa  Françaii 
indigents  qni  arriveront  k  Gorfon  ,  BolL  supp.  a. 
10587. 

Ord.  relative  au  octroia  de  danx  comoaanah 
Bull,  snpp.n.  10711* 

Ord.  relatives  k  des  constructions  k  proximité  de 
fbrèU,  délimitation  ,  délivrances,  défrichement, 
plantation,  et  au  pacage  dans  diverses  forêt»,  BalL 
sopp.  n.  10712  k  10720, 10737  k  19759,  el  10711 
k  10746. 

Ord.  qni  aatorise  l'aoeeptalion  d'an  legs  fait  k 
nne  fabrique,  BulL  snpp.  n.  201A1- 

20  mai  —  Ord.  relative  k  la  pôliea  sanitaire , 
p.  162. 

Ord.  qoi  reporte  sur  Pexercice  1845ane  portioo 
des  crédits  de  la  seconde  section  du  bailf  et  da  mi- 
nistère des  travaux  publics ,  exercice  18AS,|l.  17|i 

Ord.  relative  an  haUge  dan» la  partie  de  la  Seiae 
comprise  entre  le  pont  de  la  Tonmeile,  k  Parts, 
et  le  Port-k-rAnglat» ,  en  amont  da  poal  d'Ivry, 
p.  203. 

Ord.  qai  prescrivent  la  reotifieation  de  roalm 
royale  et  déparlementate  ,  la  recoastraetiaa  d*oa 

{>ont ,  et  qui  déclarent  applicables ,  aa  profit  de 
'Rtat  et  do  la  ville  de  Lyon,  le»  dispoMiioaa de 
l'aru  30  de  la  loi  do  16  aeptembra  1807,  JML  a. 
12162  k  12104- 

Ord.  relatives  k  des  constructions  d*aaine«,  prisai 
d*ean,  et  créant  danx  syndicats  poar  l'aaoaiMaBeai 
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cle  deux  lorrenU  el  les  lutget  â*on  etnal ,  Bail. 
ftapp.n.l97G7  II  10769. 

21  «MU.  —  Ord.  portant  qa«  lu  rîA  en  grains  im<- 
porlës  par  mer*  sons  pttillon  français,  des  pays  si- 
Inëft  hors  d'Europe  ,  pourront  être  extraits  tempo- 
rairement des  entrepôts  de  douane  poor  4(re  soomls 
à  lu  dècorticAlion  ou  an  nellojage,  p.  163* 

Ord.  qui  anlorise  la  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  sous  la  dénomination  des  Quairt-PvMi 
rémmtt  p.  205. 

Ord.  qui  anlorise  la  société  anoayme  Cormée  à 
Paris  sons  la  dénomination  de  U  Figit,  compagnie 
d^AMurances  contre  las  risques  de  la  navigation  ma* 
rilime  el  intérieure,  p.  208> 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  établie  h. 
Cosne,  p.  212. 

Ord.  qui  approuve  les  modiGcations  aux  stalnls 
de  U  caisse  d'épargne  de  Compiégur,  p.  212. 

Ord.  relative  à  la  circonscription  de  la  société 
d*a8surances  mutuelles  contre  la  grftie  établie  Ii  Pa* 
ris  sou»  la  dénomination  de  UCéri$,  p.  212. 

Ord.  qui  reconnaît  la  société  industrielle  de 
Naules  comme  établissement  d'utUilé  publique  , 
p.  253. 

Ord.  qui  aotorise  rétablissement  de  sorars  de  la 
lli«ëricorde  existant  à  Agen ,  Bull.  n.  12005. 

Ord.  poriaiit  proclamation  de  cessions  el  anna* 
lation  de  breveU  d'invention  ,  Bull.  n.  12040  et 

13050. 

Ord.  qni  anlorisent  rétablissement  de  fabriques, 
fonderie  de  soif,  amidonnerie el  dépôt  de  boues , 
Bull.  supp.  n.  10601. 

Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  legs  faits  k 
Il  des  chambres  de  commerce  ,  caisse  d'épargne  el 
de  prévoyance,  el  bureau  de  bienfaisance , Bull* 
snpp.  n.  10608  et  lOOOft. 

Ord.  relatives  aux  foires  de  diveraie  ooaamunes, 
Bull.  snpp.  n.  10621  et  10622. 

Ord.  qui  autorisent  les  villes  de  Mécon  ,  Alais, 
Manosque  elle  Mans  h  établir  des  abaUoirs  publics, 
Bull.  tupp.  n.  10642  à  10645. 

22  nuU.  —  Ord.  relatives  k  des  usines  et  prises 
dean,  Bull.  snpp.  n.  10770  et  10771. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplalion  d'une  donation 
faite  k  une  fabrique,  Bull.  snpp.  n.  20143. 

24  mai.  —  OrJ.  qui  accordent  des  pensions  k 
11  personnes  du  département  de  la  marine,  el  k  12 
veoveset  orphelins,  Bull.  supp.  n.  19650  el  10651. 

25  mai.  —  Oi^.  relatives  k  des  délimitations,  pa- 
cage, délivrance  de  cantonnement,  bornage,  reoé- 
page,  défrichemant,  plantation  et  régime  foteslier 
de  divers  bois  el  forêu,  Bull,  snpp^  n.  10747  k 

10755. 

Ord.  relative  aux  octrou  de  diverses  communes , 

Bull.  supp.  n.  10756 

Ord.  qui  autorisant  Pacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques,  desservants ,  école  secondaire 
acclésiasliqne,  communautés,  évèqnès,  séminaire 
et  pauvres,  et  érige  une  chapelle  en  chapelle  dé  se- 
cours, Bull.  supp.  20130,  20143  k  20145. 

26  wai.  —  Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  «or  le  Rhône,  k  evians,  Bull.  n.  12020. 

Rapport  an  roi  sur  radminislration  de  la  jnstice 
civile  et  criminelle  dans  les  colonies  françaises, 
p.  727. 

27  mai.—  Ord.  qui  accorde  des  pensiOM  k  6  mi' 
Ktaires,  BulL  supp.  n.  10567.  , 

Ord.  qui  accorde  das  lettres  de  naluralisatioA 
anx  sreors  Barea,  Pnignaro  at  Riilar,  Bull.  snpp. 

n.  ^0575.  .      ,         .        , 

20  mai.  —  Loi  relative  au  rachat  des  actions  de 
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jouissance  descananx  exécutés  par  vole  d'empmnt' 
en  vertu  des  lois  de  1821  et  de  1822,  p.  163. 

Ord.  qni  autorise  la  publication  des  bollea  d'in- 
stitution canonique  des  évèques  de  Tarbes  et  do 
Fréjus,  p.  172. 

Ord.  portant  répartition  de  la  r^rve  faite  tnr 
le  fonds  commun  aflfecté  aux  travaux  de  construc- 
tion des  édifices  départeraeotanx  d^iniérét  général, 
el  aux  onvragas  d'art  sur  les  rontes  départemen- 
tales pendant  Pexercice  1845,  p.  172. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  k 
Parts  sons  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
iêftrdt  MotUntMià  Troyn^  p.  172. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  CompagmtduthenÙH, 
de  fêr  dAmigM  k  Bouiogntt  p.  104. 

Ord.  qni  anlorisent  racceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques,  séminaires ,  évèchés.  commu- 
nautés ,  desservant,  curés,  cathédrales  et  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques,  Bull.  supp.  n.  20026, 
20027,  30131,  20146  et  20147. 

31  mot.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régulaten>' 
des  droits  d'importation  el  d'exportation  ,  BoU 

n.  12011. 

Ord.  qui  anlorisent  rinscription  an  trésor  de 
deux  pensions  de  donataires ,  et  d'une  pension  de 
veuve  de  vétéran  du  camp  de  Juliers ,  Bull.  supp. 
n.  10568  et  10560. 

Zjuin,  —  Ord.  qui  fait  cesser  l'intérim  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  Bull.  n.  12018. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  4  communes ,  Bull, 
supp.  n.  10757. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralitéau  sieur 
llarcella ,  Bull   snpp.  n.  10576. 

Ord.  qui  suppriment  des  cures  el  succursales , 
érigent  d^  églises  en  cores  etsuccnrsnles,  des  cha- 
pelles en  chspclles  de  secours  ,  et  anlorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  k  des  fabriaoes  ,  pauvres  , 
hospices  ,  communes ,  églises  el  chapelles  ,  Bull, 
supp.  n.  20028  k  20632 ,  20170  et  20171. 

4yittn.  —  Lois  relatives  k  des  changements  de 
circonscriptions  territoriales  ,  p.  160. 

Ord.  portant  prorogation  des  tarifs  des  droits  de 
navigation  actuellement  perçus  sur  les  canaux  de 
la  Somme  el  des  Ardennes ,  p.  205. 

Ord.  qui  aotorise  rouverture  d'un  nouveau  bas- 
sin cl  la  fonstruciion  de  quais  et  de  cales  au  port 
d'Aigues-Mortes  ,  Bull.  n.  12170. 

Ord.  qni  autorise  le  département  des  travaux 
publics  k  prendre  possession  de  terrains  pour  lo 
service  du  chemin  da  fer  de  Paris  k  Chartres ,  Dull. 

n.  12180. 

Ord.  relatives  k  des  délivrances  de  régime  fores« 
tier,  pacage  ,  vente  el  exploitation  de  bois,  et  an 
rejet  de  diverses  demandes,  Bull.  supp.  A.  10770, 
10777,  10705  k  10802. 

Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  de  dons  et 
legs  faits  k  des  bureaux  de  bicnfaisiance  ,  commu- 
nes ,  fabriques  ,  pauvres ,  hospices  et  détenus  en 
prévention  ,  BulL  supp.  10851  et  1Q852. 

Ord.  qni  créa  un  syndicat  pour  défendre  contra 
le  Rhône  le  territoire  de  la  lleyrarde  ,  Bnll.  snpp. 
n.  10860. 

6Jam.  —  Ord.  qni  accordent  des  pensions  k  65 
militaires ,  k  66  veuves  et  des  secours  k  six  orphe* 
lins,  BulL  supp.  n.  10588  k  10500. 

7yMm.  —Loi  concernant  la  répartition  des  frais 
de  conslmelion  des  trottoirs  ,  p.  176. 

Ord.  qni  approuve  des  modifications  anx  statuts 
de  la  société  d^aasorances  mntnelles  contre  la  grêla, 
éublie  k  Toulouse ,  p.  255. 

Ord.  portant  anlorbation  des  caisses  d'épargne 
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de  Frnges  (  P^S'Jc-Calai»)  et  de  Giron  ;  Rhône  )  i 
p.  255. 

Ord.  qoi  aotorbe  U  %ocié\é  anonyme  formée  k 
Bordeaui  t  «oa*  la  dénomination  de  SocUU  d» 
Pont  et  St.-MUM  k  T^uUms* ,  i>.  259. 

Ord.  qai  approare  des  moaiScaiioni  anxftUloU 
delà  société  d*a«Miranc«a  moloellet contre  la  mor- 
talité des  bettiaoi  »  établie  h  Laral ,  sooa  U  déno* 
œinaiion  de  la  Mtymne  ,  p.  201. 

Ord.  qui  aotoriae  POrbaioe  ,  compagnie  d'asaa- 
raucct  h  primes  aur  la  vie  homaine  «  h  former  et  k 
adminitlrer  des  associations  de  la  nainre  des  tonti* 
nés,  p.  353. 

Ord.  qui  outre  le  bareao  de  donanft  de  Boarg- 
feld  (IlaalRbin)  k  l'exporlat ion  des  céréales  | 
Boll.  n.  12029. 

Ord.  qoi  prescrÎTcnt  la  rectification  de  roalea 
royales  ei  déparlementalrs ,  et  claise  une  partie 
d*aiie  antre  au  rang  des  ronlea  départementales  , 
Bail.  n.  12181  k  12183  et  12102. 

Ord.  qui  antorise  rétablissement  d'one  boyaa* 
derie,  Bull.  snpp.  n    10602. 

Ord.  qoi  autorise  Pioscription  an  trésor  de  255 
pensions  civiles  et  militaires,  Bull.  snpp.  n.  10608. 

Ord.  retatives  k  de»  uftioei  el  prises  d*eaa  ,  qoi 
créent  an  syndical  pour  la  digne  de  Foachy,  et  con* 
cèdent  dea  mines ,  Boll.  sapp.  n.  19861  h  10865. 

8  Juin,  —  Ord.  qui  autorisent  racceptalion 
de  dons  et  legs  faits  k  des  communes,  bareaot  de 
bienfaisance,  pauvres,  fabriquée  et  hospices.  Bail. 
sapp.  11.  10853  el  19854> 

9  juin.  —  Loi  relative  aux  douanes,  p.  170. 

Loi  pour  Teiécotion  de  la  convention  rondae 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  lu  28  août  1843.  et 
drstinée  h  garantir  la  propriété  dea  œavrea  litté- 
raires ou  artistiques,  p.  180. 

Ord.  qui  aotorisent  Tacceptatlon  de  dons  et  legs 
fdits  k  de>  fabriques,  f^aavres,  hospice  et  congréga- 
tion ,  et  érige  une  église  en  chapelle  de  aecours, 
Boll.  Mipp.  n.  20172  k  20174. 

lOynm.  —  Ord.  relative  k  Pimportation  deame- 
cliineset  mécaniques,  p.  104. 

Ord.  qoi  autorisent  Tacceptation  de  tegs  faita  k 
des  bureaoi  de  bienfaisance,  el  refusent  Tautorisa- 
lion  d'accepter  un  legs  fait  k  on  bureau  de  bienfai- 
•ance.  Bull.  supp.  n.  10842  et  10843. 

Hyiim.  —  Loi  relative  aux  douanes,  p.  101. 

Ord.  qui  érigent  en  collèges  royaux  les  collèges 
communaux  de  Lille  et  Sainl-Omer,  Bull.  n.  12000 
et  12001. 

^  12jiim,  —  Lois  relatives  k  des  changementa  de 
circonscriptions  territoriales,  p.  202. 

Ord.  qoi  appelle  k  Pactivité  42,250  hommea  de 
la  classe  de  1844,  p.  200. 

Ord.  qui  autorise  M.  Ququ  k  substituer  k  son 
nom  celui  d'Angebauli,  el  M.  Pericauld  k  y  ajouter 
celui  de  Gravrillon,  Bull.  n.  12138  et  12236. 

Ord.  qoi  autorise  le  sieur  Whitelock  k  établir  son 
domicile  en  France,  BulL  supp.  n.  19577. 

Ord.  relatives  k  des  conslruclions  k  proximité  de 
forêts,  délivrances,  ventes,  eiploilations,  éclaircies, 
aménagements,  réserves,  pacagea,  etaartement, 
défrichement  et  régime  forestier 'de  divers  bois  et 
forèu,  Bull.  supp.  n.  19820  k  19820. 

Ord.  oui  autorisent  Pacceptalion  de  donations 
faites  k  des  communes.  Bail.  snpp.  n.  10003. 

ISy'ttlN.  —  Ord.  qui  crée  un  conseil  de  prn- 
d*hommes  k  Rernay,  p.  221. 

Ord.  qui  flge  |a  cotisation  k  percevoir,  pendant 
Peierciri!  18û5.  «ur  Km  bois  flottés  servant  k  Pap- 
provisionnemonl  deParb,  p.  256. 

Ord.  qui  (>lf «e »o9s la  aorveillancedele  cogimla* 
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aion  sanitaire  de  Ceen  Pêlendoe  de  £6tet  coaiprM 
dans  le  syndicat  maritime  d*ls*gny,  p.  250. 

Ord  qai  prescrit  la  rectificalion  de  rooics  royales, 
et  clasae  un  chemin  au  rang  des  roatcs  départe- 
mentales, Bull.  n.  12217. 12242  et  12243. 

Ord.  qoi  antoriaent  Péublisaemeot  de  C^^erie 
de  auif  et  d'un  dépotoir  de  Tidaoges,  BolL  aopp.  a. 
10772. 

Ord.  relative  k  des  prises  d*eam  »  BolL  eopp.  n. 
10866  et  10867. 

14yein.  —  Loi  qui  réonit  la  comeenae  de  Saiet. 
Etienne  *mtra  wuarM  k  la  commune  de  Toor»,  p.  203. 

Ord.  portant^réonionede  diverses  commaMs  en 
ane  seule  et  change  le  nom  d'une  commane,  Bott. 
n.  12068. 

Ord.  qui  eatorise  U  coDstmctlon  d*aB  poai  I 
Iseron,  Bull.  n.  12082. 

Ord.  qui  aotorise  Pinscription  en  trésor  de  treii 
pensions  de  donataires,  Buu.  sapp.  n.  10629. 

Ord.  relatives  k  des  usines  el  prises  d*eea,  ei  qei 
créent  un  syndicat  pour  les  digues  de  défense  con- 
tre la  D<  ôme ,  Bull.  snpp.  n.  19868  k  10870. 

15yittN.  —  Ord.  qui  accordent  des  penstoos  k  du 
ancien  stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  k  S 
oBiciers,  k  42  militaires  el  k  51  veuves,  BolL  sapp. 
n.  17600  k  10612. 

Ord.  qni  annuile  le  majorât  de  If.  Tasser,  BoS. 
supp.  n.  10636. 

16y«m.  — Onl.  qui  prescrivent  U  reclificatioe 
de  routes  roy  aléa  et  départementales.  Boll.n.  12218 
k  12220. 

Ord.  qui  admettent  les  sienrsChanaski ,  Corday, 
Lothard,  Prestil,  Rodlich  et  Wickham  k  éuhttr 
leur  domicile  eu  France ,  Bull.  sopp.  n.  19057. 

Ord.  relative  k  des  scierie,  lavoirs,  usine»  et  prisas 
d*eau,  qai  créent  un  syndicat  pour  Padminislratioa 
des  fossés  d'écoulement,  canaux,  etc.  ,  de  U  oom- 
nune  d'Bntreigaes,  Bull.  snpp.  n.  19871  k  19873. 

iljtUn,  —  Ord.  relative  an  bataillon  de  Toltigtwi 
corses,  p.  248. 

Ord.  qui  fixe  la  eotbation  k  pcrceroir,  pendant 
Peiercice  1845,  sor  les  coapons,  parts  on  édnséas 
de  bois  de  charpente,  etc.,  servant  k  Papprovisica* 
nement  de  Pana,  p.  278. 

Ord.  qni  annuile  le  majorât  de  If.  Gairac^,BoU. 
sapp.  n.  10615. 

18ya<n.  —  Ord.  portant  proclamation  de  brents 
d'invention.  Boll.  n.  12087. 

Ord.  qni  autorisent  Pacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  com- 
munes, fabriques,  ville,  paorres,  commooautës,  bi> 
bliothèqoe ,  Boll.  sapp.  n.  19004.  19928  et  19929. 

Ord.  qui  érige  une  église  en  chapelle  et  diKraîl 
one  partie  de  commnne  d*one  soccorsale  el  la 
réunit  pour  le  coite  k  une  autre,  Boll.  supp.a.2t175. 

Ord.  qui  aotorisent  la  perception  de  droit  de 
voirie  dans  la  commone  de  la  Goilloiière  el  dans 
la  ville  de  Châteaodon,  BolU  topp.  n.  10909  et 
20045. 

i9 jtUn,  —  Ord.  qntacoorrle,  remise  d^tome  partie 
des  amendes  prononcées,  en  matière  de  police  do 
roulage,  postérieorement  k  Panuiiatie  do  23  join 
1842.  p.  257. 

Ord.  qui  aotorise  la  commone  do  Pooeia  k 
établir  on  ponton  débarcadère,  destiné  ao  aervke 
des  bateaoi  k  vapeor  do  Rhône.  Boll.  n.  12130. 

Ord.  qui  admettent  lee  sieurs  Biancbi,  Caar- 
winski.  Fidely.  Gianet,  Kory,  Salvadori,  Sciborde 
Ryle»ko,  ZirUnski  et  Zier  k  éCablir  leor  domicite 
en  France.  Bail.  aopp.  n.  19658. 

Ord.  qoi  aotoriae  Pétabllssemeat  d*Bn«  faoM 
dMrrigation,  BoU.  sopp.  n.  19874. 


TABLB  CIttlOKOtOâlQUK.  »  DO  20  JUIN  AD   Ô  JDILLBt  1845. 


765 


20 jiuN.  —  Uoi  rfblire  h  rarmement  d««  fortifi* 
calions  da  Paris,  p.  213. 

Lot  sur  les  créiiils  supplémentaires  et  exlraordi- 
naires  d«i  exercices  18À4  et  18^5  el  des  exercices 
clo«,p.  221. 

Ord.  reUlite  h  la  chasse  dan»  les  forAls  doroa* 
niales,  p.  258. 

Ord.  qui  autorise  rinscriplion  aa  trésor  d*ane 
pcn-Mon  ecdêftiastiqoe,  BoU.  supp.  n.  10030* 

Ord.  relative  aux  octrois  de  H  commanea,  Bail, 
sopp.  n.  19758. 

Ord.  relatives  li  des  délivrances,  ventes  et  exploî* 
talions  de  bois,  tn  pacage,  et  qni  rrjeltent  diverses 
demandes,  Bail.  sapp.  n.  10830  k  10838. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
fait»  à. des  communes,  fabrique  et  bureau  de  bien* 
faisance,  hospices,  pauvres,  églises  et  desservant, 
Bail.  snpp.  n.  20033, 20058  et  20059. 

2\jiûn,  —  Loi  relative  k  Temprunl  grec,  p.  213. 

Loi  qn'k accorde  une  pension  ï  la  veuTe  du  capl« 
taine  Dcmelri  CapitanopoodOi  p.  213. 

Loi  portant  suppression  des  droits  et  vacations 
accordés  aux  juges  de  paix,  et  fixation  du  traite* 
ment  de  ces  magistrats  et  de  leurs  greffiers,  p.  213* 

Loi  relatïTe  k  Pempiol  dos  excédants  de  recette 
da  budget  de  Tordre  royal  delà  Légion-dlloonenr, 
p.  219. 

22  juin.  —  Loi  relative  aux  caisses  d*épargne, 
p.  223. 

Loi  qni  ouvre  un  crédit  pour  Tachèvement  et  la 
restauration  de  trois monnmenlshisioriques,  p.  227. 

Ord.  qui  afrocie  au  service  militaire  un  four  à 
chaux  et  un  hsngar,  Bull.  n.  12060. 

Ord.  qui  maintient  M.  le  lientenant  général 
comte  de  Sparre  dans  la  première  section  du  cadre 
de  Tétat-major  général,  Bnll.  n.  1^081. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  k  09  militaires, 
k  12  personnes  et  k  11  veuves  et  orphelins  du  dé* 
parlement  de  la  marine,  Bull.  snpp.  n.  10031  k 
10633. 19052  et  19653. 

Ord.  qui  autorisent  Taciïeptation  de  legs  et  dona- 
tions ffils  k  des  fabriques,  pauvres,  séminaire, 
cathédrale,  desservants,  curé,  communauté  et  cure, 
Bail.  snpp.  n.  20176  et  20200. 

23yiKn.  —  Ord.  qui  autorise  rétablissement  des 
s<Burs  de  la  Sainte-Famille,  existant  k  Caylas,  Bull. 
D.  12051. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation  aux 
aieors  Haggiolo,  Riccardi  et  Schabenbeck,  Bull, 
topp.  n.  1061/1. 

Ord.  qui  antorise  la  perception  de  droits  de  Toirie 
dans  la  commune  de  Vaise,  Bull.  supp.  n.  10070. 

Ord.  qni  antorisent  Tacceptation  de  dons  et 
legs  faits  k  des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance, 
fabrique,  églises,  cnré  et  pauvres,  Bull.  snpp. 
n.  20075. 

* 

SAyiim.  —  Lois  qui  autorisent  plusieurs  départe* 
naents  et  une  ville  k  s'imposer  extraordinairement 
on  k  contracter  des  emprunts,  p.  228. 

Lois  qui  autorisent  cinq  départements  k  s'im- 
poser extraordinairement  on  k  contracter  des  em- 
prunts, p.  230. 

Ord.  qni  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
fa itsk  des  fabriques,  communautés,  pauvres,  com- 
mune et  séminaire;  érigent  une  église  en  chapelle 
da  secours,  el  distrait  un  quartier  d'une  cure  pour 
le  réunir  pour  le  culte  k  la  succursale,  Bull.  supp. 
n.  20210  k  20213. 

25  juin.  —  Ord.  qni  autorisent  Pacceptation  de 
egs,  don»  et  donations  faits  k  des  buresdx  de  bien* 
ftlstnce,  hospices,  paavre»,  fabriqoes,  orphelins, 


communes,  villes  et  maires,  Bail.  supp.  n.  20001, 
201A8k  20153. 

27j«ùi.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  k  Casteinao,  Bull.  n.  12125,  12165. 

Ord.  relative  k  l'octroi  delà  commune  de  Mets, 
Bull.  supp.  n.  10750. 

28y«m.  *— Ord.  portant  convocation  des  conseils 
d^arrondissement,  Bull.  n.  12065. 

29  juin.  —  Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  des  desservants,  fabriques,  pan* 
Très,  école  secondaire  ecclésiastique,  bureau  de 
bienfaisance,  séminaires,  caré,  archevêché,  calbé* 
drale,  hospices,  frères  de  la  doctrine  chrétienne, 
communauté,  commune  et  évéché,  BuU.  supp. 
n.  20214  k  20220. 

iOjtun,  —  Loi  relative  à  Pachèvement  et  ao  per- 
fectionuementdes  routes  royales,  p.  250. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  Pacqnuiiion  de  la 
collection  minéralogtquede  AL  le  marquis  deDrée, 
p.  252. 

Tableau  da  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
d'importation  et  d*exportation.  Bail.  n.  12053. 

xOrd.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
fails  k  des  villes,  Tieillards,  hospices,  pauvres, 
œuvre,  fabrique,  bureaux  de  bienfauance  et  églises, 
Bull.  supp.  n.  20154  k  20156. 

VjuiÛet»  —  Ord.  qni  autorise  la  consolidation 
de  bons  du  trésor  délivrés  k  la  caisse  d'amnrtisse* 
ment  du  1"  janvier  au  30  juin  18)5.  p.  A07. 

Ord.  qui  autorise  la  coostructioa  de  deux  pooti|, 
Pou  à  Goulon,  Pautre  k  laGsrette.  Bull.  n.  12106. 

Ord.  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de 
Lauris,  Bull.  n.  12A30. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  68  militaires 
et  k  11  personnes  du  déparlement  de  la  marine  , 
Bull.  snpp.  n.  10655, 10ii56  et  10731. 

2  juillet,  —  Ord.  qui  antorise  Pélabli^sement 
d'une  gare  sur  lo canal  de  Luçon  dans  la  commune 
de  ce  nom,  Bull.  n.  12247. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectifîcation  d'une  roule  dé- 
partementale, Bnll.  n.  12248. 

Ord.  relatives  k  des  mine»,  Bull.  supp.  n.  19675. 

Ord.  qui  créent  deux  syndicats  pour  la  conserva* 
tion  des  digues  de  Lumbin  el  la  défense  de  la  plaine 
Mavrevieille  contre  les  inondations  de  l'Au  le  ,  et 
règlent  des  prises  d'ean.  Bail.  supp.  n.  19887  el 
19888. 

3  juitUt,  ~  Ord.  qai  convoquent  le  2!  collège 
électoral  dn  département  du  Bas-Rhin  et  le  4*  du 
département  du  Doobs,  Bull.  n.  1 2U60  et  1 2092. 

HjuUUt.  —  Ord.  qni  charge  ML  Dumon  de  Pin- 
lérim  du  ministère  de  Pintérienr,  Bull.  n.  12001. 

^juilltt,  —  Ord.  qni  convoque  le  5*  collège  élec- 
toral du  département  du  Gard,  Bail.  n.  12U93. 

IjuiUtU  —  Ord.  qni  convoque  le  3*  collège  élec- 
toral da  département  des  Hantes-Pyrénées ,  Bull. 
n.  12094. 

8  yicti/ct.  —  Lettres-patentes  qui  réintègrent  le 
slevr  Bordier  dans  la  qualité  de  Français ,  Bull, 
snpp.  n.  19787. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralilé  aux 
sieurs  Constantin ,  Jackson  (William  Stackhoiise), 
Jackson  ,John), Jackson  (James), Jackson  (Charles), 
Otlenheimer  et  Bifflarl,  Bull.  supp.  n.  19788. 

9  jtUllet.  —Ord.  qui  élèvent  k  la  dignité  de 
pairs  de  France  MM.  le  lientenant -général  baron 
Buchet,  Jayr,  le  marquis  de  Portes,  le  vicomte  Le- 
mercier,  le  baron  d'Augosse,  Anisson-Duperron  et 
de  Montépin,  p.  258. 

Lois  relatives  k  des  changements  de  circonscrip* 
tion»  territoriales  ,p.  274  et  275* 
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Ord.  qvi  oavre  on  cr^it ,  tnr  reicreicn  1$4/k , 
I^Hir  resAniUon  de  iravani  public»,  p.  453. 

Ord.  qui  reporte,  sar  Tciercice  1845 ,  noc  por- 
tMO  ém  er4dilt  de  U  tecoade  sectioB  do  budget 
do  minblère  det  iraranx  pnblicti  eiwcic*  lS44i 

p.  464* 

Ord.  qui  accorde  des  peatioa*  amx  ftotee  dt 
7  p«noii«ee  da  département  de  la  meriae  »  Bail, 
snpp.  n.  10753. 

Ord.  qui  aoloriMai  raoeeptation  de  doat  et  legs 
(ails  h  dea  TÎUes  et  as  aupérkor  général  de  TiaMiMI 
de SemlYoD,  Bail.  aapp.  n.  10644  «t  19645. 

Ord.  qai  érige  S9  égliaea  «o  aaecaaaleti  Bofl* 
aopp.  n.  S6230. 

10  jmUtt.  —  Loi  qui  affeele  an  crédit  de 
18,140,000  fr  «ox  travaux  cxlraordinairea  de  fortl- 
fiealiooa,  p.  257. 

Loi  qoi  oovre  an  crédit  extraordinaire  poar  l*ae- 
croisMment  de  Teffeclif  en  Algérie,  et  poar  dea 
dépenaek  non  prévues  an  budget  de  la  guerre  1 

p.  258. 

Loi  relatWe  à  la  démonétisation  des  espèces  de 
bSlon,  p.  376. 

Ord.  qui  appliqo»>  aux  cananx  de  fonction  on* 
vert»  k  Deceise  et  k  Fourchambanlt ,  les  droits  de 
navigation  perças  sur  le  canal  latéral  de  la  Loire,  de 
Digoia  h  Briare,  p.  468. 

Ord.  qui  prescrit  la  construction  de  deux  pontsi 
rnn  k  Viviers,  l'antre  à  Donsère,  Bull.  n.  12141. 

Ord.  qui  rrée  un  commissariat  de  police  h  Air- 
vanlt.  Bail.  n.  12431. 

Ord.  relalife  aox  oc^oia  de  2  commnnes,  Bail, 
•npp.  n.  10778. 

Ord.  relatives  h  dea  aménagements ,  délimita* 
lions,  régime  fore»(ier,  pacage,  constrnclion  h 
proiimité  de  divers  bois,  et  rejet  de  diverses  de- 
mandes, Boli.  sapp.  n.  i0820, 19019  k  19924. 

WjiUlltt,  —  Ord.  qniaalorise  la  société  snonvme 
formée  k  Marseille  sous  la  dénomioalioo  de  Ùoyd 
fMtrseillaù ,  compagnie  d*assnraacea  contre  les  ris* 
qoes  de  la  nivigation  maritime  et  intérieure } 
p.  470. 

Ord.  qai  aatorisenl  les  compagnies  d^éolairage 

Êar  le  gax  des  villes  de  Montpellier  et  de  Saint- 
tienne  ,  p.  470  et  480. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Nar- 
bonne,  p.  480. 

Ord.  qui  anloriseni  rétablissement  de  Cabriqaei 
atelier  et  dépôt  de  vidanges.  Bail.  supp.  n.  10773. 
Ord.  qui  érige  ane  église  en  saccorule,  Boll. 
supp.  n.  20231. 

12  JuUlet.  —  Ord.  qni  approuve  dea  délimita* 
lions  de  foréls.  Bail.  supp.  n.  10803. 

14  juUltt.  —  Ord.  qui  prescrit  U  rectification 
d*nne  roule  départementale,  Bull.  n.  12240  et 
12250. 

Ord.  qai  autorisent  rétablissement  d'an  lavoir  k 
laine ,  et  règlent  des  priées  d*eaa ,  Bail.  sopp.  n. 
10889  et  10800. 

\5  juillet.  —  Loi  qui  oovre  un  crédit  pour  U  e^ 
lëbradon  du  15*  anniversaire  des  Journées  de  juU* 
letl830,  p.270. 

Loi  sor  la  police  des  chemins  de  fer,  p.  270. 

Loi  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  k  la  fron- 
tière de  Belgique ,  avec  embranchements  de  Lille 
sur  Calais  et  Dunkerqae,  au  chemin  de  fer  de  Oeil 
k  Saint  Quentin,  et  au  chemin  de  fer  de  Famponx 
k  Hacebronck,  p.  SOO. 

Loi  qui  ouvre  an  crédit  extraordinaire  poor  la 
vonstructioo  de  trob  édifices  k  affecter  k  ae«  |6^ 
Cicet  d'intérêt  général ,  p.  338. 


on  10  AU  19  JOILLIT  184S. 

Lois  qui  autorisent  plOsirarsdéparleEnen ta ks*im 
poser  eitraordinaifemeni ,  p.  330. 

Lois  qui  autorisent  plasieors  viUoa  è  eomîtêCiM 
des  empranta,  p.  S41* 

Loi  qui  ehaoge  U  circonscription  des  arrwiè»* 
sements  de  Loaviers  el  des  Andeljs  ^.Bare),  p.  342. 

Ord.  oai  bit  remise  des  peioea  de  discipfiae 

Erononcees  contre  des  gardes  nation a«x  de  Mon* 
ns.BulL  n.  12113. 

Ord.  qui  antorisent  Pacceptation  de  dona  H  Icgi 
faits  k  des  communes ,  fabriquée ,  boreaox  de  bien- 
faisance, institutrice,  ville,  homicea,  étafalîiiemeni 
de  la  Miséricorde,  frères  de  la  doctrine  chrétienne, 
salles  d'aaile,  séminaire ,  pauvres  et  communauté, 
Bull.  supp.  n.  20000  k  20065 .  20157  ci  20156. 

iÙjiûlUt  •  Loi  relative  k  Ttmélioratioa  de  pb- 
aieurs  ports ,  p.  3S6. 

Loi  relative  aux  chemins  de  far  de  Paria  k  I^oa 
et  de  Lyon  k  Avignon,  p.  357. 

Loi  qui  accorde  k  H.  Vicat  une  peasioa  de 
6it60  (t.  k  titre  de  récompense  nationale  ,  p.  376. 

Ord.  qoi  réunit  le  service  da  dépôt  général  de  h 
guerre  k  Tadministration  centride  du  miatslère  de 
fa  guerre,  p.  414> 

Ord.  qui  modifie  les  art.  18 ,  4^  et  42  de  Tor- 
donnance  do  7  mai  1641  »  sur  l'organisation  de 
Técole  spéciale  militaire,  p.  415. 

Ord.  qui  modifie  le  tableau  des  traitements  des 
fooetionnairea  civils  en  Algérie,  annexé  k  fordoo- 
nance  du  15  avril  1845,  p.  416. 

Ord.  qoi  modifie  Tart.  52  de  Tordonnance  du 
15  mai  1833,  concernant  les  élections  «ox  conseili 
coloniaux ,  p.  453. 

Ord.  porUnt  qu*il  sera  créé,  inscrit  et  transféré, 
au  nom  de  la  caisse  dea  dépôU  et  conaigaaiions, 
poor  la  compte  des  caisses  d'épargne ,  une  rente 
4  pour  100  de  4  millions,  reprtentant  an  pair  «n 
capital  de  100  millions,  p.  468. 

Ord.  qui  convoque  le  2«  colléga  électoral  du 
département  de  la  Haute-Saôae ,  Bull.  n.  12120. 

Grcnlaire  du  ministre  de  rintérieor  et  avis  du 
conseil  d'Etat  sor  Télargiasemant  des  voies  publi- 
que», p.  747. 

17  JuiUtt.  —  Lettres  de  grande  Bâlaralkaliw 
accordées  k  M.  le  maréchal-de^amp  de  Pmtod  , 
p.  376. 

Loi  relative  k  la  reoonslraction  de  Paracsial  d'A* 
miens,  p.  270. 

18  juUUu  —  Loi  concernant  le  régiano  doi  ••• 
daves  aui  colonies,  p.  455. 

Ord.  qni  accordent  dea  aecouis  k  6  orpbeUm  et 
des  pension»  k  30  militaire» ,  BnlL  aupp.  a.  19666 
•l  10667.  ^ 

19  Juilitt  —  Loi  >nr  le  conaeil  d^Btat,  p.  942. 
Loi  qui  onvre  on  crédit  pour  UKteaUuration  da 

la  cathédrale  de  Paris,  p.  350. 

Loi  porUql  fixation  du  budget  dui  dépe««ide 
l'exercice  1846,  D.  377. 

Loi  portant  fixation  du  budget  dea  rucottea  do 
Texercice  1846,  p.  30l 

Loi  qui  abroge  une  disposition  de  Tari.  S  de  U 
loi  da  11  juin  1842i  sur  la»  chemins  do  fer,  p.  4eg. 

Loi  qui  autorise  la  banque  de  Fraore  kt  établir 
un  comptoir  d'cKompte  k  Alger,  p.  4C'9. 

Loi  sur  la  vente  des  sabstances  fénéacwes.  b. 
400.  "^ 

Loi  oui  ouvre  des  crédits  pour  racbèvement  dea 
palais  des  cours  royales  de  Lyon  et  de  Bordeaux, 
p.  410. 

Lois  qoi  autorisent  le  département  du  Paa-d«- 
Ctlals  k  s'impoier  extraordioairem^nt,  e(  U  d«pa«^ 
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tament  da  Pay-deDOme  k  contracter  nu  empraot, 

p.  Ali. 

Lois  qof  •alorbent  plosienrs  villet  K.contracler 
de»  emprunts,  p.  ftll. 

Lois  reUtÏTes  k  des  changements  de  circonscrip> 
iions  territoriales,  p.  ^12. 

Loi  relative  h  rétablissement  d*an  bassin  It  flot  h 
Saint*Nastire,  p.  410* 

Loi  relatire  à  la  constrnction  de  irob  ponts i 
p.  A16. 

Loi  qai  ouvre  un  crédit  pour  Tagrandissement  et 
ly  réparation  des  bâtiments  de  trois  ministèrea  et 
de  l*ecole  d*«pplicalion  du  corps  royal  d*Etat- 
major,  p.  417. 

Loi  qai  ouvre  un  crédit  pour  travaux  k  eaécuter 
au  palais  de  la  Chambre  des  Députés,  p.  417. 

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  Tours  k 
Ifanteê  et  de  Paris  k  Strasbourg,  p.  418. 

Loi  relative  tus  embranchements  de  Dieppe  et 
de  Pécamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  an 
Havre ,  et  k  Tembranehement  d*Aix  sur  le  chemin 
d'Avignon  k  Marseille ,  p.  457. 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  extraordinaires  pour  la 
■iation  navale  k  entretenir  sur  les  côtes  occiden- 
tales d^Afrique,  p.  462. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  de  030,000  fr.  pour 
subvenir  k  l*lntroduction  da  cultivateurs  européens 
dans  les  colonies,  k  la  formation  d^établissements 
agricoles,  etc. ,  p.  462- 

Loi  relative  k  rallocation  d'un  crédit  de  iS  rail- 
lions destiné  k  l'amélioration  de  la  rade  de  Toulon 
ei  du  port  de  Pori-Vendres ,  p.  463. 

Ord.  qui  aulcrisent  riuKription  au  trésor  de 
7  pensions  de  donataires,  de  842  pensions  mili- 
taires et  d'une  pension  civile,  Bull.  lupp.  n.  iOG7i 
et  19672. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  8  personnes  du 
département  de  la  marine,  Bull.  sopp.  n.  19733. 

^OJÊÛlUt,  —  Ord.  ooneernant  les  franchises  des 
lettres,  p.  258. 

21  jiulUt.  —  Ord.  relative  aux  concessions  de 
tarre,  de  forêts,  etc.,  en  Algérie,  p.  454. 

Ord.  relative  k  Torganisation  de  la  cavalerie  in- 
digène en  Algérie,  p.  460. 

Proclamations  qni  prononcent  la  clôture  de  la 
session  de  1845  de  la  Chambre  du  Pairs  et  da  la 
Chambre  des  Députés,  Bull.  n.  12155. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  4  officiers,  k 
20  militaires  et  k  42  veuves,  Bull.  supp.  ^,  10673  k 
19675. 

Ord.  relstives  k  des  coupas ,  délimitstlon ,  bar- 
rage, pacage  dans  divers  bois  et  forôls,  Bull.  supp. 
n.  m25k  10027. 

32juHUl  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  na- 
turalité  au  sieur  Levot,  Bull.  supp.  n.  10780. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
«faite  k  une  commune,  fiulL  supp.  n.  20150. 

V&JmUet.  —Ord.  qni  ouvre  le  bureau  de  douanes 
de  Boulon  k  l'exportation  des  grains  et  substitue 
le  bureau  des  Barcarks*deSaint*Laurent  k  celui  de 
Saint  Laurent  delà  Salanque  pour  l'entrée  elle 
sortie  des  grains ,  p.  464. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen ,  p. 

480. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
royales,  départementales  et  stratégiques,  Bull.  n. 
12261. 12262. 12272, 12273, 12276  k  12270, 122S0 
et  12200. 

Ord.  qui  afi'..cte  an  service  des  ponts  et  chaussées 
ane  tour  appartenant  k  Tadministration  des  dou«. 
pei,  Bail.  n.  13301. 


Ord.  qni  autorisent  l'établissement  de  diverses 
fabriques  Bull.  supp.  n.  10774. 

Ord.  qui  chsngeot  et  établissent  des  foires  dans 
diverses  communes,  Bull.  supp.  n.  10804  et  10805. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Horbourg  et 
la  ville  de  Givet  k  établir  des  abattoirs,  Bull.  supp. 
n.  19806  et  10807. 

Ord.  relatives  k  des  tuines  et  prises  d'esu  ;  qui 
créent  un  syndicat  pour  la  défense  de  la  plaine  do 
Vareones,  et  autorisent  un  syndicat  k  emprunter, 
Bull.  supp.  n.  lOSOl  k  19895. 

Ord.  qai  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  de»  fabriques,  pauvre,  séminaires,  eommu- 
naulés,  cure  et  deaservanls,  Bull.  supp.  n.  30239. 
20234  et  20236. 

Ord.  qui  érigent  en  chapelles  vlearialesnna  ^ise 
k  construire,  deux  églises  et  eures  de  seconde  claast( 
autorisent  l'établissement  de  deux  chapelles  do- 
mestiques ,  et  transfèrent  le  titre  de  succorsale,  at> 
tribaé  k  une  église,  k  une  antre  égMse  de  la  mèma 
commune,  Bull.  supp.  n.  20232,  26235  et  30238. 

24  juiUet.  —  Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Le- 
bigre  k  substituer  k  leur  nom  celui  de  Daquesne, 
Bull.  n.^l2)S2. 

Ord.  relative  k  l'octroi  de  la  commune  de  Lillei 
Bull.  supp.  n.  19779. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Royer  et  Talbot,  Bull.  supp.  n.  19700. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier,  pacage  et  dé- 
limitation  de  forèu,  Bull.  supp.  n.  19945  k  19951. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptatton  de  donations 
faites  k  des  fabriques  et  desservants,  Bull.  supp.  n. 
20237. 

2QjuiUet.  —Ord.  qui  onrre  au  ministre  defa- 
griculture  %t  du  commerce  un  crédit  supplémen- 
taire  pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos ,  p.  476- 

Ord.  qni  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  ei 
du  commerce  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos ,  p.  477. 

Ord.  qui  prescrivent  Is  rectification  de  routes 
royales  et  départementales  ,  Bull.  n.  12302  k 
12305. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prl^  d'eau  t  Bull, 
supp.  n.  10806  et  19897. 

YîjuUleL  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  af- 
faires étrangères ,  sur  l'exercice  1844  .  un  crédit 
supplémentaire  applicable  au  chapitre  des  frais 
de  voyages  et  de  courriers ,  p.  465. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  a£Faires  étrange* 
res  ,  sur  l'exercice  1845 1  un  crédit  supplémentaire 
applicable  au  chapitre  des  missions  extraordinai- 
res, p.  465. 

Ora.  qui  alloue  ,  dans  certains  cas ,  des  trsite- 
menls  spéciaux  aux  agents  diplomatiques  on  con* 
snlaires ,  p.  477. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  d'un  annuaire 
des  sociétés  scientifiques  et  littéraires  du  royaume, 
p.  497. 

Ord.  qui  fait  cesser  l*intérim  du  département 
de  l'intérieur  ,  Bull.  n.  12139. 

Ord.  qai  charge  M  le  comloDacbfllel  de  l'inté- 
rim du  ministère  des  affaires  étrangères  ,  Bull.  n. 
12140. 

Tl^juilUt.  — Or<i.  qui  répartit  le  fonds  commun 
affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  déparlements 
pendant  l'exercice  1846 ,  p.  470. 

Ord.  qni  convoque  las  conseils  généraux  et  les 
conseils  d'arrondissement ,  Bail.  n.  12160. 

Ord.  autorisant  l'établissement  de  so3iir>deSle.* 
Marthe  k  Montélimart ,  du  sosnrs  de  la  Provideno 
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h  FéroHes ,  el  raeceplalion  d'un*  doQation  ,  Bail, 
n.  12160  6112167. 

Ord.  qui  prejcruent  la  raclificâlioa  de  roaloi 
dëparteineoUle*  el  la  conslruclion  d*an  pont  rar 
le  raiiMau  de  laBononlle,  Bail.  n.  1SS06  k  i3S08. 

Ord.  qui  fixent  k  19  le  nombr*  dat  haisslen  du 
Uibonal  de  Fonlainebleao  ,  «t  k  16  celai  de*  hois' 
liera  do  tribunal  de  If antea ,  Bail.  n.  123U  et 

Ord.  relallTea  k  an  barrage  el  k  dea  priaea  d'eao, 
BolU  inpp.  n.  19808  at  19899. 

^OjuUUu  —  Ord.  qoi  adaieilant  laaaiaara  Maaa 
elRobakowaki  k  établir  leardoaùcilo en  France, 

Bail.  sapp.  n.  19791. 

Ord.  qui  aalorisa  la  pereapUon  de  droiU  de  voi- 
rie dans  la  commone  de  Galaire^l-Coire  ,  Bail. 

aapp.  n.  19876. 

Ord.  qai  aotoriieni  raeceplalion  de  dona  el 
legt  faiu  k  dea  hoapicea ,  aailea ,  dâpôla  de  mendi- 
cilé ,  paavrea ,  bareaaa  de  bienfaiaance  ,  égliaea  i 
deaaerTanU  «  séminairea ,  commanea ,  villea  ,  Bail* 
aopp.  n.  20067 ,  20068  ,  20076  al  20160. 

Ord.  qai  érige  nne  chapelle  an  chapelle  de  M- 
eoora ,  Bail.  aopp.  n.  20259. 

ZiJMilUt,  —  Ord.  qai  modifie  le  tilre  l-'de  Tor- 
doonance  da  30  décembre  1830  »  concernant  la 
répartition  detemploia  k  la  mer  aaxquels  peavent 
«Ire  appelés  iei  officiers  de  Taiaseau  ,  p.  478. 

Tableaa  da  prix  des  grains  régalaienr  des  droits 
d^mportatioa  et  d'exportation  ,  BoU.  n.  12142. 

Ord.  qai  accordent  des  pentioaa  k  onxe  veaTes  et 
orpheltos,  el  k  onxe  personnea  da  déparlement  de 
la  marine ,  Bail.  sapp.  n.  19734  et  19735. 

Ord.  relative  aax  octroîa  de  trois  communes  i 
Bull.  sapp.  n.  19780. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nataralilé  an 
sieur  Balaet ,  BulL  sopp.  n.  19792. 

Ord.  qui  homologue  un  arrêté  da  préfet  du  Fi- 
nblère  modifiant  le  règlement  sor  la  pécha  flu- 
viale ,  Bull.  sapp.  n.  19952. 

Ord.  relalivea  k  des  constractions  k  proximité 
des  foréls  ,  délivrance  ,  régime  forestier  ,  vente  et 
exploitation  de  bois ,  et  rejelUnl  diverses  deman- 
des BuU.  sapp.  n.  19953  et  19954>  19973  k  19975. 

1*'  aoâl,  —  Ord.  qai  ouvre  ,  snr  l*ezercice  1845  t 
nn  crédit  extraordinaire  pour  la  continuation  des 
études  de  chemins  de  fer  ,  p.  479. 

Ord.  qui  anlorisenl  la  r «conslruclion  d*nn  mon- 
lin  et  des  prises  d'eaa  ,  Bail.  supp.  n.  19931  et 
19932. 

2  ootU.  —  Ord.  autorisant  la  prise  de  possession 
des  terrains  pour  les  chemins  do  fer  de  Marseille  k 
Avignon ,  et  de  Tours  k  Bordeaux ,  Bail.  n.  12333 
cl  12334. 

Ord.  qu!  accorde  nne  pension  k  on  ancien  sous- 
préfet,  Bull.  supp.  n.  19676. 

Ord.  qui  autorise  rinscription  au  trésor  de  4 
pensions  de  donataires ,  Bull.  sapp.  n.  19741. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  d'un  moulin 
el  des  prises  d'eau  «Bail.  supp.  n.  19933  et  199^4* 

Ord.  qui  autorisent  l*accepialion  de  legi ,  offrea 
et  dooaiioDs  faits  k  des  hospices ,  bureaux  de  bien- 
faisance ,  pauvres  ,  maires  ,  églises ,  communes  , 
Bill.  n.. 20069 et  20161. 

4  aoât,  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  ni* 
turalité  ta  siear  Waelkens  ,  Bull.  sapp.  n.  19793. 

5  noât.  —  Ord.  relative  aux  octrois  do  3  comma- 
nAs,  Bull.  supp.  n.  19781. 

Ord.  relative  k  la  vente  de  coupes  de  bois  et  fo- 
rêts, Bull.  sapp.  n.  19976. 

6  tout,  — .  Ord.  qui  accorde  une  pension  k  oa 
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ancien  conseiller  de  préfecture ,  BaO.  aapp-  n* 
19(*.77. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d*ixne  dosalSoa 
f«ite  k  on  hospice,  BalL  sapp.  n.  20162. 

8  0tâL  —  Ord.  relative  k  l*extraclioa  de  aali- 
riaux  dans  las  bois  régis  par  Tadmiobtratioa  da 
forêts,  poor  les  travaos  dea  ckamina  Yiciaaas, 

p.  498. 

Ord.  qni  réunit  diversaa  eommiuas  ca  bm 
seule,  érige  nne  section  de  commune  mi  commaae 
el  fixe  ane  limite,  Bull.  a.  12203. 

Ord.  qui  autorise  la  conflroelion  d*OB  pont  aar 
le  gaved'OIoron  k  Saucède,  Bail.  a.  12208  ei  12391. 

Ord.  qui  aotorbent  Taceeptation  da  dooa  cl  lap 
faits  k  des  boréaux  de  bienfaiaance,  hoapie«»,  pu- 
Trea,  société  philantropiqoa ,  cnréa ,  fabriques, 
église  et  .desservant,  Bull.  aopp.  n.  20163  à  20165, 

10  •oAt,  -—  Ord.  anloriaant  la  prisa  de  poaaaaaieB 
de  terrains  pour  le  chemin  de  far  da  Yterses  k 
Ghâleauronx,  BoU.  n.  12335. 

11  êûât,  —  Ord.  qui  prescrit  la  pabUcalion  da 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conda,  le  14 
juin  1845,  entre  la  France  et  le  rojanmedea  Deox- 
SicUes,  p.  471. 

Ord.  qui  prescrit  la  pobiieation  de  la  eoavea- 
tion  conclue,  le  14  join  1845,  entre  la  France  el 
la  rojanme  desDeai«Siciles,  pour  rexlradiitoa  ré- 
ciproque dos  malfaiteors,  p.  474* 

Ord.  oui  prescrit  la  publication  d\in  artiele  ad- 
dilioanj  k  la  couvenlioa  d'extradition  coactee 
entre  la  France  et  les  Btats-Unb  d^Amériqoc,  p.  $ff%, 
'  12  aoAu  —  Ord.  qui  modifie,  en  ce  qai  coiMeme 
les  chefs  de  musique,  l'art.  19  de  rordonoasee 
du  16  mars  1838  snr  l'avancement  dana  Taraséa  de 
terre,  p.  481. 

Ord.  relative  aux  vaeanceade  la  Goar  dea  comptea 
pour  Tannée  1845.  BuU.  n.  12228. 

Ord.  qui  fixe  k  16  le  nombre  des  avcaés  près  le 
tribunal  du  Puy,  BuU.  n.  12316. 

Ord.  autorisant  la  prise  de  possession  de  larraîes 
pour  le  chemin  de  fer  de  Vieraon  k  ChâleaaroQZ« 
Bail.  n.  12336. 

Ord.  qui  autorise  M.  Bdonard  k  ajoater  k  aaa 
nom  celui  de  Naves,  M.  Daossoicne  eeloi  de  Mébol, 
M.  Prex  celui  de  Bevnier,  Bull,  a^  12374, 12383 
et  12465. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  k  41  ▼cnrea  et 
k72  militairei,  Bull.  supp.  n.  19708  k  19710. 

13  aoéU.  —  Ord.  qoi  aatorise  Pétablissemeat  de 
fiUes  de  la  Croix  k  Leran,  de  scaurs  de  la  doctrine 
chrétienne  k  Rosières-anx-Salines  et  l'acccptaliOQ 
de  donation,  BuIL  n.  12175  et  12176. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  k  la 
VooUe,*Mortaas  el  Aiguillon,  Bail.  n.  12237. 

Ord.  qai  fixe  k  15  le  nombre  da  haissiers  do  tri- 
bunal de  Coulommiers,  Bail.  n.  12317. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoraUté  aax 
siears  Manuel,  Pirondi  et  WeU,  BolL  aopp.  a. 
19794. 

14  uoât,  —  Ord.  relative  k  la  perceptioa  de 
l*imp6l  sur  les  socres  indigènes,  p.  465. 

Ord.  qui  élèvent  k  la  dignité  de  pairs  de  France 
MM.  le  Uealenant*général  vicomte  BonnemeiDa, 
le  lieutenant-général  baron  Dogaerao,  le  lieale> 
nanl-général  baron  Dorieo,  Falchiroa,  te  beroa 
Girot  de  l'Auglade,  Hartmann,  le  comte  de  Moa* 
toxon,  Raguel  Lépine  et  le  baron  Topinier,  p.  481. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  !• 
personnes  du  département  de  la  marine,  BuO. 
aopp.  a.  19736. 

Ord.  relative  k  des  venles,  exploUtliooa  et  déit- 
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TranceS}  recëpag'»,  affuuage,  repeuplement,  émon- 
dage,  amënageaisnUel  eslimalions  de  bois  ei  fo- 
réu,  BulL  supp.  n.  10955. 

15  MtU.  —  Ord.  qoi  couTOqae  le  5*  cc^lëge  élac* 
toral  du  déparlemeot  do  Saôoe'el-Loire,  Bail. 
n.  12177. 

16  nodt.  —  Ord.  qol  aolorin  rinacriptlon  an 
trésor  de  deux  pensions  de  donataires,  Bail.  sopp. 
n.  10742. 

19  août,  —  Ord.  qol  rëdait,  h  partir  do  1"  aep* 
tenabre  18/k5i  le  droit  de  dénalaration  perça  aor 
les  alcools  dénaturés,  p.  460' 

Ord.  contenant  la  nomenclature  des  marchao- 
disea  qui  seront  admises  k  bord  des  paquebots  de 
riitat  régis  par  radrainislration  des  postes,  dans  la 
Méditerranée,  p.  527. 

Ord.  relatives  h  des  constructions  h  proximité  de 
forêts,  pacage,  régime  forestier,  délimitations,  dé- 
livrances, Ventes  et  exploitations  de  bois  et  forêts, 
Bail.  supp.  n.  10077  à  10984. 

2d  aoàt.  —  Ord.  portant  répartition  des  crédita 
ouverts,  par  la  loi  du  10  juillet  1^5,  ponr  les  dé- 
penses  du  ministère  de  la  guerre  en  1846,  p-  496. 

21  ûodl.  —  Ord.  qui  fîie,  h  partir  du  1"  jan- 
vior  1846i  l«s  frais  d'administration  de  6  préfec* 
tnr4>a,  p.  484. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  i*exercice  1845«  un  crédit 
aopplémentaire  pour  IViploilalion  des  chemins 
de  fer  exécutés  par  TPAal,  p.  500. 

Ord.  qoi  fixe  lea  traitements  de  48  soas*préfets, 
et  oenx  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  da  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
police  et  des  conseillers  de  préfecture  de  la  Seine, 
p.  496. 

Ord.  qui  convoque  le  3*  collège  électoral  du  dé- 
parlement  de  PAvejron,  Bail.  n.  12205. 

Ord.  qui  autorisent  la  reconstruction  d*an  mon- 
lin  et  des  prises d*eau,  Bull.  supp.  n.  10935  et  10036. 

22  aoéU,   — >  Ord.  relative  a  la  composition  da 


Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralilé  au  sieur 
Glod,  Bull.  sopp.  n.  19816. 

Ord.  qaiaoïorisenl  des  constroctionsda  monlina 
et  usine,  des  prises  d'eau  et  créent  un  syndicat  pour 
Tentreiien  et  Tamélioration  da  coon  da  ruiaaeaa 
le  Virvée,  Bull.  supp.  n.  19038  h  10040. 

28  août.  •«  Ord.  portant  convocation  do  S*  col- 
lège électoral  du  département  des  Landes  i  da 
4*  du  département  du  Nord  et  do  1"  du  Haut-Rbin, 
Bull.  n.  12224  k  12226. 

Ord.  qui  prescrivent  la  reetiCcatlon  de  rootea  dé> 
parlementale*)  Bull.  n.  12343  et  12344.    • 

Ord.  qui  autorisent  des  usines  et  prises  d^eao, 
concèdent  des  mines  et  créent  deux  syndicats  pour 
la  défense  de  plaine  contre  le  Rbûne  et  le  dessèche* 
ment  dan  marais.  Bail.  supp.  n.  10996  h  10009. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
faite  k  ua  hospice,  Bull.  supp.  n.  20240. 

20  «to^,  —Ord.  qui  autorisent  la  aociéié  anonyme 
formée  à  Roanne  sous  la  dénomination  de  C»mpm- 
^nU  du  pont  «t^Aiguilfyi  la  société  anonyme  forn>ée 
k  Paris  sous  la  dénomination  de  l' Atlantic,  com> 
pagnie  d'assurances  contre  lea  risques  de  la  naviga- 
tion maritime  et  intérieure,  et  approuvent  des  mo- 
difications aux  statuts  de  la  compagnie  des  trans- 
ports sur  la  Sa6ne  par  gondoles  k  vapeur,  p.  902 
et  503. 

Ord.  relatives  b  des  fabriques ,  fonderie  de  suif , 
ateliers  d'éqnarissage  et  dépôu  de  boues  et  vidan- 
ges ,  Bull.  supp.  n.  10900. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  communes  ,  villes,  églises,  bnreaax  de 
bienfaisance  ,  pauvres  ,  desservants  ,  hospices  et 
commnnauté,  Bull.  supp.  n.  20241  k  20:^40. 

30  aoât.  —Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  d'extradition  conclue,  le  21  juin  1845» 
entre  la  France  et  la  Prusse  ,  p.  484. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la  conventio» 
do  poste  conclue,  le  25  juin  1845,  entre  la  France 


comité  chargé  de  diriger  Tinslructiou  écrite  et  d^  «t  le  canton  de  Bàle-Ville  ,  p.  486. 

préparer  le  rapport   des  affaires  administratives  Ord.  qui  ouvre ,  sur  i'eiercice  1844 1   an  crédit 

contenlieuses  soumises  aa  conseil  d'Ëtat,  p.  484.  aupplémenlaire  ,    applicable  au   chapitre  10   da 

Ord.  portant  répartition  du  crédit  accordé  par  budget  du  ministère  de  ragricullare  et  du  corn* 

la  loi  du  10  juillet  1845,  pour  les  dépenses  du  mi-  merce  ,   p.  407. 

nistre  de  la  justice  pendant  l'année  1846,  p.  484.  Ord.  qui  ouvre  ,  sur  l'exercice  1845  ,  un  crédit 

23  août,  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  da  «applémentaire  ,  applicable  aax  frais  d'expédition 

traité  de  délimitation  conclu,  le  18  mars  1845,  des  eaux  minérales  de  Vichy,  p.  407. 


entre  la  France  et  le  Maroc,  p.  482. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de  104 
pensions  militairei.  Bail.  supp.  n.  19743. 

24  ooût.  —  Ord.  portant  convocation  du  3*  col- 
lège électoral  du  déparlement  du  Rhône  ;  du  6*  de 
la  Charente-Inférieure;  des  1"  et  3*  d<}  Loir-et- 
(^her  ;  do  5*  de  la  Manche  et  du  5*  du  Puy-de-Dôme, 
Bull.  n.  12211  h  12216. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  h 
de«  communes,  bureau  de  nienfaisance,  église  et 
desservants,  Bull,  supp   n.  20166  et  20177. 

25  août.  —  Ord.  qai  crée  h  Matières  une  école 
normale  primaire  d'institutrices  ponr  le  départe- 
ment des  Arden  nés,  p.  407. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'ane  donation 
faite  au  collège  royal  de  Toulouse,  Bull.  n.  12300. 

Ord.  qai  règlent  des  prises  d'ean,  Bull.  supp. 
n.  10937. 

27  août,  —  Ord.  qui  autorise  la  construction 
d'un  boolevart  insubmersible  à  Beaacaire,  Bail. 
n.  12337. 

Ord.  qui  classent  des  chemina  aa  rang  déroules 
départementales  et  prescrivent  la  rectification  de 
roatea  royales  et  départementaiest  Bull.  n.  12338 
&  12343. 

45s 


Ord.  relative  aux  octroi»  de  4  communei»  BalL 
aupp.  n.  10840. 

Ord.  qui  autorisent  des  délivrances,  pacage,  ré- 
gime forestier,  ventes,  exploitations,  aménage- 
ments de  bois  et  forêts,  et  rejettent  diverse»  de- 
mandes, Bull.  supp.  n.  10985  à  10080. 

SI  août,  —  Ord.  qai  fixe  le  nombre  des  élèves 
ecclésiastiques  de  11  diocèses,  p.  586. 

Tableau  du  prix  des  grains  réguUlear  des  droits 
d'importation  et  d'exportation»  Bail.  n.  12200. 

Ord.  qui  fait  cesser  l'intérim  du  département  des- 
«ffaires  étrangères.  Bull.  n.  12222. 

1"  uptêmhro,  —  Ord.  qui  reporte  k  l'exer- 
cice 1845  one  portion  du  crédit  ouvert ,  sur  l'exer- 
cice 1844»  pour  la  réparation,  des  dommages  cao»- 
aés  par  lea  inondations  du  Rbôoe  et  de  aes  aC- 
flnentsi  p.  500. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  onxe  veoves 
et  k  onae  personnes  du  déparlement  de  la  marine^ 
Bull.  supp.  n.  10812  et  10313. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naltbralité  an 
sieur  Tremont ,  Bull.  snpf).  n.  10817. 

I«etlrc^-patentes  qui  réintègrent  U  sienr  <Uot 
dans  le  qualité  da  Français  et  raotorisent  kcon- 
linaer  de  remplir  lea  fonctions  d'inspectear  g4p4« 

4d 
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rai  da  «crvice  de  lanlé  en  Egypte , .  Bull.  Mpp. 
D.  ]0Si8el10310. 

2  i4pL  —  Ord.  qui  aogmeole  le  nombre  des  ?é- 
târioaires  naililairea  eo  premier,  Bail.  n.  12233. 

Ord.  qui  accorda  dea  peniiona  k  53  mililaireai 
Bull.  topp.  n.  10775. 

3i^.  ~Ord.  qai  aaloriaent  Tacceplation  de 
dont  et  leg«  faiu  à  dea  hoipicea,  paurrea,  bo- 
réaux de  bienfaisance,  communea  et  églises,  Bail» 
sapp.  n.  202/17  h  20249. 

4  te/O»  —  Ord.  qoi  aatoriae  rétablissement  h 
Monli<^ri^e7  ei  Domaiartin-l«<Cbaasaée  de  soeurs 
ha'tpitalières  de  riostraclion  chrétienne,  Bnl. 
n.  12234  et  12235.  ,  ,     ^ 

5  upt.  —  Ord.  qnl  aolorise  la  ville  de  Lille  k 
fonder  dans  aon  collège  royal  4  bourses  entières, 
8  boursea  k  3/4,  et  20  boorses  k  demi'pension. 
Bull.  n.  12419. 

0  »*ftt.  —  (kd.  qni  aolortse  le  deaiéchei&ent  de 
rëtang  do  Poorra.  BoU.  n.  12362. 

Ord.  qui  autorise  rioscripiion  tu  trésor  de  75 
pensions  cirilea  et  militaires,  Bull.  aopp.  n.  19855. 

Ord.  qui  aotorise  les  habitants  de  diverses  com- 
nmne»  k  faire  pacager  leura  moutons  dana  dea 
bois,  Boll.  sopp.  n.  19990  et  19991. 

7  upt.  —  Oro.  qui  autorise  la  conaUoction  d'an 
pont  k  Cbàlillon,  Bull.  n.  12318. 

Ord.  portant  réonioo,  distraction  el  érection  de 
communea  et  section  de  communes,  fixation  de 
limites,  et  rapporte  Tord,  du  20  oçt.  1824i  BulL 

n.  12327. 

Ord.  qui  accorde  ane  pension  k  on  ancien  sla- 
lionnaîre  dea  lignes. télégraphiques,  Bull.   sopp. 

n.  19785.  ,    , 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  dons  el 
legs  faiu  k  des  bureaux  de  bienfaisance,  commn- 
nés,  églises,   hoapicea  et  pauvres,  Bull.  snpp.  n. 

20250  i  20254.  .,    ^,. 

8  «ep(.  —  Ord.  concernant  les  conseils  d  m« 
alrncUon  primaire  de  la  fille  de  Paria,  p^  587. 

Ord.  concernant  les  employés  d'administration 
el  de  secrétariat  des  académies,  des  facultés  et  dea 
collèges  royaux,  p.  639. 

Ord.  qui  proclame  951  brcTets  d'invention,  Boll. 

n.  12385. 

9  sept.  —  Ord.  qoi  érige  en  collège  royal  le 
collt'ge  communal  de  Périgneaz,  Bull.  n.  12386. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  six  militaires, 
Bail.  sopp.  n.  19786- 

10  tept.  —  Ord.  qoi  approuvent  les  adjnJica- 
tions  passées  le  9  septembre  18Û5,  pour  la  concea- 
sion  do  chemin  de  fer  de  Paria  k  la  frontière  de 
Belgique,  et  des  cmbrancbemenls  dirigés  de  Lille 
sur  Calais  el  Dunkcrque,  et  celle  du  chemin  de 
fer  de  Fampoux  k  Haxebronck,  p.  499. 

12  #«/»«.—  Ord   qoi   ouvre,  sur  Texercice  1845» 

~nn  crédit  extraordinaire  pour  le  remboursement 

des  tutérèls  et  de  ramortissement  de  Temprunt 

grec,  p.  503. 

Ord.  relative  aux  octroia  de  S  communes,  Bull. 

sopp.  n.  10841. 

Ord.  qui  autorise  Pinscrlpl ion  ao  trésor  de  113 
pensions  militaires,  Boll.  supn.  n.  19856. 

Ord.  qui  autorisent  les  habitants  de  ploaieora 
communes  k  faire  pacager  leurs  bétes  k  laine,  el 
pre»crivent  des  exploitations  ,  éclaircies  el  net- 
toiement de  forêts,  Boll.  sapp.  n.  19992  et  19993. 

iSêept.  —Ord.  relatives  k  dea  usines  et  priaea  d*eao, 
BuH.  »npp.  n.  20000  k  20002. 

14  tfpt.  —  Ord.  portant  proclamation  de  cession 
de  hreveis  d'invention,  Bull.  n.  12325. 

Ord.  qui  changent  él  ètabliiMn^  dea  foirei  dam 
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diverses  communes,  Bull.  sopp.  n.  19885  elfMIft. 

15  sept.  —  Ord.'qni  ouvrent  ao  ministre  dea  fi- 
nances des  crédita  9op|>lémpatair«a  poar  de»  créaa- 
ces  coDSlatées  sur  des  exercices  dos,  ei  sar  fexer- 
cice  de  1845.  p.  501  et  502. 

Ord.  qui  oovrent  au  minblre  des  finances  daa 
crédits  compUmeolairea  et  cxiraordinaires  aorki 
exerciceal8ft4  et  1845,  p.  505  et  504- 

Ord.  qui  approuve  on  procevverbei  de 
lion  de  forêts,  Bull.  n.  19994- 

i6$*pt,  —  Ord.  qui  accorde  k  cbeoime  dea 
de  Cannes  et  de  Rochefort  un  en(rep4l  réel 
les  marchandises  non  prohibées,  p.  501. 

Ortl.  qui  èlablit  h  Fiera  ^Oroe)  vne  ckembce 
consultative  des  arts  cl  manobclorc»,  p.  517. 

Ord;  qoi  oovrent  an  ministre  de  la  fiulice  et  àm 
collM  des  crédits  topplémentairea  poor  dea  crèuH 
ces  constatées  sar  des  exercices  elos,  p.  Slft. 

Ord.  qoi  approuvent  des  modifications  «udte* 
lots  de  la  société  la  PnuknUf  asaorance»  moloit- 
les  ioimobiliâres  et  mobilières  contre  TiiiGeDdit 
établie  k  Saint Germain-en-Laye,  p.  520. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  de»  foig« 
de  Sireuili  p.  520. 

Ord.  qui  antorlse  la  société  dTeaaiiruiceft  mn- 
loellea  contre  le  grêle  établie  k  llolbonse  »nsk 
dénomination  de  CArc^n-cUl^  p.  520. 

Ord.  qoi  autorise  des  iraveox  poor  k 
ment  et  l'élargissement  do  lit  de  la  SttTpc, 

n.  12363. 

Ord.  qoi  aotorisent  l'établissement  de  Cabriqeaa, 
atelier  ^l  d^pOt  de  poodrette,  BulL  aopp.  a.  IMtl. 

Ord.  qui  autorise  la  conamooe  de  Sainl'Gaaltiar 
k  établir  on  «battoir,  Boll.  sopp.  n.  10903. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aiusieBX» 
Codori  et  Weis,  Boll.  sopp.  n.  19911. 

Ord.  qoi  aotorisent  rétabliaaament  dHulnesfll 
prises  dVao,  Bull.  sopp.  n.  20003  et  20004- 

Ord.  qui  institue  ooe  commission  pour  la  réor- 
ganisation d'otfe  société  da  vidange,  BolL  si^if- 

a.  20005. 

\%ttpt,  -—  Ord.  relative  k  la  eoneeiaiodB  deacW' 
nùns  de  fer  d^embranchement  de  Dieppe  et  de  Fé- 
camp  sor  le  chemin  de-Cir  de  Rooea  a«  Havie, 
p.  505. 

Ord.  qoi  oovre,  aor  l'exerdce  1844*  on  cièdit 
extraordinaire  poor  le  paiement  de  frata  de  aer- 
veillance  aor  le»  chemins  de  fer  de  UaraciiHk 
Avignon,  de  Montpellier  k  Celte  et  de  Pans  k 
Bonen,  p.  5^9. 

Ord.  qoi  autorise  des  travaux  pour  TamâioratJaa 
do  port  de  la  Tremblade,  BulL  n.  12364. 

Ord  qui  accorde  une  penaion  k  on  aaciea  pré> 
fet,  Boll.  supp.  19857. 

Leitrea*  patentes  autorrsant  le  sienr  Bînard  k 
remplir  les  fonctions  de  consul  do  roi  des  B^gaa 
près  k  grand-duc  de  Toscane,  BalL  aapp.  m. 
19912. 

Ord.  qui  autorisent  k  rétablissement  d'on  van- 
nage  et  règlent  dea  priaea  d'eaOt  BulL  anpp.  ■. 
20006  et  20007.    ' 

lOtr/'L— Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  1845  «»• 
portion  du  crédit  ouvert,  sur  Texercioe  1844*  ponr 
la  construction  de  »ix  paquebots  k|vapeor  dcMinêa 
k  établir  n  ne  commonicatioa  directe  entra  Mar- 
seille et  Alexandrie,  p.  504. 

Ord.  qoi  accordeat  des  pensions  k  5  veorm  ei  k 
41  personnes  du  déparlement  de  la  marine,  BdL 
snpp.  II.  19814  et  19815. 

Ord.  reUtive  k  dea  délivrancea  ,  vaste  ei  ta- 
ploitatioo  ,  aménagement  tt  déUmilallon  ,  régime 
tbresiier,  pacage  dans  divars  bQÎs  et  forais,  tt  r^ 
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dedfrersecdemtndeiiBaU.  raup.  s.  10995)20011 
%  20015. 

20  ifpt.—Ord.  qui  ouvre,  sur  rezcrcica  18/k5.  on 
crédil  ezlraordîiiiire  pour  de«  Iravani  k  fixëculer  ii 
la  pondrerie  de  S«iQlGb«mu,  p.  516. 

Ord.  qui  oavre  aa  miaiilre  de  ragricollnre  et  da 
commerce  no  crédit  •upplémenlaire  poar  oaa 
créance  comtatéeaur  reiercice  1843i  p.  512. 

Ord.  qui  autorité  la  tociéié  anonyme  formée  h 
Paris  tous  la  dénomination  de  Compttg^U  du  chtmin 
de  fer  du  Nord.  p.  506. 

Ord.  qui  autorité  la  société  anoojme  da  chemin 
<le  fer  de  Paria  à  S«int-<jermain  à  porter  son  fonda 
social  &  9  millions  de  francs,  e^  approoTe  ona 
modification  aux  statuts  de  ladite  société,  p.  517. 

Ord.  qui  autorisa  la  société  anonyme  formée  II 
Lyon  soosla  dénomination  de  Compi^nU  du  pmU  de 
SéUnUlt^p,  521. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  du  théâtre 
^e  la  Rochelle,  p.  521. 

Ord.  qui  approuve  une  délibération  de  Taseem- 
bléa  générale  des  actionnaires  de  la  société  de 
Sainle-Barbe,  p.  521. 

Ord.  qui  autorise  un  maire  et  le  supérieur  géné- 
ral de  i'iustitnt  de  la  doctrine  chrétienne  a  ac- 
cepter un  legs,  Bail.  sapp.  n.  19967. 

21  »ipt. —  Ord,  qui  créent  on  commissariat  de 
police  dans  chacune  des  communes  de  Saint-Mar- 
celin, de  ChAleanbriand  et  de  Germoot,  BuU. 
o.  12319  et  12320. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d*ane  roate  dé- 
partementale, BuU.  n.  12384. 

Ord.  relative  k  des  prises  d'eau  et  ï  des  conces- 
sions de  mines ,  Bull.  supp.  n.  200A8  à  20050. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et 
legs,  faib  k  des  commune»,  pauvres,  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  églises  et  desservants.  Bail. 
rapp.  n.  20255  k  20259. 

22  »*pt»  Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme 
formée  k  Paris  sous  ia  dénomination  de  Compsgni* 
4m  ehmm  de  fer  de  Fumpeux  à  Btaekrmck ,  p.  510. 

Ord.  qui  antoriae  la  vHIe  de  Saint^Omer  k  fonder 
dans  sou  collège  royal  2  bourses  entières,  4  boursea 
Il  5/â  et  10  bourses  k  demi-pension,  BuU.  n.  12/^20. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  18  militaires, 
Bull.  supp.  n.  19859. 

23  tept.  —  Ord.  qui  élèvent  k  la  dignité  de  pairs 
de  France  MM.  le  lieutenant -général  Fabvier, 
^ard-Paavillier,  Laurens  Humblot ,  Legagneurp 
Mesnard,  Paulse-dlvoy ,  le  baron  Bœderar ,  et  Rou- 
•alin,  p.  505. 

Ord.  qui  ouvrent  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  des  crédits  supplémentaires  pour  des 
créance»  constatée*  »ar  un  exercice  clos  i  p.  522  et 

533. 

Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  18A5  une  portion 
des  crédits  ouverts  sur  le»  exercices  18A2  et  1843 

Sour  les  travaux  extraordinaires  du  département 
e  la  marine,  p.  523. 

Ord.  qui  reporte  k  Tezercice  18A5  une  portion 
de»  crédits  ooTerts  sur  Texercice  1844  pour  les 
travaux  extraordinaires  du  département  de  la  ma- 
rine, p.  524' 

Ord.  portant  répartition  des  crédits  accordés  au 
déparlement  de  la  marine  et  des  colonies  poar  le 
Mrvice  des  exercices  1844  et  1845,  p.  525. 

Ord.  portant  répartition  des  crédits  accordés  aa 

département  de  la  marine  et  des  colonies  par  la  loi 

da  19  juillet  1845,  pour  le  service  de  Texercice  1846, 

p.  526. 

Ord.  qui  aalorbent  racceptalion  de  doos   et 
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legs  faits  k  des  bureaux  de  bienfaisance,  ehospices  t 
pauvres,  Bull.  tupp.  n.  20260, 

26  eepi,  —  Ord.  qui  autorise  ta  construction  dHin 
pont  6ur  la  Vienne ,  k  fionneuil-Maloors ,  Bull, 
n.  12328. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  roule» 
royales  et  départementales,  classent  des  chemins 
comme  routes  départementales,  et  autorisent 
Tagrandissement  de  la  gare  do  Portel,  Bull.  n. 
12Ù53  k  12438. 

Ord.  relative»  k  des  défrichements,  délimitations, 
aménagements,  vente»  oa  délivrances  et  exploita- 
lions  de  bois  et  foréU,  Bull.  supp.  q.  20016  k  20018. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  prise  d*eau,  Bull, 
supp.  n.  20051  et  20052. 

27  »tpU  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nata* 
ralité  aux  sieurs  Birone  et  Raimondo,  BulL  sunn. 
n.  19913.  *^* 

Ord.  qui  autorise  rinscription  au  trésor  d'une 
pension  de  veuve  de  vétéran  du  camp  de  Julien, 
Bull.  supp.  n.  19941. 

28  fpi.  —  Ord.  qui  accorde  de»  lettres  de  nala- 
ralité  au^feur  Berthet,  Bull.  supp.  n.  19914. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Borchard  ,  de 
Lichtenberg,  Montandon  et  Perkow>ki  k  établir 
leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n.  19915. 

^tepU  — Ord.  relative  k  la  perception  des  droit» 
de  navigation  sur  le  canal  du  Berry,  p.  505. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1845,  un  crédil 
etlraordioaire  pour  les  frais  de  la  reprise,  par 
l'Etat,  du  mobilier  de  la  monnaie  du  Lyon,  p.  5t9. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  U  veuve  d'un 
chef  de  bureau  aux  archives  du  royaume,  Bull, 
supp.  n.  19^64. 

Ord.  rclalifes  k  des  ventes,  extractions,  nettoie* 
ment  et  éUgage  de  bob  et  foréU,  Bull.  »npp. 
n.  20078  et  20079. 

30 «'/><.  —Tableau  du  prix  des  grains  régulateur 
des  droiu  d'imporUtion  et  d'exportation,  Bail, 
n.  12250. 

2  oc<cfo*«.  —  Ord.  qui  admet  le»  »ienr»  Barbera , 
Imhaus ,  lablonski  et  Vaghi  k  établir  leur  domi. 
cile  en  France,  BuU.  supp.  n.  10016. 

5  oel.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances  coq- 
staiécssnr  des  exercice»  clos,  p.  524. 

Ord. qui  auloricent  racceptalion  de  dons  et  legs, 
faits  k  de»  commune»  ,  ville» ,  fabriques  ,  hospice», 
pauvres,  congrégations,  communautés  et  bureaux 
de  bienfaisance,  BuIL  supp.  o.  20261  k  20265. 

4  oet,  — Ord.  qui  prescrit  la  publication  des  16* 
et  17*  article»  »upplémentaire»  k  la  convention  du 
SI  mar»  1831 ,  relative  k  la  navigation  du  Rhin  , 
p.  514. 

Ord.  relative  au  renouvellement  triennal  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement, 
Bull.  n.  12285. 

5o«<.  —Ord.  qni  autorisent  l'établissement,  à 
Echaloo  ,  de  scBurs  de  la  Providence  ;  k  Fontcoa* 
verte  (  Aude  ) ,  de  scQurs  de  la  Présentation  de  Ma- 
rie ,  et  les  sœurs  de  U  Présentation  de  la  sainte 
Vierge  exbtant  k  Tours  ,  k  transférer  leur  établisse- 
ment k  Saint-Symphorien,  Bull,  n.  12286  à  12288. 

7  oet, — Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  natura- 
lité  auxeieurs  Ilennny  ,  Linster  et  Monlandon , 
Bull.  supp.  o.  19917. 

Lettres  patentes  changeant  les  immeubles  affec- 
tés au  majorai  de  M.  Boissel ,  Bull.  supp.  n.  20136. 

8  oet.  Ord  qui  ouvre  ,  »ur  l'ekcrcice  1845,  un 
crédil  supplémentaire  pour  le  tervice  des  primes 
d'exportation  de  marchandises ,  p.  584. 

Ord.  qni  oavre  aa  miniitre  des  travaux  publici 
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on  crédit  sopplimenlaire  pour  dai  erëtocrs  eon- 
•latAe*  »ar  de*  exercice*  clo»  »  p.  585. 

Ord.  soi  crée  ane  facoltédetleilrei  «a  cheMieo 
d«  racadémie  de  Poiliera,  Bail.  n.  12390. 

Ord.  ooi  aatorÎM  la  conseil  général  du  Pasde* 
Cala»  à  fonder  dans  la  collège  rojal  de  Su-Omer 
one  boorae  enlière  ,  A  boart^s  k  3/)  et  12  boaraat 
k  deni-penkion  ,  Bail.  n.  12ft2l. 

Ord.  q«i  autoriae  dei  Iraveai  poar  mettre  la  ville 
d^Aramon  k  Tabri  de»  inondations  da  Rhône ,  Bail* 
o.  12ftM. 

Ord.  relatÎTe  kroclroi  de  Rockcfbrt ,  Bull.  sopp. 
B.  20080. 

Ord.  qoi  aatoriaa  les  habitants  de  diverses  conn- 
mnnes  k  faire  pacager  \rnrt  béics  k  laine  dans  leur* 
bois.  Bail.  sopp.  n.  20081. 

Ord.  relative  k  des  usines,  prises  d*eaa  et  k  la 
formation  d'un  sjodical  rentre'  les  drbordementa 
de  la  nomanche  et  de  ses  afiloents,  Bull.  sapp.  n. 
20090  k  20098. 

9  oct.  —  Ord.  qui  convoque  le  3*  collège  ëlecto* 
rai  du  département  de  la  Moaelle  ,  BolL  n.  12298. 

Ord.  qui  autorise  la  sieur  Larue  à  ajoMcr  k  soa 
nom  celui  de  Dabarry  ,  Bail.  n.  12375. 

10  »ft.  —  Ord.  ooi  accordent  des  pensions  k  trois 
officiers,  k  17  militaires  ,  09  veaves  et  des  secoure 
aux  enfants  de  7  militaires,  Bull.  supp.  n.  19905 
kiy008. 

11  ecl«  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  général 
du  départemenUle  iMsère  ,  Bull.  n.  12299. 

Ord.  qui  aulorisenl  Pinscripiion  au  trésor  de  A 
pensions  de  donataires  et  de  59  pensions  militai* 
res ,  Bull.  supp.  n.  19956  el  19957. 

12  oct.  —  Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un 
pOBi  sur  la  Vësèro ,  k  Condat,  BulU  n.  12353. 

13  art.  —Ord.  qui  accordent  des  peuMOOs  k  35 
militaires,  Bull.  supp.  n.  19942  et  19943. 

1A  oct.  —  Ord.  qui  ouvre  ,  sur  Texercice  18A5 , 
un  crédit  extraordinaire  pour  la  continuation  des 
études  de  chemins  de  fer  ,  p.  58A. 

Ord.  qui  approuvent  des  modifications  aux  sta- 
tuts des  >ociélés  d'assurances  contre  Tincendie  ,  /a 
IHord  k  Lille,  et  Clniêmnlié  k  Paris  ,  p.  528. 

Ord.  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins  da 
(er  de  Dieppe  «t  de  Fécamp  ,  p.  574. 

Ord.  oui  accorde  des  lettres  de  naluralité  aa 
aieur  Vichhaenser ,  Bull.  supp.  n.  19918. 

Ord.  relative  k  des  délivrances  ,  ventes ,  aména- 
gements «  exploitations  de  forêts,  rapporte  diver- 
ses ordonnances  et  rejette  des  demandes  ,  BulU 
aupp.  n.  20082. 

10  Ml.  ~~  Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d*oo« 
rOQte  départementale  ,  Bull.  n.  12407* 

Ord.  qui  autorisent  la  reconstruction  d*on  dé- 
versoir, et  règlent  des  prises  d*eau  ,  Bull.  supp.  n. 
20009  et  20100. 

17  9et,  —  Ord.  qui  autorisa  la  société  anonyme 
formée  k  Paris  ,  sous  la  dénomination  de  SoeiM 
d»  gn  portatif  nom  comprimé  ,   p.  585. 

18  o«t.  —  Ord.  qui  appelle  kTactivIté  14,000  jeu- 
nes soldaU  de  la  classe  de  I844t  p>  525. 

Ord.  (|ui  ouvre,  sur  Texercice  1845,  un  crédit 
extraordinaire  pour  dépenses  urgentes  en  Algérie, 
p.  526. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  rétraite  k 
70  personnes  du  département  de  la  marine  et 
k  9  veuves,  Bull.  supp.  n.  20008  k  20010. 

20  oct.^Orâ.  qui  ouvre,  sur  Tixercice  1845,  un 
crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  relatives  k  la 
mission  extraordinaire  confiée  k  des  délégués  dndé* 
paitement  du  commerce  k  reiposition  industrielle 
(h  Berlin,  p.  528. 


Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  tfavaai  publica 
un  crédit  su|tplémentaira  pour  des  créances  con- 
statées sur  des  exercices  dos,  p.  566. 

Ord.  qui  tiient  k  15  le  nombre  des  avoués  pris 
la  Cour  rovate  de  Ntmes,  k  12  celui  dea  avoués  près 
le  tribunal  d*Amiens,  et  k  19  celui  dea  hoiaaicn 
près  le  tribunal  de  Gra>»e.  Bull.  n.  13321  k  12333. 

Ord.  relative  k  des  aménagementa  ei  exploita- 
tion de  foréis,  Bull.  >upp.  n.  20081. 

Ord.  qui  accorde  des  leilrea  de  natnralilé  aux 
sieurs  Fornari,  Masny,  Moffac  Jeandal  et  Savedra, 
Bnll.  supp.  n.  20183. 

21  oe<.  — >  Ord.  relative  aux  coneeaaiooi  da  terrai 
k  Majotte  et  dépendances,  p.  612. 

22  oct.  —  Ord.  qui  augmente  les  salairoa  do 
pilotes4amaneurs  de  Port-Vendrea,  BulL  aupp.  a. 
19958. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraila  k 
84  personnes  du  département  de  la  marine  et 
k  26  veavea  et  orphelins ,  BoU.  supp.  o.  20034  «t 
20035. 

23  oct.  —  Ord.  qui  règle  la  forme  dea  actca  rela- 
tifs i  la  fixation  du  prix  du  rachat  des  esclaves  MX 
colonies ,  p.  578. 

Ord.  qui  prescrit  la  formation  d*nne  chambra 
temporaire  k  la  Cour  rovaie  da  Paria,  Bull.  a. 
12330. 

Ord«  qni  proroge  la  chambre  temporaire  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  B-aançon,  BalL  m. 
12331. 

Ord.  qui  nomme  M.  Lionnel  caissier  central  au 
tréM>r,  Bull.  u.  12400. 

Ord.  qni  autorisent  la  construction  de  deux  moi* 
lins,  et  règlent  des  prisas  d*eaa  ,  Bull.  aanp.  n. 
20101  et  20102. 

24  oct.  —  Ord.  qni  règle  le  budget  do  la  Légion- 
d'Honneur  pour  l'exercice  1846,  p.  574. 

Ord.  qui  pioroge  la  chambre  temporaire  du  tri- 
banal  de  première  instanca  de  Bourges,  BoU.  n. 
12332. 

Ord.  qui  fiient  le  nombre  des  avoués  près  le  iri- 
bnnal  de  Digne  et  celui  des  huissiers  près  le  tri- 
bunal de  Riom,  Bull.  n.  12345  et  12346. 

25  oe<.  —  Ord.  qui  accorde  des  penaioos  ï 
12  postillons,  Bull.  supp.  n.  19959. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  naluralité  au  sieur 
Schepens,  Bull.  supp.  n.  20184. 

26  oct.  —  Ord.  qni  oavre ,  sur  Texercice  1815, 
un  crédit  extraordinaire  pour  la  reconalruclioa  des 
bâtiments  militaires  k  la  Pointe-è-Pilre,  p.  580. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  poor  la 
réparation  des  dommages  causé*  par  rincaodii 
qui  a  éclaté  k  Toulon  le  1«  août  1845,  p.  580. 

Ord.  qui  règle  lea  formes  k  suivre  aux  cotooies 
pour  faire  concourir  les  fonds  de  TEtal  au  rachat 
dvs  esclaves,  p.  579. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  60  veuves  tA 
k  26  miliuires ,  Bull.  supp.  n.  19960  k  19964. 

28  ad.  —  Ord.  qui  ouvre,  sur  Texcrcica  1846,  on 
crédit  extraordinaire  pour  la  constructioii  d'une 
nouvelle  douane  (direction  de  Besançon),  p.  5S4. 

Ord.  qui  outre,  sur  Texercice  1845,  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  des  modifications  dans  le  scrviea 
des  impressions  de  Tadminislration  deadooanasi 
p.  584. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier,  conUractlou  è 
proximité  de  forêts,  et  au  rejet  de  diverses  deuaan* 
des,  Bull.  supp.  n.  20084  k  20087. 

29  ocC  —  Ord.  relative  au  poids  des  voitures  pu- 
bliques k  quatre  roues  avec  bandes  da  10  oaut.  da 
laigeur,  p.  504* 
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Ord.  reUlive  k  la  Composilion  de  le  commiAsIon 
mille  de»  Irivaux  publics,  Bull.  n.  12358. 

Ord.  qui  prescrivent  li  rectification  d'une  route 
royale,  et  classent  un  chemin  parmi  les  routes  dé- 
partementales, Bull.  n.  12^68  et  12469. 

Ord.  qui  anloriseot  la  construclioo  d^usines ,  de 
prises  d'eau .  le  curage  d'une  rivière  et  concèdent 
dea  mioes,  Bull.  snpp.  n.  20103  k  20100. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  auK 
•leurs  de  Tan>ki  el  Wagner,  Bull.  supp.  n.  20185. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
(alXtê  k  des  communes  et  ville,  énll.  snpp.  n. 
2020Ô  et  20267. 

30  oct.  —  Qrd.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  de  poste  conclue,  le  26  juillet  18A5t 
çntre  la  France  et  le  canton  de  Berne,  p^  529. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
de  poste  conclue,  le  26  juillet  1845i  entra  la  France 
el  le  canton  de  Genève,  p.  538. 

Ord.  qai  prescrit  la  puolicalion  de  la  conTenlion 
de  poste  conclue ,  le  26  juillet  18A5t  entre  11 
France  el  la  principauté  et  canton  de  Neachilel  et 
Valangin ,  p.  547. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la  conven- 
tion de  poste  conclue ,  le  26  juillet  1845  »  entre 
la  France  et  le  canton  de  Vaud,  p.  555.  g 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la  conven- 
tion de  poste  conclue ,  le  26  juillet  1845 1  entre  li 
France  elle  canton  de  Zurich,  p.  564» 

SI  oet.  — >  Ord.  sur  le  séquestre  en  Algérie, 
p.  580. 

Ord.  relative  h  la  composition  de  l'état^major 
particulier  du  corps  royal  du  génie,  p.  583. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur des  droits  d'importation  et  d'exportation  i 
Bull.  n.  12329. 

1"  wnttntnri,  —  Ord.  qui  fixe  le  nombre  dea 
agents  el  employés  nécessaires  an  service  de  Far- 
tillene,  p.  583. 

O.d.  qui  élève  k  la  première  classe  les  collèges 
royaux  de  Rennes,  Nantes,  Gaen  et  Toulouse,  el  h 
la  seconde  classe  ceux  de  Poitiers,  Glermont,  Li- 
moges et  Tours,  Bull.  n.  12380. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routea 
royales  et  départementales,  BulL  n.  12483 112480. 

Ord.  qui  autorise  un  maire  et  le  directeur  dea 
frères  des  écoles  chrétienne»  I  accepter  un  legs, 
Bull.  snpp.  n.  10908. 

Ord.  relatives  è  un  moulin  et  à  une  prise  d'ean, 
Bull.  supp.  n.  20135  et  20130. 

Ord.  qui  créent  deux  syndicats  pour  la  défense 
contre  les  eaux  de  l'Onvèse  et  du  RhOne,  Bull.- 
•upp.  n.  20137. 

S  MOV.  —  Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un 

Sont  entre  Beaulieu  et  Auxat,  el  complète  le  tarif 
a  péage  du  pont  de  Remollon,  Bull.  n.  12439 
et  12470. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  deux  anciens 
•lalionnairea  des  lignes  télégraphiques,  Bull,  supp* 
B.  19905  et  19006. 

S  nav.  —  Ord.  qui  sdmettenl  les  sieurs  de  Laharpe 
et  Lebmann  à  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n.  20180. 

5  not»  ~~  Ord.  qui  reporte  k  Texerclce  1845  une 
portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1844 1  pour 
•nbventions  aux  compagnies  copcessionnaires  des 
ponts  suspendus  qui  ont  été  emportés  ou  endom* 
mages  par  les  eaux,  p.  587. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
royalea  et  départemeQttlea,  Bu)l.  n.  12517  k  1^526 
et  12529* 
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Ord.  qui  change  d'emplacement  le  pont  II 
bascule  de  Riom,  Bull.  n.  12541* 

Ord.  qui  autorise  des  communes  k  ouvrir  un 
canal  et  une  percée  souterraine  pour  Técoiilement 
des  eaui,  Bull.  n.  12542. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Bulle,  Fège,  Gûnther  et  k  la  demoiselle 
Melin,  Bull.  snpp.  n.  20187. 

0  no».  •—  Ord-  qui  proroge  les  tarifs  des  droits  de 
navigation  actuellement  perçus  sur  les  canaux  de 
la  Somme  et  des  Ardennes,  p.  585. 

Ord.  qui  convoque  le  2*  coUége  électoral  de  la 
Mcurlbe,  Bull.  n.  12381. 

7  M0«.  —  Ord.  sur  l'organisation  de  Técola  royale 
de  cavalerie,  p.  588. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  13  mai  18S8'concer- 
nanl  le  service  des  traites  tirées  sur  le  trésor  pour 
l'acquittement  des  dépenses  de  la  marine,  faite» 
dan%  les  colonies  et  dans  les  ports  étranger»,  p.  594. 

Ord.  qui  accordent  de»  pensions  à  32  personnes 
du  département  de  la  marine  et  k  30  veuve»  et  or- 
phelins, Bull.  supp.  n.  20092  et  20093. 

8  nov.  * —  Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au 
trésor  de  3  pensions  de  donataires,  114  pensions 
militaires  et  d'une  pension  civile,  Bull.  supp.  n. 
20046  et  20047. 

9  noa.  —  Ord.  relative  au  colle  dea  Israélite»  en 
Algérie,  p.  595. 

Ord.  sur  le  domaine  en  Algérie,  p.  597. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  h  0  militaire», 
Bail.  supp.  n.  19971. 

lOmw.  ~  Ord.  portant  répartition  du  crédit 
accordé  par  la  loi  du  19  juillet  1845,  pour  lea  dé- 
penses classées  au  budget  du  département  dea 
finances,  exercice  1846,  p.  586. 

Ord.  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion-d'Hou- 
neur,  exercice  1844i  deux  chapitres  destinés  k  re- 
cevoirVimputalion  des  paiements  faits  pour  rappels 
d'arrérages  de  traitements  et  de  pensions  qui  se 
rapportent  k  des  exercices  cloa,  p.  613. 

Ord.  portant  que  M.  le  maréchal  Soult,  duc  de 
Dalmatie,  cessant  su  fonctions  de  ministre  de  la 
guerre,  conservera  la  présidence  du  conseil  des  mi* 
nistres,  Bull.  n.  12865. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  lieutenant  général  Mo* 
Une  de  Saint-Yon  ministre  de  la  guerre,  Bull, 
n.  12366. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  baron  Hartioeau  des 
Chesnex  sons-secrétaire  d'Elat  au  département  de 
la  guerre,  Bnll.  n.  12367. 

Ord.  qui  élève  M.  le  lieulenant-général  Molinn 
de  Saint-Yon,  ministre  de  la  guerre,  k  la  dignité 
de  pair  de  France,  Bull.  n.  12308. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  lieutenant-général  baron 
Gasao,  direetear  du  personnel  et  des  opérations 
militaires  au  ministère  de  la  guerre,  Bull.  n.  12370. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  maréchal-de-camp  comte 
de  la  Rua  directeur  des  affaires  de  l'Algérie  an  mt- 
ni»lère  de  la  guerre,  Bull.  n.  12377. 

Ord.  qui  proroge  la  chambre  temporaire  do  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-LO,  Bull* 
n.  12404. 

Ord.  portant  proclamation  de  700  breveU  d'in- 
vention, Bull.  n.  12538. 

Ord  relatives  au  régime  foreatier,  pacage  el  k  des 
procès-verbaua  do  délimitation  de  foréls,  Bull, 
supp.  o.  20088  k  20090,  20094  et  20095. 

12  nov.  —  Ord.  qni  accorde  des  leltres  de  natura- 
lité ana  sieurs  Lang,  Mainax,  Millenel  el  Ximès, 
Quil.  sopp.  n.  2018i5. 

15  nev.  —  Ord.  qui  fixe  lea  époqaes  auxquelles 
auront  lien,  pour  la  classé  de  1845»  l«s  opérationf 
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An  rveiniemeiit  rcUllTM  tox  tableaux  de  receose- 
ment  et  an  lirage  aa  aort,  p.  500. 

Ord.  qui  alloua  an  minislre  de  la  guerre  nnê 
aoœroe  de  12.000  fr.  poor  frais  de  premier  établia* 
aement,  et  ooTre  k  cet  effet  on  crédit  extraordinaire 
■or  Pexercice  18A5,  p.  638. 

Ord.  concernant  le»  profeasenri  dliiitoire,  let 
profeiaenra  de  mjtbémathiqaes  é1émeataire«f  les 
agrégés  et  les  maître»  d*élade»,  p.  OSO. 

Ord.  qni  accorde  des  pensions  k  H  mililxiresi 
Bail.  sapp.  n.  10072. 

16  1M9,  •—  Ord.  qoi  antoriae  rétablissement  des 
MMirs  de  U  Siiole*Famillet  Tonde  à  Figeac,  Bail, 
n.  12303. 

18  no*.  —  Ord.  qui  ooTre,  sur  Pexercice  18A5i 
nn  crédit  eiiraordinaire  poor  les  dépenses  des 
fouilles  opérées  pendant  cet  exercice  sur  le  sol  de 
l'ancienne  NinÎTe,  p.  61A. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  Texercice  18â6«  on  crédit 
extraordinaire  pour  Paogmenlation  du  personnel 
militaire  pt  administratif  de  la  colonie  du  Sénégal 
«t  dépendances,  el  des  comptoirs  fortifiés  de  lac6le 
occideniale  d^Afrique,  p.  61  â<  • 

Ord.  qui  ouvre  au  minislre  de  ragricolture  et 
du  commerce  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  nn  exercice  clos,  p.  619. 

Ord.  qui  ouvre  au  minislre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  on  crédit  supplémentaire  pour  une 
cré*oce  constatée  sur  un  e:iercice  clos,  p.  618. 

Ord.  concernant  les  inspecteur»  el  sous  inspec- 
teurs primaires  et  les  direcleors  des  école«  normale» 
primaires,  \>.  6/10. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  compagnie  do  chemin  de  fer  de  Paris  k  Or« 
léans,  p.  622. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  dite  Et»- 
hlisiement  de  amstruetions  méeaniqu$t  de  Stratbourg  à 
augmenter  son  fond^^sociaif  p.  62^. 

Ord.  portant  proclamation  de  56  cessions  de 
brevet»  d'invention  et  annulation  de  275  brevet»! 
Boll.  n.  12539  et  125â0. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  de  fabriques, 
fonderies  et  porcherie,  Bull.  snpp.  n.  20138. 

10  nov.  — Ord.  qui  ouvre  an  budget  du  ministère 
des  finance»,  exercice  18/k4i  deux  chapitres  destiné» 
à  receroir  rimputalion  des  paiements  fails  pour 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen* 
sions  qui  se  rapportent  è  des  exercices  clos,  p.  615. 

Ord.  qui  approuve  un  nouveau  tarif  pour  le» 
droits  de  navigation  snr  le  canal  d'Arles  k  Bonc, 
p.  615. 

Ord.  qui  onvrei  sur  l'exercice  18^5,  nn  crédit 
extraordinaire  pour  le  paiement  des  dépenses 
qu'entraînera  l'installation  roalérielle  du  bureao 
central  de  statistique  au  ministère  des  travaux 
publics,  p.  615. 

Ord.  qui  convoque  la  Chambre  des  Pairs  et  la 
Chambre  dos  Députés.  Bull.  n.  12387. 

Ord.  relatives  k  des  vente,  exploitation,  défriche- 
ment, repeuplement,  construction  k  proximité  de» 
forèls,  et  rejet  do  diverses  demandes,  Bull.  supp. 
n.  20110  k  20112. 

Ord.  qui  changent  el  établissent  des  foires  dans 
plusieurs  communes,  Boll.  supp.  n.  201 33  el  201 3/U 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de  fabriques 
et  ateliers  Bull.  anpp.  n.  20130. 

Oïd.  qui  autorise  la  commune  de  Valence  k  éta* 
blfr  nn  abattoir,  Bull,  supp*  n.  20140. 

30  nov.  —  Ord.  qui  aotoriaent  rétablissement  de 
sceurs  de  la  doctrine  chrélienoe  k  Baccarat ,  et  de 
fille»  de  la  Croix  \  T^rbes  et  k  Lalcaxkres  ,  Bull. 
n.  12405  et  12ft06. 
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Lettres-patente»  qni  rétnUigrcnt  l«s  tievr»  Slabii 
•I  Gr^oire  dan»  la  qualité  de  Françau,  et  le»  aato- 
r{»ent  k  continuer  de  remplir  le»  foDCiiooa  de  phar- 
macien k  rh6pital  civil  du  Caire  ,  BolU  snpp.  a. 
20189,  20100  et  20101. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralité  a«s 
»ieur»  Derre  et  Wolff ,  BolL  aopp.  a.  20192. 

22  nM.  —  Ord.  qui  prescrit  la  poblicalion  di 
traité  d'amitié ,  de  commerce  et  ae  aaT^atioa  . 
conclu  le  2A  septembre  18A4 1  eatre  U  France  et 
la  Chine  ,  p.  500. 

Ord.  qui  antoriae  nne  oommnna  h  percavoir  «a 
droit  de  pé^ge ,  Boll.  n.  12AA3. 

Ord.  qui  clasaent  de»  chemin»  vleinaux  a  a  rang 
des  routes  départementale»  ,  et  prescriveat  la  rec- 
tification de  routes  royalea  et  départnaenlalas, 
Bull.  n.  125A3kl25A6. 

2A  nov.  —  Ord.  uni  répaKit  le  fends  coaanaa 
affecté  aux  travaux  de  constmotion  det  édifice»  dé> 
partemenlanx  d'intérêt  général  et  aax  oovragt» 
d'srt  »nr  les  routes  départementale»  ,  pendant 
Texercice  i8â0.  p.  616. 

26  nn.  —  Ord.  ponr  l'exécution  de»  convenlkn» 
de  poste  conclues  ,  les  25  juin  et  26  joiltet  1845 1 
entre  la  France  et  les  cantons  anisaes  de  Bâle-VitUt 
Beriy,  Genève,  Neuchêlel,  Vend  el  Zurich ,  p.  617. 

27  "ov.  —  Ord.  qni  ouvre  an  ministre  de  Tinté- 
rîenr  nn  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  18â!5t 
j>.  616. 

Ord.  qui  ourre  ,  snr  l'exerdoe  18A5  •  va  crédit 
supplémentaire  applicable  au  chapitre  5  du  had- 
get  des  culte» ,  p.  618. 

Ord.  qni  approuve  Tadjndication  pa»»ée  ,  le  25 
novembre  18û5  ,  ponr  la  concession  do  chemin  de 
fer  de  Paris  k  Strasbourg ,  p.  619. 

Ord.  qui  approuve  IHidjudicalion  passée  ,  le  fi 
novembre  1845  ,  ponr  le  iMil  du  chemin  de  1er  de 
Tours  k  Nantes ,  p.  620. 

:  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  jostice  et  de» 
culte»,  sur  Texercioe  1845(  un  crédit  supplémen- 
taire applicable  »u  chapitre  des  frai»  de  justice  cri- 
minelle et  des  atatislique»  civile  et  criminelle , 
p.  621. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  la  jostice  el  de» 
colles  on  crédit  supplémentaire  applicable  as  cha- 
pitre 3  du  budget  de  l'imprimerie  royale ,  exercice 
1845 ,  p.  621. 

Ord.  qui  ouvre  un  créclit  extraordinaire  poor  les 
travaux  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Panamr 
le  centre  de  la  France  ,  comprise  entre  Orlèan»  et 
Vieraon ,  p.  632. 

Ord.  relative  k  l'ouverture  et  k  la  vérification  de» 
dépèches  non  conlre-signée»  qui  aoront  été  rcfia* 
»éa»  par  des  foncliounaircs  k  canae  de  la  taxe, 
p.  634- 

Ord.  qui  oQvre  ,  sur  l'exercice  1846,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  laissées  k  la  cbaige 
du  legs  fait  k  l'IIoiversité  par  U.  Jansoa  de  Saiily , 
p.  640. 

Ord.  qni  proroge  les  chambre»  temporaire  de» 
tribunaux  de  Bourgoin  et  de  St.'klarcellin  ,  BoU. 
n.  12428. 

Ord.  portant  nomination  de»  membre»  de  la 
commission  chargée  do  l'examen  des  compte»  k 
rendre  par  le»  ministres  ponr  la  session  l^^ative 
del846,Bult.n.  12480. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  6  aailitalraii 
Bull.  snpp.  n.  2U070. 

Ord.  relative  aux  octroi»  de  qaatfe  coflmaaae»  % 
Bull.  snpp.  n.  2011  S« 

28  nov.  —  Ord.  qoi  arcordeot  de»  pen«ioa»  kSA 
per»onnea  da  département  de  la  narine  et  'k  dia 
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vaavcf  et  orphelins ,  BoU.  sapp.  b.  20178  et  10179. 

29  MOV.  — Ord.  qui  reporte  sor  Texerciea  1845 

«ne  portion  des  crédita  de  U  seconde  section  da 

bnhget  dn  ministère  des  trsTanz  publics ,  eiercica 

18A4,p.  524. 

Ord.  qui  reporte  snr  i^eieroice  18A0  nne  portion 
dn  crédit  de  U  seconde  section  do  bodget  dn  mi- 
nistère dfs  Iravanx publics,  exercice  1844  i  p*  625. 

Ord.  qai  reporte  sur  Texercioc  1840  nne  portion 
èm  crédits  de  la  seconde  section  dn  budget  dn  mi* 
Bistère  des  travaux  publics,  exercice  i845i  p.  625. 

Ord.  qui  reporte  à  Texercice  1846  nne  portion 
dn  crédit  ouvert ,  sur  rezercice  1844  >  ponr  la  re- 
constrnction  de  divers  ponts  ,  p.  620.  ' 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit ,  snr  Pexercice  1845  i 
pour  l'exécQlion  de  travaux  publics ,  p.  620. 

Ord.  qui  ouvre ,  sur  ^exercice  1845 ,  un  crédit 
soppléroentaire  pour  prêts  et  sobvenlioni  aux  com- 
pagnies des  ofaeOiins  de  fer  de  Paris  k  Rouen  et  de 
Rouen  au  Havre ,  p.  627. 

Ord.  qui  reporte  è  IVxercice  1840  nne  portion 
dee  crédits  ouverts ,  snr  les  exercices  1842  •  1843  et 
1844  f  pour  la  construction  d*nn  édifice  à  affecter 
k  l'école  normale  ,  p.  627. 

Ord.  qui  reporte  k  Texercice  1846  nne  portion 
des  crédits  ouverts,  sur  les  exercices  1843  et  1844  t 
ponr  les  travaux  de  la  bibliothèque  Sainte>Gene- 
viève  ,  p.  628. 

Ord.  qui  opvre  an  ministre  des  travaux  publics 
on  cr^it  supplémentaire  pour  des  créances  oonsta- 
tées  attr  un  exercice  clos,  p.  028. 

Ord.  qui  fixe  les  hautes  paies  d'ancienneté  pour 
le  corps  des  équipages  de  ligne  et  ponr  les  compa* 
f^ies  de  mécaniciens  et  d'ouvriers  chauffeurs ,  p. 
0S4. 

SO  no»,  —  Ord.  relative  k  l'examen  des  aspirant» 
■n  tkre  d'anditenr  au  conseil  d'Etat ,  p.  610. 

Tableau  dn  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
d'importation  et  d'exportation  ,  Bail.  n.  12401. 

^•'déetmbre.  —  Ord.  qni  accordent  des  pensions 
k  4  personnes  dn  département  de  la  marine  et  k 
8  veuves,  Bull.  snpp.  n.  20180  et  20181. 

2  d4e.  —  Ord.  qui  autorisent  le  sieur  de  Kentxln- 
ger  k  rentrer  en  France  ;  admeltent  les  sieurs  Kin- 
denlang ,  Lnserzkiewicx  et  Selif^sberg  k  y  établir 
lenr  domicile,  Boit.  snpp.  n.  20193  el  20194. 

Ord.  qni  ajoute  trois  ports  k  ceux  que  désignent 
les  art.  S  et  4  de  la  loi  dn  9  juin  1845  relatifs 
aux  importations  de  l'Algérie  en  France  et  aux 
exportations  de  France  en  Algérie,  p.  618. 

Ord.  qui  ajoute  les  ports  de  Slora  et  de  la  Cslle 
k  ceux  que  désignent  les  art.  15  et  18  de  l'or- 
donnance du  10  décembre  184S  snr  le  régime 
commercial  de  l'Algérie,  p.  621. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  l'agriculture  et 
da  commerce  un  crédit  supplémentaire  ponr  nne 
eréance  constatée  sur  un  exercice  dos,  p.  028- 

Ord.  qui  ouvre,  snr  l'exercice  1845,  un  crédit 
sopplémentaire  applicable  an  chapitre  10  dn  bud- 
get dn  ministère  de  l'sgrlcnltnre  et  du  commercci 
p.  629. 

Ord.  qni  accorde,  sur  l'eiercice  1845,  an  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  relatives  k  l'éta- 
blissement d'un  service  mensuel  de  paquebots  k 
▼oiles  entre  le  Callao  et  Panama,  p.  029. 

Ord.  qni  ouvre  an  ministre  de  la  guerre  nn  eré' 
dit  sopplémentaire  ponr  des  créances  constatée» 
snr  des  exercices  clos,  p.  035. 

Ord.  qui  ouvre  au  minisire  de  lagnerre  nn  Cré- 
dit supplémentaire  pour  des  créances  cotostatéel 
sur  dea  exercices  clos,  p.  635. 

Ord.  relstive  aux  opérations  d'aménagement  des 


boia  apparlenant  k  des  communes  on  k  des  établis* 
•epients  poblics,  p.  001. 

S  dée.  —  Ord.  qui  ouvre  au  mlnutre  de  la  justice 
el  des  cultes  un  crédit  sopplémen taire  pour  des 
créances  constatées  snr  des  exercices  clos,  p.  630. 

Ord.  qni  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  un  crédit  ^supplémentaire  ponr  des  créances 
constatées  snr  des  exercices  clos,  p.  630. 

Lettres-patentes  qui  réintègrent  le  sienr  Cuny 
dans  la  qualité  de  Français,  et  l'autorisent  k  cou. 
tinuer  de  remplir  les  fonctions  de  médecin  en 
chef  d'un  service  sanitaire  civil  en  Egypte,  Bnll. 
sunp,  n.  20195  et  20190. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  natnralité  aux  sieurs 
Dnménil,  Geldermann,  Grandjean,  Homsy,  Hore- 
mans,  Krebs,  Schweighofcr  et  Vian,  Bull.  snpp. 
n.  20197. 

4  dée.  -^  Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1840,  un 
crédit  extraordinaire  pour  travaux  k  exécuter  d'ur- 
gence k  l'établissement   thermal  de  Vichy,  p.  631. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité  anx 
aieurs  Dejonge  et  Pirondi,  BoU.  sopp.  n.   20198. 

5  dit,  —  Ord.  qui  autorisent  les  caisses  d'épar- 
gne établies  k  Amboise  et  k SainlPoi, p.  675. 

6.  dée.  — Ord.  qui  détermine  le  montant  ât 
l'indemnité  de  transport  établie  au  profit  des  ju- 
ges de  paix  par  la  loi  du  21  juin  1845.  p.  622. 

Ord.  qui  proroge  les  chambres  temporaires  des 
tribunaux  de  Saint-Girons  et  de  SainlGaudmia> 
Bail.  n.  12442. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exeroice  1845.  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  dispenses  urgentes  en  Algérie, 
p.  631. 

Ord.  qui  ouvre  nn  crédit  supplémentaire  sur 
l'exercice  1845,  par  suite  de  l'élévation  dn  prix  des 
vivres  en  Algérie,  et  d'un  surcroît  de  fabrication  de 
poudres  de  guerre  et  de  commerce,  p.  631. 

Ord.  qui  accorde  un  crédit  extraordinaire  pour 
l'acqnit  d'une  créance  provenant  d'un  dépôt  fait 
en  1789  k  la  chancdlerie  de  l'ambassade  de  France 
k  CoDstanlinople  ,  p.  632. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  k  24  militaires, 
k  5  veuves  et  k  2  officiers,  Bull.  snpp.  n.  20071  à 

20074. 

Ord.  qni  autorise  l'inscription  au  trésor  de  trob 
penaionsde  donataires,  Bull.  snpp.  n.  20205. 

Ord.  relative  k  l'établissement  d'écoles  normales 
secondaires  destinées  k  pourvoir  les  collèges 
royaux  de  maîtres  d'études  et  de  msltres  élémen- 
tsires,  et  les  collèges  communaux  de  maîtres  d'étn- 
des  et  de  régenU,  p.  641. 

Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  1846 la  portion  non 
employée  dn  crédit  affecté  par  la  loi  dn  11  jain 
^842  k  la  réimpreuion  des  œuvres  scientifiques  de 
Laplace,  p*  642. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  IVxercice  1846,  on  crédit 
supplémentaire  ponr  drs  prix  de  l'Institut  et  de 
l'Académie  royale  de  médecine,  p.  642. 

7  d4t,  —  Ord.  qni  reporte  snr  l'exercice  1840 
4a  portion  non  employée  en  1845  du  crédit  ou- 
vert pour  la  construction  du  tombeau  de  l'empe- 
venr  Napoléon,  p.  632. 

Ord.  qui  reporte  sur  l'exercice  1846  la  portion 
non  employée  en  1845  du  crédit  ouvert  pour  li 
translation  des  cereneils  des  grands-maréchaux  dn 
palais  Bertrand  et  Duroc,  et  la  construction  des 
deux  tombes  dans  l'église  des  Invalides,  p.  633. 

Ord.  qui  reporte  sur  l'exercice  1846  la  portion 
non  enopioTée  en  1845  du  crédit  ouvert  ponr 
l'exécution  de  peintnres  et  de  sculptures  an  paleb 
de  la  Chambre  des  Pairs,  p.  638'. 

Ôrd.  concernant  les  tonds  départemenlanx  de 
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rexercleo  1844  noo  employé»  aa  30  {uio  1S45| 
p.  fiS6. 

Onl.  reUliTO  an  conteil  do  rOaivertiU,  p.  663* 
Ord.  ralatire  aax  conseiU  académiqaei,  p.  6ftS* 
Rapport  aa    roi  for  la  réorganiaation  dacon* 
aeil  royal  de  riaklmclion  publique,  p.  749. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  baron  Thenard  chan- 
celier, «t  H.  Rendo  Iréiorier  de  rOoiversilé ,  BolL 
o.  12550. 

0  dii.  —  Ord.  portant  que  les  employéa  dea 

Sayeora,  qui  justifieront  de  aept  aoneéa  an  moina 
e  terrice,  seront  admiiaiblea  aax  percepliona  des 
contribations  directes,  p.  061. 

îOdie,  —  Ord.  relalive  an  conseil  de  prnd'honi' 
mes  de  SaintQaeatin,  Bail.  n.  13481. 

Ord.  qui  approoTe  des  modificallona  aoi  statots 
de  la  société  d*asscipaaces  mataelles  mobilière» 
contre  Tincendie  établie  k  Gaen.  p.  075. 

11  dh,  —  Ord.  qni  accordent  des  pensions  k  on 
direcleor  da  télégraphe  et  k  on  tradocteor  en  chef 
deTadminislratioa  deslignea  télégraphlqaea,  BolU 
sapp.  o.  20108  et  20109. 

12  dJ*.  —  Ord.  qai  admettent  les  aienra  Barlé, 
Cognet,  Descorobas,  Dochonz,  Gaillard,  Gioett, 
Kopigswarter,  Loois,  Maogiapan,  Mejer  et  Saac 
k  établir  lenr  domicile  en  France,  Bull.  aapp. 
n.  20199. 

îi  tUa,  —  Règlement  sur  la  comptabilité  des 
nutières  appartenant  an  département  de  la  ma* 
rine  et  des  colonies,  pi  0A3. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1845,  un  crédit  ea* 
traordinaire  pour  le  transport  et  la  pose  de  statues 
et  bustes  destinés  k  la  décoration  dea  salles  da  pa- 
lais de  ia  Chambre  des  Pairs,  p.  602. 

Ord.  qui  autorise  Tinscriplion  aa  trésor  de  140 
pensions  civiles  et  militairea,  BolL  sopp.  n.  20207. 

14  ^.  —  Ord.  qui  autorise  le  coBstraction  d*un 
pont  eor  TEscaut  k  Hergniea  et  sor  la  Creaae  k 
Toornon,  Bq11«  n.  12531  et  13537. 

15<i/e.  —  Ord.  qui  reporte  krexercice  1845  nnè 
portion  des  crédits  ouverts,  ao  titre  de  Texercioe 
1844»  poor  les  travaux  exlraordinairea  do  minis- 
tère de  la  guerre,  p.  636. 

16  die,  —  Ord.  qui  aotorise  la  caisse  d'épargné 
établie  k  Fiers,  p.  675. 

17  die.  —  Ord.  relative  k  la  composition  dû 
conseil  des  travaux  de  la  marine ,  p.  602. 

Ord.  relative  k  la  comptabilité  des  colonies ,  p. 
662. 

Ord.  qui  aotorise  la  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  CompagHU  da  ekemin 
de  fer  d»  Part»  à  Strasbourg  ^  p.  666. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  k 
Paris  sons  la  dénomination  de  compagpie  do  CKtmtn 
de  fer  dt  Toun  à  Nantti ,  p.  671. 

21  die.  — >  Ord.  qui  ouvre  plusieurs  bureaux  de 
douanes,  soit  k  Tentrée,  soit  k  la  sortie  des  graina  et 
farines,  p.  637. 

Ord.  qui  ouvre  i  sor  Texerdce  1845 1  on  crédit 
extraordinaire  poor  des  dépenses  orgentea  do  ser* 
vice  de  la  marine,  p.  652. 

Ord.  qui  ouvre ,  sor  Texerclcé  1846 1  un  erédft 
extraordinaire  pour  des  dépenses  urgentes  do  aer« 
vice  de  la  marine,  p.  653. 

Ord.  qui  ouvre,  sor  Texercloe  1845i  on  crédit  ex* 
traordinaire  poor  des  dépenses  nrgeotes  de  serrice 
colonial,  p.  653. 

Ord.  qui  ouvre,  aor  rexereice  1846 1 un  erédit 
extraordinaire  poof'  de*  dépeoses  do  service  eolo* 
n»l»p.  65^ 

Ord.  qni  oovre  ao  miniaké  de  la  marlite  et  des 
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colonies  un  erédit  soppHmentairc  pour  des  créan- 
ces constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  654- 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  on  crédit  sppplémentaire  poor  des  créan- 
ces constatéea  sor  on  exercice  clos,  p.  654* 

Ord.  qoi  ouvre  ao  ministre  des  finances  an  crédit 
extraordinaire  sor  Texercice  1846  «  p.  fô5< 

Oi^.  qoi  oovre  ao  minbtre  des  finances  an  crédâ 
sopplémentaire  poor  des  créances  consmtées  sor 
des  exercices  clos ,  p.  655. 

Ord.  qoi  oovre  ao  ministre  des  fionnces  on  crédit 
sopplémentaire  poor  des  créances  eonslatées  sv 
des  exercices  clos,  p.  656. 

Ord.  qoi  oovre ,  sor  Texercice  1846 1  w  criSi 
sopplémentaire  poor  achat  de  tabacs,  p.  656. 

Ord.  qoi  oovre  ao  ministre  des  finances  vn  eré& 
sopplémentaire  sor  Texercioe  1845 ,  p.  657. 

Ord.  qni  ouvre  on  crédit  extraordioaire  poor  le 
paiement  d'arrérages  de  rentes  non  frappéas  de 
déchéance  aor  les  exercices  1841  ni  entérienis, 
p.  658. 

Ord.  qoi  oovre ,  sor  l'exercice  1845  •  «n  créiÊL 
extraordinaire  poor  acqoisition  de  presses  moné- 
taires mécaniqoes  et  fraia  accessoires,  p.  658. 

Ord.  qoi  reporte  k  l'exercice  1846  une  nortioa 
dn  crédit  oovert,  sor  l'exercice  1845,  pour  la  oon- 
alroctioo  de  trois  paquebots  k  vapeur  destinés  an 
tranaport  de  la  correspondance  entre  Calais  et  Doo- 
vrea,  p.  658. 

Ord.  qoi  reporte  k  l'exercice  1845  une  portien 
dn  crédit  oovert,  sur  l'exercice  1844  •  poor  L*  £<>■* 
atroction  de  aix  paquebots  k  vapenr  destinés^  éta- 
blir une  communication  dirMte  entre  MarseSiecl 
Alexandrie,  p.  659. 

Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  18)6  nne  portion 
do  crédit  oovert,  sor  l'exercic  1845.  poar  la  déao- 
nétisation  dea  espèces  de  billoo,  p.  659. 

Ord.  qoi  déclare  oonceasionnairesdn  chemin  de 
fer  de  Paris  k  Lyon  MIL  le  général  comte  Bas- 
drand ,  Charles  Laffitte ,  HippolyU  Ganneron  et 
Goillaome  Barillon,  p.  6i00. 

22  die,  —  Ord.  reJativo  ao  renooTellement  des 
conseils  mooicipaox,  BqU.  n.  12482. 

24  die,  —  Ord*  relative  aox  douanes,  p.  637. 
Ord.  qoi  reporte  k  l'exercice  1 846  le  portion  n» 

employée  en  1845  des  crédits  ouverts  poor  Taché* 
vement  do  palais  des  Coors  royales  de  Lyon  ei  d« 
Bordeaox,  p.  663* 

Ord.  qoi  ouvre  ao  ministre  des  finances  an  crédft 
complémentaire  anr  l'exercice  1844.  p-  66è* 

Ord.  qui  admettent  les  sieors  U^deorelch  M 
Miwinski  k  établir  leor  domicile  en  rrence,  BeU. 
sopp.  n.  20200. 

25  (i^.  —  Ord.  qoi  reporte  k  l'exercice  18)6  la 
portion  non  employée  en  1845  do  crédit  onnrt 
poor  la  mise  en  état  do  caveao  des  gooTeraenn 
dana  l'église  de  THOtel  royd  des  Invalides,  p.  OeO. 

Ord.  qoi  oovre  ao  bodget  do  miniat^  de  la 
goerre,  poor  l'exercice  18âi  nn  chapitre  deatinêk 
recevoir  l'Imputation  dea  dépenses  de  solde  eni4 
rieore  k  cet  exercice,  p.  665. 

Ord.  qoi  oovre,  sur  l'exercice  1846,  un  crédit 
extraordinaire  applicable  ao  changement  des  tiB> 
bres  poor  papier  thnbré,  p.  665. 

Ord.  qoi  oovre,  aor  l'exercice  1845,  un  cré£l 
sopplémentaire  pour  le  service  des  primes  k  Tex- 
portatlon  des  marchandises,  p.  665* 

Ord.  qoi  accorde  ooe  pension  k  ou  oflder, 
Boll.  sopp.  n.  20132. 

27  dée*  —  Ord.  qoi  aotorise  le  publicetion  de  U 
bulle  d'Inalitotion  canonique  de  M.  BelUèa  po^r 
Tévèçhé  de  Loçod ,  p.  66l. 


TABLE  CUmOMOLOOlQUB.  <—  DU  29   AU  31   DSCBHBRE    1845. 
Oid.  qoi  antorlM  rinicripUon  au  trésor  d^ont 
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penMoa  de  donataire,  Bail.  tapp.  n.  3016d* 

Ord.  qai  accorde  des  lellre»  de  nalaralilé  ant 
•îeors  Grohi  (Michel)  ei  Grohi  (Gaillaorne),  Bail, 
•upp.  n.  20201. 

29  die»  —  Ord.  qai  approuve  radjotiicalioo 
paaa^e,  le  20  décembre  18)5i  pour  la  cooceMioa 
da  chemin  de  fer  deCreil  ^Saint-QoenUoip.  Ô0/|. 

30  di«*  «—  Ord.  qui  coavoqae  le  1**  collège  élec* 


toral  da  dëpartenent  de  U  Seiae-lnfériearei  Dali, 
n.  12528. 
31  ih,  -^  Ord.  qai  reporte  k  retereiee  1 8/^6  une 

{lortioD  da  crédit  ootert,  lor  Texercice  1845i  pour 
'achèrenient  de  la  restauration  de  Irob  monu* 
ment»  hi*toriqaea,  p.  000. 

Tableau  régulateur  dea  drolta  d*iaiportation  et 
d*expoftatioo  de»  graioa  «t  Urines,  BulL  n.  12487* 
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TABLE 

ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 

Des  matikres  sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  OrdonDances  et  Règlements 

publiés  en  18i5. 


▲màTTOlBS  *«  ASSURANCES. 


Abattoim. 

—  Auioriutticm,  -Voy.  Table  chronologiqae  8t 
25  décembre  1844;  10  Tëvrier,  10  mars,  8.  21 
mai,  23  jaillet,  16  septembre,  19  novembre  1845. 

Académies. 

—  Artaïutmtni  des  emplorés  d'admintslration  (8 
septembre  1845,  ord.),  039.  Voj.  Facultés. 

Agbnts  diplomatiques. 

—  Traiiêmtnt  (27  juillet  1845,  ord.],  477. 
Aih. 

—  ImposUUm  tmtraordinmrt  (19  mai  1845,  loi),  168. 

—  CirconicripiUm  ttnritorialt  (4  juin  1845,  loi),  171« 
Aix. 

—  Emprunt.  Impôt  eitraordinairo  (19  juillet  1845, 
loi),  412. 

Alcools  dAh atur&s.  Voy.  BoissoDfb 
Alg&rib. 

—  Armée.  Cavalerie  indigène  (21  jaillet  1845| 
ord.),  469. 

—  Btmqut  de  France.  Etablissement  d*«n  comptoir 
(19juiUetl845,  loi),  409. 

—  Crédit  pour  raccroissemenl  de  l*effectif  (10  juil- 
let 1845,  loi),  258. 

—  —  pour  dépenses  non  prévues  (10  juillet  1845, 
loi),  258. 

—  —  pour  dépenses  argentés  (18  octobre  1845 1 
ord.),  526. 

(6  décembre  de  1845,  ord.),  631. 

-—  —  pour  la  fabrication  de  la  poudre  de  guerre 

et    1  augmentation   des    vivres    (  6  "décembre 

1845,  ord.),  631. 

—  Culte  iêraiUte.  Organisation  (9  novembre  1845, 
ord.),  595. 

—  Dipoêteetien,  Indemnités.  Délai  des  demandes 
(9  mai  1845,  ord.),  162. 

—  DaUion  du  territoire.  Réorganisation  de  Pad- 
minislration  générale  (15  avril  1845,  ord.),  83. 

—  Domaine  de  l*Etat.  Administration.  Aliénation 
(9  novembre  1845,  ord.),  597. 

—  —  Concessionsde  terres  et  bois  (21  juillet  1845f 
ord.),  454. 

T-  Douanes.  Etablissement  de  'nouveaux  entrepôts 
de  douanes  (17  janvier  1845,  ord.),  17. 

—  —  Importaliou,  exportation.  Extension  de  l'or- 
donnance du  16  décembre  1843  à  7  nouveaux 
porU  (23  janvier  1845,  ord.),  18. 

—  —  Port  ouvert  k  l'importation  et  l'exportation 
(2  décembre  1845,  ord.),  618,  621.  Voy. 
Douane. 

—  Organitfttian  judUiaire.  Bône.  Ressort  du  tribunal 
de  première  instance.  Fixation  dus  limites  (12 
février  1845,  ord.),  49. 

—  Ptrionnel  des  services  administratifs  (15  avril 
1845,  ord.),  93. 

—  ReeeUe$  et  dépenses  (17  janvier  1845,  ord.),  32. 


-^  Séquestre,  Formalité  (30  ocU  18^,  ord.}.  586. 

—  Traitement  des  fonctionnaires  cîtîIs  (16  joiÔei 
1845,  ord.),  416. 

Alubr. 

—  Impùt  extraordàuùre,  Emprant  (15  juillet  18i5i 
loi),  339,  340. 

AltCOCLÊME. 

—  Empripit  (15  jaillet  1845,  loi),  341* 
ArdAcbe. 

-—  Ciranmrtplioii'ttrritoriate   (9  jaillet  1S45,  lot]i 

274. 
Abdenhbs. 

—  CircmaeriptionUrritoriale  (4  jnin  1^9,  loi),  171. 

—  EmpruiU  et  impôt  extraordinaire.  Modificatioa 
de  la  lot  du  23  mai  1841  (24  juin  1845,  loi).  23t. 

Abooisiâhes. 

—  da  moulin  de  Sainte- Anne.  Prorogation  (4  man 
1845,  ord.),  79. 

AiuioB. 

—  CHreemeriptiom  UrrUoritdê  (9  juillet  1845,  loi)* 
274. 

AUVÊB. 

->  AriUleriê,   Agents  et  employés   nécessaires  an 
service  de  l'arlillerie  {1«  nov.  1845,  ord.),  583. 
'  —  Chefs  de  musique.  Avancement  (12  août  1845, 
ord.y,  481. 

—  Comptabiliii  des  matières  (25  janvier  1845,  r^ie» 
ment  du  ministre  de  la  guerre),  22. 

—  Eeote  de  cavalerie.  Organisation  (7  Bovembre 
1845,  ord.),  588. 

—  Elai-myor  général.  Maintien  de  M.  le  bdroa 
Duchand  dans  la  première  section  (24  avril  184^, 
BuU.  n.  119^5. 

de  M.  le  comte  de  Sparre  dans  la^premièrB 

section  du  cadre  (22  juin  1845),  Bull.  n.  12081. 
.*  Génie,  Composition  de  l'étal-major  paiticoUer 
*     (31  octobre  1845,  ord.),  583. 

—  Fétérinairet,  Augmentation  des  vétérinaires  mi- 
litaires en  premier  (2  septembre  1845«  B«dL  a. 
12233. 

—  FoUigewn  eorsee  (17  juin  1845,  ord.),  248.  Voj. 
Recrutement. 

Arts  et  makofactuabs. 

—  EieJitUisemna  à  Fiers  d'une  chambre  cottiotu- 
tive  (16  septembre  1845,  ord.),  517* 

Assura  NCBs. 

—  mutuelle  contre  la  mortalité  des  bertianx,  so- 
ciété établie  h  Laval  soos  la  dénomination  de  k 
MayevM*.  Modification  de  statuts  (7  join  18^ 
ord.),  261. 

—  mutuelle  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  étabHe 
h  Paley  (Seine-et-Mamc)  sous  la  dénominatîoa 
de  /«  Bonn*  FoL  Autorisation  (17  mars  1845, 
ord.),  142. 

—  motaello  contre  la  ^réle,  sociélé  éiahBe  fc  To«- 
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lottse.  Modiflcationde  sUtaU  (7 join  18&5i  ord.)» 
255* 

—  mnlacUe  contre  la  grêle,  société  établit  & 
Malhoiue  soos  la  dénomination  de  VJrû-tnr-eitL 
Autorisation  (16  septembre  16A5|  ord.},  520. 

-»  mntQclle  ia  Cérki,  Approbation  d*Qn  noorean 
•Utat  (21  mai  18A5,  ord.),  212. 

—  mataelle  contre  Tincendie  mobilière  et  immo- 
bilière, société  formée  k  Saint-Germain.en-Laye 
sons  le  titre  de  U  Prudence.  Modification  de 
stataU  (16  septembre  18^5,  ord.),  520. 

—  contre  Tincendie,  société  établie  àCaen.  Sutots. 
Modifications  (10  décembre  1845.  ord.),  675. 

—  contre  Tîncendie,  socTété  anonyme  formée  h 
Lille  sous  la  dénomination  de  t»  Ncrât  compagnie 
d'aasarances  contre  l'incendie.  Modification  de 
statuts  (Ift  octobre  184^,  ord.),  528. 

—  contre  Tincendie,  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  l^lndimnU4^  com- 
pagnie d'assurances  contre  Tincendte.  Modifica- 
tion de  sUtnts  (14  octobre  1845,  ord.),  528. 

—  contre  Tincendie  ,  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  U  Bienfaitmte^ 
compagnie  d'assurances  h  primes  contre  l'incen- 
die. Autorisation  (17  mars  1845  ,  ord.),  147. 

—  Société  anonyme  formée  k  Paris  sous  la  déno- 
mination dd  U  Vigit%  compagnie  d'assurances 
contre  les  risques  de  la  navigation  maritime  et 
intérieure.  Autorisation  (21  mai  1845,  ord.),208. 

—  Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé» 
nomination  de  U  Néréidt^  compagnie  d'assu- 
rances contre  les  risques  de  la  navigation  ma* 
ritimc  et  intérieure.  Autorisation  (10  mars  1845, 
ord.),.  151. 

—  Société  anonyme  formée  &  Paris  sous  U  dé- 
nomination de  l'JHantiqug,  compagnie  d'assu- 
rances contre  la  navigation  maritime  et  inté- 
rieure. Autorisation  (29  août  1845,  ord.),  503. 

—  Société  anonyme  formée  à  Marseille  sous  la 
dénomination  de  Ltoyd-MarteitUl»,  Autorisa- 
Uon  (U  juillet  1845,  ord.),  479. 

—  'sor  la  vie,  société  anonyme  formée  h  Paris  8oa$ 
la  dénomination  de  HiluMtne,  compagnie  d'assu- 
rances k  primes  sur  la  vie.  Autorisation  (10  avril 
1845.  ord.),  154. 

— '  sor  la  vie,  société  anonyme  formée  &  Paris  sons 
la  dénomination  de  CUrhamOt  compagnie  d'assu- 
rances sor  la  vie  bomaine  (10  février  1845, 
ord.),  45* 

•'  snr  la  vie  humaine,  l'Vrbahi,  AnlorisalJon 
(7  juin  1845,  ord.},  263. 

AtlBB. 

—  Ciranucriplun  tirritoriaU  (9  joillet  184$,  loi), 
274. 

AncHOR. 

—  Emprunt  (19  joiUet  1845,  loi),  412. 

• —  Cireomeriptwn  UrrUor'uUe  (19  juillet  18/|5,  loi], 

412. 
r-  Impôt  exiram-dtntUri  (24  juin  1845,  loi),  228. 
Avoués. 

—  Ncmkrê,  Fixation.  Voy*  Table  chronologique  12, 
20,  24  octobre. 

B. 

BakQdb  i>b  Franck.  Voy.  Algérie. 

BKLUtVn.LB. 

—  Emprunt,  Impôt  extraordinaire  (15  joiRet  1845, 
loi),  841. 

Bois. 

—  AminagtnuntliA  cem  des  communes  et  établis- 
sements publics  (2  décembre  1845,  ord.),  661. 

—  dimiMgemnU  divers.  Voy.  Table  éhroncrtogiqne 
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26 janvier,  10  février,  10  anil,  12  join,  10,  21 
juillet,  14,  30  août,  19,  26  septembre,  14,  20  oc- 
tobre. 

—  Oumau  et  foêth,  Voy.  Table  dironologîqoe 
23  mars. 

— >  Communtt  et  établissements  publics.  Fraû  de 
délimitations  (23  mars  1845,  ord.),  78. 

— >  Ccnttrvateurs.  Réduction  des  classes  des  conser- 
vateurs (25  janvier  1845,  ord.),  45. 

•—  Onutrtuiion  &  proximité  des  forêts.  Voy.  Table 
chronologimxe  29  décembre  1844 ,  25  janvier, 
17  février,  4  avrU,  19  mai ,  12  juin,  10,  31  juil- 
let ,  19  août,  28  octobre,  19  novembre. 

— >  Défriehemtnt.  Voy.  Table  chronologique  2  mars, 
19,  25  mai,  12  juin,  26  septembre ,  19  no- 
vembre. 

—  Délimitation,  Voy.  Table  chronologique  29  dé- 
cembre 1844;  25  janvier,  10  février,  10,  23  mars, 
4, 15,  19,  25  mai,  10, 12,  21,  24  juillet,  15, 19» 
26  septembre ,  10  novembre. 

—  Dilivrunet,  Voy.  Table  chronologique  10 ,  17, 
23  février,  lO,  16,  23  mars,  2,  6,  20,  29  avril, 
4. 19,  25  mai,  4,  12,  20  juin,  31  juillet,  14, 19, 
30  août,  19,  26  septembre,  14  octobre. 

—  Expioitation,  Voy.  Table  chronologique  10 ,  17 
février,   2  mars,   20,   29  avril,   4  mai,  4,  12, 
20  juin,  31  juiUet,  14,  i%  30  août,  12,  19,  26 
septembre,  14,  20  octobre,^  19  novembre. 

—  Paengi.  Voy.  Table  chronologique  25  janvier^ 
2,  10,  23  mars,  2, 6,  20  avril,  15, 19  mai,  4>  12, 

20  juin,  10,  21,  24  juillet,  19,  30  août,  6.  12, 
19  septembre,  8  octobre,  1 0  novembre. 

—  Hégimt  fortititr,  Voy.  Table  chronologique, 
24,  29  décembre  1844;  25,  26  janvier,  6, 10  fé- 
vrier, 2, 10,  16  mars,  2,  6.  20,  29  avril,  25  mai, 
4  >  12  juin ,  10,  24 .  31  juillet ,  31  août ,  19  fcp- 
tcmbre,  28  octobre,  10  novembre. 

—  Rijtt  de  demandes,  Voy.  Table  chronologique 
29  décembre  1844,  10,  17,  23  février,  10, 10, 
23  mars,  2,  4,  20,  20  avril ,  4.  20  juin  ,  10,  31 
juillet,  30  août,  10,  septembre,  14,  28  octobre, 
19  novembre. 

—  Fente,  Voy.  Table  chronologique  17  février, 

29  avril,  4, 15  mai,  4  juin,  31  juillet,  5,  14, 19, 

30  août,  19,  26,  29  septembre,   14  octobre, 
19  novembre. 

Boissons. 

~-  Tarif  d'entrée  pour  les  alcools  dénaturés  (19 

.  août  1845,  ord.l,  466. 

Bons  du  Tnâsoa.  Voy.  Caisse  d^amortissement. 

BODftSBS  DB  COMMBBCB. 

—  ûmtribalion  pour  1845  (26  janvier  1845,  ord.), 
20. 

Brbst. 

—  Emprunt  (19  foIUet  1845,  loi),  412. 

Bbbvbts  o'mVERTlOIl. 

—  AnnuUiùm,  Voy.  Table  chronologique '21  mai, 
18  novembre. 

•—  Cetiion,  Voy.  Table  chronologique  19  mars, 

21  mai,  14  septembre,  18  novembre. 

«-  ProttamatUm.  Voy.  Table  chronologique  28  ^no- 
vembre 1844  ;  4  février,  il  mars,  18  juin,  8aep- 
tembre ,  10  novembre. 

BimoBT. 

—  Commiulon  d'examen  des  comptes  de  1840  (27 
novembre  1845,  ord.),  Bull.,  n.  12480. 

—  MinUlkre  de$  fmmcee.  Chapitre  pour  rappel 
d'arrérages  de  pensions  et  rentes  viagères  (19  no- 
vembre 1845,  ord.),  615. 

à  1844  (25  décembre  1845 ,  ord.),  065. 

—  Ministère  de  U  guerre.  Ouverture  d'un  chapitre 
destiné  k  Yecevoir  IHv^mttiion  d«  dépenses  d» 
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u)\de  cntéricares  h  Texercioe  1843  (23  décembre 
18A4,  ord.),  15. 

BODGBT  DB  18A2. 

—  Bkgttment  définitif  (20  «Tril  1845.  loi).  81. 

BOOGET  DB  1840. 

—  Dépentu  (ig  juniet  1845,  Joi),  577. 

—  RMttii  (ig  jaiUcll845,  loi),  592. 

c. 

Cause  d*AllORTU8ll(BRT. 

->  Budgtt  des  dépenses  odminisUttiTes.  Fixation 
(21  décembre  1844.  ord.).  16. 

—  CnuêUtUtion  des  bons  dn  trésor  délivré»  à  la 
caisse  d'amortissement  da  l*'  jaillct  1844  a» 
51  décembre  solvant  (29  décembre  1844.  ord.], 
18» 

de  ceux  délivrés  dn  i*  janvier  an  50  juin 

1845  (1«  juUlel  1845,  ord.).  467. 

CaiSSB  DBS  CONSIGXATIOIIS. 

»  ln$eription  de  rente  de  4  millions,  feprésentant 
on  capital  de  100  millions  dos  aux  caisses  d'é- 
pargne (16  juiUet  1845,  ord.),  468. 

CaMSBS  D^éPAKCMB. 

—  ÀiÊtori$«uim  k  Âmboise  (5  décembre  1845.  ord.)i 
674. 

k  Ârci»«Dr-Âabe  (4  mars  1845,  ord.),  80* 

h  Cosne  (21  mai  1845,  ord.),  212. 

h  Fiers  (16  décembre  1845,  ord.).  675. 

k  Fruges  (PasKie-Calais)  (7  juin  1845,  ord.). 

255. 

k  Givet  (5  janvier  1845,  ord.),  22. 

k  Givors  (Rhône)  (7  juin  1845,  ord.),  235. 

k  Mende  (4  mars  1845,  ord.),  71. 

k  Narbonne  (11  joiUct  1845.  ord.),  480. 

k  Saint-Pol  (6  décembre  1845.  ord.),  675; 

Voy.  Caisse  des  consignations. 

—  OrgmnatitiH.  Modifications  apportées  k  la  loi 
du  5  juin  1855.  (22  juin  1845.  loi),  225. 

Camaox. 

—  Ri€hMt  des  actions  de  jouissance  (29  mai  1845, 
loi),  165. 

—  Tarif  pour  le  canal  do  Berry  (29  septembre 
1845,  ord.),  505. 

pour  le  canal  d*embranchement  de  Tou- 
louse k  MoiTtauban ,  le  canal  latéral  k  la  Marne , 
le  canal  de  Lalinde  et  celui  latéral  k  TAisne  (2 
mars  1845,  ord.) ,  63. 

pour  les  canaux  de  Nantes  k  Brest,  du  Na- 
vet, a*IUe^t-Rance,  latéral  k  la  Loire,  de  Digoin 
k  Briare,  de  Berry  et  du  Nivervais  (25  mars  lo/U^. 
ord.),  71. 

pour  les  canaux  de  la  Somme  et  des  Kt» 

dennes  (4  juin  1845,  ord.),  205. 

—  —  (6novembrel845,  ord.),  585. 

—  —  pour  les  canaux  de  jonction  de  Decise  et 
Fourchambault  (lOiuiUet  1845,  ord.),  468. 

—  —  pour  le  canal  d'Arles  k  Bouc  (19  novembre 
1845,  ord.),  615. 

*  —  du  Rhône  an  Rhin.  Exploitation  par  la  ville  de 
Mulhouse  d'une  grue  y  établie  (14  novembre 
184il),  Bull.,  n.  11792. 

maintien  d'une  gme  et  d\m  magasin  éta- 

blbsur  le  port,  k  Huningne  (2  décembre  1844). 
Bull.,  n.  11797. 

—  de  Luçon.  Blablisiement  d'une  gare  dans  la 
commune  de  Luçon  (2  juillet  1845),  BulL,  n. 
12247. 

ChAMSABS  LftoiSLATlTia. 

—  C/ainrede  la  session  de  1845  (21  juiUct  1845), 
Bull. ,  n.  12155). 

^  Gmv9r(U«Mi(19novembrel845),BaU.,n.  12587. 


C>AMBRB  DIS  r  AlAS. 

—  Création.  Nomination  de  M.   le  doc  de  Choi- 
aeul-Praslin  et  autres  (6  avril  1845,  ord.],  79 

Nomination  de  M.   le  lieutenant -général 

baron  Aehardet  antres  (13  avril  1845,  ord.).  88. 
Nomination  de  M.  le  baron  de  Bois4»Coate 

et  antres  (19  avril  1845,  ord.],  83. 
NominaUon  de  M.  le  baron  Deffandb  ci 

antres  (4  mai  1845 ,  ord.),  115. 
Nomination  de  M.  le  lieutanant-générd 

Rnllière  et  autres  (19  mai  1845,  ord.),  162. 
Nomination  de  M.  le  baron  Bncfaei  et  Mtres 

(gjuiUet  1845, ord.),  258. 
NominaUon  de  IL  le  vicomte  BonDcnaaiiu 

et  autres  (14  tout  1845,  ord.),  481. 
Nomination  de  M.  Fabvier  el  entres  (25 

septembre  1845,  ord.),  505. 
de  M.  Molincsde  Saint-Ton  (10  novembre 

1845).  Bull.  n.  12368. 

CflAlUBXtB. 

—  Cireonuriptim  UrrlttrimU  (9  joUlet  1645 .  foii}. 
274-275. 

Cbassb. 

»  PoUêi,  Gratification  aux  gardes  et  gendarmes  (5 
mai  1845,  ord.),  161. 

—  Foriti  iffmaniata  (20  juin  1845.  ord.),  258. 
~  UeuitnmtM  dt  Uê»€ttri€,  Nomination   (21  dé> 

cembre  1844).  Bull.,  n.  11760. 
Gbbmirs  ob  rsB. 

—  Adjadieatim  de  celui  de  Fampoox  k  H«td)c««ck 
(10  septembre  1845,  ord.),  499. 

de  celui  de  Monterean  k  "rroyes  (25  janvkt 

1845.  ord.),  56. 
de  celui  de  Paris  k  la  frontière  de  BelgbfM 

(10  septembre  1845.  ord.),  499. 
de  celui  de  Paris  k  Strasbourg  (27  Boveoifart 

1845,  ord.).  619.  ,  .,_ 

—  —  du  bail  pour  Texploitation  àt  cdni  oeTewi 
k  Nantes  (IH  novenu>re  18^.  ord.),  020. 

—  —  de  celui  de  Paris  k  Lyon  (21  déoemUe  1843. 
ord.).  660. 

de  ceux  de  Dieppe  et  Fécamp  (lOseptealiR 

1845.  ord.).  505.  _  ,, 
de  celui  de  Creil  k  Saint^Qnentin  (29  dé- 
cembre 1845,  ord.].  664* 

—  BtaUitsnntnt  de  l'embranchement  d*Aix  sar  le 
chemin  de  fer  d'Avignon  k  Marseille  (19jv&i 

1845.  loi).  457.  ,      .^ 
de  celui  de  Greil  k  Saint^oentin  (15  jvStk 

1845,  loi),  509. 

—  «-  de  reml>ranchement  de  Dieppe  et  de  Fé- 
.  camp  snr  le  chemin  de  fer  de  Roaen  an  Rsvr 

(igjuillet  1845.  loi),  437. 

—  —  de  celui  de  Fampbux  k  Hasebroock  (15  jw^ 

letl845,  loi),S09. 

—  —  de  celui  de  la  frontière  de  Bdgkpae  k  ^amt- 
sor-Meuse  (8  mars  1845.  ord.),  fiH. 

—  —  de  celui  de  Paris  k  la  frontière  de  BelgifK. 
avec  embranchement  de  Ulle  sur  CaUii  etD««- 
kerque  (15  jniUet  1845.  loi).  809. 

—  —  de  celui  de  Paris  k  Strasbourg,  arec  embran- 
chement sur  Reims ,  et  snr  Mets  et  U  frnnfciête 
de  Prusse  (19  juiUet  1845,  loi),  418. 

*-  ^  de  celui  de  Paris  k  Lyon  (10  jnflict  1815. 

loi),  557. 
de  celui  de  Ton»  k  Nentes  (10  jnilltt  1845. 

loi),  418. 

—  Potiu  (15  jaiU.  1845,  loi  et  exposé  dm  oMtifr;. 
279. 

^  —  Accidenu  (art  19, 20),  807. 

Agenb  d<ss  chemin»  de  ly.'Tlésigleitw  (sit 

25),  309. 


TABLB  ALPBAiBTiaUB«'*C0IIIIR8  YICIRA1lX.«C0MlllftS.  Dl  POLiCR. 


•781 


—  —  Attentats  à  la  sûreté  do  la  circnlation*  Me- 
naces (art.  16,17. 18),  306. 

Qùlurc  (art.  A),  289. 

_  -~  Confection  et  entretien.  Extraction  des  ma* 

iériauinéceflftaires  (art.  3),  288. 
.^  — Contravenlibns  aux  r^lements  concernant  la 

navigation  et  la  viabilité  des  roates.  Constata- 

lion.  Pénalilé  (arU  12,  13,  lA).  303,  SOA,  305. 
«.  —  Contraventions  commises  par  les  riverains. 

Tonsutation.  Pénalité  (art.  11, 21,  23, 24)  •  903, 

308,  309. 
Constructions.  Distance.  Suppression  (art.  », 

10)  200,  302). 

—  — Dëp6b  de  pierres,  engrais,  etc.  Distance.  Ao- 
torisaiion  préalable.  Suppression  (art.  8i  10) , 

302. 
— .  —  Dommages  causés.  Responsabilité  (art.  22), 

309. 

Matières  inflammables.  Dépôts  de  récoltes. 

DisUnces.  Suppression  (art.  7, 10),  301,  302. 

—  ->  Mesures  provisoires  en  cas  de  contravcatioil. 
Contrainte  (art.  15],  305. 

.«  — ^Propriétaires  riverains.  Excavations.  Autorisa- 
tion préalable.  Suppression  (art.  6, 10] ,297, 302. 

~-  —  Servitudes  applicables  aux  propriétés  rive- 
raines (art.  3),  288. 

..  —  Suppression  des  constructions  ,  planta- 
tions, etc.  Indemnité  (art.  10),  302. 

Voirie  (grande).  Application   des   lois   et 

règlements  qui  la  concecnent  aux  chemins  de 
fer  (art.  1  et  2),  288. 

..  Soeiiié  anonyme.  Autorisation  de  la  société  ano- 
nvme  formée  h  Paris  sous  la  dénomination  de 
(Umpagme  du  êhtmin  de  ftr  it Amiens  à  B«uUgnê 

(29mail8A5,ord.).19a. 

—  —  de  la  société  anonyme  formée  k  Paris  sous 
la  dénomination  de  eomp^gme  dm  ehemm  de  fer 
du  Centre  (13  avril  1845,  ord.),  98. 

—  ~>  de  la  société  anonyme  formée  k  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compmgmie  d»$  ehentint  de  fer  de 
Dieppe  et  de  Fkeanp  (là  octobre  1845,  ord.], 

574. 

—  —  de  la  société  anonyme  formée  k  Paris  sou» 
la  dénomination  de  Compagnie  dm  ehtmim  de  fer 
de  Fumpcujeà  Htsekrmek  (22  septembre  1845, 
ord.),  510. 

.^  ..  de  la  «ociété  anonyme  formée  k  Mîmes  sont 
la  dénomination  de  Compagme  d'eeeploUation  du 
ektmin  de  fer  de  MontpelUer  à  hmee  (22  avrU  1845, 
ord.),  157. 

—  —  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  ekemin  de  fer 
de  Menterea»  à  Trvyet  (29  mai  1845 ,  ord.),  172. 

—  —  de  la  société  anonyme  formée  k  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagme  da  ckâmin  de  fer 
du  Nard  (20  septembre  1845,  ord.),  506. 

—  —  de  la  société  anonyme  formée  k  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  Chemin  de  fer 
d'OrUans  à  Bordeeuue  (16  mai  1845.  ord.),  270. 

*—  -~  de  la  société  anonyme  formée  k  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  ekemin  de  fer 
de  Parie  à  Straiioarg  (17  déc.  1845  «  ord.) ,  666. 

-*  —  de  la  société  anonyme  formée  h  Paris  soua 
la  dénomination  de  Compagnie  du  themin  de  fer 
de  Pmriê  àSeeaux  (23  février  1845 ,  ord.),  49. 

—  —  de  la  société  anonyme  formée  sons  la  déno- 
mination de  Cempagnie  du  ekemin  de  fer  de  Taure 
à  Nantie  (17  décembre  1845,  ord.),  671. 

•m-  Statute,  Modification  pocv  le  chemin  de  fer  de 
Paris  k  Rouen  (23  juillet  1845,  ord.),  480. 

^  — '  de  Paris  k  Saint-Germain  (  20  septembre 
1345,  ord.},  517. 


—  —  de  Paris  k  Orléans  (18  novembre  1845,  ord.)i 
622. 

—  Terraint.  Prise  de  possession  d*urgcnce.  Che- 
min de  fer  atmosphérique  (24  férrier  1845  , 
ord.]  Bull.,  n.  11958. 

-~  —  de  Marseille  k  Avignon  (8  nov.  1844),  Bull., 
n.  11790,  et  (2  août  1845),  Bull.,  n.  12533. 

^  —  d'Orléans  k  Vierxon  (15  février  1845),  Bull., 
n.  11926. 

—  —  de  Paris  k  la  frontière  de  Belgique  (28  jan- 
vier 1845),  Bull.,  n.  11882. 

—  —  de  Parisi^  Sceaux  (18  mars  1845),  Bull.,  n* 
11968. 

de  Paris  k  Chartres  (4  juin  1845) ,  Bull.,  n. 

12180. 

—  —  de  Tours  k  Bordeaux  (2  août  1845),  Bull., 
n.  12554. 

—  —  de  Vierton  k  Chiteanroux  (10  et  12  aoAt 
1845).  Bull.,  n.  12335, 12350; 

CBKMIIIS  VICINAOX. 

—  Bxtreetion  des  matériaux  nécessaires  dans  les 
bois  régis  par  Tadministration  (8  août  1845 , 
ord.),  498. 

GiRcORScaimoKS  TstaitoaiALEs.  Voy,  au  nom  des 
départements. 

GOLLfccXS  R0TA.0X. 

—  Avancement  des  employé»  d'administration  (8 
septembre  1845,  ord.),  659. 

—  Bfbliieement  k  Lille  et  k  Saint-Omer  (11  juin 
1843).  Bull.  n.  12090, 12091. 

k  Pérignenx  (9  septembre  1845) ,  Bull.  n. 

12386. 

—  —  k  Rennes,  Nantes,  Caen,  Toulouse,  Poitiers, 
Clermont,  Limoges  et  Tours  (1"  novembre  1845), 
Bull.,n.  12580. 

—  Boureet.  Création.  Suppression.  Vov.  Table  chro- 
nologique  5,  22  septembre,  8  octobre. 

GOLOMIKS  FRAMÇAUtS. 

—  AntUlee,  Régime  des  douanes.  Voy.  Douanes. 

COLORIBS. 

Esclaves  (régime  des)  (18  juillet  1845,  loi),  455. 
•~  Affranekis$ement,  Conditions  et  effcls  (art.  5), 
459. 

—  Ateliert  eoUmiuux  (art.  16),  461. 

—  CeneeeeUme  de  terrains  (art.  2],  457. 

—  Conseils  eoUmîaux.  Attributions  (art.  1,  2,  3, 17], 
457,  458,  462. 

^  Contratsentiane  et  délits  (art.  6,  7,  8,  9,  10, 11, 
16),  459,  460.  461. 

—  Curatelle  (art.  4).  458. 

—  Eleetims  des  conseils  coloniaux  (16  juillet  1845, 
ord.).  453. 

—  EUMissemente  agricoles.  Voy.  Crédit. 

—  Hir'aUr  (18  juUlet  1845.  loi,  art.  4),  458. 

.—  Inttrmiion  religieuee  et  discipline  (art.  1",  6), 

456,  459. 
^  Juridiction  (art.  14.  151,  460,  461. 
T-  Mariage  (art.  l<p.  456. 

—  Mineurs,  Adminbtration  de  leurs  biens  (art.  4)i 
458. 

—  Nourriture  et  entretien  (art.  1*0,  456. 

—  PA;a/«  (art.  4),  458. 

—  Peinas  (arU  6, 7,  8,  9, 10, 11, 12. 15),  459, 460. 

—  Raekai.  Concours  des  fonds  de  TEtat  (20  octobre 
1845,  ord.).  579. 

Formes  des  acte»  de  rachat  (25  octobre 

1845,  ord.),  578. 

—  Su^essûms  et  donations  [arl,  4)i  458. 

—  TraeaU.  Durée  (art.  5),  457. 

—  Vagabondage  (art.  16),  461. 

ComiUSARIàTS  DE  POLIC», 

—  Criaitim,  Suppression.  Voy.  Table  chronolo* 
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ffiqiic  %  7.  lOt  26  décembre  18AA  '.  6  janvier,  15 
fi^>rier,  13  mars,  /k«  14«  23  arril,  27  juin,  1*» 
10  jaiUet,  15  août,  21  Mplembre. 
CoMuusAiAEs  01  LA  MàaiRs.  Voj.  Marioe. 

GoMMiaeilOIl  SAHITAïai. 

—  Sv*dic0l  marilim*  d'Uigny  (13  juin  IWt  ord.)» 

CoMllOIflS. 

—  RétMioH.  Erection.  Sappreasion. Voj.Tabb  chro- 
nologMpie  lOdëcembre  184â*  13  férrier,  25  mart, 
8, 16,  mai,  14  juin,  8  août,  7  leptembre. 

CoacateàTioiis  BBLiciaouta.  * 

—  JutorUaiitn.  Etabliacement.  Voy.  Table  chrono- 
logique 15,  29  janvier,  11,  30  ma»,  23  avril,  8, 
21  mai,  23  juin,  28  juillet,  13  août,  4  leptem- 
bre, 5  octobre,  16,  20  novembre. 

GONftSILS  D^AliliOllDUMtUBIlT. 

—  Canoetuion,  Yoj.  Table  ckroqologiqat,  28  join* 
28jaiUet. 

—  Rmo,t9*U€nuHl  trittuuU  (4  octobre  18/15),  BulL, 
n.  12285. 

CoHSEiLs  coLONUcx.  Voy.  Colonica. 
Conseils  d*Etat. 

—  Aaditturê.  Eiamen  des  aspiranti  k  ce  titre  (30 
novembre  1845,  ord.),  616. 

—  Cotniti  chargé  do  rapport  des  aflaires  conten- 
tieoses.  Composition  (22  août  1845,  ord.),  48A. 

-.  Org»nitatUm  (19  juillet  1845,  loi),  342. 
~  Tnwoiur  do  1840  à  1845.  Rapport  au  roi,  677. 
ConsbilsgêkLhaux.  des  d&p^artekbkts. 
.—  Contocat'ion.  Yoy.  Table  chronologique  10  mars, 
5,  14  mai,  28  juillet,  11  octobre. 

—  RtnoM^Umtni  tr'umuU  (4  octobre  1845) t  BnlI., 
n.  12285. 

COKSKIL  DES  HIHISTIIBS. 

—  P,  éiidtMt  réservée  an  maréchal  Soolt  (  10  no- 
vembre 1845],  BuU.,  n.  10305. 

CoRseiLS  DE  PiifcrECTOEE  (Seime). 

—  Traùemtnt  des  conseillers  et  dn  secrétaire  gé- 
néral (21  août  1845,  ord.),  496. 

CORSOLS. 

—  Af^enU  cctuuUUrti.  Traitement  (27  juillet  1845t 
ord.),  477. 

—  ChanetiUrkê  eoHsutairi*.  Tarif  des  droits  I  per- 
cevoir (6  novembre  1842,  ord.) ,  231. 

—  Pertonnel  (26  avril  1845,  ord.j,  202. 
CoMVETiTions.  Voy.  Extradition. 

COMVBHTIOH»  POSTALKS.  Voy.  PoStBS. 

ConnàzE. 

—  Impàl  txtnurdmain  (24  juin  1845,  loi],  231. 
CoasB. 

—  CirMueriptUm  UrrUorUiê  (9  juillet  1845,  lois), 
257,274 

CÔTBS-DC-NORD. 

~  Impôt  extraordàmf  (24  juin  1845i  loi),  231. 

C6TB-D*0li. 

—  Bmpriani,  Répartition  (  24  juin  1845 ,  loi  )  » 
229. 

COUA  DSa  COUPTBI. 

_  Vacance»  pour  1845  (12  août  1845),  Bull.,  n. 
12228. 

CtkkDin. 

—  Miniitre  dit  ftmanett  pour  TempHint  grec  (21 
juin  1845,  loi),  213. 

—  U'uù$ir4  d§  U  giurrt  pour  Tarmement  des  for- 
liEcationsde  Paru  (20juin  1845,  loi),  213. 

— >  —  Fortifications.  Travaux  extraordinairet  (10 
juillet  1845,  loi),  257. 

—  —  pour  frais  de  premier  établissement  (15  no* 
vembrc  1845,  ord.], 638. 

-.-  Minittre  de  Cmxirieur  pour  la  translation  dea 
restes  mQrlels  <)«  généraux  Bertrand  et  Doroc 


dans  Tégtise  des  Invalide*  (13  avril  184^  loi),  81. 

—  — •  pour  rachëvement  et  restaoratioQ  de  Mo- 
numents historiques  (22  juin  1845,  lo^.  237. 

—  —  pour  les  jovnées  à»  juillet.  Annifenane. 
Célébration  (15  juillet  1845,  loi),  279. 

—  —  Achèvemeot  des  palais  des*Gour9  royales  de 
Lyon  et  de  Bordeaux  (19  juillet  1845,  k>î>,  âU- 

—  mmùtre  de  Ujeutiee  pour  la  restanratioQ  de  h 
cathédrale  de  Paris  (19  juillet  1845,  loi).  S». 

«^  Umittre  de  U  vutrme  pour  TaméUoratioo  de  U 
rade  de  Toulon,  et  de  Port-Vendres  (19  jidkt 
184S,  loi),  46S. 

—  —  pour  rintrodocUon  deonltivateaneorop^eai 
et  établi«ementa  agricoles  daos  Im  colonies  (19 
juillet  1845,  loi),  462. 

-^  MiniitrÊ  «U»  tnumue  pMke,  Eserciee  1844  pov 
Texécntion  de  travaiu  pobUca  (6  dAoaoabre  M^ 
ord.),  12. 

—  —  pourretttoratioiieiwrmodiaseaieftldediTen 
édifices  publics  (6  avril  1845.  V^,  70. 

—  —  pour  les  bâtiments  de  la  Oiambre  des  Dé- 
putés (6  avril  1845,  loi),  78. 

•^  —  pour  les  routes  royales  (30  juin  1845,  loi), 

250. 
pour  racquisftion  de  la  collection  minéralo- 

gique  de  M.  de  Drée  (30  juin  18^5,  loi),  252. 
«-  —  pour  Texécution  de  travaux  publics  ^  ji^ 

let  1845.  ord.).  453. 

—  —  pour  ramélioration  de  phiaieurs  ports  (16 
jmllet  1845,  loi),  356. 

—  — '  pour  la  construction  de  trois  poDb  (19  juS" 
let  1845,  loi),  41^ 

—  —  pour  travaux  k  la  Chambre  des  Dépotés 
(19  juillet  1845,  loi),  417. 

—  —  Réparations  de  trois  ministère»  et  de  Técok 
d'étalmajor  (19 inUlet  1845,  loi).  417. 

•»  —  pour  rétablissement  d*un  basÂn  k  flot  \ 
Saint-Nazaire  (19  juillet  1845,  loi),  416. 

—  —  sur  Texerdce  1845  pour  Iravaaz  pidiUo 
(29  novembre  1845,  ord.),  626. 

CnfcDlT  ADmTIOKREL. 

—  Minittre  die  la  guerre  pour  pensions  nûlitaires  à 
liquider  en  1845  (22  avrU  1845,  loi),  96. 

CiiiDiTs  courLftmiiTAïaïa. 

—  Umistre  dte  fmawtt  pour  V^aâtcioù  1841  (21  de* 
cembre  1844i  ord.),  16. 

pour  Texercice  1844  (IS  seplendw  1845, 

ord.),  503. 
(24  décembre  1845,  ocd.),  664. 

Ca&DITS  BXTAAOBDmAIBBS. 

—  Di9«r$  minUtrei  pour  les  exercices  1844*  Wfi  et 
les  exercices  clos  (20  juin  1845,  loi),  221. 

—  êtmietrt  de»  affairée  itrtmghe»  nonr  les  paqoeiwb 
entre  le  Callao  et  Panama  (2  décembre  1845, 
ord.),  629. 

—  —  pour  remboarser  une  somme  déposée  (S  àé- 
cembre  1845,  ord.  ) ,  632. 

—  Ministre  de  l'agricmtlttre  et  dà  têmme%'eê  pour  dé- 
penses relatives  à  Tcxposition  indusCrîdlt  de 
Berlin  (20  octobre  1845,  ord.  ) ,  528. 

—  —  pour  rétablissement  thernîtl  de  IKchy  (4di' 
cembre  1845,  ord.),  631. 

<— .  Minittre  det  fintmete  pour  Temprunt  grec  {12 

septembre  1845,  ord.),  503. 
—•  —  pour  Pexercice  1844  (15  septembre  1841, 

ord.),  504- 

—  -^  pour  la  reprise  du  mobilier  de  U  naonaist 
de  Lyon  (29  septembre  1845,  ord.),  519^ 

—  •—  pour  construction  d'une  nouvelle  doaaae  à 
Besançon  (28  octobre  1845,  ord«),  584. 

—  —  pour  impressions  de  radmimat^aUoa  dai' 
douanes  (28  octobre  1843,  ord.),  W4. 
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—  —  pour  Tezcrcice  18A5  (21  décembre  1845» 
or4.).  055. 

pour  arréroges  de  rentes  et  «cqnûitloD  de 

pre«es  monétaires  mécaniqiies   (21   décembre 
1845,  ord.),  658. 

—  —  poar  le  cJbaagement  cbs  timbres  du  papier 
timbré  (25  décembre  1845,  ord.),Q65. 

—  Mmittrt  d*  U  gmtrr§  pour  11  poack^e  de  Saint- 
Chamas  (2fi  septembre  1845,  ord.),  516. 

—  —  pour  dépenses  urgentes  en  Algérie  (18  octo» 
brel845,  ord.),  5126. 

—  Minittre  de  l'mtériettr  ponr  dépenses  secrètes. 
Exercice  1845  (12  mars  1845,  loA,  63. 

...  —  pour  secours  anx  bureaux  de  cbarité  et  in- 
slitoUon  de  bienfaisance  (13  avril  1845.  loi),  86. 

—  —  ponr  les  foaiUes  opérées  sur  le  sol  de  l'an- 
cienne Ninive  (18  novembre  1845|  ord.),  614. 

—  Hmittre  d*  l' Uutruedon  publique  pour  le  legs  fait 
par  M.  Janson  de  Sailly  (27  novembre  1845, 
ord.),  640. 

_  —  pour  des  prix  de  rinslilnt  et  de  TAcadémie 
de  médecine  (6  décembre  1845.  ord.).  642. 

.—  MUtittre  d*  U  marine  pour  les  stations  navales 
des  côtes  d'A&iqne  (19  juUlet  1845,  loi),  462. 

»-  —  ponr  réparer  le  dommage  causé  par  Tin- 
cendie  oni  a  éclaté  à  Toulon  (26  octobre  1845, 
prd.),  580. 

— *  —  pour  la  reconstruction  de  bâtiments  mili- 
taires k  la  Pointe-è-Pitre  (  26  octobre  1845  , 
ord.).  580. 

—  —  pour  Taugmentation  du  personnel  militaire 
du  Sénégal  (18  novembre  1845,  ord.),  614. 

«—  —  pour  dépenses  urgentes  non  prévues  (21  dé- 
cembre 1845,  ord.],  653.  654- 

—  Mmutre  d(S  travaux  publies  pour  construction  de 
trois  édifices  (15  juillet  1845.  loiU  338. 

—  —  pour  éludes  de  chemins  de  fer  (l**  aoit 
1845,  ord.).  479. 

—  —  pour  frais  de  surveillance  sur  divers  chemins 
de  fer  (18  septembre  1845.  ord.).  519. 

—  —  pour  continuation  d'études  do  chemins  de 
fer  (14  octobre  1845,  ord.),  584. 

— *  —  pour  Tinstallation  du  bureau  central  desta*  • 
tistique  (19  novembre  1845.  ord.),  615. 

—  —  pour  le  chemin  de  fer  d'Orléans  k  Vierion 
(27  novembre  1845.  ord.),  622. 

— >  —  ponr  la  pose  des  statues  k  la  Chambre  des 
Pairs  (13  décembre  1845,  ord.],  662. 

Gatom.  R&PARTiTioR. 

—  —  de  celui  accordé  au  ministre  des  6nances 
pour  1846  (10  novembre  1845.  ord.].  586. 

-«  —  de  celui  accordé  au  ministère  de  la  guerre 
pour  1846  (20  août  1845,  ord.),  496. 

—  — >  de  celui  accordé  au  ministère  de  la  justice 
pour  l'année  1846  (22  août  1845,  ord.).  484. 

~-  —  de  ceux  accordés  an  minbtère  de  la  marine 
pour  1844 ,  1845  et  1846  (23  septembre  1845 , 
ord.),  525,  526. 

CainiTs.  Report. 

—  M^nUtre  det  fbumeet,  A  Tezercice  1845  d^une 

Eartie  des  crédits  ouverts  en  1843  et  1844  pour 
!S  paquebots  k  vapeur  (2  avril  1845,  ord.),  90> 

(20  avrU  1845,  ord.),  116. 

(19  septembre  1845,  ord.),  504. 

—  T-'  k  Texercice  1846  de  ceux  alloués  pour  les 
paquebots  de  Calab  k  Douvres,  de  Marseille  k 
Alexandrie  et  la  démonétisation  des  espèces  de 
faUlon  (21  décembre  1845,  ord.).  658.  659. 

—  MhÙMtte  de  la  guerre.  A  Texercice  1845  de  ceux 
accordés  en  l&ili  pour  travaux  extraordinaires 
(15  décembre  1845,  ord.],  636. 

—  —  k  Veicrcice  1846  d«  celui  alloué  pour  le  c«^ 


veau  des  gonverncurs  des  invalides  (25  décembre 
1845.  ord.)  660. 
.—  Uiniitre  de  Vinthrieur.  A  Texercice  1840  de  celui 
alloué  en  1845  pour  le  tombeau  de  Napoléon 
(7  décembre  1845).  ord.,  632. 

—  —  k  1846  de  celni  ouvert  en  1845  pour  les 
tombeaux  des  grands  maréchaux  Bertrand  et 
Duroc  (7  décembre  1845.  ord.).  633. 

—  —  k  l'exercice  1846  de  ceux  accordés  pour  les 
peinture*  et  sculptures  de  la  Chambre  des  Pairs 
(7  décembre  1845.  ord.l,  633. 

-.-  —  k  l'exercice  1846  àa  ceux  ouverts  pour  les 
Cours  royales  de  Ljron  et  Bordeaux  (24  décembre 
1845,  ord.),  663. 

k  l'exercice  1846  de  ceux  alloués  pour  la  res- 
tauration de  trob  monuments  historiques  (31  dé- 
cembre 1845,  ord.).  666. 

—  Ministre  de  l*bubntetion  publique.  A  Fexercice 
1846  de  celui  alloué  pour  la  réimpression  des 
osuvres  de  Laplace  (6  décembre  1845 .  ord.  ] ,  642. 

'—  Ministre  de  la  marine.  A  l'exercice  1845  de  cré- 
dits ouverts  sur  les  exercices  1842, 1843  et  1844 
pour  travaux  extraordinaires  (23  septembre  1845| 
ord.).  523.- 

—  Ministre  des  travaux  ptàlice.  A  Texercice  1845, 
d'une  partie  de  ceux  ouverts  sur  l'exercice  de 
1843  pour  la  reconstruction  de  divers  ponts  (6 
décembre  1844*  ord.).  9. 

k  l'exercice  1845  d'une  partie  des  crédits  des 

chapitres  10  et  15  de  la  seconde  section  du 
budget  de  1844  (6  décembre  1844i  ord.).  9. 

k  l'exercice  1845  d'une  partie  des  ccéditsde 

la  seconde  section  du  budget  de  1843  (6  décembre 

1844,  P«J.).  8- 

k  Texcrcice  1844  d^une  partie  du  crédit  du 

chapitre  14  de  la  seconde  section  du  budget  de 
1843  (6  décembre  1844.  ord.).  8. 

k  l'exercice  1845  d'une  partie  des  crédits 

ouverts  sur  les  exercices  1842. 1843  et  1844  pour 
réparation  des  dommages  causés  par  la  crue  des 
eaux  (6  décembre  1844,  ord.),  10,  11. 

—  —  du  budget  du  ministère  de  la  guerre  k 
celui  du  ministère  des  travaux  publics,  d'una 
somme  allouée  sur  l'exercice  1845  pour  travaux 
k  l'école  polytechnique  (14  décembre  1844 1 
ord.) ,  13. 

_  —  à  Tcxercice  1845  d^une  portion  de  crédit 
ouvert  sur  Texercice  1844  pour  la  régularisation 
du  Panthéon  et  de  la  Chambre  des  Pairs  (24 
(^vriI1845,  ord.).  115. 

—  —  k  l'exercice  1845  d^une  portion  de  crédit  de 
la  seconde  section  du  budget ,  exercice  1844  (0 
juillet  1845,  ord.),  464. 

-~  —  k  l'exercice  1845  d'une  portion  de  crédit 
ouvert  sur  l'exercice  1844-  Réparation  de  dom- 
mages (1"  septembre  1845,  ord.).  500. 

..  —  il  1845  de  celui  accordé  en  1844  pour  les 
concessionnaires  de  ponts  endommage  par  le 
débordement  des  eaux  (5  novembre  184^,  ord.), 

587. 
*-  —  k  l'exercice  1846  d'une   portion  de  ceux 
alloués  en  1843,  1844  et  1845  (seconde  section 
du  budget  )  au  ministre  des  travaux  publics  (20 
mai  et  29  novembre  1845,  ord.),  178.  625. 626. 

—  —  k  l'exercice  1846  de  ceux  alloués  pour  Técole 
normale  et  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  en 
1842. 1843,  1844  (29  novembre  1845,  ord.), 
627,628. 

CaftnilS  S0PPL6lfKNTAIRBS. 

—  Divers  ministres  pour  exercices  1844  et  1845  $ 
et  exercices  clos  (20  juin  1845,  loi),  221. 

—.  IfiRûer/  des  ofAirts   Hrgngh'a  pour  frais  de 
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voyages  et  de  coarriera  (27  juillet  18A5>  ord.  j  Aô5. 
pour  misMOiu  eitraordinaires  (37  juillet 

1845,  ord.).  465. 

—  M>ni$tri  de  l'agriêtdtwrê  et  du  cêmmeru.  Eier« 
cices  clos  (26  juillet  1845,  ord.).  476. 

—  — pour  exercices  clos  (26  juillet  1845,  ord.) ,  477. 
pour  Teiercice  1844»  chspitre  10  du  budget 

(30«oûtl845,  ord.),  407. 

—  —  pour  frais  d'expédition  des  eaux  de  Vichy 
(30  aoOt  1845,  ord.).  407. 

—  —  pour  exercices  clos  (30  septembre  1849 1 
ord.),  522. 

(ISnoTembre  1845,  ord.),  610. 

(2  décembre  1845 ,  ord. ),  628. 

pour  Texercice  1845  (2  décembre  1845  > 

ord.),  620. 

— >  Miniitri  du  faumcti  pour  arrérages  de  rentes 
S  pour  100  (17  décembre  1844*  ord.),  13. 

~  .—  pour  Texercioe  1844  (21  décembre  1844 1 
ord.),  15. 

_  —  pour  exercices  clos  (15  septembre  1845» 
ord.),  501. 

^  —  (21  décembre  1845,  ord.),  655. 

— .  — ;  pour  Texercice  184i5  (15  septembre  1845  » 
ord.),  502. 

(21  décembre  1845,  ord.),  657. 

—.  —  pour  primes  à  Texporlatton  des  marchan- 
dises (8  octobre  1845,  ord.),  584. 

^  décembre  1845,  ord.),  665. 

—  —  pour  achat  de  tabacs  (21  décembre  1845f 
ord.),  655,656. 

—.  MimHre  dt  la  gutrre  pour  exercices  clos  (2  dé- 
cembre 1845,  ord.),  635. 

—  Haditr*  de  Cintérutur  pour  exercices  clos  (S  oc- 
tobre 1845,  ord.),  524. 

.  ^  pour  Texercice  1845  (27  novembre  1845  » 
ord.),  616. 

^m~  ~  Minittn  dt  Uimtdcê  rt  dtt  eulus  pour  acqui- 
sitions et  réparations  d'édifices  diocésains  (16 
mars  1845,  loi),  63. 

—  —  pour  exercices  clos  (16  septembre  1845» 
ord.),  518. 

«  —  (3  décembre  1845,  ord.),  630. 

pour  Texercice  1845  (27  novembre  1845, 

ord.),  618. 

—  —  pour  frais  de  justice  criminelle  et  Timpri- 
merie  royale  (27  novembre  1845,  ord.),  621. 

.—  Miniitri  dt  U  marmt  pour  exercices  clos  (23  sep- 

tembre  1845 ,  ord.) ,  522. 
(21  décembre  1845 ,  ord.) ,  654' 


16  juin.  2,  23  jniUet»  27.  28  aoftt,  8»  29  odo- 
brc,  1"  novembre. 

DiocAftBs. 

—  BUvu  itclùUMtiqtu»,  Fixation  du  nombre  dans 
onie  diocèses  (31  aoftt  1845,  ord.)»  586- 

DoMUMB  oa  I.*£t4T. 

—  jtf«€tatim  su  service  militaire  da  jardin  àe 
Tancien  collège  d'Amiens  (21  décembre  1844* 
ord.),  15. 

— >  —  d'un  terrain  an  service  militatre  (10  ftvrier 
1845.  ord.),  6^ 

—  —  an  département  de  la  guerre  de  terrams 
situés  prés  Schelestadt  (13  novembre  18A4)i 
Bull.,  n.  11817. 

—  —  de  Itle  Bonman  an  département  des  tr»> 
vaux  publics  (26  mars  1845),  Bull.,  n.  11960. 

-~  —  au  service  militaire  d'un  foor  k  chanx  et 
d'un  hangar  (22  juin  1845)  .  Bull.,  n.  12009. 

—  —  d'une  tour  au  service  des  ponts  et  chaussées 
(23  juillet  1845),  BuU.,  n.  12301. 

-^  Agrandàument  de  la  douane  du  Havre  (4  jan- 
vier 1845),  Bull. 'n.  11855. 

—  CesBit»  de  terrains  à  la  ville  de  Dieppe  (19  mû 
1845,  ord.),  201. 

m^  Lf^tnunl,  Concession  d'un  logement  dam  la 
ministère  de  le  marine  (28  décembre  1844}. 
Bull.,  n.  11772. 

—  -.-  Frais  à  la  charge  des  fonctionnaires  et  agents 
de  la  marine  ,  logéi  dans  les  bâtiments  de  l'&st 
(21  décembre  1844.  ord.),  13.  Voy.  Algérie.  Sé- 
questre. 

Dons  IT  uos. 

-^  s  I*'.  Archevêchés.  Voy.  Table  chronoIogiqM 

20  juin. 

-—  IL  Asiles.  Voy.  Table  chronologique  2  déceoBr 
bre  1844  ;  14. 17  février,  15,  30  joUlet. 

—  m.  Bureau  de  bienfaisance.  Voy.  Table  chro- 
nologique 25  novembre ,  2,  S,  26»  30,  31  dé- 
cembre 1844  ;  24  janvier,  14, 15. 17.  19  février, 
4. 12, 18.  25.  26  mars,  1^  U  «vrU.  8.  14, 16, 

21  mai,  4.  8,  10, 18,  20,  23,  25.  29.  30  jmn. 
15,  30  juUlet,  2.  8.  24.  29  aoftt,  S.  7,  21,  23 
septembre,  30  octobre. 

—  IV.  Bibliothèques.  Voy.  Table  chronologiqw 
14  février,  18  juin. 

—  V.  Caisses  d'épargne.  Voy.  Table  chronologiqDe 
21  mai. 

—  VI.  Cathédrales.  Voy.  Table  chronologique  11 
septembre  1844.  29  mai,  22,  29  juin. 


-  Mifitirt  dit  (rovoicr  pJ>Ue$  poir  créances  eon-     -^y,^_,^!'.!";ïl^f  «>"»«>«««•  Voy-  TaWe  chro- 
stalécs  sur  les  exercices  clos  de  1841. 1842  (6  dé- 
cembre 1844,  ord.),  12. 

—  —  (8,  20  octobre ,  20  novembre  1845,  ord.), 
585,  586,  628. 

_  —  pour  l'exploitation  des  chemins  de  flsr  exé- 
cutés par  FEtat  (21  aoftt  1845,  ord.),  500. 

.^  — .  pour  prêts  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  {29  novembre  1845.  ord.),  627.  Voy.  Algérie. 


D. 

D&uMtvâTioii.  Voy.  Traité. 
DipBRSBS  DâPARTSHBiiTAuis.  Voy.  Fosds  départe- 
mentaux. 

DàrBNSBS  SBCHàTBS. 

—  MdU  (12  mars  1845,  loi),  63. 
DiGoas. 

—  SyndicaU  pour  l'amélioration .  l'élargissement , 
Tendiguement ,    entretien,    réparations,    em- 

Srunts ,  etc. ,  etc.  Vot.  Table  chronol<^ique  8. 
,  11,  13, 14  novembre,  2  décembr^l8a4}  15 
février,  7,  26  mars,  12  avril,  20  mai,  4.  7, 14i 


nologique  21  mai. 

—  VIII.  Chapelles.  Voy.  Table  chronologique  12 
janvier. 

—  IX.  Collèges.  Voy.  Table  chronologique,  14 
février,  25  aoftt.  . 

—  X.  Communes.  Voy.  Table  chronologiqoe  25 
novembre,  2,  3, 12,  22,  26,  31  décembre  1844; 
2.  11, 12,  17,  26  janvier,  3,  12,  13,  14,  15. 
17, 10,  24  février.  12,  23  mars,  9.  14  arril,  8, 
10, 14.  16  mai,  S.  4.  8. 12. 18.  20.  24.  ^  29 
juin,  15,  22.  30  juillet,  2,  24.  29  août,  5. 7,  21 
septembre,  3,  20  octobre. 

—  XI.  Congr^ations  religieuses.  Voy.  Table  chro- 
nologique 12  septembre,  4  novembre.  S,  26,  31 
décembre  1844  *,  2, 6, 17, 26  janvier,  14  février, 
9,  21  avril.  14, 15,  17,  25,  29  mai,  9. 18.  22. 
24,  29  juin,  15,  23  juillet,  29  aoftt ,  3  octobre. 

—  XII.  Dépôts  de  mendicité.  Voy.  Teble  chrono- 
logique 14  février,  30  juillet. 

—  XIU.  Desservants.  Voy.  Table  chronokimM 
11  septembre,  31  décembre  1844  ;  2,  6, 12. 29 
janvier,  12, 14  »  15 1 17  février,  25  mtr«,  0,  14 
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avril,  15.  25,  30  mai,  20,  22,  23,  20  juin,  2S. 
SA,  SO  jmUet,  8, 24, 29  août,  21  Mptembre. 

—  l^V.  Détemit  en  prérention.  Voy.  Table  cbro- 
nologiqne,  h  jnln- 

—  XV.  Diq>ensairea.  Voj.  Table  chronologique  19 
féTrier. 

—  XVI.  EcciH  lecondaires  eoclëaiasUqQe».  Vo?. 
Table  chronolof^iqne  11  septembre  18AA;  26 
janvier,  12, 15  février,  A  mara,  lA,  26  avril,  1A> 
SSk  29  mai,  29  join. 

—  XVIL  ^iaea.  Voy.  Table  chronologique  26  dé- 
cembre 18AA;  12. 15. 19  février,  18  mars,  8.  15 
mai,  3,  20,  23,  30  juin,  30  juiUet,  2,  2A.  29 
août.  S,  7,  21  aeptembre. 

—  XVni.  Enfants  trouvés.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 26  décembre  18AA  ;  8  mai. 

"  XIX.  Anz  enCsnl»  de  troupes  du  03*  régiment 
de  ligne  (5  janvier  18A5],  BuU.,  n.  11768. 

—  XX.  Evéquea  et  évèchés.  Voy.  Table  chronolo  • 
gique,  9  avril,  25,  29  mai,  29  juin. 

—  XXI.  Fabriques.  Vov.  Table  chronologique  11, 
12,  23  septembre,  Q  novembre,  2,  3,  27,  30, 
31  décembre  18A4  i  2, 6, 11, 12,  17,  26  janvier, 
12, 13,  lA.  15, 17,  19  février  ;  A.  12,  18.  25,  26 
mars,  9, 11,  lA.  21,  26  avrU.  3.  8,  lA.  15,  16. 

17,  10,  22,  25,  29  mai,  3*  A,  8.  9, 18,  20,  22, 
23,  2A.  25, 29,  30  juin,  15,  23,  2A  juiUet,  8  août. 
3  octobre. 

—  XXn.  Français  indigents  qui  arrivent  k  Gorfou 
(10  mail8A5),  Bull.  supp. ,  n.  19587. 

—  XXni.  Frères  de  la  doctrine  chrétienne.  Vov. 
Table  chronologique  23  septembre  18AA  ;  17,  19 
février,  1",  3.  27  mars,  29  juin,  9. 15  juillet,  20 
septembre,  l*'  novembre. 

—  XXIV.  Homicea.  Voy.  Table  chronologique  25 
novembre,  2.  3,  26.  30,  31  décembre  18AA  ;  6. 
11,  12, 17,  26  janvier,  12,  lA.  15,  17,  19,  28 
février.  A»  10,  12, 18,  25,  26  mars,  9,  lA  avril, 
8,  lA,  16  mai,  3,  A.  8,  9, 18, 20,  23.  25,  29,  30 
juin,  15,  30  juillet,  2,  6,  8,  28.  29  août,  3,  7. 
21,  23  septembre,  3  octobre. 

—  XXV.  iDcaraJales.  Voy.  Table  chronologique 
lA  septembre  18AA  ;  18  mars,  8  mai. 

—  XXVI.  Instituteurs  et  institutrices.  Voy.  Table 
chronoloffiqne  25  mars ,  15  juillet. 

—  XXVn.  Maires.  Voyex  Tablé  chronologique  19 
février,  1",  27  mars,  25  juin,  2  août,  20  sep- 
tembre. 

— •  XXVm.  Orphelins.  Voy.  Table  chronoIogi<^e 
25  novembre  18AA  ;  19  février,  12  mars,  25  jmn. 

—  XXTX.  Pauvres.  Voy.  Table  chronologique  11, 
'12,  23  septembre,  S»,  30,  31  décembre  18AA  : 

2.  6, 11, 12, 17.  2A.  26  janvier.  12,  lA.  15,  17, 
10,  28  février,  A.  10,  12, 18,  25,  26  mars.  9, 11, 
lA  avril,  3,  8,  lA.  16,  25,  29  mai,  3,  A.  8,  9. 

18.  20,  22,  23,  2A,  25.  29,  30  juin,  15,  23,  30 
jadlet.  2,  8,  29  août,  3.  7.  21,  23  septembre,  8 
octobre. 

—  XXX.  PrAtres  âgés  et  infirmes.  Voy.  Table  chro- 
nologique 12  janvier,  9  avril. 

—  XXXI.  Prisonniers.  Vov.  Table  chronologique 
96  décembre  18AA  ;  17  février. 

'—  XXXII.  Séminaires.  Voy.  Table  chronologique 
11  septembre,  31  décembre  18AA  *,  12,  26  jan- 
vier, 12,  lA  février,  9,  lA  avril,  3,  lA.  25.  29 
mat,  22, 2A,  29  join,  15,  23,  30  joUlet. 

XXXUL  Société  philantropique.  Voy.   Table 
chronologique,  A  mars,  8  août. 

—  XXXIV.  Siourdea-moettes.  Voy.  Table  chrono* 
logique  18  mars. 

^  XXXV.  Villes.  Voy.  Table  chronologique  26 
décembre  18AA  ;  IAt  19  février,  12,  25  mars,  18, 

45. 


25.  30  juin,  9,  15  juillet,  29  août,  3,  20  oc- 
tobre. 
— >  XXXVI.  Refus  de  Tautorisation  d'accepter  pour 
un  bureau  de  bienfaisance.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 10  juin. 

DOKDOGRB. 

—  GrcmucrifitUm  territorUiU  (19  juiUet  18A5 .  loi), 
Al  3. 

Do  0  ARES. 

—  ColonUt.  Régime.  Antilles  (29  avril  18A5,  loi], 
109. 

—  Enirepit  réel  h  Rochefort  el  k  Cannes  (16  sep- 
tembre 18A5.  ord.],  501.  Voy.  &/«. 

—  Eteportation.  Céréales.  Bureau  de  Toufflers  (10 
février  18A5,  ord.),  A5. 

—  —  Grains.  Bureau  de  Lille  el  Bousbcck  (8  mai 
18A5),  BuU.,  n.  11988. 

Céréales.  Bureau  de  Bourgfcld  (7  juin  18A5), 

Bull.,  n.  12028. 

—  —  Grains.  Bureau  de  Boulon  et  du  Barcarès^le- 
Saint-Laurent  (23  juillet  18A5,  ord.),  AOA- 

—  —  Grains.  Bureau  (21  décembre  18A5,  ord.), 
637.  Voy.  Tarifs. 

—  FrtmeUiUicn  des  navires.  Abrogation  de  la  loi 
du  21  septembre  1793  (9  juin  18A5,  loi),  179. 

—  Impcriatim.  Céréales.  Bureau  de  Tonfllers  (10 
février  18A5,  ord.),  A5.  v 

Ris  en  grains.  Entrepôt.  Nettoyage  (21  mai 

18A5,ord.),163. 
Bureau   de  Saint-Laurent •  du -Var   (9  juin 

18A5,  loi),  179. 
Machines  et  mécaniques  (10  juin  18A5,  ord.), 

19A. 
Bureau  de  Gourcellos  (11  juin  18A5,  lot), 

191. 

—  —  Bureau  de  garantie  de  Marseille ,  ajouté  k 
ceux  désignés  par  la  loi  do  2  juillet  1836, 11  juin 
18A5,loi),191. 

—  —  Port  de  Boulogne  ajouté  k  ceux  que  désigne 
Taru  1"  de  la  loi  du  2  juiUct  1836  (U  juin  18A5, 
loi),  191. 

Grains.  Bureau  du  Barcarès-de-Saint-Lau- 

rent  (23  juillet  18A5.  ord.),  A6A. 

—  —  Grains.  Bureaux  (21  décembre  18A5,  ord.), 
637.  Voy.  Tarifi. 

-"  Sels.  Entrepôt  général  et  réel  des  sels ,  k  Grave- 
lincs  (9juinl8A5,lor),179. 

Entrepôt  réel  et  général  des  sels,  k  Régne- 
ville  (5  janvier  18A5,  ord.),  8. 

(Ujuinl8A5,loi),  191. 

—  Ttrif».  Importation.  Exportation.  Tarifs  (9 
juin  18A5,  loi),  179. 

Importation.  Marchandises  diverses  (11  juin 

18A5,  loi),  191. 

Tarif  pour  Timportation  de  diverses  mar- 
chandises (2A  décembre  18A5,  ord.),  687.  Voy. 
BKporiiUun  et  Importation, 

—  TrmruU.  Suppression  du  droit  de  transit  sur  les 
marchandises  étrangères  (9  join  18A5,  loi),  179. 
Voy.  Algérie. 

E. 

Eaoï.  Voy.  Inondations  el  Irrigations. 
EcOLB  muTAiia. 

—  Ormimtion,  Modification  (16  juillet  18A5, 
ord.),  A15. 

ECOLSS  HOAMALESSBCONOAiaBS. 

~   CrUilon  (6  décembre  18A5,  ord.) ,  OAl. 
EcOLB  POLTTBCBRiQCB.  Elëvcs.  Voy.  Télégraphes. 

EOLISBS. 

—  Sueeurstdtt.  Erection.  Suppression.  Voy.  Table 
chronologiqitc  11, 12,  19  septembre,  A,  2A  no- 
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▼embre,  27  décembrt  iSAA  i  17. 23.  20,  SO  jan- 
vier, 21  février,  3, 0,  21,  20, 20  «vril.  S,  20  mti, 
S,  0. 18,  24jain,  0,  11,  23,  80  joiUet. 
Rlbctiohs. 

—  IkmieU*  potUiauê,  Tramlation  do  domicile  po- 
UUqae  (25  avril  1845,  loi],  101 

—  ColUg«$  éUetormue.  Convocation.  Voy.  Table 
chronologique  31  décembre  1844  •  25  janvier,  4 
février,  0  man,  3,  5,  7, 10  jaiUet.  15.  21,  24,  28 
août,  Ô  octobre,  0  novembre. 

EnraoïiTs.  Voir  an  nom  des  villes  et  départements. 
Emtrbvôt.  Voj.  Douanes. 
EscLAVAOB.  Voj.  Colonies. 
Btablisbbiuiits  pvbucs. 

—  Sociité  dite  Etakli$$nMn!l  de  «oiufrM<«oii  m^M- 
niqmt  dt  StrM^wtrg.  Augmentation  du  fonds  so« 
eial  (18  novembre  1845,  ord.),  024* 

ErAiROBBS. 

—  Domieilt.  Voj.  Table  chronologique  10,  25,  20, 
30  décembre  1844;  18,  24  janvier,  12  février, 
5  mars,  8,  22  avril,  13  mai,  12,  10,  19  juin, 
30  juillet,  28  septembre,  2  octobre,  3  novembre, 

12,  24  décembre. 

—  IfaUtnUHé.  Vov.  Table  chronologique  10  mars 
1839;  12, 21,  28  décembre  1844;  30  janvier,  3, 
10, 19  février,  3,  20  mars,  7, 12,  22.  30  avril,  8. 
17,  27  mai,  3,  23  juin,  8,  22,  24.  31  juillet,  4, 

13,  27  aoAt,  1*,  10,  27,  28  septembre,  7.  14. 
20,  25,  29  octobre,  5,  12,  20  novembre,  3,  4> 
27  décembre. 

»  RifagUi.  Prorogation  dei  lois  de  1832,  etc.  (14 
mai  1845,  loi],  102. 

EOBB. 

—  Grwiuertption  territorUU  (4  juin  1845,  loi) ,  172. 

(9etl5juilletl845,loi),  275,  342. 

EvÊcifts. 

—  /iu<t<ii<t0n  emoni^iu  des  évoques  de  Tarbes  et  de 
Fréjus  (29  mai  1845,  ord.).  172. 

: derévèque  de  Luçon  (27  décembre  1845. 

ord.),  001. 
ExpoATiTiosi.  Voy.  Douanes. 

EXTRAOITIOR. 

—  Bun-Unii  dtAmiriqt.  Publication  d*un  article 
additionnel  k  la  convention  conclue  le  24  février 
1845  (11  août  1845,  ord.],  470. 

—  Di$uc-SiciU$.  Publication  de  la  convention  con- 
clue le  14  juin  1845  (IC  août  1845,  ord.),  474- 

—  P^yt-Bm  (royaume  des).  Publication  de  la  con- 
vention relative  k  Textradition  réciproque  des 
malfaiteurs  (29  janvier  1845,  ord.),  p.  19. 

—  Priutt.  Publication  de  la  convention  conclue 
le  21  juin  1845  (30  aoOt  1845,  ord.),  484. 

F. 

FACULTiS. 

—  Employée  d'administration.  Avancement  (8  sep- 
tembre 1845,  ord.),  039. 

FaCUL  Tfts  DBS  LBTTRES. 

—  Création  d'une  faculté  des  lettres  dans  l'Acadé- 
mie de  Poitiers  (8  octobre  1845),  Bull.  n.  12390. 

FACOLVàS  DB  MftOBCniB. 

—  Chabro  é*  palhotogu  médiealt  de  Strasbourg  af- 
fectée k  l'enseignement  de  la  pathologie  et  dh»  la 
thérapeutique  générale  (1*  mars  1845, ord.],  04* 

—  bupoetotu'  gMrûl  des  écoles  (21  avril  1845), 
BuU.  n.  12101. 

FaCOLTÉS  DBS  SCIB1ICBS. 

—  Créoium  d'une  faculté  des  sciences  k  Besançon 
(15  février  1845,  ord.),  04. 

FlBARCBS. 

—  Imptcttwri  généreux  des  finances.  Mode  de  no- 
mination (21  décembre  1844,  ord.),  10. 


FotftBS. 

—  Et«Uis$tment.  Changement.  SoppreaûoB.  Vov. 
Table  chrondogique  10  lévrier,  10, 11, 19  au», 
10  avril ,  8,  21  mai.  21  jaUI«t,  ià  Mf>tembrt , 
19  novembre. 

POIIDS  COMMOIIS. 

—  RépttrtUioH  (29  mai .  28  juUkt ,  14  ftovunbre 
1845,  ord.],  172, 470,  010. 

FOIIU  DàrABTBMBXTAVX. 

—  Rnort  k  l'exerdce  1844  de  fon<b  d«  reserekc 
1843 ,  non  employés  an  30  joiii  16A4  (36  dé- 
cembre 1844,  ord.),  17. 

—  —- .  k  l'exercice  1845  de  cens  non  tmpk/jét  ra 
1844  (7  décembre  1845,  ord.).  036. 

FOBM  OB  BOR  VALBOm. 

•»  Ctntimu  é*  nom  9mUmr.  R^artitioB  poor  1845, 
(20  avril  1845,  ord.},  115. 

POBOBS. 

—  Sodété  uumym* ,  formée  k  Bordeanx  sons  la  dé- 
nomination de  Soeiéti  Bwowywt  àt»  forgn  dt  Si- 
rouU.  Autorisation  (10  sept.  1845  ,  otd.)^  520. 

Pbarcau. 

—  RébuégrtUùm.  Voy.  Table  chronologique  20  Ae- 
cerobre  1844  ;  30  janvier,  20  mars ,  8  ji^Ueti 
1*  septembre,  20  novembre,  2,  Sdëcembre. 

—  Sofvict  à  Cétrongtr.  Voy.  Table  chronologique 
30  janvier,  20  mars ,  1*,  18  aeptemlwe ,  &  bo- 
verobre,  2,  3  décembre. 

G. 

Gardes  ratioralbs. 

•  Remise  des  peines  de  discipline  (15  juiQel  18^}, 

Bull,  n.  12133. 
Gabohnb  (Hautb-). 

.*-  Impôt  emirMordàiairi  (24  jain  1845,  loi),  229. 
Cas. 

—  Société  aawiiymi  formée  k  Montpellier  som  U 
dénomination  de  Compagnio  à'èoUirmgo  foriogn 
de  U  wllo  di  Momipollior.  Autorisation  (11  jufflet 
1845,  ord.].  479. 

—  —  formée  k  Saint-Etienne  (Loire)  sons  U  dé- 
nomination de  Compagnie  dèclairtkgo  par  It  m 
d$  la  vill*  de  Saint-Etiomni.  Autorisation  (11  j«l- 
let  1845,  ord.),  480. 

formée  k  Paris,  dite  dm  gaa  parlât^  nom  ttm- 

primé  (17  octobre  1845,  onL).  585. 

GlROHDB. 

—  Emprunt  et  impôt  eztrordinaire  (34  jnin  1815. 
loi),  228. 

.— .  CbreoHScription  tirriiorialt  (4  juin  1845,  loi),  ITl* 
Grains. 

—  Têiltaa  régalaiomr  des  droits  d'importatioo  et 
d'exportation.  Voy.  Table  chronologique  SI  jan- 
vier, 28  février,  31  mars,  30  avnl,  SI  rb». 

30  juin,  31  juillet,  31  aoOt,   30  septembre, 

31  octobre,  80  novembre,  31  décembre. 

H. 

Halaob.  Voy.  Navigation. 
Hauts  roiujiBAra. 

—  So^té  oMtmym*  formée  k  Grenoble  sou  la  déno- 
mination de  Compagniâ  dm  kaai  fommma  di 
Rioapèroax,  Aatorisation  (8  mai  1845.  ord.).  191. 

HoiasiBBa. 

—  Nombre.  Fixation.  Voj.  Table  chrom^ogiqac 
10  mars,  15  mai,  28  juiUet,  IS  août,  80,  34  oc- 
tobre. 

I. 

Illb-bt-Vilaiiir. 

~  Cbrcontcripliom  UrrUorhtt  (4  juin  et  19  juilkt 
1845,  lois),  171.413. 
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iHPOftTiTIOll. 

—  lfarcAaM<tf<i4<r«i^«rM.  PorV Louis  ouvert. Voy. 
Dooanet. 

Impositions. 

—  Damdeil*  /tolitiqM.  Voy.  Elections. 
IiiPOSiTioiis  BXTRiO&DiiiAiEBS.  Voy.  io  oom  des  villes 

et  dëpartements. 
Impôts  maintenus  en  18/^6  (10  juillet  18A5,  loi] ,  392. 
lao&i-BT-LoiRB. 

—  Camuniaui.  Réunion  de  celle  de  Saint-Etienne 
êt:tra  nutro$  k  U  commune  de  Tours  (14  juin 
1845,  loi),  202. 

IlWTITOTlUCES  PRlMiiaU. 

—  Création  d*une  école  normale  k  Mézières  (29 
aom  1845,  ord.],  497. 

—  CamiUi  pour  la  ville  de  Paris  (8  septembre  1845, 
ord.),  587. 

ImSTRUCTIOR  PRIMAIKB  PROTBSTAIITB. 

—  Société  pour  Tinstruclion  primaire.  Achat  de  pro* 
priétës(27  mars  1845),  BuU.,  n.  12178. 

lUTRUCTIOH  POBUQOB. 

—  ^grég^*  (15  novembre  1845,  ord.),  639. 

—  OmstUi  meûdimiquMt.  Organisation  (7  décembre 
1845,  ord.),  643. 

—  CorutU  royal  dt  t^0mv4riUé.  Réoiiganisation  (7 
décembre  1845,  ord.),  643. 

Rapport  au  roi  sur  la  réorganisation    du 

conseil  royal,  749. 

—  DirtcttuTi  des  écoles  normales  primaires.  Avan«  »  annulation,  Voy.  Tablo  chronologique  15  juin 
cernent  (18  novembre  1845,  ord.),  640.  1844  ;  15  mars,  15, 17  juin. 

—  In»ptettttr$  et  sous-inspecteurs  primaires.  Avan-  ,—  Mniation,  Voyez  Table  chronologique  7  février 
cernent  (18  novembre  1845,  ord.),  640.  1844  ;  30  janvier,  7  octobre. 

—  Maîtres  d'éiwiti  (15  novembre  1845,  ord.),  639.  Mars  (lb). 

—  Profis$4ur  d'histoU-ê  et  de  mathématiques  éié>  ^  Emprunt  (19  juillet  1845,  loi],  412. 
menlaires.  Avancement  (15  novembre  1845.  Marais. 


LOIRB. 

-^  Coreanteriftim  Urritorialt  (9  juillet  1845,  loi], 

275.* 
LoiRB  (Hauts-). 

—  Circonterfiti4M  tnritoriaU  (4,  12  juin,  19  juMlel 
1845.  lois).  170,  202,  413. 

Loirbt. 

—  Cirmucripiim  ttrrUoriaU  (19  juillet  1845  loi) , 

413. 

—  Impôt  uctraordÎMir*  (15  juiUet  1845»  loi],  340. 

Lot. 

—  CireoMeriptian  ttrriiorUU  (4  juin  1845,  loi),  170. 
-^  Impôt  tsetroêrdmairt  (24  juin  1845,  loi],  229. 

M. 

MaCOR  (VILLB  DB). 

—  JppUcaiion  aux  propriétés  privées  de  Tart.  80  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  (8  novembre  1844). 
Bull.,  n.  11791. 

MAI!fB-BT-LOlRB. 

.—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (24  juin  1845, 
loi),  229. 

Mairbs. 

r-  Adjoint».  Nombre,  Augmentation  pour  la  com- 
mune de  Téteghem  (8  mai  1845),  BulL  .  n. 
12001. 

Majorats. 


ord.),  639. 

Irrigation.  Servitudes  légales  (29  avril  1845,  loi), 
105. 

J. 

JoeRRÉBs  DB  JoiLLBT.  Voy.  Crédit. 

JORA. 

—  Impôt  oxiraordinairt  (15  juUlet  1845,  loi),  339. 

JOSTICBS  DB  PAIX. 

-«-  Traitnnent.  Suppression  des  vacations  (21  juin 
1845,  loi),  213. 

—  —  Indemnité  de  transport  des  juges  de  paix. 
Fixation  (6  décembre  1845,  ord.),  622. 

JUSTICB  CIVILB  BT  CRIMINBLLB  DARS  LBS  COLORIBS. 

—  Rapport  au  roi,  727. 

JOSTICB  CIVILB  BT  C0MMBRCIAL8  ER  FrAHCB. 

—  Rapport  au  roi  pour  1843,  705. 

JoSTlCB  CRIM1HBU.B  BR  FrANCB. 

—  Rapport  au  roi  pour  1843,  682. 

L. 

La  Croix-Roosse. 

—  Emprunt  (19  mai  1845 ,  loi),  169. 

LiCIOR-D'HORMBDR. 

—  B««^#ipour  1846  (24 ottobre  1845,  ord.),  574. 
Emploi  de  l'excédant  du  budget  (21  juin 

1845,  loi),  219. 

Chapitres  destinés  au  rappel  d'arrérages  sur 

des  exercices  clos  (10  nov.  1845,  ord.),  513. 

LiLLB. 

—  Emprunt  (19  jmllet  1845,  loi),  411. 

LiMOGBS. 

—  Emprunt  (15  juUlct  1845,  loi),  541. 
Loir-bt-Cbbr. 

—  Cireonieriptionttrritoriulo  (19  juillet  1845  ,  loi), 
413. 


—  Dt»$éehiment  de  l'étang  du  Pourra  (6  septembre 
1845),  Bull.,  n.  12362. 

—  Synaieut  dt  Bknquefort.  Nombre  des  membres 
(23  novembre  1844)iBuU.  supp.,  n.  19229. 

Marinb. 

—  Commisêion  dt  rade  pour  les  bâtimenU  de  la 
flotte.  Création  de  celte  position  (28  décembre 

1844,  ord.),  37.  . 

—  Emploi  à  la  mer  des  officiers  de  vaisseau  (31 

juillet  1845,  ord),  478.    "  , 

—  Haute  paie  pour  les  équipages  de  ligne  ,  les  ou- 
vriers mécaniciens  et  chauffeurs  (29.  novembre 

1845,  ord.),  634.  .     ^   , 

—  Orgonitaiim  du  corps  du  commissariat  de  la  ma- 
rine (21  décembre  1844,  ord.),  14-  Voy.  Pilo- 
tage. 

MaTOTTB  BT  DÊPERDARCBS. 

—  Concession  de  terres.  Formes  à  suivre  (21  octobre 
1845,  ord.),  612. 

BIbliir. 

—  Em/>rimi*.  Impôt  extraordinaire  (19  juillet  1845, 

loi),  411. 
Mbhdicitê.  . 

—  Extinelion.  Société  formée  à  Nantes.  Approba- 
tion des  statuU  (11  janvier  1845,  ord.),  97. 

MbOSB.  .  mokk 

—  ImposUiffn  extraordinaire.  Emploi  (19  mai  1845, 
loi),  169. 

MiKBS. 

—  Concession.  Voy.  Table  chronologique  9 .  14  no- 
vembre, 27  décembre  1844;  2  janvier,  8  mars,  12 
avril,  7  juin,  21  septembre,  29  octobre. 

MlRISràRB  DBS  PINARCBS. 

—  Employés  des  payeurs  admissibles  aux  perce]^ 
tions  (9  décembre  1845,  ord.),  661. 

—  Trésor.  M.  Lionnct  nommé  caissier  central  (23 
octobre  1845).  BuU.,  n.  12400. 
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MuiuriaB  os  la  qobbiKb. 

•^  Jdmbuêtrûiian  etniraU,  Réutilon  da  lerTiM  do 
dépôt  général  (lôjuillct  1845.  ord.).  414- 

—  SMU-$€er4tair9  eCEuu.  Nomination  dis  M.  Marti- 
neao  des  Chesnet  (10  norembrv  1845),  Boll., 
n.  12367. 

—  Dirtauar  des  aOaires  de  rAlgérie.  Nomination 
de  M.  de  la  Une  (10  norembro  1845),  Bail.,  n. 
12577. 

—  —  da  penonnel.  Nomination  de  M.  Gaian  (10 
novembre  1845),  BuU.,  n.  12370. 

HlMUTèRB  DB  tA  JOSTICE. 

—  AéniidUTMimn  umhmU.  Organisation.  Modiûca' 
tion  (2  mai  1845 ,  ord.).  161. 

MlSUràJu  DB  tA  MAHIMB. 

—  CiMfipteii/tf^  des  matières  loi  api^rtenant  (13  dé- 
cembre 1845,  ord.),  643. 

—  Comptabâité  des  colonies  (17  décembre  1845. 
ord.),  662. 

—  C^nttU  dtê  fraMuur.  Composition  (17  décembre 
1845,  ord.),  662. 

MiNIStAbB  DBS  TRAVAUX  rOBLICS. 

—  CommUtitm  m'ucit  des  travaux  publics.  G>mpO' 
sition  (29  octobre  1845),  Bull.,  n.  12358. 

MnUSTRB  DBS  AITAIBBS  fctRARGàRBS. 

—  baérim.  M.  DuchAtel  en  est  chargé  (27  avril  et 
27  juillet  1845),  Bull.,  n.  11956, 12140. 

—  —  Cessation  (S  juin  et  31  août  1845),  Bull., 
n.  12018, 12227. 

MmiSTHB  DB  LA  GOBRRB. 

~-  fimnmmtien  de  M.  MoUnf;  de  Saint-Yon  (10  no- 
vembre 1845), Bull.,  n.  12366. 
Mmistrb  DB  l'instruction  publiqob. 

—  Nominmtion  de  M.  le  comte  de  Salvandy  (!•»  fé- 
vrier 1845,  ord.),  36. 

Miristrb  DB  l'irtéribor. 

—  InOrim.  M.  Doraon  en  est  chargé  (4  juillet 
1845),  Bull.,  n.  12061. 

Cessation  (27  juUlet  1845),  Bull.,  n.  12139. 

MORNAIB. 

—  BilUnu  Démonétisation  (10  juillet  1845,  loi), 
276. 

HORT-DB-PIÉTfc. 

—  de  Versailles.  Nouveau  règlement.  Approbation 
(26  janvi£r  1845,  ord.),  53. 

~  d'Arras.  Autorisation.  Règlement  (29  mai  1844, 
ord.),  58. 

—  de  Calais.  Modification  du  règlement  (11  août 

1844.  ord.),  62. 

MOSBLLB. 

—  Grwntcriptlm  UrriUrUU   (  12  juin  ,   9  juillet 

1845,  loi),  202,  276. 

N. 

NATV&Ai.ISATtOR. 

—  LtUrti  de  grande  naturalisation  k  M.  le  général 
de  Perron  (17  juillet  1845),  376. 

Navigation. 

—  Bou  floUéê  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 
Cotisation  k  percevoir  (13  juin  1845,  ori), 
256. 

Cotisation  h  percevoir,  en  1845,  sur  les  bob 

de  charpente  (17  juin  1845,  ord.),  278. 

—  Hatagtde  la  Seine  (20  mai  1845,  ord.),  203. 
du  Rhin.  Voy,  Traité. 

Navires. 

—  FraneUation.  Abrogation  de  la  loi  du  21  septem- 
bre 1793  (9  juin  1848,  loi),  179. 

NliVRB. 

—  Imptt  tKtraordmaire  (15  juillet  1845,  loi),  339. 
Noms. 

—  Chimgtmml$  et  additions.  Voj.  Table  clironolo- 


J^ique  17  septembre ,  23  décembre  18M  ;  6^  9 
anvier,  8  mars,  5  crril,  2t  S.  96  Bui,  14  fàb^ 
1*,  10,  28  juillet,  8  «oùt,  7,  26  septembre,  12 
octobre,  2,  22  novembre. 
Nord. 

—  ImpoiHiomtmtroÊrdûmirt.  Emploi  (19meil84S, 
loi),  169. 

O. 

Octrois. 

—  L*  RoeKêUt.  Surtaxe  aor  lef  boisBOW  ^  mm 
1845,  loi),  63. 

—  Tarif.  Voy.  Table  chroAologiqae  33,  M  d*- 
cembre  1844  ;  10  lévrier,  2 ,  27  men,  2,  A,  91 
avril,  15.  19,  25  mai ,  3,  20,  37  juin  ,  9,  91,  SI 
juillet,  5,  30  août,  12  s^tembre,  S  oeiolire,  23 
novembre. 

OiSB. 

—  Impk  tmlrmrdmmiif  (24  jain  1SA5,  kû).  299L 
Orléans. 

—  Emprmnl  (15  juillet  1845,  loi),  341- 
Ornb. 

—  CircoMcripUm  UrritmrUU  (9  juillet  ISft^  loâ  . 
275. 

—  Bmfirma  (24  juin  1845,  loi),  931. 

P. 

Paquebots. 

—  Marehândlits  admises  k  bord  des  paqad)0li  di 
Tadministratiou  (19  août  1845,  ord.},  527'  Tôt. 
Crédit. 

Pas-de-Calais. 

—  Impk  txtraordiMaîrt  (19  joiUel  1845,  loi).  411 

PicOB   FLUVIALE. 

—  RigUment  pour  le  département  de  FAia  {% 
janvier  1845),  BoU.  supp.,  n.  19378. 

pour  le  département  du  Finistère  (31  jeilkt 

1845),  BulL  supp.,  n.  19952. 
pour  le  département  de  U  Meorthe  (20aTià 

1845),  Bull,  supp.,  n.  19698. 

—  —-du  saumon  autori^  en  tons t^Hp*  dans b 
département  de  la  Dordogne  (20  avril  1845J, 
Bull,  supp.,  n.  19683. 

Pensions. 

—  accordée  k  la  veuve  du  sieur  Deaaetri  Capt- 
tanopoulo  (21  juin  1845,  loi),  213< 

—  accordée  k  M.  Vicat  (16  jtùllet  1845,  loil,  376- 

—  Pensions  eimlss  «(  nûtitMires.  Voy.  Table  ckraao- 
logique  4,  7,  11,  19,  22,  29  janrier,  1«  5.6. 
10, 12, 14,  15.  16,  17,  19,  28  février,  2.  3,9. 
12,  27  mars,  2,  6,  8,  18  avril ,  2,  4.  9,  12, 19, 
24.  27  mai,  6,  15,  22  juin,  1«,  8,  18,  19,  21. 
31  juiUel,  2,  6, 12,  14  août,  !•,  2. 7,  0, 18,  i9» 
22,  29  septembre,  10,  13,  18,  22,  35,  26  ode- 
bre,  2,  7,  9,  15,  27,  28  novembre,  1«.  6,  11. 

25  décembre. 

—  Inscription  «a  trésor.  Voy.  Table  chronolof  iqvc 

26  janvier,  10,  15  février,  l»,  2,  16,  92.  91 
mars,  20  avril,  2,  17,  31  mai,  7,  14.  90  jaio. 
19  juillet,  2, 10,  23  août.  3,  12,  27  «eptembre, 
11  octobre,  8  novembre,  6,  13,  27  déeembie. 

Pilotage. 

—  Tarif  pour  Aigu&s-Morles  et  la  Ifoardte  (14 
mai  1845,  ord.),  201. 

pour  le  4*  arrondisseiDenl  maritime  (33  no- 
vembre 1844i  ord.),  116. 
Places  portes. 

—  Enceinte  de  Torcy  rattachée  k  la  place  de  Sedaa 
(27  avril  1845,  ord.),  228. 

—  Fo  lifieations  d*  P*ris.  Armement  Voy.  Créfit. 
Poisons.  Voy.  Substances  vénéneoaes. 

PoucB  DES  QUEUuts  DE  TBiv.  Voy.  Chemins  de  ftc 
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—  Rtmit*  des  «meiid«  proaonoéM  (19  juin  18A9t 
ord.) ,  257. 

POUGB  fAMlTAUS. 

^  BkgUmint  (20  mai  1845,  ord.).  103. 

Poarn  roRÉnn. 

—  A^teflwiU  pour  le  serrice  des  pompes  fbnèibree 
dam  les  ville»  d*Arras,  Dankerqne  et  Gray.  V07. 
Table  chronolegiqoe  6  norembre  1844  ;  12^  mars, 
5eoAt. 

POKTS. 

—  S»$Ut4  mmyvu  formée  k  Bordeaux  sons  la  dé- 
nominatioD  de  SœUti  Êtumym»  du  pmd  SakU- 
Ukkêl,  àTonloBie.  AatoriMtioii  (7  l'om  1845* 
ord.),  259. 

—>  —  r^mée  k  Bordeaux  aoos  la  dénomination 
des  Qmatrt-Pmii  réuiù$.  Autorisation  (21  mai 
1845,  ord.),  206. 

—  formée  k  Roanne  sous  la  dénomination  de  Cvm- 
P€gnU  du  pmu  d^AigwiUj  (29  août  1845,  ord.), 
502. 

—  formée  k  Lyon  sous  la  dénomination  de  Crnnpo' 
gnit  du  pont  dt  BtliailU.  Autorisation  (20  sep- 
tembre 1845.  ord.),  521. 

—  CoHitruetim  et  péage.  Voy.  Table  chronologique 
.    8.  23  novembre,  2, 11,  27,  30  décembre  1844  ; 


6 ,  29  janvier,  8  mars ,  5  avril ,  2 ,  3 ,  26  mai .     Ptrénébs  (Haotbs-). 


BOp&AeB  mm  EITlàB£t.  180 

—  Paqmhêti  à  vêpHw,  GompiUbaité  do  mmÈèâtiL, 
Règlement  (20  avrfl  1845,  ord.),13ft. 

PaàrsT»  MAumos.  Voy.  Domaine  de  rstat. 
PairscToan. 

—  Fmû  é'admmUtratUm  (21  aoAt  1845,  tNrd.),  âM* 
PaincToais  (sons-). 
~  Truktmnt  (21  août  1845,  ord.},  496. 

PKfcrtCTOaB  DB  MUOB. 

~  Steréiuirt  gMnd.  TraUeBieiit  (21  août  1645 , 

ord.).  496. 
PatracTOBi  db  la  Sbub. 

—  Sterétttirt  ghOraU  TraiteoDent  (fi  août  1845  « 
ord).  496. 

PaisoKs. 

—  Mode  de  translation  des  prisonniers  (2  ma» 
1845,  ord.) ,  62. 

PaOPRiiTi  utt^raIrb. 

— •  PimUili.  E&éoUlion  de  U  convention  condua 

entre  la  France  et  la  Sardaigne  (9  jnin  1845 , 

loi),  189. 
PanoHOKudts. 

—  Crimêim  k  Beroay  (13  juin  1845.  ord.),  321. 
P0T-DB-D611B. 

-.  'EmprmU  (19  juillet  1845,  loi),  411. 
pTAàn  ftBS  (Bassbs-). 
^  Cirewueription  UrrUorimU  (4  juin,  19 juillet  1849, 

lois),  170,  413. 


14  juin,  1»,  10, 28  juillet,  8  août,  7,  26  septem- 
bre, 12  octobre,  2,  22  novembre. 
Ports  a  basgdlb. 

—  MutûtioH  de  celui  de  Riom  (5  novembre  1845), 
BaU.,n.  12541. 

Poavs. 

—  ^Algutt-Mmrltê,  Construction  de  quais,  cales  et 
bassin  (4  juin  1845],  BaH.^  n.  12179. 

— >  et  Cttùit.  Dénomination  de  Téclnse  de  chasse  du 
port  (11  novembre  184^,  Bull.,  n.  11810. 

—  du  Huttr*.  Etablissement  d*une  forme  flottante 
pour  le  radoub  des  navires  (8  noven^re  1844), 
BuU.,n.  11775. 

—  —  Dénomination  du  quai  de  la  Barre  (13  no- 
vembre 1844),  Bull.,  n.  11818. 

—  Maubtrt.  Etablissement  d'un  débareadère^  (8 
mars  1845).  Bull.,  n.  11929. 

—  du  Pcritl.  Gare.  Agrandissement  (26  septembre 
1845),  BaU.,n.  12438. 

—  d*  Rtychmlie.  Débarcadère.  Etablissement  (23 
novembre  1844),  BolL,  n.  11830. 

•^  de  la  Trtmbtadi.  Amélioration  (18  septembre 
1845),BnU.,n.  12364. 

POSTB   AUX   LKTTHBS. 

—  Coimmiiêu  pcêutt avec  le  canton  de  Zurich.  Pu- 
blication (30  octobre  1845,  ord.),  564. 

avec  le  canton  de  Yaud  (30  octobre  1845 , 

ord.),  555. 

—  —  avec  le  canton  de  NeochAtel  et  Valangin 
(30  octobre  1845,  ord.),  547. 

—  —  avec  le  canton  de  Genève  (30  octobre  1845, 
ord.),  538. 

avec  le  canton  de  Berne  (30  octobre  1845 , 

ord.),  529. 

avec  BâleViUe  (30  août  1845.  ord.),  486. 

•—  —  avec  la  Grèce.  Additionnelle  k  celle  du  2  jan- 
vier 1838  (7  janvier  1845,  ord.),  1. 

—  Modt  d*eiécution  de  celles  faites  avec  la  Saisse 
(26  novembre  1845,  ord.),  617. 

->  Frtauhiiu  (18  mars  et  20  juin  1845,  ord.),  78, 

258. 
ouverture  de  celles  non  COnlre-signées  (27 

novembre  1845,  ord.),  634* 


—  GreonseripliM  ttrrUorlaU  (9  Juillet  1845,  loi), 

276. 
PriUbi  kis-OaiBBT  ALBs. 
~  Impât  twtruordinairt  (24  juin  1845,  loi),  231. 

R. 

Réoompbssbs  iiATioaAxss.  Voy.  Pension. 

Rkcrotbmbht. 

—  ^p^/ de  la  classe  de  1844  (12  jnia  1845,  ord.), 

206. 
de  80,000  hommes  sur  la  cUsse  de  1845  (22 

avril  1845,  loi],  96. 
de  partie  de  la  classe  de  1844  (18  octobre 

1845,  ord.),  525. 

—  JUcsNSfffMnt  et  tirage  au  sort  pour  la  classe  de 
1845  (15  novembre  1845,  ord.).  599. 

—  RéptrUtUm  de  la  classe  de  1844  (19  avril  184$, 

ord.),  114. 
Rbûkb. 

—  Impôi  txtmordmalrt  (15  juillet  1845,  loi) ,  840* 
Riviinss. 

—  Construction  k  Bcancaire  dHm  boulevart  insi^ 
mersible  (27  août  1845),  BulL,  n.  12337. 

—  Déiurcêdkrt  établi  k  Bosin  (19  juin  1845],  BnlL. 
n.  12130.  .  . 

—  Outerturê  d'un  nouveau  lit  au  ravin^dejSrilkm 
(12  avril  1845) ,  BaU.,  n.  12021. 

—  Prisa  d^tuu,  Voy.  TaWe  chronologique  8,  9r 
14, 15,  20,  22  novembre,  2,  13,  26,  27  décem- 
bre 1844;  2,  17,  24.  28, 29  janvier,  4, 15, 17. 
20,  21  février,  7,  8,  15,  20.  26  mars,  10, 12,  p 
avrU,  2,  3,  10,  12,  20,  22  mai,  7,  13, 14, 16 
juin,  2,  12,  23, 26,  28  juillet,  f,  2.  2t,  25, 27, 
28  août,  13, 16, 18,  21 ,  26  septembre,  8^16,. 
23,  29  octobre,  1*'  novembre. 

—  Rêdrttfmtni  du  bras  de  TAa  près  Watten  (13 
novembre  1844),  BuB.,  n.  11816. 

—  Renumi:  Placement  d'une  chaîne  en  fer  dans  le 
lit  de  la  Saône  pour  la  remontodes  bateaus  (26 
décembre  1844} ,  BulL ,  n.  11835. 

—  —  Redressement  et  Aargissement  de  lia  Scarpe 
(16  septembre  1845),  BoU.,  n.  12363. 

—  Travaux  pour  préserver  la   ville    d'Aramou 


/ 


^^/' 
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det  inondations  du  Rhône  (8  octobre  1845  )i 
BaU..n.  12406. 

ROOBAIX. 

—  Bmprtmt  (19m«i  1845, loi),  l(yO. 

BOVTIS  OÉr AATBURT&LBS. 

—  CUiumtmt ,  reciificalion ,  prolongement.  Voy. 
Tdïle  chronologique  8i  11,  IS,  15>  22  novembre, 
IS  décembre  1844  ;  24,  28  janvier,  4>  11. 15, 
20,  21  fémer,  8, 15, 26  mars,  12  avrU.  2,  5, 10. 
12,  20  o«ai,  7, 13,  16  jain,  2,  14.  23,  26,  28 
juillet.  27,  28  août,  26  ieptentbre,  16,  20  oc- 
tobre, 1",  5,  22  novembre. 

Routes  royales. 

—  Rietifieatiom .  prolongement ,  classement.  Voy. 
Table  chronologique  8, 0,  If,  13»  20, 22  novem- 
bre, 2,  13,  27  décembre  1844:  2.  24,  20  jan- 
vier, 4.  11.  15,17,  20  février,  8,  15  mars,  12 
«vril,  2.  3.  10,  12,  20  mai,  7,  13,  16  juin, 
23,  20  juillet,  27  août,  21, 26  septembre,  20  oc- 
tobre, 1*,  5,  22  novembre. 

ROOTBS  STEATiGZQUSS. 

— MtetiflcûUm.  Yoj.Table  chronologique  23  juillet. 


8. 

SAIRTB-BaABB. 

—  SotUti  mmiymê  de  Sainte-Barbe.  Modifications 
aux  statuts  (20  septembre  1845,  ord.),  521. 

Su«T-L6. 


▼01T0BB8   »UBLlQf)BS. 

T. 

T&LlGBSraBS. 

—  bupêeUam  des  lignes  télégraphiques.  Uères  de 
récole  polytechnique  (11  août  1844,  ord.).  163. 

TkAITâ. 

—  de  commerce  et  navigation  ooncln  entre  la 
Franee  et  la  Chine  (22  novembre  1845 ,  ord.), 
500. 

—  Publication  du  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation  conclu  le  6  juin  1843  avec  la  répablûfoe 
de  TEquateur  (28  mars  1845,  ord.  ) ,  72. 

du  traité  de  conunerce  et  de  navigation 

conclu  le  14  juin  1845  avec  les  Deux-Siciles  (U 
août  18^,  ord),  471. 

—  Navigation  du  Rhin.  Publication  4es  artides 
supplémentaires  k  la  convention  du  SI  mars 
1831  (4  octobre  1845,  ord.),  514* 

~-  Publication  du  traité  de  délimitation  cond«  le 
18  mars  1845  entre  la  France  et  le  Maroc  (23 
août  1845,  ord.),  482.  Voj.  Extradition,  Postes, 
Propriété  littéraire. 

TfJsBOK  FnBLIC. 

—  Stniet  des  traites  tirées  pour  acquitter  les  dé- 
penses de  la  marine  (7  novembre  1845,  ord.), 
504. 

TrIBORACX  DB  PBBMlèEB  IBSTAHCB. 

—  Ckambr^  ttmpmrm-t  ï  Limoges.  Prorogation  (16 
mars  1845.  ord.)  64.  Voy.  Table  chronologiqoe 
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TcECOIIfO. 


loi),  342. 
Saibt-Omzb. 

—  BmpruMt.    Impôt    extraordinaire    (15    juillet 

1845. loi),  341. 
Sa6bb-bt-Loieb. 

—  CiremucriptimimTÙêrûJê  (4jnin  1845,  loi),  170. 
Saetbb. 

—  areamerîptimUrrUarimU  (10  juillet  1845, loi), 

414. 

—  Impôt  tmtrmardmain  (15  jufllet  1845,  loi),  840. 

SkVUVK. 

—  Emprmu  (24  juin  1845,  loi),  230. 
Sbinb-bt-Mamis. 

—  Impit  urtrùriimîr*  (15  juiUet  1845,  loi),  341. 
Sbirb-bt-Oub. 

—  Cireim»eriplU%iirr'aoriaU  (10  juillet  1845,  loi), 

414. 

—  Emprunt  et  impôt  emtrturdÙMirt  (24  juin  1845, 
loi),  230. 

Sels.  Voy.  Douanes. 

SftHÊCAL. 

—  Rhgtemtnls  d'administration  et  de  police  ren- 
dus par  le  gouverneur.  Pénalité  (26  avril  1845, 
ord.],  161. 

SociftTà« 

—  Industrielle  de  Nantes  (21  mai  1845.  ord.),  253, 
Sociétés  sciBMnriQeBs  bt  LiTrfciiAiaBS. 

—  Publication  d'un  annuaire  (27  juillet  1845  , 
ord.),  497. 

SociÉTiss  AROHTMBS.  Voy.  Assuranccs ,  Chemins  de 
fer,  Forges ,  Hauts  fourneaux ,  Théâtres ,  Trans- 
port sur  eau ,  Instruaion  primaire. 

SOBSTABGBS  VfeRÊBBUSBS. 

—  ftnu  (10  juillet  1845,  loi),  400. 

SdCRBS  IHUIoâlIBS. 

—  Pireeption  de  Timpût  (14 août  1845,  ord.), 465. 


—  Bmprmt  (10  juiOet  1845,  loi),  41B. 

D. 

USIBBS. 

~  BtaitUtewunt,  Voy.  Table  chronologique  8,0, 
11, 13, 14,  20 .  22  novembre ,  2,  8.  23.  »,  26, 
27  décembre  1844  *.  2, 5, 17,  28  ,  20  janvier,  h  . 
10, 15, 17.  20  février,  7.  8, 11. 15, 10.  20  mars, 
10, 12,  30  avril.  S,  8, 10, 12, 20,  21,  22  m«i.  7, 
12. 14, 16. 10  juin.  2, 11,  12.  23,  26,  28  juiUet. 
1«,  2,  21.  27,  28,  20  août .  13 .  16 ,  18,  26  sep- 
tembre .  16  ,  23  ,  20  octobre ,  1",  18 ,  19  no- 
vembre. 

y. 

Var. 

—  Cireomcriplûm  inrUoritd»  (4  juin  1845.  loi) ,  160. 
Vauclosb. 

—  Gratmcrlption  ttrritoriaU  (4  jnin  1845,  loi),  169. 

—  Empnau  et  bnp6t  artraorrfÔMirc  (24  juin  1845, 
loi).  220. 

VlEBMB. 

—  Grcofuerîptitn  territortaU  (4  juin,  0  juiUet  1845, 
loi).  160.  276. 

—  Impit  txtrm»rMMair*  (15  juillet  1845 .  loi]  ,  3A1- 

VOIB  PODLIQOB. 

—  EUrgUtmutU.  Avis  du  conseil  d'EUt,  p.  7A7. 
Voirie. 

—  [Droit  dt\  Etablissement  Voy  es  Table  chrono- 
logique 26  décembre  1844  '.  4  avril ,  18.  23  join, 
80juiUeU 

—  Trotioirt.  Construction  (7  juin  1845,  k>i)»  176. 

VOITORBS  POBUQOBS. 

—  Poidi  de  celles  k  quatre  roues,  poorrttM  <1« 
•oires  (20  octobre  1845,  ord.),  504* 


riM    DU   TOUS  QUABARTE-CITtQVlàHB. 
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